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ITRE  XVH 


V  du  Code  civil). 


L'ntiioii  légitiiiie  de 


mariage  et  des 
respectifs  des  époux. 


1.  On  coniiaU  le  plan  adoplé  par  le  législateur  clans  la  partie  de 
sou  œuvre  relative  aux  contrats.  A[)rès  avoir  traité  d'une  manière 
générale  des  obligations  (titres  111  et  IV  du  livre  III)  et  des  contrats 
c[ui  en  sont  ta  source  principale  (tih'e  III),  il  fixe  les  règles  parti¬ 
culières  aux  couti'ats  les  plus  usités  (titres  V  s.).  Le  contrat  de 
mariage  vient  en  première  ligne,  à  raison  de  son  imj>orlance.  Ce 
contrat  intéresse  en  effet  non  soiilement  les  époux  cjui  le  l'ont,  mais 
encore  la  famille  et  la  société  tout  entière. 

2.  Définition  du  contrat  de  mariage.  — 
l'homme  et  de  la  femme  constitue  un  contrat,  mais,  clans  le  lau- 

k 

gage  de  la  loi,  comme  dans  cedui  de  la  doctrine,  on  désigne  ccîlle 
union  sous  le  nom  de  mariage  et  non  sous  celui  de  contr'at  de 
mariage.  Le  contrat  de  mariage  est  uu  conlrat  pécuniaire.  On  [)eut 
le  définir  ;  rensemble  des  conventions  c^ue  deux  futurs  époux  font 
en  vue  de  régler  leur  association  conjugale  cjuant  aux  biens,  ou,  si 
l’ou  veut,  eu  vue  du  règlement  de  leui's  intérêts  pécuniaires  pen¬ 
dant  le  mariage  et  à  sa  dissolutioti.  Ces  conventions  [lortent  le  nom 
de  conventiom  malrimonialea  (art.  131)4  s.),  expi'ession  c[ui  se  [>reiHl 
aussi,  comme  ou  le  verra  j>lus  tard,  dans  un  sens  plus  restreint. 
Le  Contrat  de  mariage  est  d<jiic  l'ensemble  des  conventions  matri- 
monialc^s.  Ou  désigne  aussi  cjuelquefois  sous  le  nom  de  contrai  de 
mariage  l'acte  écrit,  Vinsinimrnlum^  (jui  constate  ces  c<jiiventions. 

3.  Le  contrat  de  mariage  est  accessoire  par  rappoi't  au  mariage  ; 
on  ne  conçoit  [jas  de  conventions  matrimoniales  sans  mai’iage. 
L’existence  du  couLi'at  île  niaiiage  est  donc  subordonnée  h  celle  du 
tiiai'iage.  De  lé  il  suit  cpie  le  contrat  de  mariage  est  caduc,  si  le 
mariage  en  vue  duquel  il  a  été  fait  ne  s'etisnit  pas,  ou  si,  ayant  été 
célébré,  ce  mariage  est  ensuite  annulé,  car  le  mariage  annulé  est 
censé  n’avoir  jamais  existé.  Exceptez  toutefois  le  cas  du  mai’iage 
putatif.  V.  art.  201-202,  et  f.  1,  n.  401.  iOo,  467,  408. 
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Ivii  sens  inverse,  la  nullité  du  cuntral  de  iiiariag^e  connue  tel, 
pour  vi  ce  de  forme  par  exemple,  u’entraincrait  |>as  la  luillité  du 
mariage;  car  le  sort  du  principal  iiVsl  pas  subordonné  à  celui  de 
l’accessoire.  Les  époux  se  trouveraient  alors  dans  la  niêu»e  situation 
(pie  s’ils  s’étaient  mariés  sans  conlrat,  c’est  à-dire,  ainsi  tpie  nou.s 
le  verrons  plus  loin,  cju’ou  leur  tifipliijuerait  le  régime  de  di'oit 
commun,  celui  de  la  communauté  légale. 

La  caducüé  dü  conlial  de  manaj^e  ou  sa  nullilé  ri'atleig’nent  pas  nécessairement  les 
autres  conventions  ou  actes  qui  n'ont  piis  le  caractère  de  conventions  matrimoniales  et 
qui  se  trouvent  accidenlellement  dans  le  contrai  de  mariage,  par  exemple  une  vente  ou 
une  reconnaissance  d’enfatü  naturel  De  semblables  dispositions  ont  un  caractère  propre 
et  iiidépendanl;  Ü  n\' a  aucune  indivisibilité  nécessaire  entre  elles  et  les  cons^entions  inalri- 
monîaies;  leur  caractère  ne  cliange  pas  à  raison  de  la  nature  de  Tacle  qui  les  constate. 
Quant  aux  clauses  du  coutrat  qui  constituent  des  conventions  rnatrimoiiiales,  elles  sont 
évidemment  atteintes  par  la  caducité  résullanl  de  ce  que  le  mariage  n'a  pas  été  célébré, 
car  elles  sont  consenties  en  vue  du  mariage.  Si,  le  mariage  étant  valablement  célébré, 
quelques-unes  d'entre  elles  sont  annulées  pour  des  causes  qui  leur  sont  propres,  l'aiinula- 
lion  des  autres  ne  s'ensuit  pas  toujours.  Car  il  ri'y  a  pas  tiécessaîrement  indivisibilité  enlre 
les  diverses  stipulations  portées  au  conlrat  de  mariage^  et  les  unes  peuvent  conserver  leur 
utilité  el  répondre  au  but  envisagé  par  les  parties,  quoique  les  autres  soient  annulées. 
Cpr.  Montpellier,  10  déc.  19Ul,  D.,  07.  2.  ;  Lordeaux,  juil.  1880.  D.,  86.  2.  283,  S., 

88.  2.  187  ;  et  Cass.,  30  nov.  1008,  D.,  09.  1. 41H. 
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§  I.  /hs  concénlioH^  (fui  Aoni  ((u(orit>ées  dans  les  contrats 
de  inai'uuje  ei  de  celles  t/ai  seni  déf,endnes. 

4.  Principe  de  la  liberté  des  conventions  matrimoniales.  — 
Ln  loi  liûs.sc  îutx  époux  la  plus  grande  latilude  pour  le  règlement 
(ie  leurs  conventions  malrimoiiialcs.  C'esI  à  juste  titre;  cai’  les  inté¬ 
rêts  pécuiiiaires  jouent  un  rôle  important  dans  la  conclusion  des 
mariages,  et,  eu  gênniil  ta  liberté  des  futurs  époux  ([nanl  au  l'ègle- 
meut  de  ces  intérêts,  on  eût  entravé  rtombre  de  mai-iages,  au  grand 
détriment  de  la  société.  La  faveur  due  an  mariage  a  même  déter¬ 
mine  le  législateur  à  autoriser  dans  les  contrais  de  mariage  cer¬ 
taines  sti()ulations  qu’il  [)robibe  [lartoiit  ailleurs,  notanjinenl  la 
stiiJulation  d’inaliénabilité  (art.  !5ü4).  V.  aussi  art.  I0S2  s. 

Kt  toutefois,  sous  jieine  de  voii'  dégénérer  en  licence  la  liberté 
qu’il  accorde  ici  aux  époux,  le  législateur  devait  y  apporter  certaines 
restrictions.  Llles  sont  contenues  dans  les  art.  1387  à  1390. 

.\ux  termes  de  l'art.  1387  :  «  La  loi  ne  régit  rassociation  conju- 
«  gale,  giiani  aux  Liens,  gu'à  défaut  de  conventions  spéciales,  gue 
y.  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  «  propos,  pourvu 


DU  CONTilAF  DE  .UArUAlîE  ET  DES  DROITS  RESHECTIFS  DES  ElMiCX 


»)  q a' elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  nnxnrs,  et,  en  on/re, 

»  sons  les  niodificalions  qui  snivenl  ». 

(JiiîuhI  lu  loi  j)ai'le  des  stipulations  contraires  aux  bonnes  iiiœufs, 
on  peut  s'attendre  à  voir  apparaître  à  leur  suite  les  stifuilations 
contraires  à  l’ordre  [tublic,  qu'elle  met  sur  la  inêinc  ligne.  Notre 
article  semble,  au  premier  abord,  s’écarter  de  celle  ti'adition, 
quand  il  dit  dan.s  sa  partie  tinale  :  «  jiourvu  qu'elles  ne  soient  [las 
contraires  aux  lionnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  modifications 
qui  suivent  ».  Mais  cette  [ireinière  iiiipression  s’eU'ace  devant  un 
examen  pins  fipjirofondi.  Lesstipulations  coutrairesi'i  l’ordre  [lublic 
sont  certainement  prohibées  dans  les  contrais  de  mariage.  Arg'. 
art.  ti.  Seulement,  au  lieu  d  énonce!'  ce|)rincipe  d'une  manière  géné¬ 
rale,  comme  il  l  a  fait  pour  les  sti|)Ulations  contraires  au.x  Ijonnes 
mœurs,  le  législateui*  a  préféré  le  sous-entendi“e  et  en  énumérer 
certaines  applications  au  sujet  desfjiielles  des  difficultés  auraient 
pu  s’élever.  (Iclle  énumération,  qui  ii’est  nullcnieiil  limitative,  est 
contenue  dans  les  art,  1388  à  1390  et  annoncée  par  ces  mots  (jui 
termiiK’iit  l'arl.  1387  ;  «  et,  en  outre,  sous  les  niodilications  qui 
suivent  ».  IjCs  art  1387  à  1390  jicuveut  donc  se  i*ùsumer  ainsi  : 
Les  futurs  éjioux  ont  la  facidté  de  faire  dans  leur  contrat  de  mariage 
toutes  sorto.s  de  conventions  relativement  h  leurs  biens,  pourvu 
qu’elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public.  Notre  loi  apporte  ainsi  iN  la  liberté  des  époux  deux  restric¬ 
tions  qu'il  nous  faut  successivement  étudier. 

\.  Stipulations  contr(tires  aux  bonnes  uuears. 

5.  Nous  dirons  fort  peu  de  choses  des  sti[)u!ations  contraires 
aux  mœurs  Pro.sci’ites  dans  tous  les  contrats  en  général,  comment 
pourraient-elles  être  tolérées  daus  un  contrat  ijui  pai-tieme  de  la 
sainteté  du  mai’iage?  Il  faudra,  au  contraire,  s’étendre  davantage 
sur  les  stiputalîoiis  contraires  h  l’ordre  public,  parce  <pie  les  limites 
de  l’ortlre  jniblic  sont  plus  indécises  <[ue  celles  des  bonnes  iini'iirs. 

H.  Stipiilatiuus  cont/'ai)'i‘s  à  t’ordre  public, 

0.  La  loi  en  énumère  un  certain  nombre  ü  titi'e  d’exemples.  Ainsi 
elle  (iroscrit  les  stipulations  (jui  [lorteraienl  atteinte, 

Soit  à  la  puissance  maritale,  exemple  :  la  clause  qui  dispenserait 
la  femme  dn  devoii*  d’obéissance  envers  son  mari. 

Soit  aux  droits  qui  apiiartiennciit  au  mari  comme  chef  de  l’asso¬ 
ciation  conjugale  :  telle  serait  la  clause  qui  retirerait  au  mari  te 
titre  de  chef  de  la  cominuuauté,  que  lui  ciomie  l'art.  14*21,  pour  le 
conférer  h  la  femme. 
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Soit  aux  droits  résultant  pour  Tun  dos  époux  de  la  [luissance 
paternelle  on  de  la  puissance  tutélaire,  par  exemple  la  clause  qui 
enlèverait  au  mari  le  droit  d'administration  légale,  que  lui  confère 
l’art,  389,  ou  au  survivant  des  époux  le  droit  de  tutelle  de  l’art.  390. 

Soit  enfin  è  une  disposition  [)i'oliibilive  du  code  civil,  par  exem¬ 
ple  à  la  <tisposition  de  l’art.  1399,  qui  ne  permet  pas  de  fixer  le 
point  de  dépai't  de  la  communauté  à  une  époque  autre  que  celle 
de  la  célébration  du  mariage. 


L'énumération  que  nous  venons  de  donner  est  conlenue  dans  l'art*  1383  dont  la  dispo¬ 
sition  est  défectueuse  à  plus  d'un  point  de  vue  :  «  l.es  épou^  ne  peuvent  dérof)er  ni  aux 
ït  (ii’olts  résuUanl  de  la  puissance  manlate  sur  la  personne  de  la  femme  el  des  enfanlSt 
ou  qui  apparîtenneni  au  mari  comme  chef  ni  aux  droits  conférés  au  mrvîvani  des 


‘ï  époux  par  le  lilre  de  la  Puissance  paternelle,  et  par  le  lUreàe  îa  MinorUé,  de  la  Tutelle 
n  eide  rLmancipalion,  ni  aux  diSposUions  prohlbUives  du  présent  Code  ».  Il  nous  faut 


en  étudier  les  divers  termes* 

7, a.  —  r^a  loi  prohibe  d'abord,  dans  les  contrats  de  mariage, les  clauses  qui  dérogeraient 
a  aux  droits  résultant  de  la  puissance  mariUle  sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants  w, 
—  la  personne  de  la  fetnme.  Ainsi  on  ne  pourrait  pas  convenir  que  îa  femme  ne 
sera  pas  tenue  d'habiter  avec  son  mari  (arL  214),  ou  de  demander  son  autorisation  quand 
elle  voudra  ester  en  justice  ou  contracter  [arU  215  et  217). 

=  Sur  la  personne...  des  enfants.  Ainsi  serait  nulle  la  clause  donnant  îk  la  femme  le 
droit  de  consentir,  à  rexclusion  du  mari,  au  mariage  ou  à  l'adopUou  des  enfants  communs. 

Au  surplus,  les  droits  du  mari  sur  la  personne  des  enfants  ne  résultent  pas,  comme  le 
dit  inexactement  la  loi,  de  la  jmissance  marHaie,  mais  bien  de  la  puissance  palerneilef 
don!  le  père  a  seul  Texercice  pendant  la  durée  du  mariage  quoiqu'elle  appartienne  aussi 
à  la  mrre  (art*  372  et  373). 

On  rencontre  souvent,  dans  les  contrats  de  mariage  passés  entre  futurs  époux  apparte¬ 
nant  à  des  religions  dilTérentes,  une  clause,  aux  termes  de  laquelle  les  enfants  males 
devront  être  élevés  dans  îa  religion  du  père,  et  ceux  du  sexe  féminin,  dans  la  religion 
de  la  mi  re*  Il  paraît  difficile  d'admettre  que  cette  clause,  ou  toute  autre  semldable,  soit 
civilement  obligatoire  pour  le  mari.  Le  droit  ou  plnlôt  le  devoir  d'éduealion  est  un  attribut 
de  la  puissance  paternelle,  et,  s'il  appartient  à  la  mère  aussi  bien  qu’au  père  (arl,  2ü3;, 


celui-ci  eu  a  seul  l'exercice  pendant  la  durée  du  mariage  (art.  373).  Or,  la  clause  dont 

s'agit  a  précisément  pour  but  de  lui  retirer  cet  exercice  an  moins  en  partie*  Lïle  est 
donc  nulle,  aux  termes  de  Tart.  1388,  comme  le  sérail  cerlaiiiement  une  clause  qui  reti¬ 
rerait,  d'une  manière  générale,  Texerctee  de  la  puissance  palernetle  au  père  pemiant  le 
mariage  pour  le  conférer  à  la  mère. 

6,  —  Les  époux  ne  peuvent  pas  non  plus,  dit  la  loi,  déroger  dans  leur  contrat  de  mariage 
«  aux  droits  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef  ».  Kiiteridez  comme  chef  de  rassocia- 
tion  conjugale  envisagée  quant  aux  biens,  et  non  comme  chef  de  la  femme  et  des  etifanls  ; 
anlremeiit  cette  phrase  ferait  double  emploi  avec  la  précédente.  Ainsi,  d'après  noire  loi, 
le  mari  est  le  chef  de  la  communauté,  nos  anciens  disaient  seîÿneur  el  mallre.  Ln  cette 
qualité,  «  il  administre  seul  les  biens  de  la  communaulé*  11  peut  les  vendre,  aliéner  et 
hypolbéqner  sans  le  concours  de  la  femme  (art.  1421).  Eh  bien!  les  époux  ne  pour¬ 
raient  pas  valablement,  dans  leur  contrat  de  mariage,  déroger  à  cette  disposiliori,  soit  en 
accordant,  comme  nous  le  supposions  tout  à  rhenre,  le  litre  de  chef  de  la  communauté  à 
la  femme,  ce  qui  constituerait  de  la  part  du  mari  une  abdicaLiotii  soit  même,  le  Uire  de 
chef  de  la  cominunaulé  étant  laissé  au  mari,  en  l’obligeant  à  obtenir  Faulorisation  de  sa 
(emme  pour  hypothéquer  les  immeubles  de  la  communauté  ou  pour  les  aliéner,  car  les 
rôles  que  la  loi  assigne  à  chacun  des  époux  seraient  ainsi  inlervertis- 
.Mais  rien  ne  ferait  obstacle  à  ce  que  le  mari  donnât  à  sa  femme,  par  une  clause  du  con¬ 
trat  de  mariage,  le  mandat  d'administrer  les  biens  de  la  communauté.  Kn  déléguant  son 
pouvoir  sous  forme  de  mandat,  le  mari  l'exerce*  Orléans,  8  juin  1894,  D.,  9G.  2*  334,  et 
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Farij^,  7  jaiiv*  19Û3,  D,,  04.  2.  79*  Qui  rnandat  ipse  fecisse  videluj\  Toutefois,  il  Fabtii- 
qiierait,  en  réalité,  s’il  s'interdisait  le  droit  de  révoquer  le  mandat  ;  aussi  décide-t-on  géné¬ 
ralement  que  cette  clause  serait  nulle* 

Hîen  ne  s’opposerait  non  plus  à  ce  que  les  époux  dérogeassent,  par  leur  conîrat  de 
mariage,  aux  droits  que  la  loi  attribue  au  mari  sur  les  biens  personnels  de  la  femme.  Ainsi 
on  poiirraii  valablement  convenir  que  le  mari,  sous  le  régime  de  la  communauté,  n'aura 
pas  le  droit  d'administrer  les  biens  propres  de  sa  femme,  contrairement  à  la  disposition 
de  Farl.  1428  (arg*  arL  223,  1530  et  1570),  ou  qu'il  n’aura  le  droit  de  les  donner  à  bail  que 
pour  sept  ans,  et  non  pour  neuf  comme  Ty  autorise  l’art*  1429* 

c*  —  La  loi  ajoute  que  les  époux  ne  peuvent  pas  déroger  «  aux  droits  conférés  au  sur* 
vivant  des  époux  par  le  litre  de  la  Puissance  palet  neliet  et  par  le  titre  de  la  Minorité, 
de  la  Tutelle  eide  TEmancipaiton 

Pendant  le  mariage,  Texercice  de  la  puissance  paternelle  appartient  au  pere  seul  (arL 
373),  et  notre  article  nous  a  déjà  dit,  en  termes  inexacts,  il  est  vrai,  qu'on  ne  peut  pas, 
par  une  clause  du  contrat,  porter  atteinte  à  ce  droit*  Il  ajoute  qu’on  ne  peut  pas  déroger 
non  plus  aux  droits  résultant  de  la  puissance  paternelle  pour  le  survivant  des  époux;  de 
sorte  que,  finalement,  les  époux  ne  peuvent  aucunement  déroger  aux  droits  résultant  pouE' 
eux  de  la  puissance  paternelle.  Ainsi  on  ne  pourrait  pas  valablement  convenir  que  le 
mari,  peEidanl  le  mariage,  ou  le  survivant^  après  sa  dissolution,  n’aura  pas  le  droit  d  usu- 
fruil  légal  conféré  par  Fart.  '384*  Il  y  a  toutefois  quelques  dissidences  sur  ce  point. 

Les  droits  auxquels  noire  article  ne  permet  pas  de  déroger  sont  ceux  «  conférés  par  le 
liLre  de  la  î^ulssance  palernelle^  et  par  le  lllre  de  la  Minoriié,  de  la  Tufelle  et  de 
rEmancipüfion  u,  Mais  son  intention  bien  évidente  est  d’interdire  toute  dérogation  aux 
droits  résultant  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  Luteile,  même  à  ceux  de  ces  droits  qui, 
par  accîdenL  se  Lrouvenl  organisés  dans  un  titre  aulre  que  celui  de  la  Puissance  paler- 
îieile  ou  de  l/t  Tulelle.  Ainsi  nul  doute  que  les  époux  ne  pourraient  pas  déroger  au  droit, 
que  la  loi  accorde  à  la  mère  survivante,  de  consentir  au  mariage  ou  à  Fadoplion  de  ses 
enfants;  et  cependant  ces  droits  sont  consacrés,  Fun  dans  le  litre  du  Mariage  (art*  149), 
Fautre  dans  le  litre  de  PAdoption  (art.  346)* 

En  résumé,  le  législateur  aurait  mieux  exprimé  sa  pensée,  s’il  l'avait  formulée  dans  ces 
termes  :  «  Il  ne  peut  être  dérogé  aux  droits  résultant,  pour  les  époux  ou  pour  Fuii  d’eux, 
sur  la  personne  de  leurs  enfants,  de  la  puissance  paternelle  ou  de  ia  Lu  telle  ». 

d.^  Entin,  Fart.  13S8  dit  en  terminant  que  les  époux  ne  peuvent  pas  déroger  «  aux  dis^ 
positions  probibilives  du  présent  Code  ». 

\  proprement  parler,  la  disposition  probibilive  est  celle  qui  est  conçue  en  termes  pro- 
blbilifs.  On  en  trouve  des  exemples  dans  les  art,  215,217,784,791, 1097,  1130,  Î399,  1422, 
1449*  Alais  il  résulte  de  la  discussion  qui  s’est  produite  lors  de  la  confection  de  la  loi  que, 
pour  savoir  si  une  disposition  est  probibilive  Aoc  sensu^  il  faut  s’attache r  moins  à  la  forme 
qu'au  fond,  et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  considérer  en  général  comme  prohibitive  toute 
disposition  législative  qui  est  basée  sur  des  considérations  d’ordre  public.  En  d’autres 
termes,  une  disposition  prohibitive  est  ici  celle  à  laquelle  la  loi  prohibe  de  déroger,  et  la 
prohibition  peut  résulter,  soit  du  texte  de  la  loi,  comme  dans  Fart.  1399,  soit  de  son  esprit 
apprécié  d’après  ia  nature  de  la  disposition. 

D’après  cela,  il  faut  considérer  comme  prohibiiîves,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  conçues 
en  termes  prohibitifs,  la  disposition  qui  accorde  à  ta  femme  Favantage  de  n’êlre  tenue  de 
sa  part  dans  les  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  sou  émolument 
quand  elle  a  fait  inventaire  (art.  1483),  celle  qui  lui  permet  de  renoncer  à  la  communauté 


(art*  1453)  et  aussi  celle  qui  l’autorise  à  demander  la  séparation  de  bleEis  quand  sa  dot  est 
en  péril  (art*  14  43).  Ce  sont  là  autant  de  garanties,  que  la  loi,  par  des  considérations 
d'ordre  public,  accorde  à  la  femme  comme  coutre-poids  de  Faulorilé  maritale,  et  dont 
elle  ne  peut  être  dépouillée.  Nous  en  dirions  de  même  des  avantages  que  la  loi  accorde  à 
la  femme  pour  lui  assurer  Fexercice  de  ses  reprises  (art.  1471,  1472). 


8.  I^artiii  les  dispa.sitions  |)rohibitives  c[ue  conlieiU  le  code  civil, 
il  y  en  a  deux  qui  doivent  pai  ticiilièreuient  fixer  notre  alteiilion. 
Rlles  sont  piévues  par  les  art.  1389  et  1390. 
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9.  Voici  la  première  :  «  Us  [les  époux]  ne  peuvent  faire  aucune 
•I  conveniion  ou  renoncialion  dont  l'objet  serait  de  charnier  l’ordre 
.»  létjat  des  successions,  soit  par  rapport  «  eux-mêmes  dans  la  suc- 
»  cession  de  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport  et  leurs 
Il  enfants  entre  eux;  sans  préjudice  des  donations  entre  vifs  ou 
I)  testamentaires  gui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les 
H  cas  déterminés  par  le  présent  Code  »  (aj-l.  1389). 

*  La  premit^^e  partie  de  ce  texte  paraît  n’ètre  tju'üne  application  particulière  de  la  règle 
qui  interdit  dans  noire  droit  les  pactes  sur  succession  future  art.  19\,  1130,  ÎOOO  .  La 
laveur  dont  le  contrat  de  mariage  est  entouré  l'a  lait  soustraire  en  partie  à  Tempire  de 
cette  règle  {v.  art*  1082  et  s.),  et  on  aurait  peut-être  été  tenté  de  soutenir  qu'il  devait  y 
échapper  tout  à  fait^  si  le  législateur  n’avait  pas  pris  la  peine  de  s’^en  expliquer.  Voilà  la 
raison  d’être  de  notre  article,  qu'une  sévère  critique  pourrait  taxer  d’inutilité* 

Notre  article  interdit  certaines  conventions  et  certaines  renon¬ 
ciations. 

a,  —  Certaines  conventions,  celles  qui  auraient  [joui*  l>ut  de 
ciiaiigcr  l’ordre  légal  des  successiou.s. 

Soit  par  rapport  aux  époux  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs 
enfants,  par  exemple  s’il  était  dit  c[ne  le  père  aura,  contrairement 
à  l’art.  746,  le  droit  de  succéder,  à  l’exclusion  de  la  mère,  au.K 
enfants  du  mariage  (|ui  viendraient  ii  mourir  jieiulant  son  cours. 

Soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux.  Telle  serait  la  clause 
aux  termes  de  lacjuelle,  eu  cas  de  décès  de  Tun  des  enfants  du 
mariage,  Tainé  des  survivants,  serait  appelé  A  recueillir’  sa  succes¬ 
sion  à  rexclusion  des  auti'es,  ou  les  frères  du  défunt,  k  l'cxcliisioii 
de  ses  sœurs.  Telle  encore  la  clause,  connue  autrefois  sous  le  nom 
de  clause  iVa/frérissement,  en  vertu  de  laquelle  les  enfants  du 
premier  lit  de  l’un  des  conjoints  étaient  appelés' è  succéder  .'r  l’au¬ 
tre  conjoint  concurremment  avec  les  enfants  issus  du  mariage. 

b.  —  Certaines  renonciations,  celles  faites  en  vue  de  changer 
l’ordre  légal  des  successions,  par  exemple  la  renonciation  anticipée 
de  la  future  épouse  è  la  succession  de  ses  enfants  à  naiti'o  du 
mariage,  ou  la  succession  de  l’ascendant  qui  lui  constitue  une 
dot  (art.  791). 

Au  surplus,  la  règle,  que  les  époux  ne  peuvent  pas  par  lein‘  con¬ 
trat  <léroger  à  l’ordre  légal  des  successions,  est  générale;  les  cas 
que  la  toi  cite  doivent  être  considérés  comme  de  simples  exemples. 

10.  Ta  tlenxiciiK!  tiisposîtion  prohibitive  que  nous  avons  annon¬ 
cée  est  formulée  par  l’art.  1390  :  «  Les  époux  ne  petiveni  plus  sli- 
»  puler  d'une  manière  générale  que  leur  association  sera  réglée  par 
i>  l’une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  gui  régissaient  ci-devant 
H  les  diverse^  parties  du  territoire  français,  et  gui  sont  abrogés  par 
r  le  présent  Code  ».  Ainsi  serait  nulle,  par  application  de  ce  texte, 
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la  clause  d'uti  contrat  de  mariage  conçue  dans  les  termes  suivants  : 
M  Les  époux  déclarent  se  souineltre  au  régime  organisé  [>ar  la 
coutume  de  La  Hoclielle  »>.  Mais  poim[uoi  donc?  Parce  f[ue,  pour 
savoir  (|uel  est  le  régime  adopté  par  les  époux,  il  faudrait  néces¬ 
sairement  se  l’érérer  à  la  coutume  de  l^a  lîocliclle  qui  est  abrogée. 
Après  avoir  doté  la  France  d’une  législation  uniforme,  le  législa¬ 
teur  ne  devait  pas  permeltre  que  la  volonté  des  [larticuliers  fît 
revivre  les  anciennes  lois  aiirogées,  et  c’est  ce  qui  serait  ari’ivé 
sans  la  disposition  tle  l’art.  131)0.  Les  iiomines  sont  natui'ellcmcnt 
attaclics  ^  leurs  vieilles  lois;  il  ne  suttit  |)as  b>u.joiu’s,  pour  les  leur 
faire  oubliei*,  de  leur  en  donner  de  meilleures.  11  fallait  tenir 
conipte  de  cette  tendance  qui  aurait  pu  compromettre,  si  l’on  n’y 
eût  pris  garde,  Tteuvre  de  rnnilication  législative. 

Ce!>  molifü  prouvent  que  l'art*  1390  doit  être  appliqué  au  cas  où  le  contrat  de  mariage 
se  bornerait  h  renvoyer  à  un  seul  ou  à  quelques  articles  d’ime  loi  ou  coutume  abrogée, 
tout  aussi  bien  qu’à  celui  nù  il  renverrait  4  un  ensemble  de  dispositions,  I^es  mots  trune 
manière  générale  ne  font  pas  allusion,  comrne  on  le  prétend  dans  l'opinion  adverse,  a  un 
renvoi  général  au  système  adopté  par  une  ancienne  loi  ou  coutume;  ils  siguifieni  que  la 
clause  est  nulle,  toutes  les  t'ois  que  les  époux  renvoient  tVune  ifiatiière  générale,  c’ésl-à- 
dtre  sans  autre  explication,  au  texte  d'une  ancienne  loi  ou  coulume  abrogée,  de  telle 
façon  quUl  soit  impossible  de  reconnaître  le  sens  de  la  clause  sans  se  référer  à  rancienne 
loi  ou  cotilume  et  peut-être  à  ses  commentateurs.  Cpr.  art.  Î31U,  on  les  mots  iîUine 
manière  générale  sont  certainement  pris  dans  ce  sens- 

Mais  la  prohibition  de  l'art.  131K)  ne  va  pas  plus  loin.  Ge  que  cet  article  défend,  cest 
seulement  un  renvoi  pur  et  simple  à  une  loi  ou  coutume  abrogée;  il  ne  défend  nullement 
aux  époux  d'emprunter  àd'anciennes  lois  tout  ou  partie  des  clauses  qui  doivent  constituer 
le  régime  de  leur  choix.  Bien  plus,  les  époux  pour  raie  ni  reproduire  littéralement  dans 
leur  contrai  de  mariage  te  texte  d’une  ancienne  loi  ou  coutume*  Mais  Je  contrat  serait 
înlerprété  de  la  même  manière  que  si  sa  rédaction  était  rœuvrû  personnelle  des  époux,  et 
sans  que  l'ancien  Lexle  dont  il  est  la  reproduelioii  pûl  avoir  aucune  autorité  quant  à  celle 
inLerpréialion.  Toul  ce  que  veut  le  législateur,  c’est  que  le  contrat  de  mariage  se  suffise 
à  lui-même,  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire,  pour  en  connaître  le  sens^  de  recourir  à  une 
législation  abrogée. 

Par  où  l’on  voit  que  le  législateur,  dans  l’arl.  1390,  restreint  la  liberté  des  époux  dans 
la  forme  beaucoup  plus  qu'au  fond. 

Ni  le  texte  ni  les  motifs  de  Tari.  I3ü0  ne  permcLtent  d’appliquer  au  renvoi  fait  à  timî  loi 
étrangère  dans  un  contrüt  de  mariage  ce  qui  vient  d'être  dit  du  renvoi  à  uue  ancienne  loi 
ou  coutume  française  aujourd'hui  abrogée*  En  d’autres  termes,  les  époux  peuvent  vala¬ 
blement  déclarer  qu'ils  se  réfèrent  pour  leurs  convention.^  inalriinontales  à  telle  ou  telle 
loi  étrangère;  sauf  aux  tribunaux  à  ne  pas  admettre  en  Fiance  l'exécution  des  dispositions 
qui  seraient  proscrites  par  La  loi  française  comme  contraires  à  l'ordre  public  on  aux  bonnes 
mmiirs*  Cpr.  Paris,  10  déc.  Î90l,  ]>.,  Ob.  2.  128. 

“  11-  Nous  avons  épuisé  la  liste  des  clauses  que  les  art.  1388  s,  prohibent  enmme 
contraires  à  l’ordre  public.  Mais  nous  savon.s  {anpra,  n.  \]  que  celle  liste  rre.si  nullement 
limitative.  ITune  manière  générate,  toutes  les  conventions  contraires  à  l’ordre  public  sont 
proscrites  dans  les  contrats  de  mariage  comme  dans  les  autres  contrats.  Arg.  art*  Ü. 

Les  règles  qui  organisent  rincapacité  de  la  femme  mariée  louchent  à  l’ordre  public. 
Les  parties  ne  peuvent  donc  pas  modifier  ces  régies,  du  moins  elles  ne  peuvent  y  établir 
d'autres  dérogations  que  celles  permises  par  la  loi.  Ainsi  la  stipulalion  du  régime  dotal, 
que  notre  loi  autorise,  a  pour  elfel  d'augmenter  l'incapacité  de  la  femme  mariée,  telle 
qu'elle  résulte  des  règles  du  droit  commun.  Elle  l'augmetiLe  en  ce  sens  que  la  femme 
dotale  ne  peut,  même  avec  rautorisatîon  de  son  mari,  aliéner  ses  biens  dotaux,  ni  con- 
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Iracler  des  obligalions  exéculoîres  sur  ces  mêmes  biens.  danse  d'un  contrai  de  mariage 
qui  frapperaîL  la  femme  d'une  incapacüé  plus  éleridne  devrait  être  déclarée  nulle.  Telle 
serait  par  exemple  la  clause  ainsi  conçue  :  »  La  femme  ne  pourra,  même  avec  Tautorisa- 
tion  de  son  mari  ou  de  justice,  s'obliger  valablement  envers  les  tiers  »,  Tout  au  plus  une 
semblable  clause  pourrait-elle  être  considérée,  par  Inlei  prétation  de  la  volonté  des  parties, 
interprétation  qui  rentre  dans  le  domaine  souverain  des  juges  du  fait,  comme  entraînant 
soumission  partielle  au  régime  dotal  et  comme  frappant  la  femme  de  l'incapacité  particu¬ 
lière  qui  résulte  de  ce  régime,  La  jurisprudence  nous  paraît  aujourd'hui  définitivement 
fixée  dans  ce  sens,  par  un  arrêt,  maintenu  eti  cassation,  dans  lequel  la  cour  de  F^aris  con¬ 
damne  sa  jurisprudence  antérieure.  Paris^  19  juin  1884,  S*.  84»  2.  193,  et  Cass.,  13  mai 
1885,  S,,  85.  1.  312,  IL,  86.  1. 204.  Cpr.  Cass,,  21  fév.  1894,  1).,  W,  ].  294, 

Nous  en  dirions  autant  et  par  les  mêmes  motifs  de  la  clause  par  laquelle  la  femme  s’in- 
lerdîrait  le  droit  de  cautionner  son  faisant  ainsi  revivre  à  son  profit  les  dispositions 
du  sénatusconsulLe  Velléien.  Cette  clause  serait  nulle  comme  frappant  la  femme  d'une 
incapacité  particulière  de  s'obliger  que  notre  loi  n 'autorise  pas, 

11  bis.  Une  nouvelle  disposition  prohibitive  a  été  ajoutée  à  celles  que  contient  le  code 
civil  par  !a  loi  du  13  juîîlet  1W7,  relaiive  au  libre  salaire  de  la  femme  mariée  el  à  la 
conlribulion  des'  époujc  mix  charffes  du  marîaf/e  {infra^  n.  250).  Dans  son  art.  aL  i, 
elle  Irappe  de  nullilé  toute  clause  du  contrat  de  mariage  par  laquelle  la  femme  renonce* 
rail  il  la  capacité  el  aux  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  sur  ses  biens  réservés. 


^11.  Des  divers  régimes  matrimonkiuw. 

12.  On  appelle  régime  un  ensemble  de  règles.  Le  code  civil 
organise  quatre  régimes  inatrinioniaux,  savoir  ;  le  i‘égiinc  en  com- 
inunaulé,  le  régime  exclusif  <le  comnimiaulé,  le  régime  de  scpara- 
lion  de  biens  el  le  régime  dotal. 

(Jnelques  explications  sommaires  sur  chacun  de  ces  régimes. 

1“  Hégime  en  comnntnaHlé.  Sons  ce  régime,  il  existe  un  fonds 
commun  aux  deux  époux,  composé  de  certains  biens  (rue  nous 
détermiiiei’ons  plus  tai’d;  ce  fonds  constitue  la  comnnmanté.  Ceux 
des  biens  de  chaque  époux  qui  ii'enli’ent  pas  dans  la  coiniminanté 
forment  son  patrimoine  projtre.  Il  y  a  donc,  sous  ce  régime,  trois 
pati’inioines  à  considérer  :  le  patrimoine  pro|)re  du  mari,  le  patri¬ 
moine  propre  de  la  femtne  et  le  patrimoine  commun  aux  deux 
époux  ou  patrimoine  de  la  communauté.  C'est  au  mari  qn’a[)par- 
tieiit  radministratiou  de  ces  ti'ois  patrimoines. 

Lors  de  la  dissolution  de  l’associatioji  conjugale,  la  femme  peut 
acce()ter  ta  commun  au  té  ou  la  ré[mdier.  .\u  cas  d'acceptation,  la 
communauté  se  partage  par  moitié  entre  le  mari  et  la  femrne  ou 
leurs  représentants  ;  cba((it(i  é[Kjux  reprend  en  outre  les  biens 
composant  son  patrimoine  propi'e.  Si  ta  femme  renonce,  If,  com- 
munaulé  tout  entière,  biens  et  dettes,  va  au  mari  ;  la  femme  n’a 
que  le  droit  de  reprendre  scs  biens  propres. 

I.a  communauté  est  dite  légale  quarjd  les  parties  l'ont  acceptée 
telle  que  la  loi  l’organise,  conventionnelle ,  quand  elles  l’ont  modi¬ 
fiée  par  leur  convention. 
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•2“  Régime  d'exciitsion  de  communauté ,  Cliaque  époux  conserA'e 
les  biens  qu’il  a  apporlés  lors  du  mariage  ou  qui  lui  advieniient  pen¬ 
dant  sa  durée.  !.e  mari  administre,  onlre  ses  biens  personnels,  ceux 
de  sa  femme,  et  jouit  de  tous  tes  revenus  de  celle-ci,  sous  la  seule 
obligation  de  satisfaire  aux  charges  du  mariage;  les  économies 
qu’il  réalise  lui  appartiennent  en  totalité. 

3“  Régime  de  séparation  de  biens.  Sous  ce  régime,  comme  sous 
le  précédent,  tous  les  biens  de  cliaque  époux  lui  demeurent  pro¬ 
pres,  biens  pi'ésents  et  biens  à  venir.  .Mais,  A  la  dilléretice  de  ce 
qui  a  lieu  sous  l’exclusion  de  communauté,  le  maii  n’a  ni  l’admi- 
nistration  ni  la  jouissance  des  biens  personnels  de  sa  femme  ;  c’est 
la  femme  qui  administre  son  patrimoine  et  qui  en  jouit,  sous 
l’obligation  toutefois  de  verser  chafjue  année  une  certaine  portion 
de  ses  revenus  entre  les  mains  du  mari,  pour  l’aider  h  sujiporter 
les  charges  du  mariage.  Cette  portion  est  déterminée  par  la  con¬ 
vention  lies  [larlies,  et,  à  défaut,  par  la  loi. 

4*  Régime  dotal,  l.es  biens  de  la  femme  mariée  sous  ce  régime 
se  divisent  en  deux  catégories  :  Ijîeus  dotaux^  et  biens  ptarapher- 
naux  ou  extrudolanx.  Sont  dotaux  tons  les  biens  (jue  la  femme 
s’est  constitués  en  dot  ou  qui  lui  ont  été  donnés  en  contrat  de 
mariage  (art.  1541);  tous  les  aulres  biens  de  la  femme  sont  para¬ 
phe  maux. 

Les  biens  dotaux,  an  moins  les  immeubles,  sont  inaliénables 
pendant  toute  la  durée  «Ju  mai'iage.  Le  mari  en  a  radministration 
et  la  jouissance,  sous  la  seule  obligation  <le  satisfaire  aux  cbai-ges 
du  mariage;  il  profite  par  conséquent  des  économies  qu’il  réalise 
sur  les  revenus  de  ce.s  biens,  comme  sur  ceux  de  ses  l^ieiis  propres, 
à  moins  qu’il  n'y  ait  ou  stipulation  d’uue  société  d'acquêts,  auquel 
cas  ta  femme  est  appelée  an  partage  des  économies. 

Au  contraire,  c’est  îl  la  femme  qii’a[)partieniient  radministration 
et  la  jouissance  des  l>iens  pai'apliernaux  :  elle  dispose  librement 
des  revenus  de  ces  biens,  sauf  l’exception  portée  en  l  art.  ioTo. 

Sons  (piel(|ue  régime  que  les  époux  soient  mariés,  la  femme  a 
d  ailleurs,  eu  vertu  de  la  loi  du  13  juil.  1907,  la  libre  disposition 
des  produits  de  son  travail  persouEiel.  Cette  loi  ayant  été  édictée 
surtout  en  vue  des  femmes  mariées  sous  un  l'égime  de  commu¬ 
nauté  {c’est  en  eü’et  le  cas  ordinaire  pour  les  femmes  que  le  légis¬ 
lateur  a  voulu  [M'otéger),  nous  rétiiHierons  dans  son  ensemble  après 
avoir  exposé  les  règles  de  la  cominunautc  légale  [infra,  n.  250'. 

1  3.  La  soumission  au  régime  riolal  exige  une  stipulation  expresse. 
Et  toutefois,  ici  comme  ailleurs,  aucuns  termes  sacramentels  ue 
sont  [u’escrits  :  il  suffit  que  la  volonté  des  parties  soit  manifestée 
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de  telle  manière  qu’il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute.  Cela  résulte 
de  l’art,  1392  ainsi  conçu  :  «  La  simple  stipnlalion  que  la  femme 
»  se  consliliie  ou  qu’il  lui  est  couslituè  des  biens  dot,  ne  suffit 

I)  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s’il  n’g  a  dans  le 
»  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet  égard.  —  La 
tt  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  fias  i\on  plus  de  la  simple 

J)  déclaration  faite  par  les  époux,  qu’ils  se  marient  sans  commu- 
*)  nauté,  OH  qu’ils  seront  séparés  de  biens  ». 

14.  Aux  tenues  de  l 'article  1391  :  «  Ils  [/es  époux]  peuvent... 
»  déclarer,  d’une  manière  générale,  qu’ils  entendent  se  marier  ou 
»  sous  le  régime  de  la  communauté  ou  sous  le  régime  dotal,  —  Au 
»  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  droits  des 
•>  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  cha- 
»  pitre  il  du  présent  litre.  —  .1?/  deuxième  cas,  et  sous  le  régime 
»  dotal,  leurs  droits  seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  t  II  ». 
Ainsi,  les  futurs  époux,  qui  veulent  se  soiunctlre  au  régime  de  la 
communauté  ou  au  régime  dotal,  peuvent  se  borner  h  un  renvoi  pur 
et  sim  [de  aux  dispositions  du  code  civil,  en  disant  par  exemple  qu'ils 
adoptent  le  l’égime  dotal  tel  <pi'il  est  organisé  par  le  code  civil, 
ou  meme  purement  et  simplement  f|u’ils  se  soumettent  au  régime 
dotal.  Un  renvoi  au  code  civil  ne  présente  aucun  des  inconvé¬ 
nients  (jiie  présciiternit  le  renvoi  è  une  loi  ou  coutume  aujourd’liui 
abrogée,  inconvénients  <[ui  ont  motivé  la  disposition  de  l’art.  1390, 
.\ussi  faut-il  décider  sans  hésitation  que  ce  n'est  pas  seulement, 
comme  semble  le  dire  l’art.  1391,  quand  les  époux  veulent  se 
marier  sons  le  régime  de  la  communauté  ou  sous  le  régime  dotal 
c|u'ils  peuvent  se  référer  d’une  manière  générale  aux  dispositions 
du  code  civil,  mais  aussi  <juaud  ils  veulent  adopter  l’un  des  deux 
autres  régimes  organisés  pai'  ce  code,  savoir  l’exclusion  de  coui- 
munaulé  ou  la  séparation  de  biens,  ou  lui  emprunter  une  disposi¬ 
tion  quelle  qu’elle  soit. 

1 5.  Régime  de  droit  commun.  —  Il  peut  arriver  que  deux  époux 
se  soient  mariés  sans  contrat.  \  quel  régime  seront-ils  soumis?  Le 
législateur  devait,  en  vue  de  celte  situation  ([ui  est  fréquente, 
établir  un  régime  de  droit  commun,  que  les  époux  seraient  censés 
avoir  adojjté  |>ar  cela  seul  qu’ils  n’en  auraient  pas  stipulé  un  autre. 
De  même  f[ue  la  loi  a  fait  le  testamenl  de  tout  homme  qui  meurt 
sans  avoir  inantfesté  légalement  ses  volontés  deiTiièi’es,  de  même 
elle  tievait  Ifiirc  le  contrat  de  mariage  de  tous  ceux  (|ui  se  marient 
sans  indiijiier  le  régime  ampiel  ils  entendent  se  soumettre;  et,  de 
inêine  *pie,  dans  la  détermination  des  vocations  héréditaires,  la  loi 
s’est  inspirée  de  la  volonté  probable  tîn  défunt,  de  même,  en  lai- 
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saut  le  contrat  île  maiâage  île  ilroit  commun,  elle  devait  se  cun- 
Ibriner  à  la  volonté  proliaMe  des  époux,  l^lle  n’a  pas  failli  à  ce 
double  devoir. 

(1  y  avait  à  choisir  entre  le  régiiiie  de  la  coniniunaiité,  enfant  du 
sol,  objet  de  la  prédilection  des  pays  de  coutume,  et  le  l’égirne 
dotal,  d'origine  exoticjue,  pratiqué  dans  les  |)ays  de  droit  écrit.  Le 
législateur  a  donné  la  préférence  an  pi'einier.  «  .1  défaut  de  sfipu- 
•>  lations  S(jécialei  </ui  dérogent  au  régime  de  la  communauté  ou  te 
rt  modlfent,  leu  règles  établies  dans  la  première  partie  duchapitre  II 
)>  formeront  le  droit  cotninttn  de  la  France  »  {ai*l.  Ki9iî).  Co  choix 
se  justifie  à  nu  triple  point  de  vue  :  I®  le  l•ég■inle  de  la  coniniu- 
nanté  était  dans  notre  ancien  droit  le  régime  de  ia  niajorilc  des 
Français  :  les  pays  de  droit  coutumier  étaient  pins  iiotnlireuxol  plus 
[leuplés  que  ceux  de  droit  écrit;  2“  ce  régime,  qui  joint  une  société 
de  biens  h  la  société  de  [lersonnes  fondée  par  le  mariage,  et  qui 
établit  ainsi  entre  les  é[>ou.x  une  certaine  solidarité  d'intérêts,  est 
plus  conforme  à  la  natui^e  dn  mariage  que  le  l'éginie  dotal,  <|ui 
crée  entre  les  époux  une  séparation  complète  i!e  biens;  enlîii  le 
régime  de  la  communauté  est  plus  favorable  aux  tiers  que  le  régime 
dotal,  qui  leur  tend  un  piège  dans  lequel  ils  sc  prennenl  souvent  ; 
il  est  plus  favorable  aussi  an  crédit  auquel  riiialicuabililc  dotale 
porte  une  grave  atteinte. 

Le  l'égiiue  de  la  communauté  légale  étant  le  régime  de  ilroit 
commun,  concluons-en  :  d’une  pari,  qu’il  s'appliipierait  non  seu¬ 
lement  aux  époux  qui  n'ont  pas  fait  de  contrat,  quelle  (|u’eu  soit 
trailleiii's  la  cause^  mais  aiussi  à  ceux  qui  ont  la  il  ini  coutral  mil  ou 
inifilelli^^ible  (Bordeaux,  1*^"  juil.  1885,  S.,  88,  "i.  187,  D.,  85,  2, 
283);  et  d'autre  part,  que,  lorsque  les  époux  ont  fait  uii  ccuitrat, 
les  dispositions  du  régime  de  la  communauté  légale  s  a|>[di(f lieront 
sur  tous  les  points  auxquels  le  contrat  n'a  |>as  dérogé,  C[h'.  lîoiien, 
20  fév,  1907,  D.,  07.  2.  323, 

16.  A  quel  régime  seront  soumis  deux  époux,  qui  se  sorit  mariés  en  France,  con¬ 
trai,  lorsqu  ils  sont  Tun  et  l'autre  étrangers,  ou  run  Français  et  Taulre  étranger?  Sera-ce 
U  la  communauté,  qui  lorme  le  droit  commun  de  U  France,  ou  au  régime  de  droit  com mu o 
fixé  par  la  loi  étrangère  ?  Même  question  pour  les  époux  qui  se  sont  mariés  en 
étranger  conlrat,  lorsqu’ils  sont  tous  les  deux  Français,  ou  l'un  Français  et  l'autre 
étranger,  ou  qu'étant  tous  deux  élrangers  ils  n'appartieunent  ni  Fun  ni  Tautre  à  la  iialio- 
nalilé  du  pays  où  !e  mariage  est  contracté. 

La  loi  française  attribue  hIux  Français,  qui  se  marient  sans  conlrat  en  France,  le  régime 
de  la  communauté  légale,  parce  quelle  suppose  que,  n'ayant  pas  dérogé,  comiiie  ils 
auraient  pu  le  faire,  aux  règles  de  ce  régime  qui  forme  le  droit  commun,  ils  ont  entendu 
1  adopler  {infra,  n.  40),  Mais  rette  supposition  ne  doit  plus  nécessairement  élre  admise 
dans  1  espèce  proposée,  les  époux  ayant  pu  vouloir  adopter  le  régime  de  droit  commun 
fixé  par  la  loi  étrangère,  ce  que  nulle  disposition  législative  ne  leur  défend.  Toute  la  ques- 
lion  est  de  savoir  quelle  a  été  leur  intention.  En  cas  de  contestation,  les  juges  devraient 
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apprécier  celle  IntentLon  iraprès  les  circonslances  de  la  cause*  Le  domicile  des  époux, 
soit  celui  fjulls  avaient  au  momenl  de  la  eéîébralion  du  mariage^  soit  celui  qu'ils  se  pro¬ 
posaient  d'acquérir  immédiatement  après,  ou  domicile  matrimonial,  rournira  à  cet  égard 
Finduclion  la  plus  puissante,  V,  Moalpellier^  2ô  avril  sous  Cass.,  D.,  OG.  L  70,  Gre- 
rolde,  3  juîl,  l*J07j  D.,  08.  2,  403,  Alger,  2  janv.  1908,  D.»  09.  2.  69,  Besançon,  18  mars 
1912,  D.,  12*  2,  ir>2,  S*,  12.  2*  275,  et  les  nombreuses  décisions  rapporlées  sous  ces  arrêts, 
La  conveulion  de  La  Haye,  du  17  juil*  19Û5  (L.  7  avril  1909  et  D,  23  août  1912),  décide, 
dans  son  arL  2,  que  :  «  En  Tabsence  de  couLral,  les  effets  du  mariage  sur  les  biens  des 
époux,  laid  immeubles  que  meubles,  sont  régis  par  la  loi  nationale  du  mari  au  moment 
de  la  célébration  du  mariage  ».  V,  DespagneL  et  de  Boeck,  Pt^écU  de  dr.  înL  privé ^ 
5*  édit*,  p,  974  s* 


§  III.  /)e  la  fonae  du  eonlrat  de  aiaruafe. 


17.  I.(*  contrat  de  mariage  est  un  contrat  soiennel,  c’est  à-dire 
un  de  ces  contrats  dans  lesquels  la  forme  est  un  clément  vital  : 
foi'tnadat  e^se  rei.  ün  <[noi  consiste  cette  forme?  L'art.  1394  al,  1 
répond  :  «  Toutes  concentiom  matrimoniales  seront  rédigées,  avant 
t)  le  mariage,  par  acte  devant  notaire  ».  l.a  forme  requise  est  donc 
la  foi'ine  notariée.  Le  notaire  est  le  seul  oflicier  public  compétent 
pour  recevoir  un  contrat  de  mai  iage.  l/acle  qu’il  dresse  à  cet  ellet 
doit  être  retenu  en  minute  à  |>einc  de  nullité  (argument  tiré  de  ces 
mots  de  l'art.  1397  :  à  (a  suite  de  la  minute....  et  des  art.  20  et  08 


de  la  loi  du  2o  ventôse  de  l’aii  XI). 


1/acLe  noUrié  conslatanl  convenlions  malrinioniales  doil  être  dressé  conformément 
au  droit  commun,  puisque  rien  nlndique  une  exception  à  ce  droit  commun.  D'après  les 
lois  des  25  ventdse  an  XI  (art  9)  èL  2l  juin  1843,  le  droit  commun  sur  ce  point  consistail  en 
ce  que  le  notaire  rédacteur  devait  Être  assisté  d’un  notaire  ci:  second  ou  de  témoins  inslru- 
menlaires,  au  nombre  de  deux.  Mais  ce  droit  commun  a  été  changé  par  la  loi  du  12  aoûl 
1902  qui  a  modifié  plusieurs  articles  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  notamment  TarL  9* 
D'après  le  nouveau  texte  <ie  cet  article,  les  actes  notariés  en- général  peuvent  être  reçus 
par  un  seul  nolaire,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.  Le  contrat  de  mariage  ne  figure 


pas  sur  la  lîsle  légale  des  exceptions,  il  demeure  donc  soumis  à  la  règle.  Et  il  en  est  ainsi 
meme  quand  le  conlral  de  mariage  conlieiü  des  donations  faites  par  Tun'  des  époux  à  l’au¬ 
tre,  bien  que  les  doîialions,  en  régie  g^énérale,  soienlcomprtses  dans  rexception.  Le  nouvel 
arL  9-2®  le  dit  formellemenL  Cpr.  Infra,  ii.  931*  Celte  immunilé  accordée  aux  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  s’e.xpliqué  par  la  faveur  dont  la  loi  enloure  ces  donations,  — 


Et  loulefois  !a  signature  d’un  deuxième  notaire  ou  de  deux  témoins  instrumentaires 
deviendruîl  nécessaire  si  les  parties  ou  Tune  dVdîes  ne  savaient  ou  ne  pouvaient  signer 
(nouvel  art,  9-3®}* 

l  u  contiqit  de  inîtriage  ne  pourrait  donc  pas  valalileinent  être 
passé  dans  la  foi’iiifi  sous  seing  [)t’ivé.  La  loi  ii’a  pas  voulu  (ju’un 
acte  de  celte  importance  [uit  être  livré  aux  hasards  d’une  véi’ilica- 
tion  d’écritures.  IVuii  autre  côté,  un  acte  sous  seing  privé,  ittême 
enregistré,  ii'eiU  pas  présenté  les  mêmes  garanties  (ju  un  acte 
notarié,  au  double  }>oiut  de  vue  de  sa  conservation  et  de  1  immuta¬ 
bilité  des  conventions  matrimoniales  qu’il  constate;  cai'  les  époux 
auraiefit  pu  facilement  le  faire  (lis{)arailre  ou  en  modifier  les  dis- 
|>osi lions.  Kiilin,  il  a  |ui  paraître  dangereux  d’autoriser  les  époux 
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à  être  eux-momes  les  ministres  de  leur  propre  volonté  dans  un 
acte  aussi  important  et  aussi  dilticilc  ipie  le  contrat  de  mariage; 
les  connaissances  spéciales  du  notaire,  dont  ta  loi  impose  le  minis¬ 
tère,  rourniront  souvent  un  utile  secours  à  des  époux  dépourvus 
de  connaissances  juridiques  ;  l’acte  sera  rédigé  avec  plus  de  netteté 
et  de  précision,  et  bien  des  mécomptes  seront  ainsi  évités,  non 
seulement  aux  époux,  mais  aussi  aux  tiers  qui  entreront  en  relations 
d’atFaires  avec  eux.  Cette  dernière  raison,  sinon  les  deux  premières, 
existe  mémo  au  cas  où  racle  sous  seing  privé  contenant  les  conven¬ 
tions  matrimoniales  aurait  été  déposé  chez  un  notaire.  On  ne  sau¬ 
verait  donc  pas  ainsi  le  contrat  de  mariage  de  la  nullité.  D’ailleurs 
la  loi  ne  distingue  pas. 

ï.e  contrat  de  mariage  fait  par  acte  souh  seing  privé  serait  plus  que  nul,  il  sérail  inexis- 
lanL  Telle  est  la  conséquence  du  défaut  d'accomplissement  tles  formes  prescrites  par  la 
loi*  quand  il  s'agit  d’uii  acte  soleiiuel.  11  en  serait  de  môme  du  contrat  de  mariage  fait  par 
acte  iioUrié  rédigé  en  brevet.  Un  semblable  contrat  ne  pourrait  donc  pas  être  cojjfirmé 
ou  ratifié  par  les  parties;  on  ne  confirme  pas  le  néant.  La  jurisprudence  et  la  grande 
majorité  des  auteurs  admettent  qu'il  pourrait  être  confirmé  expressément  ou  tacîlemeoL 
par  les  bériliers  des  parties;  on  applique  ici  Tart.  134Ü.  Mais  n’est-ce  pas  oublier  que  l'arU 
1340  est  une  disposition  tout  exceptionnelle^  dont  il  est  meme  très  difficile  de  donner,  au 
point  de  vue  juridique»  une  explication  satisfaisante»  et  qui  par  suite  ne  doit  pas  être 
étendue  d'un  cas  à  un  autre»  surtout  quand  il  n’y  a  pas  les  mômes  motifs  de  décider  ? 

Quelques-unes  de  nos  anciennes  coutumes  —  elles  étaient  assez  rares  —  admettaient  la 
validité  des  contrais  de  mariage  passés  par  actes  sous  seings  privés.  Il  va  sans  dire  que 
les  contrats  de  mariage»  faits  sous  Tempire  de  ces  coutumes  et  conformément  à  leurs  dis- 
posilîons»  n’ont  pas  cessé  d’être  valables  depuis  la  promulgation  du  code  civil.  Arg.  art-  3. 

Certaines  législations  étrangères  autorisent  aussi  Tusage  de  la  forme  sous  seing  privé 
pour  les  contrats  de  mariage.  Conformémenl  k  la  règle  Locm  régit  acium,  un  Français 
pourrail  valablement  faire  son  contrai  de  mariage  en  cette  forme  dans  un  pays  où  elle  est 
admise.  Cpr.  t.  1» 

17  b  (S.  It  y  a  une  autre  condition  qui  nous  paraît  se  rattacher  à  la  forme  du  contrat  de 
mariage  et  qui  par  conséquent  serait  requise  pour  rexîslence  du  contrat  et  non  pas  seule¬ 
ment  pour  sa  validité.  Les  futurs  époux  doivent  être  personnellement  présents  au  contrat, 
ou  tout  au  moins  s’y  faire  représenter  par  un  mandataire  muni  d’une  procuration  spéciale 
et  authentique.  Arg.  art.  1394  al,  2  et  3  et  iStlB.  Cpr.  L  II,  n.  lltKl,  Dans  nos  aiicieuties 
provinces  de  droit  écrit,  il  était  d’usage  k  peu  près  conslanl  que  les  contrats  de  mariage 
fussent  dressés  hors  la  présence  de  la  future  épouse;  le  futur  époux  lui  môme  n’y  assistait 
pas  toujours  :  le  père  ou  les  parents  des  époux  stipulaient  en  leur  nom  sans  mandat  spécial. 
Un  contrat  de  mariage  lait  conformément  à  ces  anciennes  traditions  devrait  être  considéré 
comme  înexisiaiit»  alors  même  qu’il  s’agirait  d'un  époux  mineur  et  qu’on  se  serait  porté 
fort  pour  lui:  ü  ne  serait  donc  pas  susceptibie  de  confirmation  soit  expresse»  soit  tacite  » 
tout  intéressé  pouiTait  se  prévaloir  de  l'inexistence  du  contrat,  et  les  époux  se  trouveraient 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d’accord  pour  reconnaître  Finvalidïté  du  contrat;  ou  ne  discute  que  sur  les  conséquences 
de  celle  invalidité.  Nîmes»  13  janv.  1897»  I).,  97.  2.  128,  S.»  97,  2.  1  il, 

§  IV.  De  l' éfemue  à  Ifo/aelle  (loicent  être  rédigées 
les  conrentions  matrimonudes.  —  De  leur  îm/uulahililé. 

18.  Les  convenlions  luntriinoninles  doivent  êtie  védigées  avant 
la  célébration  du  mariage  (art.  I39i  al.  1).  Aju’cs,  il  serait  trop 
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lard,  lût  ce  le  jour  môme  <Il]  mariag-e,  et  ([uelqucs  instants  après 
sa  céléljiation.  Cpr.  I*au,  3  mars  1909,  S,,  10.  2.  76,  [).,  11.2.  171. 

* 

l.e  [iriiicipc,  (pie  les  conventions  matrimoniales  doivent  (Hre  l'édi- 
gèes  avant  la  célébi’alion  tlu  mariag'e,  devait  nécessairement  enl rai¬ 
ner  c<*(  le  conséf|nencc  fju’elles  ne  |)euvcnt  être  modifiées  après  ; 
car,  niodilier  une  convention  malrinioniale,  c’est  en  Caii’e  une  noa- 
voUe.  Celle  consé<pienee  est  formulée  [lar  l’art.  1396  :  «  hUles  [les 
J»  conventions  inalrimoniales]  ne  peuvent  recevoir  manu  change - 
»  ment  après  la  cè/éhralion  du  -inariage  ».  Le  mariage  mel  donc  le 
sceau  an  contrat.  .!usque-lè,  ce  conti'at  n'était  (ju'iin  projet;  î’i  par¬ 
tir  de  la  céléitralion,  il  devient  une  charte  imniualile. 

Le  code  civil  a  consaci  é  sur  ce  point  U  vh^\e  des  pays  de  coutume.  En  pays  de  droit 
écrit,  les  conventions  malrîmoniales  pouvaient,  conforniémeiit  aux  traditions  du  droit 
romain,  ctre  faites  ou  modifiées  après  la  célébration  du  mariage. 

.Mais  pour(|uoi  cette  immulabilitédes  conventions  matrimoniales? 
Avant  le  uiHriage,  les  é[)oux  jouissentd’une  complète  îtidépenclance  ; 
a|H'cs,  il  y  en  a  pi‘es([ne  tonjoui'S  un  ()ui  domine  l’autre;  ordinaire- 
menl  c’est  le  mari  ;  la  faculté  de  faii’c  ou  de  modilier  les  conventions 
matrimoniales  peiulanl  le  mariage  aurait  fourni  au  plus  fort  un 
moy<‘n  d'op|)ressiou  contre  le  plus  faible,  notaniment  I  nu  îles  époux 
aurail  pu  aiTiver  ainsi  à  se  faire  consentir  par  l’autre  des  tlonations 
irrévocables,  en  violation  de  l'art.  1096.  lùisuite  et  surtout,  la 
faculté  de  modifier  les  conventions  matrimoniales  après  la  célé¬ 
bration  du  mariage  aurait  permis  aux  é[)ou.v  de  lrom|»er  les  tiers. 
Le  priiici()c  do  l’immutabilité  nous  apparail  donc  comme  un  prin¬ 
cipe  de  [)rol(!clioij  [lour  les  époux  eux-mêmes  et  pour  les  tiers. 
Cass.,  17  avril  1907,  D.,  08.  1.  II.  Cj»r.  t.  Il,  ii.  727.  .idde  Cass,, 
2i  (év.  1913,  IL,  13.  1.  141. 

(Test  dire  que  ce  principe  est  basé  sur  des  corisidératîous  d'ordre  public.  11  en  résulte; 

Que  îa  lUillîlé,  qui  frappe  toute  eonveii lion  matriîimiiiâle  faite  en  violation  des  art, 
et  est  absolue;  elle  pourrait  donc  être  proposée  par  tout  intéressé  et  ne  serait  pas 
susceptible  de  se  couvrir  soit  pendant  le  mariage,  soit  même  après  sa  dissolution,  par  une 
confirmation  expresse  ou  tacite;  2^^  Que  toute  clause,  par  laquelle  les  parties  se  seraient 
réservé  le  droit  de  modilier  leurs  conveiilions  nmtrirnouiales  pendant  le  mariage^  sérail 
nulle  et  de  nul  elTel,  Arg.  art.  6.  Gand,  3  avril  1).,  ü5.  2. 

Tout  ce  qui  concerne  l^exécuLîoii  des  conventioirs  matrimoniales  est  en  dehors  du  prin¬ 
cipe  de  ï'immutabililé.  On  peut  donc,  sans  blesser  ce  principe,  apporter  un  changemenl 
dans  le  paiement  de  la  dot  promise,  convenir  par  exemple  qu’elle  sera  payée  en  immeu¬ 
bles  quand  elle  a  été  promise  en  argent,  VL  les  références  sous  (.lass.,  2d  mars  19ü4,  S., 
èi5.  l.  3%,  D.,  Oo.  i.  138. 

Les  stipulations  du  contrat  de  mariage  sont  en  principe  opposables  aux  tiers  qui  traitent 
avec  les  époux  pendant  le  mariage.  Cass,^  6  JulL  1905,  L)  ,  1.  374.  Mais  les  tiers  qui| 

pendant  le  mariage,  disposent  à  titre  gratuit  en  faveur  des  époux  ne  sont  pas  tenus  de 
respecter  les  conventions  matrimoniales.  Le  disposant  a  le  droit  d’assigner  au  bien  donné, 
par  une  clause  spéciale  de  la  donation  ou  du  lestamenli  une  condition  juridique  autre  que 
celle  qu'il  devrait  avoir  d'après  le  contrai  de  mariage.  Art.  1401-1*  et  1405,  et  î7i/>yy, 
n.  352.  Le  tiers  était  en  efTet  libre  de  ne  pas  donner  à  l’époux*  S'il  fait  à  celui-ci  une 


DU  CO.NÏflAl’  DK  MAIIIAÜK  KT  DKS  lUlOITS  »!■  SI'liCTlfS  DKS  EI>OL'X 


15 


libéiatilé,  il  <loil  lui  être  permis  d’en  régler  les  conditions.  Des  molifs  <jue  nous  venons 
d'indiquer,  la  jurisprudence  déduit  en  général  celle  conséquence,  que  U  clause  coEilraire 
au.\  cou  veillions  malrimoniales  produîl  ses  eiïeU  seulement  dans  les  limites  de  la  quotité 
disponitile.  Mais  si  répou-t  donataire  eal  un  héritier  réservataire  du  donateur,  la  condiUon 
juriiilque  des  biens  compris  dans  sa  réserve  sera  nécessairement  réglée  par  les  conven¬ 
tions  matrimoniales,  noiiobslanl  la  volonlè  conlraire  exprimée  par  le  disposant.  Si,  par 
exemple,  les  époux  sont  communs  en  biens,  les  objets  mobiliers  qui  sont  donnés  à  l’un 
d'eux  par  un  ascendanl  sous  la  condition  qu’ils  lui  resteront  propres  tomberont  néan¬ 
moins  dans  la  communauté  pour  ce  qui  excède  la  quotité  disponible.  iJouai,  21  déc.  lliüô, 
!>.,  U7.  2.  iîW).  Cpr.  l.  1.  n.  tl55. 

19.  Les  conventions  malriiiioiiiales  ne  deviennent  iniiniiables 
(|ue  par  la  célébration  du  mai‘iaf.’'e  ;  Justju’fi  cette  époque,  elles 
sont  donc  siisce[tlible.s  de  niodilications.  La  loi  désigne  ces  niodi- 
lîcation.s  sous  le  nom  de  chwigeuientH  oh  coHt>'e-lf‘ttres  (arl.  139G). 
La  j)artLcule  oh^  qui  réunit  ces  deux  expressions  tlans  ie  te.vle  pré¬ 
cité,  semble  iudi([uer  que  le  législateur  les  considèia!  comme  syno¬ 
nymes.  Voyez  toutcl’ois  i’arl.  IIÎ97,  qui  dit  changemenis  ït  cotUre- 
lellrea.  Au  surplus,  il  n’y  a  pas  grami  intérêt  à  savoir  s'il  existe 
une  dillérence  entre  les  cliangements  et  les  contre-lettres  et  (|uelle 
est  cette  dilléi*ence,  puistpio  la  même  règle  s’applitpie  aux  uns  et 
aux  autres.  Le  législateur  aurait  pu  se  borner  à  employer  l'exjires- 
sion  conlre-lt^Ure^  qui  est  traditionnelle  eu  celte  matière  pour  flési- 
g’tier  toute  espèce  du  modification  aux  couvetilions  matrimoniales, 

DoiL  êli’e  considérée  comme  cbangemetU  ou  corUre-leUre  loule  sli[mIatiou  lendaiil  dans 
ses  eilels  à  modilier  la  situation  respeclive  (|ue  les  époux  se  sont  taile  par  lear  conlral  de 
mariage.  De  ce  nombre  serait  la  donation  que  l’mi  des  époux  rerait  à  rautre  dans  riiiler- 
valle  des  deux  contrats,  mais  non  celle  qui  serait  laite  à  l’un  des  époux  par  un  tiers. 
Quant  aux  donations  laites  pendant  le  cours  du  mariage  par  l'un  des  époux  au  prolit  de 
l’antrej  Tari,  lüddies  autorise,  mais  en  même  temps  il  les  déclare  révocables* 

20.  J  *es  coudilions,  exig’ces  par  la  loi  pour  la  validité  des  cban- 
gements  ou  ccmtre-lettres,  varient,  .suivant  <[u'oii  les  envisage  [»ar 
rapport  aux  parties  cou  tractantes  ou  par  r<ipp(trl  aux  tiers . 

21.  a.  —  Entre  /es  parties  contractantes.  —  Deux  C(mditious  sont 
recjuises  pour  la  validité  du  cliaiigement  ou  coiili‘e-letlre  entre  les 
parlies  contractantes.  Llles  sont  indiquées  j>ar  l'art.  1390,  ainsi 
conçu  :  (t  l^es  chatigements  gui  y  seraient  faits  avant  celte  celèhra- 
»  lion,  floivent  être  constatés  par  acte  passé  dans  in  même  forme 
«  que  le  conlral  de  mariage.  —  Nul  changement  ou  contredettre 
«  n'est,  an  surplus,  valable  sans  la  présence  et  le  consentement 
»  Simultané  de  toutes  les  personnes  gui  ont  été  parlies  dans  le  coti- 
»  trat  de  mariage  ». 

PiUî-vuKitE  CONDITION.  Lcs  cliangemeiits  ou  contre-lettres  doivent 
être  passés  dans  la  même  forme  (jiie  le  contrat  de  mariage.  C’est 
tout  simple;  car  le  cbaugemeid  à  une  conveutioa  matrimoniale 
constitue  une  convention  matrimoniale  nouvelle. 

Dkuxikme  coNDiTKJN.  Lc  changement  doit  être  eUectué  en  présence 


16 


PRECIS  DE  DROIT  CIVIL 


de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat  de  mariage 
et  avec  leur  consentement  simultané  (art.  1396).  l/absence  d'une 
seule  partie  rendrait  donc  le  changement  impossible,  et  cela  alors 
même  que  cette  partie  aurait  été  mise  en  demeure  de  se  [trésenter, 
bien  plus,  alors  même  ({u’elJe  aurait  envoyé  son  consentement  [>ar 
acte  notarié  à  la  modilication  projetée,  La  loi  exige  en  ellet  la  pré¬ 
sence  et  le  consentement  simultmié  de  toutes  les  parties;  des  con- 
senlemetits  isolés,  donnés  jjar  chacune  séparément,  ne  suffii'aient 
donc  pas.  Quel  en  est  le  motif?  Un  consentement  collectif  est  plus 
difficile  à  obtenir  que  des  consentements  isolés;  à  ce  titre,  le  con¬ 
sentement  collectif  offre  une  plus  grande  garantie,  et  c’est  pour 
cela  que  le  législateur  l'e-vigc,  ici  comme  ailleurs  runioii  fait  la 
force  :  les  parties  réunies  refuseront  souvent,  h  la  suite  de  l’échange 
de  vues  qu’amène  une  discussion,  ce  (ju’elles  auraient  concédé, 
prises  isolément. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire,  la  loi  ne  Fcxigeant  pas,  que  la  conlre-letlre  conslate 
le  fait  de  la  présence  et  du  consentement  simultané  de  toutes  les  parties. 

Pour  les  changements  ou  conlredellres  comme  pour  le  contrat  ïuï-même,  chaque  partie 
jouit,  conrormément  au.v  règles  du  droit  commun,  de  la  faculLè  de  se  faire  représenter 
par  un  mandataire,  La  .procuration  doit  être  spéciale  et  authentique.  Cpr.  l.  Il,  n.  IIW. 

22.  Quelles  soûl  les  personnes  que  l’on  doit  considérer  coiiinie 
parties  au  contrat  de  mariage,  et  dont  par  suite  le  concours  est 
nécessaire  pour  la  validité  du  changement  ou  contre-lettre?  Ce  sont 
toutes  celles  ({ui  ont  ligure  au  contrat  pour  j  jouer  un  r«>le  actif, 
soit  en  stipulant  ou  en  promettant  ([uehjue  chose,  soit  en  donnant 
une  autorisation  nécessaire  [)our  la  [>erfection  du  contrat. 

Ü’après  cela,  sont  parties  au  contrat  : 

I'*  Les  futurs  é[joux  ; 

Les  parents  du  futur  époux  mineur,  dont  le  consentement 
était  nécessaire  pour  habiliter  cet  époux  à  régler  ses  conventions 
matrimoniales  (art.  1398  , 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  parties  en  celle  seule  qualilé  les  père  et  mère  du  futur 
époux  majeur,  auxquels  celui-ci  est  tenu  de  nutilier  son  projet  de  mariage  (nouvel  art.  lâl,  • 
L.  21  juin  iy07),  s'ils  ont  figuré  au  contrat  de  mariage  sans  y  jouer  aucun  rôle  actif;  Lien 
moins  encore  les  autres  parents  des  futurs  qui  ne  sont  intervenus  au  contrai  et  n’y  ont 
apposé  leur  signature  que  honovis  causa.  Car  on  ne  peut  qualifier  de  parlie  à  un  acte  une 
personne  qui  n’y  a  rien  stipulé  ni  rien  promis,  et  dont  le  consentement  n'esi  d'aifieurs 
aucunement  nécessaire  pour  ia  perfeclion  de  cet  acte. 

3“  Kufiii,  soûl  [jartics  au  contrat  les  jjei'sounesqui  y  ont  ligiiré  pour 
faire  tles  donations  au.x  fiitufs  ou  à  l’un  d’eux,  et  aussi  les  tiers  qui 
s’y  sont  engagés  comme  cautions  au  paiement  de  la  dot  [u’omise  ou 
([iii  y  ont  constitué  une  hy|iothè(]ue  destinée  à  a.ssurer  ce  paiement. 

Toutefois,  le  refus  d'un  donateur  de  ccmsenlir  au  changement  projeté  ne  rend  pas  ce 
changement  impossible  :  les  époux  peuvent  ['opérer  sans  le  consenlement  du  donateur, 
en  renonçant  au  bénéfice  de  la  donation,  et  c'est  ce  qu'iïs  sont  réputés  avoir  fait,  s  ils  ont 
procédé  à  ce  changement  sans  rasseuLîmenl  du  donateur.  Le  donateur  n'esL  plus  lié  par 
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le  conlrat,  puisque  réconoinie  de  ce  contrat,  qui  constituait  sans  doute  à  ses  yeuTi  une  des 
conditions  de  la  donation,  se  trouve  changée  sans  son  assentiment. 

23.  h.  —  .1  l'éganl  des  tiers.  —  U  laut  entendre  ici  par  tiers  tous 
ceux  qui  ont  traité  avec  les  époux  sur  la  foi  du  contrat  primitif  et 
dans  rigiiorance  du  changement,  par  exemple  celui  auquel  les 
époux  auraient  verni u  un  immeuble  aliénable  d’après  le  contrat  et 
inaliénable  d’après  la  contre-lettre.  Nous  croyons  que  les  créanciers 
chirographaires  des  époux  devi'aient,  eux  aussi,  être  considérés 
comme  des  tiers,  s’ils  n’ont  pas  eu  coiinaissaiicc  de  la  contre-lettre 
et  qu’elle  leur  nuise.  11  y  a  toutefois  des  dissidences  sur  ce  point. 

Les  deux  couditions  que  l’art.  1396  e.\ige  pour  que  la  contre- 
lettre  soit  valable  entre  les  parties,  sont  nécessaires  aussi  pour 
qu  elle  produise  elfet  à  égard  des  tiers;  mais  elles  ne  suffisent 
plus.  Eu  elfet,  aux  termes  de  l’art,  1397  ;  o  Tous  changements  et 
»  contre-lettres,  même  revêiits  des  formes  prescrites  par  Tarticle  pré- 
»  cèdent,  seront  sans  effet  à  Tégard  des  tiers,  s’ils  n'ont  été  rédigés 
H  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage;  et  le  notaire  ne 
»  pourra^  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  et  sous  plus 
»  grande  peine  s’il  g  a  lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions  du 
j>  contrat  de  mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le  changement  ou 
»  la  contre-lettre  ». 

Les  conditions  requises  par  ce  texte  dans  l’intérêt  des  tiers  sont 
au  nombre  de  deux  : 

1“  La  contre-lettre  doit  être  rédigée  à  la  suite  de  la  minute  du 
contrat  de  mariage.  En  l’absence  de  cette  première  condition,  la 
contre -lettre  ne  [)oi]rrait  pas  être  opposée  aux  tiers;  la  loi  suppose 
qu’ils  ont  pu  l'ignorer. 

2“  Le  notaire,  qui  délivre  des  grosses  ou  des  expéditions  du  con¬ 
trat  de  mariage,  <loit  transcrire  à  la  suite  le  cliaiigeinent  ou  la 
contre-lettre  :  le  tout,  dit  la  loi,  «  à  peine  des  dommages-intérêts 
des  parties,  et  sous  plus  grande  peine  s’il  g  a  lieu  ».  Ces  derniers 
mots  font  allusion  aux  peines  dî-sciplinaires,  que  la  négligence  <lu 
notaire,  pourrait,  selon  les  cas,  lui  faire  encourir;  ces  peines  sont 
la  suspension  et  même  la  destitution. 

Mais  que  signifie iil  ces  mots  «  à  peine  des  dommages  et  intérêts  Ues  parités  »  ?  Suivant 
l’opinion  générale,  la  loi  désignerait  ici  sous  la  dénomination  de  parties  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  les  époux  sur  la  foi  de  l'expédition  incomplète,  et  le  texte  signifierait  que  le 
changement  est  opposable  aux  tiers,  bien  qu'ils  n’aient  pas  pu  en  avoir  connaissance,  l'expé¬ 
dition  qui  leur  a  été  communiquée  n’en  faisant  pas  mention  ;  mais,  comme  ils  èprouve- 
raîenl  ainsi  un  préjudice  par  la  faute  du  notaire,  celui-ci  serait  tenu  de  leur  en  fournir  la 
réparation  sous  forme  de  dommages  el  intérêts.  On  le  voit,  cette  opinion  fait  retomber  les 
conséquences  de  la  faute  du  notaire,  qui  délivre  une  e,xpédilion  incomplète,  sur  les  tiers 
et  non  sur  les  époux.  IL  n’y  a,  dit-on,  aucune  faute  à  reprocher  aux  époux,  tandis  qu'on  peut 
en  reprocher  une,  bien  légère,  il  est  vrai,  au.x  tiers  qui  ont  reçu  du  notaire  une  e.\pédilion 
incomplète  :  ils  auraient  pu  demander  au  notaire  de  les  autoriser  à  confronlerl’e.xpédUion 
Précis  de  droit  cvil.  111.  9 
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avec  la  minute  puur  voir  sî  elle  en  était  la  reprodactiou  Hdèle.  —  [.a  faute  est  tellement 
légère,  qu'à  notre  avis  iî  n’y  a  pas  faute.  Qui  donc  songera  à  adresser  à  un  notaire  une 
demande  aussi  insolite  et  d’un  caractère  aussi  blessant  que  celle  dont  il  vienl  d'èlre 
parlé  ?  Dans  la  pratique,  d'ailleurs,  ce  sont  presque  toujours  les  époux  qui  obtiendront 
du  notaire  rexpédilion  du  contrai  et  la  communiqueront  aux  tiers.  Si  elle  esl  incomplète, 
n'est-îl  pas  juste  alors  que  les  conséquences  en  retombent  sur  lés  époux  qui  auraient  pu 
facilement  s'apercevoir  de  la  lacune  et  la  sigtialer,  plutôt  que  sur  les  tiers  qui  n'ont  pas 
pu  la  soupçonner?  Aussi  nous  paraît-il  plus  probable  que,  dans  la  pensée  du  législateur, 
ces  mois  Us  parlies  désignent  les  époux  qui  ont  été  parties  au  contrat  :  inlerprétalion 
beaucoup  plus  naturelle  que  la  précédente  et  qui  trouve  un  point  d'appui  solide  dans 
rbistorique  de  la  rédaction  de  la  loi.  De  sorte  que,  (inalemeni,  les  conséquences  de  la  faute 
du  notaire,  qui  délivre  une  expédition  incoinpièle,  devraient  retomber  sur  les  époux,  en 
ce  sens  qu’ils  n'auraienl  pas  le  droit  d'opposer  la  contre- lettre  aux  tiers,  qui  ont  traité  avec 
eux  sur  la  foi  de  l'expédition  incomplète^  sauf  leur  action  en  dommages  et  intércls  contre 
le  notaire. 


^  \'.  De  ta  eapacifé  régime  chez  les  falurs  époux  poar  le 
l'èijleuient  de  leurs  concentions  niatrimomales. 

24.  Le  majeur  de  vingt-un  ans  maître  de  scs  droits  a  ca|)aciîé 
|)leine  et  entière  pour  le  règlement  de  scs  conventions  matrimo¬ 
niales. 

La  loi  n'exige  pas»  pour  les  personnes  majeures^  qu'elles  soient  aptes  à  se  marier 
ensemble,  au  moment  ou  elles  consentent  leurs  conventions  matrimoniales.  Ainsi  le  con¬ 
trai  de  mariage  serait  valable  alors  même  i[u'aLi  moment  où  il  a  été  passé  il  existait  entre 
les  parties  un  empêchement  de  mariage,  pourvu,  bien  entendu,  que  le  mariage  ail  ensuite 
été  valablement  contracté.  V.  pour  le  mariage  entre  beau-frère  cl  belle-sœur,  Paris, 
9  fév.  186^3,  CîO,  2,  6o. 

25.  Ou  sait  que  le  mineur  parvenu  à  un  certain  âge  peut  con¬ 
tracter  mariage  (v.  art.  144);  peut-il  aussi  régler  ses  coiiveiitîoiis 
malriiiiuniales’?  L'art,  1308  répoiiti  :«  Ix  uiineuc  habde  «  coulracler 
H  maritige  est  habile  à  consentir  tontes  lès  conventions  dont  ce 
»  contrat  est  susceptible  :  et  les  conventions  et  donations  gn'il  g  a 
»  faileSf  sont  valables,  pourvu  qu’il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat, 
•>  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité 
»  du  mariage  >i.  Cpr.  art.  1093  et  1300.  La  loi  relève  donc  le 
mineur  de  l’incapacité  dont  le  frajqjerait  ra|t|)liealiüii  des  règles 
du  droit  comnum  (art.  1 124  et  4ütl).  la*  mineur  peut  l'égler  lui- 
même  ses  conventions  matrimoniales,  niais  à  la  comlition  d'être 
assisté  des  [lersonnes  dont  le  conseiilement  est  nécessaire  pour  la 
validiléde  sonmariage.  Etcelaest  assez  rationnel  :  carces  persoimcs 
ne  consentiraient  [jeut-ètre  pas  au  mariage,  si  les  conventions 
malrimutiiales  devaient  être  arrêtées  sans  leur  assistance.  C’est 
une  application  de  rancienne  règle  Habilis  ad  nuptias  halnlis  ad 
pacla  nuptialia.  Et  toutefois,  notre  article,  ainsi  qu'on  le  verra 
liientôt,  donne  à  cette  règle,  en  ce  qui  concerne  le  mineur,  une 
portée  beaucoup  plus  étendue  que  celle  que  lui  reconnaissait  notre 
ancien  droit. 
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Le  mineur  ne  peut  valaWemeiil  procéder  au  règlement  de  ses  conventions  matrimo¬ 
niales  qu'aulanl  qu’il  est  «  habile  à  conlracler  mariage  »*.  Il  faut  donc  qu’il  ail  atteint  l'âge 
lixé  par  l’art.  1  ii  ou  obtenu  une  dispense  d’âge.  Autrement  le  contrat  de  mariage  serait 
nul,  et  il  demeurerait  tel,  alors  môme  que  le  mariage  serait  célébré  plus  lard  en  temps 
de  capacité,  ou  que  la  nul li lé  du  mariage  célébré  avanl  l’âge  requis  viendrait  à  se  couvrir 
{art.  180  . 

26.  Le  niineuf,  émancipé  ou  non,  joue  lui  inènie  son  propre 
rôle  dans  son  contrat  de  mariatte  :  c'est  lui  qui  parle,  c’est  lui  qui 
stipule,  avec  rassistance  de  certaines  personnes.  Dérogation  grave 
au.x  règles  générales,  d’après  lesquelles  le  niinenr  non  émancipé 
ne  figure  pas  personuellcment  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  mais 
y  est  repi'cseatc  (lar  son  tuleur  (art.  ioO),  ou  par  sou  père  admi¬ 
nistrateur  légal  (ai't.  389). 

Les  pEM-sonnes  dont  l'assistance  est  re<|iiise  pour  Ja  valnlîté  du 
contrat  de  mariage  du  mineur,  sont  celles  dont  le  consentement  est 
nécessaire  pour  la  validité  de  sou  mariage  (art.  148  k  150,  158  et 
159,  Ij.  10  mars  1913).  Si  le  mineur  est  en  tutelle,  il  n’y  a  pas  k 
se  préoccuper  de  savoir  qui  est  sou  tulenr.  Ainsi  le  mineur,  tjui 
esl  sous  la  tutelle  de  son  oncle,  sa  mère  ayant  rcinsé  la  tutelle 
(art,  394)  ou  même  en  ayant  été  exclue  ou  destituée,  n'en  devra 
pas  moins  èti'e  assisté  de  celle-ci  [)Our  le  règleineiit  de  .ses  conven¬ 
tions  mali'inioniales.  On  ne  devrait  meme  [la.s  tenir  compte  de 
ropposition  d'intérêts,  tpiî  existei'ait  entre  le  mineur  et  l’ascemtant 
tjui  a  mission  de  consentir  à  son  mariage  (1);  car  nous  n’avons  [las 
ici  (.le  dis[)Osition  analogue  à  celle  des  art.  420  et  442-4“.  Sur  ces 
divers  [loints  le  législateur  a  peut-être  manqué  de  [H'évoyance, 

Il  a  été  ju|3^é  avec  raison,  par  applicalioii  de  ce  principej  que  le  mineur,  qui  se  Lrouve 
quant  à  son  mariage  sous  la  puissance  Je  sou  aïeul  et  de  5on  aïeule  maternels,  peut  vala¬ 
blement  faire  son  contrat  de  mariage  avec  Ja  seule  assistance  de  son  aïeul^  puisque  le 
consentement  de  cet  aïeul  suffi  rail  à  la  vaiidilè  du  mariage  du  mineur  (arg*  art  150  aL  1% 
Il  importerait  peu  que  l'aïeule  ireùl  pas  été  consul Lée.  Agen,  ocl.  S*,  92  2. 

D.»  92,  2-  loi.  Même  solution  pour  le  contrat  de  mariage  qu’un  mineur  aurait  fait  avec 
rassistance  de  son  père  sans  que  sa  mère  eût  été  consultée  (arg.  art,  118  in  pne^  et  t.  I, 
n.  309  al.  fin,),  ou  avec  rassistance  de  IVietd  qui  représente  l'uiie  des  deux  lignes,  les 
autres  ayant  élé  laissés  à  l'écart  (arg.  art.  150  al.  tin*)- 

I^a  loi  requiert^  pour  la  validité  du  contrat  de  mariage  du  mineur,  quelque  cliose  de 
plus  que  le  consentement  des  personnes  sous  l'autorité  desquelles  II  se  trouve  relative¬ 
ment  k  sou  mariage,  elle  exige  leur  asshlance  ’arL  1095,  i;X)9,  i398).  f.e  vœu  du  légis¬ 
lateur  est  poncLuelleineiiL  rempli,  lorsque  les  personnes  dont  il  vient  d’clre  parlé  accom- 
pagiienl  k  futur  devant  le  notaire  :  ce  qui  permet  un  débat  contradictoire  sur  les  diverses 
clauses  du  coiiiral  de  mariage.  Mais  i\  est  généralement  admis,  en  doctrine  et  en  juris¬ 
prudence,  que  la  présecice  personnelle  des  protecteurs  de  Tenfant  rresl  pas  absolument 
indispensable.  La  loi  n‘a  pas  voulu  exiger  Tiinpossible.  Or,  Il  est  bien  évident  qu'on  ne 
peut  pas  obliger  le  conseil  de  famille  —  et,  à  plus  forte  raison,  le  tribunal  civil,  jouant 
pour  les  enfants  naturel  le  rôle  de  conseil  de  famille  :  nouveaux  art*  389,  al,  13,  et  159, 
hI  2]  —  à  se  rendre  en  corps  chez  le  notaire  pour  assister  à  la  rédaclion  du  contrat  de 
mariage;  un  ascendant  peut  lui-même  se  trouver  dans  Tim possibilité  de  se  déplacer. 


(1.!  Eu  sens  contraire  :  Cüur  d^appel  de  Pater  me,  12  mars  189L  8.,  U5,  4.  1. 
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D’ailleurs  la  loi  ne  dit  pas  que  les  asceadanU  ou  le  conseil  de  famille  doivent  a$ÿhter  au 
coiilral,  mais  bien  qu'ils  doivent  assi&ier  le  mineur,  Oi%  si  on  ne  peut  assîsier  à  une 
séance  sans  y  être  personnellement  présent,  on  peut  au  contraire  assister  une  personne 
de  loin;  car  assister  quelqu’un  ne  signifie  pas  seulement  être  k  ses  côtés  ad),  mais 

aussi  Taider,  lé  secourir.  Assurément  iî  ne  suffira  pas  que  celui  ou  ceux  qui  sont  cliargés 
de  consentir  au  mariage  de  l’enfant  l’autorisent,  en  termes  généraux  et  sans  autre  expli’ 
cation,  a  passer  son  contrat  de  mariage.  La  loi  veut  —  les  expressions  énergiques  qu'elle 
emploie  le  prouvent  —  que  celui  ou  ceux  qu’elle  assigne  à  l’enfant  pour  ses  protecLeurs, 
l’aideiit  de  leurs  conseils  et  de  leurs  lumières  dans  Fœuvre  difficile  du  règlement  de  ses 
conventions  matrimoniales,  et  non  pas  qu’ils  abdiquent,  qu’ils  se  désintéressent  de  leur 
mission.  I^our  lui  donner  satisfaction,  les  procédés  suivants  peuvent  être  employés.  On 
transmettra  aux  ascendants,  au  conseil  de  famille  ou  au  tribunal,  dont  l’assistance  est 
requise,  le  projet  de  contrat  de  mariage,  dont  ils  devront  examiner  el  approuver  toutes  les 
clauses.  Cette  approbation  sera  donnée  par  l’ascendant  dans  un  acte  authentique,  par  le 
conseil  de  famille  dans  une  délibération,  par  le  tribunal  dans  une  décision  prise  en  cham¬ 
bre  du  conseil,  dont  une  expédition  sera  annexée  à  la  minute  du  contrat  de  mariage  (arg. 
art.  73).  Ou  bien  encore,  l’asceadant  pourra  se  faire  représenter  par  un  mandataire  porteur 
d’une  procuration  aullientîque,  ou  le  conseil  de  famille  par  un  ou  plusieurs  de  ses  mem¬ 
bres  qu’il  déléguera  pour  intervenir  à  sa  place*  Dans  tous  les  cas,  il  faudra  que,  soit  dans 
la  procuration,  soit  dans  l'acte,  dans  la  délibération,  ou  dans  la  décision  qui  contient 
rapprobatiou,  les  diverses  clauses  du  contrat  de  mariage  soient  détaillées  en  termes  pré¬ 
cis  et  formels*  En  ce  sens  Cass.,  30  nov.  1UÔ8,  D.,  09.  I.  418,  trib.  civ.  de  Qulmper, 
23  nov*  1910,  S.,  12.  2.  257,  et  la  note, 

27*  Notre  ancienne  jurisprudence  n’autorisait  le  mineur  à  stipuler  dans  son  contrat 
de  mariage  que  les  conventions  matrimoniales  ordinaires  et  non  celles  qui  étalent  exor¬ 
bitantes  du  droit  comrnuiiH,  comme  la  communauté  universelle  ou  rameublissement  de 
lous  les  immeubles.  Aussi  Dumoulin  donna-t*Ll  à  l’ancienne  maxime  cette  formule  nou¬ 
velle  :  [iabills  ad  nnplias^  habilis  ad  omni'i  pacla  el  venuntiationes  quæ  appOJii  in  (ali* 
bu$  salent.  Notre  législateur  a  supprimé  ces  restrictions.  L’art.  1398  déclare  le  mineur, 
assisté  comme  de  droit,  liabile  à  consentir  loules  les  conventions  dont  leconlral  est^sus- 
cepîible,  11  s’agit  seulement,  bien  entendu,  des  conventions  matrimoniales,  c’est-à-dire 
des  conventions  relatives  à  la  formation  et  au  règlement  de  rassociation  conjugale  et  des 
donations  faites  au  conjoint.  Dans  ce  domaine,  le  mineur,  avec  rassislance  requise,  est 
aussi  capable  qu’un  majeur.  Le  droit  commun  reprendrait  son  empire  pour  tes  autres 
conventions,  une  vente  par  exemple,  qui  par  accident  trouveraient  place  dans  le  contrat 
de  mariage,  Limoges,  29  janv,  1879,  S.,  79.  2.  232,  D.,  8ü.  2.  2o5. 

La  règle,  d’après  laquelle  le  mineur,  assisté  comme  de  droit,  est  aussi  capable  qu'un 
majeur  pour  le  règlement  de  ses  conventions  matrimoniales,  souffre  cependant  une  excep¬ 
tion,  dont  le  mérite  est  dVi Heurs  fort  contestable  ;  elle  résulte  de  l'art,  2140,  qui  ne  per¬ 
met  pas  à  la  femme  mineure  de  consentir  dans  son  contrat  de  mariage  la  reslriction  de 
son  hypothèque  légale. 

28,  Oirarrivei'a-t-il  inainlenaiit,  si  an  iiiiiieui' /(«iî/iî  ad  mtplia^ 
a  passe  son  contrat  de  mariage  sans  l’assistance  réquise?  L’art.  1398 
dit  iniplicitemeut,  mais  néanmoins  très  clairement,  que  le  contrat 
ne  sera  pas  valable  (cpr.  art.  1309),  et  comme  il  ne  s'explique  [las 
sur  le  caractère  de  cette  invalidité,  nous  en  concluons  qu’il  y  a 
lieu  cra[)pliqaei‘  le  droit  commun  sur  la  l'escision  résultant  de  l'in¬ 
capacité  des  inineurs, 

ün  se  trouve  ainsi  conduit  à  décider  : 

Que  le  droit  d'attaquer  le  contrat  appartiendra  au  mineur  qui  n’a  pas  été  protégé 
comme  le  veut  la  loi,  mais  non  à  son  conjoint.  Arg.  art,  H 25.  Alger,  17  nov,  1900,  D., 
09.  2.  309,  La  jurisprudence  admet  la  solution  contraire.  Cass.,  16  juin  1879,  D.,  80.  t, 
415:  Irib,  civ.  de  Quimper,  23  nov.  1010,  S.,  12.  2.  257,  et  îa  note  de  M.  Japiol.  Appar- 
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liendrait-il  aux  tier^  ?  L'art.  1125  n'y  fait  pas  obstacle,  car  il  dit  seulement  que  le  contrat 
ne  peut  pas  être  attaqué  par  la  partie  capable,  sans  ajouter  qu'il  ne  peut  l'être  par  aucun 
autre  que  rincapable;  et,  d'autre  part,  les  conventions  matrimoniales  sonL  en  principe, 
opposables  aux  tiers  et  peuvent  être  invoquées  par  eux  ;  or,  ce  qu'ils  demandent  ici,  c'est 
qu'on  leur  applique  les  véritables  conventions  matrimoniales  des  époux  et  non  celles  con¬ 
tenues  dans  un  contrat  entaché  de  nnllilé. 

2“  Que  le  mineur  ne  pourra  attaquer  le  contrat  qu'en  démontrant  qu'il  est  pour  lui  la 
source  d'une  lésion.  Arg'.  art.  Lî05.  Cette  solution  trouve  en  outre  un  point  d'appui  très 
résistant  dans  Tart.  Î30ÎÏ  qui  dispose  que  le  mineur  n'es!  pas  restllua^^h  contre  les  con¬ 
ventions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'il  a  fait  ce  contrat  avec  l'assistance 
requise,  donnant  ainsi  à  entendre  qu’il  sera  restituable  s'il  n'a  pas  obtenu  celte  assistance  ; 
or  on  sait  que  le  mot  re&tilulioti  fait  toujours  allusion,  dans  le  langage  du  code  cîvil^  à  la 
rescision  pour  cause  de  lésion.  Nous  n'adhérons  donc  pas  à  l'opinion  commune,  consacrée 
aussi  par  la  jurisprudence,  qnï,  considérant  comme  nul  pour  vice  de  forme  le  contrat  dams 
lequel  le  mineur  n’a  pas  été  assisté  comme  le  veut  la  loi,  lui  permet  de  l'attaquer  indépen- 
dammeîil  de  loule  lésion.  Nous  avons  démontré  (t.  11^  n.  398)  que  la  loi  ne  considère  pas 
la'^sislance  du  curateur  du  mineur  émancipé  comme  une  forme,  mais  bien  comme  une 
condition  de  capacité  ■  il  doit  en  êlre  de  même  de  rassistance  des  personnes  chargées 
dliabfliter  le  mineur  pour  son  contrat  de  mariage, 

Kiifin  que  si  le  mineur  fait  prononcer  la  nullité  de  son  contrat  de  mariage,  son  asso¬ 
ciation  conjugale  sera  régie  par  la  communauté  légale. 

29.  1  ,.es  règles  que  nous  venons  d'exposer  nous  parailraient  applicaldes  aussi  au  cas  où 


la  nullité  du  contrat  de  mariage  résulterait  de  ce  qu'il  aurait  été  passé  par  un  mineur 
n'ayant  pas  encore  atteint  l’âge  requis  par  la  loi  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

30.  La  loi,  qui  s'occupe  dans  Tari.  Î398  des  mineurs,  ne  dit  rien  des  interdits  ni  des 
personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire.  Quelle  est  la  situation  de  ces  incapables,  au 
point  de  vue  du  règlement  de  leurs  conventions  matrimoniales  ? 

a.  —  En  ce  qui  concerne  le  pi  odigue  ou  te  faible  d’esprit  pourvu  d’un  conseil  judiciaire, 
on  est  d'accord  pour  reconnaiLre  qu'il  peut  valablement  se  marier  sans  l'assistance  de  son 
conseil,  le  mariage  ne  figurant  pas  dans  l’énumération  que  donnent  les  art.  499  el  513  des 
actes  pour  lesquels  l'assistance  du  conseil  est  nécessaire.  On  reconnaît  également  qu'en 
se  mariant  sans  contrat  il  se  soumet  au  régime  de  la  communauté  légale,  Cass.,  10  mai 
1898^  D.,  98.  L  388.  V,  cep.  Irib.  civ.  ile  Bruxelles,  20  julL  1910,  S.^  li.  4.  23.  Sans 
doute  l'adoplion  de  ce  régime  peut  entraîner  une  aliénation  partielle  des  biens  de  Tinca* 
pabte,  et  il  ne  peul  aliéner  sans  î’assistance  de  son  conseil  {art.  499  el  5i3L  Mais  la  règle 
générale  reçoit  ici  exception.  Du  moment  qu'on  reconnaissait  au  prodigue  ou  au  faible 
d'esprit  la  capacité  de  se  marier  sans  l'assistance  de  son  conseil,  il  fallait  en  accepter  la 
conséquence  pour  le  cas  où  il  se  marierait  sans  contrat.  Fin  réalité  d'ailleurs,  ce  n'est  pas 
le  prodigue  qui  aliène  :  il  se  marie,  el  la  loi  fait  produire  cette  conséquence  k  son 
mariage.  Enfin  le  régime  de  la  communauté  légale  est  im  régime  de  compensaiion. 
L'aliénation  faite  par  chaque  époux  est  compensée  par  raliénaUon  semblable  sinon  égale 
que  fait  l'autre  conjointe  en  tout  cas  notre  législateur  a  considéré  h  tort  ou  à  raison  ce 
régime  comme  conciliant  te  mieux  les  intérêU  respectifs  des  époux.  Un  raisonnement 
analogue  conduit  k  décider  qvie  le  mariage  du  prodigue  contracté  sans  Fassis tance  de  son 
conseil  n'en  entraîne  pas  moins  Thypothéque  légale  de  Fart*  2121. 

Ayant  la  capacité  requise  pour  se  soumeüre  lacîtement  au  régime  de  la  communauté 
légale  en  se  mariant  sans  contrat,  le  prodigue  ou  îe  faible  d’esprit  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  peul  cerlainement  stipuler  expressément  ce  régime  dans  un  contrai  de  mariage 
qu'il  passe  sans  Fassislance  de  son  conseiL  II  peut  également  stipuler  un  autre  régime,  si 
ce  régime  n'enlraine  pas  une  aliénation  de  ses  biens  plus  étendue  que  celle  résullant  de 
l'adoption  du  régime  de  la  communauté  légale,  comme  ÎI  arrive  pour  le  régime  de  la 
communauté  d'acquêts  (Paris,  13  juil,  1895,  l).,  90.  2.  3Ü2)  ou  pour  le  régime  de  sépara¬ 
tion  de  biens.  Mais  peut-il,  toujours  sans  assistance,  faire  des  convenilons  matrinnoniales 
excédant  ces  limites,  par  exemple  stipuler  îa  communauté  universelle  ou  faire  a  son 
conjoint  une  donation  de  biens  présents  ou  même  de  biens  à  venir  ?  En  un  mot,  peut-Ü 
régler  librement  ses  conventions  matrimoniales  !  Sur  ce  point  un  conflit  grave  s'était 
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élevé  entre  la  cour  de  cassation,  d'une  part,  elj  d'autre  pari»  ia  jurisprudence  des  cours 
tPappel  el  la  doclrîue.  f.a  cour  de  cassation  décidait  qu'en  aucun  cas  la  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire  n'avait  besoin  de  rassisiance  de  son  conseil  pour  le  règ^temenl  de 
ses  conventions  matrimoniales.  Ainsi  le  veut,  disait-eîle»  la  règle  UahiHs  ad  nupiîas^ 
habtlis  ad  nupihiUa  pacla.  —  Maïs  d'abord^  même  dans  notre  ancien  droit,  la  règle  n'a 
jamais  eu  une  portée  aussi  étendue.  «  Elle  ne  signifiait  pas,  dit  M.  de  Loynes  note  sous 
Cass.,  postcité)  que  la  personne  capable  de  se  marier  était,  par  cela  même,  capable  de 
consentir  toutes  les  conventions  et  toutes  les  dispositions  qu'on  peut  insérer  dans  un 
contrat  de  mariage.  Elle  signifiait  seulement  que  les  personnes  incapables  d'après  le  droit 
commun  pouvaient  consentir,  en  se  mariant,  les  conventions  qui  étaient  ordinaires  dans 
les  çontraLs  de  mariage;  et  celles-ci  élaienl  déterminées  par  la  coutume  ou  arbitrairement 
réglées  par  le  juge,  conformément  à  la  raison  ».  D'ailleurs  noire  législateur  ne  consacre 
nulle  part,  comme  règle  générale  de  droit,  l'ancienne  maxime  îhihilis  ad  niipiiaÿ...  ;  il  en 
fait  seulement  une  application  particulière  au  mineur  (arl.  1398),  et  sa  disposition  sur  ce 
point  n'est  pas  susceptible  d'une  interprétation  extensive,  parce  qu'elle  déroge  au  droit 
commun.  Ee  sont  donc  les  règles  du  droit  commun  qui  doivent,  dans  le  sîlen-e  de  ta  loi,, 
êlre  appliquées  à  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  pour  le  règlement  de  ses 
conventions  matrimoniales;  par  conséquent  it  lui  faudra,  pour  ce  règlement,  rassîstance 
de  son  conseil  judiciaire,  toutes  les  fois  que  le  contrat  contiendra  des  stipulations  entraî¬ 
nant  des  aliénations  plus  étendues  que  celles  qui  résultent  de  la  communauté  légale., 
d'autant  plus  que  rapplicalion  à  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  de  la  maxime 
Habitis  ad  nup/ias,,.  la  laisserait  sans  aucune  protection  pour  le  règlement  de  ses  con¬ 
ventions  matrimoniales,  à  la  dilTérence  du  mineur  qui  reçoit  pour  ce  règlement  la  même 
protection  que  pour  son  mariage  {art.  t3ü8).  Telle  était  la  solution  admise  par  la  doctrine 
el  par  les  cours  d'appel.  Après  avoir  résisté  pendant  de  longues  années,  la  cour  de  cassa¬ 
tion  s'est  rangée  à  ropinion  générale,  condamnant  sa  propre  jurisprudence.  L'arrêt  solen¬ 
nel  du  21  juin  1892  ;D.,92.  I.  369,  S.,  94.  l.  499)  peut  être  considéré  comme  melLant  fm 
au  débat;  aussi  n'însisterons-nous  paa  davantage  sur  cette  question. 

La  nullité  résultant  du  défaut  d'assistance  du  conseil  judiciaire,  dans  les  cas  où  celle 
assistance  est  requise,  nous  semble  ne  pouvoir  être  invoquée  que  par  l'incapable  'arg. 
arl.  1Î25).  Reste  à  savoir  sur  quoi  frappera  la  nullité;  sera-ce  sur  le  contrat  touLenHer, 
ou  seulement  sur  les  clauses  qui  contiennent  des  aliénations  excédant  les  limites  légales? 
C'esl  à  ce  dernier  parti  qu'on  semble  en  général  se  rallier,  d'après  la  règle  Ulîle  per 
inuitle  7ion  vilialur.  Mais  dans  certains  cas  n'arrivera-t-on  pas  ainsi  à  un  résultat  inaccep¬ 
table  comme  étant  tout  à  fait  contraire  à  la  justice  et  à  la  vo4onté  des  conlractanls  ?  Ainsi 
le  conlrat  contient  des  donations  réciproques;  ou  va  donc  annuler  celles  qui  ont  été  faites 
par  l'incapable  et  maintenir  celles  qui  ont  été  faites  à  son  profit!  Le  contrat  de  mariage 
n’esl-il  pas  alors  un  ensemble,  dont  toutes  les  parties  sont  solidaires,  et  par  suite  tresl-ïï 
pas  plus  juste  et  plus  rationnel,  au  moins  quand  c'est  une  clef  de  voûte  qui  tombe,  de 
détruire  l'édifice  tout  entier  ? 

h,  —  Après  ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  aux  personnes  pourvues  d'un  conseil 
judiciaire,  il  y  a  peu  dé  chose  à  ajouter  relativement  aux  interdits.  Il  est  bien  évident 
tout  d'abord  que  la  question  desavoir  s'ils  peuvent  régler  leurs  conventions  matrimoniales 
est  subordonnée  à  celte  de  savoir  s'ils  peuvent  contracter  mariage,  dans  un  înlervalle 
lucide,  bien  entendu.  En  admettant  sur  ce  dernier  point  ['affirmative  (cpr.  L  I,  n.  1200  el 
1206), il  faudrait,  par  analogie  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  décider  que  l'interdit  qui  contracte 
mariage  demeure  soumis  au  droit  commun  pour  le  règlement  de  ses  conventions  matrimo* 
niales.  Son  contrai  de  mariage  pourrait  donc  être  fait  par  son  tuteur  qui  le  représente  dans 
tous  les  actes  civils  (art.  450),  avec  celte  restriction  toutefois  que  le  conlrat  ne  pourra  pas 
contenir  Je  donations  faites  au  nom  de  l'interdit  à  son  futur  conjoint,  car  les  donaüons 
excèdent  Je  mandat  du  tuteur.  Si  l'interdit  a  procédé  seul  au  règlement  de  ses  conven 
lions  matrimoniales,  le  conlrat  est  nul  de  droit.  Arg.  art.  502,  Le  système  admis  autrefois 
par  la  cour  de  cassation  reîalivement  à  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  condui¬ 
sait  logiquement  à  décider  que  l'inLerdit  avait  capacité  pour  procéder  seul  au  règlement 
de  ses  conventions  matrimoniales.  C'était  un  argument  de  plus  contre  le  système  de  la 
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\^l.  De  l'effet  des  eonvenfîons  matrhnonkdes  à  l'èijunl 
des  tiers  et  de  la  indflicité  du  contrat  de  murûu/e. 


31.  (Juand  un  contrat  de  mariag^e  a  été  fait  con  formé  me  ni  aux  prescriptions  de  la  loi^ 
les  convenUons  matrimoniales  qu'il  contient  peuvent  être  opposées  par  les  époux  aux  tiers 
(arg-  a  cortlrariù  de  l'art*  1397).  Ainsi  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  vend  avec 
raütorïsatîon  de  son  mari  un  îirymeuble  dotal;  elle  pourra  plus  lard  faire  annuler  la  vente 
en  opposant  à  Tacheteur  la  (îîsposiUon  de  son  contrat  d'où  résulte  la  dotalilé  de  Timmeu- 
ble  et  par  suite  son  inaliéoahililé,  —  Hécîproquement,  les  conventions  matrimoniales 
peuvent  être  invoquées  contre  les  époux  par  les  tiers  qui  traitent  avec  eux.  Ainsi  le  mari 
vend  un  immeuble  mis  par  sa  femme  en  communauté,  ainsi  que  le  permet  Tari.  15i)5. 
Pi  la  femme  critique  la  vente,  l’acquéreur  pourra  la  faire  maintenir  en  invoquant  les  con¬ 
ventions  matrimoniales,  d’où  résulte  pour  le  mari  le  pouvoir  d’aliéner  (art.  1  i21  et  1507). 
C’est  une  double  dérogation  aux  règles  du  droit  commun,  d’après  lequel  les  conventions 
ne  nuisent  ni  ne  prolitenl  aux  tiers  (art.  1121), 


32*  Les  conventions  matrimoniales  produisant  leur  elfet  à  l'égard  des  liers^  ceux-ci 
peuvent  avoir  intérêt  à  les  connaître  lorsqu'ils  ont  à  traiter  avec  les  époux  ou  l'un  d’eux  ; 
comment  y  parviendront-ils'?  Le  moyen  le  plus  simple  consiste  à  demander  aux  époux  la 
communication  de  leur  contrat  de  mariage;  s’ils  consentent  k  le  produire,  on  sera  ren* 
soigné.  Mais  les  époux  peuvent  avoir  intérêt  k  dissimuler  leur  contrai.  Ainsi  deux  époux 
mariés  sous  le  régime  dotal  ont  besoin  d’emprunter  de  rargent;  le  capilalisle  auquel  ils 
s'adressent  donnerait  volonlters  ses  fonds,  mais  il  veut  des  garanties;  les  époux  lui  offrent 


une  hypothèque  sur  des  immeubles  dotaux  de  la  femme.  S’il  connaissail  les  conventions 
matrimoniales  des  époux,  il  refuserait  certainement  son  argenl,  car  il  saurait  ce  que  vaut 
la  garantie  qu'on  lui  offre,  les  immeubles  dotaux  ne  pouvant  pas  être  bypolbéqués  pendant 
îe  mariage  {art.  1554)*  Aussi  les  époux  se  gardent-ils  bien  de  lui  dire  la  vérité.  îiien  plus, 
lorsque  le  futur  prêteur  leur  demande  la  communication  de  leur  contrat  de  mariage,  ils 
répondent  qu’ils  se  sont  mariés  sans  contrat,  et  que  par  suite  ils  sont  soumis  au  régime  de 
la  communauté  légale,  régime  sous  lequel  la  femme  a  pleine  capacité  pour  s’obliger  et 
engager  ses  biens  avec  rautorisation  de  son  mari.  Comment  le  prêteur  vériliera-Lil  Texac- 
titude  de  cette  aftlrmaiion?  Le  code  civil  n’en  offrait  ancuti  moyen  légal;  aussi  des  fraudes 
nombreuses  furent-elles  commises.  Des  dispositions  législatives  po^lérieures  au  code  civil 
ont  été  portées  en  vue  de  prévenir  ces  fraudes. 

Il  faut  d’abord  men lionne  1%  dans  Tordre  chronologique,  les  art.  67,  68,  69  et  70  du  code 
de  commerce.  Mais  ces  textes,  écrits  spécialement  en  vue  du  cas  où  l’un  des  époux  au 
moins  est  commerçant,  laissaient  sans  iléfeiise  les  tiers  qui  Irailaient  avec  des  époux  non 


commerçants. 

Une  loi  qui  s’esl  fait  beaucoup  attendre^  celle  du  10  juillet  1850,  applicable  k  Ions  les 
épou.x,  commerçants  ou  non,  est  venue  combler  en  partie  cette  lacune;  elle  a  ajouté  un 
alinéa  à  chacun  des  art.  75,  76^  1391  et  I39i  du  code  civiL  Voici  ce  qui  résulte  de  ces  textes 
dont  nous  nous  bornons  k  analyser  les  dîsposUîans.  Le  notaire  qui  reçoit  un  contrat  de 
mariage  doit,  aux  termes  de  Tari.  1394  al.  2,  donner  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa 
de  Tart.  1391  et  du  dernier  alinéa  de  l’art.  1391.  Puis,  au  moment  de  la  signature  du 
contrai,  il  doit  déli  vrer  aux  parties  un  certificat  sur  papier  libre  et  sans  frais,  indiquant 
ses  nom  et  lieu  de  résidence,  les  nom:^,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  fnlnrs  époux 
et  la  date  du  contrat  (art.  1394  al.  final  u  A  Tins  tant  de  la  célébration  du  mariage,  Tofficier 
de  i’élat  civil  interpelle  les  futurs  époux  et  les  personnes  qui  aulorisenl  le  mariage  d’avoir 
à  déclarer  s'il  a  été  fait  un  contrat  'art*  75  al.  2).  C’est  le  moment  de  remettre  à  Tofricier 
de  l’état  civil  le  certificat  délivré  par  le  notaire,  et  alors  roflicier  de  l’état  dvîl,  reprodui¬ 
sant  le  contenu  de  ce  certificat,  mentionnera  dans  Tacte  de  mariage  la  date  du  contrat  et 
les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  Ta  reçu  :arL  76-10'* 

Voici  mainlenant  le  résultat  pratique  de  toutes  ces  formalilés.  I.es  actes  de  Téiat  civil 
étant  publics,  les  tiers,  auxquels  des  époux  déclarent  qu’ils  sont  mariés  sans  contrat,  peu- 
ent  aisément  contrôler  TexacLitude  de  cette  assertion  en  consultant  Tacte  de  mariage  des 
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époux.  S'ils  y  Irouvenl  îa  preuve  que  l  asserlion  des  époux  eal  meni>ongère,  ils  se  garde¬ 
ront  bien  de  traiter  jusqu'à  ce  qu'ou  îeur  ait  donné  connaissance  du  contrat. 

Mais  il  lallaît  prévoir  une  fraude  facile  à  commettre.  Sur  rinlerpellation  qui  leur  est 
adressée  par  rolficîer  de  Télat  civil,  les  époux,  qui,  on  le  suppose,  ont  fait  un  contrat, 
déclarent  n'en  avoir  pas  fait,  et  l’olficier  de  i'élal  civil  mentionne  leur  réponse.  Les  tiers 
auront  beau,  en  pareil  cas,  consulter  Tacle  de  mariage,  ils  n'y  découvriront  pas  la  trace 
de  Texistence  du  contrat  de  mariage.  Seront-ils  victimes  de  Terreur  dans  laquelle  les 
induit  la  fraude  des  époux  ?  f.a  loi  décide  que  la  femme  sera  dans  ce  cas  «  répufée^  d  Végavd 
»  rtrî's,  capffble  de  coniracler  dam  les  termes  du  droit  commun,  ù  moins  que^  dùfis 
•  Vacle  qui  contiendra  son  engagemeiit,  elle  n'ait  déclaré  avoir  fait  un  contrai  de 
•>  mariage  »  i^art,  1391  al.  4). 

La  disposition  qui  vient  d'être  transcrite  pourrail  paraître,  à  première  vue,  signifier  que 
la  femme,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  sera  répulée  mariée  sous  le  régime  de  la  commu¬ 
nauté  légale,  que  par  suite  elle  ne  pourra  aucunement  opposer  aux  tiers  ses  conventions 
malrimoniales  quelles  qu'elles  soient.  Législativement  ce  serait  peut-être  la  meilleure 
solution.  Mais,  en  présence  des  explications  très  nettes  qui  ont  été  données  par  le  profes¬ 
seur  Valette,  rapporteur  de  la  loi,  U  faut  reconnaître  que  notre  disposition  a  une  portée 
beaucoup  moins  étendue.  D'abord,  elle  vise  seulement,  bien  que  le  texte  ue  le  dise  pas,  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dolaL  Elle  e.<t  donc  inapplicable  à  la  femme  mariée  sous 
lout  autre  régime.  En  second  lieu,  en  ce  qui  concerne  la  femme  dotale  elle-même,  la  dispo¬ 
sition  signifie  seulement  que,  si  les  époux  ont  dissimulé  à  Tofficier  de  l'étal  civil  Texislence 
de  leur  contrat,  la  femme  ne  pourra  pas  se  prévaloir  à  Tégard  des  tiers  de  l'inatiénabilité 
de  ses  biens  dotaux  et  de  l'incapacité  de  les  obliger  qui  en  résulte.  Pour  le  surplus,  les 
conventions  mati  imonîales  de  la  femme  seront  opposables  aux  tiers.  En  effet,  c'est  unique¬ 


ment  au  point  de  vue  de  sa  capavilé  de  contracter  qu'elle  est  réputée,  et  seulement  à 
Tégard  des  liers^  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  La  loi  n'a  donc  slatué 
qu^en  vue  d'un  genre  particulier  de  fraude.  Elle  ne  s'est  pas  préoccupée  des  autres  fraudes, 
parce  que  le  droit  commun  fournit  aux  tiers  te  moyen  de  se  prémunir  contre  elles  :  il  leur 
suffi L  d'^exîger  le  concours  à  l'acle  du  mari  et  de  la  femme.  Au  contraire,  les  tiers  ne 
peuvent  par  aucun  moyen  se  mettre  à  Tabri  des  conséquences  résullant  de  Tlnaliénaldlilé 
des  biens  dotaux;  aussi  la  loi  est-elle  venue  à  leur  secours. 

•  D’ailleurs  îa  loi  de  iSM  est  lout  à  fait  inapplicable  au  cas  où  les  époux,  en  vue  de 
déterminer  un  tiers  à  contracter  avec  eu.v,  auraient  par  des  manœuvres  dolosives  persuadé 
à  ce  tiers  qu'ils  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  Les  époux  seraient 
alors  responsables  dans  les  termes  de  Tari.  1382  et  ne  pourraient  pas  opposer  leurs  con¬ 
ventions  matrimoniales  à  la  victime  du  dol.  Cass.,  5  fév.  1894,  S,,  95.  1.  21,  D,,  94.  1.  416. 

.Maintenant,  si  Tofficier  de  TéUL  civil  a  omis  d’adresser  aux  époux  Tinterpellalion  pres¬ 
crite  par  Tari.  75  aL  2,  ou  si,  ayant  fait  celte  ïnlerpellation,  il  a  négligé  d'en  indiquer  le 
résultat  dans  Tacte  de  mariage,  les  époux  ne  pourront  pas  souffrir  de  ces  omissions,  et 
leurs  conventions  matrimoniales  seront  opposables  aux  tiers  (même  rapport;.  Il  n'y  a  en 
pareil  cas  d'autre  sanction  pénale  que  l’amende  prononcée  contre  Tofficier  de  l'étal  civil 
(art.  76),  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts. 

32  bis,  A  dater  de  quelle  époque  le  contrat  de  mariage  produiDil  ses  elTeU,  soit  entre 
!ie.s  parties,  soit  à  Tégard  des  tiers  ?  La  jurisprudence  fait  remonter  ces  etfets  au  jour  du 
contrat  de  mariage,  par  conséquent  à  uiie  époque  antérieure  à  la  célébration  du  mariage. 
Le  contrat  de  mariage,  dit-ello  en  substance,  est  un  contrat  conditionnel,  il  est  fait  sous  la 
condition  ai  nupiiæ  sequantiir  :  celte  condition  une  fois  réalisée  rétroagît  au  jour  du  con¬ 
trat,  aux  ternies  de  TarU  1179.  cour  de  cassation,  cassant  uti  arrêt  de  la  cour  de  Tou¬ 
louse,  a  fait  une  application  de  celle  théorie  en  déclarant  nulle,  par  application  de  l'art.  1554, 
Taliénation  d'uti  immeuble  dotal,  faite  dans  Tinlervalle  écoulé  entre  le  contrat  de  mariage 
et  îa  célébration  (Cass  ,  18  déc.  1878,  D.,  79.  l.  441,  S,,  8L  1.  353).  Notons  en  passant  qu'il 
est  difticile  de  concilier  celle  décision  avec  la  jurisprudence  qui  refuse  de  faire  rélroagir 
Ttiypothèque  légale  de  la  femme  au  jour  du  contrat  de  mariage,  pour  la  reprise  de  la  dot 
et  des  convenljons  ma  tri  moniales  (Cass.^  22  janv.  1878,  D.,  78. 1.  154,  S.,  78.  1.  :i06k  A  son 
tour,  la  cour  de  Toulouse,  revenant  sur  sa  propre  jurisprudence,  a  validé  Thypolbèque 
consentie  par  le  mari,  dans  Tintervalle  écoulé  entre  les  deux  contrats,  sur  un  immeuble 
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mis  par  ta  femme  dans  la  communauLé  {arrêt  du  S  mai  1883,  rapporté  par  M.  Vidal  dans 
son  intéressaaie  Élude  sur  les  7noyens  orgaîiisés  par  la  loi  et  !a  jurisprudence  pour 
protéger  les  fiancés  contre  leurs  fraudes  réciproques^  p*  132-134), 

La  doctrine  tout  entière  proteste  contre  ces  décisions,  en  attaquant  le  principe  même 
d'où  elles  découlent.  Le  bon  sens  dit  queletret  du  contrat  de  mariage  ne  peut  pas  précéder 
le  mariage.  Gomment  peut-il  y  avoir  des  conventions  matrimoniales  quatid  it  n'y  a  encore 
ni  mari  ni  femme?  Et  le  Ijon  sens  n'est  pas  désavoué  par  la  loi.  Le  contrat  de  mariage 
n'est  pas  un  contrai  véritablement  conditionnel  au  sens  juridique  de  ce  mol,  et  il  ne  peut 
être  question  par  suite  d'appliquer  le  principe  de  la  rétroactivité  de  la  condition  accomplie. 
Comme  le  disent  fort  justement  MM.  Aubry  et  llau,  ^  il  est  des  conventions  ou  disposi¬ 
tions  qui,  diaprés  leur  nature  ou  leur  objet,  supposent  nécessairement  l'existence  ou  la 
réalisation  ultérieure  de  certains  faits.  Ces  faits  ne  constituent  pas  de  véritables  condi* 
tions,  alors  même  qu'ils  ont  été  expressément  indiqués  comme  tels  n.  Nous  concluons  que 
te  contrat  de  mariage  ne  peut  produire  ses  effets  qu'à  dater  de  la  célébration  du  mariage. 
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33.  La  rubrique  de  ce  chapitre  ne  donne  qu'une  idée  fort  incomplète  des  matières 
qui!  traite.  Le  législateur  ne  s’y  occupe  pas  seulement  du  régime  en  communauté,  mais 
en  outre  de  deux  autres  régimes  qui  sont  très  différents  de  la  communautéi  puisqu'ils 
en  excluent  le  premier  principe,  savoir  :  le  régime  sans  communauté  et  le  régime  de 
séparalion  de  biens.  Quant  au  régime  dotal,  il  fait  l'objet  d'un  chapitre  spécial,  le  troisième 
et  dernier. 

Cette  ciassification  anti-méthodique  ne  peut  s'expliquer  qu'liisloriquement.  On  a  réuni 
dans  un  môme  chapitre  les  régimes  usités  dans  les  pays  de  coutume  (régime  en  commu¬ 
nauté,  régime  de  non-communauté,  régime  de  séparation  de  biens),  et  on  a  relégué  dans 
un  autre  chapitre  le  régime  dotal  k  peu  près  exclusivement  pratiqué  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  De  sorte  que  la  classirication  adoptée  par  le  code  civil  répond  à  celle-ci  :  ch.\pïtre  n, 
liégimes  usilés  dans  les  pays  de  coutume;  chapitre  in,  Régime  pratiqué  dans  les  pays 
de  droit  écrit. 


34.  «  La  coiniiimiauté,  dit  Polhifti*,  est  une  espèce  de  société  de 
biensqu’un  hoinmeetune  femme  contractent  lorsqu'ils  se  marient». 
Celte  société  est  universelle;  elle  comprend  en  etl'et  tous  les  biens 
des  époux  soit  en  propriété,  soit  en  jouissance.  Elle  est  ré^âe  par 
des  règles  toutes  parliculières,  qui  en  font  une  société  dilférant  à 
beaucoup  d'égards  des  sociétés  ordinaires. 

La  dill'érence  fondamentale  consiste  eu  ce  que,  dans  les  sociétés 
ortlinaires,  chaque  associé  a,  en  principe,  un  droit  égal  (art.  1859); 
taudis  que,  dans  la  société  de  biens  qui  constitue  la  communauté, 
le  droit  de  la  femme  sur  les  biens  communs  semble  s’elfacer  devant 
celui  du  mari,  dans  les  mains  duquel  la  loi  concentre  presque  tous 
les  pouvoirs  (v'.  ai't.  I  421).  Comme  contre-poids  de  cette  quasi- 
omnipotence,  la  loi  accorde  à  la  femme  <les  garanties  particulières  : 
elle  lui  permet  de  demander  la  séparation  de  biens,  si  le  mari  com¬ 
promet  ses  intérêts  (art.  1  443),  de  renoncer  à  la  communauté  lors 
de  sa  dissolution,  si  le  budget  social  est  au-dessous  du  pair  (art. 
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H53),  et,  au  cas  (racceptalioii,  île  joiiii’  du  bénéfice  d'éiiioluiiietit, 
si  elle  a  fait  inventaire  (art,  1483), 

Les  époux  communs  en  biens  sonl  donc  associés  et  copropriétaires  du  patrimoine 
commun;  seulement^  ils  sont  investis  de  pouvoirs  inégaux  sur  les  biens  compris  dans  ce 
patrimoine.  Les  pouvoirs  mari  sur  les  biens  de  la  communauté  sont  tellement  étendus 
que  nos  anciens  le  qualifiaient  de  «  seigneur  el  maître  de  la  communauté  «  el  que 
Dumoulin  a  pu  dire  de  la  femme  que,  pendant  la  durée  de  rassociation  conjugale,  non 
€sl  p7'oprie  sochi^  sed  Bperalur  fore^  Mais  Dumoulin  ne  voulait  pas  dire  par  là  que  la 
femme  trest  pas  copropriétaire  des  biens  de  la  eommimauté,  et  que  son  droit  commence 
seulement  à  la  dissolution  de  la  communauté.  Il  voulait  dire  simplement,  ainsi  qu'il 
Lexplique  d'ailleurs  luî-méme,  que,  pendant  la  durée  de  Tassocialion  conjugale,  le  droit 
de  la  femme  sommeille  devant  celui  du  mari.  Le  droit  de  la  femme,  diLil^  est  in  hahîiu 
plutôt  que  in  actu.  D'ailleurs  la  preuve  que  La  loi  reconnaît  à  la  femme  un  droit  sur  la 
communauté  pendant  l'association  conjugale,  se  trouve  dans  Tart,  1422,  qui  défend  au 
mari  d'aliéner  à  litre  gratuit  les  biens  de  ta  communauté,  et  dans  l'art.  1492;  aux  termes 
duquel  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  perd  toule  espece  de  droits  sur  les  biens 
de  la  communauté  :  ce  qui  implique  quelle  avait  des  droits  sur  ces  biens  avant  sa  renon¬ 
ciation,  car  on  ne  peut  perdre  que  ce  que  Ton  a. 

On  peut  signaler  un  grand  nombre'  d'autres  différences  d'un  ordre  secondaire  entre  la 
société  ordinaire  et  la  communauté* 

1®  Bien  n’empêche  les  associés*  dans  une  société  ordinaire,  de  modifier  les  conventions 
primitivement  arrêtées  entre  eux*  Au  contraire,  les  époux  ne  peuvent  en  aucune  façon 
modifier  tes  bases  de  leur  communauté,  à  partir  du  jour  où  elle  a  commencé,  c'est-à-dire 
du  jour  de  la  célébration  du  mariage  (art.  I39rï), 

2^  Dans  une  société  ordinaire,  les  parties  peuvent  fixer  comme  elles  Tentendent  l'épo¬ 
que  à  laquelle  la  société  commencera  et  celle  à  laquelle  elle  prendra  fin  (art*  1843,  18b5). 
Au  contraire,  c'est  la  loi  qui  fixe  le  point  de  départ  et  le  terme  de  la  communauté,  sans 
que  les  parties  puissent  déroger  sur  ce  point  à  ses  dispositions  (art*  1399  el  1441)* 

*  Voyez  encore  d'autres  différences  résultant  des  art.  1868  et  1442,  de  Tart,  1837  al.  2 
combiné  avec  l'arL  1526,  et  des  arU  1855  al*  l  et  1525* 


35.  La  coniinnnauté  n’est  pas  autre  cliosc  qu’une  masse  de  biens, 
soumis  à  une  aifeclation  spéciale,  et  dont  Ses  deux  époux  sont 
copi’opriélaircs  par  indivis.  Elle  constitue  iin  patrimoine  commun 
au  mari  et  à  la  femme,  dans  lequel  viennent  së  fondre  toutes  les 
sommes  ([ui  sont  payées  aux  époux  pemiant  la  durée  de  l’associa¬ 
tion  conjugale  et  dans  lequel  les  époux  puisent  les  sommes  néces¬ 
saires  à  l’entretien  du  ménage  et  de  la  famille  et  celles  dont  ils 
ont  l>esoin  pour  la  conservation  et  l’amélioration  de  leurs  biens 
personnels.  De  même  que  des  associés  ont  chacun  indixiduellement 
un  com()te  avec  le  fonds  social  et  ([u’iin  héritier  bénéficiaire  a  éga¬ 
lement  un  compte  à  régler  avec  la  succession  bénéficiaire,  les  deux 
époux,  considérés  comme  représentant  teui'  [)atrimoine  propre, 
ont  un  compte  ouvert  avec  leur  patrimoine  commun.  Les  sommes 
provenant  des  Inens  propres  des  époux  sont  poi'tées  à  leur  crédit 
et  au  débit  de  la  communauté  ([ui  le.s  a  perçues  pour  eux.  Et 
inversement  les  .sommes  que,  dans  rinlérèt  de  leur  patrimoine 
propre,  les  époux  ont  puisées  dans  la  coinniunaiité,  sont  inscrites  au 
crédit  de  la  communauté  et  au  débit  des  époux.  Ce  compte  entre 
la  masse  commune  et  le  patrimoine  propre  de  chacun  des  époux 
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reste  ouvert  tant  que  dure  ta  communauté;  il  est  arrêté  seulement 
à  ia  dissolution  de  celle-ci  résultant  de  la  séparation  de  biens,  do 
la  séparation  de  corps,  du  divorce  ou  du  décès  de  rmi  des  deux 
époux. 

n  est  donc  inulile,  pour  expliquer  le  fonctionnemenl  de  la  communsulé,  de  faire  de 
celle-ci  une  personne  morale,  une  personne  civile,  dîslincte  de  U  personne  des  deux  époux^ 
ayant  un  patrimoine  propre  et  par  suite  des  droits  et  des  obligations  dîslincts  de  ceux  des 
époux*  L'idée  que  la  corn  lo  unau  té  n’esl  pas  une  personne  morale,  admise  déjà  dans  noire 
ancien  droit,  est  professée  aujourd'hui  encore,  avec  raison,  par  la  majorité  des  auteurs; 
ta  jurisprudence  est  conforme  (Cass.,  16  janv*  1877,  D*,  78.  î*  265,  10  fév.  1896,  ÿ.,  (X)*  1. 
511,  et  Aîx,  10  mai  1906,  S.,  08-  2.  6L  V,  cep.  Bennes,  12  nov.  1891,  D*,  92*  2*  296)*  On 
sait  que  la  personnalilé  civile  ne  peut  être  conférée  que  par  un  acte  de  raulorité  publique, 
ordînairemenl  une  loi  ou  un  décret  (t.  l,  n.  151  à  lot).  Or  il  n'y  a  pas  de  lexle  qui  con¬ 
sacre  expressément  la  personnalité  civile  de  la  communauté,  el  nous  ifen  connaissonâ 
pas  non  plus  qui  suppose  nécessairement  celte  personnalité*  Ceux  que  Tori  cite  à  Tappui 
de  Topinion  contraire,  par  e.xemple  les  iexles  qui  parlent  des  récompenses  ou  indemnités 
dues  à  la  communauté  par  les  époux  ou  réciproquement,  peuvent  loul  aussi  bien  recevoir 
une  autre  explication  :  il  suffit  de  les  entendre  comme  désignant  sous  le  nom  de  commu- 
nmdé  les  époux  eux-mêmes  en  tant  que  communs  en  biens*  Amiens,  SO  janv,  liniB 
D  ,  U3.  2*  289. 

*  D'ailleurs,  il  y  a  plusieurs  textes  qui  résistent  à  l'idée  de  la  personnalité  civile  de  la 
communauté,  notamment  les  art.  1403  et  1423,  et  surtout  les  arl.  1474  et  1476»  1482  à  1484, 
desquels  il  semble  bien  résulter  que  les  créanciers  de  la  communauté  n'ont  pas  le  droit  de 
se  faire  payer  sur  les  biens  de  la  communauté  par  préférence  aux  créanciers  personnels 
des  épou.x,  ce  qui  est  la  négation  de  la  personnalité  civile  de  la  société  conjugale* 

*  Oulre  l'intérêt  que  nous  venons  de  signaler  à  rinsUnl  même,  la  question  en  présente 
encore  un  autre  au  point  de  vue  de  la  rétroactivité  du  partage.  Si  la  communauté  est  une 
personne  morale  distincte  des  époux,  elle  demeure  propriétaire  des  biens  communs  jus¬ 
qu'à  sa  dissolution;  c'est  seulement  à  cette  époque  que  ces  biens  deviennent  indivis  entre 
les  épou.x,  el  par  suite  le  partage  ne  rétroagira  pas  au  delà,  parce  qu'il  ne  peut  rélroagir 
qu’au  jour  ou  Undivisjon  a  commencé.  Si,  au  contraire,  la  communauté  ne  jouit  pas, 
comme  nous  le  croyons,  de  la  personnalité  civile,  les  biens  communs  deviennenl  indivis 
enlre  les  époux  au  moment  même  ou  ils  lombenl  dans  la  communauté,  el  c'est  à  celte 
époque  que  devra  rélroagir  le  partage  :  ce  qui  engendre  une  conséquence  importante  que 
nous  avons  signalée  sous  l’art.  2123  (t.  Il,  n*  1572).  D'ailleurs,  quelle  que  soit  l’époque  à 
laquelle  on  fasse  rélroagir  le  partage,  il  faut  reconnaître  que  les  droits  réels  créés  par  le 
mari  sur  les  biens  de  la  communauté  pendant  sa  durée,  doivent  toujours  être  inainlenus 
quoi  qu'il  arrive.  Au  cas  où  la  femme  renonce  à  la  communauté,  c’est  évident.  Et  ce  n'est 
pas  moins  certain  si  elle  l'accepte,  car,  par  son  acceptation,  elle  ralilie  tous  les  actes 
accomplis  par  son  mari,  qui  est  censé  avoir  agi  Uni  en  son  nom  personnel  à  lui  mari  que 
comme  mandataire  de  son  épouse. 

36.  Nous  venons  de  dire  que,  dans  les  textes  invoqués  à  l’appui  de  la  personnalité 
civile  de  la  communauté,  le  mol  communauté  est  pris  comme  désignant  simplement  les 
époux  eux-mêmes  considérés  comme  associés,  par  opposition  aux  époux  envisagés  indi¬ 
viduel  lemeîiL  l^es  textes  et  la  doctrine  emploient  aussi  le  mol  communauté  dans  deux 
autres  sens.  Tantôt  il  désigne  le  fonds  commun  aux  deux  époux,  ou  au  Ire  me  ni  dit  une 
masse  de  biens  à  l’élal  d'indivision  entre  les  époux,  par  exemple  dans  les  textes  qui  par¬ 
lent  de  1  acUf  et  du  passif  de  la  communauté*  Tantôt  il  signifie  :  le  fait  même  de  l*assù- 
cialioïi  exislant  entre  tes  époux^  comme  dans  TarL  on  il  est  dit  que  la  communauté 
commence  le  jour  du  mariage, 

37.  Ou  distingue  deux  espèces  de  conuiumauté,  la  conununaulé 
légale  el  la  coiiiniunauté  conventionnelle. 

La  communauté  légale  est  celle  qui  est  établie  par  la  loi.  Conime 
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011  le  verra  bientôt,  la  loi  ne  l'impose  à  personne;  elle  se  borne  à 
l’organiser  en  vue  de  ceux  qui  manifestent  expressément  ou  taci¬ 
tement  la  volonté  de  s’v  soumettre. 

U 

La  communauté  conventionnelle  est  la  communauté  légale  modi¬ 
fiée  plus  ou  moins  profondément  par  la  convention  des  parties. 

38.  Légale  ou  conventionnelle,  la  communauté  a  toujours  pour 
point  de  départ  le  moment  même  de  ta  célébration  du  mariage  : 
<i  La  commuiiaïUé,  soit  légale^  soit  conventionnelle ,  commence  du 
»  jour  du  mariage  contracté  devant  l'officier  de  l’état  civil  :  on  ne 
H  peut  stipuler  gu  elle  commencera  à  une  autre  époque  »,  dit  l'art. 
1390.  V.  cep.  supra,  n.  32  bis. 

Sur  le  fondement  de  cette  fausse  îdée^  fjue  le  mariage  ne  reçoit  sa  perfection  que  par 
la  conHommationj  on  admettait  dans  notre  ItH  ancien  droit  que  la  communauté  ne  com¬ 
mençait  qu’au  coucher  des  époux*  Il  y  avait  même  des  coutumes  qui  en  plaçaient  le  point 
de  départ  au  lendemain  du  mariage,  et  d^autres  qui  le  reculaient  jusqu’à  l’an  et  jour  à 
daler  de  la  célébration,  par  un  souvenir  sans  doute  des  anciennes  communautés  de  pain 
et  poi  qui  s’éUblissaîent  entre  personnes,  même  étrangères,  par  le  seul  fait  de  la  commu¬ 
nauté  de  vie*  C’est  seulement  vers  le  milieu  du  seizième  siècle  que  se  dégagea  le  vrai  prin¬ 
cipe,  d’après  lequel  le  mariage  est  parfait  à  partir  de  sa  célébration,  indépendamment  de 

* 

toute  idée  de  consommation*  La  conséquence,  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  de  la 
communauté,  était  facile  à  déduire  ;  on  la  trouve  formulée  dans  Fart,  220  de  la  coutume  de 
Paris  réformée  en  1580  :  <<  ***  et  commence  la  communauté  du  four  des  épousailles  et 
bénédiction  nuptiale  »*  E/art*  13011  reproduit  le  même  principe,  mais  avec  une  modifica¬ 
tion  de  la  formule.,  que  la  sécularisation  du  mariage  avait  rendue  nécessaire* 

La  disposition  (le  l'art.  1399  est  proliibilive.  Les  époux  ne  peu¬ 
vent  <lonc  pas  y  iléroger,  en  stipulant  que  la  communauté  com¬ 
mencera  soit  avant,  soit  après  la  célébration  du  mariage.  Ils  ne 
pouri'aicnt  pas  non  plus,  en  laissant  à  leur  communauté  le  point 
de  départ  qui  lui  est  assigné  par  la  loi,  en  limiter  la  durée  à  un 
certain  délai,  en  disant  [jar  exemple  que  la  communauté  durera 
pétulant  dix  ans  à  dater  <le  la  célébration  du  maiiage,  pour  faire 
place,  à  partir  de  celte  époque,  à  un  autre  régime.  La  loi  fixe  la 
fin  de  la  communauté  (art.  1441),  de  même  qu’elle  en  fixe  le  com¬ 
mencement;  et,  sur  l’uu  comme  sur  l’autre  point,  sa  disposition  a 
un  cai  actèrc  prohibitif,  [larce  qu’elle  est  fondée  sur  des  considéra¬ 
tions  tl 'ordre  public. 

Ou  discute  beaucoup  à  TEcole  une  question  qui  n’a  pas  la  même  importance  au  point  de 
vue  pratique  qu’au  point  de  vue  théorique,  celle  de  savoir  si  les  époux  peuvent  stipuler  la 
cominunauLé  sous  condition,  sous  une  condïLion  casuelle,  bien  entendu,  ou  tout  au  moins 
mixte,  car  on  est  d’accord  pour  admettre  qu1ls  ne  pourraient  pas  la  stipuler  sous  une  con¬ 
dition  potestative  :  autrement  le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales 
serait  sacrifié*  Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  en  matière  de  conventions  matrimoniales 
étant  permis,  on  en  conclut  généralement  que  la  stipulation  d’une  communauté  sous  con¬ 
dition  est  licite;  car  la  loi,  qui  prohibe  le  terme,  ne  prohibe  pas  la  condition*  On  ajoute 
que  les  eiTeis  de  la  condilioni  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  du  terme;  car,  en  vertu  de 
l'etfet  rétroactif  attaché  à  l’accomplîssemeut  de  la  condition  (art.  1179),  îl  arrivera,  ou 
bien  que  les  époux  seront  considérés  comme  ayant  toujours  été  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté, .si  la  condition  s'accomplit,  ou  bien  qu’Üs  seront  considérés  comme  ayant 
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toujours  élé  mariés  sous  un  autre  rég'ime  (celui  que  le  contrat  désîfoe  pour  ce  cas),  si  ta 
condition  ne  s'accomplit  pas  ;  de  sorte  quHl  y  aura,  dans  tous  les  cas,  unité  de  régime 
matrimonial  pour  les  époux,  à  ta  différence  de  ce  qui  aurait  lieu  si  la  communauté  était 
stipulée  à  terme,  Qulmporte,  après  cela,  que  la  stipulation  conditionnelle  de  la  commu¬ 
nauté  puisse  donner  lieu  dans  la  pratique  k  des  dirncullés  de  fait,  et  que,  dans  certaines 
circonstances,  elle  rende  dilTicile  le  règlement  des  relations  des  époux  avec  les  tiers?  — 
La  jurisprudence  est  dans  notre  sens. 


4 


De  la  communauté  légale. 


39.  «  La  communatité  s’établit  par  la  simple  déclaration 
1)  qiion  se  marie  sous  le  régime  de  la  communa^ttéy  ou  à  défaut  de 
»  contrat  y  est  soumise  at(x  règles  expliquées  dam  les  six  sections 
»  qui  suivent  ».  Ainsi  s’expritne  Tart.  1400. 

I.a  communauté  legale  existe  dans  quatre  cas,  dont  deux  seule¬ 
ment  sont  indiqués  par  notre  article  : 

Quand  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat. 

2“  Quand  les  époux  ont  stipulé  dans  leur  contrat  de  mariage  le 
régime  de  la  coiiimiinanté  légale. 

La  pratique  offre  peu  d'exemples  de  cette  stipulation.  On  se  demande  même  commenl 
il  peut  arriver  que  deux  époux,  qui  veulent  adopter  le  régime  de  la  communauté  légale, 
songent  à  faire  les  frais  d’un  contrat  de  mariage,  puisqu’ils  atteindraient  exactement  le 
même  résultat,  au  point  de  vue  du  régime,  en  se  mariant  sans  contrat.  —  En  raisonnant 
ainsi^  l’on  oublie  que  le  contrat  de  mariage,  inutile  en  tant  qu’il  ne  s’agirait  que  de  stipuler 
la  communauté  légale^  peut  être  nécessaire  pour  donner  asile  k  certaines  donations  qui  ne 
seraient  pas  faites  valabtement  dans  un  autre  acte,  par  exemple  k  une  institution  contrac¬ 
tuelle  (art,  10S2].  Le  contrat  sera  fait  alors  en  vue  de  la  donation  et  non  en  vue  du  régime. 


3®  Lorsque  les  époux  ont  fait  un  contrat  nul,  par  exemple  un 
contrat  dans  la  forme  sous  seing  privé. 

4"  Lorsqu’ils  ont  fait  nn  contrat  initdelligüjle. 

40.  Bien  qu’étaBlie  de  plein  droit  par  la  loi  dans  les  quatre  cas 
qui  viennent  d'être  inditjués,  la  communauté  légale  n’en  doit  pas 
moins,  à  notre  avis,  être  considérée  comme  résultant  de  la  volonté 
des  pai’ties.  Celte  volonté  est  certaine  ejuand  les  parties  l’ont  expri¬ 
mée  dans  leur  contrat,  et  la  loi  la  présume,  sur  le  fondement  d’une 
convention  tacite,  quand  elles  se  sont  mariées  sans  contrat;  elle  la 
présume  aussi,  Lien  ((u'ici  la  présomption  .soit  moins  facile  à  justi¬ 
fier,  lorsque  les  é[)0ux  ont  fait  un  contrat  de  mariage  nul  ou  initi- 
teliigiljie  :  à  défaut  du  régime  qu’ils  ont  stipulé  dans  leur  contrat, 
et  (ju’il  est  impossible  de  leur  ap[)liquer,  la  toi  suppose  ([UC  leur 
volonté  a  été  de  se  soumettre  au  régime  de  la  communauté  légale, 
4t.  Ün  lit  dans  le  rapport  du  tribunat  :  «  La  communauté  légale 
a,  connue  toute  société,  sa  formation,  ses  progrès,  sa  dissolnllon  ». 
Tel  est  011  effet  le  plan  adopté  par  notre  législateur;  il  va  succès- 
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sivement  légler  :  1"  la  composition  de  la  communauté  tant  en  actif 
qu’en  passif  (section  I);  2"  son  administration  (section  II);  3“  sa 
dissolution  et  les  conséquences  ipii  en  résultent  (sections  Ml,  IV 

V,  VI}. 

SECTION  PH  EM  1ÈRE 

DE  CE  y  Cl  CO  .11  POSE  L.4  CO.ll.lItJiAUTÉ  [eT  LE  l'ATRIllOINE  PROPRE  DES  ÉPOUX 

ACTIVEMENT  ET  PASSIVE.MENT 

42.  Il  y  a,  sous  le  régime  de  la  communauté,  trois  patrimoines 
ü  considérer  :  1“  le  [latrimoiue  pi'opre  du  mari;  2®  le  patrimoine 
propre  de  la  femme;  3®  le  patrimoine  commun  aux  deux  époux  ou 
patrimoine  de  la  communauté.  IjC  législateur  s'occii[)e,  dans  notre 
section,  de  la  com|iosition  de  cliaciin  <le  ces  trois  patrimoines,  tant 
en  actif  ([u’en  passif,  et  la  rubrique  de  la  section  se  trouve  par  suite 
trop  restrictive  puîsc|ii’ellc  ne  fait  allusion  (iti’au  patrimoine  de  la 
cqminuiiauté.  I.es  biens  <|ui  composent  le  patrimoine  delà  commu¬ 
nauté  s'appellent  biem  communs  ;  ow  les  appelle  aussi  quelquefois 
acquêts  ou  com/iféts,  1/e.vpression  biens  communs  est  (dus  com- 
prébensive,  car  elle  embrasse  tous  les  biens  communs  indistincte¬ 
ment,  tandis  que  celle  iVactpiéis  cm  conçuêts  ne  s'applicpic  qu’aii.x 
Ijiens  acquis  pendant  la  durée  de  l’association  conjiigaie,  non  à 
ceu.x  apportés  par  les  époux  lors  du  mariage,  tjiiant  aux  biens  qui 
font  partie  du  patrimoine  propre  de  cliacjiie  époux,  on  les  appelle 
indiHéremineiit  propres  de  eommnnaulé,  propres  on  biens  propres. 

La  loi  du  13  juillet  l'JI)7  soumet  î*  un  régime  jnu'ticiiliei*  les 
biens  provenant  du  travail  personnel  de  la  fomUie,  qui  constituent 
ainsi  une  quatrième  masse,  distincte  à  la  fois  des  biens  ordinaires 
de  la  comnumaulé  et  des  biens  propres  de  la  femme.  Rendant  la 
durée  de  la  comniunautc,  ils  font  partie  [irovisoirement  de  la  masse 
commune;  mais  ils  sont  soustraits  en  [irincipe  aux  [jouvoirs  du 
mari  et  laissés  pai-  la  loi  fi  la  disposUioii  de  la  femme.  A[)rès  la 
dLssühition  de  la  communaulé,  ils  doivent,  comme  les  biens  com¬ 
muns  ordinaires,  être  partagés  entre  les  époux  ou  leurs  repi’ésen- 
taiits,  avec  les  dettes  cpii  en  sont  la  charge.  iMais  la  femme  ou  ses 
héritiers  en  ligne  directe  ont  le  droit  de  les  reprendre,  en  renon- 
^anl  il  la  communauté,  comme  s’ils  n’étaient  pas  tombés  dans  la 
masse  commune.  Ces  biens  ne  sont  pas  cependant  assimilés  de 
tous  points  aux  proju’es  ordinaires  de  la  feiiime,  dans  cette  der¬ 
nière  hypothèse,  car  ils  demeurent  toujours  grevés  des  dettes  con¬ 
tractées,  même  par  le  mari,  dans  l’intcrôt  du  ménage,  aux  besoins 
duquel  ils  sont  spécialement  atfeetés  (in/rn,n.  250). 
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g  1,  De  l’actij  de  la  coannunaiité  [et  du  patniuoine  propre 

des  époux] . 

43.  I.a  loi  s’occupe,  dans  ce  paragraphe,  de  la  composition,  au 
point  de  vue  actif,  de  chacun  des  trois  palriinoiiies  dont  il  vient 
d’être  parlé.  Nous  traiterons  successivement  de  raclif  de  ta  com¬ 
munauté  et  de  l’actif  du  |Uilrimoiue  |)ropre  de  chaque  é[>oux. 

No  1.  De  l’actif  de  la  commuDauté. 

44.  La  composition  de  l’actif  de  la  comiiiiinauté  est  réglée  par 
l’art.  1401,  ainsi  conçu  :  «  La  communmité  se  compose  aclwement, 
»  —  /"  De  tout  le  molnlier  (pie  les  épotix  possédaient  au  jour  de  la 
I)  célébration  du  mariage^  ensemble  de  tout  le  mobdier  gui  leur 
»  échoit  pendant  le  mariage^  à  titre  de  succession  ou  tnéme  de 
»  donation,  si  le  donateur  lia  exprimé  le  contraire]  —  ^2°  De  tous 
»  les  fruits,  revenus,  intérêts  ou  arrérages,  de  guelgue  nature  gu’ ils 
»  soient,  échus  on  perçus  pendant  le  mariage,  et  provenant  des 
»  biens  gui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célébration,  ou  de 
n  ceux  gui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage  à  guelgue  litre  giie 
»i  ce  soit  ;  —  De  tous  les  immeubles  gui  sont  acquis  pendant  le 
»  mariage  >k 

L'actif  de  la  communauté  comprend  doue  :  1'’  le  mobilier  des 
époux;  2**  les  fruits  de.s  biens  qui  leur  restent  propres;  3“  les  biens 
acquis  peiidaut  le  mariage. 

Mobilier  des  époux. 

45.  Tout  le  mobilier  des  époux  tombe,  en  [>riiicipe,  dans  la 
communaulc  (art.  14()l-l“J.  Cette  règle  s’applique  au  mobilier 
futur  comiiie  au  mobilier V.  cependant,  infra,  n. 

Ün  désigne  sons  le  nom  de  mobilier celui  qui  appartient 
aux  époux  présentement,  c’est-a-dire  loi’s  de  la  célébration  du 
mariage. 

Le  molli  lier  futur  est  celui  cjui  advient  aux  époux  [lendant  le 
cours  du  mariage.  Ce  u’est  pas  seulement,  comme  paraît  le  dire 
l’arl.  I  iOt-l'’,  le  mobilier  qui  échoit  aux  époux  à  titre  de  succes¬ 
sion  ou  de  donation  (soit  eiitre-vifs,  soit  testaineulaire)  qui  tomlie 
dans  la  communauté,  mais  aussi  celui  qui  leur  échoit  à  im  autre 
titre  cjuel  qu’il  soit,  lucratif  ou  onéreux.  La  loi  u’a  [larlé  que  de  la 
succession  et  de  la  donation,  parce  (juc  ces  deux  causes  d’acquisi¬ 
tion,  étant  les  plus  personnelles  de  toutes,  étaient  par  cela  même 
celles  au  sujet  desquelles  l  application  de  la  règle  devait  soulever 
le  plus  de  doutes  :  ou  aurait  pu  croire,  si  la  loi  ne  s'en  était  pas 
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expliquée,  qu’elles  devaient  engendier  des  ppoprcs.  IJ  faut  donc 
entendre  la  formule  légale  comme  signifiant  que  le  mobilier  futur 
des  époux  tombe  dans  la  communauté  méoie  ijuand  il  leur  advient 
à  titre  de  succession  ou  de  donation.  Ainsi  il  est  certain  notamment 
que  le  mobilier  acquis  par  les  époux  à  titre  onéreux  et  les  gains 
résultant  de  paris  lombei'aient  dans  la  communauté. 

D’ailleurs  te  mot  mobUi€}\  dans  l’art.  1401-1",  a  le  sens  le  plus 
large  (arg.  art.  o3o)  ;  il  comprend  tout  ce  qui  n’est  pas  immeuble, 
donc  non  seulement  les  meubles  coiporels  ou  meubles  |>ar  leur 
nature,  mais  aiis.si  les  meubles  incorporels  ou  droits  mobiliers; 
peu  im|>orte  d’ailleurs  qu’ils  soient  personnels  ou  réels. 

Ainsi  tombent  dans  la  communauté  : 

lû  —  Les  créances  de  sommes  exigibles  ou  d’efléls  mobiliers,  apparlenanl  aux  époux, 
lors  de  la  célébration  du  mariage  ou  qui  leur  advîennent  pendant  son  cours,  quelle  qu'en 
soit  la  cause  (Dijon,  8  juîL  1908,.  D*,  09-  2,  173).  Cette  règle  s'applique  aux  indemnités 
d'assurances  sur  îa  vie,  en  principe  du  moins*  Nancy,  23  janv.  D*,  06.  2,  174*  V* 
infntf  n,  230,  et  t*  II,  n*  1190. 

Quant  aux  créances  immobilières,  elles  demeurent  propres*  D^ailleurs  les  créances 
immobilières  sont  aujourd'hui  presque  une  abstraction,  comme  les  dettes  immobilières 
dont  elles  rormentla  conlre-partie*  Cpr,  infra,  n*  85. 

Si  la  créance  est  à  la  fois  mobilière  et  îmmobîlière,  ce  qui  arrive  si  elle  a  pour  objet  des 
meubles  et  des  immeubles  tout  à  la  fois,  elle  tombe  dans  la  communauté  pour  la  partie 
mobilière  seulement. 

Sur  le  point  de  savoir  si  une  créance  al  1er  native  ou  faculUUve  de  deux  choses  dont  une 
est  mobilière  et  Tautre  immobilière  tomberait  dans  la  communauté,  v*  L  U,  n*  190*1 

2^  —  Les  actions  ou  Intérêts  de  Tun  des  époux  dans  une  société  de  finances,  de  com¬ 
merce  ou  d'industrie,  alors  même  que  le  fonds  social  comprendrait  des  immeubles.  Cass,, 
G  juîl*  1905,  D*,  f)6.  1.  374,  b.,  08*  l.  289*  Cpr*  L  1,  n.  1269  s* 

3^  —  Les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  appartenant  aux  époux  lors  de  la  célébration 
du  mariage  ou  qui  leur  advîennent  pendant  son  cours.  Elles  tombent  dans  la  communauté 
non  seulement  pour  les  arrérages,  maïs  aussi  pour  le  capital,  V*  cep.  infra,  n,  79-3*>* 

*  La  règle  ne  soufTrîrait  même  pas  excepliou  pour  les  rentes  viagères  établies  durant 
le  mariage  sur  la  tète  des  deux  époux  avec  clause  de  réversibilité  au  profit  de  l'époux 
survivant.  Inutilement  invoque-t-on,  pour  soutenir  que  la  rente  doit  être  propre  au  survî* 
vaut,  la  volonté  manifeste  des  parties  contractantes.  Ce  n'est  pas  la  volonté  des  parties 
qui  fait  les  propres,  mais  la  loi  ;  or,  d'après  la  loi  matrimoniale  que  les  époux  ont  adoptée, 
loi  qu'ils  ne  peuvent  plus  changer  (art.  1395),  la  rente  doit  tomber  dans  la  communauté 
comme  valeur  mobilière  ;  elle  devra  donc  être  comprise  dans  la  masse  partageable  à  la 
dissolution  de  la  communauté.  En  vain  dit-on  aussi  que  le  contrat  doit  être  interprété 
comme  contenant  de  la  part  de  chaque  époux  donation  de  sa  part  de  communauté  dans  la 
rente  au  profit  de  son  canjoinl,  pour  le  cas  de  survie  de  celui-ci*  D'abord,  il  est  très  dou¬ 
teux  que  l'idée  de  donation  se  soit  présentée  à  la  pensée  des  époux  ;  c'est  bien  plutôt  un 
contrat  aléatoire,  donc  à  Litre  onéreux,  qn'ils  ont  entendu  faire.  En  tout  cas,  la  donation 
serait  nulle  comme  étant  réciproque  et  Faite  par  un  seul  et  môme  acte  (art*  1097).  Non 
obstat  art.  1973  al,  2,  qui  paraît  n'être  qu'une  application  pure  et  simple  de  l’art*  1121*  — 
La  jurisprudence  admet  sur  celle  question  une  solution  intermédiaire  qui  paraît  difficile¬ 
ment  acceptable,  et  qui  d'ailleurs,  au  point  de  vue  du  résultat,  diffère  peu  de  celle  que 
nous  adoptons;  elle  déclare  la  rente  propre  à  l'époux,  sauf  récompense  à  la  communauté* 
De  sorte  qn  on  donne  à  l'époux  survivant,  mais  en  la  lui  faisant  payer,  la  porLioti  de  la 
rente  que  nous  lui  refusons.  Bouen,  iO  fév,  19jj9^  S*,  10.  2,  81,  D.,  11*  2.  I,  et  les  réfé* 
rences.  Cpr,  infra,  n.  79-6«* 

40  _  La  valeur  vénale  d'un  office  donl  le  mari  était  titulaire  lors  de  la  célébration  du 
mariage,  ou  qui  lui  advient  pendant  son  cours*  Mais  le  titre  même  de  roffice  tloîl  être 
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considéré  comme  propre  au  mari.  Aussi  auraïUD  le  droit,  à  la  dissolution  de  la  commu¬ 
nauté,  de  conserver  I  office  dont  il  se  trouverait  alors  investi,  sauf  à  tenir  compte  de  sa 
valeur  h  la  communauté.  Aix,  lû  mai  Î9(‘>6,  !>.,  08.  2.  401,  S.,  08.  2.  Cl  et  les  notes. 

5®  —  Le  fonds  de  commerce  appartenant  à  Van  des  époux.  C'est  un  meuble  incorporel 
se  distinguant  Irés  nettement  des  marchandises  qui  en  dépendent.  Gpr.  t.  î,  n.  1283  et 
Cass.,  3  juin  19ij8,  S.,  09.  L  Î26.  V.  aussi  in/m,  n.  250'iv. 

—  La  propriété  des  compositions  scientifiques,  littéraires  ou  artistiques  émanées  'de 
Uun  des  époux.  Cass,,  Iti  août  1880,  D.,  SL  1.  25,  S.,  81.  1.  25. —  Cpr. Cass,,  25  juin  î902, 
D.,  03.  1.  5,  S.,  02.  i.  305,  et  infra,  n.  250-iv  et  254. 

—  Le  trésor  ou  la  portion  de  trésor  acquise  par  Tun  des  époux  soit  Jure  InveniioniSj 
soit  même  jure  solL  Cpr.  l.  f,  n.  1314, 

8^  —  Les  droits  d'usufruit  mobilier  constitués  au  profit  de  Uun  des  époux  avant  le 
mariage  ou  pendant. 

46*  La  règl^,  qui  fait  tomber  tout  le  mobilier  des  époux  dans  la  communauté,  peut 
amener  une  grande  inégalité  entre  deux  époux  qui  apportent  en  se  mariant  une  fortune 
égale,  mais  composée  de  biens  d'une  nature  dilTérente.  Ainsi  un  homme  qui  a  lOO.CM'K)  fr. 
d'argent  comptant,  épouse  une  femme  qui  possède  IttbOtX)  fr.  d'immeubles.  Si  les  époux 
adoptent  le  régime  de  la  communauté  légale^lout  Ta  voir  du  mari  tombera  dans  la  commu¬ 
nauté,  tandis  que  la  femme  n'y  mettra  aucune  partie  du  sien,,  car  les  immeubles  des  époux 
leur  restent  propres,  comme  on  le  verra  :  de  sorte  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  femme  reprendra  tous  ses  biens,  et  prohtera,  en  partageant  la  communauté,  de  la  moitié 
de  ceux  du  mari.  Il  y  a  mille  combinaisons,  au  moyen  desquelles  on  peut  empêcher  ce 
résultat  de  se  produire;  mais  il  faut  un  contrat.  Les  époux  en  font  presque  toujours  un 
quand  ils  ont  une  fortune  d'une  certaine  importance;  de  sorte  qu'en  fait  la  communauté 
légale  ne  régit  guère  que  Tassocîation  conjugale  de  ceux  qui  se  sont  mariés  sans  fortune 
ou  avec  une  fortuneminime,  auquel  cas  la  règle,  qui  fait  tomber  dans  ia  communauté  tout 
le  mobilier  des  époux,  ne  présente  pas  d’inconvénients.  Et  c'est  précisément  la  réponse 
que  l'on  peut  faire  à  ceux  qui  soutiennent  que  celte  règle,  s’étant  introduite  dans  notre 
droit  à  une  époque  où  la  fortune  mofilHère  était  sans  importance^  ainsi  que  Tatteste  l'adage 
Res  mobilts  res  vil'tSf  devrait  disparaître  dans  notre  état  social  actuel,  où  la  forlune  mobi¬ 
lière  a  acquis  un  développement  considérable  qui  en  fait  la  rivale,  sinon  l'égale,  de  la  for¬ 
tune  imiuobilü  re.  A  quoi  l'on  peut  ajouter  que,  si  la  loi  excluait  de  l’actif  de  la  commu¬ 
nauté  légale  le  mobilier  des  époux,  comme  elle  en  exclut  les  immeubles,  cette  règle  ne 
pourrait  recev-oir  son  application  qu'autant  que  le  mobilier  de  chaque  époux  serait  cons¬ 
taté  par  uii  titre  uégulier,  tel  qu'un  invenlaire;or,dans  la  classe  pauvre, en  vue  de  ïaquelle 
doit  surtout  être  organisé  le  régime  de  droit  commun,  puisque  les  riches  peuvent  faire 
les  frais  d'un  contrat,  cet  inventaire  n'aurait  presque  jamais  été  dressé,  et  en  fait  tout  le 
mobilier  des  époux  serait  tombé  dans  la  communauté. 


2*^  FruUs  des  pr  opres  des  ^poujc. 

47,  1,’arl.  attribue  à  la  commimauté,  pendant  sa  durée, 

tous  les  fruits  des  biens  propres  des  époux.  V.  aussi  n.  212,  infra. 

èlette  disposition  semble,  au  premier  abord,  conslilner  une  superfétation  en  présence 
de  celle  de  l'aUnéa  précédent,  qui  fait  tomber  dans  la  communauté  tout  le  niohilier  futur 
des  époux  :  ce  qui  semble  bien  comprendre  tous  les  fruits  produits  par  leurs  propres 
durant  le  mariage.  Son  uLîlüé  apparaitra,  si  Ton  songe  qu’en  principe  ce  qui  provient  des 
propres  ne  tombe  pas  dans  la  communauté  [infra,  n,  *9-4®);  on  aurait  pu  croire  que  celle 
règle  s’appliquait  meme  aux  fruits  des  propres,  et  c'est  ce  doute  que  l’art.  1401-2^  a  voulu 
lever. 

La  coiunitmauté.  on  te  voit,  est  usufniitièfe  des  biens  propres 
des  époux.  I.’cteiidue  fie  ses  droits  doit  donc  être  déterminée  en 
princi[)e,  et  sauf  certaines  restrictions  tpie  nous  signalerons  bien- 
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tôt,  d’après  les  règles  qui  gouvernent  rusulVuit  ordinaire.  On  se 
trouve  ainsi  conduit  au.\  déductions  suivantes  : 

1“  La  coniiuunautc  devient  propriétaire  des  propres  dont  on  ne 
peut  faire  usage  sans  les  consommer  (arg,  art.  ü87); 

2"*  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  fruits  des  propres  qui  appar¬ 
tiennent  à  la  communauté;  elle  a  droit  également  à  leur  usage; 

3"  La  communauté  acquiert  les  fruits  des  propres  par  la  percep¬ 
tion,  s'il  s’agit  de  fruits  iiaturei.s  ou  industriels;  quant  au.\  fruits 
civils,  elle  est  réputée  les  acquérir  jour  pai*  jour.  Arg.  art.  o8o  et 
58<>.  L'art.  1401-2'^  fait  allusion  A  cette  double  règle,  quand  il  parle 
des  fruits  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage.  Le  mot  perçus  se 
réfère  aux  fruits  naturels  et  industriels,  et  le  mot  échus  au.x  fruits 
civils,  <|ui,  au  point  de  vue  de  leur  acqnisilion  [lar  l’usufruitier, 
sont  réputés  éclioir  chaque  jour; 

4"  La  communauté  n’a  aucun  droit  aux  produits  des  propres  qui 
n'ont  [las  le  caractère  de  fruits.  C’est  ce  (jui  résulte  de  l’art.  1403, 
al,  1,  ainsi  conçu  :  «  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières 
»  et  mines  tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est 
»  considéré  comme  usufruit,  diaprés  les  règles  expliquées  au  titre 
«  de  rUsnlVuit,  de  l’Usage  et  de  l’ilabilation  •>.  C’est  dire  très 
clairement  que  les  coupes  de  bois  et  les  jiroduits  des  carrières  et 
des  mines  ne  tombent  pas  dans  la  communauté,  ou  tout  au  moins 
qu’ils  n’y  tombent  que  sauf  récompense  ou  indemnité  nu  profit  de 
l’époux  propriétaire  du  fonds,  pour  tout  ce  (juî  n’en  est  pas  consi- 
déré  comme  usufruit,  Cpr.  art.  o91,  592  et  598.  Ainsi  les  produits 
des  coupes  de  hantes  futaies  non  aménagées,  faites  pendant  la 
dui’ée  de  la  communauté,  ou  de  l’exploitation  d’une  cai'rière 
ouverte  pendant  te  mariage,  ne  lombei'ont  dans  la  conimnnauté 
que  sauf  récompense  on  indcninité  au  profit  de  l’époux  jiropriéfaire 
du  fonds,  c’est-à-dire  (|ue  la  communauté  n’encaissei’a  la  valeur 
de  ces  produits  que  sauf  restitution  à  répoux  propriétaire  du 
fonds,  à  l’époque  où  la  communauté  sera  liquidée.  C’est  ce  cjue  dît 
l’art.  1403  al.  3  ainsi  conçu  :  «  Si  les  carrières  et  mines  ont  été 
»  ouvertes  pendant  le  mariage^  les  produits  n'en  tombent  dans  la 
»  communauté  que  sauf  récompense  ou  indenmité  à  celîii  des  époux 
»  à  qui  elle  pourra  être  due  ». 

Kn  ce  concerne  les  mines,  mais  non  le$  carrières^  la  disposition  de  Fart.  1403  aL  1 
et  3  a  reçu  de  la  loi  du  21  avril  1810  d’importanles  modificalioris.  On  sait  que,  d’après  la 
loi  précitée,  liire  mine  ne  peut  èlre  exploitée  qu’en  vertu  d’une  concession  du  gouverne- 
meiil  (art.  5),  que  celle  concession  peut  êlre  obtenue  soit  par  le  propriétaire,  soit  par 
tout  autre  (art.  16),  et  enfin  que  la  mine,  une  fois  concédée,  forme  une  propriété  immo- 
Idliére  distincte  du  sol  qui  la  recèle  (art.  19),  C'est  rinlroduction  de  ce  dernier  principe 
qui  a  opéré  implicitement  les  modifications  dont  nous  venons  de  parler,  ainsi  qu'on  va  le 
voir  en  parcourant  les  diverses  liypolhèses  qui  peuvent  se  présenter. 
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Première  hypothèse.  La  mine  a  été  concédée  avant  la  célébration  du  mariage.  Pas  de 
dilTicullé  si  elle  a  été  concédée  A  un  tiers  :  en  ce  cas  la  communauté  n'aura  aucun  droit 
au.x  extractions  de  matières  minérales;  elle  bénéficiera  seulement,  pendant  sa  durée,  des 
annuités  de  la  redevance  allouée  par  l’acte  de  concession  à  l'époux  propriétaire  du  fonds. 
Cette  redevance  appartient  en  propre  à  l'époux,  comme  accessoire  de  son  fonds  (t.  1, 
n.  1332;,  mais  la  communauté  n'en  a  pas  moins  droit  aux  arrérages  échus  pendant  sa 
durée,  car  ils  ont  le  caractère  de  fruits.  —  Si  au  contraire  la  mine  a  été  concédée  A  l'époux 
propriétaire,  elle  forme  pour  lui  un  propre  (arg.  art.  1404  al.  1),  et  par  suite  les  extrac¬ 
tions  de  matières  minérales  profiteront  A  la  communauté  pendant  sa  durée,  car  ce  sont 
les  fruits  d’un  immeuble  propre.  11  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  mine  n'auraît  été 
ouverte  que  pendant  le  mariage  ;  rart,  1403  se  Irouve  modifié  sur  ce  point  par  l’applica¬ 
tion  du  nouveau  principe. 

Ueuxième  hypothèse.  La  mine  a  été  concédée  pendant  le  mariage.  Ici  encore  nous 
n’éprouvons  aucun  embarras,  si  la  concession  a  été  faite  A  un  étranger  ;  la  communauté 
n’aura  aucun  droit  aux  produits  de  l'exploilalion  de  ta  mine  :  elle  pourra  seutemenl  lou-> 
cher,  pendant  toute  sa  durée,  l’annuité  de  la  redevance  atlribiiée  A  l’époux.  Au  cas  où  la 
mine  aurait  été  concédée  A  l’époux  propriétaire,  elle  constitue  pour  lui  un  propre.  En 
effet,  il  l'a  acquise  en  verlu  d’une  concession  du  gouvernement,  donc  à  titre  gratuit  ;  or 
les  immeubles  acquis  A  litre  graluit  pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux  lui  appartien¬ 
nent  en  propre  (art,  1405).  Il  en  résulte  que  la  comniunaulé  aura  droit,  pendant  toute  sa 
durée,  aux  produits  de  la  mine,  car  ce  sont  les  fruits  d’un  propre.  Sur  ce  point  donc  encore 
l’art.  1403  se  trouve  modifié,  car  U  décide  que  la  communauté  n’a  pas  droit  aux  produits 
des  mines  ouvertes  pendant  le  mariage.  Le  code  civil  considérait  la  mine  comme  faisant 
partie  du  terrain  qui  la  recèle,  A  liire  d’accessoire,  et  les  matières  qu’on  en  exlrayait 
comme  n’étant  pas  des  fruits,  au  moins  quand  la  mine  n’avait  pas  élé  ouverte  avant  la 
naissance  de  l’usufruit;  la  loi  nouvelle  considère  la  mine  comme  une  propriété  distincte 
du  sol,  dont  tes  produils  sont  des  fruits. 

48.  Différences  entre  rusufruît  de  la  communauté  et  un  usu¬ 
fruit  ordinaire.  —  Nous  avons  annoncé  (juc  les  règles  de  rusnfruil 
ordinaire  sont  modifiées  sur  certains  points  en  ce  cini  concerne  rnsu’ 
fruit  t!e  la  communauté.  On  peut  en  ell’et  signaler  un  certain  nom¬ 
bre  de  ditféreuces  entre  ces  deux  usufruits.  Voici  les  principales  : 

1”  1/usufruitier  ordinaire  doit,  avant  d’entrer  en  joMissaiice,  faire 
iuveiittdi'e  et  donner  caution  (art.  600  et  601).  L  usufriiil  de  lacotti- 
niiinauté  est  alFraiiclii  de  cette  doulde  entrave  (art.  1550,  ai'g.  a 
fortiori). 

Ü''  L’usufruitier  qui  n’a  pas,  [>eiidant  la  durée  de  son  nsufruit, 
perçu  des  fruits  qu’il  avait  le  droit  de  percevoir,  n’est  fondé  à 
réclamer  de  ce  chef  aucune  indemnité  au  nu-[)ropriétaire.  Au  con¬ 
traire  la  communauté  a  droit  à  récompense  à  raison  des  fruits  des 
propres  ([u'elle  aurait  dû  régulièrement  percevoir  et  qu’elle  n'a 
pas  perçus.  Ainsi,  à  riuverse  d’un  usufruitier  ordinaire  (art.  590), 
la  communauté  a  droit  h  une  indemnité  pour  les  coupes  de  bois 
taillis  (jLi’elle  n’a  pas  faites,  aux  époques  lixées,  sur  les  propres 
des  épou.x  (art.  1403  ai.  2).  Autrement  l’époux,  sur  le  fonds  tUupiel 
la  coupe  aurait  dû  être  faite,  s'enrichirait  aux  dépens  de  la  coin- 
munauté  irune  somme  égaie  à  la  valeur  de  la  cou[>e,  ce  que  ne 
permet  pas  Tart.  1437. 

C’esL  à  la  communaulé  que  la  récompense  est  due,  et  non  à  Tépoux  non  propriétaire  du 
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fonds^  comme  le  dil  îuexaclement  l'art.  UÛCiaL  2,  ainsi  conçu  :  n  Si  les  coupes  de  bois  qui^ 
>ï  en  suivant  ces  l  èqles,  pouvaient  être  faiies  durant  la  communauté^  ne  l*ont  point  été^ 
i>  U  en  sera  dû  récompense  a  l'époujs  non  propriétaire  du  fonds  ou  û  ses  kérifiers  ».  En 
effet  une  récoinpense  ou  îndemaité  est  destinée  à  fournir  la  réparaüoinl'un  préjudice,  et, 
naliirellemeri^  elle  doit  Être  allouée  à  celui  qui  éprouve  le  préjudice:  or  le  préjudice  est 
ici  subi  par  la  communaulé  qui  aurait  dû  encaisser  la  valeur  de  la  coupe  ;  tlonc  c'est  h  elle 
que  la  récompense  est  due.  Ce  n*est  pas  une  affaire  de  mots.  Kn  effets  il  existe  des  diffé¬ 
rences  importantes  entre  les  récompenses  dues  par  Fan  des  époux  à  la  communauté  et 
les  récompenses  dues  par  l'un  des  époux  à  Tautre.  Cpr.  infra^  n. 

ir  D’aprè.s  le  tlroitcominun,  l'usufi'Liitier  ne  peut  réclamer  aucune 
iiuleiujiité  pour  les  améliorations  ijii'il  a  procurées  au  bien  grevé 
d’usufruit  (art.  099),  Au  contraire,  la  communauté  a  droit  à  une 
indemnité  pour  les  améliorations  <|ui  oui  été  réalisées  à  ses  dc[>eris 
sur  le  pro[)re  de  l'un  des  épou.\.  Arg.  art,  1  itn. 

*  4®  Un  usufruitier  ordinaire  n'a  pas  droit  à  récompense  pour  les  frais  de  labours  et  de 
semences,  par  lui  failSj  qui  se  trouvent  profiter  au  iiu  propriétaire,  rusufruil  ayant  pris 
fin  avant  que  l'usufruitier  eût  recueilli  la  récolte  fart.  5B5  aL  2b  Au  contraire  on  admet 
en  générais  application  du  principe  écrit  en  Fart.  1437,  que  la  communauté  a  droit  k 
une  récompense  pour  les  frais  de  labours  et  de  semences  qu'elle  a  faits  sur  le  fonds  propre 
à  Fim  des  époux,  et  qui  profitent  à  cet  époux,  la  communauté  s'étant  dissoute  avant  que 
la  récolte  fût  parvenue  à  maturité- 

i  m  me  U  blés  acquis  [d  litre  onéreu.r]  pendunt  le  mariof/e. 

49.  Au.\  teciues  de  l'art.  1401-3",  l’actif  de  la  communauté  cum- 
prend  «  tous  les  immeubles  qui  sont  ac((uis  pendant  le  matâage  ». 
Cette  règle,  qui,  clans  sa  généralité,  comprend  les  immeubles  acquis  à 
ml  titi'e  ottelconque  (I),  reçoit,  comme  on  le  verra  bientôt,  une  exce[>- 
tiou  tellement  im))ortaate  eu  ce  (jui  concerne  les  immeubles  acquis 
à  titre  f/ratiiit  (art,  1  lOÎ  al.  1  et  l  iOo),  qu’elle  ne  subsislc  [ilus 
guère,  en  fait,  c[ue  relativement  aux  itiuneiitjles  acquis  ;'i  litre  oiié- 
reiix,  [)riiici[)aleuieut  à  titre  d'achat.  Ainsi  limitée,  la  règle,  i|ui 
altriluieà  la  communauté  les  immeubles  acquis  peudantlo  mariage, 
se  juslitie  pai*  celte  considération,  (pi’il  u  y  a  pas  de  motifs  pour 
<[U0  l'acf[nisitiou  doive  proliler  ruu  des  époux  plutôt  ({u’à  rautre, 
et  que  d  ailleurs  elle  aura  été  payée  le  plus  souvent  avec  des  deiiiei’s 
de  la  communauté,  dans  les  caisses  de  laquelle  vient  se  confondre, 
comme  en  un  réservoir  commun,  tout  l'argent  des  époux. 

l*eu  importe  d’ailleurs  (jue  racquisition  ait  été  faite  par  les  deux 
épou.v  coiijoiuteiueut  ou  par  l  uii  d’eux  seiilcmcut. 

Les  biens,  ainsi  acquis  pendant  la  durée  de  l’associalion  conju¬ 
gale,  sont  désignés  iiidîtléremment  sous  la  dénomination  d  acquf'is 
ou  lie  conr/t(êts  (de  cmn  ac^/inrere]. 

Dans  tiotre  ancien  droit,  on  les  appelait  exclusivemeiil  conqurts.  Ibexpression  acquêts 
était  réservée  pour  faire  anliLhése  aux  propres  de  succession^  tandis  que  celle  de  conquête 
faisait  anlîlliese  aux  propres  de  communaulé. 


fl  !  V.  îiülammcüt  IViom,  27  déc.  1905.  D.,  07.  i.  @1,  S.,  07.  -2.  905  {acquisition  d'un  bien  cojtmiuualj. 
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50.  Si  les  iiniiiCLibles  acfjuis  pendant  le  mariage  lombeiit  dans 
la  communauté,  au  contraire  ceux  qui  ap|)artiennent  aux  époux 
lors  de  la  célébration  du  mariage  leur  demeurent  propres.  «  Les 
»  immeubles  tjue  les  époux  imssèdent  au  jour  de  la  célébration  du 
»  mariaffC..,  n'entrent  point  en  communauté  n,  dit  l'art.  1404  hI.  1. 

Toutefois,  la  loi  a|)[torte  immédiatement  une  exception  impor¬ 
tante  à  cette  règle  :  «  NéanmoinSf  si  l’un  des  époux  avait  acquis  un 
»  immeuble  depuis  le  contrat  de  mariage,  contenant  stipulation  de 
»  communauté,  et  avant  la  célébration  du  mariage,  rimmeuble 
H  acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  communauté,  à  nioins 
»  que  l'acquisition  n’ait  été  faite  en  exécution  de  quelque  clause 
n  du  mariage,  auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  convention  » 
(art.  1404  .ab  2). 

Deux  l'utui‘s  é[)oux  ont  fait  un  contrat  de  mariage  contenant  stipu¬ 
lation  du  régime  de  la  communauté;  dans  rintervalle  qui  s’écoule 
entre  le  contrat  et  la  célélji'ation  du  mariage,  l  uii  des  futurs,  te 
mari  par  e.vem]ile,  emploie  tout  on  partie  de  ses  ca[)ilauxî'k  l’acqui- 
silion  d’immeubles,  l.a  loi  décide  que,  salifie  cas  où  l'acquisition 
aurail  été  faite  en  exécution  d’une  clause  du  contrat  de  mariage, 
ces  inimenbles  tomberont  dans  la  communauté,  contrairement  ù  la 
règle  générale  fornitiléc  par  l'art.  1404  al.  I.  Mats  pourquoi  doue? 
Parce  que  la  femme,  dans  l’esiièce,  a  dii  compter  <pie  les  valeurs 
mobilières  a[)partenant  A  son  mari  lors  du  contrat  toniberaient 
dans  la  CfHuinunauté,  et  ses  [irévisions  seraient  tianupées,  si  le 
mari  [louvait  soustraire  ces  valeurs  A  la  comiiinnauté  en  les  trans¬ 
formant  en  immeuldes  dans  l’intervalle  des  deux  contrais.  Il  v  a  Ifi 

•K 

uni'  Ira  iule,  tout  au  luoins  une  iiulélicateîiise,  dont  la  loi  ne  devait 
jias  tie  faire  la  complice. 

•  Noire  article  donne  la  même  solution,  car  il  ne  distingue  pas,  pour  le  cas  où  le  prix 
de  racf|uisition  faite  dans  rintervalle  des  deux  contrats  ètaU  encore  du  lors  de  la  célébra¬ 
tion  du  mariage,  et  alors  le  motif  de  la  disposition  n'apparaît  plus  aussi  clairement.  11  ivy 
aurait  pas  eu  grand  inconvénienL,  dans  celte  hypothèse^  h  laisser  rimmeuble  propre  à 
l'époux,  conformément  au  droit  commun,  car  la  communauté  n’en  aurail  payé  le  prix  que 
sauf  récompense  (arg.  art.  1  iOO-l®)* 

Su  l.e  texte  que  nous  venons  d'analyser  dérog'e  au  droit  conu 
niiui  (argunienl  du  mot  IVéanmoins)  ;  il  doit  donc,  h  ce  titre,  rece¬ 
voir  Tinter [)rétatîon  restrictive,  conforméitienl  à  la  règle  Eæceplio 
est  striciLssimæ  mierpreiationis. 

Nous  tirerons  de  la  plusieurs  déductions  : 

l<>Lart.  1  ioi  aL  2  ne  recevra  pas  son  application  au  cas  d'époux  mariés  sans  contrat, 
quelque  rapprochée  du  mariage  que  soit  d’ailleurs  racqulsilion. 

2^  Les  acquisitions  d’immeubles,  faites  antérieurement  à  la  date  du  contrai  de  mariage, 
fùl-ce  la  veille»  resteront  soumises  au  droit  commun,  et  cela  alors  même  qu’en  fait  Tautre 
époux  les  aurait  ignorées. 

3*^  f.a  disposition  de  l'art.  1404  al,  2  ne  s’appliquera  pas  aux  immeubles  acquis  par  Tun 
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des  époux,  dans  rinlervalte  des  deux  contrats,  soit  à  titre  gratuit,  soit  moyennant  des 
valeurs  qvii  n'étaient  pas  destinées  à  tomber  dans  la  communauté.  Ainsi,  entre  le  contrat 
de  mariage  et  la  célébration,  le  mari  reçoit  un  immeuble  à  tilre  de  doiiaiiorip  ou  bien  il 
éctiange  un  de  ses  immeubles  conlre  un  aulre.  L'immeuble  ainsi  acquis  ne  tombera  pas 
dans  la  communauté^  Fart,  1404  al.  2  ne  recevant  pas  ici  son  application,  parce  que  le 
motif  qui  Ta  fait  édicter  manque  complètement.  L'époux  ne  cherche  pas  à  frauder  la 
communauté  en  s'appropriant  une  valeur  destinée  à  devenir  commune. 

4û  Si,  dans  l'intervalle  des  deux  contrats,  Fun  des  époux  réalise  l'opération  inverse  de 
celle  que  prévoit  Fart.  1404  al.  2,  c'est-à-dire  s'il  transforme  ses  immeubles  en  valeurs 
mobilières,  en  les  vendant  par  exemple,  ces  valeurs  mobilières  tomberont  dans  la  com¬ 
munauté,  sans  récompense  au  profit  de  l'époux.  Le  droit  commun  doit  recevoir  ici  son 
application  par  cela  seul  qu'on  est  en  dehors  du  cas  pour  lequel  la  loi  y  a  dérogé.  El  alias 
non  est  eadem  ratio. 

L'opinion  contraire,  qui,  appliquant  par  analogie  Fart.  1404  aL  2,  déclare  dans  l'espèce 
proposée  les  valeurs  mobilières  propres  à  Fépoux  aliénateur,  compte  cependant  de  nom¬ 
breux  partisans.  On  prétend,  pour  la  soutenir,  que  îe  texte  précité  n^est  nullement  une 
disposition  exceptionnelle,  mais  au  contraire  l'application  d'un  principe  général,  du  prin¬ 
cipe  que  les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  être  modifiées  que  datïs  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  à  peine  de  nullité.  Ce  point  de  départ  une  fois  swimis,  on  dit:  Si  Fart. 
1404  al.  2  a  considéré  la  Iransformalion  de  la  fortune  mobilière  en  immeubles  comme  une 
modification  aux  conventions  matrimoniales,  nulle  parce  qu'elle  n'est  pas  faîte  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  il  i^oit  en  être  de  même  du  cas  inver&e,  c’esUà-dire  de  celui 
où  des  immeubles  ont  été  transformés  en  valeurs  mobiHères  dans  Fintervalle  des  deux 
contrats;  ces  valeurs  par  suite  ne  devront  pas  profiler  à  la  communauté.  —  Ce  raisonne¬ 
ment  serait  exact,  si  les  époux  avaient  détaillé,  dans  leur  contrai  de  mariage,  les  biens 
mobiliers  qui  leur  appartenaient  lors  du  contrat  et  qu'ils  entendaient  mettre  en  commu¬ 
nauté.  Mais  ce  n'est  pas  là,  on  le  suppose,  ce  qu’ils  ont  fait  :  ils  ont  déclaré  se  marier  sous 
le  régime  de  la  communauté,  sans  dire  quels  biens  la  communauté  comprendrait  ;  ils  ont 
donc  entendu  se  référer  sur  ce  point  aux  dispositions  de  la  loi.  Or  la  loi  a  égard,  pour 
déterminer  la  composition  de  la  communauté,  à  l'état  de  la  forlunedes  époux  lors  de  la 
célébration  du  mariage,  et  non  lors  du  contrat.  D'ailleurs,  celle  opinion,  qui  aurait  pour 
résultat  de  faire  de  Fart.  1404  al.  2  un  lexle  complètement  inutile,  puisque  ainsi  entendu 
il  ne  ferait  qu'appliquer  une  règle  générale  à  un  cas  particulier,  aurait  le  tort  plus  grave 

encore  de  conduire  finalement  à  faire  commencer  la  communauté  au  jour  du  conlrat  de 

¥ 

mariage,  contrairement  à  Fart.  13y9,  ou  tout  au  moins  de  déterminer  la  composition  de  son 
actif  en  se  référant  à  Fépoque  du  conlrat,  et  non  à  celle  du  mariage  comme  le  dit  la  loi. 

2*  De  Factif  du  patrimoine  propre  des  époux* 

52.  [.a  loi  détermine  la  coinposîlion  du  patrimoine  pi-opre  de 
chaf[ue  éjioux,  de  même  qu’elle  détermine  la  composition  du  patri* 
moine  de  la  coniniunauté.  Les  parties  peuvent  modifier  sur  ce 
point  les  dispositions  légales  par  les  stipulations  de  leur  contrat  de 
mariage,  mais  elles  ne  le  peuvent  pas  jjendant  le  mariage.  Arg. 
art.  l3î)o,  Durant  rassociaiion  conjugale,  dit  la  cour  de  cassation 
dans  un  arrêt  du  22  février  1893  (S.,  94.  1.  65),  il  ne  peut  être 
constitue  aucun  propre  en  dehors  des  stipulations  contenues  dans 
le  contrai  de  mariage.  Adde  Cass.,  6  juil.  1905,  I).,  06.  I.  374. 

Le  patrimoine  propre  de  cliaque  époiLv  peut  comprendre  soit 
des  immeubles,  soit  des  biens  mobiliers.  Il  y  a  donc  deux  catégo¬ 
ries  de  liieiis  [iropi'es  :  les  propres  immobiliers  et  les  propres 
mobilier.s. 
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I.  Des  proprea  immobiliers, 

53.  Chaque  époux  conserve  tilre  de  pi'opres  :  i®  les  iinnieuhles 
dont  l'acquisition  remonte  ü  une  époque  tintérieure  au  mariag-e  ; 
2“  les  immeubles  acquis  à  titre  lucratif  pendant  le  mariage;  3®  cer¬ 
tains  immeubles  acquis  à  tilre  onéreux  pendant  le  mariage. 

k.  Immeubles  dont  Vacquisilwn  remonte  à  une  èpoepæ  antérieur p  au 

mariage  (art,  J 402  et  140i  al.  1). 

54.  Otte  première  catégorie  comprend  ; 

a.  —  Les  immeubles  dont  les  époux  étaient  j)ro[)riétaires  lors  du 
mariage  (art.  1404  al.  1),  sauf  l’exception  relative  aux  immeubles 
acquis  dans  rintervalle  des  deux  contrats  (art.  1404  al.  2). 

b.  —  Les  immeubles  dont  les  époux  avaient  la  ()ossession  légale 
antérieurement  au  mariage  (art.  1402).  possessiofi  légale  ùuien- 
dez  celle  qui,  étant  confoi-me  aux  exigences  de  l’art.  2229,  est  sus¬ 
ceptible  avec  le  temps  d’engendrer  l’action  [lossessoire  ou  la  pres¬ 
cription.  11  suftit  d’ailleurs  ([ue  la  possession  .soit  antérieure  au 
mariage,  sans  qu’il  .soit  nécessaire  qu  elle  ait  duré  plus  d’un  an  ni 
qu  elle  soit  de  bonne  foi. 

Il  sera  souvent  plus  facile  à  un  époux  de  prouver  sa  possession  lég’aîe  antérieure  au 
mariag-e  que  de  prouver  son  droit  de  propriété*  C'est  surtout  à  ce  point  de  vue  que  notre 
disposition  présente  de  l’intérêt. 

c.  —  Knfin,  les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage  eu  vertu 
d’une  cause  préexistante  qui  rétroagit  à  une  époque  antérieure  é 
la  célébration.  On  peut- citer  comme  exemples  :  le  cas  où  run  des 
époux  était,  avant  le  mariage,  pro[U*iétaire  sous  une  condition  sus¬ 
pensive  qui  s'est  réalisée  pendant  le  mariage  (art.  1179);  celui  où 
unetlonalion  d'immeuble,  faite  par  l’un  des  époux  avant  le  mariage, 
est  révoquée  jiour  cause  d’inexécution  des  charges,  de  survenance 
d’enfant  ou  même  d’ingratitude  ;  enfin  le  cas  où  une  donation  d’irn- 
nicuble,  faîte  avant  le  mariage  par  l’un  des  époux  avec  stipulation 
du  droit  de  retour,  est  résolue  pendant  le  mariage  par  l’événement 
du  retour. 

H.  Immeubles  acquis  à  titre  lucratif  pendanl  le  mariage. 

55.  I.es  principaux  titres  lucratifs  sont  :  l’accession  ou  incorpo¬ 
ration,  la  succession,  la  donation. 


fl,  ,4  ou  incorporai  ion. 


56.  Toutes  les  augmentations  ou  accroissements,  qu’acquièrent 
les  propres  pendant  le  cours  du  mariage  |)ar  voie  d'accession  ou 
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tl  incorponUioii,  profilent  l’époux  propriétaire  et  n’entrent  pas 
en  communauté.  Il  on  est  ainsi,  pour  les  fonds  voisins  d’un  cours 
d’eau,  de  raccroisseinent  [jrovenant  de  l’alluvion  (art.  356)  ou  des 
relais  que  forme  l’eau  courante  {art.  3o7)  et  même  de  raccroissenient 
résultant  soit  de  Vavnisio  (art.  539),  soit  de  la  formation,  dans  la 
rivière,  d’une  île  qui  profite  en  tout  ou  en  partie  au  fonds  (art.  561). 
Ces  divers  accroissements  font  partie  de  l’immeuble  et  suivent  le 
même  sort  que  lui.  Les  brdiments,  (pli  seraient  construits  sur  uii 
terrain  propre  h  l’un  des  époux  pendant  le  mariage,  seraient  éga¬ 
lement  propres  à  cet  époux,  sauf  la  récompense  due  à  la  commu¬ 
nauté  qui  aurait  payé  le,s  constructions.  Cpr.  Houen,  tî  juin  1907, 
S.,  09.  2.  177,  et  la  note. 


b.  Succession, 


57.  Les  immeubles  qui  échoient  aux  époux  pendant  le  cours  du 
mariage  à  titre  de  succession  ne  tom tient  jioiiit  en  cominunauté, 
dit  l’art.  1404  al.  1  ;  ils  forment  donc  des  propres  pour  l’époux 
héritier.  Nous  savons  qu’il  en  est  autrement  des  meubles  {sitpra^ 
n.  45). 


Si  U  ne  même  succession  échue  à  l’un  des  époux  est  mixte,  c’est- 
à-dire  com|)osép  à  la  fois  de  meubles  et  d’immeubles,  les  meubles 
tomberont  dans  la  coinmnnaiilé,  les  iinmeuldes  en  seront  exclus. 


Il  peut  se  faire  fjue  Tim  des  époux  soit  appelé  à  recueillir  une  succession  mixte  concur¬ 
remment  avec  d'autres  héritiers*  Un  partage  sera  alors  nécessaire^  et  c'est  au  résultat  de 
ce  partage  iju'îl  faudra  s’en  tenirj  d’après  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs,  pour 
déterminer  les  droits  de  la  communauté  sur  la  part  attribuée  à  l'époux  héritier*  Si  donc 
l'épou.x  n’obtient  dans  son  lot  que  des  meubles,  ils  tomberont  dans  la  communauté  pour  la 
totalité;  s'il  n'obtient  que  des  immeubles,  ils  seront  propres  pour  le  tout;  enfin  si  te  lot  de 
l'époux  est  composé  parliede  meubles,  partie  d'immeubles,  les  meubles  tomberont  dans  la 
communauté  et  les  immeubles  en  seront  exclus*  Cette  soluUou  admise  par  Pothier  semble 
commandée  encore  aujourd'hui,  diUon,  par  l'art,  883,  dont  la  dispositiou  est  conçue  dans 
les  termes  les  plus  généraux.  Il  faut  supposer  bien  entendu  un  partage  fait  sans  fraude  ; 
car  la  fraude  fait  cesser  l'applicalion  de  tous  les  prîneipes- 

11  y  a  cependant  sur  celte  question  de  graves  dissidences,  Des  auteurs  considérables^ 
Aubry  et  Rau  notamment,  soutiennent  que  Fart,  883,  édicté  uiUquement  dans  Za  vue  de 
prévenir  les  actions  récursoires  auxquelles  donnerait  lieu  le  partage  si  on  lui  faisait  pro¬ 
duire  un  elîet  translatif,  ne  doit  être  appliqué  que  dans  les  rapports  de  chaque  héritier  ou 
de  ses  ayant*cause  d'une  part,  avec  les  autres  hérillers  ou  leurs  ayant-canse  d’autre  part  ; 
que  par  suite  les  droits  respectifs  de  l'époux  héritier  et  de  la  communauté,  qui  n’est  pas 
Fayaiit-cause  des  autres  héritiers,  doivent  être  réglés  d'après  le  rapport  existant  entre  la 
valeur  des  meubles  et  la  valeur  des  immeiibZesde  la  succession,  sans  qu'il  y  ait  lîeu  de  se 
préoccuper  h  ce  point  de  vue  des  résultats  (iu  partage*  Ainsi  la  succession  rnixlep  dans 
laquelle  un  des  époux  est  héritier  pour  partie,  étant  composée  pour  un  quart  de  meubles 
et  pour  trois  quarts  d'immeubles,  les  biens  mis  dans  le  lot  de  cet  époux  LomberaîenL  tou¬ 
jours  pour  un  quart  dans  la  communaulé  et  demeureraient  propres  pour  les  trois  quarts^ 
sans  que  ce  résultat  piii  être  modillé  par  la  corn po*^i lion  du  lot  allribué  à  l'époux, 

L’art,  1464  al.  I  déclare  [)r’0|)res  les  iivmieubles  (|in  échoient  à 
l’un  des  é[)Oux  pendant  le  mariage  d  titre  de  succession,  par  consé- 
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quenf  h  un  titre  snccessif  (juelcoïKiue,  car  la  loi  ne  distingue  pas. 
Sont  donc  propres,  non  seulement  les  immeubles  rpii  adviennent 
k  Tun  des  é[>oux  pendant  le  mariage  en  fjiialité  d'iiéritier,  mais 
aussi  ceux  fiu’il  recueille  comme  successeur  irrégulier  ou  par 
l’exercice  du  droit  de  retour  successoral  dans  ruii  des  cas  prévus 
par  les  art.  351,  747  et  760,  ou  môme,  suivant  l’opinion  générale, 
mais  ceci  est  beaucoup  plus  douteux,  [uir  l’evercice  du  retrait  suc¬ 
cessoral  (art,  841). 

c*  DonaliotK 


52.  Dans  notre  ancien  droit,  les  immeubles,  donnés  soit  au.x 
deu.v  é|)oux  conjointement,  soit  à  un  seul,  tonii)aienl  en  principe 
dans  la  communauté,  l/arl.  1405  s’écarle  de  cette  tradition,  au 
moins  en  ce  ([iii  concerne  les  donations  faites  à  un  seul  des  époux  : 
«  Le^  (hiialions  (Vimmeuhles  (/id  ne  sont  faites  pendant  le  mariage 
»  qidà  Cnn  des  deux  époux,  ne  tombent  point  en  communauté,  et 
»  appartiennent  au  donataire  seul,  à  moins  que  la  donation  ne 
«  contienne  expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la 
»  communauté  )>. 


(,cs  immeubles  donnés  à  riin  des  époux  soit  entre  vifs,  soit  par 
testament,  car  la  loi  ne  dîslingue  f)as,  demeurent  donc  [)ropres  ri 
l'époux  donataire,  à  moins  f[ue  le  donateur  n'ait  manifesté  expres¬ 
sément  dans  la  donation  la  volonté  de  gratifier  la  communauté. 


En  esl-il  de  mêiTifï  des  immeubles  donnés  aux  deux  époux  conjoinlemenl?  Ces  iminêu- 
bles  lombenUils  dans  la  communauté;  ou  bien  sont-ils  propres  à  chaque  époux  pour  la 
moHié,  par  applicalion  de  Tari.  1405? 

question  présente  principalement  de  l’iniérêt  à  deux  points  de  vue*  D'abord^  si  les 
immeubles  dont  il  sbigil  lonibenL  dans  la  communauLé»  la  femme  n'en  pourra  réclamer  sa 
pari  qu'aulant  qu'elle  acceptera  la  communauté  arg,  art.  I  V.I2];  tandis  quej  s^ils  sont 
propres  à  chaque  époux  pour  la  moitié*  la  femme  aura  droit  k  sa  moitié  même  en  cas  de 
renonciation  à  la  communauté  (arg.  art.  1493-1^).  D'autre  part^  si  ces  immeubles  sont 
communs,  te  mari  pourra  les  aliéner  à  titre  onéreuxj  en  toLalilé^  sans  le  concours  de  sa 
femme  (ai  l.  1421),  tandis  quCs  s'ils  ne  tombent  pas  dans  la  communauté,  le  mari  ne  pourra 
aliéner  la  moitié  propre  à  la  femme  qu'avec  le  consentement  de  celle-ci  (arg.  art.  1428). 

La  (luesUon  ne  fait  guère  de  doute,  quand  le  donateur  a  manifesté  d'une  manière  non 
équivoque  la  volonté  que  le  bien  donné  fût  propre  à  chaque  époux  pour  partie,  par  exemple 
en  leur  assignant  nue  part  déterminée  dans  le  bien  donné  :  la  moitié  à  chacun,  ou  le  tiers 
à  Tun,  les  deux  tiers  à  l*aulre.  Il  y  a  alors  deux  donations  distinctes  s'adressant  à  chaque 
époux  séparémefil,  et  le  bien  donné  ne  tombe  pas  en  communauté. 

Dans  les  autres  cas,  la  question  est  délicate.  Nous  croyons  que  Timmeuble  donné  devra 
tomber  dans  la  commun  au  lé.  Kn  efTel,  d'après  l'art.  1401-3»,  Taclif  de  la  communauté 
comprend  ions  les  immeubles  qui  sorti  acquis  pendant  le  mariagef  par  çonséquenl  les 
immeubles  acquis  même  ù  tilre  gt  aluît  ;  car  la  loi  ne  distingue  pas.  Cette  induction  n'est 
pas  détruite,  comme  on  Ta  prétendu,  par  l'art.  1402  in  /îne,  qui  déclare  que  la  présomp¬ 
tion,  en  vertu  de  laquelle  Ions  les  immeubles  sont  réputés  acquêts  de  communauté*  tombe 
devant  U  preuve,  faite  par  l'un  des  époux,  <jue  tel  imn>euble  lui  est  échu  à  îilre  de  dana- 
lion  ;  sous-entendez  :  «  dans  les  cas  où  la  donation  rend  l'immeuble  propre  »  :  ce  qui 
arrive  en  elfetle  plus  souvent,  mais  non  toujours,  ainsi  qu'on  le  voit  par  l'art.  1405  î/*  firte. 
D'ailleurs,  T  art.  1402  n^a  imllemenl  pour  but  de  déterminer  quels  immeubles  sont  propres 
et  quels  autres  conquêls,  mais  seulement  de  résoudre  une  queslion  de  preuve.  Il  ne  faut 
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pas  chercher  dans  un  le^le  la  solution  de  difficultés  qu’il  ne  s’esl  pas  proposé  de  résoudre, 
sous  peine  de  dénaturer  la  pensée  du  législateur*  La  règle  est  donc  que  les  înrïmeubles 
acquis  même  à  litre  gratuii  pendant  le  mariage,  tombent  dans  la  communaulé*  A  cette 
règle  TarL  14(J5  apporte  une  e^cceplion  ;  mals^  comme  toutes  les  exceptions,  celle-ci  est 
de  stricte  inlerprélaLîon*  Or  elle  n'est  formulée  qu'en  vue  des  donations  d’immeubles  qui 
ne  sont  failes  qtià  run  des  époux;  donc  elle  ne  s'applique  pas  au  cas  de  donations  faites 
aux  deux  époux  conjointement*  Chambéry,  3  avril  lllOl,  D,,  03.  2.  54, 

Au  surplus,  la  dislifiction,  que  le  législateur  établit  ainsi  entre  les  donations  qui  ne  sont 
faites  qu*à  Tun  des  deux  époux  et  celles  qui  sont  faites  aux  deux  conjointement,  est  facile 
à  justifier.  Au  premier  cas  en  effet,  le  donateur  semble  avoir  voulu  gratifier  personnelle- 
menl  Tépoux  donataire,  tandis  qu^'au  second  il  semble  plutôt  avoir  voulu  gratifier  la  com¬ 
munauté,  qui  ri’esl  pas  autre  chose  que  l'association  des  deux  époux, 

*  M.  Al  ntz,  qui  admet  sur  celle  question  Topinion  contraire  à  celle  que  nous  venons 
de  développer,  prétend  que  TarL  849  aL  2  prouve  à  Tévidence  la  justesse  de  sa  solution; 
«  car,  dit-ü,  lorsqu’un  don  a  élé  fait  4  deux  époux  conjointement,  dont  Tun  seulement  est 
successible,  celui-ci  doit  en  rapporter  la  moitié  «  (t.  Ill,  n.  515)*  Le  sav  ant  auteur  n’a  pas 
remarqué  que  Tart.  849  s'applique,  k  raison  de  la  généralité  de  ses  termes,  même  aux 
donations  mobilières  ;  de  sorle  que,  si  Targument  fourni  par  ce  texte  était  fondé,  il  con¬ 
duirait  à  dire  que  toute  donation,  soit  immobilière,  soit  même  mobilière^  faite  aux  deux 
époux  conjointement,  est  une  source  de  propres  et  non  de  conquêls  :  ce  que  personne  n'a 
jamais  proposé,  Tout  ce  qu’on  peut  induire  de  Tari*  849  al.  2,  c’est  que  la  communauté 
entre  époux  ne  constitue  pas  une  personne  morale* 


C*  Propres  immobiliers  résuUanî  de  certaines  acffidsilions  à  lilre  onéreux 

faites  pendant  la  durée  de  la  communauté* 

59,  Dans  cinq  cas  exceplionnels^  des  acquisitions  à  titre  onéreux 
faites  pendant  le  mariage  procurent  des  propres*  ï.es  quatre  pre¬ 
miers  cas  sont  prévus  par  les  ai  t*  1406^  1407,  1434  1435,  1408.  Le 
dernier,  que  nous  nous  boiiierons  k  mentionner  ici,  résulte  de 
l  art.  I595-2^ 

« 

PfiEMiEH  CAS,  prévu  par  rart.  1406.  Accommode /ne  ut  de  famille. 

60.  «  L’immpuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre 
j>  ascendant,  à  tun  des  deux  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu’il 
H  lui  doit)  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des 
»  étrangers,  n’enlre  point  en  communauté  ;  sauf  récompense  ou 
)i  indemnité  •»  (art.  1406). 

lilclaircissons  ce  texte  par  ini  exemple.  Un  jière  doit  J 0.000  fr.  à 
son  fils  marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  par  excm|>le  du 
chef  d’un  compte  de  tutelle  ou  à  titre  de  dot;  il  lui  cède  en  paie¬ 
ment  un  immeultle  qui  vaut  à  peu  près  cette  somme.  Ou  bien  c  est 
un  père  fpii,  étant  débiteur  de  10.000  fr.  envers  des  tiers,  cède  à 
son  fils  un  iinmeuide  de  cette  valeur  è  la  charge  de  payer  ses 
dettes.  —  Une  pareille  cession  est  en  réalité  è  titre  onéreux;  par 
suite,  rimmeuble  ainsi  acquis  |>ar  le  tils  devrait  tomber  dans  la 
communauté  (art,  1401-3®).  Cependant,  l'art.  1406  te  déclare  pro¬ 
pre,  sans  doute  parce  que  l'opération  est  considérée  comme  un 
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accommodement  de  ffunille,  ayant  pour  but  unique  d'anticiper  un 
résultat  qui  se  serait  produit  lors  de  la  mort  du  père,  eu  vertu  des 
lois  régissant  les  successions.  lün  ell'et,  sans  la  cession  dont  il  vient 
d'être  parlé,  le  fils  aurait  été  obligé,  k  la  mort  de  sou  père  et  en 
qualité  d’héritier  de  celui-ci,  de  subir  la  confusion  de  ce  que  sou 
père  lui  devait  (art.  1300),  ou  de  payer  ce  que  son  i>èrc  devait  è 
des  tiers,  et  il  aurait  recueilli  rimineuble  è  titre  de  [>ropre.  Ce 
ré.suttat  ne  doit  pas  être  changé  par  suite  de  Vavancetnefii  d* hoirie 
qu’a  fait  le  père. 


•  Les  mots  a  sauf  récompense  ou  ïnderririUé  qui  lerminenll’arL  Î40G,  sig-nifîeiil  qu'une 
indemnité  sera  due,  le  cas  échéantj  à  la  communauté,  pour  le  préjudice  que  pourra  Lui 
causer  rapplicalion  de  Tart.  1406.  Ainsi,  La  femme  ayanlélé  dolée  par  son  piTede  2O.0C»Ofr* 
en  argent,  Je  père  donne  en  paiement  de  la  dot  promise  un  immeuble  qui  devient  propre 
à  la  femme  d'après  notre  arlicie,  La  communauté  aura  droit  à  une  récompense  deSO.CHïOfr, 
contre  la  femme. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  la  disposition  de  notre  article  déroge  au  droit  commun, 
d'après  lequel  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage  appartiennent  à  la 
communauté.  Aussi  celle  disposition  doll-elîe  être  interprétée  reslriclivement,  d'après  la 
règle  Excepiio  est  slvlclhümæ  inlerpreiaiionh.  Elle  ne  s'appliquerait  donc  pas  : 

1®  A  la  cession  faite  par  tout  autre  qu'un  ascendant,  Tépoux  cessionnaire  fiil-il  l'héritier 
présomptif  du  cédant  ; 

2^  A  la  cession  faite  par  un  ascendant  moyennant  un  prix  payable  en  ire  ses  mains*  Il  y 
aurait  alors  une  véritable  vente; 

A  la  cession  qui  serait  faite  par  un  ascendant  de  l’un  dés  époux  au  conjoint  de  celui*ci. 

Dans  ces  trois  cas,  on  est  en  dehors  des  termes  de  Tart.  1406,  en  dehors  de  Texception 
par  conséquent;  on  rentre  donc  dans  la  règle* 

Mais  s'il  importe  de  ne  pas  étendre  la  loi  au  delà  de  ses  vérilahles  limüesj  U  importe 
non  moins  de  n'en  pas  reslreîndre  arbitrairement  la  portée*  L’art.  1406  s'appliquerait  donc 
à  l'abandon  fait  par  un  ascendant  quel  qu’'il  soit,  et  alors  même  que  le  descendant,  au  pro¬ 
fit  duquel  l'abandon  a  lieu,  se  trouverait  n'être  pas  héritier  de  l'ascendant  tors  du  décès 
de  celni-ci,  étant  précédé  par  des  parenis  plus  proches. 


Decxikme  cas.  Echange  (art.  1407)* 


6i,  (•  l'immeuble  acquh  pendant  le  mariage  «  titre  d'échange 
»  contre  l'immeuble  appartenant  à  l’un  def;  deux  époux,  n'entre 
»  point  en  communauté ,  et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  rfui 
»  a  été  aliéné f  sauf  la  récompense  s’il  y  a  soufte  »  (art.  1407). 

=  Est  subrogé.  C’est-à-dire  qu’il  rein  place  l’iiiHneuble  aliéné  et 
devient  pro[)pe  .à  sa  [>Iace.  Nous  sommes  en  présence  d’un  cas  de 
subrogation  l'éslle,  par  opposition  à  la  subrogation  personnelle 
dont  il  est  question  dans  les  art,  1249  et  s.  Cpr.  t.  Il,  n.  276.  Celte 
subrogation  se  proiUnt  de  plein  droit. 


La  loi  dit  :  «  sauf  la  récotnpense  s’il  y  a  soiilte  ».  La  soulte,  de 
solvere,  solatum,  est  le  retour  en  argent  €[ue  run  des  coéclmngîstcs 
s  engage  à  |)ayer  à  l’autre  pour  compenser  la  diflérence  de  valeur 
entre  les  deux  immeubles  échangés.  Cette  soûl  le  donne  toujours 
lieu  à  une  récompense,  qui  est  due  à  la  communauté  ou  par  la 
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coiniiiunauté,  suivant  que  celle-ci  a  payé  la  soulte  ou  l’a  encaissée. 

L’art.  1407  ne  faisant  aucune  dislinctiou,  il  faut  eu  conclure  que 
sa  disposition  s'appliquerait  alors  même  que  la  soûl  te  sei’aît  con¬ 
sidérable  et  dépasserait  la  valeur  du  propre  écliangé.  Tel  serait  le 
cas  où  un  immeuble  projtre  valant  40.000  fr.  serait  échangé  contre 
un  autre  immeuble  valant  100. OUO  IV.  avec  60.0001V.  de  soulte  :  ce 
<lerniei‘  iinineuble  serait  propre  pour  la  totalité,  sauf  îi  récompen¬ 
ser  la  conimunaulé  de  OO.ttOO  tV.  pour  la  soulte  (ju’cllc  aurait 
P a  yée. 

Cette  solution  est  toutefois  contestée  par  un  grand  nombre  d'auteurs,  qui,  s’appuyant 
sur  rauLoritéde  Pothier,  pensent  qu1t  y  a  en  pareil  cas  mélange  de  vente  et  d'écliange,  et 
que  par  suite  il  faut  appliquer  distribulivemeiit  les  réglés  de  ces  deux  conlraU  :  ce  qui 
conduil  a  décider  que  rimmeuble  acquis  doit  élre  propre  dans  la  mesure  pour  laquelle  il  y 
a  échange  4  dixièmes  dans  noire  espèce}  et  conquêt  dans  la  mesure  où  il  y  u  vente,  c'esl- 
à-dire  pour  le  surplus  (6  dixièmes l  (Juelques-uns  même  soutiennent  que,  lorsque  la  soulte 
dépasse  la  valeur  du  propre  aliéné,  on  doit  appliquer  exclusivement  les  principes  de  la 
vente*  en  verlu  de  la  règle  Major  pars  irafiit  ad  $û  jninorem  :  d'ou  il  résulterait  que 
l'immeuble  acquis  serait  conquêt  pour  la  loialUé,  sauf  récompeuse  à  l’époux  propriélaire. 
—  Au  milieu  de  ces  divergences,  le  plus  sûr  paraît  être  de  s’en  tenir  au  texte,  qui,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  noté,  ne  fait  aucune  disUnclion  :  sauf  la  récompense  s'il  y  a  souliet 
dit  la  loi.  —  Nous  admettrions  cependant  une  resti  iction  pour  le  cas  où,  sous  le  nom  men¬ 
songer  d'échange,  se  cacherait  une  véritable  vente  ;  car  la  nature  d'un  contrat  ne  doit  pas 
toujours  être  appréciée  d‘apî'ès  le  nom  que  lui  ont  donné  les  parties,  mais  d'après  la  réalité 
des  choses,  f'oniraclus  non  ejo  îiomine  Bed  cjr  re  legeni  accipiunt.  Tel  serait  le  cas  où  le 
mari  aurait  échangé  un  immeuble  propre  de  5*000  fr.  contre  un  autre  immeuble  de 
lOO.UX)  fr.,  avec  l^oXïOÜ  fr.  de  soulte.  En  allant  au  fond  des  choses  on  voit  clairement  ici 
un  achat  sous  le  nom  d’échange  :  le  mari  a  en  réalité  acheté  un  immeuble  de  ICMJ.OOO  fr*, 
et  il  a  donné  en  paiement  Ulalio  in  solulum}  son  immeuble  propre  jusqu'à  concurrence 
de  5.000  fr.  L'immeuble  acquis  sera  donc  conquêt  pour  la  totalité,  sauf  la  récompense* 

Si  un  propre  mobilier  —  nous  verrons  bientôt  qull  y  en  a  —  est  échangé  contre  un 
immeuble,  la  subrogation  se  produira-t-elle,  par  application  de  Tari*  1407?  Pothier 
adme Liait  l’alTirniative,  et  sa  décision  semble  devoir  être  encore  suivie.  Où  serait  en  effet 
ta  raison  de  distinguer?  11  est  vrai  que  Tart.  1  iO?  ne  parle  que  des  propres  immobiliers; 
niais  son  silence  en  ce  qui  concerne  les  propres  mobiliers  s'explique  facilement  par  la 
rareté  de  ces  propres,  surtout  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  Ici  comme  ailleurs, 
leæ  si  alu  il  de  eo  quod  plentmfiue  fd, 

Tjuu3?ieme  cas.  Remploi  (art,  1434  et  1435). 

62.  Bien  que  le  législateur  réglemente  cette  matière  dans  la 
section  qui  traite  de  l’administration  de  la  communauté  (art.  1434 
et  l43o),  il  convient  d’en  traiter  ici,  parce  qu’elle  forme  le  complé- 
ineut  indis]>cn-sal)le  de  l’ordre  d’idées  dans  lequel  nous  sommes 
engagé. 

Hrmploi  signilie  remplacement  :  par  le  moyen  du  remploi,  un 
projn’e  est  remplacé  [)ar  un  autre.  —  .Mais  c’est  aussi  ce  (jiii  a  lieu 
dans  le  cas  d’échange;  où  donc  est  la  ditlérence?  La  voici  :  1  échange 
ofïère  la  substitution  immédiate  d’nii  projn'c  à  un  autre,  tandis  que 
le  renq>loi  n’opère  qu’une  substitution  médiate.  Ün  commence  par 
vendre  le  propre  de  l’un  des  époux,  puis  le  prix  provenant  de  la 
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vente  est  employé  à  aclieter  un  autre  immeuble  qui,  iiioyemiant 
raccompli.ssement  de  certaines  conditions  prescrites  par  la  loi,  est 
subrogé  au  premier.  Le  propre  est  donc  d’abord  converti  en  argent, 
puis  l'argent  en  un  immeuble  qui  est  subrogé  au  propre,  lequel 
se  trouve  ainsi  remploijê,  c’est-à-dire  remplacé. 

On  distingue  deux  espèces  de  l’emploi  ;  le  remploi  [amltalif  et 
le  remploi  conmiiliotincL  Le  remploi  facullatif  {\)  est  celui  qui 
est  autorisé,  mais  non  imposé  par  la  loi,  dans  le  silence  du  contrat 
de  mariage  muet  sur  le  remploi.  On  appelle  remploi  coni^enlionnel 
celui  qui  est  prévu  et  ordinairement  imposé  par  le  contrat  de 
mariage;  d'où  le  nom  de  remploi  obUgaloire  f\\\  on  lui  donne  quel¬ 
quefois. 

63.  I,  iiempioi  faculfutif. — Oïl  immeuble  [iropreà  l’un  desépoux 
ayant  été  vendu,  la  loi  permet  de  lui  subroger,  par  le  moyen  du 
remploi,  un  autre  immeuble  acliclé  avec  le  pri.x  du  premier.  Il  y 
aura  alors  e.xceptioii  à  la  règle,  que  les  immeubles  acf[uis  [lendant 
le  mariage  forment  des  coiiquêts  (art,  1401-3°). 

Mais,  pour  que  le  remploi  s’opère,  la  loi  exige  certaines  condi¬ 
tions,  qui  varient  suivant  que  l'opération  est  clfectuée  pour  le 
compte  du  mai'i  ou  pour  celui  de  la  femme. 

64.  1°  Hemploi  facullatif  opéré  pour  le  comple  du  mari.  Il  est 
réglementé  par  l'art.  1434,  ainsi  conçu  :  «  Le  remploi  est  censé 
»  fait  à  L égard  du  mari,  toutes  les  fois  gue,  lors  d’une  acguisilion, 
»  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniers  gn'ovenus  de  raliénation 
))  de  rimmeuhle  qui  lui  était  personnel,  et  pour  lut  tenir  lieu  tic 
»  remploi  )>. 

Ainsi  la  loi  e.xige  une  iloubîe  déclaration  :  déclaration  de  l’ori¬ 
gine  des  deniers,  déclaration  du  but  de  raccjiiisitiüii. 

Üéclaralion  de  l’origine  des  deniers.  I^e  mari  déclarera  que  les 
deniers  enijiloyés  à  la  nouvelle  acquisition  proviennent  de  l'alié¬ 
nation  d'un  iin meuble  qui  lui  était  [iroprc. 

Au  surplus,  la  loi  n'exige  pas  que  les  déniera  employés  à  Ui  nouvelle  acquisiLioti  soient 
idetiü([ue[neiit  les  mêmes  que  ceux  provenant  de  raliénation  du  propre  qu'il  s’agit  de 
remployer.  Ces  deniers  sont  peut  ôlre  depuis  longtemps  conrondus  avec  d’aiittes  dans  la 
caisse  de  la  coininunaulé  ;  souvent  même  ils  auront  été  placés.  Ici,  bien  év  idemment, 
laiituïndem  est  Idem. 

Déclaration  du  but  de  la  nouvelle  aeguisition.  Le  mari  dira 
qu  elle  est  faite  [loiir  Un  tenir  lîcn  de  remploi. 

Ces  deux  déclarations  sont  exigées  cumulalivemeiU,  ainsi  que  Tindique  la  conjoiiclive 
et  employée  par  l'arL  1  i3i,  que  le  législateur  a  substituée  à  dessein  ti  la  disjonclive  ou 
employée  par  Pothier.  Le  contraire  a  été  soutenu  à  lorL 


([)  Oq  serait  tenté  de  l'apreler  rernploi  LÉGiLt  ei[iiress.loïi  qui  uiarqaerail  micui  l'antithèse  avec  le  rewi- 
ploi  cosvEXTtoxMSL»  Mais  l'eiprestïion  remploi  Itkftd  paraît  réservée  dans  le  langage  de  la  doctrine  pour 
désigiiêr  le  droit  de  lécompease  qui  upparlieot  à  un  époui  contre  la  communauté,  pour  le  [irii  de  son 
propre  aliéné,  Hont  ü  n'a  pas  été  fait  remploi  (art.  1133}* 
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l,a  doiil>le  déclaration  dont  il  vient  d’être  parlé  doit  être  con¬ 
temporaine  de  l’acquisition,  par  conséquent  contenue  dans  l’acte 
même  d’acquisition.  Autrement  l’immeuble  acquis  tomberait  dans 
la  communauté  en  vertu  de  l'art.  1401-3“.  On  ne  pouvait  pas  lais.ser 
au  mari  la  faculté  tie  s’appro|H'ier  racquisilion  quand  il  le  jugerait 
à  propos,  ce  qui  lui  eût  permis  de  |>ro(iter  des  bonnes  chances  et 
de  laisser  les  mauvaises  au  compte  de  la  communauté. 

65.  liemploi  facultatif  opéré  pour  le  compte  de  la  femme.  — 
Si  facquisition  destinée  h  tenir  lieu  de  rem|)loi  à  la  femme  est  faite 
par  la  femme  elle-même  autorisée  comme  de  droit,  les  deux  con¬ 
ditions,  exigées  par  l'art.  1434  pour  la  validité  du  remploi  concer¬ 
nant  le  mari,  sont  necessaires  et  suffisantes.  Klles  sont  nécessaires 
encore,  mais  elles  ne  suffisent  plus,  si  cette  acquisition  est  effectuée 
par  le  mari  pour  le  compte  de  la  femme  et  sans  mandat  de  la  part 
de  celle-ci.  Dans  ce  cas,  la  validité  du  remploi  est  suimrdounéc  à 
V acceptation  de  la  femme,  car  racquisilion  faite  pai*  le  mari  peut 
être  désavantageuse,  et  il  ne  serait  [las  juste  que  cette  acqui.sition 
pût  cire  imposée  l'i  la  femme.  Cass.,  25  juin  1883,  I).,  84.  1.  70. 
S.,  85.  1 . 37(>.  I /acceptation  doit  être  formelle,  c’est-à-dire  e.\ presse; 
elle  peut  iitileincut  survenir  jusqu’à  la  dissolulion  de  la  commu¬ 
nauté.  Après  il  serait  trop  tard;  la  condition  à  Ia(|uello  était  subor¬ 
donnée  la  validité  du  remploi  serait  détinitivemenl  tléfaillie,  et  la 
femme  n’a  lirait  plus  droit  {|u’à  la  réconqiense  du  prix  de  son 
propre. 

x\oiis  venons  d’analyser  l’art.  1 135,  ainsi  couru  :  «  La  déclara- 
•>  tion  du  mari  que  l'acquuition  est  faite  des  deniers  provenus  de 

v 

H  r immeufde  vendu  par  la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne 
»  suffit  point  si  ce  remploi  n'a  été  formetlement  accepté  par  la 
«  femme  :  si  elle  ne  l'a  pas  accepté,  elle  a  simplement  droit,  lors  de 
»  la  dissolution  de  la  communauté.,  à  la  récompense  du  prix  de  son 
»  immeuble  vendu 

Les  mois  dt  Vacqid^Uiùn^  qui  figurent  dans  l'art,  1  illi,  ne  se  reirouv  eiil  plus  dans 
Tari.  1435,  De  là  ou  a  vouhi  conclure  que  la  double  déclaration,  exigée  dans  lous  les  cas 
pour  la  validité  du  remploi,  ne  doit  être  conEemporaine  de  l'acquisilion  que  dans  Tliypo- 
Ihèse  prévue  par  l'arL  1434,  c’est-à-dire  lorsque  le  remploi  concerne  le  mari;  elle  pourrait 
donc  uiilemenl  être  faite  ejc  intervallo^  lorsque  le  remploi  concerne  la  femme.  Mais  celle 
solution  doit  être  rejetée.  Outre  qu'on  [le  verrait  que  de  bien  faibles  motifs  de  celte  diffé* 
rence  entre  les  deux  remplois,  les  termes  mêmes  de  Tari*  1435  la  proscrivent;  car  il  dit  : 
tt  La  déclaration  du  mari  que  racquisilion  est  faiie  tandis  qu*il  aurait  falîu  dire:  est  ou 
a  éië  sî  le  législateur  avait  voulu  autoriser  une  déclaration  po.stérieure.  D'ailîeurs, 

il  est  manifeste  que  la  formule  employée  par  l'art.  1435  est  Téquivalent  de  celle-ci  ;  Les 
deux  conditions  exigées  par  l’article  précédent  sont  nécessaires,  mais  ne  suffisent  plus, 
quand  le  remploi  est  effectué  par  le  mari  pour  le  compte  de  la  femme, 

66*  Il  existe  une  grave  controverse  sur  le  point  de  savoir  quel  est,  au  point  de  vue 
juridique,  la  nature  de  Tacle  que  le  mari  accompiit,  lorsque,  voulant  procurer  à  sa  femme 
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le  remploi  J'uri  propre  dîéné  par  celle-ci,  il  lait  1  acquiüiiion  d’mi  immeuble  avec  la  double 
déclaration  prescrite  par  l’art*  1435, 

IVapris  im  premier  système,  ropéralion  doit  être  décomposée  de  la  manière  suivante  : 

ac^juisîLion  par  le  mari  d’un  immeuble  pour  le  compte  de  la  communaulé,  en  vue  de 

mettre  celle-ci  à  môme  de  s’acquitter  envers  la  remnie;  offre  faite  à  la  femme  d’accepter 

cei  immeuble  en  paiement  du  prix  de  son  propre,  que  lui  doit  la  communauté.  Le  mari 

apparaît  ainsi  comme  représentant  principalement  llntérèt  de  la  communauté,  au  nom  de 

laquelle  U  fait  à  la  femme  une  offre  tU  dation  en  paiement,  que  celle-ci  peut  accepter 

ou  refuser.  En  l'acceptant,  la  femme  devietd  Fayant-cause  de  son  mari,  qui  lui  transmet 

l’immeuble  comme  chef  de  la  communauté,  après  Fa  voir  d'abord  acquis  pour  le  compte  de 

* 

celle-ci. 

Ce  système  conduit,  entre  autres,  au^:  deux  conséquences  suivantes  :  11  y  a  lieu  au 

prolU  du  fisc  à  la  perception  Je  deux  droits  Je  mutation,  un  pour  Facquisilion  faite  au 
prolit  de  la  communauLé,  un  autre  pour  la  cession  faite  par  la  communauté  à  la  femme; 
2*^  Les  aliénations  ou  les  constitutions  de  droits  réels,  consenties  par  le  mari  avant  l'accep¬ 
tation  de  la  femme,  sur  Fimmeuble  oITert  en  remploi  à  celle-ci,  ne  peuvent  recevoir  aucune 
atteinte  par  suite  de  celle  acceptation;  car  le  mari  n'a  pu  Iransmettre  à  la  femme,  son 
ayant-cause,  que  le  droit  qui  lui  appartenait  à  lui-même  au  moment  de  la  cession*  On  peut 
dire  encore  qu'en  aliénant  l’immeuble,  le  maid  a  retiré  son  olfre  de  remploi,  et  qu’en  le 
grevant  de  droits  réels  U  a  modifié  cette  offre;  or  une  offre  retirée  ne  peut  plus  être  utile- 
ment  acceptée,  et  une  otfre  modifiée  ne  peut  plus  être  acceptée  que  dans  les  conditions 
nouvelles  où  elle  se  présente. 

Dans  uti  autre  système,  que  nous  préférons  et  qui  a  pour  lui  Faulorilé  de  Potliier,  on 
considère  le  mari,  qui  lait  une  acquisition  destinée  à  tenir  lieu  de  remploi  à  sa  femme, 
avec  les  deux  déclarations  prescrites  par  Fart.  1435,  comme  agissant,  d'une  pari,  en 
qualité  de  représeniant  de  lu  communauté,  en  vue  de  la  lil)érer  de  sa  dette,  et,  d’autre  part, 
à  litre  de  fjérani  d'affab  e^  pour  le  compte  de  la  femme,  eu  vue  de  lui  procurer  u[i  rem¬ 
ploi  avantageux.  L’acceptation  faite  par  la  femme  doit  en  conséquence  être  considérée 
comme  une  ratification  de  la  geslion  entreprise  par  te  mari,  de  sorte  qiFen  vertu  de  la 
\d%\t  hulihahiiio  mandato  æqiiiparaixiVf  Facquisllion  est  censée  avoir  été  faite  pour  le 
compte  de  la  femme,  absolument  comme  si  le  mari  avait  agi  en  vertu  d'im  mandat  donné 
par  elle.  En  d’autres  teniîes,  Facceplation  de  la  femme  produit  un  effet  rétroactif  au  jour 
de  Facquisilion,  ce  qui  conduit  finalement  i.  décider,  d’une  part,  qu'un  seul  droit  de  muta¬ 
tion  est  dû  au  lise,  et,  d’autre  part,  que  Facceptalion  de  la  femme  met  à  néant  les  aliénalions 
et  les  CQusÜ  tu  lions  de  droits  réels  fai  les  par  le  mari*  Cette  solution  n’est  pas  aussi  injuste 
à  l’égard  des  tiers  (Qu’elle  le  parait  au  premier  abord*  En  effet,  si  les  tiers,  avant  de  traiter 
avec  le  mari,  avaient  pris,  comme  le  leur  commandait  la  prudence  la  plus  vulgaire,  con¬ 
naissance  de  son  litre  d'acquisilion,  ce  litre  leur  eût  révélé  le  danger  suspendu  sur  leur 
tôle,  et  il  leur  eut  été  facile  de  le  conjurer  en  exigeant  le  concours  de  la  femme  h  l’alié¬ 
nation  ou  à  la  consLituLion  de  droits  réels  proposée  par  le  mari. 

•  Le  système,  que  nous  venons  d’exposer  en  dernier  lieu,  permet  de  ne  pas  confondre 
le  reiriploi  proprement  dit,  dont  parlent  les  art.  1434  et  1435,  avec  l’opération  que  Fart* 
151/5-20  appelle  împropremeni  de  ce  nom.  Il  s'agit  du  cas  où  un  mari  commun  en  biens 
cède  à  sa  femme,  soit  un  bien  à  lui  propre,  soit  un  bien  appartenant  à  la  communaulé, 
mais  qui  n'a  pas  èlè  acquis  dans  cette  vue,  pour  remplir  la  femme  du  prix  d’un  propre 
aliéné,  dont  la  communauté  se  trouve  débitrice  envers  elle  r  c'est-à-dire  que  nous  sommes 
dans  l’hypothèse  d’une  dalio  Iti  solutnm  et  non  d'un  remploi,  La  femme  devient  Fayant- 
cause  de  son  mari,  ce  qui  entraîne  les  conséquences  signalées  plus  haut  en  exposant  le 
premier  système  ;  noUmmeiiL  il  y  a  deux  droits  de  mulalion  à  payer  au  fisc,  et  la  femme 
doit  respecter  les  aliénations  consenties  par  le  mari  et  les  droits  réels  établis  de  son  chef* 
67.  La  loi  ne  parte  que  du  remploi  des  propres  immobiliers,  mais  ses  termes  doivent 
être  considérés  comme  simplement  énonciaüfs,  et  ne  feraient  par  suite  nul  obstacle  à  ce 
que  les  époux  pussent  effectuer  le  remploi  de  leurs  propres  mobiliers  qui  auraient  été 
aliénés*  Le  silence  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  le  remploi  des  propres  mobiliers  s'explique 
d'ailleurs  d’une  manière  toute  naturelle,  ce  remploi  n’étant  susceptible  de  se  produire  que 
dans  des  cas  infiniment  rares,  à  ^cause  de  îa  rareté  môme  des  propres  mobiliers  sous  le 
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régime  de  la  communauté  légale  {infra,  ti.  19).  î.e  propre  mobilier  aliéné  pourrait  du  reste 
être  remplacé,  soit  par  un  autre  objet  mobilier,  soit  par  un  immeuble. 

68.  De  même,  de  ce  que  les  arL.  1534  el  1435  supposeiiU  comme  il  arrivera  en  elTet  le 
plus  souvent,  que  Je  remploi  est  efTeclué  après  l’alîénaUori  du  propre  qu'il  s'aj^'U  de  rem¬ 
ployer,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  remploi  ne  peut  pas  être  fait  avant.  Le  rem¬ 
ploi  anticipé  est  souvent  une  nécessité  dans  la  pratique,  el  une  jurisprudence  constante 
en  admet  la  validiLé  lorsque  d'ailleurs  H  satisfait,  au  moins  par  équipollent,  aux  prescrip¬ 
tions  des  art.  1434  et  1435.  Ainsi  le  mari  se  propose  de  vendre  un  immeuble  rural  qui  lut 
est  propre  el  de  le  remplacer  par  une  maison.  Avant  d’avoir  trouvé  un  acquéreur  pour  son 
immeuble,  il  trouve  une  maison  à  sa  convenance  el  il  l’achète.  Dans  l’acte  qui  est  dressé 
pour  constater  cet  achat,  11  déclare  que  l'acquisition  est  faite  pour  lui  tenir  Heu  de  remploi 
de  son  domaine,  qull  se  propose  de  vendre  à  première  occasionnel  que  le  prix  de  la  maison 
sera  payé  avec  les  deniers  à  provenir  de  la  vente  du  domaine, dont  il  délègue,  si  Fou  veut^ 
le  prix  par  anticipation  au  vendeur  de  la  maison.  Plus  lard  le  domaine  est  vendu;  le  prix 
en  est  payé  entre  les  mains  du  vendeur  de  la  maison,  el  le  mari,  par  surcroît  de  précau¬ 
tions,  fait  constater  dans  la  quittance  l’orig'îne  des  deniers  qu'il  pale.  Pourquoi  donc  le 
remploi,  fait  dans  de  semblables  conditions,  ne  serait-il  pas  valable?  On  objecte  qu'on  ne 
peut  pas  remplacer  un  immeuble  qui  occupe  encore  sa  place  dans  notre  patrimoine.  —  Sans 
doute.  .Mais  oiipeut  le  remplacer  pour  le  cas  où  il  aura  cessé  d'y  fifçurer;  le  remploi  est 
alors  conditionnel,  voilà  tout.  — Cpr.  Cass.,  S  nov.  1886,  D.,  87.  i.  395,  S.,  87.  L  61; 
7  juil.  1891,  D.,  92.  1.  185,  94.  1.  458;  12  avril  1910,  S.,  12.  1.  401  et  la  note.  Sur 

les  dangers  des  remplois  anticipés,  v.  noie  sous  Cass.,  16  JuiL  1890,  D.,  91.  1.  335. 


69.  Effets  du  remploi  facultatif.  Frais.  —  L'iiiiiiieuble  acquis 
en  remploi  est  subrogé  au  |)ro|}rc  aliéné. 

Si  une  partie  seulement  des  deniers  provenus  de  l’aliénalion  du 
profn’e  a  été  employée  à  racquisition  du  nouvel  immeuble, réj)oux, 
pour  le  compte  duquel  le  remploi  a  été  etTectué,  conserve  [mur  le 
surplus  son  droit  à  récompense  contre  la  communauté.  Ain.si  un 
propre  de  la  femme, vendu  30.(Mt0  fr.,a  été  remployé  en  un  immeu¬ 
ble  aclieté  20.000  fr.  ;  la  femme  conservera  le  droit  de  réclamer  à 
la  communauté  une  l'écompeiise  de  10.000  fr. 

En  sens  inverse,  si  le  prix  de  l'immeuble  acquis  en  reuiploî  dépasse  le  prix  retiré  de 
l'aliénation  de  Fimmenlde  remployé,  l'îmmeuhle  nouvellement  acquis  ne  sera  propre  que 
pour  une  fraction  correspondant  au  prix  du  propre  remployé  ;  il  loinbera  dans  la  commu¬ 
nauté  pour  le  surplus.  Ainsi  un  immeuhie  propre  de  la  femme,  vendu  pour  3Û.(lHj(J  ir.,  a 
été  remployé  en  un  immeuble  acheté  î0,W0  francs; ce  dernier  sera  propre  pour  Irois  quarts 
et  commun  pour  un  quart.  En  elTet  la  subrogation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  partie 
de  rimmeuble  acquise  avec  les  deniers  provenant  de  Faliénalion  du  propre  qu'il  s’agit  de 
remployer  ;arg. art.  143i  et  1435;  ;  le  surplus  tombe  dans  la  communauté  en  vertu  de  Fart. 
1401-3Û.  Nous  n'avons  pas  ici  un  texte  analogue  à  l’art.  1  i04,  qui  permette  de  considérer 
l’immeuble  comme  devenant  propre  pour  le  tout.  Cependant  Pothier  décidait  que.  si 
l’excédent  de  valeur  dé  l’immeuble  acquis  en  remploi  était  très  peu  considéralde,  cet 
immeuble  deviendraii  propre  pour  le  tout,  sauf  récompense  h  la  communauté.  La  plupart 
des  ailleurs  acceptent  encore  celle  solution,  contre  laquelle  s'élèvent  cependant  de  graves 
obiections.  Cpr.  supra^  n.  G1  el  Douai,  21  déc.  19ü5,  D.,  07.  2.  SïKl. 

I.e.s  frais  du  remi)Ioi  sont  à  la  cliarge  de  lepou.v  pour  le  c(>in[)ie 
duquel  il  a  été  fait. 

70.  11.  iieitipioi  conventionnel.  Le  reiiiploi  conveiitioniiel  est 
celui  qui  est  prévu  et  réglé  [jar  une  clause  du  contrat  de  iiiariage. 
La  convention  de  remploi  est  [ircsque  toujours  l’clalive  hu.v  biens 
de  la  femme, et  a  le  plus  souvent  [)Our  but  d'obliger  le  mari  à  faire 
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le  remploi  de  ces  biens  dans  un  certain  délai  dater  de  leur  alié¬ 
nation. 

La  validilé  du  rejnploi  conventionnel  est  î>Qbordonnée  à  l'accomplissement  des  condi¬ 
tions  prescrites  par  les  art*  U34  et  li35,  sauf  les  dérogations  résultant  des  dispositions  du 
contrat  de  mariage.  Ainsi  le  contrat  conUent  quelquefois  une  acceplation  anticipée  du 
remploi,  faite  par  la  femme.  Cette  clause  a  pour  résultat  de  constituer  le  mari  mandataire 
de  sa  femme  reUlivement  k  racquisilion  des  biens  destinés  k  lui  tenir  lieu  de  remploi,  et 
la  ratification  de  celle-ci  n'est  plus  dès  lors  nécessaire. 

♦  La  clause  de  remploi  convenlioonel  n'est  pas  opposable  aux  lîers^  à  moins  que  le  con¬ 
traire  ne  résulte  formellement  des  termes  du  contrat,  comme  s'il  y  est  dit  par  exemple  que 
îes  immeubles  de  la  femme  ne  pourront  être  aliénés  que  moyennant  remploi  et  que  les 
acquéreurs  seront  responsables  de  ce  remploi 

7  I.  Clause  d’emploi.  —  Ou  désigne  sous  ce  nom  une  clause  du 
cou  Irai  de  mariage,  dont  l’objet  est  de  déternuiier  l’eniploî  qui 


devra  être  fuit  de  soiinnes  d’argent  ou  de  valeurs  mobilières  appor¬ 
tées  par  l’uu  des  époux,  la  reiniiie  ordinnirciuciit,  et  qui  lui  ont  été 
réservées  propres  par  le  contrat  de  mariage.  Quoique  empruntée 
au  régime  dotal,  cette  clause  peut  valalilement  être  insérée  dans 
un  contrat  de  mariage  coiiteiiaiil  stijmlation  de  la  communauté. 
Cass  ,  févr.  189 4, Y).,  94.  I.  294. 

7  1  bis.  En  {|uels  biens  le  reuqiloi  on  l'emploi  doit-il  cire  etièc- 
tué?  Il  y  a  Heu  de  se  conformer  sur  ce  point  aux  disposilions  de 
la  loi  ou  du  contrat  de  mariage.  Ainsi,  quand  il  est  dit  dans  le 
contrat  que  l'emploi  ou  le  rcm[)loi  devra  être  fait  tni  immeubles, 
il  ne  pourrait  i>a.s  être  ellèctué  valablement  en  valeurs  mobilières. 
Toutebtis,  aux  ternies  de  l'art.  29  al.  1  et  2  <!e  la  loi  de  finances 
du  16  septembre  1871  ;  <t  Les  sommes  dont  le  placement  on  le 
rem [} lui  eu  îmmeuljles  est  [irescrît  ou  autorisé  [lar  la  loi,  par  un 
jugement,  par  un  contrat  ou  par  une  disposition  à  titre  gratuit 
entre  vifs,  ou  testamentaire,  peuvent,  rt  moins  de  clause  contraire, 
êti*e  employées  en  l’eutes  françaises  de  tonte  nature,  ftans  ce  cas, 
et  sur  la  ré(|uisilion  des  [larties,  rimmatriciile  de  ces  rentes  au 
grand  livre  de  la  <tetle  [lubliquc  en  iiidi<)ue  l’aH’ectation  spéciale  «. 
A(l(/e  loi  tlii  I  I  juin  1878,  art.  îî. 

Of  ATRiÈME  CAS*  AcfjiiisUion  (Vufte  portion  indivise  d'un  immeuble  donl  ranlre  porlion 

appartient  en  propre  a  Vun  des  époux  ari.  I408;. 

72,  Cette  difficile  matière,  qui  a  son  oi'îgiiie  dans  la  loi  78,  D.,  l>c 
jure  dotium  ;XX  1 1 1 , 3  ) ,  est  régie  iiar  l’art .  1 408  ainsi  conçu  :  L'acq  ni- 
»  sillon  [aile  pendanl  le  mariagey  à  lilre  de  ticitallon  on  anlrentenl, 
J)  de  portion  d’un  immeuble  dont  l’un  des  époux  était  propriétoire 
»  par  indivisy  ne  forme  point  un  conquél  ;  sauf  à  indemuiser  la 
»  communauté  de  la  somme  quelle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 
»  —  Hans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seuf  et  en  son  nom  person* 
«  nef  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  iolalilé  d'un 
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»  Immeuble  appartenant  par  mdivu  à  la  femme  y  celle-ci,  lors  de  la 
»  dissohition  de  la  communauté,  a  le  choir  ou  d'abandonner  l’effet 
»  à  la  communautéy  laquelle  devient  alors  dëhitnce  envers  la  femme 
»  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer 

»  l’immeuble,  en  remboursant  «  la  communauté  le  prix  de  l’acqui- 

■ 

»  sttiou  ». 

I.e  législatcui'  prévoit  deux  liypntlicses  fort  disliricles. 

73.  PnEMiKKc  HYPOTHÈSE.  IJiie  [►ortioii  iluiivise  (i'uii  iminetitile 
a|>|)artieiit  eu  propre  à  l’un  des  époux,  sfut.  au  mari,  soit  k  la  fenuiie. 
Cet  époux  acquiert  les  autres  portions  indivises  ou  quelques  unes 
d’eiitT'e  elles  k  liti'C  de  licitation  ou  autrement.  L’acquisition  Ibr- 
mera  un  propre  [>ouj’ Vépoux,  saut’ récompenser  la  communanté 
de  la  somme  ([uVlle  aurait  l’on  ride  pour  racquisition.  .\insi  cbst 
le  mari  qui  est  copropriélait*e  pai'  indivis  d'un  immeuble  avec 
Primus;  sa  portion  indivise  constitue  jioui'  lui  un  propre;  le  mari 
achète  la  part  de  son  consort  [)our  1 0.000  fr.  Cette  acquisition, 
étant  faite  à  titre  onéreux,  devrait  former  un  conquêt  (art.  1401-3“)  ; 
mais  la  loi,  dérogeant  au  droit  commun,  décitle  que  racquisition 
formera  un  pi’opi*e  pour  répons  ,  sauf  à  indemniser  la  communauté 
de  la  somme  qu’elle  aurait  fournie  pour-  racquisition.  Dans  notre 
espèce,  l’inrmeuble  tout  entier  sei’a  donc  [irupre  au  mari,  sauf  la 
récompense.  La  part  indivise,  qui  ap|)ai  (enait  à  l’époux  dansLiin- 
mouhie,  et  <{ui  constituait  [mur  lui  iiii  propre,  a  ainsi  l’énergie 
d’altii’ci’  é  elle  les  antres  [larts  indivises  dont  cet  épou.x  fait  l'ac¬ 
quisition.  Sans  cette  disposition,  l'indi vision  ne  cesserait  d’exister 
entre  l’époux  copro[n'iét(Urc  et  ses  consorts  (]ue  pour  continuer 
entre  cet  éjmux  et  la  communauté  devenue  ]H‘opriélairc  des  jiarls 
acquises.  Hésultat  contraire,  non  scniemeni  é  la  volonté  [U’obable 
des  époux,  mais  encore  h  rinterêt  général  de  la  société,  qui  exige 
(lue  l’indivision  ne  se  pei'pétue  jias. 

De  ces  motifs  il  résulte  <]ue  t’arl.  1 108  al.  I  ne  doit  pas  être  appliqué  seulement  dans  le 
cas  on  le  droit  indivis  acquis  par  l'époux  a  pour  objet  un  ou  plusieurs  immeubles  déter¬ 
minés.  S  il  a  acquis  la  part  indivise  de  l'un  ou  de  quelques-uns  de  ses  consorts  dans  une 
universalité  comprenant  à  la  fois  des  meuldes  el  des  immeubles,  ces  derniers  reslcroril 
propres  à  l’époux  el  les  meubles  seuls  tomberont  dans  la  communauté.  I.a  communaulé 
aura  droit  à  une  récompense  pour  la  somme  qu’elle  a  fournie  en  vue  de  racquisition  des 
immeubles,  somme  qui  sera  déterminée  par  nue  venlilalion,  si  l’acquisition  a  été  faite 
pour  un  pri.v  unique.  Cass.,  18  fév.  11108,  Ib,  08.  I.  Trit)  et  la  note. 

I. "explication  que  nous  avons  donnée  de  l'arl.  141*8  al.  I  a  élé  fournie  lors  de  ta  confec¬ 
tion  de  la  loi  par  le  tribun  ^iméon.  Tronchet  en  a  présenté  ime  autre  au  conseil  d’Elat. 
D’après  lui,  la  dispos! lion  de  raiT,  l  ii-8  al.  I  ne  serait  qu'une  conséquence  du  principe 
que  le  partage  est  déclaraiifde  piopriété  tari.  883).  Les  parts  indivises,  acquises  par  iiei- 
lalion  ou  autrement,  seraient  ^déclarées ''propres  à  l’épou-x  adjudicataire  ou  acquéreur, 
parce  qu'il  est  réputé  en  avoir  toujours  élé  seul  propriétaire.  C'élail  l'expiicalion  admise 
par  Pothier;  mais  d’autres  auleurs,  nolammenl  Lebrun,  la  repoussaient.  D'après  eux,  le 
principe,  que  le  partage  est  déclaraiifde  propriété,  était  élranger  aux  relations  des  cohé- 
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rilier^  avec  la  conimunaiilé,  et  c'esl  encore  aujourd'hui  Tavis  de  pUiï?îeurs  jiin^ronsuUe-s. 
npr  supra,  w  ^^l* 

74*  Quatre  conditîous  sont  requises  pour  l'application  de  TarL  1408  al.  L 

1<»  H  faut  que  Tun  des  époux  soit  propriétaire  d'une  portion  indivise  dans  un  iiiuneu- 
ble.  L'article  ne  recevrait  donc  pas  son  application  au  cas  où,  Tintl! vision  ayant  cessé  par 
un  partage  qui  a  allribué  k  l'époux  une  part  dhhe  dans  rimineuble,  cet  époux  acqueriMit 
les  autres  parts  attribuées  par  le  partage  à  ses  consorts  :  racquisHion  prolilerail  à  la  corn- 
iTiunaulé  ti  apres  l'art.  !i0l-3o.  On  n  est  plus  ici  dans  Texception:  par  conséquent  on  rentre 
dans  la  règle.  Cpr,  Besançon,  lli  mai  llHIfi,  S.,  07.  2.  89  et  la  note  de  M,  Wahl* 

•  De  là  nous  coucluroiis  que  l'acquisition  à  titre  onéreux,  faite  pendant  te  mariage,  do 
Pusurruit  grevant  un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux,  formerait  un  conquèt  et  noi]  un 
propre:  en  d’autres  termes,  Tusufruil  racheté  tomberait  dans  la  communauté,  par  appli¬ 
cation  de  l’art.  1101  3®.  L’art.  HOS  aL  J  n’est  pas  applicable  ici,  parce  qu’il  n  y  a  pas  indi¬ 
vision  entre  Tépoux  nu  propriétaire  et  fusufruilier  cpr.  t.  I,  n,  1517).  Xon  obslai  arl.  1 137  ; 
la  décision  que  donne  cet  article  relativement  au  rachat  des  services  fonciers,  expression 
qui  ne  désigne  que  les  servitudes  réelles,  n’est  pas  nécessairement  applicable  à  Tusu fruit, 
qui  est  une  servitude  personneUe.  Et  puis  il  est  ïnatériellement  impossible  que  le  rachat 
d'une  servitude  profile  à  no  autre  qu’au  propriétaire  du  fonds  servant,  tandis  que  pareille 
impossilîilité  n’existe  pas  pour  l'usufruit. 

D'ailleurs,  du  moment  qn'il  y  a  indivision,  il  importe  peu  qu'elle  ait  pris  naissance  avant 
te  mariage  ou  pendant  ;  1er  non  disHnguiL  l^eu  importe  aussi  la  cause  <jui  a  donné  nais- 
sauce  à  Tindî vision,  succession,  donation,  legs  ou  tout  autre  Litre.  Enfin  11  n'y  a  pas  à  se 
préoccuper  non  plus  de  savoir  quelle  est  Fimpoiiaiice  de  la  portion  [[idivise  qui  appartient 
à  répoux  :  t'iiUelIe  d'un  centième  seulement,  l’article  s'appliquerait. 

2“  —  Il  faut  que  la  portion  indivise  de  Tun  des  époux  dans  l'imiïîenhle  lui  apparlienne 
en  propre.  >i  celle  portion  indivise  est  tombée  dans  la  communauté,  soit  parce  qu'elle  a 
été  acquise  à  Lilre  onéreux  perulanl  le  mariage,  soit  parce  qu’elle  a  été  donnée  à  Tépoux  à 
la  coijüüion  qu'elle  lomlieralL  dans  la  communauté,  soit  pai'cc  qu’elle  a  été  attribuée  à  la 
communauté  par  une  clause  du  contrat  de  mariage,  alors  c’est  la  communauté  qui  est 
copropriétaire  de  i’imnieulde,  el  c’est  à  elle  que  profiteront  les  acquisitions  dos  aulres 
portions  indivises. 

3^  —  l/acquîsitioii  des  paris  indivises  appartenani  aux  consoi  Lsde  l'époiix  doit  avoir  élé 
faiie  à  filre  onéreur.  Arg.  des  moU  :  «  de  la  somme  fournie  pour  l'acquisition  ».  Si  donc 
ces  parts  ont  été  acquises  par  donation  entre  vifs  ou  lesLamenlaire,  il  y  aura  lieu  à  Tappii- 
cation  de  fart.  1  i0r>,  et  non  de  l’art.  1 4Ô8. 

.Mais  qu’importe,  dira-l-on,  puisque  l'application  de  l’a  ri.  140.7  conduit  égalemenî  à  déci¬ 
der  que  les  parts  acquises  sont  propres  ?  Quel  intérêt  y  a  t-îl  à  dire  qu’elles  sont  propres 
d'après  l'arL  1405  plutôt  que  d’après  l'art.  1108  ?  Il  importe  beaucoup.  En  effet,  l’art.  1  i® 
recevant  ici  son  application,  à  l'exclusion  de  l'arL  I  iÜ8,  il  en  résulte  que  les  parts  acquises 
par  tlonalion^pouiTOiil  loinber  dans  la  communHulé,  en  vertu  d'uiie  clause  roriiielle  de  la 
donation,  et  qu'elles  y  tomberaient  également  si  la  donation  avait  été  faite  au.x  deux  époux 
conjointement  sans  assignation  de  parts.  Voyez  supra,  n.  ôH. 

D'ailleurs,  du  moment  que  racquisilioii  a  été  fuite  à  titre  onéreux,  i)  importe  peu  que 
ce  soit  par  vente,  cession,  Iransaclion  ou  tout  autre  fait  juridique.  La  loi  dit  :  <<  à  litre  de 
licUalion  ou  autre  me  ni  [*es  mots  ou  autremeni  ne  ligit  raient  pas  dans  la  rédaction  pri¬ 
mitive;  ils  ont  élé  ajoutés  sur  la  demande  du  tribunal,  pour  qu'il  fut  bien  eniendu  que  la 
disposition  s'appliquait  à  l'actiuisilion  l'aile  à  un  lilre  onéreux  quelconque. 

il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  non  plus  de  savoir  si  Tiiidi vision  a  cessé  complètement 
entre  fépoux  et  ses  consorls  par  Facquisitiori  de  toutes  les  parts  de  ceux  cî,  ou  parlielle- 
nient  par  Facquîsition  de  (pielques-unes.  Dans  tous  le^  cas  Fart*  1408  al.  1  s'appliquera; 
1er  non  disHnf/uU .  Lyon,  21  janv.  18’6,  I  ).,  78,  2.  38.  L'opinion  contraire  compte  d’assez 
nombreux  partisans.  L'esprit  de  la  loi,  disenl-üs,  ne  permet  d'appliquer  sa  disposition  qu’au 
cas  où  l’indivision  a  cessé  comptètemeivt  par  l'acquisition  de  toutes  les  paris  des  consorts. 
En  ce  sens,  Hîom,  12  déc.  1888,  S.,  9l.  2.  85.  —  Mais  l’esprit  de  ta  loi  est  très  douteux, 
tandis  que  son  texte  est  positif  ;  le  plus  sur  est  de  s’y  tenir. 

i'"  -  Enlin  il  faut  que  l'acquisition  ail  été  faîte  par  l’époux  propriétaire  de  la  portion 
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indivise  (Pau,  9  déc.  1889,  S,,  91.  2,  49)  ou  tout  au  moins  avec  son  concours.  Ainsi  c'est  à 
la  femme  qu'appaiTieut  en  propre  la  portion  indivise;  les  paris  de  ses  consorts  sonl  acheléesr 
par  U  femme  régulièrement  autorisée,  ou  par  les  deux  époux  conjointement  (Paris,  11  août 
llKJ.l,  D.,  05,  2.  43}  ou  par  le  mari  agissant  comme  mandataire  de  la  femme;  Tart.  1408 
al.  1  .s’appliquera.  Au  contraire  il  ne  s’appliquera  plus,  si  Tacquisition  est  faite  par  le 
mari  sans  le  concours  de  la  femme  et  sans  mandat  de  la  part  de  celle-ci  ;  mais  nous  tom¬ 
bons  alors  dans  Thypothèse  de  ralinéa  2. 

75.  DEUXiÈMti:  HVi'üTiiKSK  (ai‘t.  U08  iil.  2).  C'est  à  la  femtiic  (jii'ap- 
jjartietil  en  pi’opi'e  une  [jorlioii  indivise  d’iiniiieuble,  I.e  mari  achète 
les  portions  appartenant  aux  consorls  de  la  reninie  on  (luclques- 
unesd’eiilre  elles  ;  on  bien,  l'iinineuhle  étant  licité,  le  niaris'en  rend 
adjudicataire;  tout  cela  sans  le  concours  de  la  i’eniaie.  En  un  mot, 
conitne  le  dit  l’aid.  1 108  al,  2,  le  iiiaii  agifimnt  seul  et  en  son  nom 
personnel  se  rend  accjuèreur  ou  -ad  jiul ica  taire  tic  portion  ou  de  la 
totalité  de  ritiinieulile  a|»piiidenaut  pai’ indivis  à  la  feiniuo.  L'acqui¬ 
sition  ainsi  faite  forinei'a- t-elle  iin  conquêt  de  comniunauté,  ou 
procurcra-t  elle  un  propre  é  la  fcninie?  Adopter  le  premier  parti, 
c’eut  été  donner  au  mari  le  moyen  de  réaliser  pour  le  compte  de 
la  cominnuauté,  en  tenant  la  femme  k  l’écart,  ntic  s[)éculation  qui 
seinhlait  s’oifrir  natureÜcnienl  à  la  femme,  à  l’aison  de  son  droit 
de  copropriété.  Ü'un  autre  côté  on  ne  pouvait  guère  songer  è  imposer 
rac(|uisition  à  la  femme  en  la  lui  altri huant  à  titre  de  propre;  car 
cette  acquisition  peut  ne  pas  lui  couveiiir;  peiit^èire  aussi  a*t-elle 
été  l’ai  te  dans  ties  coiidilions  désavantageuses.  C'est  pourquoi  la 
loi  a  [U'is  un  moyen  terme  ;  elle  accorde  è  la  femme  un  droit  d’option: 
la  femme  iieut,  ou  Lien  laisser  an  compte  de  la  commuiuuité  l'acqui¬ 
sition  faite  [>ar  le  mari,  on  hien  la  [irendre  pour  son  pro[)re  compte, 
ce  qui  s'appelle  exercer  le  reirait  irindivision. 

76.  I*renüer  terme  du  droit  d^oplion.  La  femme  laiss*'  au  compte 
lie  ta  communauté  l’accpasilion  faite  par  le  mari.  C'est  ce  que  la 
loi  appelle  abandonner  Cejj'et  à  la  conimnnanté.  L’article  ajcuile 
(lue  la  communauté  «  devient  alors  débitrice  envers  la  feiuiiie  de 
la  porlion  a [)[)artenant  à  celle-ci  dans  le  prix  »,  Ainsi,  la  femme 
étant  cü[)ro|jriétaire  pour  la  moitié  d'un  iinmeu'hle  indivis  enliar  elle 
et  son  frère,  le  mari  .se  rend  adjudicataire  sur  licitation  de  la  totalité 

lie  rimmenble  jiiovetujant  nue  somme  de  20.001)  fr.  Si  la  (emme 

* 

donne  Cejj'eL  à  la  conimnnanté ,  elle  aura  droit  h  une  récompense  de 
10.000  fr.  rc[)résenlanl  sa  part  dans  le  prix,  qui  est  de  la  moitié. 

Ce  (jue  la  femine  doit  a)>andoiiner  à  la  coirniiunaulé,  c'est  l'acquisition  faite  par  le  iiiarî. 
Par  conséiiuenl  l'al)andon  devra  porter  sur  la  tolalité  de  riinmeulile,  si  le  mari  s'en  est 
rendu  adjudica taire  sur  licitation  ;  car  alors  c’est  la  totalité  de  rinirneuble  qui  a  été  acquise. 
Au  contraire,  si  le  mari  ti'a  fait  qu’acquérir  les  parts  des  consorts  de  la  femme,  rabandon 
ne  doit  porter  que  sur  ces  parts.  Dans  celte  dernière  hypothèse,  ia  femme  conserve  donc 
comme  propre  la  part  indivise  qui  lui  appartient  dans  1  imyyeuLle,  et  se  trouve  tlésorinais 
dans  rindivisioii  avec  la  communauté,  11  faut  rejeter  l’opiBfcn,  d’après  laquelle  la  femme 
devrait  alandonner  l’immeuhlc  tout  entier,  y  compris  sa\arl  indivise.  Un  texte  liien 
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formel  sérail  nécessaire  pour  que  celle  opinion  dût  être  admise,  et  il  ne  se  trouve  pas,  à 
noire  avis,  dans  la  disposiliou  de  noire  arlicle,  d'après  laquelle  l'abandon  iloïl  porter  sur 
Veffet^  ce  mol  exLrèmement  vague  pouvant  s'entendre  de  Tacquisilion  faite  par  le  mari» 
tout  aussi  bien  que  de  la  lotalilé  de  Timmeuble. 

77.  Deuxième  terme  (fa  droit  d'option ,  ou  retrait  d'indivision. 
La  l'eimne  tlôclaro  qu'eüe  entend  |)remlre  pour  son  compte  l'acqui* 
silioii  faite  par  le  mari.  C’est  ce  qu’on  est  coiivenn  d’appeler 
retrait  d' indivision  :  retrait^  [)arce  que  la  feinine  relire  de  la  com¬ 
munauté,  comme  le  dit  l'art.  t-iOS,  l’aC(|uisilio!i  faite  par  le  iiiari 
jtouf  se  ratq>roprier  ;  d'indivision^  parce  que  ce  lelrait  est  exercé 
à  l’occasion  et  comme  conséquence  de  Vindivision  qui  existait 
entre  ht  femme  et  ses  consorts.  L’inimeuljle  ou  la  portion  d’im¬ 
meuble  ainsi  retirée  par  la  femme  constitue  pour  elle  un  [tropre. 

l.a  femme  (jui  e.xerce  le  retrait  tLiiulivision  doit  rembourser  ti  la 
communauté  /e  prix  de  racquisition,  et  en  outre,  (luoitpie  la  loi  ne 
te  dise  ims,  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat;  car  il  est  juste 
<jue  la  communauté  soit  rendue  complètement  indemne.  Mais  la 
femme  ne  doit  rien  de  plus,  alors  môme  que  la  valeur  de  l’immeuble 
acquis  aurait  considérablement  augmenté;  comme  aussi,  en  sens 
inverse,  si  rimmeiiblea  diminué  de  valeur,  la  femme  n'en  est  [)as 
moins  tenue  an  remboursement  intégral  de  tout  ce  que  la  com¬ 
munauté  a  payé. 

La  (èmnie  qui  exerce  le  retrait  d’indivision,  prenant  pour  son 
compte  l’acquisition  faite  paj‘  le  mai’i,  est  nécessairement  réputée 
avoir  été  propriétaire  dès  le  jour  de  cette  ac({uisi(ion.  Il  en  résulte 
notamment  que  le  lise  ne  peut  pas  réclamer  deux  droits  de  imita¬ 
tion,  et  que  la  femme  n'est  pas  oliligée  de  respecter  les  aliénations 
et  les  constitutions  tle  droits  réels  faîtes  par  le  mari  seul  tnedio 
tempore  ;  car  elle  n’est  pas  l’ayant-cause  de  celui-ci.  D'ailleurs,  s’il 
en  était  autrement,  rien  ne  serait  plus  facile  au  mari  que  de  rendre 
illusuire  le  droit  d’ojïtion  de  la  femme,  en  aliénant  rimmenble  ou 
en  te  grevant  de  tlroits  réels. 

*  Siûvanl  l'opliîion  générale,  la  femme  qui  exerce  te  retraU  d'indivision  ü’est  pas  tenue 
personnellemenl»  mais  seulement  en  lauL  que  commune  en  biens,  des  obligations  contrac- 
lées  envers  ses  consoris  par  le  mari  comme  condition  de  racquisiLion,  par  exemple  du 
paiement  à  ses  consorts  de  leur  pari  dans  le  prix  de  la  licilalion;  sauf  bien  entendu  Texer* 
cice»  de  la  pari  de  ceux-ci,  de  leur  droit  de  privilège  ou  de  résoiulion  snr  rimmeuble  dans 
lequel  ils  avaient  un  droit  indivis. 

78.  Il  résulte  de  l’art.  1408  al.  5  <[ue  la  femme  ne  peut  pas  être 
forcée  d’exercer  son  droit  d’option  avant  la  dissolution  de  la  com¬ 
munauté.  cette  épo({ue,  qui  sera  souvent  éloignée  de  celle  de 
I  acquisition,  la  femme  tiendra  naturellement  compte,  i>our  li.xer 
son  choix,  de  la  valeur  actuelle  de  l’immeuljle.  Si  cette  valeur  a 
doublé,  la  femme  ne  manquera  pas  d’exercei*  le  retrait;  en  sens 
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inverse,  elle  ne  se  fera  pas  faute  cîc  laisser  raci|i]isilioii  k  la  coni- 
nmiiiiiité.  si  la  valeur  de  riniitieiible  a  (liniinué  de  moitié  :  de  sorte 
que  la  reiiiiiie  pi'oütera  des  clianccs  heui’cuses,  et  laîssei'a  les  mau¬ 
vaises  au  compte  de  la  cüuiuuinautc. 

!^a  femme  a  le  droil  d'allendrela  disïsolution  de  la  communauté  pour  exercer  son  option, 
mais  elle  n’y  esl  pas  obligée.  iJbre  à  elle  de  renoncer  au  bénéfice  que  la  loi  tuî  accorde, 
en  devança  ni  un  lerme  qui  a  élé  fixé  dans  son  întérél  exclusif,  t/opitiion  générale  s'est 
formée  en  sensconlraîre  :  ia  plupart  des  auteurs  enseîgneril  que  roplion  laissée  à  ta  femme 
ne  peut  valablement  être  exercée  qu’à  la  dissolution  de  la  communauLé.  f^a  jurisprudence 
esl  aussi  en  ce  sens.  Rennes,  U  fév.  1891,  D,,  9L.  2.  174,  S.,  91.  2.  127. 

Conformément  aux  règles  du  tirûit  commun,  qui  doivent  recevoir  ici  leur  appHcalion 
par  cela  seul  que  la  loi  n’y  a  pas  dérogé,  la  volonté  de  la  femme,  exerçant  son  droit  d'op¬ 
tion  soit  pendatîL  la  communauté,  soit  après  la  dissolution,  peut  être  Jiianifestée  laeite* 
ment  aussi  bien  qu'expressémeiiL  Ainsi  la  femme,  qui  a  concouru  k  la  vente  faite  parle 
mari  de  Fimmeuble  par  lui  acquis,  a  manifesté  tacitement  la  volonté  d’abandonner  l’elTel 
a  la  communauté;  elle  ne  pourra  donc  pas  plus  tard  venir  exercer  le  retrait  d'indivision 
au  préjudice  de  l’acquéreur.  Cass.,  2fj  janv.  1887,  S.,  90.  1. 293,  D.,  87.  1.  275.  C'est  aussi 
d'après  les  règles  du  droit  commun  que  doit  être  gouvernée  la  prescription  du  droil  d’op¬ 
tion  accordé  à  la  femme;  elle  s'accomplirait  par  trente  ans  à  dater  de  la  dissolulion  de  la 
communauté  (arg.  art.  2202).  Est-ce  à  dire  que,  pendant  toute  la  durée  de  ce  long  délai, 
la  femme  puisse  entraver  la  liquidalion  de  la  communauté,  en  refusanl  de  se  prononcer? 
Assurément  non;  on  s’accorde  a  reconnaître  que  le  mari  ou  ses  héritiers  auraient  le  droit 
de  mettre  la  femme  en  demeure  de  s’expliquer  ;  car,  non  seulement  la  loi  ne  lui  accorde 
pas  trente  ans  pour  délibérer,  mais  elle  ne  lui  accorde  même  aucun  délai. 

Qu^arri  vera-ldl  main  tenant,  si  la  femme  laisse  la  prescription  de  son  droil  d’oplion 
s^accomplir  ?  A  notre  avis  FacquisUion  faite  par  le  mari  consliluera  dérinilivemenl  uncon- 
quêl.  Celle  qualilé  lui  apparlient  d'après  les  règles  du  droit  commun,  et  la  femme  ne  peut 
la  lui  Faire  perdre  qu’en  exerçant  le  retrait  d’indivision  en  temps  utile. 

Nous  donnerions  la  même  solution,  si  la  femme  refusail  de  se  prononcer  sur  une  mise 
en  demeure  régulière. 

Le  droil  d'oplion  de  ta  femme  passe  après  sa  mort  à  ses  héritiers.  Hiorn,  12  déc.  1888^ 
S.,  9L  2.  85.  Nous  pensons  que  les  créanciers  de  la  feojme  pourraient  aussi  Fexercer  de 
son  chef  par  application  de  Farl.  1166;  car  c’est  là  un  droil  pécuniaire,  et  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  devrait  être  considéré  comme  exctusivemieiît  attaché  à  la  persontie  de  la  femme* 
La  Jurisprudence  est  en  sens  contraire.  Voir  Hîom,  précité,  et  l^yon,  31  mai  1891,  sotis 
Cass-,  D.,  98.  L  68. 

*  La  femme  peut  incontestablement  se  prévaloir  du  droit  d’option  établi  à  son  profit  par 
Fart.  I  iitS,  non  seulement  lorsqu’elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
mais  aussi  lorsqu’elle  est  mariée  sous  un  régime  de  communauté  conventionnelie  (arg. 
art,  1528).  Une  jurisprudence  constante,  approuvée  par  la  doctrine,  étend  l’applicalion  de 
Fart.  1408  au  cas  oij  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal.  Cass.,  26  janv*  1887,  S., 
90.  1.  293,  D.,  87,  1. 275.  Celle  solution,  contre  laquelle  paraît  ne  pas  s’élever  d’objection 
sérieuse  quand  il  y  a  société  d’acquêts  entre  les  époux,  la  société  d'acquêts  étant  une  com¬ 
munauté  convenlionnelle,  est  plus  difficile  à  justifier  quand  le  régime  dotal  a  été  stipulé 
sans  société  d’acquêts*  Kn  eiïel  FarL  14(.l8j  dérogeant  au  droit  commun,  semble  ne  pouvoir 
être  étendu  en  deliors  du  cas  pour  lequel  il  a  été  écfil;  or  la  place  qu’il  occupe  et  les  ler- 
mes  dans  lesquels  il  est  conçu  paraissent  bien  démontrer  qu’il  n’a  été  édicté  qu’en  vue  du 
cas  oê  il  V  a  communauté  entre  les  époux. 


II.  Des  propres  uiobiiiers. 

79*  Ùiï  itornie  lu  nom  do.  propres  moùiiiers  à  cerlain.s  objels 
jnoljilier.s,  qui  appartienneiil  en  propre  aux  époux,  par  dérogation 
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il  la  i‘èglc  d'ain’ès  laquelle  touf  le  utobilier  présent  et  Cutnr  <les 
époux  tombe  (ians  la  comiiiutiaulé  (art. 

Doivent  être  considérés  coiiime  ayant  ce  caractère  : 

1"  Le.s  objets  II iol)i tiers  que  tes  époux  se  sont  réservés  [iropres 
par  une  clause  de  leur  contrat  de  mariage,  ü  est  vrai  que  cette 
clause  traiislornie  la  communauté  légale,  en  communauté  coiiven- 
lioimelle. 

2"  Les  objets  mobiliers  ([ui  ont  été  donnés  ou  légués  é  l'un  des 
époux  sous  la  condition  eæpt’esse  qu’ils  ne  tomberaient  pas  dans  la 
communauté  (art.  I4ÜI'I").  V,  cep.  infra,  n.  230,  où  il  est  expliqué 
que  les  donations  mobilières  faites  par  ruii  <les  époux  à  l’autre 
engendrent  un  piojire  au  profil  de  l'époux  donataire,  en  vertu  de 
la  volonté  certaine  ipioique  non  exprimée  dn  donateur.  Cpr.  infra, 
n.  245  et  supra,  n.  IH  in  fine, 

3®  Tons  les  di-f>its  qui  sont  incessihlesy  par  exemple  nue  rente 
viagère  donnée  on  léguée  à  Tun  des  époux  sous  la  condition  de  ne 
pouvoir  être  cédée.  On  peut  citer  encore  les  soldes  de  rctiaite,  les 
pensions  de  la  légion  d'iioiiiieur  et  en  général  les  pensions  dues  par 
les  adminisi rations  publiipics  et  pai’  l’Etat,  tontes  déclai'ées  inces¬ 
sibles  par  diverses  lois.  Les  biens  des  époux  ne  [tou vaut  tomber 
dans  la  coinniunauté  qu'eu  vei’tii  d’une  cession  ex[iresse  ou  tacite, 
ceux  de  ces  biens  qui  no  sont  [tas  suscejttibles  d'êli'e  céilcs  sont 
nécessairement  exclus  tie  la  communHulé.  .Mger,  1 1  mars  1885, 
n.,  80.  2.  222,  S.,  87.  2.  51t.  La  communanlé  a  seulement  <lroit  aux 
arrerages  éclius  pendant  son  cours.  Arg.  art,  1401-2®. 

.Mais  les  ijiens  des  époux  qui  sont  îiisaîsissaliles  sans  être  inces¬ 
sibles  toiii]>eraient  dans  la  comniunaiité.  il  en  est  ainsi  notamment 
des  rentes  sm-  l’Etal. 

î“  Toutes  les  clioses  mobilières  qui  [irovieiiiient  d’un  [)ro|U'e  sans 
en  être  des  fruits,  comme  la  coupe  rrune  liante  futaie  non  aména¬ 
gée  (arg,  art.  1403  al,  I),  tes  piMduils  d’une  carrière  non  ouverte 
avant  la  célébration  dn  mariage  (même  ai’ticle),  en  tin  les  maté¬ 
riaux  provenant  de  la  iléinolitioii  d'une  maison  [irojire  à  l'un  des 
époux. 

5®  «  Tonle.s  les  eboses  mobilières  ([iii  sont  substituées  pendant  la 
communauté  à  un  projire  tle  l'un  <les  conjoints  »  (1‘otlner).  Ou  ne 
poiiri'atl  les  taire  lomlicrilans  ta  comiuuuauté,  sans  [lortoi*  atleinte 
au  principe  de  rimrnulabilité  des  conventions  matrimoniales,  puis¬ 
qu'un  liien,  qui,  d’après  ces  conventions,  devait  être  propre,  se 
Iranstonnerait  en  un  auti'C  qui  deviemlrait  commun. 

Voici  deux  applications  de  celle  règle  : 

a.  Un  immeuble  propre  ayant  été  vendu  pendant  le  mariage,  la  créance  du  prix  est 
subrogée  à  l'immeuble  et  devient  propre  à  sa  place  (arg.  art.  1433).  11  en  est  de  même 
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de  la  sotilLe,  que  Tun  des  époux  stipule  à  son  profit  en  échangeant  un  immeuhle  propre 
contre  un  autre  immeuble  de  valeur  moindre. 

é.  La  créance  dindemnilé  contre  une  compagnie  d'assurances,  à  raison  de  Lincendie 

•i- 

d’un  bâtiment  propre  à  l'un  des  époux^  ne  tombe  pas  dans  la  communauté.  Il  en  serait 
ainsi,  alors  même  que,  s'agîssant  d'un  immeuble  propre  à  la  femme,  Tassurance  aurait  été 
faite  par  le  mari  et  les  primes  payées  par  la  communauté.  Le  mari  a  rempli  un  devoir  en 
faisant  l’assurance,  car  il  est  chargé  d’administrer  la  fortune  de  la  femme  et  par  suite  de 
veiliei’  à  sa  conservation  (art.  1428},  el  la  communauté  en  a  rempli  un  autre  en  payant  les 
primes,  qui  sont  charge  de  sa  jouissance;  aussi  n'aurait-elle  droit  de  ce  dernier  chef  à 
aucune  récompense. 

*  ôoéiif.— La  soulte  en  argent  attribuée  à  l’un  des  époux  dans  le  partage  d'une  succession 
purement  immobilière  k  laquelle  il  était  appelé  avec  d’autres  héritiers,  consUlue  une 
créance  propre  à  cet  époux.  On  ne  peut  pas  dire  qu’en  vertu  de  la  rétroactivité  attachée  au 
partage  par  l’art.  883,  Tépoux  créancier  de  la  soulle  doit  être  considéré  comme  ayant  tou¬ 
jours  eu  droit  à  la  soulle,  que  par  suite  la  créance  dans  laquelle  consiste  cette  soulie  doit 
tomber  dans  la  communauté.  En  effet,  le  principe  de  Fart.  883  ne  s’applique  qu’aux  effets 
de  la  succession  ;  or,  la  créance  attribuée  à  l'époux  à  titre  de  complément  de  sa  part  héré¬ 
ditaire  n’est  pas  un  bien  de  la  succession. 

V.  aussi  L.  2Ü  juiî.  188G,  art.  13,  al.  3  el  5,  el  L.  9  mars  1910,  art.  2,  al.  2,  infra  n. 
97  /er. 

9 

80.  La  comiiiuiiaufé,  nous  le  savons,  est  usntVuitière  de  tous 
les  biens  personnels  tics  époux,  par  consé(|ueiit  de  leurs  proiires 
cnobiliers  conime  de  leurs  [iropres  iininobîliers.  Pour  déterminer 
rétendiie  des  droits  qui  appartiennent  à  la  coiuimuiauté  coinine 
iisiirrnilière  des  propres  mobiliers,  il  faut  se  référer  aux  règles 
du  droit  commun,  l/applicatîon  de  ces  t'ègles  comiuil  à  distin¬ 
guer  suivant  ({ue  les  propres  mobiliers  sont  fongibles  ou  non  fon- 


a  —  Sur  les  jii'opres  mobiliei’s  cojisistant  en  choses  fongibles, 
comme  de  l'argetit  coiiqttant,  des  tlenrées,  la  cüiiiiiumaulé  a  les 
droits  déterminés  par  l'art.  587;  elle  en  devient  donc  [U’opriélaire, 
sauf  récompense.  Le  droit  de  propriété  de  l’époux  du  clief  diujuel 
piüvieii lient  ces  prü|)i’es,  se  iransformc  en  un  tlrott  de  créance 
contre  la  cominunauté  [loiir  leut*  valeur.  Aussi  désigne*t-on  dans  la 
docti-ine  les  propres  de  celte  première  catégorie  sous  le  nom  de 
propres  imparfaits. 

h. —  Au  contraire,  sui’  les  propres  mobiliers  consistant  en  clioses 
non  fongibles,  comme  une  créance,  une  rente,  nu  office  miiiistériel, 
des  menides  meublants,  la  eommiiiiaulé  n'a  que  les  tiroils  de 
jouissance  déterminés  par  les  arl.  et  589;  la  propriété  reste  k 
l’époux.  D’où  plusieurs  conséquences  ;  I"  Les  risijues  denictirent 
au  compte  de  l’époux,  qui  profite  aussi  des  améliorations  dues  au 
cours  iiatiii'el  des  choses.  Cpr.  infra,  n.  253,  254  et  259;  2“  Les 
pi’opres  tiiobiliei's  de  celte  nature  appartenant  à  la  femme  ne  peu¬ 
vent  pas  êti’e  aliénés  par  le  mari  (infra,  n.  132  bis)  ni  saisis  par  ses 
créanciers  ;  3®  L’époux  propriétaire  a  le  di-olt  <le  rejirendre  son  bien 
en  nature  lors  de  la  dissol uliun  de  la  cotnmunauté.  —  Les  propres 


DU  CO.MllAT  DK  .MAhlAUE  ET  DES  DUOITS  KESl'ECTIFS  DES  ÉPOUX 


57 


de  cette  seconde  catégorie  sont  désignés  sous  le  nom  de  i>ropres 
parfaitii. 

81.  Telle  est  la  coiii[>osition  en  actif  de  chacun  des  trois  [>:itri- 
moines  dont  la  communauté  su|)[)Ose  rexisteiice  (1). 

Maintenant,  si  l'un  des  é|>oux  soutient  que  tel  bien  lui  est  propre, 
l’autre  prétendant  qu'il  est  eonquêt,  lequel  des  deux  devra  prouver 
sa  prétention  ?  La  qu(ïstion  est  résolue  par  l'art.  1402,  ainsi  con<;u  : 

«  Tofit  hnmei(ble  est  réputé  acquêt  de  communauté^  s’U'tdesi  prouvé 
->  que  l’un  des  époux  en  avait  la  pr  a  prié  U  ou  possession  légale  anté- 
1»  rieurement  au  mariage,  ou  qu  ii  lui  est  échu  depuis  d  titre  de 
»  succession  ou  donation  ».  Ce  que  la  loi  dit  des  immeubles  s’appH- 
(jue  i't  plus  forte  i*aison  aux  iiienbles,  qui  sans  doute  ne  se  sont  pas  . 
présentés  à  la  pensée  du  rédacteur  parce  cju'ils  iCoiit  la  qualité  de 
propi'cs  que  dans  des  cas  assex  rares.  D’autre  part,  il  est  clair  que 
ITin  ties  époux  peut  revendiquer  uii  bien  comme  pro[)re,  en  prou¬ 
vant  qu’il  l’a  acquis  en  vertu  d’une  cause  productive  de  |>roprcs 
quelle  (|u’elle  soit,  alors  même  qu’elle  ne  serait  pas  comprise  dans 
réminiéiation  incoinj>lète  de  raii.  1 402,  comme  récliange  ou  le 
remploi.  L’art.  1402  eiM  donc  été  rédigé  d'ime  manière  plus  sim|)le 
et  plus  cori'ecte  tout  à  la  fois,  si  te  législateur  eut  dit  :  i<  Tout  bien 
est  réputé  acquêt  de  conmumaulé,  s’il  ii’est  [irouvé  qu’il  appartient 
en  |)r'opi'e  è  Tiin  des  époux  ». 

.\insi.  dans  le  doute,  la  loi  (irésume  commun  le  bien  dont  la 
nature  est  coiiteslée.  Celte  présomplîou  se  base  sur  ce  que  la  com- 
miinaiitc  possède  tous  les  biens,  tant  connu  uns  (|uo  proj^res,  pai’ 
rinleiiiiédiaire  de  son  chef  <iui  les  administre;  en  qualité  de  pos¬ 
sesseur,  elle  est  réputée  pro[)i'iéf.aire.  L’époiix,  qui  prétend  qu’un 
bien  lui  est  projne,  devra  donc  en  fournir  la  preuve.  incum- 

bit  probalio.  Dans  tons  les  cas  d’ailleurs,  la  preuve  devra  être  faite 
conforniémenl  aux  règles  du  droit  commun.  Ces  règles  sont  appli¬ 
cables  par  cela  seul  (pie  le  législateur  n’y  a  pas  dérogé. 

IL  fht  passif  de  ht  coiatitunaulè  et  des  actions  gui  en 

i 

résidtetif  amfre  la  coainuinttuté. 

82.  Dans  le  paragra[)he  précédent,  le  législateur  s'est  occupé 
de  la  composition  active  de  cliacun  des  trois  patrimoines  dont  la 
communauté  suppose  l'exislence  ;  il  va  s'occuper  ici  de  leur  com¬ 
position  passive  (2). 


fl'  Pour  la  coinposliîon  active  des  bîoïi.s  rés^rvé?^  V,  infra^  â50-iv* 

i  Nous  laissons  de  côté  les  dettes  greirant  les  biens  ré^^ervés»  pour  en  faire  plus  tard  une  étude  spéciale 
(ïiî/ï-rt^  n.  iStKviii'  . 
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[>e  même  que  l’actif  de  la  cotiniiiiiiauté  se  compose  de  certains 
Idciis  des  époux,  le  passif  de  cette  même  coininuiiauté  est  formé 
par  certaines  dettes  des  époux. 


Formulons  au  début,  sauf  tes  justilier  plus  tard,  (jualre  règles 
dont  la  comiaissaijce  est  nécessaire  [tour  riiitelligeuce  de  cette 
difficile  matière. 

Frk.imère  règle.  La  commuiiHiité  ti’a  pas  d’autre  passif  (pie  les 
dettes  des  époux  mises  par  la  loi  k  sa  charge.  Toute  dette  de  l’un 
des  époux  dont  la  loi  n’a  |>as  chargé  la  communauté  demeure 
[M'Opre  à  cet  époux. 


Nous  avüïi:3  donc  ici  une  règle  inverse  de  celle  écrite  en  l'arL  140^  D'après  cet  arlicîe, 
tout  bien  provenant  du  chef  de  futi  ou  de  l'autre  des  époux  esl  réputé  acquêt  de  commua 
nauié»  sauf  la  preuve  conlraire.  A  fin  verse,  toule  dette  de  Vun  des  époux  esl  réputée  propre 
à  cet  époux,  à  moins  qu'il  ne  prouve  le  contraire.  Mais  au  fond,  ces  deux  règles  opposées 
sont  peul-êlre  bien  la  conséquence  d'un  môme  principe,  savoir  qu'il  faut  toujours  admeUre 
en  cas  de  doute  la  solution  la  plus  favorable  à  la  communauté,  El  en  efTet  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  présumer  un  état  de  choses  qui  serait  favorable  à  Tuni  des  époux  au  délrimenl 
de  l'autre. 


Deuxième  règle.  L’époux,  du  chef  duquel  une  dette  est  tombée 
dans  la  commutiHuté,  peut  toujoui's  être  poursuivi  poui'  le  paie¬ 
ment  intégral  de  cotte  dette. 


r.es  conventions  matrimoniales,  expresses  ou  tacites,  que  fait  un  débiteur,  peuvent  bien 
avoir  pour  résultat  d'améliorer  la  condition  de  son  créancier  en  lui  donnant  un  déhileur 
de  plusj  la  commutiaulé.  Mais  elles  ne  peuvent  pas  soustraire  personnellement  le  débiteur 
à  l’action  de  son  créancier  en  lui  subslituant  un  nouveau  débiteur,  la  communauté,  ce  qui 
empirerait  peut-être  la  situation  du  créancier.  Eu  d’autres  termes,  par  suite  des  conven¬ 
tions  matrimoniales  de  son  débiteur,  un  créancier  gagnera  quelquefois  un  nouveau  débi¬ 
teur,  la  communauté,  mais  il  ne  perdra  pas  l’ancien. 

Troisième  RÈGLE.  En  principe,  la  coniinunaiité  supporte  défintli- 
veinent  toutes  les  déliés  que  la  loi  fait  fig.urer  dans  son  passif; 
excejitionnellemeiit,  il  y  a  quelqiies-mies  de  ces  dettes  (jue  U  com¬ 
munauté  n'est  tenue  de  ]iayer  que  sauf  son  l'ecours  contre  l’époux 
(lu  chef  duquel  elle  eu  a  été  chargée. 


Dans  le  premier  cas,  on  dit  que  la  communauté  est  tenue  sans  l  écampettse,  dans  le 
deuxième,  qu’elle  esl  le  nue  sauf  récompense,  Kn  d'autres  termes,  il  y  a  des  dettes  qui 
sont  dettes  de  la  communauté  d'une  manière  absolue,  c'esUà-dire  non  seulement  dans 
les  rapports  de  la  communauté  avec  le  créancier,  mais  aussi  dans  les  rapports  de  la  com¬ 
munauté  avec  les  époux  ou,  ce  qui  est  équivalent,  des  époux  entre  eux  ;  car  la  commu¬ 
nauté  n'est  pas  autre  chose  que  les  époux  communs  en  biens;  exemple  :  les  dettes  con- 
Iraclées  pendant  le  mariage  pour  les  besoins  du  ménage  (art,  IL  y  a  d'aulres 

dettes,  au  conlraire,  qui  ne  sont  dettes  de  la  communauté  que  d'une  manière  relaiive^ 
c’est-à-dire  par  rapport  au  créancier  seulement,  mais  non  par  rapport  aux  époux  dans 
leurs  relations  entre  eux,  coinme  par  exemple  la  dette  contractée  avant  le  mariage  pour 
racquisition  d’un  immeuble  qui  est  devenu  propre.  A  bien  dire,  il  ny  ^  dettes  de 

la  première  calégorie  qui  soient  des  dettes  de  communauté;  ce  sont  les  seules  auxquelles 
Pothier  donne  ce  nom.  Les  autres  sont  plutôt  des  déliés  des  époux,  payables  par  Ja  commu¬ 
nauté  sauf  recours,  que  des  dettes  commîmes.  Néanmoins,  la  loi  fait  figurer  les  unes  et  les 
autres  dans  l'énuméralion  qu'elle  donne  des  dettes  composant  le  passif  de  la  communautés 

Quatrièsie  règle.  Toute  dette  du  niîiri  est  dette  de  la  communauté, 


et  l’ccipi’oqucment  toule  dette  de  la  communauté  est  dette  du  mari. 
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Les  créancier:^  du  mari  peuveiil  doue  pùursuivTe  leur  paiemenl  sur  les  biens  de  la 
communaulé,  el  réciproquemenl  les  créanciers  de  la  commiinaulé  peuvent  poursuivre 
leur  paiement  sur  les  biens  du  mari.  Cela  tient  à  ce  que,  le  mari  ayant  sur  les  idens  de  la 
communauté  des  pouvoirs  presque  aussi  étendus  que  ceu,\  d'un  propriétaire  (art.  1421),  les 
biens  de  la  communauté  sont,  au  moins  Uni  que  U  communauté  dure,  réputés  biens  du 
mari,  el  sont  censés  ne  former  avec  les  biens  propres  de  celui-ci  qu’un  seul  et  unique 
patrimoine  soumis  à  l ‘autorité  d’un  meme  inaîlre, 

83.  Cela  posé,  Tari.  I  i09  i!idi<(ue  Hans  les  Icniies  siiivauls  la 
coinirositioii  passive  de  la  coniiiiuiiauté  :  »  La  cotnnittnautè  se 
ù  compose  passivement,  —  /“  Le  toutes  les  dettes  mohUières  dont 
»  les  époux  étaient  grevés  au  Jour  de  la  célédralion  de  leur  mariage 
1)  OH  dont  se  trouvent  chargées  les  successions  gui  leur' échoient 
■)  durant  le  mariage,  s-tuf  la  récompense  pour  celles  reJatives  aux 
*>  immetddes  fïropres  à  /’«h  ou  à  l'autre  des  époux  ;  —  f}es  dettes 
»  tant  eu  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  contractées  par  le  mari 
H  pendant  la  communauté,  on  par  la  femme  du  consentemeut  du 
3)  mari,  sauf  la  récompense  dans  les  cas  o«  elle  a  lieu;  —  ,'L  Les 
1)  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  on  dettes  passives  qui 
)i  sont  personnelles  attx  deux  époux;  —  Les  réparations  usufrt(c- 
)>  tnaires  des  immeubles  qui  n'entrenl  point  en  conitnunanlé ;  — 
3)  lies  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des  enfants 
»  et  de  toute  autre  charge  du  mariage  », 

Nous  allons  étudier  siiccessiveinenl  les  divers  lerines  de  eetle 
éiiiniiératiou  dans  l’ordre  même  de  la  toi.  Toutefois  les  dettes  des 
successions  échues  aux  é[)oux  durant  le  niaria?:e  formanl  une 
iiialière  toute  spéciale  régie  par  les  art.  1411  à  1418,  nous  la  met- 
trions  eu  l  éscrve  pour  la  traiter  dans  uii  appendice. 

I.  Dettes  mohilières  des  époux  antérieures  à  la  célébration 

du  i)mriage, 

84.  La  loi,  <pii  fait  tomber  dans  la  communauté  tout  le  mobilier 
appartenant  aux  époux  lors  du  mariage,  y  fait  tomber  aussi, 
comme  contre-partie,  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux 
étaieut  grevés  à  celte  iiiCMiie  époque,  sans  aucune  exception,  même 
les  dettes  hy[>othécaires,  même  les  dettes  contractées  tiaiis  l'intci*- 
valie  du  contrat  à  la  céléI>ralion  du  mariage.  Celle  règle  a  été 
empruntée  à  notre  aticien  droit,  où  elle  avait  été  admise  ou  vertu 
lie  ce  principe,  au  sujet  duquel  il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  que  les 
dette.s  mobilières  d’iiiie  persomie  sont  une  ctiarge  de  ITiniversa- 
lité  tie  ses  meubles.  «  Qui  épouse  le  cor|>s,  épouse  les  tielte.s  •), 
disait  Loyscl. 

De  là  résulle  une  consétjuence  qui  vaut  !a  peine  d’èlre  üij^nalée  ;  si  l’un  des  epoux  se 
trouve  débiteur  de  I  autre  au  rnoment  de  la  célébration  du  mariage,  la  dette  s'éteint  par 
conrusion;  car  elle  tombe  activement  et  passivement  dans  la  communauté,  qui  se  trouve 
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désormais  inveslie  de  la  double  qualilé  de  créancière  el  de  débilrice  [arl.  i:îüO  .  Cpr. 
Besançon,  6  janv.  IbOd,  Ü.,  08.  2.  347, 

85.  lin  nicttanl  h  la  charge  de  la  coiiiinnnaulé  les  dultes  mobi¬ 
lières  des  époux,  l'ai’I.  1409-1"  en  exclut  virfuelleinent  leurs  déliés 
immobilièros.  Nous  savons  qu’uiie  delte  est  mobilière  ou  iiiimobi- 
lièi'e.  suivant  r|ue  la  chose  duc  est  mobilière  ou  immobilière.  C’est 
donc  roJijet  d'une  dette  qui  détermine  sa  nature.  Cpr.  l.  I,  ii. 

Ces  déliés  immobilières  irélaient  [las  rares  dans  notre  ancien 
droit.  On  sait  (pie  la  plu[>arl  des  rentes  étaient  alors  immobilières, 
et,  d'antre  part,  la  veille  d’un  immeuble  n'en  transférait  pus  la  pro¬ 
priété  de  plein  droit,  mais  faisait  naiti-é  seuiement  l’obligation  de 
transférer  cette  jiropriété,  donc  une  dette  immobilière.  Ces  deux 
sources  fécondes  de  dettes  immobilières  ont  été  lai'ies  [lar  le 
code  civil,  (pii  a  mobilisé  les  rerile.s  {art.  529  al.  2)  el  donné  au 
seul  consenlemeiil  des  parties  la  [luissaiice  de  transférer  la  pro- 
priélé  indépeiulamnieiit  de  toute  tradition  (art.  1138  et  1583).  Cpi'. 
t.  I,  n.  1301.  Il  en  résulte  que  les  dettes  immobilières  sont  devenues 
jiresijue  une  abslraclion,  à  tel  point  (ju’on  éjirouve  quelque  embar- 
ras  pour  en  donner  des  exemples,  Üii  (leiit  cependant  citer  le  cas 
de  la  vente  on  du  legs  d’un  immeuble  indéterniiiié,  par  exemple 
dix  hectares  de  terre  à  prendie  dan.s  tel  domaine.  Cn  dépit  des  art. 
1138  et  1014,  il  est  impossible  <ju’uue  pareille  vente  ou  un 
pareil  legs  transfère  la  propriété,  ce  résultat  ne  pouvant  se 
produire',  pai-  la  force  même  des  cbo.ses,  que  lorsqu’il  s’agit  d’un 
immeuble  déterminé.  Nous  ne  verrons  donc  naître  ici  ([irunc  obli¬ 
gation  de  Iriinslérer  la  propriété,  donc  une  dette  immobilière.  De 
même,  si  les  parties  sont  convenues,  dans  une  vente  ayant  [lour 
olqet  nn  immeuble  déterminé,  que  la  propriété  ne  sera  Iraiisféi'ée 
(pi’è  partir  d’une  certaine  époque,  jusqu’à  l’arrivée  du  terme  fixé, 
rac(|uéreur  n’a  fpi’un  droit  de  créance  immobilière.  Colin  on  peut 
citer  encore  comme  donnant  naissance  à  une  delte  immobilière  la 
promesse  de  coiistiluci*  mie  hypotliè(pie  ou  une  servitude  sur  un 
immeuble,  dans  les  cas  au  moins  où  cette  |)i‘omesse  ne  fait  pas  naître 
pai-  elle-inème  el  par  elle  seule  le  droit  ((u’elle  a  pour  objet  de  créer. 

.\pt‘è.s  avoir  dit  cjiie  les  dettes  mobilières  des  époux  antérieures 
au  mariage  tombent  à  la  charge  de  la  comuiuiiaulé,  la  loi  ajoute  ; 
sauf  la  récomffense  potu'  celles  relatives  aux  immeuhles  propres  « 
Vun  ou  à  Vautre  des  époux.  Par  dettes  relatives  aux  itumeubles 
propres...  entendez  celles  qui  ont  été  contractées  poui-  l’acquisition, 
le  recouvrement,  la  conservation  ou  l’amélioratiou  d’uii  propre,  et 
qui  [ji'oliteiit  ainsi  exclusivement  à  l’époux  auquel  ce  propi’e  appar¬ 
tient  [infra,  n,  145  et  146).  Ainsi  le  mari  a  acheté  avant  le  mariage 
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un  immeuble,  dont  il  doit  encore  le  prix  lors  de  la  célél)fation. 
dette  dette,  étant  mobilière,  puisqu’elle  a  pour  objet  une  somme 
d  argent,  tombera  dans  la  communauté,  bien  qu’elle  ail  été  con¬ 
tractée  pour  rac([uisitîon  d’un  imiueul»le  qui  reste  pi-opre  k  l’époux 
(art.  1404  al.  1).  Seulement,  coinine  il  ne  serait  pas  Juste  que  la 
communauté  supportât  délinitivement  la  dette  du  prix  d’un  propre, 
elle  aura  droit  k  récompense  contre  l’époux  acquéreur,  de  sorte 
(pj’ellc  fera  seulement  une  avance  de  fonds.  En  sens  inverse,  la 
créance  du  prix  d’un  immeuble  vendu  par  l’un  des  époux  antérieu¬ 
rement  au  mariage  tombe  dans  la  communauté,  mais  sans  récom¬ 
pense  an  profit  de  l'époux.  On  n’a  pins  à  craindre  ici  les  fraudes 
que  la  loi  a  voulu  prévenir  en  décidant  (pie  la  dette  du  pri.x  d’uii 
propre  acheté  avant  le  mariage  ne  tombe  clans  la  communauté  cpie 
sauf  récomf)ense. 

Si  une  delle  antérieure  au  mariage  est  à  la  fois  mobilière  et  immobilière,  elle  tombera 
dans  la  communauté  pour  la  partie  mobilière  et  en  sera  exclue  pour  la  partie  immobilière. 

S’agil-il  d'une  dette  allernalive  portant  sur  un  meuble  ou  sur  un  immenble?  C’est  au 
paiement  qu’il  faudra  avoii’  égard  pour  déterminer  la  nature  mobilière  ou  immobilière  de 
la  dette.  11  n'en  serait  pas  de  même  d'une  dette  facnllalive  :  sa  nature  se  détermine 
d’après  celle  de  la  chose  qui  est  in  obligattone,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  considérer  celle 
qui  est  in  facullale  soitiliotiis.  (V.  t.  11,  n.  ItXJ).  La  nature  de  la  dette  se  détermine  de 
la  même  manière  que  celle  de  la  créance,  ou  plulôL  la  créance  et  la  dette  sont  les  deux 
faces  d’un  seul  et  même  droit. 

•  Le  titre  exécutoire  contre  la  femme  l'est  aussi  contre  le  mari  et  la  communauté  ;  car 
la  loi  fait  tomber  les  dettes  des  époux  dans  la  comfntinaulé  telles  qu'elles  se  comportent. 
Il  ne  serait  même  pas  nécessaire,  la  loi  ne  rexigeanl  pas,  que  le  créancier  fît  an  mari, 
préalablement  à  l'exécution,  une  signification  dans  les  ternies  de  l’art.  877.  Cpr,  flass., 
tî5  nov.  1U07,  D.,  I>8.  1.  372. 

86.  La  règle,  qui  met  à  la  charge  tle  la  communauté  les  dettes 
mobilières  ties  époux  antérieures  au  mariage,  soulîre,  eu  ce  qui 
concerne  la  femme,  une  impoi’tante  restriction  résultant  de  l’art. 
1410.  INuif  fju’uue  dette  de  la  femme  tombe  k  la  charge  tle  la  com¬ 
munauté,  il  lie  sulfit  pas  (pi  eile  soit  ou  [uiraisse  èti’e  aiilérieure  au 
mariage,  il  faut  eu  outre  que  l’acte  qui  la  constate  ait  date  cer¬ 
taine  antérieure  au  mariage.  .Vutremeiit  rien  ne  serait  [dus  facile 
k  la  femme  tpic  d’cliidei',  au  moyeu  d'une  autiilale,  la  règle  qui  ne 
lui  permet  pas  d’obliger  la  communauté  peut! au L  le  mariage  sans 
rautorisation  de  sou  mari,  i.a  femme  par  exemple  euqu'unterait 
de  l’argeut  sans  autorisation,  et  elle  souscrirait  au  [u’otit  du  prê- 
teut‘  une  recoiuiaissauce  portant  une  date  antérieure  au  mariage. 
Pour  (léjoiier  cette  fraude  si  facile  è  commettre,  la  loi,  assimilant 
avec  raison  la  communauté  à  un  tiers,  lui  [termel  de  refuseï’  le 
paiement  fie  toute  detle  de  la  femme  n’ayant  iias  date  certaine 
antérieure  au  mariage.  Eue  fraude  du  même  genre  n’était  pas  à 
craindre  de  la  part  du  mari,  la  connu  unau  té  étant  tenue  tles  dettes 
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([u’il  contracte  pentlant  le  mariage,  aussi  itieii  que  tle  celles  dont 
il  était  grevé  auparavanl  {art.  1409  *2*');  aussi  la  disposilioii  de 
l'art.  1110  est-elle  spéciale  h  la  femme.  Elle  sera  facilement  com¬ 
prise  a|)rès  les  c.\plicalioiis  dans  lesquelles  nous  venons  (rentrer  : 
«'  (ai  comjïiunntitè  t/e.sl  des  dettes  mobilières  contractées 

«  avant  le  mariafje  par  la  femmCy  <ia'autaiH  (/ii’elles  résultent  d'un 
w  ac/f'  nuihentif/ne  antérieur  au  maria(/e,  o/t  ayant  reçu  uva/tt  la 
>t  même  époque  une  tlaie  certaine^  soit  par  l^enregistretuenf  ^  soit  par 
n  /e  décès  tTun  ou  de  plusieurs  signataires  dudit  acte.  —  Le  créan- 
1»  fier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n’ayant  pas  de  date  certaine 
•>  avant  te  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  te  paie.inent 
»  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  personnels.  —  Le  mari 
>î  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette 
»  nature,  n’en  peut  demander  la  récompense  ni  à  sa  femme,  ni  à 
H  ses  héritiers  », 

ntolâ  «  il'iin  acte  aultienUqué  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  nx'-me 
époque  une  date  certaine  »  doivejil  être  enlendua  comme  sif.'nifiatn  :  d'un  acte  authenti¬ 
que  antérieur  au  mariage,  ou  d'un  acte  .«oa.ï  seiufj  privé  ayant  reçu  avant  la  même  époque 
line  date  certaine  «.  Pour  trouver  ce  sens  il  la  disposition  de  la  loi,  il  suflil  de  couper  la 
phrase  ainsi  :  «  d’un  acte  —  aulhenlique  antérieur  au  mariage  —  ou  ayant  reçu  avant  la 
môme  époque  une  date  certaine  ». 

Uemanjuons  en  outre  que,  dans  le  membre  de  phrase  qui  suit,  la  loi  ne  mentionne  que 
deux  des  causes  qui,  d'après  l'art.  1328,  t'ont  acquérir  date  certaine  aii.x  actes  sous  seing 
privé;  la  Iroisièine,  qui  consiste  dans  ta  relation  de  la  sulistance  de  l'acte  sons  seing  privé 
dans  un  acte  dressé  par  un  olficier  public,  n'y  est  pas  menlionnée  ;  mais  loul  le  monde 
admet  que  c'est  là  un  oubli  qui  ne  doit  pas  tirer  il  cotisé(|uence.  Kn  un  mol,  il  faut  et  il 
snl'lil  que  l’acte  sous  seing  privé,  qui  constate  l'obligalion  de  la  femme,  ail  acquis  date 
rerlainé  antérieure  au  mariage  par  l’un  des  moyens  qu'indique  l’art.  1328.  (l’est  le  droit 
commun,  et  il  n’y  avait  anciin  motif  d'y  déroger. 

87.  (J  uatid  \a  loi  exige  que  les  déliés  de  la  rpuuiie,  pour  lomber  à  la  charge  de  la  com* 
miinaulé,  .^olenl  conslalées  par  un  acle  ayant  acquis  date  cerLaiiie  aiilérieurement  au 
mariage,  elle  suppose  bien  évidemmefit  qu'il  s'agît  de  dettes  qui,  d'apres  les  règles  dn 
droit  commun,  doivent  êlre  constatées  par  un  acte  :  la  loi  ne  pouvait  exiger  un  acte  ayant 
tlate  ceiiaîne  que  dans  les  cas  où  un  acte  est  nécessaire,  l-a  disposition  dé  l'art.  1411)  ne 
s'appliquerait  donc  pas  aux  Jettes  de  la  Teinnie  antérieures  au  mariage,  dont  Te.xiÿtejice 
peut,  d’apr+'  s  les  règles  du  droit  coriunun,  être  établie  imiépendamnieni  de  toul  acte  écrit. 
11  en  est  ainsi  : 

fl.  Des  dettes  qui  irexcèdenl  pas  I5lM'rancs  larg.  art.  1341).  riour  de  justice  civile  de 
(îenève,  6  juin  1887,  S-,  87.  4*  21,  et  29ocl.  181*2,  S.,  92,  i.  40. 

b.  Des  dettes  que  la  lemme  aurait  contractées  avant  le  mariage  en  ipialité  de  commer¬ 
çante  (arg,  art.  109  in  fine  <7.  co.b  Kennes,  20  fév.  1911,  D.,  13.  2,  M. 

i\  I>es  dettes  nées  tOune  source  aulre  qu'un  contrat,  c'est-à-dire  d'un  quasi-contrat, 
(run  délit,  d'un  quasi délit  ou  de  la  loi*  et  génératernent  de  toutes  les  dettes  dont  parle 
l’art*  i:m 

Dans  lous  ces  cas,  rantériorité  au  mariage  pourra  iHre  prouvée  par  les  mêmes  moyens 
que  rexîslence  de  la  dette.  Ainsi  un  créancier  de  la  femme,  aiK)uei  il  est  dù  15(J  li*.  ou 
moins,  pourra  prouver  par  témoins,  à  rencoulre  de  la  cornniunaulé,  d  une  part  que  la 
femme  lui  doit  cette  somme,  et  d’autre  parL<ïu*e]le  a  contracté  cette  dette  antérieurement 

au  mariage. 
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et  lêijutées  telles  i’é^ai’d  do  la  coininiiiiaiité,  |>eut  être  poursuivi, 
non  seuleiiienl  sur  tous  les  hieus  de  la  commuutTiilé,  niais  aussi  sur 
les  iiieus  personueils  du  mari;  car  toute  iletle  de  la  eominuiiauté 
est  ileltc  du  mari  (arg.  art.  1419).  1/aH.  180  de  la  coutume  de  Blois 
e.vprimail  celte  règle  en  lcrmes  saisissants  :  «  Homme  ([ui  prend 
t'emme  par niai’iage  la  pr'end  cnm  honore  et  onere,  et  parce  moyen 
est  tenu  de  paver  les  dettes  personnelles  don!  il  la  trouve  tenue  et 
iiour  icelles  peut  être  poursuivi  » 

La  situation  des  créanciers  de  la  femme,  pourviîs  (Lun  titrx’  ayant 
(.late  ci'rlainc  antérieure  au  mariage,  est  donc  particulièrement 
favoralde.  Ils  oui  pour  gage  les  Incns  personnels  de  la  femme, 
leur  débitiice,  le.s  biens  de  la  communauté  et  ceux  du  mari. 

89.  Rechei’rboiis  maintenant  (jnelle  est  la  situation  des  créan- 

ciei’s  de  la  femme,  porteurs  d‘uii  acte  sous  seing  privé  ayant  une 
date  antérieure  an  mariage,  mais  nue  date  non  cei’taine  on  deve¬ 
nue  cei^taim;  après  le  mai'iage  seiilemeul.  La  femme  poiiri'ad-elle 
se  prévaloii-  à  leur  égaial  du  défaut  de  date  ceiiaiiie  antérieure  au 
mariage,  pour  soutenir  tine  la  dette  doit  être  considérée  comme 
contractée  pendant  le  mariage  et  fjue  par  suite  elle  est  nulle  pour 
défaut  d’autor-isation  ?  Assurément  non,  La  femme  n'est  pas  un 
tiers,  elle  est  pui'tie  à  i’acle  t[ui  constate  son  obligation.  Or  ce  sont 
seulement  les  tiers  qui  peuvent  contestei*  la  sincérité  <le  la  date  d'un 
acte  sons  seing  piâvé  ne  satisf, -lisant  pas  aux  prescri[>tions  de  l'art. 
LI’iH;  les  parties  n'out  pas  ce  rlroit.  La  date  de  l’acte  (|ui  conslate 
robligation  de  ta  femme  fait  <lonc  foi  è  son  égaril  jnstpi’^i  preuve 
contraire,  l’ài  consé(|uence,  sa  tlollo  est  réjuilée  antérieure  au  ma¬ 
riage,  an  moins  «la ns  ses  ra[)port.s  avec  son  créancier,  et  celui-ci 
peut  la  poursuivre  [lour  olileiiir  son  paiement,  mais  è  la  condition 
de  resjiecter  les  droits  de  la  cominniianté,  à  laquelle  la  dette  n'est 
|)as  opposable.  Le  créancier  ne  [lonrradonc  s'attaijner  ni  aux  biens 
<|ui  sont  tombés  tlans  la  communauté  du  chef  île  sa  débîlrice,  ni  à 
ritsiii'ruil  des  biens  propres  île  celle-ci;  car  cet  usufruit  appartient 
également  h  la  cominnnanlé.  U  reste  la  nue  [iropricté  ries  l)iens 
pei'somiets  <le  la  femme;  ce  sera  runiipie  g'age  du  créancier,  aux 
termes  (le  l’arl.  1419.  V.  cep.  pour  le  droit  des  créanciei  s  sui‘  les 
biens  ré.servés,  n.  250  vm. 

Par  oh  Ton  voîL  qu'en  fait  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  cominunatilé  peut 
arriver  à  engager  pendaiU  le  mariage  la  nue  propnélé  de  ses  biens  personnels  sans  l'auto- 
risalion  de  son  mari  :  il  lui  sutfit  poux"  cela  d'aiilidaLer  Tacle  sous  seing  privé  conslatanl 
robligalion  qu'elle  conlracLe*  Mais  c'esl  là  une  fraude  à  la  loi,  dont  la  femme  pounait 
démontrer  l’ejEislence  par  tous  les  moyens  possibles;  et,  cette  preuve  une  fois  l'aitej  l'obli¬ 
gation  devrait  être  annulée  pour  défaut  d’aiilorisalion.  Que  les  créanciers  ne  s'y  fient  donc 
pas  [ 

90,  Lu  créancier  de  la  femme,  dont  le  litre  porte  une  date  anlé- 
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l’ieure  au  inanag’e,  mais  une  date  non  certaine,  vient  (leinaiider  son 
paiement  au  mari  en  sa  qualité  de  chef  de  la  coniinunauté;  celui-ci 
ne  se  prévaut  pas,  comme  il  en  aurait  le  <iroit,  du  défaut  de  date 
certaine,  et  il  paie.  l,a  loi  considère  ce  [miemenl  comme  équivalant 
A  une  reconnaissance  tacite,  faite  par  le  mari,  de  la  sincérité  de  la 
dette,  c’est-à-dire  de  son  antériorité  au  mariage.  I.a  situation  sera 
donc  désormais  la  même  que  si  la  dette,  [niyée  par  le  mari,  se 
trouvait  constatée  [lar  un  acte  ayant  date  certaine  antérieure  au 
mariage;  en  d’autres  teimics,  le  vice  résultant  du  défaut  de  date 
certaine  est  [nirgé.  La  loi  en  tire  cette  conséf|uence,  que  le  mari, 
ou  plutôt  la  communauté,  avec  les  deniers  de  la([uelie  a  clé  fait  le 
paiement,  ne  pourra  pas  demander  la  récompense  du  montant  tic 
la  dette  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  (art.  1-UO  in  /înr). 


91.  KL  toutefois  le  mari,  qui  u  payé  une  dette  de  sa  femme  sans  opposer  l'exception 
tirée  de  l’arl.  141Ü,  aurait  le  droit  de  réclamer  une  récompense  dans  deux  cas  : 

1<*  Si  la  dette  est  de  telle  nature  qu^elle  ne  serait  tombée  dans  la  communauté  qu'à 
charg^e  de  récompense^  en  supposant  son  antériorité  au  mariage  légalement  éiahÜet  s'il 
s'agit  par  exemple  d'une  dette  relative  à  ramèlîoraUon  d’un  propre  de  k  femme.  Il  est 
clair  en  effet  que  le  paiement  fait  par  le  mari  ne  peul  que  couvrir  le  vice  résullant  du 
défaut  de  certitude  de  la  dale^  et  que  par  suite  ïl  peul  tout  au  plus  replacer  les  parties  dans 
la  situation  où  elles  se  seraient  trouvées  si  la  detle  eût  été  conslatée  par  un  acle  ayant 
date  certaine  antérieure  au  mariage.  Tout  ce  que  la  loi  veut  dire^  c’est  que  îe  paiement 
effecUié  par  le  mari  ne  fait  pas  naître  à  son  profit  une  récompense^  à  laquelle  il  nkui  ait 
pas  eu  droit  si  k  dette  eût  été  conslatée  par  un  acte  ayant  date  certaine  antérieure  au 
mariage;  mais  elle  n’entend  cerUinement  pas  le  priver  de  k  récompense  à  laquelle  il 
aurait  eu  droit  dans  celle  hypoLliése. 

2^  Si  le  mari,  en  payant,  a  fait  des  protestations  et  des  réserves,  par  exemple  s'il  a 
déclaré  qu'il  ne  payall  que  pour  épargner  à  sa  femme  l'expropriation  de  ses  immeubles 
personnels,  et  qu'iî  entendait  se  réserver  contre  elle  un  recours  à  raison  dudit  paiement. 
Comment  voir  en  effet  dans  le  paiement  fait  par  le  mari  une  reconnaissance  tacite  de  la 
sincérité  de  la  deltCi  lorsquil  prolesle  à  Tavance  conlre  cèlle  iuLerprélaliou  de  sa  con¬ 


duite  ? 

En  somme,  l'art.  1410  in  fine  aurait  dû  être  ainsi  rédigé  :  I.e  paiement  d'une  dette  de 
cette  nature,  fait  par  le  mari  sans  proteslalions  ni  réserves,  purge  le  vice  résullanl  du 
déS'aut  de  dale  certaine  ». 


*  92.  Quand  la  femme  s'est  réservé,  par  une  clause  du  coiïlral  de  mariage,  le  droit  de 
toucher  annuellement  sur  ses  seules  quiUimces  une  partie  de  ses  revenus  pour  son 
enlrelieo  et  ses  besuins  personnels,  ces  revenus  peuventrils  être  saisis  par  un  créancier 
de  la  femme  porteur  d'un  acle  ayant  une  date  antérieure  au  mariage  mais  une  date  non 
certaine?  (a  cour  de  cassation  a  décidé  k  négative.  El  en  effet  k  clause  dont  il  ^-'agit 
n'empêche  pas  que  les  revenus,  dont  la  femme  s'est  réservé  k  disposition,  apparlienneul 
à  la  communauté;  donc  le  créancier  ne  peul  pas  les  saisir.  D'ailleurs,  la  saisie  de  ces 
revenus  aurait  pour  résultat  de  faire  retomber  à  k  charge  de  la  communauté  l'enlretien 
de  la  femme,  auquel  ils  avalent  pour  but  de  pourvoir,  et  la  saisie  rejaillirail  ainsi,  au 
moins  Indireclemenl,  sur  la  commnnauLé.  Cpr.  infra,  n.^Mviu. 


IL  Dettes  contractiles  pendant  ie  /nariar/e  par  le  rnan^  on  fmr 

la  femme  antoris^^e  dn  mari. 

93.  ici  la  Ici  ne  tlislingue  pins,  connue  elle  le  fait  en  ce  tjLii  coid 
cerne  les  dettes  antérieures  au  mariag-e,  entre  les  dettes  inobî* 
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lières  cl  les  detfes  irnmobilicres  ;  les  unes  et  les  autres  sont  donc 
gouvernées  par  les  tnênies  règles.  Nous  parlerons  successivement 
des  dettes  du  mari  et  de  celles  de  la  femme. 

A.  Déliés  du  marL 

94*  Toute  dette  du  mari,  ([iii  preiul  mussauce  pendant  le  cours 
de  raHSücialiou  conjugale,  tombe  à  la  charge  de  la  communauté, 
non  seulement  ccdles4  qu’il  contraclej,  comme  le  dit  l'art,  1409-2'^, 
mais  aussi  celles  qui  naissent  à  sa  cliarge  [)ar  suite  d'uu  quasi- 
cou  Irai  ou  même  [)ar  suite  d'un  délit  (ait*  1424)  et  à  plus  forte 
raison  d’un  qiiasi-flétit  ou  des  dispositions  de  la  loi.  Et  il  ii'est 
nullement  nécessaire  que  la  tiette  profite  à  la  communauté;  la 
communauté  serait  tenue  même  des  dettes  a  de  mauvais  ménage 
selon  I  ex|>ression  de  (îuy*Co(jnil le,  Marilus  poiest  perderp^  dissi- 
pare,  abrdi^  disaient  nos  anciens*  Il  est  fait  ce[)eiidaiit  excei>tion  h 
celte  règle  en  ce  qui  concerne  les  biens  réservés  à  la  femme 
Il ,  259  xj\  J . 

Parmi  les  deUefs  qui  prennent  naissance  dit  cIieT  du  mari  pendant  le  mariag^ej  il  y  en  a 
qui  ne  tombent  dans  la  communauté  que  sauf  récompense,  en  vertu  de  la  rf'gle  que  l'un 
des  époux  ne  peut  pas  s'enrichir  aux  dépens  de  la  communauté  (art.  1437}  '  ce  sont  celles 
qui  procurent  au  mari  un  profit  personnel.  Au  premier  abord,  il  peut  paraître  singulier 
que  le  mari-,  qui  a  le  droit  de  dissiper  les  biens  de  la  communauté,  ne  puisse  pas  s’en  ri- 
clitr  à  ses  dépens.  Cela  s’explique  cependanL  La  loi  a  pu,  sans  grand  danger,  permettre 
au  mari  de  ruiner  la  communauté  (et  par  suite  sa  femme  dans  une  certaine  mesure)  en  se 
ruinant  hii-méme  :  il  n'y  avait  pas  à  craindre  que  le  mari  abusât  de  celte  faculté,  relenu 
qu'il  sera  par  le  frein  de  son  propre  intérCH.  Il  eût  été  dangereux,  au  contraire,  de  lui  per- 
meUre  de  ruiner  la  communauté  en  s'enrichissant  k  ses  dépens. 

B.  Dettes  de  la  femme. 

95.  Im»  principe,  les  «Iclles  coiituactécs  })ar  la  feiiiiiie  pendant 
le  cours  (lu  maring'e  ne  lomijcnt  pas  è  la  chaj’ge  de  la  comniunauté. 
Ilègle  inverse  de  celle  (jiii  gouverne  les  dettes  du  mari.  Pourquoi 
celte  ililièi’ence  ?  l.es  deux  époii.s  .sont  sans  doute  as.sociés,  et  par 
suite  copi'opi’iétaii'es  des  biens  de  la  ccunmunaulé.  Mais  le  Eiiari  esl 
le  chef  de  la  coinniutiaiité,  et  c'esl  lui  seul  qui  a,  |)endant  la  dui*cc 
de  rassociation  conjugale,  l’exercice  du  droit  de  jn-opriété,  le  dndt 
d’aliéner  les  Ijieus  coinimuis  el  celui  de  les  obligei*.  Ou  s’exiiliiiue 
ainsi  que  la  simple  antoi'isalion  du  mari  siiJlise  [xmi' rendi'e  exécii - 
toires  sur  les  biens  de  la  communauté  les  obligations  contractées 
|>ar  la  leiuiue;  car  cette  autorisation  lève  l'obstacle  qui  s'o[q>os;nt 
è  ce  ([lie  la  femme  exen’At  sou  droit  de  co|)ro[jriété,  è  ce  (in 'elle 
oblige-kt  la  communauté  en  s'obligeant  elle-même;  en  définitive, 
les  biens  comniuns  se  trouveront  obligés  en  vertu  du  concours  des 
deux  associés,  ce  ({ui  esl  ti'ès  juridique,  l^t  comme  les  biens  du 
mari,  [lendaiit  toute  la  durée  de  l'association  conjugale,  se  cou- 
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fondent  avec  ceux  de  la  coniniunautç,  il  est  tout  simple  que  les 
créanciet's,  qui  ont  traité  avec  la  femiiie  autorisée  do  son  inarij 
|)iiissent  poursuivre  aussi  les  biens  personnels  du  mari.  C’est  ce 
que  dit  l’ail.  IIIU,  ainsi  conçu  *  et  Lâs  cré{iJKi€ï's  potü^sNivre 

H  /e  paiement  des  dettes  ffue  la  femme  a  contractées  avec  le  consen- 
»  lemejil  du  mari,  tant  sur  tons  les  biens  de  la  communauté^  aue 
»  sur  ceux  du  mari  ott  de  la  femme  ;  sauf  la  récompense  due  à  la 
»)  communauté,  ou  rindemuîté  due  au  mari  n. 

(iOmme  on  !e  v^oU^  ce  n'esl  pas  à  raison  de  son  incapacUé  personnelle  que  la  fenime  ne 
peut  pas  ûljliger  la  conimuiiauLé  sans  l’aulorisalion  de  son  mari  :  c  est  parce  que,  ayant 
une  sUiialioii  subordonnée  dans  rassociation  conjugale,  elle  n'en  a  pas  le  pouvoir.  Et  la 
preuve  en  est  que  Tautorisation  de  la  justice,  bien  qu’elle  rende  la  feinme  capable  de 
s’obliger,  ne  lui  donne  pas  en  principe  le  pouvoir  d'engager  les  biens  de  la  communauté 
<art.  1426j*  Il  n’en  est  autrement  que  dans  les  cas  exccpUonnels  où  la  loi  permet  à  la 
femme  de  se  substituer  au  mari  dans  la  gestion  de  la  communauté  n.  I2ô), 

La  disposition  de  TarL  1419  présente  cet  avantage,  au  point  de  vue  pratii)ue,  d’empê¬ 
cher  que  le  mari  ne  fasse  obliger  sa  femme  sans  engager  son  patrimoine  personnel  ni 
celui  de  la  communauté,  lorsque  Tobligation  intéresse  le  mari  personnellement  ou  la 
communauté. 

Hésulte-t-il  de  Part.  1 419,  comme  on  renseigne  généralement,  que  le  mari  soit  person¬ 
nellement  obligé  par  les  contrats  que  sa  femme  passe  avec  son  aulorisaiion  ?  A  notre  avis, 
Part.  1419  ne  dit  rien  de  semblable,  lï  est  de  principe  que  celui  qui  se  borne  à  autoriser 
ne  s'oblige  pas,  ifui  auclor  eut  non  se  ùbiigai;  et  nous  ne  connaissons  pas  de  texle^  ni 
Part*  141  ü;  ni  aucun  autre,  qui  fasse  exception  k  celle  régie  en  ce  qui  concerne  le  mari* 
Tout  ce  qui  résulte  de  Part.  1419,  c'est  que  le  mari  peut  être  poursuivi  pour  Pexécution 
des  obligations  coulraclées  par  sa  femme  avec  son  aulorisaPion ;  ttiaîs  cela  ne  prouve  pas 
que  le  mari  devienne  débiteur,  car  on  peut  qijclquefoîs  être  tenu  de  payer  une  dette  dont 
on  n'est  pas  débiteur  personnel.  Nous  l'avons  dil,  en  s’obligeant  avec  Pautorisation  du 
mari,  la  femme  oblige  la  communaulé,  ei,  comme  les  biens  de  la  communauté  se  confon¬ 
de  ni  avec  ceux  du  mari  pendant  toute  la  durée  de  Passociaiion  conjugale,  la  loi  déclare 
que  le  créancier  qui  a  action  sur  les  biens  de  la  conirminauté,  a  par  cela  même  action  sur 
les  biens  du  mari.  Voilà  tout  ce  que  signifient  Part,  1419  et  fa  régie  Toxile  tie/fe  tfe  la 
conimunaiilé  est  delle  du  mari,  qui  n’en  est  qu'une  reproduction  abrégée. 

*  .Montrons  l'intérêt  de  la  question.  Ceux  qui  admettent  que  le  mari  devient  débiteur 
personnel  des  dettes  que  sa  femme  contracte  avec  son  aulorisation,  enseignent  qull  peut 
être  poursuivi  pour  le  total  de  ces  dettes,  même  après  la  dissolution  de  la  communauté* 
Dans  l'opinion  contraire,  on  décide  que  le  mari,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
ne  peut  être  poursuivi  que  comme  commun  en  liiens,  par  conséquent  pour  k  moitié,  au 
cas  d'acceptation  de  la  femme;  car,  la  communauté  une  lois  dissoute,  la  confusion  entre 
les  biens  du  mari  et  ceux  de  la  commuuaulé  cesse,  cl  par  suite  ïa  cause,  qui  autorisait  les 
créancier.^  à  poursuivre  le  mari  pour  le  tout,  n 'existe  plus. 

*  Encore  un  mot.  Dans  Popinion  commune,  d'après  laquelle  le  mari  est  tenu  personnel¬ 
lement  des  dettes  contractées  par  sa  femme  avec  son  aulorisation,  on  rae  fait  aucune  dif¬ 
férence  entre  Pobligation  contractée  par  le  mari  et  la  femme  solidairement  et  Pobligalion 
contractée  parla  femme  avec  Pautorisation  du  mari,  ce  qui  est  au  moins  singulier.  I.a  cour 
de  cassation  va  même  jusqu'à  dire  que  Part.  1419  établil  la  solidarité  entre  les  époux  à 
raison  des  dettes  coiiUactées  par  la  femjixe  avec  rautorisation  de  son  mari.  Cass,,  lü  juiL 
1902,  D*,  03,  1.  401,  S.,  05.  1.  22.  A  notre  avis,  pour  savoir  si  le  mari  est  ou  non  person¬ 
nellement  obligé,  il  faut  reclierciter  s'il  a  ou  non  parlé  au  contrat;  il  n'y  a  pas  d'aulre 
critérium  certain*  En  ce  sens,  l*au,  24  oct.  1910,  D.,  12*  2.  5.  La  cour  décide  que  !e  mari 
qui  a  autorisé  sa  femme  à  faire  le  commerce,  profite  du  concordat  obtenu  par  celle-ci* 

95  his,  l^a  règle  que  la  communauté  et  le  mari  sont  tenus  des  obligations  contractées 
par  la  femme  avec  Paulorisalion  du  mari,  souffre  deu.x  exceplions.  La  première  est  consa- 
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crée  par  TarL  1413  r  racceplalion  par  la  remine  avec  raulorisalion  du  mari  d’une  success- 
tiioii  puremenl  immobîlifu'e  à  elle  échue  ii'oblîge  ni  le  mari  ni  la  communauté 
II.  lOP).  f-a  seconde  résulte  par  argumenl  a  contrano  de  TarU  1432  ;  l’obligation  de  garantie 
née  de  la  venle  d'un  propre  de  la  femme,  consentie  parcelle-ci  avec  l’autorisation  du  mari, 
n'alleiiidra  ni  le  mari  ni  la  communauté  [infra,  n.  lui).  Ces  deux  excepliotis  sont  fondées 
sur  ce  que  robligation  contractée  par  la  femme  Tintéresse  personnellement  et  exclusive¬ 
ment.  Mais  ce  sont  des  exceptions,  et  il  faut  bien  se  garder  de  les  étendi‘e  a  tous  les  cas 
d'obligations  contractées  par  la  femme  dans  son  intérêt  exclusif* 

9 y  Les  niiasî-coiilivits  élutil  eu  général  régis  ()ai'  les'  inèiiies 
i*6gles  (|iie  les  cotilrals,  il  y  fi  lieu  île  décider  que  les  ciigagetuents, 
rcsultaiit  pour  la  fctnine  d’uu  (jiiiisi-conli'nt,  ne  grèvent  la  coniinu- 
naulé  (|ij’aiilat)t  (ju’ils  ont  été  autorisés  pai*  le  tnari  :  ce  qui  peut  se 
concevoir  qiiatid  la  feiutne  joue  le  rôle  actif  <laus  le  (|iiasi -contrai, 
pai’  o\em)de  si  elle  gèi'e  Tall’aire  d’autrui. 

lùi  aucun  cas.  la  cotnmuuaulé  ne  peut  êli'e  obligée  t)(ir  les  délil.s 
ou  les  quasi-délils  de  la  feinine  (arg,  arl.  1424).  Il  n'y  a  }>as  lieu 
lie  distinguer  ici,  coinuie  pour  les  contrats  et  les  quasi  coutrai.s,  si 
la  fétu  lue  a  été  autorisée  ou  non  par  sou  tua  ri  ;  car  un  itiarî  lie  peut 
pas  valableiueut  autoiùser  sa  l’einiiie  à  accotuplir  un  acte  illicde. 

Ou  le  voit,  la  règle  tpie  la  reuitne  ue  peut  [las  obliger  la  eotn- 
uumauté  sans  rautorisation  de  sou  mari,  est  générale  ;  ellcs’appli- 
(|ue  à  toutes  les  obligations  ipii  naissent  la  charge  de  la  feinine, 
tjiielle  qu'eu  soit  la  source. 

97.  Apt'ès  avoii*  parlé  des  olilîga lions  tpie  la  lémtne  contracte 
avec  l  aiitorisatioii  ma l  i laie,  il  faul  nous  occii[»er  de  celles  ([u’elle 
coiilracte  en  ijualilé  de  manclatiaire  de  sou  mari.  Coufnrniénient  è 
la  règle  Qunnatidnl  ipsp  [(‘cisne  videlu)'  (art.  l99S),la  femme  oblige 
alors  sou  mari,  et  [lar  suite  la  coinmiinautc,  san.s  s'oliligei’  elle- 
luèine  personnellement,  c  Toutfi  doiip  q\à  n’est  contractée  par  (a 
I)  femnie  (fi/en  vertu  de  la  procuration  (fênérale  on  spéciale  du  ntari, 
»  est  à  la  chnnje  de  la  conuminaulé ;  et  le  créancier  n'en  peut  funtr- 
)»  suivre  le  paienient  ni  contre  la  ienune  ni  sur  ses  hiens  personnels  n, 
élit  l'art.  1429.  Les  ct'éaticiers,  tpii  traitent  avec  la  Cemme  agissant 
eu  vertu  d’un  mandat  de  son  mari,  sont  donc  moins  favoiûsés  (pie 
ceux  (|ui  traitent  avec  la  femme  autorisée  de  son  mari  :  ces  der- 
nif'i's  ont  eu  otVet  poui“  gage  les  trois  palrimoine.s  dont  la  commu¬ 
nauté  su  p[mse  l'exisleuce  (art.  Llltt  i,  taudis  (rue  les  premiers  ii’oiit 
pour  gage  ([ne  le  patrimoine  du  mari  et  celui  de  la  communauté. 

97  bis.  t Conformément  aux  règles  du  droit  couiuiun,  uii  mandat 
tacite  habiliterait  la  femme  à  contracter  pour  le  couqtle  du  mari, 
tout  aussi  bien  (pi’iiii  mandat  exprès.  La  jiii'isjirudeuce  et  les 
autours  admettent,  comme  on  le  faisait  déjà  dans  notre  ancien 
droit,  l'existeuci'  d'un  pareil  mandat  au  profit  tie  la  fctiime  pour 
toutes  les  dé[n!nses  ilu  ménage,  telles  (ju'aclials  de  provisions  de 
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Ijouclie,  (le  linge,  cl’étoHes  pour  les  vêlements...,  tous  tlélaîls  dont 
le  mari  n'a  pas  le  loisir  de  s’occuper  et  qui  rcnli'cnt  naturellenieiit 
dans  le  dcjuirlement  de  la  femme.  Agen,  1"  juin  11)64,  L)..  07.  2. 
53.  Le  mari  et  la  comniunauté  seraient  donc  tenus  ite  rexécutiou 
des  obligations  que  la  femme  contracte  dans  cette  s|dière,  sans 
(]ue  la  fennue  en  fût  elle-même  lenue  sui‘  se.s  liions  personnels. 

(^e  inandal  Lacile  dont  il  vient  d'être  parlé  evisle  sous  Ions  les  régîmes,  même  sous  le 
régime  cïuLal  (Cciss.,7  juiL  18%,  D.,%.  Ll8),elsous  celiû  de  la  séparation  de  biens 
civ,  de  la  Seîiie,  3  déc.  1895,  D.,  %.  2.  132). 

Un  in  an  datai  re  ne  doit  pas  dépisser  les  limites  de  son  mandat.  La  l'emme  les  dépasse 
lorsqu’elle  fait  des  dépenses  excessives,  des  dépenses  en  disproportion  avec  les  ressources 
de  .son  mari,  et  elle  iTohlige  plus  alors  celui-ci  ni  la  corniminauté,  car  le  mandataire  ne 
représente  plus  le  mandant,  lorsqu’il  agit  en  dehors  des  limites  de  son  mandaL  Paris., 
5  fév.  1895j  D.,  95*  2.  495.  La  femme  qui  excède  son  mandat  ne  s’oldîge  même  pas  per¬ 
sonnellement;  car  il  faudrait  pour  cela  qu'elle  fnl  valablement  autorisée,  et  elle  ne  Test 
pas*  Ceux  qui  ont  traité  avec  elle  n'ont  donc  d'action  ni  contre  elle  ni  contre  le  mari*  Par 
où  Ton  voit  que  les  rournisseurs  doivent  avoir  soin  de  n'accorder  à  une  femme  mariée 
qu’un  crédil  raisoiuiable  en  égard  à  la  situation  de  son  mari.  Ct  comme  rapprécialioii  de 
celle  situation  peut  être  délicate,  les  trlbunanx  devront  tenir  grand  compte  en  pareil  cas. 
de  la  bonne  fol  des  fournisseurs. 

Le  mandat  tacite  est  susceplilile  d'être  révoqué  comme  le  mandat  exprès.  Cette  révo¬ 
cation  peut  résulter  d’un  uverlissement  individuel,  adressé  par  le  mari  au.x  fournisseurs 
Cass,,  10  juîL  18S9,  D.,  9L  ï.  158,  S*,  %.  L  115),  ou  même  d'un  averUssement  collectif 
donné,  comme  on  le  voit  quelquefois,  par  la  voie  des  journaux.  Mais,  dans  ce  dernier  cas;, 
les  fournisseurs,  qui  ne  sont  pas  obligés  de  lire  les  Journaux,  même  celui  auquel  ils  sont 
abonnés,  pourraient  protester  de  leur  ignorance  et  Invoquer  FarL  2tXi5,  qui  accorde  aux 
tiers  une  action  contre  le  mandant,  lors<[ue,  la  révocation  ne  leur  ayant  pas  été  notilîée,. 
ils  ont  traité  de  bonne  foi  avec  le  mandataire, 

^  i..e  mandat  tacite,  donné  par  le  mari  ù  la  femme  pour  les  dépenses  du  ménage,  sup¬ 
pose  la  vie  commune  entre  les  époux;  ce  mandat  devrait  donc  êlre  considéré  comme 
impFicilement  révoqué,  si  les  époux  cessaient  de  vivre  en  commun.  Cela  ne  peut  faire  de 
doute,  si  les  époux  se  sont  séparés  légalement,  comme  il  arrive  pour  des  époux  séparés 
de  corps,  on  môme  pour  des  épou.v  plaidanten  séparation  de  coi'ps  ou  en  divorce,  lorsque 
le  demandeur  a  oblenu  du  président  du  tribunal  rautorîsation  de  quitter  le  domieile  con¬ 
jugal,  Cpr.  Paris,  22  nov*  ISIIÜ,  D.,  91.  2*  257,  et  la  noie  de  M,  de  Loyiies,  Nous  atlmet- 
trions  la  môme  solution  au  cas  où  les  époux  se  sépareraient  volontairement  du  moins  si 
le  fait  de  la  séparation  est  notoire  et  si  le  mari  se li  a  la  femme  une  pension  suffisante 
(Paris,  25  mai  1898,  IL,  99.  2,  309).  Il  est  toujours  vrai  de  dire  qu'un  inandaL  qui  implique 
la  vie  commune  ne  peut  survivre  k  la  cessa  lion  de  la  vie  commune.  Mais  le  mari  ne 
cesserait  pas  pour  cela  d’être  tenu  de  pourvoir  à  la  nourriture  et  à  Fenlrelien  de  sa  femme, 
Si  donc  il  ne  lui  dotinaU  pas  une  pension  sufnsante  pour  vivre,  celle-ci  aurait  action 
contre  lui  pour  Tublenir.  Les  fournisseurs  qui  auraient  fait  crédil  à  la  femme  pourraîer.l 
agir  de  son  chef  contre  le  mari  par  raclion  indirecte  de  FarL  11%:  ils  poui  raienl  môme 
agir  contre  le  mari  par  Faction  de  in  rem  verso,  car  ils  ont  fait  Falîaire  de  celui-ci  en 
pourvoyant  à  une  obligation  dont  il  était  tenu,  Trih*  de  paix  de  Paris,  1  \  avril  Î905,  )>., 
05.  2.  2 19. 

97  Ifit'.  Le  maiulat  Incite  don!  nrjiis  venons  de  paidci*  en  enlranie 
un  autre  [)Oui*  la  letnine,  celui  de  jilacer  les  économies  ([u  elle 
réalise  sur  les  res.sources dont  son  mari  lui  laisse  la  tlisposiliou  pour 
les  Imsoiiis  du  ménage,  et  de  ilisposer  des  fonds  dont  elle  a  ainsi 
oj>éré  le  |>  lace  ment. 

.\(i.\  lermes  de  l’art.  16  al.  4  de  la  loi  du  20  juillel  1895  sur  les  caisses  d'eparfrue,  la 
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feiiiin.e  mariée^  quel  fjue  soit  son  régime  malri  monial,  peuL,  sans  l’autorisa  lion  de  son 
inarî,  se  faire  ouvrir  un  lIvreL  et  retirer  les  sommes  déposées  par  elle  {î}.  Mais  le  mari  a 
le  droîl  de  s’opposer  au  relraiL  Pendant  le  délai  d^un  mois  à  parlir  du  jour  où  l'opposition 
du  mari  aura  été  dénoncée  à  la  femme»  à  la  diligence  de  la  caisse  d’épargne»  ni  la  femme 
ni  le  mari  ne  peuvent  toucher  les  sommes  inscrites  au  livret.  Au  bout  de  ce  temps,  le 
mari  pourra  loucher,  à  l'exclnsion  de  la  femme,  si  celle-ci  ne  s'esl  pas  pourvue  contre 
l’opposilion  par  les  voies  légales,  en  supposant  que  ses  conventions  matrimoniales  lui  en 
donnent  le  droit,  la  femme  s'est  pourvue,  la  justice  réglera  le  dilTérend.  Tel  nous 
paraît  élre  le  sens  de  la  disposition  contenue  dans  l'art,  Iti,  aL  i  fine  el  5,  de  la  loi 
précitée*  Dijon,  20 déc,  lyUC:»,  D.,  OG.  2,  327. 

I^a  loi  du  {}  avril  1881  sur  U  caisse  d’épargne  poslale,  dans  son  art.  G  al.  &,  qui  élait 
applicalile  aussi  aux  caisses  trèpargne  ordinaires  {art.  21  al.  1  de  la  même  loi;  av  ail  égale- 
menl  recouuu  k  la  femme  le  droit  d’opérer  des  vcrsemenU  et  des  retraits  sans  raulorisa- 
iiûii  ilii  mari.  Dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  cela  ne  portait  aucune  atteinle  aux  pouvoirs 
du  mari  comme  chef.  G’èlaiL  sur  le  fondement  d’un  mandat  tacite  de  son  mari  que  la 
femme  élait  autorisée  à  faire  ces  opérations.  M  était  naturel  d’admeilre  l'existence  d’un 
semldahle  mandat*  les  économies  étanl  presque  loujours  réalisées,  an  moins  dans  les 
pelits  ménages,  qui  sont  les  plus  nombreux,  par  les  soins  de  la  femme,  et  fa  îles  souvent 
sur  les  produits  de  l'industrie  de  la  femme.  De  mari  pouvait  révoquer  ce  matidat  ad  nuiuynt 
soit  lacitemeiit  en  retirant  lui-inéme  les  fonds  déposés  par  la  femme,  soit  expressément 
par  te  moyen  d‘une  opposilloti  signifiée  à  la  caisse  d'épargne.  A  dater  de  celte  opposition, 
la  femme  perdait  le  droit  de  retirer  les  fonds  déposés  par  elle.  Le  droit  ainsi  reconnu  au 
mari  a  paru  exorbilaiit,  el  la  loi  dn  2Ü  juiilet  181)5  a  retiré  au  mari  le  droit  de  révocation 
<id  fiuliim.  Kl  le  a  conféré  à  la  femme  un  droit  propre  {2;  qui  ne  peut  lui  être  enlevé  arbi¬ 
trairement  par  son  mari.  C’est  un  premier  pas  dans  la  voie  qui  a  conduit  à  La  loi  du 
13  juillet  1907  itifra^  n,  25tVi,  aux  termes  de  laquelle  les  gains  de  la  femme  et  les  biens 
acquis  par  celle-ci  sur  ses  économies  personiieiles  écliappent  au  pouvoir  du  mari,  de  telle 
sorte  (lue  l'épouse  acquiert  ainsi  radministration  d’une  partie  des  biens  communs* 

*  Signalons  encore  la  disposition  de  l’arU  13  al.  4  de  la  loi  du  20  juillei  1880,  relaltve  à 
la  caisse  Malionale  des  teiraiies  pour  la  vieiltesse,  ainsi  conçu  :  Les  fejnmes  mariées, 
quel  i|UÊ  soit  le  régime  de  leur  contrat  de  mariage,  sont  admises  à  faire  des  versemcTils 
saEis  i'assîi^Unce  de  leur  mari  n,  L'alinéa  suivant  ajoute  ;  Le  versement  fait  pendant  le 
mariage,  par  l’un  des  deux  conjoints,  profite  séparément  à  chacun  d’eux  par  moitié  m.  f*e 
légisfalciir  a  dérogé  ici,  sans  s’en  douler  peu  hêtre,  a  Ions  tes  principes  de  la  matière.  Les 
époux  sotrL-ils  mariés  sous  le  régime  de  la  comrimriaulé?  D’Hprés  le  droit  commun,  les 
verscmenls  faits  pendant  le  mariage  devraient  profiter  à  la  communaulé  ;  notre  texte 
décide  qu'ils  proflleronl  à  chaque  époux  personnellement  pour  la  moilié;  ils  engendrent 
il  U  propre  pour  chaque  époux  et  non  un  conquêl.  Sont-ils  mariés  sous  un  régime  aulre 
<ïue  la  communaulé?  Le  versement  devrait  proliter  exclusivement  à  l’époux  qui  le  fait;  il 
prolllcra  d’après  notre  article  à  chaque  époux  pour  la  moitié.  Toutefois  le  législateur 
revient  au  droit  commun,  si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens*  ou  si,  mariés  sous  quelque  régime  que  ce  soit,  ils  sont  judiciairement  séparés  de 
biens  ou  de  corps  :  alors  le  versement  profile  exclusivement  à  l’éponx  qui  le  fait  (aL  7  *  Il 
y  a  encore  deux  aulies  cas  dans  lesquels  i’un  des  conjoints  est  admis  à  faire  des  verse¬ 
ments  k  son  proüL  exclusif.  Le  premier  est  celui  où  le  versemenL  est  opéré  à  une  époque 
où  le  conjoint  du  déposant  a  atteint  le  maximum  de  rente^  ou  apres  que  les  versemenU 
lails  dans  l'année  au  profit  exclusif  de  ce  coiijoînl  soit  anlérieiirement  au  mariage,  soit 
par  donation  ont  atteint  le  maximum  des  versements  annuels  (aL  0).  Le  second  est  celui 
où^  t  un  des  conjoints  étant  absent  ou  éloigné  depuis  plus  d’une  année,  l’autre  s’esl  fait 
autoriser  par  le  juge  de  paix  à  faire  des  versements  à  son  profit  exclusif.  La  décision  du 


fj  .  La  temniÈ  peut  rclii  er  saïus  aiitorL^alioz)  de  son  mari  le?  soiimi es  portées  sur  un  livret  qu'elle  se 
serait  iaii  ouvrir  avant  la  c'élybratiun  du  mariage,  à  quelque  époque  que  le  versement  ail  eu  lieu,  sauf 
loujours  l  op position  du  mari.  Pau,  â5  oet.  IL,  (iO.  2,  125* 

(2)  La  femme  peut  retirer  les  sommes  inscrites  a  son  nom,  quel  que  soit  son  régime  matrimonial,  et 
même  après  la  mort  de  son  mari.  Bourges,  25  mai  lÙOi,  D.,  06.  2*  m. 
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juge  de  paix  peut  êlre  frappée  d'appel  devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
iTii«  re  instance  (al.  8  et  9). 

*  V,  enfin  l'art.  2  de  la  loi  du  9  mars  1010,  relative  aiu-  opéralions  de  lu  Caisse  nutia- 
uale  d'assurance  en  cas  de  décès, 

HL  Ari'érages  ou  intércts  fhs  rentes  ou  dettes  passires 

personnelles  aux  époux, 

98.  «  La  coiiiiîiuiiaulé  se  coiiijiosc  [lassiveineiit,  dit  l’aid.  1409-3®, 
des  arrérages  et  intérêts  .seulement  des  rentes  ou  dettes  passives 
(|iit  sont  personnelles  aux  tleu.v  époux  ».  La  coniiminauté  est  nsii- 
rrniticre  de  tous  les  biens  des  époux.  .\  ce  titre  elle  a  di'oit  fi  la 
jouissance  active  de  leurs  biens,  c’est-fi-dire  aux  l'ruits  de  ces  liieiis. 
Comme  contre-partie,  elle  doit  su[>porter  la  jouissance  passive, 
c’est-^i-flire  les  arrérages  ou  intérêts  des  rentes  ou  dettes  passives 
personnelles  aux  épou.x.  Un  bon  administrateur  preiul  sur  son 
revenu,  et  non  sur  son  ca|)itaL  pour  payer  les  intérêts  de  ses 
dettes;  cette  charge  doit  donc  incomber  à  la  communauté,  qiit 
absot'lie  tous  les  revenus  des  époux. 

Knleiidez  ici  par  renies  on  déliés  passives  personnellex  aux  époux^  noti  seulemetit  le^ 
renies  ou  dettes  qui  leur  restent  propres  soit  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  v.  nolain, 
art,  14L(\  1413,  1424,  1427),  soit  en  ver  lu  d'une  clause  du  cou  Irai  de  mariag^e,  mais  aussi 
celles  qui  ne  tombent  dans  la  communauté  qu'à  charge  de  récompense.  Ainsi  la  commu¬ 
nauté  devrait  supporter  les  înlérôls  de  la  dette  du  prix  d’un  immeuble  propre  acheté  par 
Ttin  des  époux  avant  le  mariage,  ou  tes  arrérages  de  la  renie  passive  qui  représenle  le 
prix  de  cet  immeuble,  ou  les  intérêts  de  la  dette  hypothécaire  qui  grevait  lors  du  mariage 
Timmeuble  propre  k  Tun  des  époux,  et  dont  il  n'étail  pas  débiteur  personnel  :  loules  déliés 
ou  rentes  qui  tombent  à  la  charge  de  la  communauléj  mais  sauf  récompense,  comme 
relatives  à  des  immeubles  propres  (art,  140U-1*),  et  sont  par  suite  personnelles  hoc  sensu, 

IV,  Hé/iarations  usufructuaires  fies  immeubles  r/ui  nenlreui  en 

U- 

communauté, 

99.  L’obligalioii  de  supporter  les  réparations  iisiilVuctuaires  des 
immeubles  propres  aux  époux  (art.  1409-4®)  est,  comme  robligalion 
de  supporter  les  arrérages  ou  intérêts  des  dettes  (|ui  leur  sont 
personnelles,  une  conséquence  du  droit  d’usufruit  universel  appar¬ 
tenant  à  la  coniniunauLc  sur  les  biens  des  époux.  Aussi  faut-il 
décider  que  ce  ne  sont  |ias  seulement  les  /■e/jam/ïV)rt.tu.stifriictnaircs 
(|iie  bi  comnuniauté  doit  sup()ortcr,  mais,  d’une  nianièi'e  générale, 
tonies  les  charges  rie  Lusufruil,  telles  que  robligation  de  [layer  les 
contributions  (art.  608)  et  celle  de  supporter  les  frais  des  procès 
concernant  la  jouissance  (art.  613). 

Les  réparations  u.sufructiiaires  sont  les  l’éparations  d’entretien. 

V.  art.  t>(to  et  606.  Les  gi’osses  réparations,  dont  les  propres  des 
époux  pourraient  avoir  besoin,  ne  sont  pas  en  jirincipe  à  la  charge 
de  la  communauté,  qui  aurait  droit  à  récompense,  si  elle  le.s  avait 
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fait  cxéculct*  à  «es  Irais.  Il  faut  excepter  toutefois  le  cas  où,  s’agis¬ 
sant  ifiin  propre  de  ia  femme,  les  grosses  réparations  seraient 
devenues  nécessaires  par  le  défaut  de  l'éparations  d’eiitretieii  ;  on 
appliquerait  alors  Tart.  (305  al.  2.  Le  mari  est  eu  faute  de  n'avoir 
pas  fait  A  temps  les  réparations  d’entretien  (arg*.  art.  I42S),  et  les 
conséquences  de  cette  faute  doivent  retomber  sur  la  communauté, 
qui  est  tenue  de  tontes  les  dettes  nées  du  chef  du  mari  pendant  la 
<lurée  de  rassociation  conjugale  {supra,  n.  04). 

V,  Chtrges  f{}i  mariage. 

100.  «  La  comniunaiité  se  compose  passivemenL....  5“  Des  ali- 
meiils  (les  époux,  de  i'éducalioii  et  de  rentrelien  des  eufanls,  et  de 
toute  autre  charge  du  mariage  »,  dit  l’art.  1400  in  fine.  Le  sont  là 
des  dettes  naturelles  delà  communauté. 

Leü  eiifüiiLsî  dont  parle  ici  la  loi  soqI  les  enlaats  du  mariage.  Les  IVais  de  réducaUon  et 
de  renireUea  des  enfanls  d'un  autre  lit  de  Tun  dcîj  époux  lomberuient  bien  aussi  k  U 
charge  de  k  communauté,  mais  en  vertu  de  Tai  t.  1  iCKJ-l'^v  comme  dettes  mobilières  dont 
l'auteur  de  ces  enlants  était  grevé  lors  du  mariage.  Même  solution  pourle^^  frais  de  Tédu- 
cation  et  de  Tenlrelien  des  enfants  naturels  de  ruïi  des  époux,  procréés  aiitérieuremeiii 
au  mariage,  pourvu  toutefois  qu'ik  aient  été  reconnus  avant  le  mariage;  car  s'ils  avaient 
été  reconnus  pendant,  on  ne  pourrait  charger  la  communauté  de  leur  enlretien  et  de  leur 
éducation  sans  violer  Tari.  337,  qui  s'oppose  a  ce  que  la  reconnaissance  laite  pendant  le 
mariage  nuise  au  conjoint. 

Bien  ejitendn,  la  communauté  n'est  obligée  de  supporter  les  frais  de  réducalion  et  de 
rentrelien  des  enfants  d'un  autre  lit  ou  des  enfants  naturels  de  l’un  des  conjûinls  qu'au- 
LauL  que  le  conjoint  en  est  lui-même  tenu.  Si  donc  les  enlanls  dont  il  s’agU  avaient  des 
biens  personnels,  d’une  valeur  sufrisanle  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  U  cornniunaulé 
ne  leur  devrait  aucun  subside.  A  moins  cependant  que  l'auteur  des  enfants  Trent  k  jouis¬ 
sance  légale  de  leurs  biens,  car  alors  k  communaulé,  profilant  de  celte  jouissance,  sup¬ 
porterait  les  frais  de  nourriture,  d'entretien  et  d'éducation  qui  en  sont  une  charge 
[arU  *335-2^). 

101.  Pour  compléter  l'énumération  des  dîlTérenles  charges  qui  constituent  le  passif 
de  Iel  communauté,  il  faut  ajouter  :  les  frais  de  scellés,  inventairej  vente  de  mobilier, 
liquidation,  licitation  et  partage  {art.  1482).  Iæs  frais  de  scellés,  d’inventaire  et  de  liquida¬ 
tion  resleraienl  à  la  charge  de  la  communauté  et  par  suite  du  mari,  même  eu  cas  de 
renonciation  de  la  femme  à  la  communauté.  La  doclriue  et  la  jurisprudence  sont  en  ce 
sens. 


Appendice.  —  Dettes  et  charges  des  successions  et  des  donations  échues 

aux  époux  pendant  le  mariage. 

L  Uetles  (les  successions . 

102.  Cette  (lii’ficile  matière  esl  régie  |>ar  les  arl.  1411  k  1417.  Le 
législaleur  l'a  déjà  él)auchée  dans  l’art.  1409-1",  mais  en  termes  fort 
iiiexacis  :  u  La  cüminniiaulé,  dit  la  loi,  se  compose  passivement,  — 
l"  De  tontes  les  dettes  mohi/ières...  dont  se  tiTmveiit  chargées  les 
successions  qui  échoient  aux  époux  durant  le  mariage  ».  (iela 
donne  à  entendre  que  la  cominnnaiilc  n’est  tenue  en  aucun  cas 
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fies  dettes  imtnol>ilièi‘es  cjui  peuvent  grever  Icsdites  successions,  et 
qn’elle  est  clmi-gée  poui’  le  tout  des  dettes  niohilières.  Or.  cette 
double  proposition  sei'ait  inexacte.  D'abord,  il  résulte  des  art.  141 1  s. 
fjiril  n’y  a  pas  lieu  de  distinguer  ici  les  dettes  mobilières  des  dettes 
immobilières:  les  mêmes  règles  .s’a[)[)liqueiit  aux  unes  et  aux  antres; 
puis  il  y  a  des  cas  dans  lesfjuels  ces  diverses  <leltes  ne  tombent  à  la 
charge  de  la  communauté  que  [Jour  partie,  et  d’auti'cs  où  elles  n’y 
tombent  pas  du  tout,  nous  le  démontrerons  tout  à  riieure. 

Les  règles  (jue  nous  allons  étudier  et  ([ui  sont  écrites,  nous 
l’avons  déjii  dit,  dans  les  art.  1411  à  1417,  ne  s’api)li(|uent  ([u’aux 
succe.ssions  échues  aux  é|>oux  peiufant  le  mariage,  tjuani  è  celles 
qui  leur  étaient  échues  avant,  leur  passif  ligure  parmi  les  dettes 
présentes  des  é|)oiix  et  reste  soumis  h  la  règle  écrite  dans  l’art. 
14t)9-l“.  Les  dettes  nioljilières  de  ces  dernières  successions  tombent 
donc  pour  le  tout  è  la  charge  de  la  conimunauté,  et  les  dettes 
immobilières  en  sont  exclues. 

103.  Le  législateur  avait  deux  questions  è  résoudre  relativement 
aux  dettes  des  successions  échues  aux  époux  [ïendant  le  cours  du 
mariage  :  !"  (Jiii  sup[)ortera  détiiiitivciiient  ces  dcllcs?  Sera-ce  la 
communauté,  répou,x  héritiei',  ou  t’uiie  et  l’autre  tout  à  la  fois  ? 

4 

2"  A  qui  les  créanciers  de  la  succession  pourront- ils  s  adresser 
pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû?  û  fjuels  biens  ces 
créanciei's  pourront- ils  s'attafjner  ?  La  pt'eniière  queslifui  est  une 
question  de  conlnbution  aux  dettes  :  il  s’agît  de  flélcrminei’  cetm- 
ment  se  répartiront  en  délinitive  les  dettes  de  la  succession  entre 
ré})0ux  héritier  et  la  communauté.  La  deuxième  est  une  (piestion 
iV ohliyalion  aux  dettes  :  il  s'agit  de  régler  les  rapports  des  époux 
et  de  la  communauté  ii  l'égard  des  crcauciei-s  de  la  successimt,  tie 
déterminer  la  mesiii*e  dans  Jafpielle  les  époux  et  la  comiiuiitaulé 
seront  tenus  fie  ré[)Oudrc  aux  poursuites  de  ces  créanciers. 


A.  Covd'ihniiùn  aux  dettes 


104.  Les  règles  de  la  contrihiitiou  aux  fleites  sont  fort  simples. 
Le  passif  (mobilier  ou  iniinohilier)  des  successions  échues  au.x  époux 
pétulant  la  comiiiiinauté  sc  répartit  <lc  la  même  manière  et  dans  la 
même  j)roportion  que  ractil’,  l/actif  de  la  succession  reste-t  il  tout 
entier  [iropi'e  è  l'époux  héritier?  le  passif  demeurera  définilivemeiil 
à  sa  charge,  i.’actil'  t(tmbe-t-il  ttnit  entier  dans  la  conmiunauté?  la 
commuiiaulé  suppoidera  fléliiiitivement  tout  le  passif.  Ltiiin,  si  une 
partie  de  l’actif  fie  la  succession,  un  tpiarl  par  exemple,  demeure 
propre  à  l’époux  héritier,  et  (pic  le  surplus,  soit  les  trois  cpiarts, 
tombe  dans  la  communauté,  le  [lassif  se  répartira  dans  la  même 
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|troportion.  Rn  déiinitive,  chacun  supporte  une  |>art  tles  dettes 
prop^irlîoniielle  à  l'émoi ii ment  qu’il  recueille. 

Toutes  dîtféreoLes  sont  les  règles  qui  régîssenl  les  tleUes  des  é(.oux  antérieures  au 
mariage*  Ktles  se  résurnerii  dans  celle  formule  :  <<  Là  oà  va  raclif  mobilier,  là  va  le  passif 
mobilier;  là  où  va  l’aclif  immobilier,  là  va  le  passif  immobilier  :  ce  qui  conduit  à  metlre 
toutes  les  déliés  mobilières  antérieures  au  mariage  à  îa  charge  de  la  commun  au  lé,  el  à 
laisser  toutes  les  déliés  immobilières  à  la  charge  de  t'époux  débiteur  [arl.  140^-1®;*  L'apport 
passif,  qu'un  époux  fait  à  U  communauté,  peut  donc  avoir  une  proportion  toute  (ülTérenle 
de  son  apport  actif,  OsL  ainsi  (\ue  le  futur  époux,  dont  tout  Tavoir  consiste  en  Immeubles 
el  dont  loules  les  dettes  sont  mobilières,  apportera  tout  son  passif  à  hi  communaulé  sans 
lui  donner  aucune  portion  de  son  actif*  Un  pareil  résultat,  que  les  parties  peuvent  d'ail¬ 
leurs  coujurer  au  moyen  d'une  stipula  lion  spéciale,  n'est  pas  à  craindre  relativement  aux 
successions  qui  échoient  aux  époux  pendant  le  mariage*  La  loi  ne  distingue  plus  ici  entre 
les  dettes  mobilières  et  les  dettes  inrmobilières  ;  elle  les  confond  toutes  en  une  même 
masse*  et  les  répartit  de  la  môme  manÜTe  que  ractif.  C'est  le  principe  de  régalilé  propor¬ 
tionnelle,  principe  beaucoup  plus  équitalde  que  celui  qui  régit  les  dettes  antérieures  au 
mariage. 

i0  5,  (hissons  aux  a[)j)licatioiis  île  noti’t*  uègle.  M  y  a  trois  hy|)o- 
thèses  il  exaiiiinei*,  suivant  que  la  siiccessiou  est  nioJ>ilièi*e,  iintuo- 
hilière  ou  iiiixle. 

\''  Siiccfission  pio‘^me/tt  mobilière.  —  Quand  la  succession  échue 
à  l  un  lies  é[)Oux  pendant  le  mariage  est  entièrement  mobilière, 
e’esl-à-dii’e  exclusivement  composée  de  meubles,  tout  ractif  va 
dans  la  communauté  {ai-t,  1401-1“).  D'après  notre  |>rincijie,  il  en 
<levra  être  tle  même  du  passif.  C'est  ce  que  dit  l’art.  1411  :  «  f^es 
»  dettes  des  snccessions  purement  mobilières  qui  sont  échues  aux 
«  époux  fteudant  le  mariaqe^  sont  pour  le  tout  à  (a  charge  de  la 
»  conununaulé  ». 

2“  Succession  purement  iinniohitière .  —  «  Les  dettes  d'une  suc- 
»  ces.'iion  purement  immohilière  gui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant 
»  le  mariage,  ne  sont  point  à  la  charge,  de  la  communauté  jj,  dit 
l’ait.  1412  al.  1.  L’actif  d'une  pareille  succession  demeuremt  tout 
entier  [iropre  à  l'époux  liéritier  (art.  1404  al.  I),  il  eu  devait  être 
de  même  des  dettes.  La  comiiiiuiaiité  sup^iorte  seulemciil  les  inté¬ 
rêts  de  ces  detles  (arg  arl.  1400-3“)  :  ce  qui  est  juste,  puisqu’elle 
a  la  jouissance  de  tmit  l'actif  de  la  succession. 

Les  successions  purement  immobilières  sont  fort  rares.  On  peut  cependant  citer  comme 
exemples  :  1**  le  cas  d'un  ascendant  reprenant  à  Litre  de  retour  successoral,  dans  la  suc¬ 
cession  de  son  descendant  décédé  sans  postérité  (art  747  :,  un  ou  plusieurs  immeubles 
dont  il  lui  a  fait  donation,  sans  recueillir  en  même  temps  la  succession  ordinaire  du  défunt 
dont  ii  est  exclu  par  des  héritiers  plus  proclies;  2®  le  cas  où,  le  défunt  ayant  légué  tousses 
meubles,  la  succession  déférée  à  l'héritier  légitime  ne  comprend  plus  que  les  immeubles* 

3“  Succession  mixte.  —  l/actif  d’une  succession  mixte,  c’est-?i- 
dire  à  la  fois  mobilière  et  immobilière,  se  divisant  entre  la  com¬ 
munauté  qui  prend  les  meubles  et  l’époux  héritier  qui  conserve  les 
immeubles  A  litre  do  pro|>res,  le  passif  se  divisera  dans  la  même 
[n'oportioii.  La  cummunanté  contribuera  doue  aux  dettes  [iropor- 
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tîonncllernciit  à  la  valcui*  du  inohilict',  «t  Tépoux  héritier,  |ll■0()Ol•- 
tioiinelleinent  à  celle  des  iiiimeubles.  Ainsi  les  biens  de  la  succes¬ 
sion  valent  5;  les  meubles  fig’urent  dans  cette  masse  pour  1,  les 
irnmeui)les  [ïour  4,  lîli  bien  !  la  communauté  contribuera  aux  dettes 
pour  I,  et  l’époux  héritier  [lour  4;  autrement  dit,  ta  cuinnuinaulc 
sup|)ortera  un  cinquième  des  dettes,  et  l'époux  hérîtiei*.  quatre  cin¬ 
quièmes.  C’est  ce  que  veut  dire  l’art.  1414  al.  I,  ainsi  conçu  : 
«  Lot'sque  la  succession  échue  «  t’un  des  époux  esl  en  nnrlie  niohi- 
•)  Hère  et  en.  partie  imniolnlière,  les  dettes  dont  elle  esl  grevée  ne 
»  sont  à  la  charcfe  de  la  connnnnauté  que  jusqu’à  concurrence  de 
»  la  portion  contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la 
»  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles  ». 

106.  Maintenant,  comment  déterminera-t-on  la  valeur  compa¬ 
rative  des  meubles  et  des  immeubles,  ou,  comme  ledit  l'ait.  1414 
al.  1,  la  [lorliou  contributoire  du  inoliilier  et  dc.s  iimnculjles  dans 
les  deües?  l/aid.  1414  ni.  2  répond  :  »  Celle  portion  contribntoirc 
I)  se  règle  d'après  Cinvenlaire  auquel  le  mari  doit  faire  procéder, 
H  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  persouneliement ,  soit 
»  comme  dirigeant  et  autorisant  les  acliom  de  sa  femme,  s’il  s’agit 

»  d’une  succession  ii  elle  échue  -i. 

Pour  penneltre  de  déterminer  la  portion  coiilribuloire  du  mobilier  et  de^  imineublea 
dans  les  dellejî,  rinvenlaire  doit  contenir,  non  seulement  l'estimalion  des  meubles,  mais 
encore  celle  des  immeubles.  Si  Tinventaire  ne  contenait  pas  reslimalion  des  immeubles, 
U  faudrait  y  faire  procéder  par  acte  séparé- 

La  sanction  du  iléfaut  d’inventaire  est  écrite  dans  l’arl.  lilo, 
ainsi  conçu  :  «  A  défaut  d’inventaire,  et  dans  tons  tes  cas  où  ce 
»  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors 
«  fie  ta  dissolution  de  la  communauté,  poursuivre  les  récompenses 
»  de  droit  et  meme  faire  preuve,  tant  par  titres  et  papiers  dômes- 
»  tiques  que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  renommée , 
»  fie  la  consistance  et  valeur  fin  mobilier  non  inventorié.  —  Le 
»  mari  n’esl  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve  »>. 

Le  défaut  d’inventaire  ne  [termet  [tas,  la  |)lu[)ai*t  du  leiiqts,  d’éta¬ 
blir  d’une  manière  régulière  la  valeiii’du  mobilier  de  la  succession 
et  par  suite  la  portion  contributoire  de  la  communauté  dans  les 
ilettes. 

S’ensuit-il  (jiie  l’époux  héritier  doive  sU[)j)orter  {lélinitîvement 
toutes  les  dettes  de  la  succession,  la  communauté  se  trouvant 
déchargée  de  sa  portion  contrihutoii'c? 

<Jue  ce  résultat  puisse  se  produire  quand  la  succession  e.st  échue 
au  mai'i,  on  le  conçoit.  C'est  une  [>iinition  sévère  mais  juste  île  sa 
négligence.  Dans  l’impossibilité  où  il  se  trouve  par  sa  laute,  n  ayant 
pas  fait  dresser  d’inventaire,  d’établir  d’nne  manière  régulière  la 
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nortion  coiUributoire  de  la  coniniiinaiité  dans  les  ilettes,  il  n  y  a 
rien  d’exoi’]>ita(it  à  déchai'ger  celle-ci  tle  toute  coiiliûluition.  Pouc 
([uelle  pari  d’ailleurs  la  l’erait-on  coiitrihuec?  S'en  tieiidrail-ou 
la  déctai'atioii  du  iiiarî?  (le  serait  luuiiit'esteuieiit  iiiipossible. 

Mais  la  iiiêiiie  décision  ne  pouvait  pas  être  admise  en  ce  i  |ui 
concerne  les  successions  écluies  à  la  femme.  Décharger  en  [)areil 
cas  la  communauté  de  tonte  contril>ution  au.\  detics,  parce  ([iie  le 
mari  a  omis  de  faire  tiresser  un  inventaire  constatant  Tim portance 
du  niobiliei',  iaisscj*  par  suite  toutes  ces  dettes  à  la  cliai'gé  <le  la 
femme,  c’etU  été  faire  su[t|)orter  à  ceile-ei  les  consét] nonces  il  une 
faute  (■prelle  n'a  j)as  coinniise.  Aussi  la  loi  permet  elle  à  la  femme, 
dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres  où  le  défaut  d'invenlaire 
lui  pi'éjudicie,  de  suppléer  au  titre  dont  la  iiég'ligence  de  son 
mari  l’a  privée,  non  seulement  par  tous  autres  modes  tie  preuve 
du  droit  commun,  mats  en  outre  par  certains  modes  e.\cej)tioniiels. 
C'est  ainsi  tjiie  la  femme  est  autorisée  it  employer  la  preuve  pm* 
titres  et  papiers  domesli<[Ues,  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  n'est 
pas  admise  (art.  1113 IJ,  et  aussi  la  preuve  par  témoins,  tuême  au- 
dessus  de  150  fr.,  contraireinent  é  l’art.  1341.  Mn  outre,  elle  peut 
avoir  recours  à  ta  preuve  par  la  commune  renomuK'e ,  qui  n’est 
qu'une  preuve  Icsiimoniale  d’uii  genre  particulier,  ollVant  moins 
de  garanties  encore  que  la  preuve  testimoniale  {irdiuairc.  Dans 
l’enquête  ordinaire,  en  clfet,  les  témoins  dépose tit  de  faits  qui  sont 
à  leur  connaissance  personuelle,  qu’ils  ont  pu  conslaler  }>ropri.h 
sensibus,  de  ciau  aut  audltu,  tandis  L[ue.  dans  l’empiète  [tar  com¬ 
mune  renoiiimée,  ils  déposent  d’après  de  simples  nimeui’s,  d'après 
des  on  dit.  Ils  viendront  dii'e  par  cxein[>le  :  «  Nous  ne  savons  pas 
personnellement  quelle  était  l’importance  du  mobilier  de  la  suc¬ 
cession,  mais  nous  estimons  que  ce  mobilier  valait  100,000  fr.; 
nous  avons  enteiulu  affirmer  qu’il  avait  celte  valeur,  c'est  le  bruit 
(pli  court  )).  La  commune  renommée,  c’est  la  vox  de  via  collecta, 
et,  eonime  le.s  pi’opos  de  ta  rue  sont  souvent  em[)reints  d'une 
grande  exagération,  on  comprend  combien  nn  semblable  mode  de 
preuve  peut  êli‘e  dangereu.\  poin*  le  mari  contre  lequel  on  en  fait 
usage.  (Jii  il  ne  se  plaigne  pas!  il  est  en  faute  de  u’avoir  |ias  pro¬ 
curé  à  sa  femme,  en  faisant  dresser  un  inventaii'e, le  titre  régulier  et 
normal  à  l’aide  duquel  elle  aurait  [ju  établir  la  consistance  du  mobi¬ 
lier.  —  Les  mots  «  et  au  besoin  »>,  ([u’emploie  l’art.  1415.  semblent 
d’ailleurs  indiipier  (pie  c'est  seulement  é  défaut  de  tout  autre  mode 
de  preuve  (jue  la  femme  serait  autorisée  é  avoir  recours  à  celui-h’». 

I/enquêle  t>ar  commune  renommée  tloit  être  faite  devant  un  juge  commissaire,  comme 
l’enquêle  ordinaire,  et  non  devant  un  nolaire.  Douai,  U  avril  1884,  S.,  84.  2.  loti. 
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i^es  modes  de  preuve  exceptionnels  dont  Ü  vient  d'être  parié, 
j)i'euve  |>ar  titi'es  et  |ïapiers  domeslirjues,  preuve  par  témoins  au- 
<lessus  tle  150  et  sniiont  [ïreuve  [)ar  la  couiriuiiie  renommée, 
ne  poüi^raieiil  pas  être  employés  par  le  mari  poin^  sii[»[>léor  au 
<lélaiil  d  inventaire  ([ui  lui  in^éjudicie* 

Mais  c  esl  là  loiïl  ce  que  signifie  i’arL  1415  ôî  fine.  Le  iiiari  pouiTail  donc,  à  défaul  d1n- 
venlairOi  et  son  intérêt  Texige.  établir  la  consistance  du  mobiner  de  la  succession 

mixte,  échue  soit  à  lui,  soit  à  la  femme,  par  les  moyens  de  preuve  du  droit  commun,  à 
I  aide  d  un  titre,  par  exemple,  lel  qu*un  compte  de  tutelle  ou  un  acte  de  parlage  fait  peu 
de  temps  apres  l’ouverture  de  la  succession.  Sou  vent  les  moyens  de  preuve  du  droit  com¬ 
mun  manqueront  au  mari;  il  supportera  alors  la  peine  de  sa  négligence. 

*  [.es  héritiers  du  mari,  pas  plus  que  le  mari  lui-même,  ne  pourraient  avoir  recours, 
pour  établir  la  consislance  et  la  valeur  dm  mobilier  non  invenlorié,  aux  modes  de  preuve 
excejjtionnels  indiqués  par  l^arl.  1415.  Leurs  droits  se  mesurent  à  ceux  du  mari.  U  faut 
toutelois  excepter  le  cas  où  le  défaut  d’inventaire  serai l  le  résultat  d’une  collusion  fraudu¬ 
leuse  des  epoux,  ayant  pour  !>ut  de  dissimuler  U[i  avantage  supérieur  à  la  quotité  dispo¬ 
nible,  que  le  mari  aurait  entendu  faire  indirecLemeut  à  sa  femme  {arg.  art.  lOUlt  al,  1  ,  Les 
héritiers  du  mari  pourraient,  conrormément  au  droit  commun,  déjouer  celle  fraude  à  la 
loi  en  élablissanl  la  consislance  et  la  valeur  du  mobilier  par  tous  les  moyens  de  preuve 
qu'autorise  l’arL  1415,  sauf  peul-êlre  la  preuve  par  la  commune  renommée,  qui,  à  raison 
de  sa  nature  tout  à  fait  exceptionnelle,  paraît  ne  pouvoir  être  admise  que  dans  le  cas  où 
la  loi  faulorise  par  un  texte  formel.  Q^e  si  l'avantage  indirect,  résultant  du  défaut  d'in¬ 
ventaire,  n’excêde'pas  les  limites  de  la  quotité  disponible  entre  époux,  alors  il  n’y  a  pas 
fraude  à  la  loi,  les  parties  pouvant  faire  indireclement  ce  que  la  loi  leur  permet  de  faire 
direcleinciïl,  el  par  suite  les  héritiers  du  mari  rentrent  dans  le  droit  commmi  en  ce  qui 
concerne  k  preuve  de  la  consistance  du  mobilier. 

H.  Oitlif/alion  aux  de  (les  ou  deoit  de  poursuite  des  crrouciers. 

10  7.  I.es  créîiticiet's  il'iine  succession,  écliue  «i  l'nii  des  Cjjoiix 
[jciulaul  le  inai'iage,  iteiivenl  lonjoiirs  agir  contre  cet  époux  ou 
conlie  la  eonitmitianlé  dans  la  tnesure  [xnir  laquelle  les  dettes  sont 
déliiiiliverneiil  A  sa  eliarge  ;  il  est  tout  sirnpie  rpie  les  ci'éanciers 
[juissent  forcer  cliaqno  cotilidbiiaide  îi  payer  sa  part  coiitrilintoire. 
Tout  serait  «lit  sur  robligation  aux  dettes,  si  les  ci’éanciers  de  la 
snceession  étaient  coiilraints  de  s'en  tenir  là  ;  iiiaisquelquefois  leur 
droit  tle  pouî’Siiite  est  pins  étendu.  Ainsi,  datjs  telle  hypotlièse  oii 
la  coiiitnunanté  ne  doit  eontribiier  (jiie  [lonr  luoilié  aux  dettes 
tl'iuie  succession  écliue  à  I  nn  des  époux,  il  peut  arriver  tjue  les 
créanciers  de  la  succession  aient  le  droit,  par  suite  «les  règles  «pii 
vont  être  ex[>nsécs,  de  la  forcer  à  jntycr  le  total. 

Ces  règles  [>araiss«!nt  d’iine  exlrêinc  complication,  ([uand  on  lit 
les  articles  iln  code  civil  qui  les  élablissent.  fvlles  se  résument 
cc|ieii<lant  à  des  idées  fort  simples,  «[u’on  peut  condenser  dans  les 
cinq  propositions  suivantes  ; 

I"  Les  biens  de  la  succession  foinnenf  dans  tous  les  cas  le  gage 
des  créanciers  du  défunt.  11  en  est  ainsi,  alors  même  qu’en  vertu 
des  conventions  malriiuonia les  des  époux  ces  biens  seraient  tom¬ 
bés  dans  la  communauté. 
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2"  L’énoux  héritier,  Iorsc[u’il  a  régulièrenieiit  accepté  hi  succes¬ 
sion,  et  en  siijiposant  une  acceptation  pure  et  simple,  ce  que  ikhis 
ferons  dans  la  suite  de  ces  explications  { 1),  peut  toujours  être 
poursuivi  pour  le  total  sur  ses  biens  [jersounels. 

3“  Toute  dette  du  mari  étant  dette  de  la  coniniunaulé,  la  conimu- 
naiilé  peut  être  [)oursiiivie  pour  la  totalité  des  dettes,  lorsipie  c'est 
le  mari  qui  est  héritier.  Il  en  est  de  même  quanti,  la  succession 
étant  échue  h  la  femme,  celle-ci  fa  accej»tée  avec  l'autorisation  de 
son  mar  i,  sauf  une  exceplion  prévue  par  l'art.  1S13(<tt/rr/,  n.  109). 

V  Les  dettes  d’une  succession  acceptée  par  la  femme  avec  l’au- 
torisalion  de  Injustice  au  refus  du  mari,  ue  peuvent  être  ponrsiii- 
vies  que  sur  le.s  biens  de  ta  succession  et  sur  la  iiue  propriété  des 
biens  pei'sonnels  de  la  femme,  mais  non  sur  les  biens  de  la  com¬ 
munauté,  ni  sui*  ceux  tin  mari.  I^t  toutefois,  pour'  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  faut  qu'uu  inventaire  rég'ulicr  ait  été  dressé.  Si,  à  défaut  d'in¬ 
ventaire,  le  mobilier  de  ta  succession  s'était  confomln  dans  celui 
de  la  communauté,  les  créanciers,  qui  ne  doivent  pas  souffrir  de 
celte  confusion,  auraient  le  <lroit  <le  poursuivre  pour  le  tout  les 
biens  de  la'comnumaiité  et  jiar  suite  ceux  du  mari. 

o"  Toutes  les  fois  (pte,  pai'  suite  de  l'aiiplicatiou  des  règles  de 
l'obligation  nu.v  dettes,  J’ un  des  époux  ou  la  communauté  a  payé 
au  delà  de  sa  part  cmitributoire,  il  y  a  lieu  en  sa  faveur  à  récom¬ 
pense  pour  l’excédenl.  .\insi  une  succession,  dans  bu|uel!e  il  y  a 
0. 000  fr.  de  meubles  et  15.000  fr.  d'immen!>les,  échoit  an  mari; 
les  dettes  s’élevant  par  byjiotbèse  à  4.000  fi*.,  la  communauté,  flont 
la  portion  conlribiitoii’e  est  d’un  ([uart,  soit  1,000  fi*.,  paie  la  totalité 
des  dettes,  4.000  fr.  Elle  aura  droit  à  récompense  conti^e  le  mari 
pour  3.000  fr.;  car  elle  a  payé  cette  somme  à  sa  décbai'g'e.  Notons 
cette  règle  générale  une  fois  [lour  toutes,  aliu  de  nous  dis[)enser 
d'avoir  à  la  formuler  dans  les  noin)>reuv  cas  on  elle  va  trouver  son 
application. 

Ces  préliminaires  poâé^i,  nous  allons  enlrer  dans  Télude  des  textes, 
l^our  robli^ation  au.x  déliés,  de  mêmt»  que  pour  la  conlribiitioii,  la  loi  distingue  si  la 
succession  est  mobiiîfTe,  Immobilière  ou  mi.xle. 

[.  Succession  pnretnenl  mohilièrc. 

108,  Il  fiiul  distinguer  si  elle  est  échue  au  mari  ou  à  la  Femme  : 
a,  —  La  succession  esl  échue  aw  mari.  créanciers  peuvent  s'attaquer  : 
lo  Au.\  biens  propres  du  mari,  qui  est  obligé  personoelletnent  en  sa  qualité  d’hériüer  ; 
sauf  récompense  contre  la  cammunauLè,  qui  doit  en  déliiiitive  supporter  toutes  les  dettes 
puisqu’elle  profile  de  tout  raeÜF, 


,1]  Si  la  ftucctii^Lon  n  t tait  acceptée  que  Ji0u>  bineüce  d'inventaire,  f époux  hÉritier  et  la  coinuiunauti'î  ne 
seraient  tenus  que  dans  les  limites  de  l'acLif  héréditaire,  C'est  le  droit  commun.  J..e  droit  commun  rece 
Yrait  également  son  applicalîon  si  le-:  créanciers  de  la  succession  dctcandaient  U  séparation  des  palri- 
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Aux  ineiis  de  là  communauté,  qui  se  trouve  tenue  eu  vertu  du  principe  que  toute 
dette  du  mari  est  dette  de  la  communauté. 

b.  —  La  succession  est  échue  la  femme,  11  faut  sous'dîstliïguer  si  la  succession  a  été 
acceptée  avec  rautorisation  du  mari  ou  avec  celle  de  la  justice. 

a.  —  La  succession  a-t-elle  été  acceptée  avec  raiitoiisalîon  du  mari  ?  Le^  créanciers 
sont  particulièrement  favorisés;  ils  peuvent  poursuivre  : 

Les  biens  de  h  communauté  (arg.  arl.  14ÎP;.  11  est  naturel  que  la  communauté  soit 
tenue  des  dettes,  puisque  la  succession  lui  proftte; 

Les  biens  personnels  du  mari  [arg.  art.  1419  ; 

Les  ]>[ens  personnels  de  la  femme  en  pleine  propriété  arg.  arL  rèî9  , 

Le  tout  sauf  la  récompense  due  par  la  communauté,  si  les  dettes  ünl  été  payées  sur  les 
biens  personnels  de  la  femme  ou  sur  ceux  du  mari. 

p,  —  l.a  succession  purement  mobilière  échue  à  la  femme  a-t  elle  été  acceplée  avec 
raulorisaliou  de  la  justice  1  Le  mari  rfcst  pas  engagé  par  cette  açceplallon,  ni  la  commu¬ 
nauté  non  plus  (arg.  art.  1426  ;  du  moins  la  communauté  îf est  tenue  envers  les  créanciers 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  meubles  de  la  succession  qu'elle  détient.  Le  mari 
sera  donc  quille  en  rendant  compte  aux  créanciers  dr  cette  vaîeur.  Mais  il  faut  qu"il  soit 
à  même  de  l'établir  par  un  invenlaire,  qull  a  dii  faire  dresser  ii  cet  effet  arg.  art.  1414), 
Au  cas  où,  à  défaut  d’inventaire,  les  meubles  de  la  succession  se  seraient  confondus  avec 
ceux  de  la  communauté,  les  créanciers,  auxquels  ce  fait  n'esl  pas  imputable,  seraient  auto¬ 
risés  k  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens  de  ia  communauté  (arg.  art.  1416  al.  2). 
En  cas  d’insuftlsance  du  mobilier  de  la  succession,  les  créanciers  pontTaient  poursuivre 
leur  paiement  sur  la  nue  propriété  des  biens  personnels  de  la  femme  (arg.  arl.  1 417;-  ;  sur 
la  rme  propriété  seulemenl,  car  Tus u fruit  de  ces  biens  appartient  à  la  communauté,  cl  celle- 
ci  n'est  pas  obligée.  C'est  seulement  après  la  dissolution  de  la  communauté  que  les  créan* 
cler.^  jmiirraient  poursuivre  les  biens  de  la  femme  en  pleine  propriété. 


2.  SMCCes.viO/ï  pnremen/  hninobiiièrv, 

109,  DLli  ngnons  encore  si  elle  est  échue  au  mari  ou  à  la  femme. 

«,  —  La  stwcessîoti  esi  échue  au  jnari.  Cette  Ijypothèse  est  prévue  vL  réglée  par  Fart. 
1412,  ainsi  cou^u  :  Les  défiés  (rune  succession  puretnenf  immobilière  (fui  échoii  ù  run 
ï»  des  époux  pendani  le  mat'Uttyef  ne  sont  point  w  la  charf/e  de  la  communauté  :  sauf  le 
j>  droit  qidont  les  créanciers  de  poitrsuirre  leur  paie  me  ni  sur  les  immeufdes  tle  ladite 

m 

M  sîtccession.  —  Xéanmoins^  si  la  succession  esl  échue  au  mari,  les  i  réanciers  de  lu  suc- 
IJ  cession  peuvent  potirstiivre  leuf  paiement,  soif  sur  Ions  tes  biens  proja'es  au  mari ^  soif 
p>  meme  sur  ceux  de  la  communauté  :  sauf  dans  ce  second  cos,  la  f  écompeitxe  iiue  à  la 
>»  femtne  ou  à  ses  héritiers  «. 

Ainsi  les  créanciers  ont  en  pareil  ca.s  pour  gage  ; 

î®  Les  biens  fiersonnels  du  mari,  devenu  débiteur  par  soti  acceptation. 

2^  Les  biens  de  la  communauté^  en  vertu  du  principe  que  toute  de  Lie  du  mari  est  dette 
de  la  communauté,  "roulefois,  si  la  coniniunaulé  pale,  elle  aura  droit  à  récompense;  Fart. 
1412  dît  à  tort  que  la  récompense  sera  due  «  à  la  femme  on  à  ses  liéritiers 

“  Il  ne  faut  pas  dire,  comme  on  le  fait  quelquefois,  que  les  deites  des  successions  pure¬ 
ment  immobilières  écliuesau  mari  lombenl  dans  la  communa  uté  a  chat  f/e  de  récompense. 
Celle  formule,  contraire  au  texte  de  Fart.  MI2,  qui  dit  positivement  que  ces  dettes /je 
point  à  la  charpe  de  la  communautéf  conduirait  à  décider  <iue  ïa  femme,  après  la  disso¬ 
lution  de  la  communauté,  pourrait,  au  cas  tFacceptatiou,  être  poursuivie  personnellement 
pour  la  moitié  desdites  dettes  larg.  art.  1482)  :  ce  qui  ne  saurait  être  admis.  Il  faut  dire  que 
les  dettes  dont  il  s'agnt  sont  propres  au  mari:  maïs  .seulemenl  le  paiement  peut  en  être 
poursuivi  sur  les  biens  de  la  communauté,  tanl  ciu'elle  dure,  à  cause  dp  U  confusion  (|iii 
existe  entre  les  bieu-s  de  la  communauté  et  ceux  du  mari. 

b,  —  La  succession  esl  échue  d  la  femme,  luisons  Fart.  1413  qui  régit  celle  hypothèse  : 
li  Si  la  succession  purement  immobilière  esl  échue  à  la  femme  et  (/ue  ceite-Ci  l'ait  accep* 
fée  du  cùnsenl^ment  de  son  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre 
ï»  leiir  /iulejnent  sur  fous  les  biens  personnels  de  la  femme;  7naîs  si  ia  successiofi  a  a  été 
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.»  acceplée  put'  la  femme  que  comme  mtioruéc  f/i  ju&dce  au  refus  dit  mari^  les  crêau- 
a  ciers,  en  cas  d*insuffisance  des  imîneuhies  de  la  succession,  ne  peuveni  se  pourvoir 
«  que  sur  la  nue  proprié  le  des  autres  biens  personnels  de  la  fermne 
Aijiüi  il  fatiL  gous-JîsLînguer  si  la  succession  ptiremenl  immobilière,  échue  à  la  femine, 

I  été  acceptée  avec  l’autorisation  du  mari,  ou  avec  celle  de  la  justice. 

La  femme  a-l-elle  acceplé  avec  Tautorisatiou  du  mari  ?  D'après  les  principes  y:éuéraux, 
a  communauté  devrait  être  tenue  de  toutes  les  dettes  de  la  succession,  et  le  mari  aussi 
arg.  art.  Ult*^  Mais  la  loi  déroge  ici  à  ces  principes,  parce  que  les  motifs  qui  les  ont  fait 
ilahîir  n  existent  pas  dans  l’espèce.  I)  une  part,  en  effet,  racceplalion  faite  par  la  femme 
m  peut  pas  profiter  à  la  communauté  ni  au  mari,  puisque  tout  raclîf  de  la  succession  reste 
>ropre  à  la  femme;  et  d’autre  part  les  créanciers  de  la  succession,  irayant  pas  été  parties 
i  l’acte  par  lequel  la  femme  a  acceplé,  ne  peuvent  pas  prélendre  que  raulorisalion  donnée 
îar  le  mari  a  été  cause  de  leur  confiance  et  qirils  ont  compté  sur  son  obligation.  Cepen- 
JaiiL  comme  la  communauté  n’^est  pas  cûmplèiemeni  désintéressée  dans  raffaire,  puts- 
[u'elle  esl  appelée  à  Jouir  des  biens  de  la  succession,  ainsi  que  de  tous  les  autres  biens 
iersonnels  de  la  femme,  la  foi  a  voulu  que  rautorisation  du  mari  permît  aux  créanciers 
Taltaquer  les  biens  de  la  communaulé  dans  une  certaine  mesure.  C’est  pourquoi  notre 
irlicle  décide  que  les  créanciers  pourront  poursuivre,  outre  les  biens  de  la  succession,  la 
üeine  propriété  des  biens  personnels  de  la  femme  :  ils  ne  seront  pas  obligés  par  conséquent 
le  respecter  le  d(  oit  d'usufruit  qui  apparlienl  à  la  communauté  sur  ces  biens.  Mais  ils  ne 
ïourraienl  pas  poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  communauté  ni  sur  ceux  du  mari, 
ZpT.  Cass.,  8  mal  1912,  S.,  12,  1,  327. 

La  succession  a  t-elle  été  acceptée  par  la  femme  avec  raiitorisation  de  îa  Justice  au 
•efus  du  mari  ?  Celle  acceplalion  ne  pourra  aucunemenL  préjudicier  ni  au  mari  ni  à  la 
mmmunauLé;  les  créanciers  ne  seront  donc  fondés  à  poursuivre  leur  paiement  que  sur 
es  biens  de  la  succession,  et  en  outre  sur  la  nue  propriété  des  biens  personnels  de  la 
èinme,  mais  seulement  ^  eu  cas  d'insuffisance  des  immeubles  de  la  succession  *.  llestric- 
ion  qui  s'explique  par  celle  double  considération  :  qu’une  nue  propriété  se  vend  toujours 
,ssez  mal  et  tpie  celle  vente  peut  occasionner  bien  des  embarras  au  mari  qui  se  trouvera 
insî  usufruitier  d’un  bien  dont  la  nue  propriété  apparliendra  a  un  autre  qu’à  sa  femme. 

3.  Succession  mixte. 

110.  f  ]etle  hypothèse  esl  régie  par  les  art.  lilG  et  1417,  ainsi  conçus  : 

Art.  1  UG.  Les  disposa  tons  de  rarticle  fi  14  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  les  créa  n- 
iêrs  (rime  succession  en  pariie  mobilière  el  en  partie  immobilière  poursuivent  leur 
fuiement  sur  les  biens  de  la  communaulé,  soit  fpue  ht  succession  soit  éc/tue  au  mffri,  soit 
u^elle  soit  échue  à  la  femme ^  lorsque  celle-ci  ha  accepfée  du  conBenlemenl  de  son  mari  : 
e  tout  sauf  les  récomfrense^  respectives,  —  //  en  esl  de  même  si  la  succession  nh  été 
cceptée  la  femmp  que  comme  autorisée  en  justice,  ei  que  néanmoins  le  mobilier  en 
ti  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans  un  inveniaire  préulable. 

Art.  ïilT,  Si  la  succession  tda  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en 
usliceau  refus  du  mari,  e(  s'il  y  a  eu  invenlatre,  les  créanciers  ne  penvenl  poursuivre 
eur  imierneni  que  sur  les  biens  tanl  mobiliers  qu  immobiliers  de  ladite  succession ,  ef, 
n  cas d' insuffisance,  sur  la  nue  proprieîé  des  auires  biens  personnels  de  la  femme. 

La  loi  disUngue,  et  nous  distinguerons  avec  elle,  si  la  sîiccession  est  échue  au  mari  ou 
la  femme,  et  dans  ce  dernier  cas  si  la  succession  a  élé  acceptée  avec  rauLorisatjon  du 
nari  ou  avec  celle  de  la  justice. 

—  La  succession  esl  échue  au  mari.  [.,es  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
nenl  sur  tous  les  biens  de  la  commuiiauLé  cl  sur  tous  les  biens  personnels  du  mari,  sauf 
0s  récompenses  respecüves, 

b.  —  La  succession  esl  échtte  à  la  femme.  Une  sous-distinetïon  est  nécessaire, 
a.  “  Celle  succession  a-t-elle  été  acceplée  avec  raulorisalion  du  mari  ?  11  résulledel’arl. 
4113  al.  ï  que  les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  femme 
n  pleine  propriété  ei  en  outre  sur  les  biens  de  ta  communauté,  par  conséquent  aussi  sur 
eux  du  mari.  Arg.  arU  1419.  Cass.,  23  avril  1SS8,  S.,  89.  L  25,  r>.,89.  1.233.  —  Kn  com- 
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binant  les  r<fgles  qui  régissent  le  droit  de  poursuite  des  créanciers  quand  la  succession 
est  purement  mobilière  avec  celles  qui  régissent  ce  même  droit  lorsque  la  succession  est 
purement  immobiiière,  on  aurait  dù  être  conduit  à  décider  que,  dans  riiypolhèse  qui 
nous  occupCj  la  communauté  et  par  suite  le  mari  ne  peuvent  être  poursuivis  par  les 
créanciers  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  contribuLoîre  du  mobilier  dans  les 
dettes*  Mais  comment  les  créanciers  auraient-ils  connu  celle  portion  conlrîbuloirei  et  par 
conséquent  la  mesure  de  leur  droit  de  poursuite  contre  la  communauté  ?  [1  y  aurait  eu  là 
une  source  de  difficultés,  que  le  législateur  a  sans  doute  voulu  tarir  en  décidant  que  la 
communauté  pourrait  être  poursuivie  pour  le  tout.  Bien  entendUj  si  La  communauté  paie 
le  total  des  dettesn,  elle  aura  droit  à  récompense  pour  tout  ce  qui  excède  sa  part  conlri* 
butoire , 

p.  —  La  succession  n'a*UeIle  été  acceptée  par  la  femme  qu'avec  l’autorisation  de  la 
justice?  En  principe,  celte  acceptation  n^engage  ni  le  mari  ni  la  communaulé  (arg.  art, 
1426).  Les  créanciers  de  la  succession  ne  pourront  donc  s'attaquer  qu'aux  biens  de  la 
succession,  et,  en  cas  d’insninsance^  à  la  nue  propriété  seulement  des  biens  personnels  de 
la  femme.  Et  toutefois,  pour  qu'il  en  soil  ainsi,  il  faut  que  le  mari  puisse  justifier,  à  Laide 
d’un  Litre  régulier,  de  la  consistance  et  de  la  valeur  dii  mobilier  de  la  succession.  Si,  à 
défaut  d’inventaire^  ce  mobilier  se  trouvait  confondu  dans  celui  de  la  communaiilé,  tes 
créanciers  seraient  en  droit  de  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens  de  la  commu¬ 
nauté  (art.  1416  iii  fine)^  et  par  suite  aussi  sur  les  biens  personnels  du  mari.  (Jue  celui-ci 
ne  se  plaigne  pas!  FjIi  omellant  de  faire  dresser  uu  inventaire,  il  s’est  mis  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  justiller  de  Linsuffisance  du  mobilier  pour  payer  les  dettes;  il  doit  supporter  les 
conséquences  de  sa  faute. 


11.  Dettes  des  donations. 


111,  Aux  ternies  de  l'art.  1418  :  «  Les  rè fuies  êtahlies  par  (es 
n  articles  i  i  f  1  et  suivants  régissenl  les  dettes  dépendantes  d’une 
»  donation^  comme  celles  résfillant  d'une  succession  ». 

Il  s'agit  du  cas  où  l'iiii  des  époux  recueillerait  peiulaiit  le 
mariage  le  hétiéfice  d’mie  donation  universelle  on  à  titre  univci'.scl, 
telle  iprnrie  donalion  de  biens  ë  venir  (art.  1082),  ou  bien  un  legs 
universel  ou  h  tilre  universel.  Le.s  dettes  dc()endaut  de  ces  tlona- 
lions  seraient  régies  soit  an  point  de  vue  de  la  contriljulioii ,  soit 
au  point  île  vue  de  l'obligation,  [lar  les  règles  qui  viennent  d’être 
e.v posées.  .Vinsi,  la  donation  est-elle  [>nt*ement  niobilièi’e?  ou  ap|di- 
<|uej'a  l'art.  Mil  ;  si  elle  esl  purenient  immobilière,  on  appliquera 
les  art.  Mlü  et  1413;  si  elle  est  mixte,  les  art.  MM  ù  1417. 


Toutefois  il  semble  que,  si  les  Ideus  dépendant  d'une  domillon  purement  mobilière 
demeuraieiil  propres  à  l'épotJX  doiiaUîre  en  verlu  d'une  clause  de  U  donation,  les  dettes 
qui  grèv'cnt  cette  donation  devraient  demeurer  à  la  charge  du  donalaire;  on  appliquerait 
donc  alors  les  règles  des  successions  immobilières  (art.  1412  et  I4l3i,  et  non  celles  des 
successions  mobilières  (art.  1411).  De  même  qu’en  sens  inverse,  si  les  biens  dépendant 
d’une  doijation  purement  immobilière  lombaient  dans  la  communanlé  en  vertu  de  la 
volonté  du  disposant,  les  déliés  grevant  la  donation  tomberaient  à  la  charge  de  la  com¬ 
munauté  par  application  de  Lart.  1411  relatif  au.x  successions  mobilières.  En  efTel  le  légis¬ 
lateur  s’est  évidemment  inspiré  de  l’idée  que  le  passif  doit  être  supporté  et  payé  par  celui 
qui  recueille  Laclif  ;  il  ne  faut  donc  tenir  compte  de  la  nature  des  biens  qu'en  tant  qu’elle 
sert  à  en  régler  l’altribulion. 
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SECTION  II 

DE  L'ADMtMlSTRATlON  DE  LA  COMIIUX AUTÉ  ET  DE  l’eFFET  DES  ACTES  DE  l’U-N 

OU  DE  l'autre  Époux  relativ^eme^'t  a  la  société  conjugale 

112.  La  i’ubi'iqiie  de  celte  section  ne  donne  «{n’iine  idée  fort 
incojiiplète  des  matières  qui  y  sont  traitées.  Le  législateur  va 
s’occnner  non  seulement,  coinnie  il  rannonce,  c!e  radmîaistt’atiun 
de  la  coin  111  unauté,  mais  en  outre  de  radniinistration  des  biens 
personnels  de  la  femme  (art.  1428  à  1430),  des  récompense.s  (art. 
1431  à  1438),  matière  au  sujet  de  la(jiielle  il  traite  du  remploi  dont 
nous  nous  sommes  déjà  occupé  [supra,  n.  62  s.),  et  enfin  des  cons- 
litutious  de  dot  (art.  1438  à  1440).  Ces  matières  feront  l'objet 
d’autant  de  paragraphes. 

$  1.  De  l'administrai  ion  de  la  comnumaulè. 

AJ 

113.  Nous  aurons  successivement  à  parlei‘  des  pouvoirs  «jui 
appartiennent  au  mari  et  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  femme. 
Disons  tout  de  suite  que  les  pouvoii’s  du  mari  sont  presque  ceux 
d’un  propriétaire,  tandis  cpic  ceux  de  la  femme  sont  à  peu  [)rès 
nuis.  Nous  ne  parlerons  ici  <jue  de  radminislratîon  des  biens  ordi¬ 
naires  de  la  coinmuiiaiilé.  Celle  des  biens  réservés  fera  Tobjet 
d'une  étude  séparée  [iufi'a,  n.  250). 

1.  Pouvoirs  du  mari. 

.\.  Actes  licites. 

114.  Dans  la  société  conjugale,  comme  dans  toute  société,  i) 

faut  un  chef.  Ce  titre,  (pu  a  été  accordé  an  mari  dans  l’association 
conjugale  envisagée  ([uant  aux  personnes  (art.  213’,  lui  revenait 
nccossaii'emeul  tlaiis  cette  même  association  envisagée  tpiant  aux 
bleus.  Le  mari  est  donc  le  chef  de  la  communauté.  Les  pouvoirs 
({ui  lui  a[>parliemienl  en  cetl(i  quai  lié  sont  bcaacou|>  plus  étendus 
([lie  ceux  d’un  administrateur  ordinaire,  dont  la  niissir>n  se  borne 
à  consei'ver  les  biens  el  à  les  faire  fructiiîei’.  On  (jn  peut  juger  [mr 
l'art.  1421  ainsi  coiu^n  :  u  Le  admiitistre  seul  les  biens  de  la 

w  conimunanté.  —  H  peut  les  eendre^  aliéner  el  titfpolhéquer  sans 
»  le  concours  de  la  femme  ». 

.\insi,  non  seulement  lo  mari  |>eut  faire  relâtivemcnt  aux  biens 
de  la  communauté  tous  les  actes  d 'administrai ion,  par  exemple 
passeï’  des  baux,  etl’ectuer  des  réparations  d’entretien,  interrüm[H-e 
une  presci‘l|ilion,  mais  la  loi  lui  jiermet  d’accomplir  des  actes  (jui 

HRéClti  UE  UROJT  civil;  HL  f> 


H2 


PRECIS  1>E  DROIT  CIVIL 


S 


sont  rapanage  exclusif  du  iiroju-iétairc  :  elle  l’antorise  n  veiulre  le 
biens,  même  immobiliers,  plus  généralenient  à  eu  disposer  à  titre 
onéreux,  même  à  cliarge  de  renie  viagère  ou  avec  réserve  d’usu¬ 
fruit,  ^  les  grever  il'h ypotbèque  ou  de  tout  autre  ilroil  réel  tel  que 
servitude,  usufruit;  tout  cela  sans  le  concoursde  la  femme  (1  ).  Aous 
savons  aussi  que  la  communauté  est  tenue  de  toutes  les  obligations 
résultant  des  contrats  passés  par  le  mari,  ou  des  quasi-contrats 
dans  lesquels  il  se  trouve  engagé  hupm,  ii.  94). 

Le  mari  peut  donc  ruiner  la  comuuinaulé  ]far  une  gestion  cou¬ 
pable  ou  inintelligente,  potesl  pprthrf‘,  diMipare,  ahuti^  et  11  n’est 
même  pas  tenu  de  rendre  compte  des  valeurs  qu’il  dissipe,  il  ne 
tloit  de  ce  clief  aucune  récoiiqieuse. 

Comme  contre-poids  île  cette  oniui|>olcuce.  ta  loi  accorde  è  la 
femme  le  ib’oit  de  demander  la  séparation  de  biens,  si  sa  dot  se 
trouve  compromise  par  les  dilapidations  du  mari;  elle  l'autorise 
aussi,  lors  de  la  dissolution  de  l’associatitm  conjugale,  é  renoncer 
k  la  commuiiîuité,  eu  vue  de  se^soustraire  à  l’obligation  de  payer 
les  dettes  ((ui  la  grèvent;  enfin  elle  lui  oUVe;,  au  cas  d’acceplatioii, 
le  béuélice  iVéïnolamenf,  (pu  lui  permet  de  ne  payer  les  dettes  île 
la  commumuité  que  dans  la  mesure  de  son  émolument,  c'est  à- 
dirc  jusiju’à  concm‘renc<‘  de  la  valeur  tics  biens  qu'elle  recueille, 

115.  Lu  tonle-[)uissance  du  mari  a  [loiirtanl  une  limite.  Aux 
termes  de  l’ai't.  I■42'2  :  “  //  tie  petit  dhpoarr  entre  t't'fs  à  litre  f/rn^ 
«1  ttiit  des  immeubles  de  la  communauté,  ni  de  i't/niversa/ifé  ou 
»  d’une  nnùtitè  du  niobiluir,  si  ce  n'est  pottr  i’élablissemenl  fies 
I»  enfants  communs.  —  //  peut  néanmoins  fUsjtoser  des  effets  mobi- 
•)  Hers  à  titre  gratuit  et  purlicidier,  au  profil  de  tontes  personnes, 

H  pottrvu  ijiiil  ne  s'en  réserce  pas  f’usn fruit  d. 

Celte  disposition  e:?l  tIe  droit  nouveau.  I^a  plupart  cie  non  anciennes  cou  lu  mes  auLorisaienl 
le  mari  à  disposer  à  litre  ^raluiL  des  liiens  de  la  cominunaiiilé  L"arL  la  coutume  de 

Paris  porlait  :  «  Le  mari  est  seig^neur  des  meubles  et  conquets  immeubles  par  lui  faits 
durant  et  constant  le  mariage  de  lui  et  de  sa  femme;  il  peut  eu  disposer  sans  le  consente¬ 
ment  de  sa  femme  par  donation  ou  autre  disposition  enlre  vifs,  à  son  plaisir  et  volonté,  à 
personne  capable  et  sans  fraude  ».  Notre  législateur  a  pensé  que,  si  les  besoins  (ruue  large 
administration  peuvent  quelquefois  exiger  ralîénation  à  litre  onéreux,  ils  ra  exigent  jamais 
l'aliéualion  à  litre  gratuit;  car  donner,  à  certains  égards,  c'est  perdre,  ({nnure  est  f^evdere. 
Un  voit  qu'il  n’est  plus  tout  à  fait  vrai,  comme  autrefois,  de  dire  que  le  mari  est  seigneur 
elmailrede  la  communauté;  on  pourrait  le  qualifier  plus  exactement,  h  Texemple  de 
quelques  rares  coutumes  qui  lui  refusaient  le  droit  d'aliéner  à  titre  gratuit,  d’adrninistra* 
leur  cutti  libéra^  sous-eulendeit  polestate*  Cpr*  supra,  n.  3rt. 

116.  I.'arl.  1422  n’iiiterilit  [las  au  mari  d’une  manièce  absolue 
toute  di.sposition  h  tîti'c  gratuit  des  biens  de  la  communauté.  Il  lui 
interdit  seulement: 


I  Ij  Sur  les  pouvoirs  du  mari,  dans  le  cas  de  la  clause  dite  efattse  v,  <"ass.^  mars  lfKi3, 

IL^  (3ô,  l ,  3,3. 
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I"  Les  fh/intiüits  d'immenàles  de.  la  communat/lé^  ([iielfHie  inodi- 
aue  tju’eii  soit  lii  vulciu',  sauf  f!Xce[)tion  qiiaïul  la  donaUou  est  faite 
au  tirotil  tl'mi  enfant  coninum  (ou  d'un  petit-eiifaut)  et  pour  son  éta¬ 
blissement, /;«/’  mariage  ou  autrementf  car  la  loi  ne  distingue  pas. 

Faite  à  un  enfant  d\in.  autre  lit  du  main,  la  donation  d'un  immeable  de  la  communauté 
seiaiL  nulle;  la  loi  iFexceple  en  eifel  que  les  donations  faites  k  un  enfant  commun. 
Lari.  î  i(31ï  dit,  il  est  vrai,  que  les  donations  de  biens  commupxS  faites  à  un  enfant  d'un 
autre  lit  donnent  lieu  à  récompense,  ce  f[ui  suppose  leur  validité;  mais  il  doit  être"  enleodn 
seulement  des  donations  de  meubles,  aulrement  iî  serait  en  conlradiction  avec  l'arL  1 42?. 
Cpr.  Cass.,  Il  nûv,  1.373. 

•2“  Les  donations  qui  ont  potir  objet  L universalité  ou  une  quafe- 
parl  du  mobilier,  sauf  excepliou  encore  pour  le,  cas  où  lu  donalion 
esl  faite  eji  vue  <le  rétablissement  des  cufatits  coiiumiiis. 


Une  donation  entre  vifs  de  biens  présents,  portant  sur  des  objets  mobiliers,  ne  peut 
jamais  être  qu'à  litre  particulier.  De  deux  choses  Tune,  en  elTel  ;  ou  il  s'a^^îra  d'une  dona¬ 
tion  manuelle,  et  alors  elle  ne  s'appUt^uera  qu'à  chacun  des  objets  particuliers  dont  il  aura 
été  fait  tradition  par  le  donateur  au  donataire^  la  tradition  embrassat-elle  en  fait  tons  les 
meubles  du  donateur  ;  ou  bien  la  donalion  sera  faite  par  acte,  et  alors  elle  ne  sera  valable 
qirautaiiL  qu'un  état  énuméralif  et  estimatif  des  objets  compris  dans  la  disposilion  sera 
joint  à  la  minute  de  ta  donation  {art.  ;  ce  qui  en  fera  nécessairement  une  donation  à 
titre  particulier.  Que  vent  donc  dire  l'art.  1422,  quand  il  défend  au  mari  de  faire  de.s  doua- 
lîous  portant  sur  runiversaliié  ou  sur  une  quote-part  du  mobilier?  Sa  disjaosiiion  ne  peut 
avoir  de  sens  qu'au  ta  ni  qu'on  la  considère  comme  s'appliquant  au.x  donations  de  liietis  k 
venir  on  institnlions  contractuelles  (art.  IÙ82  s.',  qui  sont  des  donations  enlre  vifs  et  qui 
cependant  penvenl  être  et  sont  presque  loujours  universelles  ou  à  titre  universel.  La  loi 
veut  donc  dire  que  le  mari  ne  peut  pas,  par  donation  de  biens  à  venir,  disposer  de  l'imi- 
versalilé  ou  d'une  quote-part  du  mobilier  de  la  communauté,  sauf  an  profit  des  enfants 
communs.  —  D'après  ta  jurisprudence,  noire  dispositioii  interdirait  toute  donalion  du 
mobilier^  même  à  litre  particulier,  ejui,  en  fait,  absorberait  la  plus  grande  partie  de  raciif 
mobilier  de  la  communauté.  De  semblables  donations  devraient  sjns  donle  être  présumées 
faîtes  en  fraude  des  droits  de  la  femme.  Cpr.  Hordeanx,  16  jariv,  1878,  S.,  78,  2,  2.'>2,  I  L, 
71b  2.  1-82,  Agen,  U  fév.  1896,  D.,  97,  2.  ol3,  el  n.  119. 

‘î“  donations  d'effets  mohiUers,  faites  à  titre  narticudee  ai'ec 
réserve  d'usufruit  en  sa  faveur.  Itlti  Tubsence  de  celle  réserve,  ta 
iloiiatioij  serait  valable,  lüti  d'aufre.s  terun'S,  le  tiiarj  peut  tlontier 
la  pleine  |H‘opfiété  de  meubles  déterminés  dépendant  de  la  corn- 
miiiiaulé;  il  [)enl  aussi  donner  la  nue  propriété  ;i  rnn  el  riLsnrrnit 
à  l’antre,  on  rusnfrtiil  simplement,  mats  il  ne  peut  piis  donner  la 
nue  propriété  seulement,  se  rései-vanl  ainsi  rnsnfrnit.  C'est  une 
ilérogation  à  la  règle  Qtti  peut  le  plus,  peut  le  moins  La  loi  a 
voulu  relenir  le  mari  [>ar  le  Irein  île  son  profu-e  inlérél;  le  mari 
ferait  volontiers  peut  être  des  donations  en  une  [iropriété,  ipii  inii- 
ront  plus  à  ses  liérltîers  ipi’à  lui-même,  puistju’eües  lui  laisseront 
la  jouissii nce  des  biens  donnés;  il  fera  pins  difficilement  une  doua- 
lion  lie  la  pleine  pro[iriété.  tpii  le  privera  iminédialement  de  la 
jouissance. 

Les  restrictions,  cjm;  l’arl.  1422  apporte  an  droit  du  mari  de  dis¬ 
poser  ù  titre  graltiit  des  biens  de  la  communauté,  lui  laissent  encore 
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une  grande  lalitutle.  Bn  etfet,  s'il  ne  peut  pas  donner  un  iinnienldc 

de  la  coniniLinauté,  quelque  luiiiitne  ({u'en  soit  la  valeur,  il  iieiü  au 

contraire  donner  à  toute  |)ei’Soune  le  mobilier  de  la  couuuuuauté, 

sans  liinilalion,  sous  la  seule  condition  de  faire  la  doiuHiou  titre 

pai'tienlier  et  de  ne  |»as  se  l’cserver  rnsiifruit.  Ün  lui  défend  de 

donner  quelques  mètres  de  tei’rain,  et  on  lui  |>ei’niet  de  donner 

100.000  fr.  de  renies  sur  l'BtalI  (ic  svstème  est  un  écho  de  la 

« 

maxime  fie.'i  inohihs  rea  vilis,  maxime  déjà  vieillie  à  Tépoqnc  de  la 
promulgation  itu  code  civil  et  aujonrd'lnii  coinplèleinent  surannée. 
L'art.  142*2  est  un  de  ceux  tpi'on  ne  laisserait  p«*ol)ahIenient  jias 
subsister  dans  le  code  civil,  si  on  jn’océdait  à  sa  refonte. 

117.  >Iaintenant,  quel  est  le  sort  d'une  donation  faite  eu  violalion  de  î  art.  1421*?  Klle 
^sl  nulle;  cela  résulte  par  argumenl  de  notre  texte,  qui  est  conçu  en  termes  prohibiLifs. 
Mais  la  nullité  irexlsle  qu"4  l’égard  de  la  femme;  car  c'est  elle  que  le  législateur  a  voulu 
proléger  ;  seule  elle  pourra  donc  se  prévaloir  de  la  nullité,  non  le  mari.  Et  comme  toutes 
les  actions  de  la  femme  relativement  aux  biens  communs  sommeillent  tant  que  dure  la 
communaulé,  il  en  résulte  que  c'est  seulement  à  la  dissolution  qu'elle  pourra  élever  la 
voix*  Encore  faul-iî  pour  cela  que  la  femme  accepte  la  communauté.  En  effet,  si  elle 
renonce,  les  bieEfS  de  la  commuiiaulé  sont  considérés  comme  ayant  toujours  été  la  pro¬ 
priété  exclusive  du  mari  (arg*  art*  14^2,  1476  et  883},  et  par  suite  la  donation  ne  peut  plus 
être  critiquée* 

Supposons  donc  que  la  feiTiTue  accepte  la  communauté  (elle  ou  ses  hériliers)  et  qu’elie 
invoque  la  nullité  de  la  donation  faite  par  son  maiù*  IjO  bien  donné  sera  compris  dans  ta 
masse  partageable,  réellement  s'il  est  encore  enlre  les  mains  du  mari,  fictivemenl  s'il  a 
été  livré  au  donataire;  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire,  comme  on  renseigne, 
<jue  U  femme  le  revendique  préalablernerii  contre  le  donataire.  Alors,  il  arrivera  de  ces 
deux  choses  l'une  ; 

Ou  le  bien  donné  sera  attribué  au  mari  par  le  résultat  du  partage  ou  des  prélèvements 
qui  le  précèdent  (art.  1410  et  14T1\  et  alors,  le  mari  étant  réputé  avoir  toujours  été  seul 
projïriélaiie  du  bien  [ittfi'at  n*  222  et  225  la  donation  produira  son  plein  et  enfler 
elTet,  car  elle  se  trouvera,  en  défiEiilive,  émaner  du  propriétaire. 

On  le  bien  sera  attribué  à  la  feiTirne,  et  aîoi's,  celle-ci  étant  répulée  en  «voir  toujours 
été  seule  propriétaire,  la  doua  lion  faîte  par  le  mari  sera  considérée  comme  non  avenue, 
el  la  femme  aura  le  droit  de  s’attribuer  le  lîien  si  le  mari  ne  s'en  est  pas  dessaisi ,  ou  de  le 
revendiquer  contre  le  donataii'e  si  celuî-cî  est  en  possession,  sauf  à  faire  prononcer  la 
iiuldté  de  la  donation  par  la  justice  s'il  y  a  contestation  sur  ce  point. 

*  Le  donatali'e  qui  se  trouvera  ainsi  évincé  aura^bil  le  dioîL  d'agir  efi  garantie  contre 
le  niari  el  de  lui  demander  des  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  souffre?  Eu 
d'autres  lerrnes,  le  donataire,  qui  ne  peut  pas  obleuir  ou  conserver  en  nature  le  bien 
donné,  peut- il  exiger  que  le  mari  donateur  lui  eu  fournisse  l'équivalent  pécuniaire?  <  bi 
admet  générale  ni  en  l  raffirmatîve  par  argument  de  l'art.  1423  al.  2*  Eu  ce  sens,  Agen, 
Il  fév  181^6,  Ü,,  97.  2.  513.  C'est  oublier  t[ae  ce  le.xle  déroge  au  droit  commutK  et  que, 
paV  suite,  sa  dtî>posiliou  ne  saurait  être  étendue  en  dehors  du  cas  piécis  ciu'il  prévoit;  or, 
la  loi  y  parle  d'un  legs,  et  nous  somînes  dans  l'hypothèse  d'ïine  donation  entre  vifs;  j  art. 

I  i2?l  ii'esl  donc  pas  applicable,  et  noire  hypothèse  demeure  régie  par  les  règles  du  droit 
commun,  d'après  lesquelles  le  donateur  ne  doit  pas  la  garantie. 

*  .Vous  concluons  que  le  donataire  n'a  pas  d'action  contre  le  maiû,  à  moins  cependant 
que  Ion  ne  .se  trouve  dans  i'uii  des  cas  excepUonnels  où  le  donateur  doit  la  garantie  :  ce 
qui  arrive  quand  elle  a  été  promise  par  une  stipulation  formelle,  ou  quand  la  donation  a 
été  faite  il o fis  causa  (art*  î  i4Û  el  1547). 

118*  Ou  discutait  autrefois  sur  Je  point  de  savoir  si  les  donations  prohibées  par  l’art. 

J  i22  deviennent  valables  quand  elles  sont  faites  par  le  mari  avec  le  concours  de  la  femme, 


DU  CONTJIAT  DK  MAKI  AGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX 


85 


c'e^l-à-dire  par  le  mari  et  par  la  femme  conjoïnLcmenl  ou  même  par  le  mari  avec  la  simple 
adhésion  de  ïa  femme.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  ^  février  1850  paraîl  avoir 
définîtivemenl  fixé  la  jurisprudence  dans  le  sens  de  raCrirmallve.  Derniers  arrêts  :  Caen, 
20  janv.  1888,  S.,  89.  2.  171,  I).,  88.  2.  299,  et  Nancy,  14  mars  1903,  D.,  03.  2.  33L  C  est 
dans  rintérèt  de  la  femme  que  la  loi  limite  le  droit  du  mari  de  disposer  h  litre  gratuit  des 
biens  (Je  ta  communauté;  pourquoi  ne  pourrail-elle  pas  renoncer  au  profil  du  donataire  à 
un  droit  qui  n*a  été  étahli  qu'en  sa  faveur  ?  Gomment  comprendre  d?ailleurs  que  la  femme, 
qui  pourrait  avec  rautorisatiou  de  son  mari  donner  ses  biens  propres,  ne  puisse  pas,  de 
concert  avec  fui,  donner  les  biens  de  la  communauté,  qui  ne  sont,  comme  nous  Pavons 
vu  plus  haut  (n.  que  des  biens  appartenant  indivisément  au  mari  et  ii  la  femme?  Enfin 
la  Lradiliou  est  en  ce  sens;  Pothier  et  Lebrun  notamment  admettaient  notre  solution. 

n 

*  119,  L'art.  225  de  laeouLume  de  Paris,  après  avoir  consacré  le  droit  pour  le  mari 
de  disposer,  même  à  Litre  gratuit,  des  biens  de  la  communauté  sans  le  consentement  de 
sa  femme,  exceptait  le  cas  de  fraude.  Les  principes  généraux,  contenus  dans  les  art,  1134 
et  1107,  sufOsent  pour  faire  admettre  encore  aujourd'hui  celte  limiULion,  que  les  art.  1421 
et  l  Ï22  n'ont  cerUinemenl  pas  entendu  exclure  par  leur  silence.  Cpr.  Cass.,  Il  nov.  1895, 
,  IHL  1.  ^281,  D.,  96.  1.  4L 

(.a  fraude  peut  se  produire  soit  dans  une  aliénation  à  Litre  gratuit,  soit  dans  une  aliéna¬ 
tion  (4  tilre  onéreux  ;  dans  l’un  comme  dans  faulre  cas,  le  secours  de  racLion  pauliemie 
ou  révocaloire  sera  accordé  à  la  femme.  EL  toutefoiSn^  en  cas  d'aliénation  à  tilre  onéreux, 
racllon  en  révocation  ne  réussira  contre  Tacquéreur  qu‘autant  qu'il  aura  été  conscius 
/yaittlis  (L  H,  n.  143).  D'ailleurs,  h  preuve  de  la  fraude  peut  être  faite  par  tous  les  moyens 
possibles,  même  par  témoins  et  par  présomptions  (arg.  art,  L353j.  Mais  la  fraude  ne  se 
présume  pas.  V.  cep.  supra,  n.  110-2»  fri  fine. 


120.  Aj>i‘ès  avoii-  iiicii(|Lié  daiiü  quelle  mesure  te  mari  est  autorisé 
k  (lisposci-  pai*  tloiiatioïi  entre  vifs  des  biens  de  la  coniinunauté,  la 
loi  va  nous  dire  dans  quelle  mesui’e  il  peut  en  dis[ioser  par  tes¬ 
tament  :  «  La  donation  teskunentaire  faite  par  le  mari  ne  pent 
»  excéder  sa  pari  dam  la  communanté .  — ■  S'il  a  donné  en  celte 
•I  forme  un  effet  de  la  communanté ,  le  donataire  ne  peut  le  récla- 
»  mer  en  nature,  qn'antant  que  l'effet  ^par  l’ évènement  du  partage, 
»  tombe  au  lot  d<‘s  kéritierx  du  }nari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au 
»  lot  de  ces  héritiers,  le  légataire  a  la  récompeme  de  la  valeur  totale 
>»  de  l'effet  donné ^  sur  la  pari  des  héritiers  du  mari  dans  la  com- 
»  mnnauté  et  sur  tes  hiem  personnels  de  ce  dernier  «  (art.  (123). 

La  loi  prévoit  suceessivenicnt  le  cas  oii  le  mari  a  légué  une  par- 
lie  ali(|uole  de  la  commiiiiauLé,  cojume  une  moitié,  un  tiers,  un 
fjuart,  et  celui  où  le  legs  porte  sur  un  objet  déterminé  dépendant 
de  la  communauté.  Nous  parlerons  d’alxird  tie  ce  dernier. 

a.  —  Le  tnari  a  légué  un  elFet  déteimiiné  dépendant  de  la  com¬ 
munauté,  (elle  maison  par  exemple;  la  communauté  se  dissout  par 
la  mort  du  mari.  (Juel  sera  le  sort  du  legs  ? 

Si  la  femme  l'enonce  à  la  c<unmuriaiité,  il  est  sans  difficulté  que 
le  legs  |)rü<luira  (oui  son  elVet;  car  la  renonciation  <Ie  ta  femme  lui 
fait  |)erdre  tout  di-oil  sur  les  biens  de  la  communauté,  laquelle 
revient  tout  entière  aux  héritiers  du  mari.  La  situation  sera  donc 
la  même  que  si  le  mariavait  légué  un  bicnlni  appartenanten  propre. 
Si  la  femme  accepte  la  communauté,  il  faut  distinguer.  L’objet 
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lé^'u»^  tombe-l-il,  pai*  le  résuUat  des  opérations  du  (mrtage,  dans 
le  lot  des  licrîtiers  du  mari?  Le  légataire  pouri*a  le  réclamer  en 
nature:  car  le  mari  est  réputé  en  avoir  toujours  été  |)ropriétaire, 
en  vertu  del  etlet  rétroactif  attaché  au  partage  (art.SSd  cbn.  1 170); 
c’est  doue  bien  sa  chose  qu’il  a  léguée.  Si  au  contraire  l’objet  du 
legs  est  attribué  à  la  femme,  le  légataire  ne  pouri'a  [las  le  récla¬ 
mer  en  nature;  car  la  femme  est  i'é|mlée  en  avoir  toujours  été 
propriétaire,  et  par  suite  te  mari  a  eu  réalité  légué  la  chose  d’au¬ 
trui.  Kn  résulte-t-il  que  le  legs  sera  nul  ?  Il  devrait  l’être  d'après 
l’art.  It)21  ;  tuais  la  loi,  dérogeant  ici  à  cette  règle,  [irobablement 
pour  ce  motif  que  le  mari  est  habitué  à  considérer  coiimie  siens 
les  f)iei)s  <le  la  communauté  dont  il  est  seigneur  et  maître,  <lécide 
que  le  légataire  pourra  réclamei’  la  valeur  de  la  ctiose  léguée  sur 
la  [ïart  de  communauté  du  mari  cl  sur  ses  biens  pcrst>nnels,  de 
.sorte  que  le  legs,  qui  ne  peut  pas  s’exécuter  en  nature,  s'exécutera 
en  argent. 

La  cornbifiaîîsoii  des  règles  qaï  vientiertl  d'êlre  exposées  conduit  à  décider  (jue»  si  la 
chose  léguée  tombe  partie  dans  le  loL  des  liéritîers  dü  mari^  partie  dans  )e  lot  de  la  femme^ 
le  legs  s'exécutera  en  nature  pour  la  partie  de  la  chose  qui  est  tombée  dariH  le  loi  des 
héritiers  du  mari  et  en  argent  pour  le  surplus. 

(i.  —  [jC  legs  fait  [jar  le  mari  porte  sur  uneipiote  part  de  la  com¬ 
munauté,  (|ue  uous  supposons  toujours  dissoute  par  la  mort  du 
mari.  Si  la  femme  renonce  à  la  communauté,  le  legs  produira  tout 
sou  ell'et,  quelle  que  soit  sou  étendue  et  alors  même  qu’il  embi’as- 
serait  toute  la  communauté,  pourvu  toutefois  (ju’il  n’excède  jias  les 
limites  de  la  quotité  disponible.  Si  au  couti'aire  la  femme  accc()tc 
la  communauté,  sa  part,  (jui  normalement  est  de  la  moitié,  ne 
pourra  pas  êti'e  ébrécliée  par  rexécution  du  legs.  Ainsi  sup[tüsons 
que  Je  legs  fait  par  le  mari  soit  des  trois  quarts  de  la  communauté. 
La  part  de  la  femme  ne  sera  pas  pour  cela  réduite  au  f|uarl;  elle 
aura  le  droit  de  se  faire  attribuer  dans  le  [larlage  la  nn)ilié  des 
biens  couimnns;  le  légataire  ne  pourra  donc  réclamer  <[ue  l’autre 
moitié,  sauf  à  se  fait‘e  paver  eu  argent  par  les  héritiers  du  mai’i  la 
valeur  de  la  ()ortion  qu’il  ne  peut  obtenir  en  nature. 

121.  Aîn$i  qu'on  Va  vu  par  les  explîcalions  qui  précédeiil,  l'art.  1123  déroge  au  droit 
commun,  d'après  lequel  le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  nul  [arl.  h)2i]  :  sa  disposilion  ne 
saurait  donc  être  étendue  en  dehors  du  cas  précis  qu'îl  prévoit,  conformément  üi  la  rt  gle 
l'^xcepllo  esl  sh’hrts^tmæ  inlerp^^elûtiOTiis.  De  là  nous  conclurons  ; 

l'^  yue,  La  loi  ne  parlant  ijue  du  mari,  le  legs  Fait  par  la  femme  d'un  elTél  dépeiuianl  de 
la  communauté  demeurerait  soumis  aux  régies  du  droit  commun,  et  qu'il  sérail  nul  par 
conséquent,  si  l'objet  légué  tombait  par  le  résultat  du  partage  dans  le  lot  du  mari;  d'au¬ 
tant  plus  que  les  motifs  qui  ont  fait  établir  l'excepüon  en  ce  qui  conceme  le  mari,  ne  se 
rencontrent  plu.s  quand  U  s'agit  d'un  legs  fait  par  la  femme.  Cpr.  Cass.,  6  juin  18S3,  S., 
81.  L  121b  îb,  8L  t.  et  Besançon,  27  déc.  1911,  S.,  12,  2,  2(i3. 

Que  l'arL  1423  demeurerait  sans  application  au  legs  d'un  elTet  de  la  communaulét 
fait  par  le  mari  lui-même  après  la  dissolution  de  la  communauté  et  avant  qu’il  ait  étépro- 
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r 


DU  CO>TKAT  DK  MAUtAGK  lOT  DES  DROITS  RESDECTlFS  DES  EI'UUX 


87 


cédé  k  la  lîquidalion:  el  au  parLag’e  de  la  communauté,  La  place  qu'occupe  l'arl.  142^^,  situé 
dans  une  section  ayant  pour  rubrique  De  radminislraliou  de  la  communauté ,,.f  el  plus 
encore  les  motils  qui  ont  dicté  la  disposition  de  cet  article  (v.  numéro  précédent)  prouvent 
qu’l)  n’a  été  écrit  qu'en  vue  du  testament  fait  par  le  niarî  pendant  qu’il  est  chef  delà 
communauté.  Kn  dehors  de  cette  hypolhèse,  on  rentre  dans  le  droit  commun. 

3a  Qüe  WrL  1423  esl  également  inapplicable  au  legs  irun  bien  indivis  entre  le  mari  el 
la  femme  et  propre  à  chacun  d'eux.  Besançon,  IG  mai  UÔîj  S.^  01,  2,  81b 

H.  iUicites^ 

122.  Ce  ne  sont  |)a!j  sculeinent  les  actes  licites  du  mari  (coiilrats 
et  quasi-conli'ats)  qui  ubligent  la  communauté,  mais  aussi  ses  actes 
illicites  (délits  et  quasi-délits).  Comme  le  disaient  nos  anciens,  le 
mari  oblige  la  communauté  tam  delincfuendo  quain  contrahvndo , 

Les  dettes  péciiniaii’o.s  qui  naissent  d’un  délit  —  noits  fU’enons 
celte  expression  dajts  son  sens  le  plus  large —  peuvent  être  de  deux 
sortes,  savoir  :  rameiide,qui  a  un  caractère  pénal, et  les  réparations 
civiles,  qui,  ainsi  que  leur  nom  l’indique,  ont  un  caractèi’e  exclusi¬ 
vement  civil  et  ne  sont  autre  chose  que  des  dommages  et  intérêts 
destinés  à  procurer  la  réparation  du  préjudice  causé  par  l’infrac- 
tion.  Les  fjumi-délitH  ne  [veuvent  donner  naissance  qu’à  des  ré  pa- 
ralions  civiles, 

t^ela  posé,  les  amendes  prononcées  contre  le  mari  peuvent  être 
p(uirsuivies  snr  les  biens  de  la  communauté;  mais  la  commuiiaulé 
(jui  les  paie  a  di'oit  à  récom|)ense  (art.  1424),  contrairement  à  ce 
qui  avait  lieu  dans  notre  ancien  droit.  Ainsi  le  veut  le  principe  de 
la  [tersonnalité  des  peines. 

La  communauté  est  aussi  tenue  du  j>aiL‘meiit  des  réparatitms 
civiles,  aux([uelles  le  mari  a  été  condamné  pour  délit  ou  tjuasi- 
délit;  mais  à  la  diflérence  de  ce  <pii  a  lieu  i»our  les  amendes,  la 
comtniiiiaiitc.  aprè.s  avoîi*  payé,  n’a  pas  droit  à  réconi pense  ;  car 

la  loi  ne  lui  accorde  j)as  ce  droit. 

•  123-  Les  arL  1424  el  1425  élablissaieiiL  une  disUncUan,  difOcile  à  justifier  au  point 
de  vue  jundique,  entre  les  dettes  des  époux,  nées  d'une  Infraction  n'emportant  pas  mort 
civile,  et  celles  nées  d'une  infraction  emportanl  mort  civile.  Celle  distinclion  n’appartieul 
plus  <pi’â  rhistoire,  ta  mort  civile  ayant  été  abolie.  Aussi  nous  bornons-nous  à  renvoyer 
îe  lecteur  à  ces  deux  textes. 


X®  2.  Pouvoirs  de  la  femme* 


124.  La  rcnime  n’a  point  l'admiuistralioii  de  la  commuuaulé  (  I  ). 
Seul  le  mari  a  le  droit  d’aliéner  les  biens  de  la  communauté  et  de 
les  oldiger.  Les  actes  accomplis  par  la  femme  n’engagent  donc  pas 
la  communauté,  à  moins  qu’ils  ii’aient  été  [)assés  avec  raiitorisa- 


(1;  [.dï  jurUprudcncc  et  la  doetrinc  en  déduisent  celte  conséquence  que  ia  femme  ne  peut  eierecr  les 
actions  de  la  communauté  que  comme  mandataire  de  son  mari,  et  qu'elle  ne  peut  agir  en  son  Tioni  per- 
füDnel  et  avec  la  simple  autorisation  de  son  mari,  Cas^.,  t5  mai  15)07,  D.,  09.  l.  337,  S.,  H,  l.  573.  l/art. 
1431  se  sert,  en  ettet,  d'une  formule  impérative. 
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tioii  du  mari.  C’esl  ce  que  dit  l’art.  liâG  r“  partie  :  »  Lea  acles 
»  failu  par  la  femme  sans  le  amsentemenl  du  mari^  el  même  avec 
»  l'autorisation  de  la  justice,  n’engagent  pas  les  l)iens  de  la  corn¬ 
ai  munauté  ».  (ipr.  Paris,  li  juin  1907,  U,,  08.  2.  294.  et  suprUf 
II.  9o  el  9G. 


Quelle  sera  la  sihmlion  du  créancier  envers  lequel  la  femme  s’esl  oliligée  avec  rautori- 
sation  de  la  justice^  à  défaut  de  celle  du  mari?  li  ne  pourra  s’atlaquer  qu'à  la  nue  propriété 
des  biens  personnels  de  la  femme  ;  car  rasulVulL  de  ces  biens  apparlîeni  i  la  commtinaulë, 
et  nous  savons  que  la  communauté  n'esL  point  obligée,  Arg*  arL  i  ilO,  1413,  1417,  1  424, 

11  va  sans  dire  que,  si  la  femme  s'étaiL  obligée  sans  aucune  autorisa  lion,  robligatlon 
serait  nulle,  et  le  créancier  n^aurait  pas  d'action.  A  moins  que  robligalion  ne  résulte  d’un 
délit  ou  d'un  quasi^délil,  auquel  cas  le  créancier  pourrai!  en  poursuivre  TeTtécution,  mais 
seulement  sur  la  nue  propriété  des  biens  personnels  de  la  femme. 

Après  avoir  dit  que  i*  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari,  et 
même  avec  Taulorisation  de  la  justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la  communaulé 
Fart*  1426  apporte  immédiatement  à  son  principe  une  reslriciion  dont  le  sens  n’est  pas 
très  clair  par  ces  mots  :  si'  ce  n*esi  lorsqu  elle  conlracie  comme  ïnarchande  publique 

el  pouf'  le  fait  de  son  commerce  ». 

M  ise  en  rapport  avec  ce  qui  préct^de  et  prise  à  la  lettre,  cette  disposition  sîgnifîeraîlque 
la  femme  peut  être  autorisée  par  la  jusiice  à  faire  le  commerce  et  qu'elle  oblige  alors  la 
communauté  lorsqu’elle  contracte  pour  le  fait  de  son  négoce.  Mais  s'il  en  éiait  ainsi,  Fart. 
1426  se  trouverait  en  opposition  avec  Fart.  4  du  code  de  commerce,  aux  termes  duquel  r 
«  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le  consentement  de  son  mari  ».  Aussi 
faut-il  considérer  la  restriction  formulée  par  Fart.  1426  in  fine  comme  ne  lombant  que  sur 
la  partie  majeure  delà  proposition  par  laquelle  débute  FarLicle  et  non  sur  Fincisee^  même 
avec  l^autorisalion  de  h  justice.  En  d'autres  mots,  pour  comprendre  le  sens  de  la  reslric- 
tion  formulée  par  la  partie  finale  de  notre  article,  Il  faut  le  lire  en  supprimant  les  mois  et 
meme  avec  l*aulorisalion  de  la  jusiice.  Ainsi  entendu,  FarL  1426  hi  n’est  que  la 
reproduction  en  ternies  dilîérerils  de  FarL,  220,  et  ces  deux  textes  sîgiiifieut  que  Faulorisa- 
Lion  de  faire  le  commerce,  donnée  par  le  mari  à  sa  femme,  babillLe  celle-ci  d*une  manière 
générale  à  accomplir  tous  les  actes  dépendant  de  son  négoce,  sans  qu’nne  autorisation 
spéciale  soit  nécessaire  pour  chacun  d'eux,  et  que  par  suite  ces  actes  engageron  t  les  l)iens 
de  la  communauté  et  ceux  du  mari,  comme  s’ils  étaient  faits  en  verlu  d’une  autorisation 
spéciale,  conrormémenl  au  droit  commun.  En  somme,  Fart.  1426,  comme  Fart,  220,  entend 
seulement  signaler,  en  ce  qui  concerne  la  femme  commerçante,  une  exception  au  principe 
de  la  spécialilé  de  Fautorisation,  et  non  une  exception  au  principe  que  la  femme  rFoblige 
point  la  communaulé  quand  elle  agit  avec  Faulorisation  de  la  justice.  Il  ne  se  préoccupe 
nuUemenide  résoudre  la  question  de  savoir  de  qui  FauLonsalioD  doit  émaner,  point  qui 
est  résolu  par  Fart.  4  C,  eo*  —  Maintenant,  c’est  une  question  controversée  de  savoir  si 
ces  textes  u’oiit  pas  été  abrogés,  du  moins  en  partie,  par  la  loi  du  13  juil,  1907.  V.  t.  1, 
n.  560,  et  infra  n,  2oÜ  ix* 


i25.  (jciienflant  la  fcg;“lD,  que  les  acfes  accoin[)Iiü  [>ar  la  feiniue 
avec  rnntorisatioii  <le  la  Justice  u’eiigageiit  point  la  coniiiiiinaLilé, 
souli're  exce|»tion  dans  deux  cas  pi'évns  par  t’arl,  1  427, 

Le  pi'emicr  est  celui  où  il  s’agît  de  o  tirer  le  mari  de  prison  ». 
Un  mari  siiliit  la  contrainte  par  coiqis,  par  conséquent  un  empri- 
sonneinerit,  h  raison  d'nne  dette.  Pour  Ini  faire  l'ecoiivrcrsa  lilicrté, 
la  femme  veut  désintéresser  le  créancier  de  celte  dette.  I.'enq)runt 
qu  elle  contractera  [jour  se  procurer  ta  somme  nécessaire  obligera 
la  communauté  et  le  mari,  non  seulement  lorsf|iic  la  femme  aura 
agi  avec  l’autoiisation  du  mari,  mais  aussi  lorsr[u'clle  aura  été 
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autorisée  par  la  justice  au  refus  du  mari.  Ce  premier  cas  a  perdu 
presque  tout  son  intérêt,  depuis  que  la  contrainte  par  corps  a  été 
abolie  en  matière  civile,  commerciale  et  contre  les  étrangers  par 
la  loi  du  2*2  jiiiliet  1867.  Cpr.  infra^  n.  393. 

Le  second  cas  est  celui  où  la  femme  veut  pourvoir  h  rétablisse¬ 
ment  par  mariage  ou  autrement  de  ses  enfant  s  {entendez  des  enfants 
communs)  en  cas  d’absence  du  mari.  Dans  l’impossibilité  où  elle  se 
trouve  d’obtenir  raiilorisalion  de  son  mari,  la  femme  obtioiulra 
celle  de  la  justice,  et  la  constitution  de  dot  f|u'elle  fera  avec  celte 
autorisation  aura  le  niême  effet  que  si  elle  eût  été  autorisée  par  le 
mari. 

■  Ces  deux  nous  Tavons  dil,  sont  prévus  par  Tart,  1427  ainsi  conçu  :  «  La  femme  ne 
»  peut  s*obliger  ni  engager  les  biens  de  ta  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de 
»  prison^  ou  pour  l^étabiîssemenl  de  ses  enfants  en  cas  d*absenc€  du  ^nari,  gii*après  g 
»  avoir  été  aulorisée  par  justice  n. 

[^a  rédaction  de  ceL  article  est  on  ne  peut  plus  défectueuse.  Pris  à  la  lettre,  il  sïgnifieraîl 
qn'en  aucun  cas,  même  dans  les  deux  particulièrement  favorables  que  prévoit  ici  la  loi,  la 
femme  ne  peut  s'oblig^er  ni  obliger  la  communauté  sans  être  autorisée  par  la  justice;  do 
sorte  que  I^’auLorisalion  donnée  par  le  mari  ne  pourrait  en  aucun  cas  la  dispenser  d'obtenir 
celle  de  !a  justice.  Ce  serait  le  renversement  de  loules  les  régies  relalives  à  rautorisation 
marîUle,  La  loi  a  voulu  dire,  mais  elle  a  employé  une  tournure  de  phrase  Irès  vicieuse, 
que,  dans  les  deux  cas  exceplionnels  prévus  par  Tari,  1427,  la  femme  peut  s'obliger  et 
engager  la  commniiaulé  avec  la  seule  aulorisation  de  la  justice,  oblenue  à  défaut  de  celle 
du  mari. 

L"arL  1427  dérogeant  au  droit  commun,  sa  disposition  doit  recevoir  Tintei prélallon 
restrictive.  Exceptio  est  stricHssttnæ  tnterpretailonis.  En  aucun  cas  donc,  sauf  les  deux 
hypothèses  exceptionnelles  que  prévoit  ici  la  loi,  rengagement  contracté  par  la  femme 
autorisée  de  la  justice  n’obhgera  ni  la  communauté' ni  le  mari.  Le  Iribun  Duveyrier  Ta 
dît  catégoriquement  dans  son  discours  au  IribunaU  On  a  cependant  essayé  de  soutenir  le 
contraire  en  argumentant  du  mot  même  de  Tart.  1427,  qui  semble  indiquer  une  citation 
faite  litre  d'exempte.  Mais  cet  argument,  qui  suppose  que  le  législateur  a  parlé  un  lan¬ 
gage  d'une  correction  parfaite,  perd  presque  toute  sa  valeur  pour  qui  songe  à  la  négli¬ 
gence  avec  laquelle  ce  lexle  a  élé  rédigé:  nous  venons  de  voir  en  elTet  que,  pris  à  la  lettre, 
il  conduit  à  des  résultats  inacceptables.  D'ailleurs,  la  solution  que  nous  comballons  aurait 
rincon vénïent  grave  de  laisser  rinterprèle  de  la  loi  dans  une  grande  perplexilé  sur  le 
point  de  savoir  quels^aont,  en  dehors  de  TarL  1427,  les  cas  dans  lesquels  Pautorisalion  de 
la  justice  permet  à  la  femme  d'obliger  la  communauté,  et  elle  serait  dans  la  pratique  la 
source  de  décisions  arbitraires  de  la  part  du  juge. 

Par  application  du  principe  que  nous  venons  de  formuler,  nous  déciderons  que  ladispo- 
silîon  Je  Part.  1 127  in  fine  ne  pourrait  pas  êîre  étendue  au  cas  où  le  mari  serait  placé 
dans  un  étabUssement  d'aliénés  ni  à  celui  où  il  sérail  inLerdiL  Dans  celle  dernière  hypo¬ 
thèse,  i)  y  aurait  lieu,  pour  rétablissement  des  enfants,  d’appliquer  l'art.  511- 

D'âilleurs,  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'arU  1427,  la  femme  pourrait  être  aulorisée  k 
aliéner  un  bien  de  la  communauLé  au?si  bien  qu'à  emprunter.  Une  v^ente  dans  certains  cas 
peut  être  moins  préjudiciable  qu'un  emprunt, 

128.  La  teiniup,  qui  tio  peuL  ou  [)i’inci[)e,  obliger  la  cûintniinaulé 
par  ses  actes  licites,  ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison,  l'olfliger  par 
ses  actes  illicites  {délits  on  qnasi  délits).  Aussi  Part,  t  4*24  ùi  fine 
«lisposc-t  il  (|ue  les  atneiules  «  encourues  par  la  femme  ne  peuvent 
*1  s  exécuter  que  sur  ta  nue  propriété  de  scs  biens  personnels^  tant 
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»  qiæ  dure  la  cammunaulé  ».  Kl  celte  décisioii  doit  ccrtaineiiieiit 
être  éteiKÎue  aux  l•é|larations  civilc.s. 

Toutefois,  si  la  conununaulé  a  prolllé  de  rinfracLion^  par  exemple  si  elle  a  encaissé 
Targent  provenant  d'un  vol  commis  par  la  femme,  elle  sera  tenue  par  raclion  de  in  eem 
veeno  dans  la  mesure  du  profil  qu’elle  a  retiré;  réquîté  le  dit,  à  défaut  de  la  loi,  et  cela 
suflUi  car  l’action  de  in  rem  verso  n’a  pas  d’autre  fondement  que  réquilé. 

II.  he  f (tdnihiislmlîon  des  hiens  personnels  de  fn  (ennne. 

127.  Art.  1428.  l.e  mari  a  radminklration  de  tous  les  biens 

personnels  de  la  femme.  —  //  peut  exercer  seul  toutes  les  acliom 
mohilières  et  ftossessoires  qui  appariienneni  à  la  femme.  —  Il  ne 
peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son  con¬ 
sentement.  —  U  est  resfionsable  de  tout  dépérissement  des  biens 
personnels  de  sa  femme,  causé  par  défaut  consercatoires. 

Il  est  naturel  que  celui  qui  jouit  adminislre.  Ayant  la  jouissance  des  biens  de  la  femme, 
le  mari  devait  donc  en  avoir  aussi  radininislralion.  KL  comme  le  droit  de  jouissance  du 
mari  n’est  pas  essetiliel,  il  en  esl  de  même  du  droit  d’administration  qui  lui  fait  suile.  En 
d’autres  termes^  une  clause  du  conlrat  de  mariage  peut  parraUement  réserver  à  la  femme 
la  jouissance  et  l'administration  de  ses  biens  personnels  en  Loul  ou  en  partie  (arg,  art,223, 
153G  et  I57ü)^  et  à  plus  forte  raison  lui  donner  le  droit  de  touclier  sur  ses  seules  quittances, 
une  portion  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels*  La  jouissance  et 
radministration  des  biens  de  la  femme  ne  constituent  pas  pour  le  mari  un  droit  lui  appar* 
tenant  comme  chef,  et  dont  il  lui  soit  interdit,  à  ce  Litre,  de  se  dépouiller  (arL  1388),  On 
sail  qu’il  en  est  autrement  de  radminislration  des  biens  de  la  communauté  [supra,  n*  7), 
L'administration  et  même  !a  jouissance  des  biens  que  la  femme  acquiert  à  titre  de  propres 
pendant  le  cours  du  mariage  par  donation  entre  vifs  ou  Leslamentaire,  peut  aussi  être 
retirée  au  mari  par  une  clause  formelle  de  la  donation  ou  du  leslamenL 

Tandis  (jue  le  mari  a,  comme  administrateur  des  biens  de  la 
communauté,  dos  jiouvoirs  prcscjue  égaux  à  ceux  d’un  [)ro[>rié- 
taire,  comme  administrateur  des  biens  do  la  femme,  au  contraire, 
il  n’a  en  général  ([ue  les  pouvoirs  <[ui  ap|)arUcnnent  à  tout  adminis- 
trato.ur  des  biens  d’autrui,  nolanmient  aux  tuteurs  et  aux  envoyés 
en  possession  provisoire.  Les  exjilications  dans  iesc|ueSles  nous 
allons  entrer  en  t’oiirnirmit  la  preuve.  Nous  parlerons  d'abord  des 
obligations  du  mari,  ensuite  de  ses  droits. 

I.  Obligations  du  mari. 

128.  Le  mari  doit  administrer  les  biens  de  la  leinme  en  Inni 
père  de  famille.  C’est  par  application  de  ce  principe  ijue  la  loi  le 
<lcclare  «  resiionsablc  de  tout  dépérissement  des  l)iens  pei’.sonnels 
lie  sa  femme,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires  »  (art,  1428 
al,  4).  Kneore  faut-il  cependant  (pi’il  y  ait  faute  de  la  part  du  mai‘i. 
Sa  responsabilité  ü  cet  éganl  s’apprécierait  d’aprê.s  les  règles  du 
ilroit  commun  (t.  Il,  n.  91  s.). 

Parmi  les  actes  consei'vatoires  figurent  au  premier  rang  les  répa- 


DU  COi\I  HAT  DK  .UAIlI  VfiK  ET  DES  ÜltOtTS  lŒSPECTIFS  DES  KIMK  X 


1)1 


ratiotis.  lion  seiilenienl  celles  d’entretieii,  mais  aussi  les  grosses. 
Le  mari  doit  ciitrelenir  les  [iropres  de  la  femme  en  hoii  état  tie 
réparations  de  loute  natiii-e.  Les  répai'a fions  d’entretien  sont  sup¬ 
portées  ticfinitiv’cmenl  par  la  conimnnaulé  comme  charge  de  la 
jouissance  qui  lui  appartient;  quant  aux  gi’osses  réjiarations,  la 
femme  devrait  récompense  f’i  la  communauté  des  sommes  «pi'elles 
ont  coûté,  îi  moins  ce|)endant  qu’elles  n’eussent  été  occasionnées 
par  le  défaut  de  ré[»ai*atious  d’eiitretieu.  Cpi'.  supra,  n.  1)1). 

L’interruption  de  la  prescription  est  aussi  un  acte  conservatoire. 
I^e  iiifiri  [tourrait  engager  sa  res[)Oiisahilité,  s’il  laissait  une  pres¬ 
cription  s’accom[)lir  contre  la  femme,  faute  de  fair-e  ce  (jui  est  en 
son  pouvoir  pour  la  conjurer. 

Nou.s  en  dirions  autanl  du  renoiivellemenl  d'une  inscripltoii  hypoUiéeaire  en  vue  d'échap¬ 
per  à  ta  péremption. 

D'iine  manière  g^énérate,  te  mari  eal  l’esponsable  de  tout  préjudice  pécuniaire  qu’il 
üccasioatie  à  la  femme  par  sa  faute  relali%'ement  à  son  patrimoine  personnel,  par  exemple 
de  t’insolvalnllté  d’un  débiteur  personnel  de  la  femme,  qu’il  aurait  négligé  de  poursuivre 
en  temps  utile.  Cass.,  ÏG  fév.  19Ü8,  1)..  10.  l,  S.,  08.  i.  27'^.  Gpr.  infra,  ti.  140 
et  431. 

Il .  Ih’oits  du  mari. 

128  bis.  La  loi  les  envisage'  succes-sivemeiil,  en  ce  qui  concerne 
les  actions  de  la  femme,  les  aliénations  et  les  bau.v. 

A*  Acliotts  de  la  femtne. 

129.  Stir  le  point  de  savoii'  si  le  niart^a  le  droit  d’exercer  les 
actions  çai  appartiennenl  à  ta  femme  (art.  1428),  c’est-à-dire  les 
actions  relatives  aux  propres  de  celle-ci,  la  loi  distingue  entre  les 
actions  mohilières  et  les  actions  im mobilières. 

a.  —  Actions  mobilières.  Le  mari  a  l’exercice  de  toutes  les  c  actions 
mobilières...  qui  apparticmicut  à  la  femme  u  ou,  eu  d’autres 
termes,  de  toutes  les  actions  concernant  les  propres  mobiliers  de 
celle-ci.  Il  peut  les  exercer  tant  en  demandant  qu’eu  défeudaut.  La 
feuiine  est  valablement  re|>ré.sentée  [larle  mari  dans  toutes  lf;s  ins¬ 
tances  où  se  débattent  scs  droits  mobiliers  :  ce  (pii  est  jugé  avec 
lui  est  jtig'é  avec  elle,  et  pai'  suite  elle  ne  peut  pas,  sauf  le  (jas  de 
collusion,  attaquei'  [lar  la  voie  de  la  tierce  opposition  le  jugciueiil 
rendu  contre  le  mari. 

Le  droit  trexercer  les  actions  mobilières  de  la  l'emnie  implique  le  droit  pour  le  mari  de 
lûucber  tes  créances  mobilières  c[tH  apparLieonenl  en  propre  à  celle-ci.  S*il  peut  poursuivre 
en  justice  les  débiteurs  de  la  femme  pour  les  forcer  à  payer,  c  esl  apparemment  qu'il  a  le 
droit  de  recevoir  d'eux  le  paîemeiiL  Kl  ït  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  la 
créance  du  prix  d  un  immeuble  propre  à  la  feinine,  aliéné  avec  son  consentement.  Le 
mari,  comme  nous  allons  le  dire,  iTa  pas  le  droit  de  vendre  un  bien  propre  à  la  femme; 
mais^  si  celle-ci  lé  vend,  ce  qui  a  pour  résultat  de  transformer  son  droit  de  propriété  en 

une  créance  de  somme  d'argent,  le  mari  a  le  droit  de  toucher  cette  créance  parce  qu'elle 
est  mobilière* 
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b,  —  Actions  immobilières.  Il  faut  sous- distinguer  entre  les 
iictions  [jossessoires  et  tes  actions  pétitoires. 

a.  Les  actions  initnübilièrcs/)o.s‘5<?.çsoi/'(;s  de  la  femme  peuvent  être 
exercées  [mr  le  mari,  li^u  elfet  le  mari  jouit  des  biens  de  la  femme  ; 
il  doit  donc  avoir  les  actions  fpii  protègent  la  jouissance.  De  ce 
nombre  sont  les  actions  [Jossessoires. 

p.  Quant  aux  actions  inimol)ilières/;é/ifoircs,  il  résulte  par  argu¬ 
ment  a  conl7'ario  de  l’ai't.  14^8  al.  2  que  l’exercicc  n’en  a|>i)artient 
pas  au  mai’i.  Dire  que  le  mari  a  seulement  l’exercice  des  actions 
possessoircs,  c’est  bien  lui  refuser  implicitement  l’exercice  des 
actions  pctitoires.  Bourges,  31  déc.  1894,  l).,  95.2. 40f>,  S.,  tto.  2.82. 

(x'Lie  îndiiclion  liréedu  silence  de  la  loi  acquiert  une  force  irrésistible  si  i*on  considère^ 
d'une  pari,  que  TarL  23/î  de  la  coutume  de  Paris,  dont  Tart.  1 42S  a  reproduit  à  peu  près 
les  termes,  a  toujours  été  enlendu  dans  ce  sens,  et  d'aulre  part,  qu'en  règle  générale,  dans 
noire  droil,  les  adrniiiislraleurs  du  bien  d’aulnii  n’otit  pas  l'exercice  des  actions  pétitoires, 
Voyez  louterois  arl.  15 SU  {ittfra  n.  374). 

Les  Mctions  immobilières  pétitoires  de  la  fenuuc  ne  |)euvcnt  donc 
être  exercées  que  [)ar  la  femme  elle -même  dûment  autorisée,  ou 
par  te  mari  agissiiiit  en  vertu  d'iiti  mandat  exprès  donné  par  elle. 

Mais  voilà  que  la  femme  refuèe  d'inlenter  Taction  en  revendtcalion  d“un  de  ses  immeu¬ 
bles  personnels,  détenu  par  un  tiers.  Cette  résistance  mettra-t-elle  le  mari  dans  l'tmpos- 
sibîlilé  d'exercer  sur  cet  immeuble  le  droit  de  jouissance  qui  lui  apparlient  en  qualité  de 
chef  de  la  communaulé?  Fùidemrnent  non.  Il  ne  peut  dépendre  de  la  femme  de  paralyser 
par  son  mauvais  vouloir  l’exercice  du  droit  du  mari.  Celui-ci  aura  en  pareil  cas  le  droit 
qui  appartiendrait  à  tout  autre  usufruitier,  d'agir  en  mn  nom  personnel  comme  ayant 
droit  à  ta  jouissance,  et  d'exiger  du  détenteur  la  reslîtulîon  de  llmmeuble.  N  exercera  en 
un  mot  contre  le  tiers  détenteur  Taclion  cûnfessôii^e  d'usufruit,  action  qui  se  distingue 
netlement  par  sa  cause  de  racLion  en  revendication  appartenant  k  la  femme.  Bourges, 
précité,  el  Orléans,  21  janv.  181^8,  2.  174.  L'action  confessoire  du  mari  a  pour  cause 

son  droit  d'usufruit,  tandis  que  raclion  en  revendicalioii  de  la  femme  a  pour  cause  son 
droit  de  propriété. 

130.  L'art.  1428  aL  2  dit  que  le  mari  peut  exercer  seul  toutes  les  aclions  mobilières 
el  possessoires  qui  appartiennent  à  la  femme  »  ;  ce  qui  signifie  que  le  concours  de  la 
femme  ou  même  son  consentement  ne  lui  esl  pas  nécessaire  pour  l'exercice  de  ces  actions. 
Mais  celte  disposilioti  n'est  pas  exclusive  de  la  faculté  pour  la  femme,  autorisée  comme  de 
droit,  d'e.xercer  les  actions  mohilifTes  ou  possessoires  qui  lui  appartiennent,  si  le  mari 
refuse  ou  même  néglige  de  le  faire.  La  loi  ne  dit  pas  que  le  mari  peut  seul  e^evcei'  les 
actions,..,  formule  qui  serait  exclusive  du  droit  d'agir  pour  la  femme;  elle  dit  que  Je  mari 
peut  les  exercer  seul,  ce  qui  est  bien  diiïérenL  Bordeaux,  17  fév.  1897,  D.^  98.  2.  197; 
<:as.s.  motifs),  15  mai  lïHH,  D.,Ü9.  L337,  ILL  5Î3,  et  Lyon,  20  mai  1910,  II.,  11.2,32, 


LL  Alienalions, 

t31.  Le  ninri  «  ne  [teut  uliéner  les  iiniiieitbics  personnels  de  sa 
feniine  sans  son  consentement  n  (art.  1428  al.  3).  C  est  nnc  consé- 
((ueiice  dn  principe  que  le  [iropriélaire  sent  a  te  droit  d’aliéner. 
L’aliénation  ne  peut  donc  cnianer  que  de  la  feniiue,  soit  qu'elle  y 
procède  elle-nicine  avec  l'aiitorisalion  dn  nuiri  ou  de  justice,  suit 
tpj’eile  donne  à  cet  ell’et  inaiidat  au  mari.  C’est  sans  doute  è  celte 
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dernière  hypothèse  que  l'art.  1128  fait  allusion,  quand  il  parie  de 
l’aliénation  faite  par  le  mari  avec  /e  consenlement  de  sa  femme. 

I.a  prohibition  d’aliénei*  les  ii7iiiieub!e,s  personnels  de  la  femme 
entraîne  jtour  le  mari  celle  de  les  grever  de  tous  droits  réels,  tels 
qu’nsufruit,  servitude,  liypothècjue. 

*  132.  Supposons  que  le  mari,  conlrevennnl  à  la  prohibilloii  de  Tart*  1428,  aîl  vendu 
un  immeuble  personnel  de  la  femme  sans  le  consenLemenl  de  celle-ci.  Quelle  va  être  ïa 
siluatîon  faîle  à  la  femme  ?  NotammenL,  pourra-L-elle,  en  supposant  que  la  venle  ail  été 
exécutée,  revendiquer  Timmeuble  et  évincer  ainsi  l'acquéreur  ? 

Nous  écartons  d'abord  Thypo thèse  où  le  mari  a  vendu  l’immeubïe  comme  appartenant  à 
la  femme,  et  même  celle  où,  le  mari  ne  s'ètant  pas  expliqué  sur  ce  point,  Tacheteur  a 
connu  la  vérité.  En  pareil  cas,  en  effet,  l'acheteur  n'a  pas  droit  à  la  ijarantie  ^arg'.  arL  1424 
et  iWl).  Aucun  obstacle  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  la  femme  revendicjue  son  bien  iiidii- 
ment  aliéné,  sauf  à  Fachetenr  à  demander  confliütione  sine  causa  la  restilution  du  prix 
qu'ii  aurait  payé. 

Mais  ta  question  devient  délicate,  si  le  mari  a  vendu  l'immeuble  comme  sien  à  un  ache¬ 
teur  de  bonne  foi.  Il  est  inconteslabîe  que,  dans  celle  tiypolbèse,  le  mari  contracte  envers 
Tacheteur  l'obligation  de  garantie.  Nous  croyons  que  cette  ofdigaÜon,  avec  tontes  scs 
conséquences,  tomlie  à.  la  cbarge  de  la  communauté,  qui  est  tenue,  on  le  sait,  de  [oule.s 
les  dettes  conlraclées’par  le  mari  pendant  la  durée  de  l'association  conjuj^ale  fart*  I4ü9*2'). 

Ceia  posé,  SI  la  femme  renonce  à  la  communauté,  il  est  sans  difficulté  qu'elle  peut  reven¬ 
diquer  son  immeuble  contre  racqiiéreur,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  la  maxime 
^Jui  doit  guratilic  ne  peut  évincer;  car  elle  échappe  par  sa  renonciation  à  roblîgation  de 
garantie,  comme  à  toutes  les  autres  dettes  dont  la  communauté  se  trouve  grevée  du  chef 
de  son  mari  (arg.  art.  14'J4). 

^îais  h  noire  avis  il  n’en  serait  plus  de  môme,  si  la  femme  accepte  la  communauté.  Par 
son  acceptation  la  femme  s'associe  défi niti veinent  k  tous  les  actes  accompîis  par  le  mari, 
il  h  vente  de  ses  propres  comme  à  tous  les  autres,  i^lle  est  donc  alors  censée  venderesse 
pour  la  moitié,  et  tenue  par  suite  pour  moitié,  sauf  la  limitation  résultant  de  son  bénélico 
d'émolumcnl,  de  la  garantie  et  des  obligations  qu'elle  engendre.  De  là  il  résulte  que,  si  la 
femme  revendique  son  propre,  l’acquéreur  pourra  lui  opposer  l'exception  de  garantie, 
dont  les  elfets  sont  résumés  dans  radage  :  Queni  de  evictlone  lenel  actio,  cumdem  oÿen 
tem  repellît  exception  Et  comme  rexceplioii  de  garantie  est  indivisible,  ainsi  que  nous 
l'avons  démontré  it.  lî,  n.  781',  t'acLion  de  la  femme  se  trouvera  ainsi  paralysée  pour  le 
tout  et  non  pas  seuleiîient  pour  la  moitié.  Cpr.  Cass.,  8  iiov.  l8tKî,  I).,  Û4.  1.  417. 

Dn  voit  que  la  question  de  savoir  si  la  iemme  peut  ou  non  revendiquer  son  immeuble 
propre  aliéné  par  le  inart  est  subordonnée  à  celle  de  savoir  si  elle  acceptera  la  commu¬ 
nauté  ou  si  elte  la  répLidiei^a.  Nous  en  concluons  qu'elle  ne  peut  pas  exercer  son  action  en 
revendication  pendanl  la  durée  de  la  communauté,  t^oinmenl  pourrait-elle  être  admise  4 
revendiquer  contre  un  acquéreur  auquel  elle  devra  la  garantie  si  elle  accepte  la  commu¬ 
nauté?  L'acquéreur  n’a-t-il  pas  le  droit  de  dire  à  la  femme  :  Vous  ne  pouvez  revemîîfitier 
utilement  qti‘à  la  condition  de  renoncer  k  la  communauté  ;  or  vous  n’avez  pas  le  droit  de 
renoncer  avant  la  dissululioti  de  la  communauté;  donc  votre  action  en  re vefulieatîon  tfesL 
pas  recevable.  (7pr.  arU  225C  al  1.  Lhambéry,  0  mai  1885,  S.,  86,  2.  177,  D.,  86.  2.  33. 

132  his.  Le  mari  pent-il  aliéner  les  propres  mobiliers  de  la  femme  sans  le  consente¬ 
ment  de  celle-ci?  Nous  admettons  la  négative.  Le  mari  n'esl  qu’admiiiis traie ur  desjncns 
personnels  de  la  femme:  or,  un  administrateur  n’a  pas  le  droit  d'aliéner  meme  les  biens 
mobiliers,  à  moins  qu'un  texte lorinel  ne  le  lui  accorde  Jv.  notamment  art.  452).  tl  importe 
peu  que  Hnlerdiclioii  d'aiîèner  écrite  dans  l'art,  l  i28  ne  porte  que  sur  les  immeubles.  Ici 
comme  ailleurs,  la  loi  a  slatuè  de  eo  qiiod  pierutnque  fit  ;  elle  n'a  pas  parlé  des  propres 
mobiliers,  parce  que,  sous  le  régime  de  la  commuiiaulé  légale,  en  vue  duquel  sUlue  l’art. 
1 128,  les  propres  mobiliers  sont  infiniment  rares  (supra ,  n.  7tt), 

La  question  que  nous  venons  d'examiner  ne  se  pose  qu'en  ce  qui  concerne  les  propre.s 
mobiliers  parfaits.  Il  est  certain  que  le  mari  peut  aliéner  les  propres  mobiliers  imparfaits 
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de  la  l'eiiune,  puisque  la  communauté  en  est  propriétaire,  sauf  à  compter  de  leur  valeur. 

D'autre  part,  même  eu  ce  qui  concerne  les  propres  mobiliers  parfaits,  la  question  ne 
présente  guère  d’inlérêl  que  lorsqu’ils  sont  incorporels;  car,  pour  les  meubles  corporels, 
la  masime  En  fait  de  meul/le/i  la  possession  oatit  liti'e  mettra  presque  toujours  l’acqué¬ 
reur  à  l'abri  de  loute  réclamalîon  de  la  pari  de  ta  femme. 


C.  Ikiur. 

133.  ( Chargé,  en  sa  qualité  {l’adniiiiistrateni',  de  faire  produire 
aux  l)ieii.s  de,  la  l'entiiie  le  l•evelllI  dont  ils  sont  susccptiltles,  le  mari 
a  par  cela  même  le  droit  de  donner  ces  biens  h  bail. 

Quelle  durée  le  mari  peiibil  assigner  aux  baux  qu'il  passe?  Ces 
baux  devrout-ils  nécessairement  prendre  fin  avec  sa  . jouissance, 
c’est-^i-dire  lors  de  la  dissolntion  <.!e  la  cominunauté?  l/applicafiuu 
[‘igoiirense  des  principes  dictei'ail  peut-être  cetfe  solution;  car  il 
semble  <{ue  le  mari  ne  puisse  pas  dis[)üser  de  la  jouissance  lies 
biens  de  la  femme  pour  le  temps  où  cette  jouissance  ne  lui  appar¬ 
tiendra  plus.  Mais  alors  le  mari  ne  Irotivera  pas  de  pi-eueiirs  !  ou 
il  n'en  Iroiivera  qn'fi  des  conditions  désavanlagcuscs,  un  bon  loca¬ 
taire  ou  un  bon  fermier  exigeant  toujours  qu’oii  lui  garanlisse  une 
jouissance  li’une  certaine  durée!  Fallait-il  alors  déclai*er  obliga¬ 
toires  pour  la  femme  ou  ses  iiériticrs  les  baux  faits  par  le  marij 
({uclle  que  fdt  leur  durée?  Cette  solution  aurait  eu  l'inconvéuieut 
grave  de  |»ermeltre  au  mari  de  priver,  pour  uii  teui|>s  indéfini,  la 
feiiime  e(  ses  béiâtiers  de  la  jouissance  en  natui’c  de  leurs  biens. 
Filtre  CCS  deux  extrêmes,  le  législateur  a  pris  un  moyen  terme, 
qu’indiquent  les  art,  142!)  et  1430,  et  qui  concilie  dans  la  mesure 
du  [)ossil>le  les  droits  de  radiuinistralciir  et  ceux  du  |)ropriétaire. 

.\rt.  1429.  Les  baux  ifue  fe  mari  seul  a  faU'>  îles  hinns  de  su 
jeuitae  ftoxp  un  lentps  CfUÎ  excède  itenf  ans,  ne  .sont,  en  cas  de 
d'issulntion  de  la  cnmmunaulè ,  nblujutoîres  vis-à-vis  de  la  femme 
ou  de  ses  hèritiees  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  soit  de  la 
nre.mière  période  de  neuf  aus,  si  les  luirties  s'jj  trouvent  encore^ 
soit  de  la  seconde^  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier 
n'ait  que  le  droit  d’achever  la  jouissance  de  la  fU'riode  de  neuf 
ans  où  il  se  trouve. 

Art.  1430.  Les  bffux  de  neuf  aus  ou  au'-dessfufs  <fue  le  mari  seul 
a  passes  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme,  plus  de  trots  ans 
avant  l’expiration  du  bail  courant  s'il  s'atjit  de  biens  ruraux,  et 
plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s’il  s'agit  de  maisons, 
sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant 
la  dissolution  de  la  communanté. 

Ainsi  la  loi,  apjdiquant  au  maii  une  règle  dont  elle  fait  ailleurs 
l'application  rusufruiticr  iaid.  59.'j),  au  tuteur  (arl.  I7ISJ  et  au 
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iiiLiieiir  ciiiiincipé  ^art.  481),  coiisiiière  les  banv  tle  neuf  ans  oii 
au-dessous  ciumne  des  actes  de  simple  adininîsiralion.  Ceux  que  le 
inai'i  aura  faits  dans  ces  limites  devront  toujours  être  pleinement 
respectés. 

D'autre  pari,  comme  un  hou  adminisirateur  ne  doit  pas  atlendre 
au  dei’iiier  moment  [nmi'  passer  un  nouveau  bail  ou  renouveler 
raucîeu,  sous  peine  d’être  [U’ivé  de  locataire  ou  de  fermier- pen¬ 
dant  un  ccrlaiu  lenips,  la  loi  permet  au  mari  (art.  1430)  de  renou¬ 
veler  les  baux  en  cours  ou  d’en  ])assei’  de  nouveaux,  trois  ans  au 
plus  avant  l'e.xpiration  du  ludl  courant,  s'il  s'agit  d’un  bien  rural, 
et  deux  ans  seulement  avant  la  inôine  époque,  s'il  s’agil  de  rnai- 
s(ms.  Le  délai  est  phis  long  poui’  les  biens  ruraux,  parce  qu'il  est 
plus  difficile  tic  se  procurer  un  bon  fei’tiiier  tpi’im  bon  locataire. 

Telles  sont  les  limites  extrêmes,  dans  lesi[uelles  le  mari  peut 
passer  ou  renouveler  des  baux  oltligatoircs  pour  la  femme  et  les 
héritiers  de  celle-ci.  De  sorte  ([uc  le  plus  long  délai,  [jcinlaiil  lequel 
la  femme  ou  .ses  héritiers  peuvent  être  liés  en  vei'tu  <l’un  bail  con- 
seuli  pai‘  le  mari,  e.st  de  douze  ans  pour  les  hîeiis  ruraux  et  de  ' 
onze  ans  pour  les  l)ieus  urbains;  et  encore  faut -il,  pour  que  celte 
limite  soit  atteinle,  sup[>o.ser  im  concours  de  circoustaiiees  ([ui  se 
rencontreiTHit  t*areinent,  c'est-à-dir-e  que  le  mari  ait  renouvelé  un 
bail,  ou  rpi'il  en  ait  passé  un  autre,  juste  trois  ans  ou  tieux  ans 
avant  rexj)ii‘atioii  du  bail  courant,  et  c[ue  la  comuiuiiatitc  se  soit 
(lissoiile  aussitùl  api'ès. 

134.  Maiuteuciul  qu'arrivera- 1  il,  si  !e  mari  a  dépassé  les  limites 
fixées  [lar  les  ai’t.  1429  et  1430,  c'esl-A-ilire  s  il  a  passé  un  bail  de 
plus  de  neuf  ans,  ou  s'il  a  passé  ou  renouvelé  un  bail  idiis  de  trois 
ans  ou  de  deux  ans  avant  l’expiration  du  bail  courant? 

135.  a.  —  Supposons  d'abord  que  le  mari  ait  fait  un  bail  de 
plus  de  neuf  ans.  Ce  bail  pleinement  obligatoire  pour  le  mari, 
d’une  [>art.  et  pour  le  fermier  ou  le  locaiaire.  d’autre  pai't  :  ils  sont 
ruu  et  1  autre  (larlies  au  coût  rat,  et  le  contrat  le.s  Ite.  Cpr.  (iass., 
“29  jaiiv.  1883,  S.,  85.  1.  482,  Lt.,  83.  I.  311.  La  femme  elle-même 
m‘  peut  |>as  eriliipier  le  bail,  tant  que  la  communauté  dure;  elle  est 
sans  iuléi'êt,  puisqu’elle  n’a  pas  droit  A  la  j<juissauce  de  son  bien, 
cette  jouissance  a(>partenaiil  h  la  communauté.  Mais,  à  la  dissolu¬ 
tion  de  l’association  conjugale,  la  femme  pourra  *|ueît|ucFois 
demander  la  réduction  du  bail  ;  elle  a  le  droit  d'exiger  eu  etl'et  que 
le  prenFttr — l’art.  1429  ne  parle  <[ne  du  fennwr,  mais  il  est  clair 
t{ue  sa  disposition  s’ai>pliquc  aussi  au  locaiaire  —  achève  seulement 
la  [lériode  de  neuf  ans,  (pii  est  eu  cours  au  moment  de  la  dissolu¬ 
tion  de  la  communauté.  Ainsi  supposons  un  bail  à  ferme  conseidi 
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par  le  mari  pour  vingt  ans.  La  comimiiiauté  se  dissout-elle  lu  sep¬ 
tième  année  du  bail  par  exeniple?  On  est  encore  dans  la  première 
période  de  neuf  ans;  le  fermier  n’aura,  si  la  femme  l'exige,  que  le 
droit  d'achever  cette  période,  c'est-fi-dirc  qu'il  n’aura  pins  nue 
lieux  ans  à  faire.  Si  la  cumnumauté,  dans  la  même  hypothèse,  se 
dissout  la  quinzième  année  du  hait,  on  est  entré  dans  la  deuxième 
période  de  neuf  ans;  la  femme  [lourra  exiger  que  le  fermier  sorte 
à  l’expiration  de  cette  période,  jiar  consét[ lient  è  la  lin  de  la  dî.x- 
huitième  année  du  bail  ;  le  fermier  n’aura  donc  plus  droit  qu'à 
trois  amiées  de  jouissance.  Enfin,  si  nous  supposons  que  la  com¬ 
munauté  se  dissolve  la  dix-neuvième  année  du  bail,  le  contrat 
devra  s’exécuter  complèLcincnt. 

(l'est  une  faculté  pour  la  femme  de  demander  ipie  le  bail  -soit 
réduit  aux  limites  qui  viennent  d’être  indiquées;  elle  a  le  droit,  si 
tdlc  le  préfère,  d’eu  exiger  rexécutioti  complète.  Lié  envers  la 
femme  par  le  contrat  auquel  il  a  figuré,  le  fermier  ou  le  locataire 
est  donc  à  la  discrétion  île  celle-ci  :  obligé  d’exécuter  complète¬ 
ment  le  bail  ou  d'en  subir  la  réduction,  suivant  que  la  femme  le 
trouvei’a  |)lus  profitable  è  ses  intérêts.  Mais  au  moins  faut-il  ipte  le 
preneur  puisse  savoir  à  quoi  s’en  tenir;  aussi  admet  on  qu’il  a  le 
droit  de  mettre  la  feiiime  en  demeure  de  s’expliquer  dans  un  bref 
délai  sur  le  parti  qu’elle  entend  prendre. 

Les  héritiers  <lc  la  femme  ont  les  mômes  droiLs  qu’elle. 


Le  inari,  qüi  donne  à  bail  un  bien  propre  de  sa  femme,  peut  il  valablemeul  slipuler  que 
les  loyers  ou  les  fermages  lui  seront  payés  par  anlicipalioii  ?  Si  le  mari  ne  fait  à  cel égard 
que  se  conformer  aux  usages,  si  par  exemple  il  stipule  que  le  locaLaîre  d’une  maison  paiera 
son  loyer  par  trimestre  el  d’avance,  nul  doute  qu'il  n'üulrepasse  pas  son  droit.  Seulement 
il  y  aurait  lieu  à  récompense  au  profit  de  la  femme  pour  les  loyers  ou  fermages  touchés 
par  anticipation,  qui  représetileraient  le  prix  de  la  jouissance  postérieure  à  la  dissolution 
de  la  communauté.  MaU,  si  le  mari,  empiétant  surjes  droits  du  propriétaire,  a  stipulé  le 
paiement  par  anticipation  de  plusieurs  années  de  loyers  ou  de  fermages,  les  juges  du  fait 
pourraient  considérer  cette  stipulaiiou  comme  excédant  les  limites  du  droit  d'admîiiislra- 
tion  conféré  au  mari,  et  décider  par  suite  fiue  les  paiemenU,  à  lui  faits  eu  exéculion  de 
celte  clause,  ne  sont  pas  valables  par  rapport  h.  la  femme  ou  h.  ses  liéritlers,  en  tant  (qu'ils 
s’appliquent  à  la  jouissatice  postérieure  à  la  dissolution  de  la  comtnuiiauté,  Pour  prix  de 
celte  jouissance,  Ja  femme  pourrait  donc  exiger  un  nouveau  paiement,  sauf  le  recours  du 
preueur  contre  qui  de  droit,  l^a  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  en  ce  sens. 


136.  b.  —  Le  iiiHi'i  a  passé  ou  cenouvelé  uii  Itaii  [iliis  de  (cois 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il  s’agît  d'un  bien  rural, 
ou  plus  de  deux  atis  avant  l.i  inènie  époque,  s'il  s'agit  d'mi  l)ieii 
urbain.  Le  nouveau  bail  fait  par  le  mari  on  le  renonvellenient  par 
lui  consenti  sera  sans  eifet  à  l’égaril  de  la  femme  on  de  ses  héri- 
tier.s,  si  rexcciition  n’en  est  pas  coniinencée  lors  de  la  di.ssolutiun 
de  la  CO  ni  mima  U  té.  La  femme  n'est  donc  pas  liée  à  l’égard  du 
locataire  ou  du  fermier;  mais  le  fermier  ou  le  locataire  est  lié 
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envers  la  feriinie,  (jui  [)eul  exiger  l’exéciitioti  ciii  coiilrat.  —  Si  au 
coniraire  l'exécution  du  liail  consenti  ou  renouvelé  est  commencée 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  ce  bail  sera  obligatoire 
pour  la  l'enime  ou  ses  héritiers,  dans  les  limbes  tixees  par  l’art, 
1-429,  c'est-à-dire  ju.squ'à  son  expiration,  s’il  a  été  fait  j)Oiir  un 
temps  n'e.xcédaiit  pas  neuf  ans,  et  jus<ju’à  l'exjiiration  de  la  j)ériode 
de  neuf  ans  dans  lafjuelle  on  se  trouve  lors  de  la  dissolution  de  la 
coniinunaiilé,  s’il  a  été  fait  pour  un  temps  plus  long. 

Hemarc|uons  qu'il  ne  siifiit  pas,  [)our  tjue  le  bail  consenti  ou 
renouvelé  tro|)  tùl  par  le  nia  ri  soit  obligatoire  à  l’égard  de  la 
femme,  que  la  coinmunauté  se  soit  dissoute  h  une  époque  où  le 
mari  aurait  pu  valablement  cotiseiilir  ou  renouveler  le  bail;  il  faut 
que  rexéculion  du  nouveau  bail  soit  commencée. 

137.  Kiifiii  oljsei  voiis,  en  terminant,  que  les  règles  établies  par 
les  art.  1429  et  1-430  ne  sont  applicables  ([iraux  baux  passés  ou 
renouvelés  par  le  mai‘i  seul.  Ceux  qui  auraient  été  passés  ou  renou¬ 
velés  pai‘  le  mari  avec  le  concours  de  la  femme  sei‘aient  obligatoires 
pour  celle  ci  alors  même  qu’ils  auraient  été  consentis  pour  plus 
de  neuf  ans  ou  qu'ils  auraient  été  passés  ou  renouvelés  plus  tle  trtùs- 
ans  ou  de  deux  ans  avant  l’expiration  du  liail  courant,  [jü  femme, 
qui  peut  valablement  consentir  à  l’aliénation  de  ses  immeubles, 
peut,  à  plus  forte  raison,  consentir  à  un  bail  excédant  les  limites 
ordinaires  du  droit  d’admînislratioti . 

D’ailleurs  le  preneur  qui  a  Irailé  avec  le  mari  seul  n’a  le  tlroiL  d'exercer  aucun  recours 
contre  ceîui-ci  k  raison  de  la  réducUon  du  bail,  que  la  femme  ou  ses  héritiers  lu!  font  subir 
par  applicaliori  de  Tart,  1429,  ou  de  la  privation  de  jouissance  qu'ils  lui  imposent  en  invo¬ 
quant  l'arl.  1 4'îfh  En  Irnîtani  avec  le  mari  seul,  le  preneur  a  dû  savoir  à  quoi  il  s'exposaiL 
Il  en  serait  aulremenl  si  le  mari  s'était  présenté  comme  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il 
donnait  h  bail  ou  s’il  s'étail  porté  fort  pour  sa  femme*  L'indemnité  due  dans  ce  cas  au 
preneur  serait  à  la  charge  de  la  communauté* 


§ 


III,  fk’s  réco/npenaes 


i38.  Le  mot  récompense  est  synonyme  cV indemnité.  —  Ajirès 
avoir  déterminé  la  composition  du  patrimoine  de  la  conimunaulé 
et  celle  du  patj'inioine  propre  de  c!ia([uc époux,  le  législateur  devait 
veiller  à  oequel’iiiide  ces  patrimoines  ne  se  fondit  pas  dans  l’autre. 
C’e.st  tians  cette  vue  qu’a  été  établie  la  théorie  des  récompenses, 
dont,  le  principe  général  peut  être  formulé  de  la  manière  suivante  : 
Toutes  les  fois  que  l'un  des  trois  patrimoines,  dont  la  communauté 
suppose  l'existence,  s'est  eiirii^hG^  dépens  de  l’un  des  deux  autres, 
il  y  a  lieu  à  récom|)ense  AÙiÇ^Timeninué,  au  profit  du  patrimoine 
appauvri  contre  celui  qui/s^st  etiriehi. 

Les  récompenses  peuvçnl  èti^idiies  ;  à  l’uu  des  époux  [)ai'  la 

Précis  de  droit  civil*  IIL  /  ^ 


98 


PRECIS  DE  DROIT  CIVIL 


coininuiiauté;  2“  k  la  coiniiiunaiilé  par  l'un  des  époux  ;  lî®  à  l'un  des 
époux  par  l’autre.  C’est  une  division  tjui  s’impose. 


1.  liécompenaes  dites  à  l'un  des  époux  par  la  communauté. 


139.  .\ht.  i  S’il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  Cun 
des  époux,  de  même  que  si  l’on  .s’est  rédimé  en  argent  de  services 
fonciers  dus  à  des  héritages  propres  «  l’un  d'eux,  et  que  le  prix  en 
ait  été  versé  dans  la  communauté,  le  tout  sans  remploi,  il  g  a  lieu  au 
prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté ,  au  profit  de  l’époux  qui 
était  propriétaire ,  soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des  services  rachetés. 

Ce  texte  iiHli(|ue  deux  cas  dans  lesijiiel.s  il  y  a  lieu  à  récompense 
au  protit  de  rnn  des  époux  eoiilrc  la  coMuiiunauté. 

140.  a.  —  IjC  premier  est  celui  où,  un  immeuble  propre  à  l’un 
des  époux  ayant  été  vendu,  le  [uix  eu  a  été  versé  dans  la  commu¬ 
nauté  sans  l'emploi.  Les  [iropres  ne  doivent  pas  servir  d’aliment  à 
la  communauté.  Si  donc  la  communauté  a  perçu  le  prix  d’iiii  pro- 
[ire  aliéné,  elle  eu  doit  récompense,  k  moins  cju'il  ii’aît  été  fait 
remploi  contormémeut  aux  art.  1434  et  1435. 


Le  prix  est  censé  per(;u  par  la  coiiirnunaulé,  toutes  les  fois  que  le  mari  l'a  louché,  ou 
en  a  disposé  d'une  manière  quelconque,  par  exemple  en  le  déléguant  à  un  créancier  de  la 
communauté  ou  même  en  aulorisanl  sa  femme  à  le  toucher.  Cass,,  3U  nov*  1910,  S.,  12* 
1*  ^03,  D*,  12,  1,  74t  Si  le  prix  du  propre  aliéné  était  encore  dû  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  celte^cl^  n'ayanl  rien  reçu,  n'aurait  pas  à  restituer.  L'époux  reprendrait 
alors  ia  créance  du  prix,  qui  se  trouve  subrogée  au  propre  :  il  courrait  par  conséquenl  le 
risque  de  l'insolvabililé  du  débiteur.  Kt  lûuierois,  s'il  s'agissait  d'un  propre  de  la  femme, 
el  que  le  mari  eût  laissé  l'acquéreur  de  ce  propre  devenir  insolvable,  faute  d'avoir  exercé 
des  poursuites  contre  lui  en  temps  utile,  la  perle  résultant  de  cette  insolvahililé  ne  devrait 
pas  être  supportée  par  la  femme,  mais  bien  par  la  communauté  qui  est  tenue  des  consé¬ 
quences  pécuniaires  de  toutes  les  fautes  commises  par  le  mari. 

J,,a  femme  qui  réclame  la  récompense  du  prix  de  son  propre  aliéné  n'a  paa  besoin  de 
prouver  que  ce  prix  a  été  louché  par  le  mari  ou  qult  en  a  disposé.  Le  mari  est  présumé 
avoir  reçu  le  prix,  sauf  la  preuve  contraire.  Tenu  d'administrer  les  biens  de  la  femme,  te 
mari  doit  nécessairement,  lors  de  la  liquidation  des  droits  de  cclle-ci,  ou  bien  lui  resti¬ 
tuer  la  créance  du  prix,  avec  les  accessoires  qui  en  assuraient  le  paiement,  ou  bien  lui 
fournir  la  récompense  de  ce  prix.  Cpr.  Cass,,  18  janv.  1897,  D,,  97.  L  127,  S.,  97.  1*  455* 

*  D’après  l'ancienne  coutume  de  Paris,  te  prix  des  propres  aliénés  protilait  en  principe 
à  la  communauté.  L'époux  vendeur  n'avail  droit  à  récompense  qu'autanl  que  cela  avait 
été  stipulé  dans  le  conlraL  de  mariage  ou  lors  de  l'aliénation.  Cet  état  de  choses  fournis¬ 
sait  aux  conjoints  un  moyen  facile  d'éluder  la  règle  qui  prohibait  les  donations  entre 
époux.  Il  permettait  surtout  au  mari  d'abuser  de  son  iniluence  sur  sa  femme  pour  déler- 
miricr  celle-ci  k  vendre  ses  propres  el  s’enrichir  ainsi  jïersonnelleTnent  en  enrichissant  la 
communauté.  C'était  alors  un  proverbe  que  «  le  mari  doit  se  relever  trois  fois  ta  nuit  pour 
vendre  le  propre  de  sa  femme  »*  Aussi  le  nouvel  art*  232  de  la  coutume  Je  Paris  réfor¬ 
mée  en  1580  disposa- t-il  que  la  récompense  du  prix  des  propres  aliénés  serait  due  par  la 
communauté,  même  en  l'absence  de  toute  stipulation  de  remploi  ou  récompense.  Celte 
disposition  ne  tarda  pas  h  être  appliquée  même  dans  les  coutumes  qui  auLorisaîent  les 
donations  entre  époux,  el  bientôt  les  auteurs  et  la  jurisprudence  rélendirenl  à  toute 
espèce  d'avantage  acquis  k  la  communauté  aux  dépens  du  patrimoine  propre  de  run  des 
époux.  La  règle  ainsi  généralisée  a  passé  dans  le  code  civil.  Comme  dans  les  coutumes 
dont  noire  législateur  a  suivi  lexemple  en  autorisant  les  donations  entre  époux  (art,  1096), 


volonlé  eiiez  l’époux  qui  aliène  son  propre  sans  stipuler  le  remploi  ou  la  récompense, 
d’avanlager  ainsi  son  conjoint,  de  l’enrichir  en  enrichissant  ta  communauté  ;  or,  en 
inalji  re  de  donalîons,  on  ne  donne  pas  d’effet  aux  votontés  douteuses. 


141.  é.  —  Notre  article  formule  le  deuxième  cas  dans  les  termes 


dernier  fonds  demande  cl  obtient  moveiinant  une  cci  taîiie  somme 


rcxiiiiclion  de  la  servitude,  et  la  coniinunautc  touche  le  prix  con- 


celui  des  récompenses  dues  «  la  conunnnautê. 

l^e  principe  de  Pothier  comporte  de  nombreuses  appücaUons.  parler  de  celles  que 
nous  avons  déjà  renconlrées  sur  noire  chemin  (voyez  nolammenl  les  art,  14!3  aL  dernierj 
1407,  I V08  aL  2,  1416^^  il  sérail  encore  dii  récompense  à  [’un  des  époux  par  la  commu¬ 
nauté  dans  les  cas  suivanU  : 

Si  l'un  des  époux  a  donné  un  bien  à  lui  propre  en  paie m eut  d’une  delle  de  la  com- 
munaulé  ; 

2^  Lorsque  les  deniers  propres  à  Lun  des  époux  ont  été  confondus  avec  les  deniers  de 
la  communauté  ou  employés  dans  LliUéréi  de  la  comnrïunautê  ; 

3‘>  A  raison  du  supplément  du  juste  prix,  payé  par  Lacquéreur  d’un  immeuble,  vendu 
par  Lun  des  époux  anLéneurement  au  mariag^e,  en  vue  d'échapper  à  Laclïoii  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  intentée  conlre  lui  (arU  1681)*  Ce  supplé¬ 
ment  est  ïe  prix  d’une  action  iminoblliére  apparlenatil  en  propre  à  Lépoux, 

4^  Lorsque  la  communauté  a  encaissé  la  soulte  stipulée  an  profit  de  ruii  des  conjoints 
lors  de  Léchante  de  son  propre. 

*  Sur  ces  divers  points,  on  est  à  peu  près  d'accord,  Kn  voici  un,  au  contraire,  au  sujet 
duquel  il  y  a  controverse*  L'un  des  époux,  pendant  la  durée  de  la  communauté,  aliène  nn 
propre  moyenuanl  une  rente  viai^^ère.  Cet  époux  a-l-îl  droit  à  récompense  conlre  la  corn- 
munaulé  lors  de  sa  dissolution  ?  A  notre  avis  la  récompense  est  due*  Kn  elfel,  l'art* 
dit  qu^il  y  a  Heu  à  récompense  toutes  les  fois  que  le  propre  de  Lun  des  époux  esl  aliéné 
et  que  le  prix  en  est  versé  dans  la  communauté  ;  la  loi  ne  distingue  pas  si  le  prix  consiste 
en  un  capital  ou  en  une  rente  viagère*  Les  principes  de  la  malière  conduisenl  à  la  même 
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solution.  La  communauté  s'esl  enrichie,  puisqu'elle  a  louché,  pendant  de  lon^uci»  années 
peut  être,  les  arrérages  de  la  renie  viagère,  bien  supérieurs  au  revenu  du  propre  aliéné. 
Elle  s'esl  enrichie  au  détrinienl  de  l'époux  auquel  ce  propre  apparLenait;  car  celui-ci,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  ne  retrouvera  plus  la  contre-v'aleur  de  son  propre,  si 
la  renie  est  éleinle,  ou  ne  relrouvera  qu'une  contre-valeur  intérieure  à  la  v  aleur  de  ce 
propre,  si  la  renie  existe  encore,  I^a  propriété,  dit  M*  Colmel  de  Sanlerre,  est  perpèluelîe, 
tandis  que  la  rente  viagère,  Tusufruit,  les  droits  viagers  s’usent  en  vieillissant.  Donc  la 
cominunaulé  doit  récompense.  Ennn  c’élail  la  soluLion  admise  dans  notre  ancien  droit. 
Mn  ne  discuta  il  que  sur  le  point  de  savoir  comment  il  l'ai  lait  fixer  le  montant  de  la  récoin - 
pense.  Nous  exatnlnerons  ce  point  au  numéro  suivanl. 

•  Il  va  contre  notre  solution  une  objection  très  forte  tirée  de  Lart.  58S  qui  dispose  que 
rusulVuitier  d'une  rente  viagère  a  le  droit  d’en  percevoir  les  arrérages  srrns  être  tenu  à 
aucune  reslKntion.  La  communauté,  dit-on,  est  usufruitière  des  propres  des  époux,  non 
pas  de  biens  détermitiés,  mais  de  tous  ceux,  quels  qu'ils  soietiii  qui  coinposenl  le  patri¬ 
moine  propre  des  époux.  Lorsqu'une  rente  viag' re  a  élé  subsliluée  dan-î  le  palrimoîne 
de  l'un  des  époux  à  un  droit  de  propriété  qui  élait  perpélueL  la  communauté,  comme 
usufruiLière,  a  droit  à  tous  les  arrérages  de  la  rente,  et  elle  ne  doit  pas  plus  tie  ce  chef  une 
récorn|>ense  qu’elle  u’en  devrait  si  Tun  des  époux  avait  échangé  une  terre  peu  productive 
contre  une  maison  rapporlanl  le  double.  ^11  est  cerlaiu  qu'il  y  a  eonlIlL  cuire  l'art, 

et  l'arL  14HH.  A  noire  avis  l’arL  1433  déroge  à  l’art.  588,  comme  Lart.  14113  aL  déroge 
à  Fart.  51K)  aL  1.  L’opinion  que  nous  comballons  conduit  à  considérer  l'époux  aliénateur 
comme  ayant  fait  une  donation  à  son  conjoint,  contrairement  a  sa  volonté  peut-être.  Nous 
Fa  vous  déjà  dit,  en  matière  de  donation,  on  ne  donne  pas  d'elîet  aux  volontés  douteuses. 

•  La  doctrine  est  divisée  sur  cette  question  en  deux  camps  à  peu  près  égaux.  Jusqu'en 
180,^,  il  en  était  de  même  de  la  jurisprudence.  La  question  fut  résolue  dan»  le  sens  que 
nous  venons  de  développer  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1  avril  1808  (S.,  68. 
1.  253,  D.,  68.  1.311),  et  depuis  lors  les  cours  d'appel  se  sont  conformées  4  celle  juris¬ 
prudence.  Dernier  arrèl,  fiordeaux,  17  déc.  1873,  S,,  74.  2.  213,  D.,  74.  5.  ÎU2. 

Ce  que  nous  venons  tle  dire  du  cas  ou  le  propre  de  f  un  des  époux  est  aliéné  moyen¬ 
nant  une  rente  viagère,  doit  être  étendu  par  analogie  de  motifs  au  cas  d’aliénallou  dbm 
propre  moyeiinaiil  un  droit  d'usufrail.  D'une  manière  générale,  il  y  a  lieu  à  récompense 
par  la  commnuauLé  loules  les  fois  qu’un  époux  ac  juierl  durant  la  communauté  un  droit 
viager  en  échange  d’un  droit  perpétuel. 

•  En  sens  inverse,  si  un  droit  viager  appartenant  en  propre  à  Fun  des  époux  est  vendu 
et  que  le  prix  en  soit  versé  dans  la  communauté,  il  y  a  lieu 'à  récompense  au  proüt  de 
Fépon.x,  Et  toutefois  la  récompense  nVurait  pas  lieu,  si  le  droit  viager  vendu  se  trouvait 
éteint  au  înomenl  de  la  dissolution  de  lu  communauté,  par  exemple,  si,  s'agissaîit  d'un 
usufruit  constitué  sur  h  lêle  de  l'époux,  la  communauté  venait  à  se  dissoudre  par  sa 
inorL.  En  elfel,  dans  celle  hypothèse,  le  patrimoine  propre  de  Fépoux  ne  se  trouve  pas 
appauvri,  ptiisque,  si  Faliéimliou  iFavait  pas  eu  lieu,  le  droit  ne  ligiirerail  plus  aujourd’hui 
d ms  son  patrimoine. 

L*é[MiLix  (jiii  l'écliuue  luid  réc^nripense  contre  la  coiiiiniinaiité 
doit,  en  ca.s  tie  con tcstalioii,  j)roLiver  rexistenee  tics  lails  sur  Ics- 
([lïcls  il  hase  son  dj'oit  h  In  récotn[)ense  (arf{.  art.  l3lo  .  \.  ce[i, 
sff/n'Uj  IL  1  il)  al.  ;î 

142.  Montant  de  la  récompense.  —  Sur  quels  biens  elle 
s’exerce.  —  a  I.a  récot}i/iense  r/u  prit  r/c  fimmea/z/e  apparlrnatU 
»  (iff  mari  ne  s'exerce  sur  la  znasse  de  la  comamuauié  celle 
U  du  prix  de  timmenble  ajzpartenant  à  la  femme  s  exerce  sur  les 
H  biri^s  personueU  du  mari,  en  cas  d'iusu/fisance  des  biens  de  Ifi 
U  commutiauté,  Lkins  tous  les  cas\  la  récompense  n'a  lieu  r/ne  xv/r 
U  le  pied  de  la  tente ^  çuelgue  alléf/atiofi  qui  soit  faite  touchant  la 
U  valeur  de  V immeuble  aliéné  ».  Ainsi  s'exprime  Tari.  1 130. 
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La  récompense  «  lieu  «  sur  le  pied  de  la  vente  »,  dit  la  loi.  I.a 
eomnuiiiaulé  n’est  débitrice,  en  etfet,  que  parce  qu'elle  a  recju  et 
<lans  la  mesure  seulement  île  ce  qu’elle  a  reçu.  Inutilement  donc 
l’époux,  dont  lei  jiroprc  a  été  aliéné,  prétendrait-ü,  poui’  obtenir 
une  récompense  supérieure  à  la  somme  touchée  par  la  commu¬ 
nauté,  <{ue  le  pi'ix  <le  raiiéiiation  est  inférieui’  à  la  véritable  valeur 
<le  son  immcultle;  on  lui  répondrait  qu’il  a  consenti  à  la  vente,  et 
«[lie,  si  l’opération  est  mauvaise,  il  doit  en  supporter  les  consé¬ 
quences.  Mais,  si  la  coimnnnauté  ne  doit  restituer  fpie  ce  qu  elle  a 
reçu,  elle  doit  l'eslitiier  tout  ce  qu  elle  a  reçu,  donc  non  seulement 
le  priv  [jrincipal,  mais  aussi  les  accessoires  de  ce  prix,  tels  fjue 
pots-ilé- vin  ou  épingles.  De  même,  si  la  communauté  a  touché  un 
|H'Î\'  supérieur  à  celui  cpii  est  indiqué  dans  l'acte  «le  vente,  les 
parties  en  ayant  dissimulé  une  [tortion,  pour  IVancler  le  lise  ou  pour 
tout  jiulre  motif,  la  ctjinmunauté  sera  tenue  de  restituer  cet  excé¬ 
dent.  Le  texte  de  la  loi  ne  s’y  oppose  |>as;  car  il  dit  :  «  sur  le  |iied 
de  la  vente  «»  et  non  :  sur  le  pied  du  prix  [>ortéeu  l’acte  de  vente  (1). 
Lu  sens  inverse,  si  le  mari,  ayant  vendu  un  pro[ïrc,  avait  fait  porter 
dans  l'acte  «le  vente  un  ju’ix  supérieur  au  [)i‘ix  i-éel  moyennant 
lecjuel  a  ou  lien  raliénation,  pour  se  procurer  une  récompense  plus 
élevée,  la  femme  serait  admise  à  iléniontrei*  jiar  tons  les  moyens 
possildes  l'existence  de  cette  fraude  et  h  faire  réduire  la  réconqycnse 
réclamée  par  le  mari. 


*  Au  cas  pai'liculier  où  raliénation  d’un  propre  a  été  faite  moyennant  une  rente  viag^ére, 
nous  ikimettoas  avec  Pothier  que  la  récompense  consistera  dans  Texcédenl  des  arrérages 
de  la  rente  viagère  sur  les  revenus  du  propre  depuis  ralîénalion  jusqu’à  la  dissolution  de 
la  communaLiié.  Ainsi,  en  supposant  qu'une  maison  rapportant  un  loyer  annuel  de  4Ch>  fr, 
ail  été  vendue  moyennant  une  rente  viagère  de  LOfM)  fr.  et  que  la  communauté  ait  duré 
10  ans  depuis  l’aliénation,  la  récompense  sera  égale  à  10  fois  600  fr.,  soit  G.OTK)  fr*  Sans 
préjudice  du  droit  pour  Tépoux  de  reprendre  la  rente,  si  elle  existe  encore  lors  de  la  dis* 
solution  {le  ta  communauté. 

■  Quant  à  la  récompense  due  à  raison  de  la  vente  d'un  usufruit  ou  d‘une  rente  viagère 
propre  à  Tuh  des  époux,  elle  sera  égale  au  prix  d'aliénation,  déduction  faite  de  la  diffé¬ 
rence  entre  les  intérêlâ  de  ce  prix  et  les  revenus  que  la  communauté  aurait  touchés  sî  elle 
eiit  conservé  l'usufruit  ou  La  rente  aliénée.  /  Caen,  29  nov*  ]).,  11.2.  89» 

15.,  13.  2.  17, 


La  lécomponse  <!nit  êti'c  exercée  sur  les  Ijiciis  de  la  cumiminauté  ; 
car  c'est  la  communauté  qui  s’e.st  etiricbie,  et  c’est  elle  par  suite 
fpii  est  débiti'ice.  Toutefois,  si  la  récotnpense  est  tlue  h  la  femme, 
notre  article  l'autorise,  mais  seulement  eu  cas  d'insuflisance  des 
biens  (le  la  communauté,  se  venger  sur  les  biens  [tei'soiinels  du 
mari.  (]pr.  art.  1472  al.  2,  et  înfra,  n.  223. 


t\]  Nous  «avons  d'altlëüfs  *  t  11.  n.  que.  d€[«uU  la  loi  du  :Ï7  févr.  llUi,  Tépoui  vendeur  peut  voir 
récîauier  par  radieleur  la  somme  que  cctuî-ci  lui  a  payée  eu  sus  du  prli  indiqué  dans  Tacle  ostensdile. 


P 
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II.  Hécompenses  dues  à  la  communauté  par  rnn  des  époux. 

i43.  Art.  1437.  1  ouïes  les  fois  rpdil  est  pris  sur  la  communauté 
une  somme  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  personnelles  « 
/  un  drs  époux,  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  immeuble 
à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit  pour  le  recou¬ 
vrement,  la  conservation,  ou  l'amélioration  de  ses  biens  personnels, 
et  généralement  toutes  tes  fois  que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit 
personnel  des  biens  de  la  communauté,  il  en  doit  la  récompense. 
Cpr,  supra,  n.  82,  troisième  règle. 

Dans  quels  cas  cette  récompense  est  due. 

i4  4.  Le  pi'iiieipe  général  qui  gouverne  toule  la  matière  est  con¬ 
tenu  dans  la  partie  finale  du  texte  que  nous  venons  de  transcrire  : 
«  Toutes  les  fois  que  l'un  des  é[>oiix  a  tiré  un  prolit  personnel  des 
Liens  de  la  communauté,  il  en  doit  la  récompense  ».  Formule 
qui  diffère  peu  de  celle  de  Pothier  ;  «  Toutes  les  fois  que  l’un  des 
époux  s’ost  enrichi  aux  dépens  de  la  communauté,  il  lui  doit 
récompense  », 

145.  l.a  loi  Hppli({ue  tout  d’abord  ce  princi|)e  au  cas  on  des  dettes 
ou  chai'ges  personnelles  à  l’un  des  époux  auraient  été  acquittées 
avec  les  deniers  de  la  communauté.  Comme  exemple  de  dettes  ou 
cliargcs  [)ersotmelles  dont  le  paiement  par  la  communauté  donne¬ 
rait  lieu  récompense,  on  peut  citer  : 

Les  dettes  d’une  succession  purement  immohilière  échue  à  l’un 
des  é[)onx.  Arg.  art.  1412  et  1413. 

2'’  La  dot  constituée  par  l’un  des  époux  au  profit  de  sou  eiifaut 
d’un  premier  Ht,  soit  avant,  soit  pendant  le  mariage,  et  aussi  peut- 
être  la  prime  du  volontariat  d’un  an,  que  la  communauté  aurait 
payée  pour  cet  enfant  sous  l’empire  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 
Cass.,  14  avril  1886,  S.,  86.  1 . 28<),  et  24  oct.  1905,  Ü..  06.  1 .  133. 

3"  Les  dettes  relatives  à  un  [)ro[>re  (art.  1409-P),  telles  que  la 
dette  du  [irix  (l’an  iiiiiiieuble  acheté  par  l’uu  des  époux  antérieure¬ 
ment  ü  la  célébration  du  mariage  [supra,  n.  83),  la  dette  contractée 
pour  l’acquisition  d’une  servitude  active  au  profit  d'un  pro[)re,  ou 
j)Our  le  rachat  d’une  servitude  passive  dont  ce  pi’opre  était  grevé 
ou  de  toute  autre  charge  réelle. 

146.  La  communauté  a  droit  également  à  lécompense  pour  les 
impenses  qu  elle  a  faites  eu  vue  du  recouvrement,  de  la  cotiserva- 
liori  ou  de  l’amélioration  d’un  propre. 

En  vue  du  recouvrement  d’un  propre,  comme  il  arriverait  si  la 
communauté  a  fourni  la  somme  nécesfîaire  pour  exercer  le  racliat 
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d’un  iiuineuble  voiidii  à  réméré  par  l’un  des  epoux  antérieurement 
au  mariage,  i/immeuble  ainsi  recouvré  devenant  propre  A  l’époux, 
([ui  est  l’épiité  n’avoir  Jamais  cessé  d’en  être  propriétaire  {arg.  art. 
1673  al.  2],  il  est  juste  ([ne  ia  somme  payée  pour  son  recouvrement 
ne  reste  pas  dciinîiivemeiit  à  !a  charge  de  la  communauté. 

Kn  vue  de  la  conservation  d*un  propre.  Ainsi  la  communauté 
aurait  di'oit  à  récompense  pour  la  somme  qu’elle  aurait  [tayée  en 
exéentiou  d'une  transaction  faite  en  vue  de  consolider  sur  la  tête  de 
l’un  des  époux  la  pro[)riété  d  un  bien  qui  lui  était  contestée,  ou 
pour  le  sui)|)Icment  du  juste  prix,  donné  en  vue  de  peinneltre  l’un 
des  époux  d’ccliaj>per  à  la  rescision  [>our  cause  de  lésion  relative¬ 
ment  A  uii  immeuble  ()ui  lui  a[>|)artient  en  [jropre  (art.  1681),  ou 
|>our  le  ju’ix  de  giosses  réparations  faites  A  un  immeuide  pro[>re  à 
l  un  des  époux.  Quant  aux  impenses  faites  sur  un  [uopre,  pour 
réjmralions  d’enti'etien  dont  le  besoin  s’est  fait  sentir  pendant  la 
durée  de  la  communauté,  nous  savons  que  la  communauté  eu  est 
tenue  sans  récompense;  car  elles  sont  charge  des  fruits. 

l*our  l’ amélioration  des  propres.  Telles  sont  les  dépenses  faites 
pour  constructions  sur  un  immeuble  [>ro|>re  l’un  des  époux  ou 
pour  le  drainage  de  ce  fonds,  tlpr.  (lass.,  2i  juin  1603,  I).,  Oi. 
1.591. 

147.  Il  y  â  encore  un  très  g^rand  nombre  de  cas  dans  lesquels  récompense  esl  due  à 
la  communauté  par  Tua  des  époüx,  en  vertu  du  principe  général  que  nous  développons. 
Ainsi  la  coinmunatilé  a  droit  à  récompense  :  pour  la  valeur  de  coupes  de  bois  qui  auraient 
du  être  faites  pendant  sa  durée  sur  le  propre  du  mari  ou  sur  celui  de  la  femme 

n.  48-2®);  pour  la  valeur  vénale  de  l'office  dont  le  mari  était  titulaire  lors  de  la  dissolution 
de  la  communau'éj  et  qu'il  retient,  comme  il  en  a  le  droit,  alors  du  moins  que  la  valeur 
vénale  de  cet  office  apparlient  à  la  communauté  n.  45-4®);  pour  le  profit  que  pro¬ 

cure  à  Tun  des  époux  la  Iransformalion  d'un  droit  viager  qui  lui  appartlenl  en  propre  eu 
un  droit  perpétuel  [mpm^  n.  141  bië  et  142);  pour  les  frais  de  culture,  semences  et  autres 
travaux  faits  en  vue  d'une  récolte  qui  se  trouve  encore  pendante  Sors  de  la  dissolulion  de 
la  communauté  et  dont  profile  Tépoux  propriétaire  du  fonds  [supra ^  n.  48-4®).  V.  aussi 
infra,  n.  212* 

'  La  jurisprudence  décide  encore  que  i*êpoux  au  profit  duquel  soti  conjoint  a  contracté 
une  assurance  sur  la  vie  doit  récompense  à  la  communauté  k  raison  des  primes  acqui Liées 
par  celie-cî,  à  moins  que  Tassuré  u'ait  eu  l'intenlion  de  faire  à  Tépoux  bénéficiaire  une 
libéralité  en  te  dispensant  de  la  récompense,  ou  (mais  ceci  est  plus  discuté)  que  tes  primes 
n'aienl  été  prélevées  sur  Ses  revenus  de  la  communauté  V. sur  ce  point  Paris,  8  mars  Î9Î  L 
S.,  12.  2.  36,  Nancy,  juil.  1911,  IX,  Î2.  2.  335,  et  les  références.  Gpr.  L  II,  n.  IhMJ, 

147  his.  I/époux  qui  réclame  une  récompense  au  tiom  de  la  communauté  doit  prouver 
que  celle  récompense  est  due*  Cass.,  14  avril  1893,  D*,  93.  1.  351,  S.,  93.  1,4 16,  et  22  ocl. 
1902,  S  ,  03.  1.  in. 

L  époux  qui  doit  une  récompense  peut  être  dispensé  de  la  payer  par  une  libéralité  de 

son  conjoinL  Cass.,  24  Janv.  1894,  S.,  94,  t.  288,  D.,  94.  1,  337, 

■ 

B.  de  la  récouipense . 

148.  Pothier  pose  en  principe  que  «  la  récompense  n’excède 
jamais  ce  (|ii’il  en  a  coûte  è.  la  communauté,  cjuelqae  grand  eju  ait 
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été  le  profit  (jiie  le  conjoint  a  retiré  ».  Tout  le  moiule  accepte 
encore  aujourcriiui  celte  décision.  Ainsi  la  comniuiiauté  a  déboursé 
20.000  fr.,  qui  ont  été  employés  h  construire  sur  le  propre  île  ruii 
des  époux;  l;«  [dus-value  procurée  par, les  constructions  est  de 
30.000  fr  ;  il  ne  sera  dû  de  récompense  h  la  coninuinauté  que 
jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.,  somme  égale  au  déboursé. 
Uouen,  10  lev.  1909,  S.,  10.  2.  81,  D.,  11.  2.  1,  et  (iass.,  20  ocl. 
1910,  S.,  13.  I.  13,  et  les  notes. 

Pothier  ajoute  que  «  la  récompense  n’est  pas  toujours  de  ce  qu  il 
en  a  coûté  à  U  couimuiiauté  [lour  l’alfaire  parliciiüère  de  l’un  des 
conjoints;  elle  n’est  duc  que  jusqu’à  concurrence  dece  qu’il  a  pro- 
lité  •>.  La  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  considèrent  ce 
second  [irincipe  comme  devant  recevoir  aussi  son  ai)|>lication  dans 
notre  droit  actuel;  l'art.  1.437  in  fine,  dit-on,  indique  tout  à  la  fois 
le  princi[)e  et  la  mesure  de  la  récompense  par  ces  mots  :  «  toutes 
le.s  fois  que  ruii  des  éiioiix  a  tiré  uii  [irofil  personnel  des  biens  de 
la  comimiuauté,  il  en  doit  la  récompense  ».  Paris,  27  fév.  1901, 
P.,  01.  1.  486. 


Gel  il  posé,  si  la  récompense  esl  réclamée  à  raison  d’n  ne  detle  ou  charge  personnelle  h 
ruii  des  èponx^  qne  la  commuiianlé  a  acquitlée,  le  profit  est  loujours  égal  au  moulant  de 
la  delLe  ou  de  la  charge  ou  aulrement  dîL  de  la  somme  déboursée,  el  par  conséquenl  la 
commimaulé  rentrera  exactement  dans  son  avance, 

[I  en  sera  de  môme,  si  la  récompense  est  réclamée  k  raison  d'une  im pense  nécessaire 
exécutée  aux  dépens  de  la  communauté  sur  le  propre  de  Tün  des  époux,  par  exemple  à 
raison  de  k  reconstruction  d'un  gros  mur  qui  menaçait  ruine.  Il  fatlait  absolument  faire 
celte  dépense  pour  sauver  rimmeuble;  si  la  communauté  n'eût  pu  fournir  les  fonds, 
l'époux  aurait  dû  se  les  procurer  autrement.  Il  est  devenu  plus  riche  de  lout  ce  qu’il  a 
épargné  sur  ses  biens  personnels  eu  puisant  dans  la  caisse  de  la  communauté.  L’avance 
faite  par  la  communauté  doit  doric  lui  ôire  inlégralement  remboursée. 

Mais  la  décision  ne  sera  plus  la  même  pour  les  impenses  d'amélioralïon  (impenses 
La  comin miaulé  qui  a  fourni  les  deniers  n'aura  droit  qu'au  remboursement  de  la 
plus-value  produite  par  l’impense*  plus-value  qui  devra  être  caicuîée  à  Tépoque  de  la  dis- 
solutioîi  de  la  communauté  :  car  l'époux  ne  profite  que  de  cette  plus*value.  Pour  l'excé¬ 
dent,  la  dépense  constitue  une  fausse  spéculation  qui  doit  rester  au  compte  de  k  commu¬ 
nauté,  Gela  paraît  surtout  incontestable  quand  la  dépense  d’amélioration  a  été  faite  par  le 
mari  sur  les  propres  de  k  femme.  Caen,  2ü  nov,  iS^\^  S,,  8L  2.  145.  Gpr,  Cass.,  2  mai 
11^06,  1.  4Ü1,  S.,  00,  1.  17,  et  les  notes. 

Quant  aux  dépenses  miiiptufiires  ou  de  pur  agrément,  qui  n'augmentent  pas  la  valeur 
du  fonds,  la  communauté  qui  les  a  faites  n'a  droit  k  aucune  récompense,  sauf  l'exercice 
du  Jus  lotiendi  pour  les  objets  susceptibles  d’être  enlevés  sans  détérioration. 


IM.  f)es  rf^com/ienses  <lne^  par  /’»/(  des  ^ponx  à  l'unlre. 

149.  Ce  troisième  cjis  tle  récompense  est  de  beaucouj)  celui  <[ui 
se  nrcseiite  le  plus  rarement  dans  la  praliipie.  On  j>eut  citer  comme 
e.xemple  le  cas  où  une  dette  pei’soimelle  à  l’un  des  é(M)iix  est 
éteinte  [lar  la  dation  en  paiement  tl’un  immeuble  propi’C  à  1  autre 
époux  :  celui  ci  aura  di'oil  à  récompense  contre  le  premier  pour 
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une  somme  é^ale  an  montant  de  la  dette.  Antre  serait  le  cas  où 
l’un  des  époux  aurait  A'endu  son  propre,  et  où  le  ju'ix,  versé  dans 
la  coinuiunaulé,  aurait  été  employé  au  paiement  de  la  dette  |)cr- 
sonnelle  de  son  conjoint  :  il  y  aurait  lieu,  dans  cette  hypolliése,  à 
deux  récompenses,  l'une  au  profit  de  l'époux  nliénatour  contre  la 
commniiautéj  [lour  le  piâx  de  son  [ii’opre,  raiitre  au  profit  tie  la 
communauté  contre  ré|)Oux  dchiteur,  pour  le  montant  de  sa  dette. 
V.  aussi  ai‘t.  1 138  al.  2,  et  infra,  ii.  139  et  230. 

Les  art.  1 4Hl  et  1432  rournis^eiit  deux  autres  exemples  1res  voisins  de  celui  ijue  nous 
venons  d'indiquer. 

150.  Aux  lermes  de  Vnvl.  1431  :  «  La  femme  qttt  s^ohliffe  solidairemenf  avec  son 
•  rnari  pour  les  affaires  de  la  communanié  on  du  mari,  n'esi  réputée,  à  Végard  de 
»  celui*cf  s*élre  obligée  que  comme  caution  :  elle  doit  rire  int/emnisée  de  Lobligctiion 
»  qu'elle  a  contractée  », 

Ainsi  les  deux  époux  conslîluent  sondaireTnenl  une  dol  de  2Û.00tJ  fr.  à  un  enfant  d'un 
autre  îit  du  loarî.  C'est  une  aiïaire  qui  ne  concerne  que  le  niari;  aussi  la  femme  ne  sera 
considérée  par  rapport  à  lui  que  comme  caution,  et  en  conséquence,  si  son  bien  personnel 
sert  à  payer  la  dot,  elle  aura  droit  h  récompense  contre  son  mari.  Cpr*  art,  12HL 

'  Lu  sa  qualité  de  caution,  la  femme  peut  éf^alemenl,  au  cas  de  faillite  ou  de  déconfi¬ 
ture  de  son  mari,  et  môme  avanl  loute  poursuite  ou  paiement,  se  faire  colloquer  immé¬ 
diatement  dans  l'ordre  ouv-ert  sur  les  biens  du  mari,  au  rang:  que  lui  assig’ne  son  hypo- 
thôque  légale,  pour  le  montant  des  déliés  qu'elle  a  contraclées  solidairement  avec  lui  dans 
son  inlérôt  ou  celui  de  la  communauté.  Cass.,  22  août  1870,  S.,  77.  L  54,  et  Limoges, 
9  déc.  1889,  91.  2.  120. 

Remarquez,  d'une  part,  que  c'est  seulement  à  Tégani  de  son  mari  que  la  femme  est 
considérée  comme  caution;  elle  ne  peut  pas  invoquer  cette  qualité,  soit  à  l'égard  du 
créancier,  pour  lui  opposer  le  bénéfice  de  discussion  ou  de  division,  soit  k  l'égard  des 
autres  codébiteurs,  s'il  y  en  a,  pour  se  soustraire  à  Taclion  récursoire  qu'ils  exerceraient 
contre  elle  après  avoir  payé.  D’autre  part,  bien  que  l'art,  1431  ne  parle  que  du  cas  où  les 
époux  se  sont  obligés  solidaireme[iL,  il  s'appliquerait  aussi  à  l'obligation  contractée  con~ 
joinlemenl  par  les  deux  époux  pour  affaire  inléressant  exclusivement  le  mari  ou  la  com- 
inunaïUé,  La  seule  dilTérence  sérail  que  la  femme  ne  pourrait  être  poursuivie  que  pour  la 
moitié , 

*  D'apre  s  une  opinion  accréditée,  l'article  1431  élablirait,  en  faveur  de  la  femme  qui 
s'oblige  solidairemeril  ou  conjoiulement  avec  son  mari,  une  présomption  que  l'obligation 
est  contractée  dans  rintérôt  de  celui-ci  ou  de  la  communauté  et  que  par  suite  la  femme 
n’est  obligée  que  comme  caution,  ICn  ce  sens,  Cass,,  3  juin  1891,  D.,  92*1.  13;  Rouen, 
2ri  mars  1892,  ü,,  92,  2*  350,  et  Alger,  27  juin  1892,  S*,  93,  2.  24!.  læ  mari  ne  pourrait 
échapper  à  celte  présomption  et  à  la  conséquence  qui  en  résulte  contre  lui.  à  savoir  que 
la  dette  doit  demeurer  déflnîli  vement  à  sa  charge  ou  U  celle  de  la  coiTimunauté,  qu’en 
prouvant  que  rohltgaLion  a  été  contractée  dans  i'inlérêt  de  la  femme.  —  L’est  faire  dire  à 
l'art.  1  i31  le  contialre  de  ce  qu'il  dit  en  réalité.  La  loi  ne  dit  pas  que  la  fetnme  est  réputée 
caution  à  l'égard  de  son  mari,  toutes  les  fois  qu'elle  s'ohlige  avec  lut,  mais  bien  toutes  les 
fois  q  II  elle  s’oblige  poük  les  acfaires  uk  ia  co.mmuxauté  ûu  du  marî  :  ce  qui  doit  être 
prouvé:  car  la  loi  ne  dit  nulle  part  que  cela  soit  présumé,  et  il  ii'y  a  pas  de  présomption 
légale  sans  loi.  î^a  preuve  incombe  à  lafenime,  qui  Joue  le  rôle  de  demaiideresse,  puis¬ 
qu'elle  réclame  la  qualité  de  caution  et  la  récompense  aliachée  à  cette  qualité.  Aclort 
inciimhîl  probatio.  Si  elle  ne  peut  faire  cette  preuve,  Tobligalion  devra,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun,  être  considérée  comme  intéressant  chaque  époux  pour  la 
moitié  et  rester  dèbcnlivemenl  à  la  charge  de  chacun  dans  cette  mesure*  V,  cep.  Gass., 
19  mai  181H\  D./JL  L  334,  S„  90,  1.  337. 

151.  Hn  sens  inverse,  si  les  deux  époux  se  sont  engagés  solidairement  ou  conjoî  h  te¬ 
rne  ni  pour  une  affaire  ititéressanl  e.H:clusivemeriL  la  femme,  celle-ci  devra  supporler  défi- 


PRÉCIS  DE  DROIT  CIVIL 


UK) 


nilLvement  les  consétiuences  de  roblig^atioii  ;  le  mari  jouera  par  rapport  à  elle  le  rôle  de 
caution,  et  aura  droit  en  celte  qualité  de  se  faire  indemniser  de  l'obligation  par  lui  con¬ 


tractée,  c’est-à-dire  que,  s’il  paie,  U  aura  droit  à  récompense.  L’arl.  14:i2rail  l’applicalion 


de  ce  principe  à  un  cas  particulier  :  «  Le  mari  qui  garantil  solidairement  ou  autrement 
n  la  vente  que  sa  femme  a  faite  d‘uH  immeuble  persùiinel,  a  pareillement  un  recours 
»  contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  personnels,  s’il  esl 
»  inquiété  ».  L'obligation  de  garanlie,  contractée  par  le  mari  conjointement  ou  solidaire¬ 
ment  avec  la  femme  au  sujet  de  la  vente  d’un  immeubte  propre  de  celle-ci,  est  relative  à 
une  alTaire  qui  tiiLéresse  exclusivement  la  femme,  puisque  la  créance  du  prix  de  rimmeublc 
vendu  lui  demeurera  propre.  Aussi  le  mari  sera-t-il  considéré  comme  caulion  parrapporlà 
la  femme,  il  aura  par  suite  un  droit  de  réconipense contre  elle  pour  loulce  qu’il  sera  obligé 
de  payer  sur  ses  biens  personnels  en  exécution  de  celle  obligation.  Cpr.  supra  n.  95  his. 

152.  Tout  ce  que  disent  les  art.  1431  et  1432  résultait  sufllsamment  de  rarlicLe  1216, 
ainsi  conçu  :  «  Si  l’alfaire  pour  laquelle  la  delle  a  été  contractée  solidairement  ne  concer¬ 
nait  que  l’un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  detle  vis-à-vis  des 
autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui  quecomme  ses  caullons», 
et  à  bien  dire  les  art.  1431  et  1432  sont  des  textes  iiiuliles. 


153.  Telle  est  la  tliéorie  ties  récompenses.  De  quelque  naUire 
qu  elles  soient,  les  récompenses  ne  se  liquident  et  ne  se  paicnl  qu  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  t'ass.,  22  t’év.  1893,8.,  94.  I.  ()5. 
V.  art.  1468  s. 


Mais  ce  ii'estpas  à  dire  qu'à  tous  les  points  de  vue  Jesdiver8e9  récouipeuses  soietil  régies 
par  les  mêmes  règles.  On  peut  signaler  quatre  dilTérences  principales  entre  les  récom¬ 
penses  dues  par  Tun  des  époux  à  Tautre  et  celles  dues  soit  par  la  communauté  à  l'un  des 
épou.v,  soit  par  l'un  des  époux  à  la  communauté. 

Première  différence,  —  La  reiioncialion  de  la  femme  à  la  communauté  est  sans 
influence  sur  le  sort  des  récompenses  que  les  époux  se  doivent  l’un  à  Tau  Ire  :  ta  femme 
renonçante  pourra  exiger  le  paiement  des  récompenses  qui  lui  sont  dues  par  son  mari  et 
devra  payer  k  celui-ci  celles  qu'elïe  lui  doit.  Au  conlralre^  la  renonciation  de  la  femme 
fait  évanouir  toutes  les  récompenses  que  le  mari  doit  à  la  communauté  ou  que  la  commu¬ 
nauté  doit  au  mari;  car  toute  la  communauté  revient  alors  au  mari,  et  il  ne  peut  pas  être 
créancier  ou  débiteur  de  iui-meme.  Quant  aux  récompenses  dues  par  la  communauté  à  la 
femme  ou  par  la  femme  à  la  communauté^  la  femme,  au  cas  de  renonciation,  a  le  droit 
d’exiger  de  son  mari  le  paiement  intégral  des  premières,  et  doit  lui  fournir  le  paiement 
intégral  des  secondes  (arg.  art.  Uil3|.  La  récompense  due  h  la  communauté  ou  par  la  com¬ 
munauté  se  transforme  ainsi  en  une  récompense  due  au  mari  ou  par  le  mari. 

Deuxième  différence.  —  Elle  résulte  des  art.  1473  et  1479,  ainsi  conçus; 

Aht,  1473.  —  Les  reïnplois  et  récompenses  dues  pat*  la  communauté  aux  époux^  et  les 
récompenses  et  indemnilés  par  eux  dues  â  la  communaulét  emporlenl  les  inféréts  de 
plein  droit  du  jour  de  la  dtssolulion  de  la  communauté  (1). 

.'\nT»  1479.  —  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  run  contre 
rautret  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

•  Celle  seconde  différence  est  diflîcile  à  juslilier;  on  en  a  donné  beaucoup  de  mauvaises 
raisons.  Ne  serait -elle  pas  une  conséquence  de  celle  qui  précède?  L'option  de  !a  femme 
n’exerçant  aucune  influence  sur  le  sort  des  récompenses  qu'elle  doit  à  son  mari  ou  que 
celui-ci  lui  doit,  on  a  sans  doute  pensé  qu31  était  inutile  de  soustraire  ces  récompenses 
au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  le  cours  des  intérêts;  tandis  que,  les  récompenses 
dues  à  la  communauté  ou  par  la  communauté  étant  subordonnées  quant  a  leur  existence 
ou  quant  à  leur  quoUté  au  parti  que  prendra  la  femme,  le  législateur  a  cru  devoir  en  faire 


(l;  Il  en  aln$i,  pour  les  rétompensos  dues  ù  la  femme  par  la  comrnunaute  ou  par  la  feirmie  à  la 
l'ominuoautér  meme  quand  la  femme  renonce  à  la  rouimunautè,  bien  que,  par  L'elet  de  cette  renoücbtioiu 
la  créance  ou  la  dette  de  la  feinine  envers  la  communauté  se  transforme  avec  effet  rétroactif  en  iioe  créance 
ou  une  dette  envers  le  mari.  fCass.  de  t rance,  31  janv.  191  L  D-i  L  313,  et  flass.  Belgique,  irt  juin 
1891,  S.,  91.  L  ivi. 
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courrr  les  inlérf^U  de  pleiti  droit,  parce  qi)UJ  est  difficile  aux  ititércssés  de  former  une 
demande  en  justice  tant  qu'ils  ne  savent  pas  s'ils  sont  créanciers  et  de  combien,  Ainsî 
supposons  qu’il  s'agisse  d'une  récompense  due  au  mari  par  la  communauté;  nous  venons 
de  voir  que  celle  récompense  s’évanouit  si  la  femme  renonce  à  la  communauté;  par  suite 
les  frais  de  la  demande  que  le  mari  aurait  formée  pour  en  faire  courir  les  inlérèls,  avant 
que  la  femme  ou  ses  héritiers  aient  pris  parti,  se  trouveraient  avoir  été  exposés  en  pure 
perte*  De  même,  si  l'on  suppose  que  la  récompense  soit  due  par  la  femme  k  la  commu¬ 
nauté,  il  revient  la  moitié  de  celle  récompense  au  mari,  si  la  femme  accepte,  la  totalité, 
si  elle  renonce;  pour  quelle  portion  le  marî  agira-L-il,  s'il  veut  faire  courir  les  intérêts 
avant  que  la  femme  ait  jiris  parti  ?  Afin  d'éviter  ces  embarras,  la  loi  a  décidé  que  les  inlé- 
réls  cûiirraienl  de  plein  droit. 

En  décidant  que  les  créances  personnelles  des  époux  Tun  contre  l'autre  ne  portent  iniè- 
rêt  que  du  jour  ffe  ia  demande  en  (art.  147yj,  le  législateur  de  1804  c'avait  fait 

qu*appliquer  le  droit  commun  consacré  par  l'art.  1153*  Ce  droit  commun  est  aujourd’hui 
changé.  Depuis  la  loi  du  7  avril  1900,  une  simple  sommalîon  suFilt  pour  faire  courir  !e*s 
inlérêtâ  d'une  créance  de  somme  d'argent*  L'irmovaLion  réalisée  par  le  législateur  de  VM)^} 
aurait  du  îogîquemetil  le  conduire  à  modifier  l'art*  1479,  en  ajoulanl  par  exemple  k  la  lin 
de  rarlîcle  ce^  mots  ou  de  la  s&mmùUon.  Une  modification  analogue  a  été  apportée  à 
Tari,  el  elle  semblait  s’imposer  tout  aussi  bien  dans  l'art.  1479.  Mais  le  législaleur  a 
oublié  de  ropérer.  Gela  posé,  il  paraît  loiii  simple  de  réparer  l’omission  du  législateur  de 
1900  en  sous-entendant  ce  qu’il  a  négligé  d'exprimer*  On  ne  peut,  croyons-nous,  objecter 
k  celle  solution  la  maxime  generalia  specl'xUhu^  non  deroganL  I^'arL  1*79  ne  consacrant 
qu'une  pure  application  du  droit  commun,  que  le  législateur  aurait  pu  se  borner  à  sous- 
entendre,  s’est  trouvé  de  plein  droit  modifié  lorsque  le  droit  commun  l'a  été  lui-même. 
V.  L  I,  n.  43. 

TnuisifcME  mFKÉuc^^ce*  —  On  verra  que  la  femme,  lorsqu’elle  accepte  la  communauté, 
jouit,  sous  certaines  conditions,  du  bénéfice  d'émolument,  qui  lui  permet  de  ne  payer  les 
dettes  de  la  communauté  qu7«ri'a  vires  emolumenli.  Or,  on  tient  compte,  pour  calculer 
rémolument  de  la  femme,  des  récompenses  dues  à  la  communauté  par  Tun  des  époux,  car 
elles  augmentent  d'autant  Faclif  de  la  communauté  et  par  suite  rémolument  de  h  femme; 
landis  qu'on  ne  tient  pas  compte,  pour  ce  môme  calcul,  des  récompenses  dues  à  la  femme 
personnellement  par  son  mari;  ce  ne  sont  pas  des  valeurs  dépendant  de  U  communauté* 

Qüatfuùmë  üifféhu.n'ce*  —  Les  récompenses  dues  par  l'un  des  époux  à  la  communauté 
se  paient  par  ta  vole  du  rapport  {art.  1468  et  14  >9)^  et  celtes  que  doit  la  communaulé  à  l’un 
des  époux,  par  voie  de  prélèvements  art,  1470).  Au  contraire,  les  récompenses  dues  par 
I  un  des  époux  k  l'autre  constituent  une  créance  ordinaire  payable  en  argent* 

Ou  voit  qu  il  peut  ne  pas  être  indifférent  de  dire,  dans  telle  hypoth’'.se  dé  terni  i  née,  que 
l  un  des  époux  doit  une  récompense  de  10*()(X)  fr*  à  la  communaulé  ou  une  récompense  de 

5,0)0  Ir.  à  son  conjoinU  La  loi  s’y  est  quelquefois  trompée,  notamment  dans  Fart,  l  i03 
al*  2.  Cpr.  supra^  n*  48. 


§  IV.  fhi>  comtit (liions  de  doL 

154.  Oji  etiteud  ici  par  consiitntiou  de  dot  la  donation  laite  à 
une  personne  en  vue  de  son  ctalilisseinent  |)îir  maeâag’e  ou  ant re¬ 
nient.  Le  [dus  souvent,  cette  constitution  est  laite  [uir  les  père  et 
mère  de  la  (lersoiine  dntée  ou  par  Tun  d'cii.v.  ti’est  l'iiypotlièse 
dans  lat[uelle  se  jdacent  les  art.  l 'dîS  I  ÜO,  ([ui  supposent  en 
même  temps  (jue  les  constituants  sont  mariés  sous  le  l’égiine  de  la 
communauté.  Faite  (.latis  ces  conditions,  la  constitution  de  dot  est 
une  source  léconde  de  récompenses,  et  cela  cxpliipie  que  le  légis¬ 
lateur  ait  traité  de  cette  matière  comme  appe.nlice  à  la  théorie 
des  récompenses. 
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Deux  liypotlièses  doivcnl  être  distinguées,  sinvaat  c[iie  la  cons* 
litutioi-j  (.le  dot  est  faile  au  [irofit  d’un  enfant  d'un  autre  lit  de  l'un 
des  époux,  ou  au  prolit  d'un  enfant  commun. 

I  Coitktilution  de  dnt''mt  pvùfii  ddtn  enfant  d’nn  autre  lit. 

155.  La  dot  constituée  par  l’un  des  épou.v  à  sou  enfant  d’un 
autre  lit  est  exclusivement  la  charge  de  cet  épou.v.  Si  donc  cette 
dot  a  été  payée  soit  en  biens  de  la  cominuniuité,  soit  eu  biens 
personnels  à  rauti’e  épon.x,  il  y  aura  beu  h  récompense  (art.  1109). 

I 

II.  Cotintilntion  de  dot  an  profil  d^un  enfant  commun. 

156.  Trois  11 y[)Otlièses  doivent  être  distinguées,  suivant  (tue  la 
constitution  de  dot  est  faite  par  le  père  seul  ou  pai*  la  mère  seule 
ou  pur  b's  deux  conjointement.  Dans  chacune  de  ces  trois  hypo¬ 
thèses,  nous  aurons  deux  (jue.stioiis  h  résoudre  :  1"  i'ar  (jui  la  dot 
devra-t  elle  être  su|)portée  définitivement  et  dans  ({uelle  mesure? 

.\  ipii  te  [miement  de  la  dot  poui’ra  t-il  être  demandé?  La  pre- 
inièi'C  (piestioiv,  [lour  employer  des  ex[)ressious  (|ui  nous  sont  déjà 
familières,  est  une  ([uestion  de  coniri/mtion,  c'est-à-dire  de  répar¬ 
tition  déliuitive  entre  les  époux  et  la  communauté;  la  deuxième, 
une  (|ue.stioii  d'obliffntion  au  |>aiemcut.  Les  art.  I  iîîH  à  14S0,  (jui 
régissent  la  matière,  paraisstMit  ne  s’être  occupés  (pic  de  la  (pies- 
lion  de  contribution, 

Notems  de  suite  (pie,  toutes  les  fois  que  l’un  des  époux  ou  la 
communauté  aura  ])ayé  um?  portion  de  la  dot  supérieure  à  sa  part 
contrit>utoii;e,  ce  paiement  fera  naître  en  sa  faveur  un  droit  à 
i*écompensc. 

I.  Dot  consiituée  par  le  père  seuL 

157.  ,\rt.  Li;i9.  /vrt  dot  conatituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant 
commuu,  en  effets  de  la  communauté^  est  à  la  charge  de  lu  com¬ 
munauté  ^  et,  dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la 
femme,  celle  ci  doit  .supporter  la  moitié  de  la  dot,  à  moins  (pue  le 
mari  n'ait  déclaré  expressémenl  t/u'U  s'en  chargeait  pma'  le  tout 
ou  jiour  une.  portion  pins  forte  que  la  moitié. 

a.  —  Contribution,  «  La  dot  constituée  ï)ar  le  mari  seul  à 
reiihint  cotiiiniin,  eu  ell'els  de  la  communauté,  est  à  la  cliai'ge  de 
la  c(miniuM!uüé  »  :  ce  qui  signifie  (|ue  la  communauté  doit  la  sup¬ 
porter  déliniti veinent,  l.a  femme  ne  subira  donc  les  consé([uences 
de  la  constitution  de  dot  (jucsîelle  accepte  la  communauté;  car  sa 
renonciation  ferait  revenir  au  mari  la  communauté  tout  cnlîèi’e  avec 
ses  charges.  Le  mari  peut  dotmei*  ainsi  à  un  enfant  commun  tous 
les  biens  de  la  communauté,  même  les  immeubles  (aid.  I4!22). 
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b.  —  ühligation,  l/eiifaiiL  doté  [)eut,  [teiulaiit  toute  la  durée  de 
rassocialioii  conjugale,  s’altaqiier  non  setileuieiit  à  la  coimiiuiiaiité, 
maïs  encore  aux  l)ieiis  persouueU  du  mari,  pour  obteuir  le  paîe- 
meiil  do  la  dot  [supraj  u.  82);  saui'  récoiiqieuse,  si  le  mari  pale  sur 
ses  biens  persouiiels.  Quant  k  la  femme,  elle  ne  peut  pas  être 
poursuivie  tant  c|ue  dure  la  communauté;  en  ellel,  elle  n'est  pas 
obligée  [)ersounellemeul,  iTayant  pas  parlé  au  contrat.  Elle  ne  peut 
être  rechci'cliée  que  coiiinie  commune  en  biens,  et  elle  ne  le  devient 

M  V 

(Icfiiiiti  veine  lit  que  par  l 'accepta  lion  de  la  coin  in  unau  té.  Alor^s  i^eu- 
leîiienl,  reniant,  sa  îlot  ii'csl  [>as  encore  payée,  poutna  pour¬ 
suivre  ïsa  mère  pour  la  moitié,  et  encore  sauf  le  droit  [jour  celle-ci 
d'opposer,  s'il  y  a  lieu,  sou  hénétice  d'éiiiolunieiit  (ai*g.  ai’t.  148;i), 

L’arl.  143^  ne  prèvoil  le  cas  où  le  mari  seul  a  con^lilué  la  dol  en  biens  à  lui  pro* 
près  ;  mab  il  nous  donne  à  entendre  par  son  silence  sur  ce  point,  et  cela  d'ailleurs  est 
conforme  aux  principes  généraux,  que  la  dot  ainsi  constituée  ne  serait  pas  k  la  charge  de 
la  communauté,  mais  à  la  charge  personnelle  du  mari,  qui  devrait  la  supporter  seul  en 
délinitive.  En  coiislituanl  la  dot  sans  le  concours  de  la  femme,  le  mari  n’u  pas  pu  engager 
personnellement  celle-ci,  et,  en  la  conslUuant  en  biens  à  lui  propres,  et  non  en  biens  de 
la  communanlé,  il  a  manifesté  l'intention  de  prendre  la  dol  a  sa  charge  exclusive.  —  On 
objecte  que  toute  dette  du  mari  est  dette  de  la  communauté  (arg.  art.  1419).  Cette  règle 
signifie  seulement,  coin  me  nous  l'avons  vu,  que  loule  dette  du  mari  peut  être  poursuivie 
conlre  la  communauté,  mais  non  qu’elle  doive  rester  déllnitivement  à  la  charge  de 
celle-ci.  Cpr,  supra,  n,  95. 

On  voit  qu'il  importe  beaucoup  de  savoir  si  la  dot  constituée  par  le  mari  seul  Va  été  en 
liiens  communs  ou  en  biens  k  lui  propres;  car,  dans  le  premier  cas,  la  dot  est  à  la  charge 
de  la  communauté,  tandis  que,  dans  le  deuxième,  elle  est  à  la  charge  exclusive  du  mari» 
Ur,  si  la  dot  a  été  constituée  en  argent,  on  devra  la  considérer  comme  coîistituée  en 
biens  de  la  communauté,  soit  parce  que  tout  rargent  des  époux  apparlieul  à  (a  commu¬ 
nauté,  soit  parce  que,  dans  le  doute,  on  doit  supposer  la  coiisliiulion  de  dol  faile  dans  les 
conditions  les  moins  onéreuses  pour  le  consl Huant» 

2.  Uot  consiifuée  par  la  mère  seule. 

158.  (^eUe  by[)(>tlièse  ii'cst  [îds  prevue  spécialciiieiit  par  la  loi  : 
elle  deuicure  iloiic  régie  par  les  principes  géiiéi’au.x. 

a.  —  l'bi  ce  qui  coucerue  la  question  de  coiilributiou,  rien  de 
[)lus  simple,  ba  dot  coustiluée  pfii*  la  femtiic  seule  soit  eu  biens 
persoiiticls,  soit  eu  une  somme  d  argent,  soit  eu  bieihs  de  ta  coiii- 
uiuiiauté,  demeure  k  sa  charge  exclusive.  Il  eu  est  ainsi,  même 
<[uand  la  dot  a  été  constituée  avec  rautorisatioii  du  mari;  car,  eu 
se  boruHijl  A  aulorisor  sa  femme,  sans  prendre  part  lui* même  à  la 
coustitutiou,  le  mai'i  a  bien  inaiiircslé  ririteiitiou  de  ne  pas  coTitri- 
buer  à  la  dot.  Vovez  toutefois  Tai’t.  I  'riT. 

/».  —  l'iii  ce  (jui  regarde  la  question  (.robligalion  au  paiemcnl  de 
la  dot.  il  faut  distinguer. 

a.  /m  femme  a  agi  avec  Vautocisation  du  mari,  Si  elle  a  constitué 
la  dot  eu  un  bien  propre,  elle  a  pu  valablement  aliéner  la  pleine 
|)ro[>rsété  de  ce  bioji  au  prolit  ilc  rcnfaiit.  Si  elle  l'a  cotisliluée  eu 
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une  üomiite  d'acg^ent,  le  ])aienioiit  eu  pourra  être  oour.suivi  sur  lu 
pteiuo  pro[jriélé  de  ses  biens  pei'sonnels,  et  de  plus  sur  les  biens 
de  la  coiiimuiiauté  et  sur  ceuv  du  mari,  sauC  récompense  contre  la 
(emme.  C’est  ce  qui  résulte  par  argument  lie  l’art.  1419,  aiKtuel 
aucun  texte  ti’a  fait  exception  pour  ce  cas. 

[i,  La  femme  a  a*)i  amc  l' autorimlion  de,  la  justice.  Si  la  dot  con¬ 
siste  en  un  bien  propre  de  la  femme,  elle  n’a  pu  en  aliéner  (pie  la 
nue  pi’0|U‘iété.  Si  elle  consiste  (ui  une  somme  d’argeni,  la  commu- 
naulé  ni  le  mari  ne  pourront  être  forcés  de  payer.  .\rg.  art.  1426. 
Voyez  cependant  l’art.  1427,  ba  femme  seule  pourra  donc  être 
poui'snivie,  et  encore  sur  ta  nue  pro|uiété  seulement  de  .ses  biens 
personnels,  rusufruil,  (pii  appartient  la  commniiaulé,  n’ayant  pu 
être  engagé  sans  la  volonté  du  mari.  Aig.  art.  1413  et  1426. 

3,  t)ùt  constituée  par  le  père  et  par  la  mère  conjoi  nie  ment, 

159.  L’art.  1438,  relatif  h  celte  liypolbèse,  s’exjirime  dans  les 
termes  suivants  :  «  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement 
»  l'enfant  commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils 

entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pionr 
I)  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la 
»)  communauté.,  soit  qu’elle  l’ait  été  en  biens  per.sonneh  à  l’nn  des 
»  deux  époux.  —  .4//  second  cas,  réqwux  dont  l'immeulde  on  l’effet 
<1  personnel  a  été  constitué  en  dot,  a,  sur  les  biens  de  l'autre,  une 
»  action  en  indemnité’ pour  la  moitié  de  ladite  dot,  eu  égard  d  la 
•)  valeur  de  l’effet  donné,  au  temps  de  la  donation  ». 

Si,  en  dotant  conjointement  leui’  enfant  conimnn,  le  [tère  et  la 
mère  ont  indiipié  la  part  conlribnloire  de  cliacun  d'en.x,  s’il  a  été 
dit  par  exemple  (jue  le  [lère  dotait  [lour  les  tiois  (piaiis  et  la  mère 
pour  un  quart,  eliaipie  époux  n'est  débiteur  personnel  de  la  dot 
(pie  pour  la  portion  indicpiée  au  contrat,  et  ne  devra  la  supporter 
détinilivement  (pie  pour  cette  poi’tion  ;  de  telle  sorte  (]ue,  s’il  a 
payé  sur  ses  biens  personnels  an  delA  de  ta  part  pour  la(niclle  il 
s’est  engagé,  il  aura  i*ecoui*s  couti'c  son  conjoint  pour  rcxcédenl. 

Si  les  constitnants  ii’ont  rien  précisé  en  ce  qni  concerne  leurs 
parts  respectives  dans  la  constitution  dotale,  ils  seront  censés  avoir 
doté  chacun  pour  la  moitié,  et  devront  [lar  suite  sn|)purter  défini¬ 
tivement  la  dot  [lar  portions  égales,  lin  ctfet,  l’obligation  morale 
de  doter  un  enfant  coiiimun  pesant  du  même  poids  sur  ses  deux 
auteurs,  on  doit  snp|ioser,  quand  ils  n'ont  pas  exprimé  une  volonté 
contraire,  (pi’ils  ont  eatendu  contribuer  pour  portions  égales  à  son 
acquittement.  Telle  est  d’ailleurs  la  règle  générale  en  matière 
d’obligation  conjointe. 
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Ainsi,  clianiie  énoiix  est  pei'^onnellement  déhiteuf  de  la  poftioii 
indiquée  an  contrat  on,  à  (léfaiil  (rhidicatioii,  de  la  nioilié  de  la  dot 
constituée  (Mjn.iointeiiient  à  un  etifant  coiiiiitiin.  il  en  est  ainsi, 
<lil  la  loi,  «  soit  (]t]e  la  dot  ail  été  fournit'  ou  promise  en  eü’ets  de 
la  conimunauté,  soit  <|ü'elle  l’ait  été  on  Jjiens  personnels  é  l'un  des 
époux  »,  Le  tout,  sauf  les  récomj>enses  i‘es|)ectives. 

f-a  âoi  eï?t  fonmie  en  hlens  personnels  à  Vitn  tieri  épou.\,  iorsquVlle  esl  paf/ée  en  bien^ 
à  lui  propres,  f /époux  qui  a  lait  ce  paiement  a  droit  à  récompetne  contre  TauLre  pour  la 
part  contribuLolre  de  celüi-ci  ;car  it  l'a  libéré  d'une  dette  personneile.  tiass,,  21^  juiL  1897^ 
01.  l-  446.  Si  c’est  la  communauté  qui  a  fourni  la  dot,  elle  a  droit  à  récompense  conlie 
chaque  époux  pour  sa  part  couLribuloire.  La  femme,  en  renonçant  h  la  eommunaulé,  ne  se 
l'ibtTerait  pas  de  robligation  de  payer  cette  récompense;  car  c'est  un  principe  général  que 
la  retioncialîon  de  la  femme  ne  la  libère  pas  des  récompenses  qu'elle  doit  A  la  communauté. 
A  moins  cependant  qu’d  irait  été  stipulé,  lors  de  ïa  conslilution,  que  la  remme  enlendait 
n'êlre  tenue  de  la  dot  que  sur  sa  part  dans  la  communauté  et  non  sur  ses  biens  personnels. 
Car  la  présomption  édictée  par  rarl.  l 'ilîS,  aux  termes  duquel  les  épou.x  qui  ont  doté  con- 
joinlemenl  l'enfant  commun  sont  censt^s  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  tombe  devant  la 
manifestation  d'une  volonté  contraire  résultant  des  stipulations  de  l'acte  consiitutit' de  dot. 
Cass.,  2  janv.  IIKXL  h.,  <.16.  L  251,  S.,  U.  t.  546. 

Tout  ce  qui  vient  d'élre  dit  du  cas  où  la  dot  constituée  par  le  père  et  la  mère  aurait  été 
fournie  en  biens  propres  à  riin  d'eux  ou  en  elfets  de  la  communauté,  doit  être  appliqué  au 
cas  où  cette  dot  aurait  été  promise  en  biens  propres  de  Tun  des  constiluauts  on  en  biens 
de  la  communauté.  Cette  parlicuïarilé  n'empèche  pa.s  chaque  constituant  d'ètre  person¬ 
nellement  débiteur  de  sa  portion  contribuloire  dans  la  dot,  et  par  suîle  de  devoir  récom¬ 
pense  pour  cette  pari  à  son  conjoint  ou  à  la  communauté  dont  le  bien  a  été  promis  en  dot. 
Ainsi  le  mari  et  la  femme  conjoinLeinent  consULuenl  en  dot  à  un  enfant  commun  un 
immeuble  du  mari  valant  20.<MX)  fr.  ;  la  femme  devra  an  mari  une  récompense  de  10. (XX)  fr., 
somme  égale  à  la  moi  lié  de  la  valeur  de  l'immeuble  tm  lempi^  de  la  donallon  (arl.  143S^ 
et  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  tenir  compte  des  varialions  de  valeur  t|üe  rîrnmeuble  a  pu  subir 
depuis. 

Voiti'i  le.s  l'ègles  de  la  cotittibiilîoti.  Lu  deux  mots,  cl]n(juc  époux 
doit  déliiiitiveuiont  supporter  la  dot  [>our  la  portion  i])di(|uée  au 
contrai,  et,  défaut  (riiidicatioii,  pour  la  tnoilié. 

Voici  iitaiiiteiiarit  les  régies  de  l'obligation  au  paiement  de  la 
dot.  La  feiiitne  peut  être  poiu'suivie  dans  tous  les  cas  sur  ses  biens 
personnels  pour  sa  [inrt  conli'ibuloirc  dans  lu  doi  ;  elle  [leut  même 
êli'c  poursuivie  pom*  la  totalité,  si  elle  s’est  obligée  soliilaircmeiit. 
La  l  enonciatioii  tic  la  femme  ù  la  communauté  n'appoi  lei'ait  aucune 
moditicalioii  h  ces  règles  (arg.  art,  liOlj.  Lu  outre  reniant  doté 
peut  poursuivre  la  eommunaulé  jjour  le  tout;  car  la  coinmiiiiaitté 
est  tenue  tie  l'obligation  du  mari  en  vertu  de  l’arl.  !40i)-2",  et  de 
celle  de  la  feiiiine  en  vertu  du  même  texte  et  de  l’art.  1419.  D’où 
il  résulte  tpie  le  mari  pourra  être  poursuivi,  lui  aussi,  pour  la 
totalité  sur  ses  biens  personnels;  car  toute  dette  de  la  coEiiiniinauté 
est  dette  du  mari.  Le  loiit,  sauf  les  récompenses  lespeclivcs.  tl[ir, 
Dijon,  9  août  1893,  D.,  9-4.  2.  575. 

160.  Des  clauses  d’imputation  de  ia  dot.  —  Lorsque  les  père  el  inèie  dolent 
conjointement  leur  enfant,  les  parties  insèrent  souvent  dans  le  contrat  de  mariage  qui 
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conlient  \±  cotislilution  de  dot  cei  Laines  clauses,  dites  clamées  d'impulalton  de  la  dol, 
dont  le  but  es!  de  concilier  les  iulérèls  divers  fjui,  en  celle  malii  re,  se  liouvent  en 
cotdlil*  Les  père  el  mère  désirent  sans  Joule  doter  libéralement  leur  entant  ;  ils  enlen- 
detit  assurer  à  celui  ci,  autant  que  possible,  ta  conservatioij  de  la  dot  qu'ils  consLiluent  h 
son  profit,  ^^ais,  d’autre  part,  ils  veulent»  gétiéralement  du  moins,  que  réj^^alilc  ne  soit 
pas  détruite  entre  leurs  erjTanls,  et  leur  in  te  n  lion  riVst  pas  de  conférer  à  l'en  fa  ni  qu’ils 
dotent  un  avantage  définitif  au  détriment  de  ses  frères  et  sœurs.  KuHii,  songeant  à  eux- 
mêmes,  et  soucieux  de  ménager  les  intérêts  de  celui  d'entre  eux  qui  survivra  à  l'autre, 
lis  cherclient  à  sauvegarder  la  siluatioii  de  celui-ci  en  JaîsanL  peser  surtout  ou  même 
exclusivennent  sur  la  succession  du  prèmouranl  la  charge  de  la  dot  promise  ou  fournie  k 
leur  enfant.  [>a  cuiieilîalion  de  ces  inlérèts  opposés  n’esl  point  chose  facile,  ainsi  que  le 
prouvent  les  modificalions  successives  que  la  pratique  notariale  a  fait  subir  aux  clauses 
dont  il  s’agil,  k  la  suite  des  difficultés  que  l’expérience  a  révélées. 

160  hh.  l>a  clause  la  plus  ancienne  est  la  clause  d'impulalion  inlégntle  de  la  dot 
sur  la  succession  de  Tépoux  prédécédé.  Elle  élail  usitée  dans  noire  anckn  droit;  la 
validité  n'en  est  pas  douteuse  dans  notre  droit  actuel,  el  on  la  rencontre  parfois  encore 
dans  cerlaîns  contrats  de  mariage.  Elle  se  présente  ordinaïremenl  sous  les  formes 
suivantes  :  «  La  présente  dot  s’imputera  pour  le  tout  sur  la  succession  du  pré  mourant 
des  consliluanis  »  ;  ou  bien  :  »  La  présente  dot  est  constituée  pour  le  tout  en  avancement 
d’hoirie  sur  la  succession  du  prémourant  des  constituants  »  ;  ou  bien  encore  ;  «  pré- 
seiiLo  dot  sera  rapporlable  en  entier  à  la  succession  du  prémonrant  *, 

Ces  diverses  clauses  ,  ou  plutôt  les  diverses  varianies  que  nous  avons  indiquées, 
expriment  la  même  idée.  En  les  slipuIanL  les  parties  veulent  que  celui  des  consliluants 
qui  mourra  le  premier  soit  considéré  comme  ayant  constitué  seul  la  dot  loul  entière,  et 
que  par  suite  cette  dot  soit  supportée  en  entier  par  sa  succession  :  ce  qui  permet  au  survi¬ 
vant,  ainsi  dégagé  de  toute  contribution  au  paiement  de  la  dot,  de  conserver  iidacte  sa 
furlune  persomielJe.  Les  parents  se  montreront  de  la  sorte  plus  disposés  à  doter,  puisque 
chacun  d'eux  n'aura  pas  k  craindre,  en  cas  de  survie,  la  diminulion  de  ses  biens  per¬ 
sonnels. 

Nous  disons  que  ces  clauses  sont  équivalentes  entre  elles.  Dire  que  la  dot  sera  impulée 
pour  le  tout  sur  la  succession  du  prémouranl  des  époux,  c’est  dire  que  celte  succession  en 
aura  seule  la  charge  à  Texclusiou  de  celle  du  survivant.  Cela  revient  à  dire  que  la  valeur 
de  la  dot  consLituée  à  reniant  devra  être  précoctiplée  pour  le  louLsur  le  monlant  des  droîls 
de  reniant  dans  la  succession  de  son  auteur  prédécédé;  en  d’autres  termes,  qu'elle  lui  est 
faîte  en  avancement  d’hoirie  surcelLe  succession,  et  que,  s’il  y  a  lieu,  c’est  à  ladite  succes¬ 
sion  que  le  rapport  en  devra  cire  lait  [I  n 

La  clause  d’imputation  intégrale  est  [radilîoimelle,  et  il  faut  l'interpréter  d'après  la  tra¬ 
dition. 


1.1)  La  formule  qui  tradüit  le  plus  Hdèkment  la  pensée  des  parties,  c'est  celle  qui  dcclure  la  dot 
iuiputable  pour  h  tout  sur  îa  succession  de  l'auteur  prédécédé.  rapport  n'est  dû,  en  elfet.  par  l’enfant 
doté  que  s'il  accepte  la  succession  et  s'il  a  des  cohéritiers,  et  il  ne  peut  être  nVtamé  que  par  ces  derniers 
(art,  bb7).  Or,  les  parties  ne  veulent  pas  seulement ,  par  les  clauses  dont  il  s’a^nU  régler  lt■^  relations  qui 
doivent  s'établir  entre  l’enfant  dote,  au  cas  ou  d  acceptera  la  successiou  du  prêuiouranL  cl  les»  autres 
liéri tiers  venant  à  cette  succession.  Ce  qu'elles  veulent  —  cela  résulte  de  Ihisloire  des  danses  d’niipu- 
latiun  “  c'est  que  le  premier  mourant  des  ci-nstiluanls  soit  considéré  comme  seul  donateur  a  reiclusion 
du  survivant,  et  cela  en  quelques  biens  que  la  dot  ait  été  fournie,  quel  que  soit  le  parti  que  Tenfant  dolê 
prenne  relativement  à  la  succession  de  l'aufeur  prédécédé,  el  sans  qu'il  y  ail  non  plus  ü  distinguer 
suivant  qu'il  y  vient  seul  ou  avec  d'autres  héritiers.  Leur  hul  est  incontestabkraenl  de  rê.dcr  les  lapp^fls 
de  l  enfani  doté  avec  ie  conjoint  survivaul.  et  aussi  les  récoïopenses  auxquelles  k  paiement  de  ta  dot  peut 
donner  lieu  entre  ce  dernier  ou  la  communauté,  d'une  part,  el  d  autre  pari  h  succeî^sioii  du  conjoint 
prémouraot.  L’iiupulation  sur  la  succession  dt  celui-ci  est  Lieu  la  cause  du  rapport  que  reofant  doté 
devra  a  ceui  qui  avec  lui  recueilkront  celte  succession  :  car  le  rapport  n  est  dû  qu’à  la  succesMOU  du 
donateur  {ai  t.  S'id).  Mais  rimputalion  est  quelque  chose  de  plus  général  que  le  rapport,  puisqu'eîle  doit 
avoir  lieu  dans  des  cas  où  le  rapport  n  est  pas  dû,  el  quelle  peut  être  récLimée  par  des  personnes 
auiquelles  la  toi  iie  permet  pas  d’eiiger  le  rapport.  V.  sur  ce  point  respèce  au  sujet  de  laquelle  ont  été 
successivement  rendus  les  arrêts  de  la  cour  de  l^aris,  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  de  Caen,  que 
nous  citons  plus  loin*  V.  aussi  Rouen,  *  mars  1910,  t-j  15.  61,  Ciss.,  lu  Juin  1915,  IL,  lît.  1  1G9,  et  la 

note  de  M.  Mast. 


DU  coyrnxv  dk  maiuvük  ut  dus  lïRfJirs  h  es  duc  rf  fs  des  epoux 


113 


PeiiilaLil  la  vie  des  cojislUuanlis,  il  e^L  imposbibîe  de  savoir  lequel  des  deux  devra  :^up- 
porter  définiLivement  la  doU  puisque  c'esl  le  prémouranl  qui  sera  seul  coasidéré  comme 
(^tanl  donateur.  FIst-ce  a  dire  que  renfanl  dolé  sera  obligé  d’allendre  la  mort  de  ses 
parents  pour  demander  le  paiement  de  sa  dot?  i\on,  Telle  n'a  pu  être  rintenlion  des 
conslituanU,  i^’enfaiit  doté  pourra  donc  obtenir  le  paiement  de  sa  dot  immédiatement  ou 
il  rexpiration  du  terme  fixé  par  fe  contrat.  Xîais  à  qui  le  demandera-t-il  ?  Si  la  dot  a  été 
constituée  solidairement  par  le  père  et  la  mère,  comine  il  arrive  le  plus  souvent,  Uuii  ou 
]  autre  pourra  être  poursuivi  pour  le  tout.  Si  la  dot  a  été  constituée  conjointement  sans 
expression  de  solidarité,  chacun  des  consliluanis  pourra  être  poursuivi  pour  la  portion 
indiquée  au  contrat,  ou,  à  défaut  d’indication,  pour  la  moitié,  sauf  règlement  ultérieur 
des  droits  des  conslituanis  lorsque  la  condilioii  de  survie  se  sera  réalisée*  Chacun  des 
consLiluants  peut  en  elTet  être  considéré  comme  donateur  d’une  moitié  sous  la  condition 
résolutoire  de  sa  survie,  et  comme  donateur  de  Uautre  moitié  sous  la  condition  suspensive 
de  son  prédéci  s.  Ajoutons  que,  si  les  conslîtuants  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  com¬ 
munauté,  la  communauté  et  par  suite  le  mari  pourront  êire  poursuivis  pour  la  lolalité, 
sauf  récompense  s'il  y  a  lieu  (v.  supra,  il  îotK  Cass.,  13  nov,  1882,  S*,  83.  !,  281),  i>.,  83. 
1.  238, 

Voilà  ce  qui  se  passera  pendant  ta  vie  des  consliluanis.  Après  le  décès  de  Tun  d’enx, 
ce  sera  autre  chose.  Si  la  dot  a  été  payée  tout  entière  du  vivant  des  constituants  et  sur 
les  biens  de  celui  qui  est  prédécédé,  tout  sera  déhnitivemenl  réglé  (v.  le  n.  suivant l  Au 
cas  où  elle  aurait  été  payée  en  tout  ou  en  partie  par  celui  des  constituants  qui  a  survécu, 
ce  dernier  aura  une  action  contre  la  succession  du  prédécédé  pour  se  faire  rembourser; 
et  de  même  la  communauté  aura  droit  à  récompense  contre  la  succession  de  Tépoux  pré- 
décédè,  si  la  dot  a  été  payée  en  tout  ou  en  partie  en  biens  de  la  communauté.  Cass,, 
21  avril  11)04,  S.,  05.  L  81,  H.,  05,  L  98,  et  10  juin  1912,  D.,  13.  L  109.  Hi  le  paiemenl  de 
la  dot  n'est  pas  encore  elTectüé,  Tenfant  doté  ne  pourra  le  réclamer  que  cociLre  la  succes¬ 
sion  du  prédécédé,  qui,  par  Tévénement,  se  trouve  être  seul  débiteur,  le  survivant  devant 
être  considéré  comme  étranger  k  la  constitution  do  laie* 

161*  Mais  des  complicalinns  peuvent  se  produire.  La  succession  de  Fépoux  prédé¬ 
cédé,  ou  la  part  revenant  à  l'enfant  dans  celle  succession,  est  inférieure  au  mon  tan l  de  la 
dot,  l*ar  exemple,  la  dot  constituée  à  l’enfant  est  de  20.000  fr.  ;  la  succession  du  prémou- 
raiU,  qui  revient  tout  entière  à  l’enfant,  seul  héritier  par  hypothèse,  ne  contient  que 
15.<90o  fr.  d’actif  net  ;  le  survivant  doit-il  le  surplus,  soit  3.000  fr.,  en  supposant  que  la 
dot  ne  soit  pas  encore  payée?  La  même  question  se  pose,  lorsque,  la  quotité  disponible 
du  prédécédé  ayant  été  épuisée  par  les  übéralilés  faites  par  celui-ci^  l'enfant  se  trouve 
réduit  h  sa  réserve,  sur  la(ïuelle  s’impute  la  libéralité  à  lui  faite  (infra,  n.  9^Î0.  «.),  et  qui 
par  hypothèse  est  inférieure  au  montant  de  la  dot  qui  lui  a  été  promise.  Gpr.  l'rih.  de  la 
Seine,  17  mars  19U8,  l>.,  10.  2.  126,  et  Cass*,  14  déc.  1883,  I>*,  86.  1.  186,  S.,  86.  l.  481. 
On  peut  encore  compliquer  rhypolhèse,  eu  supposant  que  renfanl  doté  soit  appelé  à  la 
succession  du  prémouranl  eu  concours  avec  des  frères  ou  sœurs,  env-ers  lesquels  il  est 
tenu  au  rapport  de  la  dot  qui  lui  a  été  constituée  en  avancement  d'hoirie  (1).  Par  suite 
du  rapport  qui  lui  est  imposé,  il  ne  cotiser ve  en  définitive  qu’une  partie  seulement  de  la 
dol  qui  lui  a  été  fournie,  la  valeur  de  cette  dot  étant  supérieure  à  celle  de  ses  droits  liéré- 
ditaires.  Par  exemple,  l’enfant,  ayant  re^u  une  dut  de  20.01  «J  fr,,  imputable  pour  le  tout 
sur  la  succession  du  prémourant,  vient  à  celle  succession  avec  u[i  frère  qui  réclame  le 
rapport  de  la  dot  ;  l'actif  à  partager  entre  les  héritiers  ne  comprend  par  hypothèse  que  îa 
somme  rapportée  par  l’enfant,  et  le  partage  égal  ne  laisse  k  renfant  doté  que  lU.OOO  fr. 


‘U  On  pcin  égâkMii^'nt  supposer  que  Fenfant  doté,  ayant  renoncé  à  la  succession,  ne  poisse  se  faire 
payer  par  celle-ci  qu'une  partie  seulémcnt  (Ié  la  dot  qui  lui  a  été  proiube,  à  raison  de  llnsuftisaiice  de 
I  actif  héréditaire,  ttu  soit  otiligê  sur  raütbn  en  réduction  inleotét;  contre  lui  par  les  héritiers  réserva¬ 
taires  de  remeltrc  à  ceui-ci  une  partie  de  la  dot  qui  lui  a  été  payée.  E.a  clause  d'uuputatioîi,  sous  ses 
diverses  formes,  doit  cire  appliquée  dans  celte  hypothèse.  Mais  Tctifaiit  n'ayaof  pti,  par  son' fait,  a^grâ- 
ver  1  obligation  dont  le  survirant  est  tenti  ehvèfï  liiS,  en  vertu  dé  la  bUuKC  d'imiiütatiôn  subsidiaire,  W 
Conjoint  surTi^ant  ne  sera  obligé  de  lui  foiirnîr  irtr/rüïrt±fum>/i  que  la  dittéix^tice  entre  le  montant  de  la  dot 
et  rc  que  l'enfant  aurml  obtenu  avait  accepté  la  succession. 
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seulemeriL  A-l-il  le  droit  de  se  retoanier  corilre  le  survivant  pour  se  Taire  payer  la  diffé¬ 
rence,  soit  10.000  fr.  dans  Texeniple  choisi  ? 

Pour  résoudre  ces  questions,  il  faut  rechercher  quelle  a  été  sur  ce  point  la  volonté  des 
parties  qui  ont  stipulé  la  clause  d’inipulatîon.  En  principe,  il  faut,  semble-l-H,  décider  que 
le  survivant  n’est  aucunement  tenu,  car  la  clause  d'imputation  intégrale,  interprétée  sui¬ 
vant  la  tradition,  sîgnine  que  chaque  époux  n'est  déhlteur  que  sous  h  condition  résolu- 
loire  de  sa  survie  pour  la  moitié  de  la  dot,  et  sous  la  condition  suspensive  de  son  prédécès 
pour  Tanlre  moitié.  Or,  en  ce  qui  concerne  le  conjoint  qui  survit,  la  condilion  suspensive 
a  fait  défaut,  et  la  condition  résolutoire  est  accomplie.  Donc  le  survivant  ne  doit  rien  à 
reiifant,  car  il  n'est  pas  donateur.  Telle  est  la  solnüûu  que  consacre  la  jurisprudence;  elle 
a  d'ailleurs  été  très  vivement  combattue  par  certains  auteurs  comme  étant  contraire  à 
i'équité  et  k  la  volonté  des  parties.  V*  les  références  dans  les  noies  de  M.  Esmcin  (3.,  IS. 
1.  81)  et  Capitant  (D.,  T2.  1.  5)* 

Mais  alors  l'enfant  va  perdre  une  partie  des  biens  qni  lui  avaient  été  consiitués  en  doL 
Sa  situation  peut  s'en  trouver  profondément  troublée.  Pour  garantir  l'enfani  contre  ce 
danger,  les  conslituanU  insèrent  d’ordinaire  dans  la  constitution  de  dot  une  clause  dite 
d^impulation  subsidiaire^  qui  est  ainsi  connue  :  La  dot  sera  imputée  d’abord  (ou  anté- 
rieurement)  sur  la  succession  du  prémouraut,  et  siibsidiairemenl,  s’il  y  a  lieu,  sur  celle  du 
survivant  ».  Cette  clause  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  dot  doit,  en  premier  lieu, 
être  imputée  pour  le  tout,  et,  le  cas  échéant,  rapportée  pour  le  tout  à  la  succession  du 
prémouranl;  mais  que  le  survivant  garantit  u  Tenfant  la  portion  delà  dot  dont  il  sera  privé 
par  Teffet  de  cette  imputation  et  de  ce  rapport  ;  il  lui  donne  cette  portion  en  avancement 
d'hoirie  sur  sa  propre  succession  ;  par  suite  l’enfant  pourra  lui  en  réclamer  le  paiement 
immédiat,  sauf  à  rapporter  à  sa  succession.  Cass.,  2  mai  189î),  S.,  00.  1.  81,  et  la  note  de 
M.  Ksmein,  D.,  1.  ^^4.  Supposons,  par  exemple,  que  la  dot,  s’élevant  à2üJî<Xj  fi\,  ait 

été  payée  intégralement  à  l’enfant  en  biens  propres  dn  père.  Le  père  meurt  le  premier, 
laissant  une  succession  insolvable,  que  ses  héritiers  accepleut  sous  bénéfice  d'inventaire. 
L'enfani  doté  a  comme  cohéritier  un  frère,  auquel  le  défunt  n'avait  fait  aucune  libéralilé. 
La  dot  ayant  été  constituée  en  avancement  d’hoirie,  le  ranport  en  est  réclamé,  car  elle 
s'impute  ftabord  sur  la  succession  du  père  prèniourant,  I^’enfaEÜ  doté  va  donc  verser 
UX(MX>  fr.  à  son  frère,  sur  les  20.000  fr,  qu'il  a  reçus  de  son  père.  En  vertu  de  ta  clause 
d’imputation  subsidiaire,  il  se  retournera  contre  sa  mère  survivante,  à  laqueMe  il  deman¬ 
dera  le  remboursement  de  la  somjne  de  lO.OOO  IT.,  dont  il  a  du  faire  le  rapport.  Et  il  rap* 
portera  ces  lO.CNX^  fr.  k  la  successiou  de  sa  mère,  lorsqu'elle  s’ouvrira.  Cpr.  Casa., 
21  mars  191!^  D.,  12.  1.5.  îl  ne  faut  pas  objeclerque  ce  Lie  somme  de  lO.Orti  fr.  est  ainsi 
rapportée  deux  fois,  d’abord  k  la  succession  du  père,  puis  à  celte  de  la  mère.  Elle  est  rap¬ 
portée  deux  fois  parce  qu’elle  a  été  en  réalité  donnée  deux  fois,  d'abord  par  le  père,  et 
ensuite  par  la  mère  (1). 

L’iulerpré talion  que  nous  avons  proposée,  et  que  la  cour  de  cassation  a  consacrée,  a,  îl 
est  vrai,  rinconvénient  d’être  assez  compliquée,  et  d'obliger  l'enfant,  après  avoir  rap¬ 
porté  à  la  snccessioii  du  prémouranl,  exercer  nn  recours  contre  le  survivant,  qui  peut 
être  insoh^able.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  la  pratique  notariale  a  imaginé  une 
modification  de  la  clause  d’imputation  subsidiaire,  qui  esl^  parait dl,  assez  fréquemment 
stipulée  dans  les  contrats  de  mariage  de  la  région  pansienne.  A  la  clause  d’impulalion  les 


(l)  avons  ainsi  réglé  les  rapports  dü  l’enfant  doté  avec  U  succession  rit  l'auteur  pré  décédé  et  avec 
son  auteur  survivant.  Mais  îl  reste  à  régler  une  question  délicate  :  c'est  celle  des  rapports  entre  lepoui 
survivant,  La  communauté  et  la  succession  de  lepoui  prédécédé.  Voici  comment,  à  notre  avis,  elle  doit 
être  résolue,  La  dot  est  imputable  d'abord  sur  la  succession  du  prémourant  ;  donc  celui-ci  est  réputé 
t'a  voit  constituée  pour  le  tout.  Tout  est  réglé  s'il  Ta  fournie  en  biens  à  lui  propres.  Mais  si  la  dot  a  été 
payte,  en  toutou  en  partie,  avec  des  biens  propres  à  l'épouï  siiruvanl,  ou  avec  des  valeurs  puîs^êes  dans 
la  cmnmunautc,  il  eu  sera  dû  récouTpçnse  par  la  succession  du  prémourant,  a  la  communauté  ou  a 
Tépouï  survivant,  qui  a  acquitté  sa  dette.  De  même  Tépoui  survivant,  auquel  Tenlant  doté  a  demandé,  en 
vertu  de  la  clause  d'imputation  subsidiaire,  le  paiement  d  une  portion  de  la  dot  dont  il  .s  est  trouvé  privé 
dans  les  cas  indiqués  plus  haut,  aura  droit,  de  ce  chef,  à  une  récompense  contre  la  succession.  Sans 
doute,  si  la  succession  est  insolvable,  ce  recours  sera  illusoire.  Mais  c  e^t  là  un  danger  auquel  tout  créan¬ 
cier  est  exposé. 


âf  -  - . 
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parties  ajoutent  que  :  <<  Tentant  doté  ne  sera  jamais  tenu  à  un  rapport  elTectif  h  la  i?uc- 
cession  du  préniouranl  Celte  clause  signifie  —  mais  il  serait  pi  éférabie,  à  notre  avis, 
de  le  dire  en  termes  plus  précis  (I  :  —  que  Je  prémourant  ne  devra  être  considéré  comme 
avant  constilné  la  dot  que  si  la  part  revenant  à  l'enlant  dans  sa  succession  est  au  moins 
égale  au  monliint  de  la  dot  :  celle-ci  étant  rapportée  en  moins  prenant),  et  que,  dans  le  cas 
contraire,  la  dot  sera  pour  le  tout  à  )a  charge  de  la  succession  du  survivant,  sur  laquelle 
elle  üera  imputée,  et  à  laquelle  elle  sera,  s'il  y  a  lieu,  rapportée  2j*  Dans  Tespùce  clioîsie 
comme  exemple,  on  leraiL  le  réglement  suivant,  l/enfant  ne  retire  rien  de  la  succession 
de  son  père,  puisque  celui-ci  par  hypothèse  est  mort  insol vahle,  ]>onc  il  est  censé  n'avoir 
rien  reçu  de  son  père.  cai%  s'il  en  était  autrement,  il  devrait  le  rapport  à  son  cohéritier,  La 
dot  de  2L.Li(>J  l'r.  est  donc  censée  avoir  été  constituée  pour  îe  tout  par  l'époux  sur vl vaut, 
k  la  succession  duquel  elle  sera  plus  lard  rapportée.  De  la  sorte  Tenfant  garde  sa  dot 
intacte  jusqu'à  la  mort  du  survivant.  Une  pareille  clause  nous  parait  valable.  Mais  il  laut 
bien  reconnaître  quVlle  a  quelque  chose  d'exceptionFiel,  et,  par  suite,  il  faut  qu'elle  soit 
stipulée.  LUe  ne  peut  doue  pas  être  suppléée  par  les  juges,  si  rien  dans  la  constitution  de 
dot  n'iüdique  ([ue  telle  ait  été  Tintention  des  parties.  C'esi  ce  qui  a  été  décidé  par  la  cour 
de  cassation  28  novembre  1910,  D.,  12.  L  5,  S.,  13.  1.  81),  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de 
l*aris,  du  20  mars  liK)7,  et,  sur  renvoi,  par  la  cour  de  Caen,  le  21  juin  191 1,  S.,  13.  2.  46  ! 3). 

^  162.  Aux  termes  de  Tari.  281  de  la  coutume  de  Paris  r  •  Père  et  mère,  en  mariant 
leurs  enfants,  peuvent  convenir  que  leurs  dits  enfants  laisseront  jouir  le  survivant  de  leurs 
dits  père  et  inèredes  meubles  etconquêts  du  prédécédé,  la  vie  durant  du  survi vacil.....  »? 
Celte  clause  constitue  un  pacte  sur  succession  future;  et,  comme  aucun  texte  de  nos  lois 
ne  Taulorise,  elle  loinberaii  sous  le  coup  de  la  prohibition  générale  formulée  par  les  arl. 
791,  1130  et  ItHXi.  .Mais  cela  rTempêcherail  pas  la  constitution  de  dot,  faite  sous  une  sem* 
blahle  condition,  d'être  valable:  la  condition  seule  serait  réputée  uon  écrite,  aux  termes 
do  l’arl.  yiJ^T 

Ml.  />f  /a  garantlf^  de  la  ei  hiléeeis. 


i63.  Aux  ttM'fues  tle  l'art.  14i0  :  n  La  garantie  de  la  dot  est  due 
*}  par  toute  pf  rsonne  qui  fa  co/istituée  ;  et  ses  intérêts  courent  du 
h  Jour  du  inariagey  encore  qiéil  g  ail  ternie  pour  le  paiement^  s^îl 
n  n\q  a  stipidation  conlruire  u.  l'pr.  arL  1547  et  1548.  Celui  (juî 
cuiislilui'  fa  i:lot  se  (lépuuilie  titre  gratuit,  car  it  ne  reçoit  rien 
connue  contre-valeur  tle  ce  (iii'il  donrie.  Ü'a])rès  les  règles  du  droit 


I  j  Kn  cll'ut,  n  cLuse  eu  quvstmn  penl  ètn-  irttn’‘pi’('lév  de  divcrî^es  iiiaciu  rcs.  stircc  point  la  ludc  de 
M.  ('apiUîn,  D.,  12,  1  r>. 

(2)  Uû  pourrait  aussi  coiivénii  qut',  si  la  dut  cicêde  ta  part  héréditaire  de  fenfant  dms  la  surressioo^ 
vile  sera  een>ée  (Tonstiluee  par  le  préuiuuraut^  a  concurrence  de  cette  pari,  et  pour  le  surplus  par  Tcpoui 
survivant.  Mais  altj-rs  on  arrive  à  des  roinplîcaiiDns  Ires  grades,  à  raison  des  reconipenscs  qui  peuvent  rtpe 
dues  par  le  sui  vivant.  V.  la  note  de  .VL  Lsineiii,  S.,  IIL  2.  4tï. 

'/.L  Lette  [lUidiËeatiün  apportée  à  la  clause  d'huputaiion  subsidiaire  ue  nous  parait  [las  d'ailleurs  elle- 
tuèiiie  lu  ut  a  fait  salisfaîsante.  Supposons,  en  ettet,  que  la  dot  ail  été  payée  en  biens  propres  an  prêiiiou- 
raiü,  et  que  eelui-ri  ne  laisse  rkii  à  son  ilêccs.  Il  [larait  injuste,  tout  d'abord  de  dispenser  Tenlant  doté  de 
rapportera  ses  cohéritiers  les  biens  quil  a  reçus,  et  qui.  eJt'ectiveiJient,  lui  provïeuneut  de  son  aüleur 
prédécêdé.  X'esl-ce  pas  rompre fégalilé  entre  les  enfants?  t!  }  a  plus  encore*  ha  succession  du  prémourant 
êlanl  insolvable.  c\st  répotii  survivant  qui  est  censé  seul  donateur.  Les  2U.OOÜ  francs  payés  par  Sun  con¬ 
joint  sonl  donc  ccjisés  lui  avoir  clé  avancés  par  ceini-ci  pour  raequittenient  d'une  dette  qui  lui  esl  propre, 
Lt  alors  il  en  'Icvra  récompense  à  la  succession  du  prémouranl.  Ladile  suceessum  étanl  |»ar  hypothèse 
insol^alde,  c'e^t  aui  créaneiers  liciéditaires  que  la  récompense  va  protiler.  tl  en  sera  de  même  dans  le  cas 
oii  lu  dot  a  Lté  payée  en  biens  de  La  cumiuunaiité,  puisque,  la  suecession  du  père  prémouranl  ayant  droit 
a  la  moihé  de  la  eomnmnauté,  en  supposant  celîe-ci  acceptée  par  la  femme,  ou  même  à  la  totalité  de  la 
roAmiunauté  en  cas  de  rcnoncialion  de  la  pari  de  la  femme  survivante,  la  récompense  duc  par  lepoui  sur¬ 
vivant  serait  due,  dans  la  même  proportion,  à  la  succession  du  prédécédc-  Est -ce  bien  là  ce  que  les  parties 
uni  voulu  ? 
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conitmnt,  il  iic  tlevraît  donc  pas  la  garantie.  IhnuUor  de  evu  tione 
non  tenelnr.  Notre  article  l'en  déclare  tenu  sur  le  fnudement 
d’une  cunveution  tacite.  Bl  en  eüet,  le  mariage  se  cf)nclu:int  sur  la 
foi  des  avantages  (juisont  assurés  aux  époux  on  vue  de  leur  union, 
il  a  <lù  è(i*e  dans  la  cotninune  intention  des  parties  iiue  le  consli- 
tuanl  s’oIiligcAl  à  la  gai'antie,  sans  la([uelle  la  constitution  de  tlot 
pounait  u'êtrc  (|u’iin  leuri'c. 

Cela  étant,  le  constituant  pourrait  se  soustraire  à  l’oMigatîon  de 
garantie  par  une  stipulation  formelle.  On  ne  peut  adineltre  l’exis¬ 
tence  d'uiie  convenlion  tacite  de  g-araiitie,  en  présence  irnne  clause 
expresse  (|ui  l’exclut.  Même,  en  supposant,  cc  (]uî  n'est  |>as  prol>a- 
blc,  (jue  les  mots»  s'il  n’y  a  stipulatioti  contraire  >*  f|ui  terminent 

B 

l’ai-L,  li-îO,  ne  se  rapporleul  ([u’aux  intérêts,  la  danse  de  non- 
garantie  de.meni’erait  permise  en  vertu  des  principes  généraux  et 
par  argument  a  fortiori  de  l’art.  1627,  qui  aultu’ise  cette  clause  en 
matière  de  vente, 

Ouand  les  parties  n’ont  fîdt  aucune  convenlion  spéciale  relati- 
vemctil  à  la  garantie  de  la  dot,  les  obligations  du  constituant  en 
qualité  de  garant  sont  eu  principe  les  mêmes  ({ue  celles  d'un  ven¬ 
deur*.  Cpr.  Cass.,  14  avril  1908,  S.,  12.  l.  393.  U.,  10.  I.  457. 

[,e  conâlit.uanl  iloü  donc  la  garantie,  non  i^eulenTent  à  raison  de  l'évicllon  loUle  ou 
partielle  que  pourra  sutiir  Je  dooalaîre,  niais  aussi  à  raison  des  vices  rédliiliitoires  dont 
seraient  atteints  les  olijels  constitués  en  dot  (arif.  art,  1025). 

n'jl64.  l.es  intérêts  tie  la  dot  cûiii*enl  de  plein  ilroit  «  du  joui*  du 
mâriagr',  encore  qu’il  y  ait  terme  j>onr  le  paiement  >»,  ajoute 
Uîil  t.  1440.  .■\uli*e  tlérogalion  au  droit  commun,  d’après  Ictjucl  les 
intérêts  d'urte  ct*éance  de  somme  d’argent  ne  Cout*ent  (|u’à  cont[»ler 
dê'ia  sommation  de  payer  (nouvel  art.  1153  al,  2),  cl  f[ui  re»;nit  la 
même  ex[)iica(ioti  ipre  lu  pr*écédente.  Ces  charges  du  mai’iage 
conrrtrem,*ant  aussitôt  api’ès  sa  célébration,  la  loi  suppose  rpt  il  a 
étédaci teuton t  cotr vertu  eirlrc  le.s  inu’tie.s  (jue  les  iulérèts  de  la  <lot, 
déstiués  au  soutien  de  ces  charges,  coui*raicnt  à  dater*  de  la  célé- 
l>i*atiot).  Cl  comme  une  coirventiou  scntfdal>le  a  la  meme  raisjui 
d’être  pour  tous  les  fruits,  de  qneltjue  nature  f[u'ils  soieirt,  que 
peuvent  [u*ütUiit*c  les  Ijiens  constitués  en  dot,  on  doit  eu  conclure 
que  le  dotialairc  a  tlroit  à  ces  (Vuits  à  dater  du  jour*  du  mat*iage. 
Ce  tout,  sauf  stipulation  contraire. 

Ce  terme  lixé  par  la  cotr  vert  lion  [lour  le  [paiement  court  du  jour 
de  la . célébration  du  mariage,  et  rton  t!u  jour*  de  la  constitution  de 
déti'autrerrrent  la  dot  pourrait  devenir  exigible  avant  le  mariage. 
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SECTION  III 

DE  LA  DISSOLUTION  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ET  DE  QUEI-f^UES  UNES 

DE  SES  SUITES 

165.  I,a  coiniminaiité  doit  nécessairenieut  se  dissoiulro  au  plus 
tai’<l  avec  le  inariagc  dont  elle  est  une  suite;  mais,  comme  elle 
n'cn  est  pas  imesnile  nécessaice,  on  conçoit  fiu'ellc  piiis.se  se  dis- 
sondre  a  vaut. 

Ces  causes  île  dissolution  de  la  coimiiunauté  sont  énumérées  par 
l’art.  fî4l,  ainsi  conçu  :  «  La  communauté  se  ({issont,  /’  par  la 
»  mort  nain  relie  ;  ?"  par  ta  mort  civile  ;  par  le  divorce;  4’^  jtar  la 
»>  sr paration  de  corps;  par  la  sêpai'ation  de  biens  t>. 

Ca  mort  civile  a  élé  abolie  par  la  loi  du  31  mai  18ol;  il  n’y  a 
donc  plus  à  s'eu  pi’éoccuper,  (Juaiil  au  divorce,  on  sait  qii’api-ès 
avoir  été  aboli  par  la  loi  du  8  mai  1810,  il  a  été  rétabli  par  la  loi 
du  ?7  juillet  I88i.  Nous  n’en  parlerons  pas  ici,  le  législateur  s’en 
étant  occupé  ailleurs.  V.  t.  1,  n.  689,  698  s.  Des  trois  causes  qui 
restent,  la  pi-emièrc,  la  inoi’t  tie  run  des  époux,  fera  l’objet  d’un 
paragrHj>lie  distinct;  nous  confondrons  les  deux  autres,  la  sépa- 
1‘ation  de  ctjrps  et  la  séparation  de  biens,  dans  un  secoiul  [>aragi  aphe, 
l)a  rce  cjuc  ce  ne  sont  pas  en  réalité  deux  causes  distinctes,  la  sépa¬ 
ration  <le  cor[)s  lie  produisant  la  dissolution  de  la  coiiiinuiiauté 
({lie  parce  tiu’elle  entraîne  de  rdein  droit  la  sépai’ation  de  liions 
(art.  311). 

'  A  rénuméraliün  que  ta  loi  donne  des  causes  de  dissolulion  de  la  cointnunauléT  il  y  a 
lieu  d*üjoijLer  deux  termes  : 

H  Kn  cas  d'absence  de  Tuti  des  époux^  la  commuriaialé  se  dissout  provisoirement  par 
l'option  de  Tépotix  présent  pour  la  dissolution  de  la  communauté  (art  124)  et  définilî ve¬ 
inent  par  renvoi  en  possession  déünitir, 

2"  La  communauté  se  dissout  encore  par  le  jugement  qui  prononce  la  nullité  d’un  ma¬ 
riage  putaliL  On  sait  en  eiïel  que  le  mariage  putatif,  une  fois  annuléi  peut  être  assimilé  à 
un  mariage  valable  dissous  par  le  divorce,  Cpr,  t,  L  n,  46L 

^  l.  fhsHdlHtion  (le  f(i  eonununduié  pat'  lo  niurl 

(le  t  un  (les  épou.i\ 

166.  En  mettant  tiii  au  mariage,  la  mort  de  l’im  des  époux,  nous 
l'avons  dit,  met  nécessairement  lin  è  la  communauté  i|ni  u’en  est 
qu  une  conséquence.  C’est  la  cause  normale  de  dîssolntiou  de  la 
Cüiiimuuaiité.  Cpr.  art.  1865-3®. 

La  loi  inqtose  à  l'époiLX  survivant,  tpiel  qu’il  soit,  l’obligation  de 
laire  dresser  un  iiiveutaire  iiUèle,  exact  et  régulier  des  liions  com¬ 
muns.  Cet  inventaire  a  pour  but  de  prévenir,  dans  ta  mesure  du 
possible,  les  divertissements  ou  recèles,  si  faciles  pour  l’époux  sur- 
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vivant  investi  en  général  de  la  possession  de  Ions  les  iiiens  de  la 
coninimiauté.  Il  est  destiné  en  outre  îi  servii*  de  hase  h  la  litiiiida- 
tion  et  au  partage  de  la  communauté.  L'art.  1442  dit  h  ce  sujet  : 
«  Lfi  défaut  d'inventaire  aprèa  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l’un 

des  époux,  ne  donne  pa^  lieu  à  la  cnntinuafion  de  la  communauté  ; 
»  sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées,  relativement  à  la  con- 
»  sistance  des  biens  et  effets  communs,  dont  la  preuve  pmurra  être 
»  faite  tant  par  titres  que  par  la  commune  renommée .  —  S’il  n  a 
i>  fies  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  en  outre  d 
»  l’époux  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus;  et  le  subroqé 
»  tuteur  qui  ne  l’a  point  obligé  à  faire  inventaire ,  est  solidairement 
i>  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  pro- 
»  noncées  au  profil  des  mineurs  ». 

Oe  lexle  débute  par  une  propostlîoti  qui  paraît  naïve  à  force  d'étre  évidenle  :  «  I-edérauL 
d’inventaire  ne  donne  pas  lieu  à  la  conlinuation  de  la  communauté  n.  Qui  donc  en  aiirail 
douté?  Pour  le  comprendre,  il  faut  savoir  que,  d'après  les  art.  2*0  et  241  de  J  a  coutume’ 
de  Paris,  qui  formaient  le  droit  commun  de  la  France,  roblîgaliori  imposée  à  Tépoux  sur¬ 
vivant  de  faire  inventaire  avait  pour  sanction  ta  continuation  de  la  communauté  entre  lui 
et  les  enfants  mineurs  de  Tépoux  prédécédé*  Dans  rîmpossibilUé  où  ces  enfants  se  trou¬ 
vaient,  par  la  faute  du  survivant,  d'établir  à  i'atde  d’un  litre  régulier  la  consistance,  au 
moment  de  sa  dissolution,  de  la  communauté  dans  laquelle  lis  avaient  des  droits  comme 
héritiers  du  prédécédé,  on  leur  permettait  —  c'était  une  faculté  pour  eux  —  de  soutenir 
que  la  communauté  avait  continué  jusqu'au  moment  où  îl  leur  plaisait  d'en  demander  la 
liquidation  et  le  partage.  Les  continuations  de  communauté  étaient  dans  la  pratique  la 
source  d'une  foule  de  difficuUés  et  de  procès.  On  les  voyait  surtout  éclater,  lorsque  le 
survivant  se  remariait.  H  se  formait  alors  une  communaulé  dite  tripartUe,  parce  qu'elle 
apparlenall  pour  parties  égales  :  1»  aux  enfants  de  Tépoux  prédécèdé;  2*  au  survivant;  3*  à 
son  nouveau  conjoint.  Notre  législateur  a  supprimé  avec  raison  cette  institution  con¬ 
damnée  par  une  expérience  séculaire,  ou  phitôt  il  Ta  remplacée.  Nous  allons  voir  comment. 

167,  L'obligation  imposée  au  survivant  de  l'aire  iiiveiitaîie  revoit 
anjourd'liui  une  triple  sanction. 

rt.  —  La  [)reniière  consiste  dans  le  dioit  jmiii'  les  parties  inté- 
resséfs  (héritiers  du  prédécédé  ou  autres,  car  la  loi  no  distinguo 
jias)  de  Taire  preuve  de  la  consistance  des  Ideiis  et  eilels  communs 
non  senleinent  par  titres  et  par  léinoins,  mais  encore  par  la  com¬ 
mune  renommée  {\).  Que  le  survivant  ne  se  plaigne  pas  des  dangers 
aux(juel.s  l'expose  l’emploi  de  ce  mode  de  preuve  tout  f»  fait  inso¬ 
lite,  que  nous  avons  déjli  décrit  [supra,  ii.  tOO)  !  L'est  la  juste 
punition  de  la  faute  qu’il  a  commise,  en  omettant  de  prociirei*  aux 
intéressés  le  mode  de  preuve  régulier  et  normal  en  cette  matière, 
rinventaire. 

b,  —  Le  défaut  trinven taire  fait  perdre  en  outre  de  plein  droit 

l’époux  survivant  la  jouissance  des  Inens  de  scs  enfants  mineur.s. 
Cette  déeliéaiice  s'applique,  non  seulement  aux  biens  revenant  aux 


►kniirr  mode  de  preuve  rte  s'applique  pas  r'ependant  aiji  èi’cïjs  r^xervés.  L.  13juiJ.  1W7,  art. 
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enfajils  d<)iis  la  coimnunaiité  dissoute,  comme  hérîtiei's  de  leur 
auteur  décédé,  mais  aussi  é  ceux  qui  peuvent  leur  pioveuir  d’une 
autre  source.  La  loi  dit  eu  etlet,  dans  les  ter-mesles  plus  généraux, 
que  le  survivant  pei'd  la  jouissance  de  leurs  revenus. 

c.  —  Le  subrogé  tuteur  des  eiitaiits  est  tenu  solidairement  avec 
le  survivant,  ([ue  la  loi  suppose  investi  de  la  qualité  de  tuteui’,  de 
toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au  piolit 
des  mitieurs,  à  raison  du  défaut  d'inventaire,  par  exeniplè  d'une 
condamnation  à  des  d()ininages  et  intérêts.  L’exécution  de  ces  con¬ 
damnations  peut  donc  être  poursuivie,  soit  3ontre  le  survivant, 
soit  contre  le  subrogé  tuteur;  mais  si  celui-ci  est  forcé  de  payer,  il 
aura  un  recours  contre  le  .survivant,  pai’  l’appoi  L  auquel  îl  ne  rioit 
être  considéré  que  coiunie  caution,  parce  que  la  dette  ne  le  cuti- 
cerue  pas  personnelictneiil  (arg.  art.  1216). 

l/iuléi‘èt  du  subrogé  tuteur  lui  commande  donc  de  veiller  à  ce 
(pie  le  survivant  fasse  inventaire;  car  c'est  pour  lui  le  seul  moyen 
d’écliap()er  à  la  responsabilité  que  lui  inflige  l’art.  1442.  C'est  jiré- 
cisémcnl  le  but  que  la  loi  s’est  proposé  d’alleindre.  Le  subroge 
tuteur  doit  d’ailleurs  assi.ster  h  riiiventaire  ;  car  il  est  légitinte  con¬ 
tradicteur  dans  l'intérêt  des  mineurs. 

168.  U  loi  omet  ûft  dire  dans  quel  délai  le  survivant  doit  faire  iiivenUire,  puur 
échapper  aux  rigueurs  de  Farticle  1442.  Klle  sous-entend  sans  doule  que  celle  formalité 
devra  être  remplie  dans  le  délai  ordinaire  qui  est  accordé  pour  faire  inventaire  soit  en 
matière  de  succession  (art.  795),  soi!  en  matière  de  communauté  (art.  1456  et  Î465).,c'est- 
à-dire  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  mort  de  Tépoux,  sauf  prorogation  par  le 
juge;  it  est  évident  qu'un  inventaire  par  trop  tardif  iFoifrirait  plus  aucune  garantie, 
(tiennes,  ofév,  189i,  S.,  95.  2,  7ü,  D.,  9'i.  2.  400,  La  jurisprudence,  bien  qu’elle  paraisse 
admettre  le  principe,  iFest  pas  très  ferme  dans  rapplicatîon.  L’inventaire,  fait  après 
i’e.xpiraliüïi  du  délai  légal,  a  souvent  été  considéré  comme  satisfaisant  aux  exigences  de 
la  lot.  (]uaiid  le  retard  était  peu  considérable  et  que  d’ailleurs  aucun  doute  ne  paraissait 
s'élever  sur  la  bonne  foi  du  survivant.  Pau,  28  mars  18H7,  D.,  87.  2.  IGG,  S.,  88,  2.  IIT, 

168  bis.  L’  art.  1442  prononce  une  peine  civile  contre  le  survivant  des  époux  qui  n'a 
pas  fait  inventaire  el  contre  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l’y  a  pas  contraint.  C’est  donc  une 
disposition  pénale,  el  à  ce  titre  il  comporle  l’interprétation  restrictive.  Ecrit  en  vue  delà 
communauté,  il  ne  saurait  être  étendu  au  cas  d’époux  mariés  sous  un  autre  régime.  Peu 
importe  d’ailleurs  que  la  communauté  soit  légale  ou  conventionnelle.  Arg.  art.  1528. 
tiennes,  5  fév.  1894,  S.,  95.  2.  76,  1),,  94.  2.  40().  fFai  ticle  s’appliquerait  même  au  cas  de 
société  d’acquèls  jointe  au  régime  dotaL 

168  ter.  i.es  diverses  peines  civiles  édictées  par  Tari.  1442  ne  seraient  pas  encourues 
par  l’époux  siirvivanlj  s1i  avait  été  empêché  par  des  circonstances  indépendanles  de  sa 
volonté  de  faire  inventaire  en  temps  utile.  La  jurisprudence  admet  la  même  solution  au 
cas  où  le  survivant  a  eu  un  juste  motif  de  s'abstenir  de  faire  inventaire,  par  exemple 
l’inventaire  devait  n’êlre  d’aucune  utilité  pour  les  héritiers  du  prédécédé,  à  raison  du 
mauvais  état  avéré  des  affaires  de  la  communauté.  Parîs^  2)  fév.  ÎHKl,  D.,  93.  2.  4G5,  S 
94.  2.  199,  et  Caen,  14  nov.  1894,  S.,  95.  2. 
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§11.  fH>iSolufion  de  la  rjmiiHimmdé  par  la  réparation 

de  biens  Jadiciaire. 


169.  I.f»  üéparation  de  biens  judiciaire  est  une  mesure  desliiiée 
à  sauvegarder  la  dot  de  la  rcimiie,  mise  eu  péril  par  la  mauvaise 
adiiiinistralion  du  mari,  iîile  dissout  la  eouimunaiité  et  reml  à  ta 
femme  la  libre  adminislratiou  et  la  jouissance  de  scs  biens,  l^a 
situation  des  époux  devient  alors  h  peu  près  la  même  (juc  s'ils 
avaient  stipulé  dans  leur  contrat  de  mariage  le  régime  de  la  sépa¬ 
ration  de  biens  (séparation  conlraduelle). 

La  faculté  accordée  à  la  femme  <robtenir  la  séparation  judiciaire 
constitue,  on  le  voit,  une  dérogation  grave  au  princi|>e  do  l’immu- 
tabilitédes  conventions  matrimoniales.  C’est  surtout  sous  le  régime 
tie  la  communauté,  gui  confère  au  mari  des  jtouvoirs  très  étendus. 
(|ue  le  besoin  de  cette  dérogation  se  t’aisîiit  sentir,  et  on  s’expliiiue 
ainsi  ((ue  le  législateur  ait  organisé  la  sépa  ration  de  biens  judiciaire 
dans  le  chapiti’e  où  il  trake  de  la  communauté.  Mais  il  ne  lant  pas 
en  conclure  que  ce  remède  soit  spécial  au  régime  de  la  communauté. 
Le  législateur  l'a  créé  en  vue  d’une  situation,  le  [léril  de  la  dot,  et 
non  en  vue  d’un  régime.  Le  remède  sera  <!oiic  applicable,  toutes 
les  fois  que  la  situation  se  présentei’a,  (juel  que  soit  d'ailleui's  le 


régime 


]|  y  en  a  une  JîspoisiLîon  expre^^i^e  pour  la  femme  mariée  sous  le  régime  dolal  (arL  lo6.‘i 
el  pour  celle  mariée  sous  le  régime  de  non-communauté  ^art.  1531),  el  si  nous  matîf|uû[is 
de  texte  pour  la  femme  séparée  de  biens  contractuellenienl^  c'est  probablement  parce 
qu'on  peut  difficilement  concevoir  que»  sous  ce  régime.^  le  mauvais  étal  des  affaires  du 
mari  mette  la  dot  de  la  femme  en  péril,  mais  si  celle  évenlualilé  se  réalisait,  le  secours 
de  la  séparation  judiciaire  ne  nous  paraîtrait  pas,  quoi  qn'on  en  ail  diU  devoir  être  refusé 
k  la  femme. 


170.  Aux  termes  tIe  l'art.  1 143  :  «  La  sé/iaratîon  de  biens  ne  peut 
>►  être  poHvsuiine  giden  justice  par  la  femme  dont  ta  dot  est  mise  en 
»  péril,  et  lorsque  te  désordre  des  affaires  du  mari  donne  Heu  de 
»  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suffisants  pour 
»  remplir  les  droits  et  reprises  de  In  femme.  —  Toute  séparation 
»  volontaire  est  nulle  ». 

La  séparation  judiciaire  ne  perd  donc  èlrc  demandée  (pie  par  la 
femme,  jamais  [lar  le  mari.  L’est  une  mesure  [irise,  conti'c  lui; 
comment  pourrait-il  ou  solliciter  l’application?  On  s'étonne  qii  il 
ait  fallu  certains  cllorts  pour  faire  triompher  délinilivemeid  ce 
principe  dans  notre  ancien  dioil. 

La  sé[>ai"ilioii  de  biens  doit  nécessairement  être  demandée  à  la 
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jiisticp,  fjiii  sente  a  qualité  pour  la  prononcer;  elle  ne  pourrait 
tlotic  pas  résulter  d’une  convention  entre  les  époux.  Ainsi  l’ex  igeait 
le  principe  de  riiiimntahilité  des  conventions  matrimoniales.  L’arl. 
870  (1.  pr.  ne  fait  cpie  déduire  une  conséquence  de  ce  principe, 
lorsqu'il  oblige  la  feniine  à  établir  les  faits  sur  lesquels  sa  deniaïule 
est  fondée,  par  des  preuves  indépendantes  de  l’aveu  du  mari. 
Auti'cmenl  les  époux  auraient  pu  facilement,  en  se  concei’lanl  in 
ravatice,  éluder  la  règle  qui  leur  défend  d'arriver  è  la  séparation 
de  biens  par  leur  consentement  nuituei.  Gpr.  t.  1,  n.  629,  719. 

171*  Une  femme,  qui  a  l'onné  une  demande  en  séparation  de  biens,  vîenl  k  mourir 
avant  que  la  demande  aU  reçu  une  solulion  défioilive  Ses  héritiers  pourronbils  continuer 
rinslancej  en  vue  de  faire  prononcer  !a  séparation?  Oui,  s'ils  y  ont  intérêt;  c'est  le  droit 
commun.  On  apercevrait  noUmmenl  cet  iutérêt,  au  cas  ou  des  valeurs  mobilières  seraient 
échues  par  succession  à  la  femme  depuis  rinij'oducLioii  de  la  demande.  En  effets  si  les 
héritiers  réussissent  à  obtenir  un  jugement  prononçant  la  séparation,  ce  jugement  pro¬ 
duisant  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  demande  (art.  1445  in  la  commiinaulé  sera 
réputée  dbsoule  à  dater  de  cette  époque,  et  par  suite  les  valeurs  mobilières  échue.s  à  la 
femme  en  seront  exclues  :  les  hériLiers  les  reprendront  donc  comme  propres  à  la  femme. 
Leur  hilérêl  pourrait  encore  consister  dans  rannulalion  des  actes  faits  par  le  mari  durant 
la  litispendance. 

Le  droit,  que  nous  venons  de  reconnaître  aux  héritiers  de  la  femme  après  Je  ûècls  de 
celle-Cî,  appartiendrait  aussi  sans  dilficullé  à  ses  créanciers. 

17  2.  Les  créanciers  tie  la  femme  pourraient-ils,  (lu  vivani  df 
celle-ci^  et  en  siipitosaiit  qu’elle  refusât  d’agir  elle-niêine,  former 
une  demande  en  séparation  lIc  l)îcns  do  son  clief,  par  application 
de  l'art.  1166?  be.s  principes  généraux  auraient  conduit  à  résoudre 
celle  <iuestiou  dans  te  sens  de  raftirniative  ;  car  il  s’agit  d’un  droit 
essentiel lement  pécuniaire,  destiné  (ju’il  est  à  sauvegarder  la  dot 
de  la  femiue,  et  les  tliNÛts  de  ce  geni^e  peuvent  en  général  être 
exercés  [lai’  les  créancier.'».  Cpr.  t.  II,  n.  137.  Mais  la  loi  déroge  ici 
aux  principes.  Aux  tei  mes  de  l’art.  1446  al.  1  :  «  Le$  cvéancien 
»)  fienonneh  de  lu  femme  ne  peuvent ^  sans  son  consenteinent, 
»  demander  la  séparation  de  hiens  ».  La  raison  en  est  (ju’une  sem¬ 
blable  tleniande  est  de  nature  A  jeter  le  trouble  et  la  discorde  entre 
les  époux.  Si  la  femme  consent  »à  sacrilier  sa  dot  poui'  assurer  la 
[laix  de  son  ménage,  il  ne  faut  pas  que  d’avides  créanciers  [luissent 
venir  paralyser  ses  bonnes  in len lions.  Voilà  pourquoi  la  loi  ne 
permet  aux  ci’éanciers  d'agir  (pi'avec  le  consentement  tle  la  femme. 

Toutefois  il  y  a  une  limite  :iux  sacrifices  que  rintéi'êl  particulier 
des  époux  [jci  mct  d’imposer  aux  créanciers,  I/art.  1446  dit  dans  sa 
partie  linale  :  «  Néanmoins,  en  eus  de  faillite  (ju  de  dèconfttare  du 
»  mari,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqiéà  cou- 
»  currence  du  nmntant  de  leurs  créances  ».  Celle  disposition  quel¬ 
que,  peu  obscure  ne  signiHe  pas  cpie  la  faillite  ou  la  décontiture  du 
imiri  entraîne  de  plein  droit  la  sépai'ation  de  biens  et  par  suite  la 
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(lissolulioti  de  la  couiniiinauté  :  elle  ne  signifie  pas  non  plus  <jue 
les  créanciers  de  la  femme  [)nissciif,  an  dit  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  du  mari,  demander  en  justice  la  sé()apation  de  biens  du 
clief  do  la  femme  sans  le  consentement  de  celle-ci.  |)Our  e.vercer 
ensuite,  dans  la  mesure  de  leurs  créances,  les  droits  cjnî  lui  a[)par- 
tiennent,  La  loi  vent  dire  (jn’en  cas  de  faillile  ou  de  déconfiture  du 
mari,  la  séparation  de  biens  est,  par  une  fiction  de  droit,  réputée 
prononcée,  et  par  suite  la  communauté  réputée  dissoute,  A  l’égard 
des  créanciers  de  la  femme  :  ce  qui  leur  pei  niet  d 'exercer,  dans  la 
niesiirc  de  leurs  créances,  les  droits  (pie  la  femme  elle  même  pour¬ 
rait  e\'ei‘cei‘  si  la  communauté  était  réellement  dissoute, et  an  besoin 
riiypothèque  légale  (jui  y  est  attacliée. 

Mais  dans  les  l’apports  des  époux  entie  eux,  la  coininunaiité 
subsiste,  tant  ([libelle  n'a  pas  été  dissoute  parla  mort,  par  le  divorce 
ou  par  la  séparation  de  coi'ps  ou  de  l)iens;  et,  torsf(iie  Tun  de  ces 
évciieinents  se  produira,  la  femme  poui’ra  exercer  ses  droits  en 
toute  indépendance,  sons  la  déduction  toutefois  de  ce  (pie  ses 
créanctei’s  auraient  pris  en  exerçant  ses  droits  de  son  chef  :  autre¬ 
ment,  il  y  aurait  doul>le  emploi. 


N»  2.  Pour  quelles  causes  la  séparatioQ 'de  biens  peut  être  prononcée. 


173,  Il  11  y  a  qirnne  seule  cause  de  séparation  de  hiriis,  le  péril 
fie  la  dot.  Ce  péril  peut  résulter  de  la  mauvaise  administration  du 
mari,  ou  plus  généralement  du  désordre  qui  existe  dans  ses  atiairos, 
(luelle  (jij'eu  soit  la  cause  et  alors  inênie  que  ce  désordre  serait  dû 
aux  prodigalités  de  la  femme,  que  le  maii  n’a  |)as  su  empéclier, 
Dijon,  2i  juil.  1898,  D,,  96;  2.  359. 


OuaTK),  après  avoîi‘  înenlîôtiné  le  péril  cie  îa  Jot  le  léj^islateur  ajoute:  «  el  lorsque  le 
désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieii  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne 
soienf  point  suffisanis  pour  remplir  les  droils  et  reprises  de  la  femme  »  :arL  144^^  il 
n'entend  pas  îndifjner  une  deuxième  cause  de  séparation  de  biens  distincte  de  la  première, 
mais  seulement  développer  et  expliquer  ce  qu'il  vienl  de  dire  relativemenL  au  péri!  de  la 
dot.  En  eiïet,  les  droits  el  reprises  de  la  femme  commune  en  biens  représentent  une  partie 
de  sa  dot,  c’est  a-dire  des  biens  qu'elle  a  apportés  [art.  1540).  en  ce  sens  qu’ils  ont  pour 
bul  d'en  assurer  la  reconsülution  à  son  profit  lors  de  la  dissolu  lion  de  rassociallon  con- 
jufïale,  el  par  conséquent  Tart.  1443  équivaut  à  ceci  :  il  y  a  lieu  à  la  séparation  de  biens 
lorsque  la  doL  est  en  péril,  et  ce  péril  existe  principalement  lorsque  le  mauvais  étal  des 
alTaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  la  femme  ne  puisse  pas  recouvrer  plus  tard  la 
partie  de  sa  dol  qui  est  représentée  par  ses  droits  el  ^^priseL  Ces  expressions  paraissent 
désigner  la  partie  de  la  fortune  de  La  femme  qui  se  présente  sous  la  forme  d'une  créance 
contre  le  mari  ou  la  communauté,  par  exemple  la  récompense  due  à  la  ferrnne  pour  le 
prix  de  son  propre  aliéné,  qui  a  élé  louché  par  la  communauté. 

174.  liien  que  la  question  de  savoir  si  la  dot  est  en  péril  soit  principalement  une 
question  de  fait,  dont  la  solation  rentre  dans  le  domaine  souverain  du  juge,  nous  indique¬ 
rons  ici  les  principaux  cas  dans  lesquels  cette  condition  paraît  exister.  La  dot  est  en  pérît  : 

U  Lorsque  les  biens  du  mari.^  par  suite  du  désordre  de  ses  affaires,  sont  devenus  ou 
menacent  de  devenir  insuffisants  pour  garantir  à  la  femme  la  reslilulion  de  ceux  de  ses 
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apports  inobilters  dont  elle  s'est  réservé*  même  évenluellemeiit,  la  reprise,  ou  ïe  paiement 
des  îndemnilés  qui  lui  sont  dues*  soit  par  son  mari,  soit  par  la  communauté,  iiolamment 
à  raison  de  reliénation  de  ses  propres  ou  de  dégradations  provenant  du  chet  du  mari  ; 

2°  Lorsque  le  mari  a  nolahlement  entamé  tes  valeurs  qui  sont  entrées  dans  la  commu¬ 
nauté  du  cliel  de  la  femme,  de  telle  sorte  que  la  part  qu  elle  avait  le  droit  d'espérer  dans 
la  communauté  se  trouve  sensiblement  réduite,  et  inférieure  à  son  apport: 

3*^  Quand  les  revenus  de  la  dot  de  la  femme  sont  l'objet  de  saîsîes-arrêts  de  la  part  de 
créanciers  du  mari  (Cass,,  7  fév.  1894,  S.,  94,  L  269,  D*,  9L  l*  6i)  ou  quand  le  mari 
dissipe  ces  revenus  (Toulouse,  10  mai  1884,  b.,  84,  2.  i84]*  La  dot  est  ici  en  péril  quant 
aux  revenus,  qui  ne  reçoivent  pas  la  destination  spéciale  à  laquelle  ils  sont  affedés  :  le 
soutien  des  charges  du  mariage*  Elle  peut  même  se  trouver  ainsi  compromise  îndirecle- 
menl  quant  au  capital;  car  il  faudra  peut-être  un  jour  sacrifier  ce  capital  pour  faire  face 
aux  dépenses  que  les  revenus  devaient  couvrir,  —  Nous  accorderions  à  la  femme  3e  droit 
de  demander  la  séparation  de  biens  même  dans  le  cas  où,  actuellemenl,  elle  n'aurail  d  autres 
revenus  que  ceux  qu’elle  relire  de  son  travail  personnel.  Sans  doute  les  produits  du  talent 
et  de  l’industrie  de  la  femme  conslUuent  pour  eüe  des  biens  réservés,  en  vertu  de  La  loi 
du  13  juil,  tiK)7  ;  mais,  d'une  part,  la  séparation  de  biens  lui  assurera  pour  ces  biens  une 
proleciion  pins  complète  que  celle  qui  résulte  de  la  loi  précitée  ;  et,  d'autre  part,  elle  aura 
pour  effet  iJe  soustraire  aux  pouvoirs  du  mari  et  à  la  poursuite  des  créanciers  de  celui-ci 
les  biens  qui  adviendronl  ensuite  à  la  femme,  par  voie  de  succession  notammenL  V.  sur 
ce  point  Douai,  13  mars  1912,  S,,  13,  2,  19,  D.,  13*  2*  17,  et  les  notes. 

174  his.  L’interdiction  Judiciaire  du  mari  esl-elle  une  cause  de  séparation  de  biens  ? 
Le  péril  de  la  dot  n’apparaît  guère,  si,  comme  il  arrivera  le  plus  souvent,  la  femme  a  été 
nommée  tutrice  tïe  son  mari  interdit;  en  tout  cas,  le  péril  viendrait  dn  fail  de  la  femme,  et 
il  ne  pourrait  qu’être  aggravé  par  la  séparation  de  biens  qui  conférera  à  la  femme  des  pou¬ 
voirs  plus  étemliis  que  ceux  qui  lui ‘appartenaient  déjà  comme  tutrice.  S'il  a  été  nommé  au 
mari  un  tuteur  autre  que  la  femnie,  c’est  probablement  parce  que  la  femme  n’avait  pas  les 
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qualités  requises  pour  administrer,  ét  alors  la  séparation  de  biens,  qui  restituera  a  la  femme 
une  administration  dont  le  conseil  de  famille  a  cru  devoir  la  priver,  apparaît  comme  une 
mesure  plus  dangereuse  que  profitable  à  !a  cause  de  la  doL  D'ailleurs,  en  supposant  que  le 
tuteur  compromette  les  intérêts  de  la  femme,  ce  qui  arrivera  rarement  grâce  aux  garanties 
dont  la  loienloure  radministralion  tutélaire,  la  femme  peut  provoquerson  remplacement 
(arg,  art.  iUVi.  La  dot  n’est  dojic  pas  eu  péril  ;  louL  au  moins  le  péri!  penl  cire  conjuré* 

Nous  concluons  que  l’înterdiclion  judiciaire  du  mari  n’est  pas  une  cause  de  séparation 
de  biens*  Il  imporle  peu  que  ta  loi  fasse  de  rinlerdiclion  une  cause  de  dissolution  de  plein 
droit  des  sociétés  iart,  1 865-4"*).  Celte  disposition  n’est  pas  applicable  à  la  société  conjugale* 
et  la  queslion  de  savoir  si  l’interdiction  est  une  cause  de  séparation  de  biens  est  loule  diffé¬ 
rente  et  doit  être  résolue  d’après  d’autres  principes.  En  ce  sens,  Amiens,  18  août  1882, 
S,,  82.  2.  222.  Lpr.  Cass.,  2  juin  1886,  S-,  9(K  1. 322,  D*,  87,  1,  133*  Nous  en  dirons  autant 
pour  les  mêmes  motifs  de  rinterdiction  légale,  sauf  le  droil  pour  la  femme  de  demander 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  (arg.  art.  232  G.  civ.  et  29  G.  pén.). 

La  femme  peut  concevoir  des  craintes  légilimes  au  sujet  de  sa  dol,  si  son  mari  est  fou 
sans  être  inlerdiL  Quelques  auteurs  en  ont  coticlu  que  la  folie  du  mari,  h  raison  du  seul 
danger  qu’elle  fait  courir  à  la  femme  et  indépendamment  de  tout  acte  qui  surail  compro¬ 
mis  la  dot,  est  une  cause  de  séparation  de  biens.  Nous  douions  que  celle  solulioTi  soit 
exacte*  Le  fou  doU  être  interdit  (art.  489), el,  l’inlerdiciion  une  fois  prononcée,  le  péril  de 
la  dot  sera  conjuré,  comme  nous  venons  de  le  démontrer.  Il  y  a  d'autant  plus  lieu  de 
repousser  ici  la  séparalionde  biens*  qu'elle  peut,  h  la  différence  de  rinlerdiclion,  créer  une 
situalion  irrémédialde  pour  le  mari.  i. a  justice  peut  en  effet  lever  l’inlerdicUon  ijuand  ses 
causes  ont  cessé,  tandis  (jn’elle  ne  pourrait  pas  rétablir  la  communaulé  dissoute  pâr  U 
séparation  de  biens;  le  rélablissemeul  de  la  communauté  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  le 
cousenteoient  de  la  femme  (art*  1451}. 

Quant  à  Tétai  de  contumace  du  mari,  nous  croyons  que  la  quesliori  de  savoir  sll  cons¬ 
titue  ou  non  une  cause  de  séparation  de  biens,  est  une  question  de  fait,  dont  la  soiulion 
appartient  au  juge.  Ya-t*il  oui  ou  non  péril  de  la  dot?  Toule  la  question  est  là,  et  il  sem¬ 
ble  i  ni  possible  de  la  résoudre  a  priori. 
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^'75.  Il  n'est  pas  necessaire,  pour  que  la  l'eninie  puisse  obtenir 
la  séparation  de  biens,  rpie  !a  situation  île  fortiine  du  mari  soit 
irréinc<lial)leinent  coiiqiromise  ;  îiiili'einent  le  remède,  a[)pli(iué 
trop  lard,  sei’ait  inefficace;  il  sutfil  ([iie  le  mari  marclie  vers  sa 
ruine,  vergal  ml  inopiam.  Il  n’est  pas  necessaire  non  plus  que  les 
droits  qu‘il  s’agit  de  sauvegarder  [tar  la  séparai iou  de  liiens  exis¬ 
tent  dès  actuellement;  il  suffit  qu’ils  soient  espérés.  C’est  ainsique 
la  femme  poni-j-ait  demnndei"  la  séparation  de  liieiis,  pour  empê¬ 
cher  <.lc  tomber  dans  la  commuiianlé  nue  succession  mobilière  (lui 
est  sur  le  point  de  lui  échoii*,  et  que  le  mari  dissiperait  comme  il 
a  dissipé  tléjfi  son  propre  [jatrimoiuc.  La  scparalioii  rie  Iriens  est 
surtout  nue  mesure  (iréveutive.  ri'il>.  civ.  de  (ienève,  o  mars  18811, 
S,,  îtO.  4.  8.  Cpr.  Bordeaux,  26  mars  11102,  l).,  02.  2.  216,  S.,  02. 
2.300.  lùifin  îl  importe  [leu  (jue  le  ticsordre  des  atlaires  du  mari 
soit  la  cousér[ueuce  <le  sa  faute,  <le  son  incoiiduile  par  exemple, 
ou  seulenieut  de  sa  faiblesse,  s’il  u’a  [ras  su  mettre  un  fi‘ciu  aux 
pi'odigalités  de  sa  femme,  ou  bien  de  circonstances  malheureuses, 
([ui  ])eiivent  atteint! re  les  hommes  les  [rlus  habiles  et  les  plus  prii- 
tlenls  La  loi  ne  distingue  |ias,  et  par  couséf|iient  dans  tous  les  cas 

la  séparation  jieul  être  demandée  par  la  lémnie. 

Mais  k  renvme  ne  pourrail  pas  oblenirla  séparalion  sur  ce  roiidemenl,  que  les  biens  île 
son  mari  sont  insul'lisanis  pour  la  couv  rir  Je  ses  reprises,  si  celle  insuKisanee  existai l  déjà 
lors  du  mariage,  et  que,  depuis,  rieu  de  nouveau  ne  fiU  survenu  (iaiis  sa  silualion, 

X»  3*  Procédure  de  la  demande  en  séparation  de  biens. 

176.  La  femme  ne  peut  pas  former  ime  demande  en  séparation  de  bieus  sans  aulorL 
saison.  Mais,  conlrairemenl  aux  règles  du  droit  commun,  rauLorisaliou,  au  lieu  d\Hre 
donnée  par  le  mari  eL  à  son  déPaul  par  la  justice,  c  est-à  dire  par  le  Iriljuiial  tout  entier, 
doit  émaner  du  président  du  tribunal.  A  eet  elTel,  la  femme  lui  adresse  une  requête  îC. 
pr.,  art.  -Sb5>  Le  président  du  Lnhunai  a  le  droit  de  faire  à  la  femme  lelles  observalions 
qult  juge  à  propos;  mais  si  elle  persiste,  le  président  est  obligé  de  délivrer  ranlorisation 
qu’elle  sollicile  'même  article), 

La  demande  en  séparation  de  biens  se  forme  par  exploit  d’ajournemenL,  sans  prélimi- 
naîrè  de  conciliation  (G.  pr.,  art.  i'.b7®)*  Lîle  est  dirigée  contre  le  mari,  et,  si  celui-ci  est 
en  faillite,  le  syndic  doit  élre  mis  en  cause.  Paris,  3  avril  Î390.  S,,  UL  2.  34,  et  Bordeaux, 
31  déc,  1891,  S.,  92.  2.  77.  Le  liibunal  compétent  est  le  tribunal  du  domicile  du  mari.  La 
preuve  tle  Texislence  d'une  cause  légale  de  séparation  de  biens  est  à  la  charge  de  la  femme 
(arg.  arL  MMoL  La  demande  doit,  é  peine  de  nullilé,  être  rendue  publique  dans  îes  formes 
prescrîles  par  les  art.  866  a  869  G.  pr.  Cette  publicité  est  principalement  requise  dans 
rinlérél  des  tiers  qui  entrerotil  en  relations  d'alTaires  avec  le  mari  pendant  le  cours  de 
Tinslance:  lerirs  droits  en  etTet  sont  menacés  par  la  rétroactivllé  attachée  an  jugement 
{art.  1  i4r>  hi  fine  ,  Lite  a  aussi  pour  but  d’averlir  les  créanciers  du  mari,  qui  peuvent  avoir 
ÎEitérêl  h  exercer  le  droit  dlntervenlioii  dont  il  sera  parlé  tout  à  Fheure. 

Le  législateur,  dans  toute  celle  matière,  parait  surtout  préoccupé  de  ïa  crainie  que  la 
séparation  de  biens  ne  soit  demandée  et  oblemie  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du 
mari,  tl  paraît  que  c’était  là  le  principal  usage  que  l'on  en  faisaîl  autrefois  :  au  dire  de 
nos  anciens,  la  séparation  de  biens  était  souvetil  employée  dans  la  pratique  pour  servir 
é*epoupanifnl  aux  eréanciecs  du  mari,  1/énergic  des  mesures  éilicfées  par  notre  légïsla- 
leur  n'a  pas  iail  disparaître  ta  fraude;  mais  elle  Ta  rendue  plus  rare,  par  cela  même  qu  elle 
l’a  rendue  plus  difficile. 
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176  bis*  Kludions  ce^s  diif erses  mesures. 

177*  a.  La  première  coiistste  dans  le  droit  ü'inferveiUîon  accordé  aux  créanciers  du 
maîi.  Ils  peuvent  même  inlervenir  dans  rinstance  sue  la  demande  en  séparadon  pour 
»  tu  conlesier  »,dil  1  ai  U  1417  in  fine:eU  comme  il  faut  donner'  aux  interventioas  le  temps 
de  se  produire,  l'art.  H$*J  G.  pr.  décide  que  Je  jugemeiiL  sur  la  demande  eu  sèparaUou  ne 
pourra  pas  être  prononcé  av'anl  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  ou  les  l'or- 
malités  de  puld  cité  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies. 

l^our  empêcher  la  séparation  de  biens  détre  prononcée,  il  ne  suffit  pas  aux  créanciers 
nlervenanls  de  prouver  que  cetle  mesure  leur  préjudiciera  ;  il  faut  qu’ils  prouvent  que  la 
dot  de  la  femme  n'est  pas  en  péril  (Nancy,  10  juil.  lUÜ?,  S,,  08.  2.  1GLJ-e  droit  d'inter- 
vcTilion  est  surtout  utile  aux  créanciers  pour  démasquer  les  fraudes  que  le  législateur 
redoute. 

178*  />.  —  Aux  termes  de  l'art.  1447,  partie  :  «  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se 
»  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens  prononcée  el  même  ej:écuiée  en  fraude  de 
rt  leurs  droits  ».  A  cei  effet,  la  voie  de  la  tierce  opposition  leur  est  ouverte.  J^a  loi  accorde 
donc  aux  créanciers,  contre  les  fraudes  tentées  ou  commises  à  leur  encontre  par  les 
époux,  un  moyen  prévenlif,  l'intervenlion,  et  un  moyen  répressifs  la  tierce  opposition 

La  séparation  est  prononcée  en  fraude  des  droils  des  créanciers,  lorsque,  par  suite  d'une 
collusion  frauduleuse  entre  les  époux,  elle  a  été  oblenue  alors  que  la  dot  n'élait  pas  en 
péril  et  que  le  désordre  des  atîaires  du  mari  n’élait  qu'apparent.  Elle  esl  exécutée  en  fraude 
de  leurs  droils,  lorsque,  après  une  séparation  prononcée  à  bon  droit,  le  mari  et  la  femme 
ont  procédé  à  une  liquidation  frauduleuse.  La  fraude  peut  principalement  résulter  soU  de 
fexagéi  alion  calculée  des  reprises  (îe  la  femme,  soit  de  rüllribution  voIontaireirie[iL  faite 
à  la  femme,  k  litre  de  paiement,  de  biens  du  mari  ayant  une  valeur  supérieure  au  inontant 
des  reprises. 

L’art.  813  du  code  de  procédure  lûvile  restreint  à  la  durée  d'une  année  le  délai  accordé 
aux  créanciers  du  mari  pour  agir  par  voie  de  tierce  opposition.  Le  droit  commun  leur 
aurait  accordé  Ire  n  Le  ans,  I^a  loi  n'a  pas  voulu  que  Tétai  de  la  femme  el  les  droils  du  mari 
pussent  être  soumis  à  une  aussi  Longue  incertitude. 

179*  e.  —  'Toujours  dominée  par  la  crainte  des  séparations  frauduleuses,  la  loi  exige, 
à  peine  de  nullité,  que  te  jugement  de  séparation  reçoive  dans  un  délai  très  bref,  celui  de 
quinzaine,  une  exécution  soit  volonLalre, soit  forcée,  ou  tout  au  moins  un  commencement 
d'exécution.  En  effet,  si  îa  séparation  est  sérieuse,  la  femme  doit  ^s’empresser  de  la  faire 
exécuter.  Ij'art.  i44i  dit  à  ce  sujet  :  «  fxi  séparation  de  biens ^  quoique  prononcée  en  jiis^ 
n  lice,  est  nulle  si  elle  fda  point  été  exéculée  pur  le  paiement  réel  des  droils  el  reprises 

de  la  femme ^  effectué  par  acte  uulhen tique,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari, 

ou  au  moins  par  des  jmursuïles  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  juqe- 
'  ment,  et  non  interrompues  depuis  ». 

L'exécution  volontaire  consiste  dans  le  paiement  des  droits  et  reprises  de  la  femme  jus¬ 
qu'à  concurrence  des  biens  du  mari.  La  loi  veut  que  ce  paieiïieijl  soit  constaté  par  acte 
authenUque;  un  acte  sQU'i-seing  privé,  même  enregistré,  tie  suffirait  donc  pas,  Bordeaux, 

(  nov,  187  { ,  S. ,  18.  T'i. 

Il  y  a  quelques  difilcultés,  vu  le  silence  de  la  loi,  sur  ie  point  de  savoir  quels  sont,  k 
défaut  d’èxécuLion  volontaire,  les  actes  de  poursuite  que  la  femme  doit  accomplir  dans  le 
délai  de  quinzaine  pour  satisfaire  aux  e.xigences  de  Tari.  lUi.  La  jurisprudence  paraît, 
sur  ce  point,  assez  disposée  à  Tindulgence,  Ainsi  ta  cour  de  cassation  considère  comme 
sufllsante  la  signnicaüon  du  jugement.  Il  nous  parailrait  prudent  d’y  ajouter  des  actes 
d  un  caractère  un  peu  moins  douteux,  par  exemple  un  commandemenl  d'exécuter  le  juge- 
rrienl  (ï^aris,  21  nov.  18^3,  l>.,  "J  j,  2.  25lTi,  une  sommation  adressée  au  mari  de  se  présen¬ 
ter  dans  Tétude  d’un  notaire  pour  procéder  k  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme. 
Mais  la  femme  ne  peut  pas  être  tenue  d’accomplir  dans  le  délai  de  quinzaine  les  actes 
d'exécution  qui  compromeltraîenL  Texercice  de  sondroit  d’option,  exemple  la  demande  de 
paiement  d‘un  préciput  stipulé  par  elle  pour  Je  cas  d’acceptation  de  la  communauté,  car 
elle  jouit  d'un  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  pour  l'exercice  du  droit  d'option. 

Le  délai  de  quinzaine  court  à  dater  de  U  prononciation  du  jugement  art.  1144),  et  non 
à  dater  de  ta  slgiiiflcalion  ;  autrement  il  dépendrait  de  la  femme  de  reculer  indéfiiiîrnefiL 
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le  point  lie  dépari  du  délai,  eu  né^îtgeard  de  signifier  le  jugemenU  Si  le  mari  a  interjelé 
appel,  le  délai  de  quinzaine  ne  pourra  courir  qu'à  daler  de  Tarrêl  coufirmalif, 

[>c  délai  de  quinzaine  une  Fois  expiré,  la  femme  devra  continuer  ses  poursuiles  sans 
iiitei  rupüou  (arl.  144 S)*  Ce  sera  dans  chaque  espèce  une  quesUon  de  fail,  à  résoudre  en 
cas  de  difficulié  par  le  juge,  que  celle  de  savoir  si  les  poursuites  ont  ou  non  élé  interrom¬ 
pues.  Cass.,  18  aoùl  1884,  S.,  88*  L  23,  D*,  8o.  L  207,  et  18  ocL  11^05,  1)*,  06i  L  480, 

180.  La  loi  qui,  daîjs  TinléréL  des  tiers,  a  ex'gé  la  publicité  de  la  deinande  en  sépara* 
lion  de  biens,  prescrit  aussi,  pour  le  mêmemotlL  la  publicité  du  jiigemenl  qui  la  prononce. 
L'art,  1445  al,  1  du  code  civil  dit  à  ce  sujet  :  «  Tmde  sépanilwn  de  btem  ttoU,  (wanl  non 
»  ejsécuiiotif  être  rendue  publii/ue  par  raffiche  sur  un  iabhau  ù  ce  desliné,  dttn.s'  Ut 
«î  principale  salie  da  Iribunal  de  première  însiancef  et  de  plus,  si  le  mari  est  marchand, 
ü  banquier  QU  commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son  domh 
»  die;  et  ce  à  peine  de  nullilé  de  Vejcéculion 
•  Ce  texte,  donl  la  dîsposîUou  est  d'ordre  public,  est  applicable  aux  jiigemenU  étran¬ 
gers  prononçant  la  séparation  de  biens  entre  deux  époux  qui  résident  eu  France.  Orléans, 
10  mars  l8y4,  D,,  !J4,  2,  448,  S.,  94.  2.  145. 

l/ai  t.  1445  a  élé  modifié,  eu  ce  qui  concerne  le  mari  non  commerçanl,  par  l’arL  872  du 
code  de  procédure  civile,  qui  prescrit  rafflche  du  jugement  dans  Taudiloire  du  tribunal  de 
commerce,  même  lorsqu'il  [le  mari]  ne  sera  pas  négocianU.  L'exéculion  du  jugement 
serait  enlacliée  de  nullité,  s'il  y  avait  élé  procédé  avant  raccompüssemenl  des  formalilés 
dont  il  vient  d'être  parlé  (C.  civ.,  srL  1445,  el  C.  pr-^  art,  872).  Cpr.  Bordeaux,  28  juin 
ltX)5,  D.,  n6.  2.  219, 


N®  4.  Effets  du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens. 


i8i.  Le  jiigeinent  qui  prononce  lu  KC|)aralion  de  Liens  protliiil 
des  etlets  dans  le  [lassé  et  (Ihiis  ravcnii'. 


A.  Ihtns  le  passé. 


182.  Aux  tet‘mes  de  l’aiM.  1  i4o  /’/<  fine  :  (c  Ia;  Ju(/et}ieul  (/iii  /tro- 
<1  notice  kl  aéjtamtion  de  bienu,  remonte,  (pniut  à  ses  effets,  an  jour 
«  df'  la  demande  ».  Cpr.  lîoiieii,  27  mars  1909,  Ü,,  II.  2,  loli. 

La  rétroactivité  du  jiig’neiient  tie  séparation  de  biens  otfdl  néces¬ 
saire  pour  assurer  é  la  tV;iniuc  une  protecti<>n  erticace  ;  :uili*emcMd 
sa  ruine,  coniiueiieée  avant  la  «leinande,  aurait  souvent  été  con- 
soinuiér  pendant  le  cours  de  1  iinstance. 

L’etVet  l’étroactir  du  jugement  qui  pimnonce  la  séparation  de 
liiens  a  lion  tant  à  l’égard  <les  tiers  qn’imti'e  les  éjiouv,  t l'est  du 
moins  ce  que  l’on  peut  imluire,  pi'esrjue  avec  certitude,  des  art.  Stît) 
à  8t>9  (1,  pr.,  relatifs  é  la  publicité  de  la  demande  en  séparation 
de  liions,  cette  publicité  ayant  certainement  pour  but  pi'iiicipat  de 
met  Ire  les  tiers  a  même  tle  se  [ircniuuir  contre  les  eflets  tle  la 
rétroactivité  qui  les  menace.  De  lé  résultent,  entre  autres,  les  con¬ 
séquences  suivantes  ; 

1"  La  comnumanté  est  réputée  ilissonle  à  dater  du  Jour  <le  la 
demande  et  doit  être  liquidée  dans  l’état  où  elle  se  Ironvait  alors. 

2“  La  femme  a  droit,  à  compter  de  la  demande,  à  la  restitution 
des  fruits  de  ses  [tropres,  comme  aussi  aux  intérêts  de  la  dot  niobi- 
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lière  tloiil  elle  s’est  réservé  la  t'eprise  en  arjçeiit  :  le  tout  sous  la 
(iécluctioM  (le  sa  part  cou  tribu  toire  tians  les  charges  du  mariage. 
(j[>r.  t'ass.,  31  jaiiv.  1911,  I).,  12.  1. 313. 

3”  Les  biens  mobiliers  actpiis  par  la  l'oiniiie  ou  par  le  mari  *i 
titre  de  succession  ou  de  donation  peiidaiit  le  cours  de  rinslatiee 
eu  séj»ai‘ation  de  tderis,  ne  tombent  pas  dans  la  couimuuaulé,  mais 
dcmeiireiit  [ji'opi'cs  à  l’époux  <|ui  eu  a  lait  rac(|iiisiliüu. 

4"  Les  actes  de  disposition,  par  e\emj>le  les  vendes  d'immeubles, 
accomplis  par  le  mari  relativeiiieid  aii.\  biens  de  la  communauté 
durant  la  litispendance,  ne  soid  pas  opposables  iï  ta  t'emme.  11  en 
est  lie  même,  en  |)riiicipc,  des  obligaliuiis  contractées  par  le  mari 
pendant  cette  même  période  :  les  créanciers  qui  ont  traité  avec  lui 
ne  i)Ourraient  jias,  au  préjudice  de  la  femme,  poursuivre  leur  paie¬ 
ment  sur  les  biens  de  la  coiniiiunauté. 

Mais,  comme  il  est  de  toute  nécessité  ijuc  tes  biens  personnels 
de  la  remme  et  ceux  de  la  coininnnanlé  soietd  administrés  pendant 
le  cours  de  rinstance,  et  qu'il  est  impossible  eu  l’abscuce  d’un 
texte  d’attribuer  cette  ailministralion  h  la  lemnie,  on  doit  recoii- 
naitre  {[u’elle  l'este  au  mari.  Par  suite,  les  actes  que  le  mari  accom¬ 
plit  dans  la  limite  des  pouvoirs  d’un  adniinislratcur  ordinaire  sotd 
o[q)osables  à  la  femme,  sauf  le  di'oit  [>our  celle  ci  de  les  faire 
anmdei^en  prouvant  c|u’ils  ont  été  faits  en  (Vande  de  ses  di'oits, 
surtout  si  ceux  (pii  ont  traité  avec  le  mari  avaieid.  été  coiiqdices  de 
la  fraude. 

183.  Oti  sail  que  la  sépai  alioii  île  corps  eDlraîne  de  plein  droit  la  sépuruiioci  de  hiens 
^art.  Il  est cerUia qtje  le  jugemenl  qui  prüiiotLce  uii€  séparation  de  corps  ne  rélroagil 
pas  en  ce  qui  concerne  ses  eiïeis  relatifs  à  la  personne  des  éponx.  lîéirongit-il  en  ce  tjui 
concerne  tes  effets  relatifs  :î  leurs  liiens?  En  d'autres  termes,  la  séparation  tle  biens  résul¬ 
tant  accessoirement  d’un  jugement  qui  prononce  nue  sépuralion  de  corps,  rélroagil-elle 
au  jour  de  ta  demande  ? 

Sous  Tempire  du  code  civil,  la  question  faisail  diriiculté.  A  noire  avis,  elle  devait  être 
résolue  dans  le  sens  de  la  iiégaUve.  En  elîet,  les  jugements  coiisütutifs  de  droits  non- 
vean.x  ne  rélmagUsent  pas  en  Tabsence  d'un  texte  ;  la  rétroactivité  irapparUenl  qu'aux 
jugemenU  déclaratifs  ;  or  le  jugement  qui  prononce  î a  séparation  de  corps  est  un  jugement 
coiistiLulir;  donc  il  ne  rélroagil  pas.  La  jurisprudence  décidait  an  contraire  que  la  sépa¬ 
ration  de  biens,  résultant  d  un  jugement  de  séparation  de  corps,  réîmagîssait  au  jour  île 
la  demande,  quant  à  ses  etfets,  maïs  seulement  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  non 
dans  leurs  rapports  avec  les  tiers,  qui  ont  pu  iravoîr  pas  connaissance  de  la  demande  en 
séparation  de  corps,  celte  demande  n'étant  soumise  à  aucune  mesure  de  publicité,  k  la 
différence  de  la  ciemande  en  séparation  de  biens,  fjass.,  18  juin  1871,  D.,  71.  1.  4i5el 
Paris,  12  juil.  1892,  S.,  9L  2.  lü.  Celle  jurisprudence  nous  paraît  avoir  été  coQsacrée 
législativement  par  ta  loi  du  18  avril  188G  sur  la  procédure  du  divorce,  f^e  nouvel  art.  252 
porte  dans  son  alinéa  linal  :  «  Le  jugement  ide  divorce]  dûment  transcrit  remonte,  quant  k 
ses  elfeU  entre  époux,  au  jour  de  la  demande  ».  Les  explications  qui  ont  été  données  lors 
de  la  confection  de  U  loi,  et  les  principes  de  la  matière,  d'après  lesquels  la  séparation  de 
corps  emprunte  au  divorce  toutes  les  règles  qui  ne  sont  pas  Incompatibles  avec  le  mainlien 
du  lien  conjugal  (t.  I,  n.  714  et  715),  ne  permettent  guère  de  douter  que  ce  lexle  doive 
être  appliqué  h  la  séparation  de  corps.  Dès  lors,  la  femme  peut  avoir  intérôl  et  elle  doit 
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être  déclarée  recevable  à  former  une  demande  en  séparalion  de  biens,  au  cours  de  l’Liis- 
tance  en  séparation  de  coi  ps  (Paris,  29  avril  ItKjCi,  D.,  05.  2.  285,  ou  en  divorce  , Dijon, 
14  iiov.  I90Ô,  D„07.  2.  63). 

183  his.  L’elTet  rétroaclif  édicté  par  Tari.  1445  al.  On,  ne  remonté  qu'au  jour  de  la 
demande,  et  non  au  jour  de  l'ordonnance  du  président  autorisant  la  femme  à  procéder 
.‘<ur  sa  demande  Bordeaux,  23  iiov.  18S<J,  S.,  81.  2.  76i,  ni  à  plus  forte  raison  au  jour  de  la 
requête  adressée  au  président.  Trib.  de  Troyes,  10  août  1881 ,  S.,  81 . 2.  220.  Gpr.  1.  I,  n.  672. 

B.  hans  l’avenir. 

184.  Nous  venons  de  voir  fiuels  efi’efs  le  jugement  de  sc|)!u‘a- 

tion  de  Ijiens  produit  dans  le  [tassé  ;  nous  avons  à  reclierclier 
niainlenant  ceux  fju’il  [traduit  dans  l’avenîi*.  Ils  sont  indifjués  [tar 
l'art.  I  i49,  ainsi  conçu  ;  «  l,a  femme  séparée  j.voîf  de  corps  tt  de 
»  (tiens,  so/f]  de  (tiejis  en  reprend  la  liltrc  adminislra- 

»  tion,  —  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  raliéner.  —  Elle  ne. 
'»  penl  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari,  ou  satis 
»  être  autorisée  en.  justice  à  son  refus  >k 

l)’a[très  le  nouvel  art.  311  (L.  6  février  1893).  la  feinnie  séparée 
de  corjts  recouvre  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile;  la  restric¬ 
tion  édictée  [tar  l'art.  1449  al.  tinal  a  donc  cessé  de  lui  être  a|t[i)i- 
cable,  en  vertu  de  la  règle  Lex  posterior  derogat  priori.  Il  était 
d’ailleurs  facile  de  ne  pas  créer,  comme  ou  l’a  fait,  une  antinomie 
entre  deu.v  articles  du  code.  Il  fallait,  ou  bien  su[tprimer  tlaiis 
l’art,  1449  les  mots  que  nous  avons  placés  entre  crochets,  ou  plus 
sinipleinent  insérer  la  réforme  dans  l’art.  1449  et  non  dans 
fart.  311.  Cpr.  t.  1,  u.  740. 

Ce  n’est  [tas  seulement  l'administration  de  ses  biens  (|iie  la 
femme  séparée  de  biens  reprend,  mais  aussi  la  jouissance,  qnoi([iie 
la  loi  ne  le  dise  [las. 

185.  .V,  Administralion.  La  femme  séparée  de  biens  a  ciqtacité 
pleine  et  entière  pour  tous  les  actes  qui  rentrent  <lans  radminis- 
Iration  de  son  [latrimoine ;  aucune  autorisation  ne  lui  est  néces¬ 
saire  pour  acconi[)lir  ces  acies.  C’est  une  ilérogation  au  droit  com¬ 
mun,  (pli  ne  permet  [>as  à  la  femme  d'agir  sans  l’autorisalion  de 
son  mari  ou  de  la  justice.  Cpr.  1.  I,  ii.  5(>6. 

La  loi  donne  la  qualification  du  libre  A  radminislralion  de  la 
femme,  sé[)arée  de  biens,  et  elle  entend  désigner  par  cette  e.xpres- 
sion  un  droit  d’administralion  très  étendu,  —  plus  éleiuht  que  celui 
(jui  a])|>artient  à  un  administrateur  ordinaire  du  Ijien  d'autrui,  plus 
étendu  que  celui  ([ui  ap[)artieiil  au  mari  lui-même  sur  les  biens  de 
sa  femme,  ce  fpii  est  tout  naturel,  car  c’est  son  propre  bien  ([ue  la 
femme  administre;  —  plus  éleiulu  aussi  que  celui  dont  jouit  le 
mineur  émancipé,  (|ui  administre  également  ses  ()ropres  i)iens,  el 
auquel  la  loi  ne  [>ermel  cependant  d’accomplii’  cpie  le8  actèS' dë 
pure  admbiistï'ation  (art,  484). 
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188.  La  feinintî  séparée  de  Liens  peut,  eu  vertu  de  son  droit  de 
libre  ad miiiisl ration  ; 

a.  —  Donner  h  l>ail  ses  inuneiibles. 

b.  — Touchei‘  tous  ses  revenus  et  en  donner  quittance. 

c.  —  Hecevoir,  et  aussi  [lonrsnivre  par  voie  d’exéculion,  le  rem¬ 
boursement  de  ses  capitaux  mobiliers,  et  en  donner  décharge,  avec 
mainlevée  des  insci’iptions  hypothécaires  prises  pour  en  assurer  le 
paiemetil.  Sur  ce  |toiut,  la  ca[)acité  de  la  léinnie  sépai'ée  est  plus 
étendue  (|ue  celle  du  mineur  émancipé.  C[>r.  art,  482. 

(l,  —  IMacer  scs  fonds,  et  par  consccpient  faire  au  comptant  toute 
espèce  d’ac(pjisitiüns  soit  de  meiihlcs,  soit  d’iiiimeuhles.  V.  cep. 
Cass.,  2  déc,  188;),  I).,  86.  l.  291,  S.,  80.  l.  97.  Les  placements  à 
rentes  viagères  ne  nous  paraîtraient  même  pas,  en  |)riiicipe,  excéder 
les  I inities  de  la  capacité  de  la  femme  séparée.  Paris,  8  mars  1893, 
f).,  93.2.  2Ü6.  Mais  ce  point  est  contesté.  Peu  importe  d’ailleurs  que 
les  fonds  dont  la  femme  opère  le  [vlacement  proviennent  des  écono¬ 
mies  faites  sur  ses  l'evenus  ou  du  rcmbourseineiit  de  ses  ca|)ilauA. 

e.  —  «  Disposer  de  sou  mobilier,  et  l'aliéner  ■>,  au  moins  à  litre 
onéreux. 

Sur  ce  point,  comme  d’ailleurs  sur  le  précédenl,  l’art.  1449  se  trouve  en  conflil  avec 
l’art.  2n,  qui  déclare  la  femme,  même  séparée  de  biens,  incapable  d'aliéner  et  d’acquérir 
à  Litre  g^raluil  ou  onéreux  sans  autorisation.  Il  faut  bien  admettre  que  l'art,  1449  est  venu 
déroger  dans  une  certaine  mesure  à  l'art.  217, 

Le  mot  mobUie)'  doit  être  pris  dans  son  sens  le  [iliis  large  comme 
tlésigtiant  tout  ce  <pii  u’est  [>as  immeuble  (ai‘g.  ai*t,  ô35).  I,a  femme 
séparée  de  biens  peut  donc  aliénei’  ses  meubles  incorporels,  aussi 
Indique  ses  meubles  corporels,  au  moins  à  titre  onéreux  ;  et,  comme 
les  termes  de  la  loi  ne  contiennent  aucune  l•estl’iction,  il  faut  en 
conclure  rpie  les  aliénations  faites  pai*  la  femme  .seraient  valables, 
alors  même  cpi’elles  excéderaient  les  besoins  de  son  administration . 

La  jurisprudence  paraît  incliner  cependant  vers  la  solution  contraire.  Elle  semble  con* 
sidérer  les  aliénations  de  mobillert  faites  parla  femme,  comme  ii'élanl  valables  qu'autant 
qu'elles  sont  nécessitées  par  les  besoins  de  son  administration,  V.  les  autorités  citées 
sous  Cass.,  24  oct,  D.,  07,  1.  14,  b,,  10,  L  482.  Mais  celte  solution,  qui  laisse  au 
juge  le  droit  de  maintenir  ou  d'autiuler  plus  ou  moins  arbitrairement  les  aliénations  de 
mobilier  faîtes  par  la  femme,  a  en  outre  rinconvénient  de  tendre  un  piège  dangereu.v  à 
la  bonne  foi  des  acquéreurs.  Comment  sauront-ils  en  effet  si  raliéiiation  que  fait  la 
femme  est  ou  non  commandée  par  les  besoins  de  son  administralion  ? 

La  femme  séparée  de  biens  peut-elle  aussi,  sans  autorîsalion,  aliéner  son  mobilier  k 
litre  gratuit  par  donation  entre  vifs?  L'affirmative  est  admise  par  quelques  auteurs,  qui 
argumentent  surtout  des  termes  de  TarL  1449  al.  2  :  (<  Elle  peut  disposer  de  son  motiilier, 
et  l'aîléuer  o,  La  mot  disposei\  dit  on,  que  ia  Loi  place  à  côté  du  mot  aliéttei%  ne  peut 
avoir  de  sens  qu'autant  qu'il  se  réfère  aux  aliénations  à  titre  gratuit.  [.,e  texte  signllie  donc 
que  la  femme  séparée  peut  aliéner  son  mobilier  soit  à  titre  onéreux,  soit  même  à  titre 
gratuit.  Cet  argument  n'est  pas  aussi  décisif  qu'il  le  paraît,  ]..e  mol  aliéner  est  son  vent 
employé  par  le  législateur  pour  désigner  les  aliénations  k  litre  onéreux  seulement,  iioUm- 
meul  dans  l'art.  217  :  et,  quant  au  mot  di'iposer^  il  peut  fort  bien  se  référer  à  Taliénalion 

Précis  de  droit  civil,  lll,  9 
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par  voie  Je  IransaeLioii,  que  la  loi  a  peul-être  cru  nécessaire  de  menlionner  ici  d'une 
maniéré  spéciale,  parce  que  la  faciiUé  de  disposer  du  mobiiler  h  titre  onéreux  n’emporte 
pas  toujours  le  droit  d'en  disposer  par  voie  de  Lransaclion  (v.  notamment  art  167],  I.e 
texte  de  la  loi  laisse  donc  au  moins  place  à  un  doute;  or  dans  le  doute  c’est  le  droit  com¬ 
mun  qui  doit  être  appliqué  ;  car  un  texte  clair  et  formel  est  nécessaire  pour  y  déroger, 
<^>ue!  est  ici  le  droit  commun  ?  Il  est  contenu  dans  les  art,  217  et  î>05  qui  formulent  en 
termes  absolus  le  principe,  que  la  femme,  même  séparée  de  biens^  ne  peut  faire  sans 
autorisation  aucune  donation  entre  vifs  soit  de  meubles,  soit  d'immeubles,  car  la  loi  ne 
dislingue  pas.  D'ailleurs  ou  ne  voit  pas  quels  motifs  auraient  pu  porter  le  législateur  à  déro¬ 
ger  ici  au  droit  commun.  Que  la  loi  ait  permis  à  la  femme  séparée  de  biens  d'aliéner  son 
mobilier  à  litre  onéreux^  cela  s'explique  facilement  :  il  est  impossible  d'administrer  sans 
avoir  le  droit  d’aliéner  le  mobilier,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  ei  on  comprend 
très  bien  que,  vu  la  difficulté  qui  peut  exister  eu  pratique  sur  le  point  de  savoir  quels  sont 
les  objets  mobiliers  dont  les  besoins  de  radminlstration  exigent  raliénation  dans  les 
diverses  circonslauces  qui  peuvent  se  présenter,  la  loi  ail  permis  de  les  aliéner  tous  sans 
distinclion,  d’autant  plus  qu’à  l'époque  de  ta  promulgation  du  code  civil  on  vivait  encore 
sur  la  maxime  Hes  jnobills  rcjf  Mais  en  quoi  l'aliénalioa  à  litre  gratuit  peut-elle  être 
nécessaire  pour  les  besoins  d'une  administralion ?  On  ne  le  voit  pas.  Ainsi,  le  texte,  d'où 
Ton  veut  induire  ici  une  dérogation  au  droit  commun, est  loin  d'être  décisif;  d'autre  part, 
on  n’aper<^oil  pas  les  motifs  qui  auraient  pu  porter  le  législateur  h  établir  celle  dérogation. 
Nous  concluons  que  la  dérogation  n’exîste  pas. 

/'.'—Enfin,  la  remine  séparée  peut  contracter  valablement  toutes 
les  obligations  relatives  à  l’cidministration  de  ses  liieiis  i.a  lot  ne  le 
dit  |)as,  mais  notre  proposition  n'en  est  pas  moins  cei  lainc  ;  car  il 
est  impossible  (radministrer  sans  s'oliliger,  et  la  loi,  (pii  autorise 
la  t'einme  ^  administrer,  rantorise  par  cela  même  ini|>licitement  à 
s’obliger.  Comment  la  femine  pourrait-elle  par  exemple  donner 
ses  biens  îk  bail,  si  elle  ne  pouvait  pas  contracter  les  obligations 
qu’engendre  le  conirat  de  louage?  (Comment  poun-ait-elle  exploiter 
ses  terres  s’il  ne  lui  était  pas  permis  de  s’obliger  envers  les  domes¬ 
tiques  dont  les  services  lui  sont  indispensaldes,  ou  envers  les  mai‘- 
cliands  d’ustensiles  aratoires  cl  de  tout  ce  «pii  est  nécessaire  (jour 


la  culture? 

Mais  le  droit  de  s'obliger  n'élaul  pour  la  femme  séparée  qu^une  cousêqueuce  de  son 
droit  d'administrer,  il  en  résulte  t^u'elle  ne  peut  pas  valablement  contracler  des  obligations 
étrangères  à  son  adminislralion.  Ceux  qui  se  proposent  de  Irai  ter  avec  la  femme  doivent 
donc  rechercher  si  l’obligation  qu'elle  offre  de  contracter  est  ou  non  relative  à  radminis- 
Iralion  de  ses  biens  :  question  facile  à  résoudre  en  général,  le  caractère  de  robligalion 
pouvant  cire  apprécié  le  plus  souvent  par  sa  nature  même  (voyez  les  exemples  cités  tout 
à  l'heure);  el,  si  le  caractère  de  l'obligation  leur  parait  douteux,  si  par  exemple  la  femme 
veut  emprunter  de  Targent,  auquel  cas  il  peut  n'ètre  pas  clairement  démontré  que  l'em- 
prutil  intéresse  radminislralion,  ils  feronl  bien  d'exiger  que  la  femme  se  munisse  d’une 
autorisaiioiu 

Les  oblîgalions  coniraclées  par  la  femme  séparée,  dans  la  sphère  de  son  droit  d'admi¬ 
nistration,  sont  exécutoires  sur  tous  ses  biens,  même  sur  ses  immeubles.  Noos  considérons 
cette  proposition,  qui  cependant  a  été  contestée,  comme  trouvant  un  point  d'appui  d'une 
soiidité  inébranlable  dans  l'art.  2œ2  duquel  il  résulte  que  l'entier  patrimoine  d’un  débiteur 
sert  de  gage  aux  créanciers  envers  lesquels  il  s’est  valablement  obligé* 

*  Mais  si  la  femme  peut  pleinement  s'obliger  dans  les  limites  de  son  droil  d'adminis- 
[ration,  elle  ne  peut  aucunement  s'obliger  au  delà  sans  autorisation.  De  ce  que  la  femme 
séparée  de  biens  a  le  droit  d'aliéner  son  mobilier,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  puisse  con¬ 
tracter,  en  dehors  des  limites  de  son  droit  d’administration,  des  obligations  qui  seraient 
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exéculoires  sur  son  rnobilter.  La  liernifTe  jurisprudence  de  la  cour  de  cassalioii  esl  en  ce 
sens.  <:ass.,  2iocl.  1U0(>,  !>.,  07.  I.  l  i,  S.,  10.  !.  482. 

187.  li.  Jottûsance.  La  feiiiine  séparée  tle  biens  ne  repreiul  pas 
seulement  J’atiministration  de  son  ]>ati‘inioine;  elle  en  reprend 
aussi  la  joui.ssance,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas.  RésnKc-t-il  tie  b'i 
<|ue,  la  feiuriie  sera  dispensée  désoi’mais  de  contribuer  aux  ebarges 
du  Miiuiage?  Non  certes;  car  la  séparation  de  Itiens  ne  dissout  pa.s 
le  mariage;  elle  n’en  relAcho  pas  même  le  lien,  à  la  ditierence  de 
la. séparaticm  de  corps.  Aussi  l’art.  1448  dispose-t-il  :  »  La  femme 
>1  qui  n  obtenu  la  séparation  de  bienSy  doit  contribuer  proportion- 
»»  ntdlemenl  à  ses  facnltès  et  à  celles  du  mari,  tant  aux  frais  du 
«  ménage  qn^à  ceux  d’éducation  des  enfants  communs,  — Elle  doit 
))  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  an  mari  »>.  Lass., 

3  jiiii.  l‘Jl)7,  S.,  09.  1.  543. 

.\insi,  cbnijuc  époux  doit  eonti'ibuer  aux  charges  du  mai‘iage. 
c'esl-îï-dire  aux  frais  du  ménage  et  h  l'éducation  des  enfants  com¬ 
muns,  |jro))orliouiiellement  li  ses  ressources,  à  scs  facultés  impo¬ 
sables,  si  1*011  |)eut  ainsi  parler.  Par  exemple,  en  sup|)Osant  tpie 
les  ressources  du  mari,  provenant,  tant  des  revenus  de  scs  biens 
personnels  (jne  <les  produits  de  son  travail  ou  de  son  iiutusti-ie, 
soient  égales  k  l  et  celles  de  la  femme  à  3,  le  mari  su|)portera  les 
charges  du  mariage  {tour  un  quart  et  la  femme  pour  trois  (piarts. 
.\u  cas  oii  les  c[)oux  craindraient  des  diftîcuUés  sur  la  tlélermina- 
tiou  de  leurs  |>arls  coiitributoircs,  ils  agiraient  prudemment  eu 
faisant  régler  ce  point  par  la  justice;  mais  cette  fixation  aurait  un 
caractère  essentiellement  [irovisoire,  l’importance  relative  des  res¬ 
sources  lies  deux  é|iüux  pouvant  varier  dans  ravenir. 

Malgré  iü  séparalion  tîe  biens»  le  mari  reste  le  cltef  du  ménage.  II  peut  donc  exiger  que 
la  purliun  cûtilhltutoire  tle  la  feinme  soit  versée  entre  ses  mains  et  régler  ensuite  eomme 
il  t'entendra  les  dépenses  du  ménage.  tJouai,  janv.  1897»  D.,  91.  2*  191.  Cela  nVsl  pas 
sans  danger*  Souvent  en  elTel  le  mari  détournera  les  londs  que  lui  verse  sa  femme  de  leur 
véritable  destination»  <iui  est  de  subvenir  aux  charges  du  mariage^  par  exemple  en  les 
employant  au  paiement  de  ses  dettes  on  même  en  les  dissipant.  Oes  îiiconvénients  praü’ 
ques»  siux<juels  te  législaleur  paraît  ne  pas  avoir  songé,  ont  souvent  cotidtiil  les  juges  à 
donner  à  la  femme  l’autorisalion  de  faire  eüe-mênie  rempîoi  des  sommes  qui  représentent 
sa  part  conlribulolre  dans  les  charges  du  mariagejen  payanl  directemeril  les  rournîsseurs. 
Mais  c’est  là  un  expédieni  dont  la  légalité  est  contestable  r  car  il  implique  une  tiérogalion 
aux  règles  de  la  puissance  marilale,  qui  donnent  au  mari  le  Litre  de  chef  du  ménage,  et 
il  ify  a  pas  en  celle  matière  d'aulres  dérogations  permises  que  celles  aulorîsées  par  un 
texte,  l.u  vérité  est  qu'il  y  a  ici  une  lacune  dans  ta  loi»  el  il  est  ilirPicIle  à  d'antres  fju'au 
législateur  lui-môme  de  la  combler. 

Les  frais  d'éducation  et  d'enlretien  des  enfants  d'un  autre  lit  de  l'un  des  époux  ne 
consUluenl  pas  une  charge  du  mariage»  mais  bien  une  charge  personnelle  à  l'auteur  de 
ces  eiUants»  l’autre  époux  ne  doit  donc  pas  y  contribuer*  Et  louleibis,  ces  frais  diminuant 
d  autant  les  ressources  de  l’épou.x  à  qui  ils  incombent^  il  est  clair  que  la  portion  conlrilm- 
loire  de  l'autre  époux  dans  les  charges  du  ménages'en  trouve  nécessairement  augmentée, 

188.  Sauf  revce|)lioii  relative  aux  fictes  d’administration,  lu 
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IcNiiiic  sop.'U'ée  (.le  biens  est  fi’ap|>éc  de  l'inCrtpcicité  d'agir  ^atis 
i’autürisatioii  de  son  mari  ou  de  la  jnslice.  Ainsi  elle  est  tenue  de 
se  conformer  aux  règles  du  droit  commun  pour  nliciier  sesiinnuni- 
))les  ou  p(tur  les  grever  de  droits  l'étds  (nrl.  l  iitl  in  fi/ie). 

189.  On  liL  dans  l'arL,  l  i5C),  donL  k  disposition:  aurait  pu  être  plus  claire  :  u  Le  mari 
n  n^est  point  parant  du  défaut  d^emploi  ou  de  vempUn  du  prix  de  rimmeuble  pue  la 
n  femme  séparée  a  aliéné  sous  Cauiorisation  de  ia  justice^  à  moins qu*Un*Qit  concouru 
n  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui^  ou  ont  tourné 
M  à  son  profit.—  Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  ia  vente  a  été  faite 
ft  en  sa  présence  et  de  son  consentement  ;  il  ne  l'est  point  de  Inutilité  de  cet  emploi  », 

Ce  lexte  dbUiïgue  deux  liypoliieses  : 

La  vente  d'un  immeulde  de  la  femiTie  a  été  Taite  avec  raulorisalion  de  justice,  au 
refus  du  mari*  ^  Le  mari  ne  sera  pas  responsable  du  défaut  d'emploî  ou  de  remploi  du 
prîx^  «  à  moins,  dit  la  loi,  qu’il  n'ait  concouru  au  contrat  »,  car  iî  s’est  alors  îug'éré  dans  ïa 
gestion  qui  appartient  à  îa  femme,  »  ou  qu'il  ne  sôU  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus 
par  lui|  ou  ont  lourtié  à  son  profit  n* 

La  vente  a  été  faîte  en  présence  du  mari  et  de  son  consentement*  —  Ici  encore  le 
mari  s'est  ingéré  dans  la  gestion  qui  appartient  à  la  femme,  et  il  est  déclaré  à  ce  titre 
responsable  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix. 

ï>a  loi  exige  deux  conditions,  pour  que  îe  mari  soit  responsable  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi  !  l'’  que  la  vente  ait  été  faite  de  son  consentemenl  ;  2^^  en  sa  présence.  Si  donc 
le  mari  s'était  borné  à  autoriser  la  vente  sans  y  coopérer,  il  semble,  contrairement  à  l'opi¬ 
nion  générale,  titi'il  ne  devrait  pas  être  déclaré  responsable  du  défaut  d’emploi  ou  de 
remploi  du  prix,  Cass,,  8JuiL  ÎSIU,  S,,  1*2.  J.  490,  1).,  93.  Cpr*  Gass., 31  janv*  1911, 

D-,  12.  L  57* 

Kii  aucun  cas  tl'ailleurs,  le  mari  n’est  responsable  de  Tulilité  de  l'emploi  ou  du  remploi 
fait  jïür  sa  femme. 


X"  5,  Du  rétablisseraent  de  la  communauté  dissoute  par  la  sépar^itiou 

de  corps  ou  de  biens. 

190.  Au.v  tei'iiics  (.le  l'art,  1451  ;  «  La  commtfitattté  t/issouie  fiar 
»  la  sé/>ara{infi  soil  de  coras  et  de  hiens,  soit  de  biens  settlemen! ^ 
1)  fieut  être  rétablie  da  consenlemeat  des  deax  parties.  —  Llle  ne 
»  nrut  i' être  que  rtar  un  acte  passé  devant  notaires  et  avec  ni! note, 
»  dont  une  expétUdon  doit  être  affichée  dans  la  forme  de  l'article 
•i  I  i  f,).  —  fin  ce  cas,  fa  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du 
»  jour  du  mariage  j  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'g 
»  avait  point  eu  de  séparation,  sans  préjudice  néanmoins  de  l’exé- 
t-  cntlon  des  actes  qui,  dans  cet  intet'valle,  ont  pn  être  faits  par  la 
»  femme  en  conformité  de  l’article  I  i49.  —  Tonie  convention  par  la- 
»  quelle  les  époux  rétabliraient  leur  conimnnaulè  sons  des  condilions 
»  di ffèrenles  de  celles  qui  la  réglaient  anlérieuretnent,  est  nulle  n. 

I.a  loi.  i|iji  vnil  avec  ijciue  le.  [rouble  apporté  h  récoiiomie  des 
coiivonliiniü  iiiHlriuionifdes  itar  la  séparation  de  corps  ou  d(‘  biens, 
vüil  par  cela  même  avec  laveur  le  retour  au  pacle  matrimonial  pid- 
rnilif;  (die  autorise  doue  les  époux  l■élablir  d'un  coniiniin  accord 
leur  communauté  dissoute  pai’  la  séparation  de  cor[is  ou  de  biens. 
Kl  l(julefois,  comme  il  iniporle,  d'une  part,  (jue  ce  rétablissement 
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soit  l'niuvre  d’une  volonté  réfléchie,  et,  d’autre  part,  qu’i!  ne  puisse 
p:is  dépendre  des  époux  d’en  supprimer  la  preuve,  ta  loi  exige  que 
la  Convention  des  parties  soit  constatée  dans  un  acte  notarié /'e/e/ii/ 
en  nnnnte,  à  peine  de  nnllilc.  Sous  renipire  ^hi  code  civi  1  l’ncle 
ilevait  être  passé  «  devant  notaii’es  *)  ou  devant  nii  notaire  et  deux 
témoins,  coniormément  au  droit  commun.  Depuis  la  loi  du  12  août 
lîKi'i  il  peut  être  passé  devant  un  seul  notaire.  V,  xtijira^  n,  17.  Kn 
outre,  comme  les  tiers  ont  intérêt  à  coniiaitre  le  rétahlîssemenl  de 
la  commnnanlé,  puisqu’il  opère  une  modification  dans  les  di‘oits 
d*!S  épou.v,  la  loi  exige  tpi  une  expédition  de  l’acte  constatant  ce 
rctnldissement  soit  affichée  dans  la  (orme  prescrite  ])ai’  l’arl.  liio. 
Tant  (pi'il  n’a  pas  .été  satisfait  h  cette  condition  de  [lulilicité,  le 
rélahlisseinent  de  la  communauté,  valable  entre  le.s  parties,  ne 
peut  [)as  êti'C  oj>posé  an.\  tiers. 

Mais*  vu  le  silence  de  la  loi»  et  îiien  qu'il  y  ait  tout  Heu  de  croire  que  ce  silence  est  le 
résuUal  d'un  oubli,  ou  doit  décider  que  le  complément  de  publicité  retiuis  par  Tart.  872 
C.  pr,  lie  serait  pas  uéceissaire  ici  h  peine  de  nullité.  I/interprétatioii  restrictive  est  de 
rïfîueur  pour  tous  les  textes  qui  édiclent  des  nullités, 

\*e  coiisentemeiit  des  parties^  manifesté  daiïs  la  forme  légale,  suffit  pour  opérer  le  réta- 
blissenient  de  la  commutiauLé^  sans  qu‘il  soit  besoin^  si  les  époux  sont  mineurs,  qu'ils 
obtiennent  le  consenicment  de  leurs  parents. 

Mais  le  consentement  des  deux  époux  est  toujours  nécessaire,  le  texte  est  Jormel.  La 
v*olonlé  de  la  femme,  déclarant  qu’elle  renonce  au  bénéfice  de  la  séparation  de  biens,  ne 
suffirait  donc  pas  pour  opérer  le  rétablissement  de  la  communauté,  si  le  mari  refusait  d’y 
consentir* 

19  1.  l.os  époux  qui  veulent  rélablii*  leur  communauté  doivent 
lu  reconstituer  exîictement  sur  sa  base  première;  ils  ne  peuvent 
<]ue  revenir  purement  et  simplement  à  leur  pacte  matrimonial  pri¬ 
mitif,  sans  qu'il  leur  soit  permis  d’y  introduire  aucun  cliangemeiit. 
«  Toute  convention  n,  dit  la  loi,  n  par  laquelle  les  époux  rétabli¬ 
raient  leur  communauté  sous  des  eoiidîlions  différentes  de  celles 
qui  la  réglaient  antérieurement,  est  nulle  n.  Ainsi  le  veut  le 
principe  de  l’immutabilité  des  couveutioiis  matrimoniales.  «  Tout 
cbangeinent  est  nul,  ilit  le  ti'ibiiii  Duveyriei',  dans  son  raj)port 
au  tribunal,  |)«rce  (juc  les  cou  vent  ions  matrinuuiiales  sont  inal¬ 
térables  ».  [/art.  ISoî  in  fine  nous  apparait  ainsi  comme  un 
prolongement  de  l’art.  13îf5. 

Ce  que  la  loi  déclare  nul,  lorsque  le  retour  au  pacte  matrimonial  primitif  n'est  pas  sti¬ 
pulé  purement  et  simplement,  c’est  la  convention  de  i*étahiisseme7ii^  et  non  pas  seule- 
meiiL  comme  on  l'a  prétendu»  les  clauses  dérogatoires.  Kn  d’autres  termes,  quand  les 
époux  ont  déclaré  rétablir  leur  communauté  sous  des  conditions  dirérentes  de  celles  qui 
la  régissaient  primilivement,  ce  n’est  pas  seulement  la  partie  de  la  convention  dérogeant 
au  pacte  matrimonial  primitif  qui  est  nulle,  mais  bien  la  convention  tout  entière,  et  par 
suite  la  communauté  n'est  pas  rétablie.  Celte  solution,  conforme  au  texte  de  la  loi,  con¬ 
forme  aussi  à  rinlention  probable  des  parties,  qui,  ayant  déclaré  ne  rétablir  leur  commu¬ 
nauté  que  sons  telle  condition  dérogeant  an  pacte  matrimonial  primitif,  n'ont  pas  voulu 
évidemment  en  accepter  le  rélablissement  pur  et  simple,  est  aussi  en  harmonie  avec  la 
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lliéoiie  lie  la  loi  siii-  l'elTet  des  conditions  illiciles  dans  les  contrais  à  lilre  onéreux  ;  on  sait 
«]ue  leur  présence  a  pour  résultat  d’annuler  te  contrat  (v.  art.  1172).  La  queslion  lonlefois 
esl  controversée.  —  Peut-être  y  aurail-it  lieu  d’examiner  quelle  a  élé,  en  fait,  la  volonté 

des  époux. 


t  ya.  Effets  du  rétablissement  de  la  commuaauté.  —  Lti  com- 
iijuttaulé,  rétîil)Iie  par  la  volonté  des  jicii  lies,  tnatiîfestée  dans  les 
l'oniies  lég^ales,  est  censée  ii’avoir  jHinais  été  dissoute  (Hrt.  liol). 
Hn  coiisé(|Uence,  on  dévi  a  considérer  comme  communs  tous  les 
biens  acquis  par  chaque  époux  depuis  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens  et  qui  seraient  tonil>é.s  dans  ta  comiiiunaiité  si  la  sépar<dion 
n’avait  [las  été  |)rononcée>  Ue  même  aussi,  les  dettes  contractées 
par  le  mari  medio  tenipore  seront  à  la  charge  de  la  commutiaulé. 
Mais  la  fiction  ne  va  pas  iu.s(|u’à  faire  considéi'er  comme  mils  les 
actes  valablement  accomplis  par  la  femme  dans  les  liiniles  de  son 
droit  d’administration  ;  ces  actes  seront  donc  maintenus.  Kt,  comme 
tous  les  droits  ac(|uis  à  des  tiers  méritent  le  même  respect,  on  doit 
en  conclure  que  la  femme  ne  pourrait  pas  exercer  son  bypulhèqne 
légale  sur  les  immeubles  du  mari  jiar  lui  aliénés  durant  la  sépara¬ 
tion  de  biens. 


192  bia.  L'art.  1451  s'applique  aux  époux  séparés  de  corps  comme  aux  époux  séparés 
de  biens;  le  lexte  esl  formel.  Mais  les  époux  séparés  de  corps  ne  peuvent  pas  rétablir  leur 
communauté  dissoute  sans  rétablir  en  même  temps  la  vie  commune,  faisant  cesser  ainsi 
la  séparation  quant  h  leurs  biens  sans  la  faire  cesser  en  même  temps  quant  à  leurs  per- 
sonnes.  Ar^;.  art.  311  al.  l.  En  sens  inverse,  ils  peuvent  faire  cesser  la  séparalion  quant  à 
leurs  personnes,  sans  îa  faire  cesser  quant  à  leurs  biens.  C’est  ce  qui  arrive  quand  les 
époux  reprennent  la  vie  commune  sans  procéder  au  rétablissement  de  leur  communauté 
dissoute,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  1451.  11  en  était  autrement  dans  notre  ancien 
droit:  Je  rétablissement  de  fa  vie  commune  entraînail  normalement  le  rétablissement  des 
conventions  matrimoniafes  des  époux.  LlnnovaÜoti  du  code  civil  est  marquée  au  coin  de 

é 

ta  sagesse,  l^a  perspective  du  rétablissement  forcé  de  la  communauté  dissoute  aurait  pu 
dans  certains  cas  faire  obstacle  à  la  réeoncilialion  des  époux. 

Autrefois  la  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la  réconciliation  des  époux  n’appor- 
tail  aucun  ciiangement  dans  la  capacité  de  la  femme  ;  après  comme  avant,  celle  capacité 
était  régie  par  l'art.  1449.11  n'en  est  plusde  même  aujourd'hui.  En  effet, on  sait  que. d'après 
le  nouvel  art.  3H  (L.  6  fév,  1893),  la  femme  séparée  de  corps  recouvre  le  plein  exercice 
de  sa  capacité  civile.  Lorsque  la  séparation  de  corps  cesse  par  une  réconciliation,  la  femme 
redevient  inca{:^able,  de  rincapacité  restreinte  dont  esl  frappée  la  femme  séparée  de  biens 
(art.  3t  l).Et  toutefois  cette  modification  dans  la  capacité  de  la  femme  n'est  opposable  aux 
tiers  qu’aulant  que  la  réconciliation  des  époux  a  été  constatée  par  un  acte  notarié  rédigé 
en  minute  et  publié  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  nouvelle.  V,  à  ce  sujet  l.  L 
n.  739.  En  somme,  depuis  la  loi  nouvelle  comme  auparavant,  la  femme  séparée  de  corps, 
après  sa  réconciliation,  est  régie  quant  à  sa  capacité  par  fart.  î449.  Mais,  sous  l’empire 
du  code  civil,  ce  nouvel  étal  de  choses  n’était  que  la  continuation  de  l'ancien,  tandis  qu'au- 
jourd’huila  femme  réconciliée  subit  une  modiheation  profonde  dans  sa  capacité^  puisqu’elle 
passe  de  la  capacité  pleine  et  entière àla  capacité  reslreinte  de  la  femme  séparée  de  biens. 
L'innovation  ne  porte  pas  sur  Tétât  de  la  femme  poslérieurement  â  la  réconciliation,  mais 
seulement  sur  son  état  antérieur. 

*  On  sait  que  l’époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  esl  prononcée  perd  le  bénélice 
des  donations  que  son  conjoint  lui  avait  faites  soit  parle  contrat  de  mariage,  soit  depuis  ïe 
mariage  fart.  299,  et  t.  L  n,  7421.  Ces  donations  revivent-elles  au  profit  de  t’époux  cou* 
pable  parle  seul  fait  de  la  réconciliation?  L'aflirmalive  est  admise  avec  raison  par  tes 
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auteurs  et  par  la  jurisprudence  pour  les  donations  testamenUires  et  pour  les  donalions 
faites  pendant  le  mariage.  Aucun  principe  ne  s'oppose  ici  à  rapplicalîon  de  Tadage  Ce^i>anie 
causa^  cessât  eff'ecius.  Au  surplus,  si  ce  rétahUssenienL  est  contraire  aux  vues  de  l'époux 
donateur,  le  mal  ne  sera  pas  grand;  il  révoquera  la  donation  (art*  109G)  ou  le  teslamenl. 
Pour  les  donations  faites  par  le  contrat  de  mariage,  la  question  est  controversée.  Nous 
croyons  avec  la  dernière  Jurisprudence  que  ces  donaUons  ne  revivent  pas  de  plein  droit 
En  effet,  elles  font  partie  des  convenllons  matrimoniales.  Or,  les  convenlions  malrîmo* 
nîaiesdes  époux  ne  peuvent  être  rétablies  que  dans  la  forme  prescrite  par  FarU  3  451,  et 
la  loi  exige  qu'elles  soient  rétablies  intégratemenL.  Si  on  admetlailque  les  donalions  dont 
it  s’agit  revivent  parle  seul  fait  de  la  récoiiciliaLîorj,on  violerait  à  la  fois  l'art*  1395,  qui  ne 
permet  pas  aux  parties  de  modifier  leurs  conventions  matrimoniales  pendant  le  mariage 
par  un  acte  dépendant  de  leur  volonté,  et  l'arL  145!  qui  îFaulorise  le  rétablissement  des 
conventions  matrimoniales  qu'à  la  condition  qu'il  soit  intégral  et  opéré  dans  une  certaine 
forme*  Il  serait  d'ailleurs  dangereux  d'admettre  que  la  réconciliation  des  époux  fait  revivre 
de  pleiîî  droit  les  avantages  faits  à  l'époux  coupable  par  son  conjoint.  A  ce  prix,  l'époux 
innocent  iracceplera  peut-être  pas  la  réconciliation.  En  ce  sens  Cass.,  27  déc,  1893,  S*, 
94.  1.  119,  D*,  M*  1*  391* 


193,  Disposition  relative  aux  droits  de  survie, —  Notre  section  se  termine  par 
un  article  qu'on  peut  considérer  comme  inutile,  tant  est  évidente  la  proposition  quïl 
formule,  C'est  l'art.  1452,  ainsi  conçu  :  «  La  dissolution  de  la  eommunaidé  opérée  par  le 
»  divorce  ou  par  la  séparation  soU  de  corps  eJ  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  ne 
»  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme;  mais  celle-ci  conserve  la 
»  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  [ow  cûd/e]  de  son  mari  «* 

Les  droïls  de  suï*vle  sool,  ainsi  que  leur  nom  l'indique,  ceux  stipulés  au  profit  d'un 
époux  sous  la  condition  qu'il  survivra  à  l'autre*  Exemple  :  la  femme  aura  le  droit  de 
prèle vei‘ 10.1)00  fr.  avant  partage  sur  les  biens  de  la  communauté',  si  elle  survit  à  son  mari. 
Les  droits  dont  il  s'agit  étant  subordonnés  à  une  condition  de  survie,  il  est  clair  qu’ils  ne 
peuvent  s'ouvrir  que  lorsque  celte  condition  esl  réalisée,  et  c'est  presque  une  naïveté  de 
dire  que  ces  droits  ne  s'ouvrent  pas  tant  que  les  époux  sont  encore  vivants,  ou,  ce 
qui  esl  équivalent,  que  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  ne  leur  donne  pas  ouverture* 
Au  surplus,  ce  que  la  loi  dit  des  droits  de  survie  de  la  femme  est  vrai  aussi  des  droits 
de  survie  du  mari* 


L'époux,  au  prolU  duquel  le  droit  de  survie  a  été  stipulé,  conserve,  après  la  séparation 
de  corps  ou  de  biens,  la  faculté  d'e.xercer  ce  droit  plus  tard,  si  la  condition  de  survie  se 
réalise*  Voyez  toutefois  t*  L  n,  742* 


SCGTION  IV 

DK  l/.VCCKI>TAT10.N  DK  LA  COMMUNAUTÉ,  KT  ÜK  LA  IIENONCIATION  QUI  EMiUT 
Y  ÈTHK  FA]TE,  AVKC  LES  CONDITIONS  QUI  Y  SONT  IIELATIVKS 

I.  Droil  <r option  accordé  à  la  femme. 

194,  Aux  termes  de  l’art.  1453  :  «  .*l/jrèv  la  dis^iolnlion  de  la  corn- 
»  miniattté,  la  femme  ou  se.t  héritiers  et  ai/ani'Cauae  ont  la  faculté  de 
>p  raccepter  ou  d'i/  renoncer  :  tonte  convention  contraire  est  nulle  ». 

Le  droit  d’oplion  consacré  par  cet  article  ti'a[)pai'tient  ii  la  femme 
on  à  ses  représentants  tpi’  «  api'ès  la  dissoliilion  de  la  cotnimi- 
nauté  ».  Il  ne  peut  donc  pas  être  exercé  par  anticipation  tant  fine 
la  communauté  dure.  Limoges,  29  nov.  1897,  D.,  02.  2.  97.  Mais 
d  ailleurs  il  existe  quelle  que  soit  la  cause  qui  a  produit  la  dissolu¬ 
tion  de  la  communauté. 
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il  coiU[>reml  ilcux  tenues  :  l’acceptation  et  la  renonciation. 

I/acceptation  de  la  fetntiic  donne  lieu  au  partage  de  la  coiiiinu- 
iiuulé.  Sauf  te  cas  où  le  contrai  tle  mariage  contiendrait  une  con¬ 
vention  contraire,  ce  partage  s'opère  par  moitié  entre  les  époux  ou 
leurs  représentants.  Le  passif  de  la  communauté  sc  réjiarlit  dans 
la  même  proportion,  donc  par  inoilic.  lOt  la  loi  accorde  ici  h  la 
femme  ou  à  ses  représentants  un  privilège  pai'liculîer,  que  l'on 
appelle  le  bénéfice  fréinol/anent.  Sous  la  seule  condition  d’avoir 
fait  bon  et  tidèle  inventaire  <les  biens  de  la  comiminaiité,  la  femme 
jouit  de  ravantage  de  ii’être  tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
soit  à  l'égard  de  son  mari,  soit  à  l’égard  de.s  créanciers,  <iue  w  Jus- 
qu’è  concurrence  de  ce  qu  elle  amende  »,  comme  disaient  nos 
anciens,  c’esl-è-dit‘e  dans  la  mcsui'e  de  la  valeur  des  biens  (lui  lui 
échoient  par  le  partage,  du  protit  qu’elle  retire  de  la  communauté, 
de  son  émohnnpnt,  d’où  le  nom  tie  bénéfice  d’éinolnment,  quel<(ues- 
uns  ilisent  bénéfice  dlnveiitaire . 

Si  ta  femme  l’enonce  à  la  communauté,  elle  y  devient  complète¬ 
ment  étrangère.  Toute  la  communauté,  biens  et  dettes,  leste  alors 
au  mari  ou  à  ses  liéritiers.  V,  cep.  infraj  n.  âoO.wri. 

La  faculté,  ([ui  ap|)ai‘tienl  h  la  femme  de  se,  soustraire  pai*  une 
renonciation  à  l’obligation  de  payer  sa  part  des  dettes  de  la  com¬ 
munauté,  constitue  une  déi'ogalioii  grave  au  droit  commun  en 
matière  de  société.  Cette  dérogation  a  pour  cause  la  situation  par¬ 
ticulière  qui  est  faite  h  la  femme  sous  le  régime  de  la  communauté. 
Ktrangère  è  l’adminisli'ation  de  la  communauté,  ([ue  la  loi  confère 
an  mari  sans  aucun  conti’ôle,  la  femme  devait  être  autorisée  à  se 
soiistraii'e  aux  cousé{|uences  de  celte  gestion  quand  elle  a  été 
mauvaise, 

.\insi  se  trouve  complétée  la  .série  îles  garanties  accordées  par 
la  loi  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  comme 
contrepoids  de  l’omnipotence  maritale  :  droit  de  demander  la 
sé(iaration  de  biens  quand  sa  dot  est  en  péril;  droit  de  ii’être  tenue 
des  dettes  de  la  commimaiité,  {|uand  elle  l’accepte,  que  Jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument;  droit  eidin  de  renoncer  à  la  com- 
muriautc  et  de  se  rendre  par  là  complètement  étrangère  aux 
dettes  tlont  la  communauté  est  grevée. 

Ces  divers  pi'ivilèges  ont  leur  fondement  dans  des  coiisidéi’atioüs 
d’ordi’e  public;  aussi  fandrait-îl  déclarer  nulle  tonte  convention 
laite  soit  dans  le  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  cours  de 
l'iissociation  conjugale,  eu  vue  d'en  retirer  le  bénétice  à  la  femme 
{art,  1153  et  ai‘g.  de  cet  article). 

195.  .\u  premier  abord,  le  droit  de  renoncer  à  la  cüiïimunaulé.  accordé  à  la  femme 
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en  outre  de  iîon  Lénétice  d'émolument,  semble  eoDslUuer  une  superfélalion.  Le  bénéfice 
d'émotiimerü  ne  donne*lMl  pas,  lorsque  la  communauté  est  mauvaise,  une  garanlie  sufli- 
sante  à  la  femme,  en  Taulorisanl  à  ne  payer  les  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  amende  ?  A  quoi  bon  lui  donner  en  outre  le  droit  de  renoncer  ? —  Il  y  a  deux 
réponses.  D  abord,  il  se  peut  que  la  femme  ail  stipulé  le  droit  de  reprendre  son  apport  franc 
et  quitte  au  cas  de  renonciaUon  (art,  1514);  racceplalion,  même  avec  le  bénéfice  d'émo¬ 
lument  qui  y  est  attaché,  pourrait  dans  ce  cas  être  la  source  d'un  grave  préjudice  pour  la 
femme*  En  second  lieu,  Facceplation,  même  mitigée  par  le  bénéfice  d'émolument,  com¬ 
promet  [‘hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  conquèts  aliénés  ou  hypothéqués  par  le 
mari  durant  la  communauté  (t.  n*  1550. 

l^a  faculté  pour  la  femme  commune  en  hiens  de  renoncer  à  la  communauté,  n'a  pas 
toujours  existé  dans  notre  droit;  elle  paraît  s'y  être  introduite  à  Tépoque  des  croisades, 
La  plupart  des  gentilshommes  qui  partirent  alors  pour  la  terre  sainte  contractèrent  des 
dettes  considérables;  ia  communauté  de  beaucoup  d'entre  eux  s’en  trouv'a  ruinée.  Leurs 
veuves  furent  autorisées  à  se  souslralre  à  l’obligation  de  contribuer  au  paiement  de  ces 
dettes,  en  retionçani  à  La  communauté.  La  renonciation  se  faisait  alors  au  moyeu  d'un  acte 
solennel  et  symbolique  ;  lors  des  obsèques  de  son  mari,  la  veuve  détachait  de  sa  ceinture 
sa  bourse  et  son  trousseau  de  clefs,  et  les  déposait  sur  la  fosse  de  son  mari,  témoignant 
ainsi  qu'elle  ne  voulait  rien  emporter  de  la  communauté  et  qu’elle  en  abandonnait  l'admi- 
nislralion*—  Introduite  d’abord  comme  un  privilège  spécial  aux  veuves  nobles,  la  faculté 
de  renoncer  à  la  communauté  fut  ensuite  étendue  aux  veuves  roturières,  puis  aux  héritiers 
de  la  veuve. 


I  98.  Coiiforiiiémciit  ;nix  (riulitioiis  de  iiolt'c  ancien  droit,  le  code 
civil  autorise  les  /léniie/'s  fit  afjant-cafisfi  de  la  feiiuiie  A  e.\ei*cer  le 
di'oit  d'option  accordé  ü  celle-ci  [art.  1153).  Sous  la  dénoiiiinatioii 
üVaf/ani-caitse^  la  lot  tiésigue  sans  doute  les  donataires  ou  légataires 
universels  de  ta  t’eniiiie,  et  peut-être  aussi  ses  créanciers,  qui 
pourraient  cvercer  le  tlroil  d'option  (le  son  chef  en  vertu  de  Tart. 
t  U>6. 

II  va  sans  dire  que  le  iiiari  ne  peut  [>as  renoncer  la  couiniu- 
iiauté;  couiiiient  pourrait  il  avoir  la  prétention  de  se  soustraire  aux 
conséquences  d’une  situation  qu’il  a  liii-niênie  créée? 

197.  .\vant  d’enirer  dans  les  détails  reialivement  à  l'acceptation 
et  à  la  répudiation  de  la  coininunautc,  il  convient  de  temai*<iiier 
4|ue  celte  nialiére  présente  une  très  grande  analogie  avec  l’accep¬ 
tation  et  la  répudiation  des  successions  ;  le  législateur  y  (ait  très 
fréqueinnieut  l’apidication  des  tuèines  l'ègles.  Cette  observation 
pei'inettra  de  glisser  rapidemenl  sur  bien  des  points. 


11.  Formes  <le  l'accfifitation  et  de  la  renoncialioii. 

A  Formefî  de  V acceptation. 

198.  L’acceptation  de  la  coinmunautc  peut  êire  expresse  ou 
tacite. 

a.  Accfi.ptalton  expresse.  —  L’acceptation  expresse  est  celle  qui 
est  laite  vfi?’bis.  lüHc  a  lieu,  lorsque  la  fetiiiue  prend  la  qualité  de 
cotiiuuinc  en  biens  dans  un  acte  niitlienlique  ou  privé  (art.  1  ioül. 
Cpr.  aii.  778. 


t 
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à.  Accepfalum  lacile.  —  C’est  celle  (jut  a  lieu  facto.  Kl  le  résuUe 
d’acles,  gesta,  accomplis  pac  la  femme  et  qui  font  forcément  sup¬ 
poser  chez  elle  l'intention  d'accepter  la  communauté,  parce  qu  elle 
n’a  pu  les  accomplir  qu’en  qualité  de  copropriétaire  des  liiens 
communs  :  le  code  les  a|q>ellc  des  actes  iV immixtion  (art.  143i  et 
U59.  Cpr.  art.  778),  On  ne  doit  considérer,  comme  ayant  ce  carac¬ 
tère,  que  ceux  qui  sont  tels,  dit  I*otljiei*.  «  <|u’on  ne  puisse  pas  aper¬ 
cevoir  de  raison  pour  la((uelle  la  femme  aurait  fait  ce  qu’elle  a  fait, 
si  elle  n’eiU  pas  voulu  être  commune  »,  comme  si  la  femme  a 
vendu  uu  immeuble  dépendant  de  ia  communauté,  ou  accompli 
l’un  des  actes  prévus  par  l’arf.  780,  par  exemple  cédé  ses  droits 
dans  la  communauté.  C'est  ce  qui  résuUe  de  l’art.  1454,  ainsi 
conçu  ;  H  I^a  femme  gui  s’esl  immiscée  dans  les  biens  de  la  commu- 
»  naute\  ne  peut  y  renoncer  ».  D'ailleurs  le  juge  du  fond  a  un 
pouvoir  souverain  pour  a[tprécier  le  caractère  des  actes  accomplis 
par  la  femme  et  décider  s’ils  emportent  de  sa  part  acceptation 
tacite.  Cass.,  üü  juin  1904,  D.,  05.  I.  33-2.  . 

Le  texte  ajoute  :  «  Les  actes  purement  administratifs  ou  conser- 
»  catoires  n’ entraînent  point  immixtion  ».  Cpi‘.  arl.  779.  Il  fallait 
encourager  ces  actes,  qui  protiteutà  tous  les  intéressés  ;  c’est  pour- 
<(Uoi  la  loi  décitle  que  leui‘  accomplissement  par  la  femme  ne 
compromettra  pas  son  droit  d’option.  Ainsi  la  femme  peut,  sans 
s’immiscer,  interrompre  les  prescriptions  qui  courent  contre  la 
communauté,  faire  exécuter  des  réparations  urgentes  aux  bâtiments 
dépeiidaut  de  la  communauté,  louer  pour  les  termes  d’usage  les 
maisons  qui  vont  se  trouver  sans  locataires, .vendre  les  effets  inobi- 
iiers  périssables.  Ce  dernier  exemple  prouve  qu’un  acte  de  ilisposi- 
tion  peut  quelquefois  être  un  acte  conservatoire,  (qn’.  Douai,  Hjuil. 
1992,  sous  cass.,  D.,  95.  I,  332. 

Un  cite  ordinairement  l'art.  1459  comme  prévoyant  un  cas  par¬ 
ticulier  d’î»cee[)tation  tacite  :  m  La  veuve  (fui  a  diverti  ou  recèle 
H  quelques  effets  de  la  communauté ,  est  déclarée  commune ^  nonobs- 
»  tant  sa  renimeiatiou  :  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers  •*. 
Mais  à  notre  avis  la  qualité  de  commune  est  ici  infligée  ti  la  femme 
à  titre  de  peine  :  c'est  un  cas  d’acceptation  forcée  plutôt  que  d'ac¬ 
ceptation  tacite.  Cpr.  arl.  792.  Aussi  la  disi»osition  de  l’art.  1469, 
qui  ne  parle  que  de  la  veuve,  ne  nous  paraîtrait-elle  pas  devoir  être 
étendue  é  la  femme  séjiai'ée  de  cotqis  ou  de  biens  ni  à  la  femme 
divoi'cée.  Pœualin  nmt  sunt  pxlendenda. 

lî*  de  la  eeiwnckitioti. 

199.  Comme  la  reuoiiciation  à  succession,  la  l•ellonciation  à 
communauté  est  uu  acte  solennel,  au  moins  dans  les  rapports  de  la 
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(eitiiiie  avec  les  créanciers  de  la  coniinunaiité  (1).  hlîe  ne  peut  se 
faire  que  dans  la  l'ofiiie  prescrile  |)ar  l’art  t4o7,  ainsi  cotn^Mi  : 
rt  Hans  lefi  trois  mois  et  quorante  jours  aprrs  le  décès  du  mari,  elle 
Il  doit  faire  sa  reiwncialion  au  qreffe  du  irihuuat  de  première 
»  instance  dans  l’arrondissement  duquel  le  mari  aeail  son  domicile  ; 
»  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  te  registre  établi  pour  recevoir  les 
»  renonciations  à  succession  *i.  C[)r.  art.  784. 

Coiiiiiie  la  renonciation  à  succession,  la  renonciation  à  comniii- 
nanlé  ne  peut  pas  être  tacite  (arg.  art.  1457  et  784).  (ielte  règle 
cotn porte  toutefois  une  e-xccptiou,  écrite  en  l’art.  I4ü5  :  «  La  femme 
’n  divorcée  OU  séparée  de  corps,  qui  tda  point,  dans  les  trois  mois  et 
i>  quarante  jours  après  le  divorce  ou  la  séparation  définitivement 
»  prononcée,  accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à 
»  moins  qu’étant  encore  dans  le  délai  elle  nen  ait  obleiui  la  proro~ 
»  galion  en  justice,  contradictoirement  avec  le  mari,  ou  lui  dûment 
»  appelé  •>. 

La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  qui  a  laissé  passer  le 
délai  légal  de  trois  mois  et  quaraiile  jours  à  daler  du  divorce  ou 
de  la  séparation  définitivement  prononcée,  ou  le  délai  supplénieii- 
taire  régulièi’enieiit  accordé-  par  le  juge,  sans  accepter  expressé- 
inent  ou  laciteincnt  (2)  la  cominunauté,  est  censée  y  avoir  renoncé. 
La  raison  eu  est  que,  le  mari  se  trouvant  ici  en  possession  de  tous 
les  Liens  corniniins,  la  femme,  qui  vent  obtenir  sa  part  liaiis  la  coin- 
innnautc,  est  obligée  d’agii*  conti'e  lui;  et,  comtne  d’un  autre  côté 
elle  n’a  pas  de  motifs,  vu  la  mésintelligence  qui  existe  toujours 
entre  époux  divorcés  ou  séparés  de  corps,  (jour  user  de  inénage- 
meiits  envers  son  mari,  comme  elle  doit  au  contraire  être  naturel¬ 
lement  [lortée  à  agir  impitoyablement  et  sans  retard,  la  loi  inter- 
|)rèle  s(m  inaction  en  ce  sens  qu  elle  ne  veut  pas  agir  et  que  par 
suite  elle  renonce  h  la  communauté. 

Comme  les  molifs  qui  viennent  d’êlre  indiqués  nVxislenl  pas,  ou  tfexislenl  plus  qu'en 
partie,  quand  la  communaulé  est  dissoute  par  la  aéparalion  de  biens.^  comme  d'autre  part 
la  disposition  de  Tart,  1463,  qui  prononce  une  déchéance,  doit  êire  interprétée  reslrîcll- 
vement,  et  que  d'ailleurs  le  silence  du  législateur  à  l'endroit  de  la  femme  séparée  de  biens 
semble  être  iiitenlionnel,  parce  qult  est  difljciie  de  supposer  que  l'hypothèse  de  la  remme 
séparée  de  biens  ne  se  soit  pas  présentée  à  sou  esprit  quand  il  a  parlé  de  la  femme  divor¬ 
cée  et  de  la  femme  séparée  de  corps,  on  doit  en  conclure  que  l’art.  1463  ne  s'applique  pas 
à  la  femme  séparée  de  lïiens.  Elle  serait  donc  présumée  acceptante,  coiiformémeriL  au 
droit  commun,  si  elle  laissait  passer  les  délais  sans  se  prononcer.  La  solation  contraire 


(l)  Dana  ses  rapports  avec  lé  uiapî  ùü  scs  héritiers,  la  femme  peut  valahlemcut  renoncer  à  ia  cooîiüü- 
naiilé  par  une  convention.  La  rerioncUtion  que  la  femme  aurait  faite  par  un  acte  unilatéral,  en  toute 
autre  forme  que  celle  prescrite  par  Part.  1457,  peut  être  rétractée  tant  que  les  intéressés  u‘v  ont  pas 
adhéré,  auquel  cas  on  est  en  présence  d  une  renoneiatioA  eMiventlanDelte.  Cass,,  avril  1895,  IK,  05.  l- 
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€sl  plus  Béiiéraleinenl  admise.  On  se  Fonde  sur  ce  que,  la  cnmmunaulé  élanl  presque 
toujours  mauvaise  en  cas  de  séparaliou  de  liiens,  il  y  a  un  a  forliofi  pour  appliquer  à  la 
Femme  séparée  Je  biens  ta  piésompliou  ou  mieux  la  ficlion  de  reiioncialion  que  la  loi  éla- 
blit  relalivement  à  la  Femine  séparée  <le  corps.  Trih.  de  la  î^eine,  Si  janv.  lyiii,  S., II.  2- 
Nous  répundons  que  les  présomplions  légales  ou  les  (icUons  ne  s'élendeul  pas  d'uii 
cas  il  un  iiutre,  même  en  verlu  d'un  argumeiiln  /'ot'tiofi,  surtout  lorsqu'elles  aboutissent 
à  une  déchéance. 

m.  tte  r  it'tévocaôi/i/é  de  rnccepfation  ott  <fe  (a  t'eHO)tcifitîO)i . 

200.  I‘'n  pnnciiïe,  raccc|)lfili<)n  ou  la  i‘ô[»U(lîatioii  tic  la  ooiiimu- 

iiaiüé  esl  iri'évocable,  tie  môme  tiiic  l’acceptalîoiiou  la  rénutlintitm 

d’tiiie  succesisioii.  Cass.,  17  déc.  I8SS,  S.,  89.  l.  164,  D.,  89.  1. 465.' 

* 

L'esceplioiîi  que  l’arL  7TO  apporte  à  celte  réglé  pour  le^  renonciations  à  succession,  eu 
autorisant  rtiérilier  à  revenir  sur  renonciaLion  si  ta  succession  n’a  pas  encore  élé  accep¬ 
tée  par  d'îuilres,  ue  doit  pas  ôtreélendue  à  la  renonciation  à  commuiiâülé.  Par  la  répudia¬ 
tion  de  la  femme,  toute  la  communauté,,  à  rexceplion  des  biens  réservés  ri,  250ïvn% 

appartient  dérmitivement  au  mari,  sans  qu'aucune  manilestatîon  de  volonté  de  la  part  de 
ce1ui*ci  soit  nécessaire;  il  y  a  donc  immédiatement  droit  acquis  au  profit  du  mari,  à  la 
dïlTérence  de  ce  qui  a  lieu  quand  aucun  Uéritier  iva  accepté  la  succession  répudiée  par 
riiérilier  le  plus  proche,  et  la  femme  ne  peut  pas  priver  le  mari  de  ce  droit,  en  revenanl 
sur  le  parli  qu’elle  a  pris.  Cass.,  17  déc.  1888,  précité. 

IVYcepMomiellemeiit,  l'acceptation  de  la  comnimiauté  — et  aussi  la 
i‘euoiKiation,  (jL)oi(|iie  la  loi  iic  le  dise  pas— est  resciiidable  au  proiit 
de  la  femme  :  1®  pouc  inohservalioti  des  lonnes  prescriles,  (juaiid 
elle  est  miiieuie;  2®  pour  cause  de  dol  ou  de  violenc<*.  C’est  ce  qui 
l’ésulte  de  l'a  ri.  1455,  ainsi  conçu  :  «  l^a  femme  majeure  (jul  a  pris 
»  iiaïts  un  acte  fa  qualité  tie  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer  uî 
H  se  faire  restituer  contre  celte  (jualHê,  quand  même  elfe  l'aurait 
»  ftrise  avant  d’avoir  fait  inventaire,  s’il  iip  a  eu  dol  de  la  part  des 
►)  héritiers  du  mari  *i . 

•< 

Une  troisième  cause  de  i‘escisiou,  on  mieux  |)eut-être  de  révoca- 
liou,  résulte  de  l’art.  I4<i4,  qui  permet  au.x  ci'éancier.s  de  la  femme 
d’attaquer  la  et  aussi,  comme  on  le  verra  tout  à  l'tieni'e, 

\' acceptation  faite  en  IVaude  de  leurs  droits.  Etudions  snceessive- 
meut  ces  <!i verses  causes  de  rescision  ou  rév()calion. 

20  1.  l'iiKsitÉRK  c.vusK  i>K  RKScisiüN.  Inohset'vation  des  formes  pres¬ 
crites,  qitaiuf  la  femme  est  mineure.  Bien  (ju’éinaiicipéc  par  sou 
mariage  /art.  476),  la  l'erntue  qui  est  encoi'e  mineure  lors  de  la  dis¬ 
solution  de  la  commuiianté,  ne  peut  pas  valaldement  e.vercer  seule 
sou  droit  d'option;  car  il  est  iinpossiBle  de  faire  reiili'ei- racce|)latioii 
oii  ta  répudiation  d’une  communauté  dans  la  calégorîe  des  actes  de 
pure  atlmiuislralion,  les  seuls  poui'  lesquels  le  mineur  émancipé 
ait  une  capacité  pleine  et  entière  (ai“t.  481).  Quelles  seront  donc  les 
formalités  à  remplir?  Dans  le  silence  des  textes,  on  doit  appliquer 
par  analogie  les  règles  prescrites  poiii’  l’acceptation  ou  ta  répu- 
dialioii  des  successions  échues  au  mineur  émancipé,  c’est-ft  dire 
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que  la  femme  ne  poiin'a  valablemenl  exeuceu  son  ilroil  tl  opUoii 
dans  un  sens  on  dans  l'autfc  qu’avec  l’aulocUation  d’un  conseil  de 
famille  (art.  464  el  484  cbii.; — e|)r.  L  1,  n.  1161  et  1162).  L'accep¬ 
tation  on  la  rcnonciatiuii  que  la  femme  inîncui’e  aui'ail  faite  sans 
cette  anlorisation,  pourrait,  sur  sa  demande,  être  annulée  [)our 
vice  de  forme,  sans  ([u’elle  eût  h  démontrer  rexislencc  d’une  lésion 
(V.  l.  II.  n.  3'J2). 

« 

202.  Deuxième  CAUSE  de  hescisiox.  l)ol  «/es  kériliers  «Iti  nmi  î.  Lien 
(]ue  ta  loi  ne  parle  que  du  dot,  la  violence,  (jui  n’est  (]u’un  dol  ren¬ 
forcé,  serait  aussi  une  cause  de  rescision  soit  de  l'acceptation,  soit 
de  la  renonciation  faite  par  la  femme. 

Conrormémeiil  au  droit  eommui^  la  violence  enlrainera  ici  la  nullité,  quel  qu‘eti  ssoil 
fauleur  ^arg.  arU  U 11),  et  on  doit  décider  quHl  en  serait  de  même  dn  dol,  Fart.  nit>,  qui 
exige  que  le  dol  ait  été  commis  par  i^mie  des  parliesif  parai^ssaiit  ifélre  applicable  qu‘en 
matière  de  contrai:?.  Adde  arg*  art.  783.  Ce  n'est  donc  pas  seulemeiil,  comme  le  dit  l'art. 

I le  dol  pratiqué  par  les  hériliers  du  mari  (ou,  bien  entendu,  par  le  mari  lui  môme, 
en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  soit  de  corps,  soit  de  biens)  qui  permetirait  à  la  Femme 
de  faire  anunler  l'acceplation  ou  la  renonciation  par  elle  raile  sous  l’itilluence  de  ce  dol, 
mais  aussi  le  dol  commis  par  les  créanciers  du  mari.  La  loi  n'a  pas  parlé  de  ces  derniers, 
qui,  sous  l'empire  du  code  civil,  n'avaient  pas  en  général  intérêt  k  ce  que  la  remme  prit 
parli  dans  un  sens  plutôt  que  dans  l’autre  (1),  mais  seulement  des  hériliers  du  mari,  qui 
peuvent  être  intéressés  tantôt  h  ce  que  la  femme  renonce,  tan  lot  à  ce  qu'elle  accepte;  ici 
comme  ailleurs,  sialuii  de  eo  quod  plerumque  fil. 

On  comprend  facilemeut  que  les  héritiers  du  mari  aient  intérêt  k  la  renoriciatiou  de  la 
femme,  et  qu’ils  songent  par  suite  k  user  de  dol  envers  elle  pour  la  déterminer  à  prendre 
ce  parli;  celte  situaliori  se  présentera  ordinairement  quand  ta  communauté  sera  avanta¬ 
geuse,  auquel  cas  les  héritiers  du  mari  désireront  la  garder  tout  entière  pour  euK,  Mais 
on  ne  voit  pas  aussi  clairement  Tintérêl  que  peuvent  avoir  les  liériliers  du  mari  à  com- 
mellre  nn  dol  à  l’égard  de  la  femme  pour  la  faire  opter  dans  le  sens  de  raccepUtion.  S'ils 
espèrent  se  décharger  Hinsi  de  partie  des  dettes  d’une  communauté  obérée,  leur  calcul  sera 
déjoué;  car  la  femme,  après  avoir  acceplé,  ne  manquera  pas  de  leur  ppposer  son  bénéfice 
d'émolument  (art.  1  i83L  —  On  peut  supposei\  ou  bien  que,  par  dol,  les  héritiers  du  mari 
ont  déterminé  là  femme  à  accepter  une  communaulè  obérée  sans  faire  dresser  d'inven- 
laire  dans  les  délais,  ce  qui  U  met  dans  Timpossibilïté  d'invuquer  son  bénéfice  d'émohi- 
menl  et  l'oblige  peut-être  par  suite  à  payer  plus  de  dettes  qu’elle  ne  recueille  de  biens, 
ou  que,  la  fenime  ayant  stipulé  le  droit  de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte  en  cas  de 
lenoncialion  (art  loi  Fi.  les  bériliers  du  mari  la  déterminent  par  leur  dol  a  accepter,  alors 
que  son  intérêt  est  de  renoncer  pour  exercer  la  reprise  de  son  apport,  ou  enlin  que,  depuis  la 
loi  du  ï3  jiiil.  1907,  les  héritiers  du  mari  délerniinent,  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
la  femme  à  accepltM*,  pour  faire  comprendre  les  biens  réservés  dans  le  partage  de  la  com¬ 
munauté,  ce  fjuî  aura  pour  elTet  d'augmenter  îa  pari  de  leur  auteur. 

Les  CH  uses  de  rescisûm  (jiji  vieunent  d’être  iudi(|uées  sont  apjdi- 
cahles  r>  racceptidioji  tacite  aussi  Ideti  qu’à  raece[ttiitiou  expi'e.sse, 
Lieu  que  te  texte  de  l’art.  1  ioii  ne  [laide  que  de  celte  derriicrc. 
Eadem  est  ratio. 

203.  Thoisième  cause  de  uesgisio.x  ou  hévocateux.  Aux  teruies  tie 


.  (l?  Uepuis  la  loi  du  13  juillet  i'TiOT,  ils  ont  intérêt  à  ce  que  la  femme  acctple,  afin  rie  pouvoir  cierce 
eur  di'fHit  de  sur  ks  bleus  résrrvês  qui,  daus  le  cas  d'acceptation  de  la  femme,  restent  dans  la  coiii- 
niunautê. 


PRÉCIS  DH  DROIT  CIVIL 


1 4*2 

l'art.  I  4()i  :  l.es  créancier.'^  (h  la  femme  peuvent  attaquée  la  renon- 
»  dation  qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  aes  héritiers  en  fraude 
ti  de  leurs  créances,  et  accepter  la  communauté  de  leur  chef  ». 

I.’art,  qui  organise  l’aclion  cîUe/ja^^/iV/i ou  rêvocatoive,  permet  aux  créanciers 
lie  faire  annuler  tous  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droîU*  Ce  principe, 
que  )îi  loi  formule  darasles  termes  les  plus  généraux,  suffisait  pour  autoriser  les  créanciers 
de  la  renime  ou  de  ses  héritiers  h.  faire  annuler  soit  l'acceptation,  soit  la  répudialioii  de 
la  communauté,  faîte  en  fraude  de  leurs  droits,  f^omment  donc  se  fait -il,  d’une  part,  que 
la  loi  ail  cru  devoir  consacrer  en  lerrnes  exprès  rapplicalion  du  principe  au  cas  de  l'enon- 
ciaLton  frauduleuse,  et  d'autre  part  qu'elle  ail  omis  de  s’expliquer  relalivemenl  aux  accep¬ 
tations  frauduleuses  ?  Nous  n'en  voyons  pas  d'au  Ire  raison  que  celle-ci  :  La  question  de 
savoir  si  fes  renoncîalions  en  général  lombenl  sous  le  coup  de  l’aciion  paulîenne  faisait 
autrefois  dinieulLé;  aussi  îe  législateur  a  cru  devoir  s'expliquer  :  IL  Ta  fait  dans  notre 
article  pour  la  renonciation  à  communauté  et  dans  l'art.  788  pour  la  renonciation  à  succes¬ 
sion.  Au  cou  traire,  on  n'a  jamais  douté  que  Taction  paulîenne  fût  applicable  aux  accepta¬ 
tions  soit  de  succession,  soit  de  communauté,  faites  en  fraude  des  droits  des  créanciers, 
t^othier  ri’y  voyait  pas  de  difficulté,  ei  notre  législateur  a  pensé  que,  pour  ce  cas,  le  prin¬ 
cipe  général  Je  l'arL  1167  suffisaiL  D’ailleurs  la  pratique  n'olTre  que  de  rares  exemples 
d'acceptalions  de  cornmunaiilé  faites  en  fraude  des  droits  des  créanciers  :  nouveau  motif 
pour  que  le  législateur  ail  pu  croire  inulile  de  se  préoccuper  de  cette  hypothèse  I-a  juris¬ 
prudence  est  en  ce  sens.  Gpr.  t.  II.  n,  Mi, 

IV.  Délais  accordés  à  la  femme  pour  exercer  sou  droit  d*option. 

204.  I.a  coin  t)i  unau  lé  étHiil  dissoute,  la  loi  accorde  la  léiiinic 
un  délai  de  (rois  mois  pour  faire  inventaire  et  un  nuire  délai  île 
(luaranto  jours  pour  délibérer  sur  le  parti  qu'elle  doit  [>i‘eiidre.  Si 
ces  délais  sont  iusuflisants,  la  femme  peut  eu  obtenir-  la  proi'o^ga- 
lion. 

[.es  art.  Motï,  Iir>7  et  M58  disent  k  ce  sujet  : 

Art.  i  Îô6.  fM  femme  survivante  r^ui  veut  canserver  ia  faculté  ife  renoncer  ù  la  com- 
munatiié,  doiL  dans  les  Irais  mois  du  jour  du  décès  de  son  mari,  faire  faire  un  inven- 
iaire  fidèle  et  eiaael  de  lous  les  l/iens  de  ta  communauté,  conl radictoirement  avec  les 
hériliers  du  mari,  ou  eur  dûment  appelés.  —  Cet  invenlaire  doit  être  par  elle  affirmé 
sincère  et  vérUahle,  for.ç  tfe  sa  clolure,  devcinl  to f fie ier  public  f/ui  Ca  reçu. 

“  De  tous  les  biens  fie  Ut  cfïmmunaulé.  f*ar  conséquent  même  des  immeubles  et  des 
biens  réservés. 

Art,  1  j57.  Dans  les  trois  mots  et  (juarante  jours  après  le  décès  du  mari,  elle  doit 
faire  sa  renoncialion  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dan.s  Carrondissemenf 
dtKiuel  le  mari  avait  son  domicile:  cef  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour 
recevoir  les  renoncUi fions  à  succession . 

Art.  1458.  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  au  iribunal  de  pre¬ 
mière  iustance  une  prorogaiion  du  délai  prescrii  par  rarticle  précédent  pour  sa  renon* 
riation;  celle  prorof/aiion  est,  s'il  g  a  lieu, prononcée  conicadictoireînent  avec  les  kén- 
ilers  du  mari,  ou  eux  dûment  appeiés. 

L'invenlairç  dressé  par  les  soins  de  la  Jemme  doit  être  uoîi  seulement  fidèle  et  eract, 
comme  le  dit  l'art.  1456,  mais  en  outre  régulier,  c'est-à-dire  lait  dans  les  formes  prescriles 
parla  loi.  Une  irrégularité  grave  pourrait  entraîner  la  nullité  de  l'inventaire. 

Le  délai  de  trois  mois  loi  accorde  à  la  lemnie  pour  faire  inventaire,  court  à  par¬ 

tir  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  et  non  pas  ioujours  à  dater  de  celui  du 
décès  du  mari,  comme  le  dit  l'art  1456.  Le  délai  de  quaranlc  jours  pour  délibérer  court 
à  dater  de  Texpiration  du  délai  de  trois  mois  ou  de  la  ctatiire  de  Linventaire  s  il  a  été  cîos 
avant  les  trois  mois  (art.  14511  in  fine]. 


1>U  CONTRAT  [)E  MARIAfiE  RT  DKS  OliOITS  JUSI'ECTIfS  DES  ÉPOUX 


\i:i 

205.  Tant  <jue  tlufetjt  les  délais  tlont  it  vient  d’être  |jatlé,  la 
reinnie  ne  j^ent  pas  être  forcée  de  prendre  qualité.  Elle  est  pro- 
tég^ée  contre  les  ponrsniles  des  créanciers  de  la  communauté  par 
l’exception  dilatoire  de  Part.  174  du  code  de  procédure  civile,  qni 
lui  permet  ti’écha|>per  à  toute  condamnation  pendant  la  dm*ce  des 
délais.  lq)i‘.  Limoges,  (j  avril  1911,  S.,  12.  2.  104. 

Les  ell’els  de  rexception  dilahnre  cessent  au  moment  <ui  ex|)ireiit 

■ 

les  délais  tant  judiciaires  que  légaux.  Quelle  sera  alors  la  situation 
de  la  femme  si  elle  n’a  (las  encore  pins  parti?  II  faut  distinguer  st 
elle  a  ou  non  fait  inventaire  flans  les  délais^  c’est-à-dire  dans  le 
délai  de  trois  mois  uu  dans  le  ilélai  supplcmentaire  accordé  par  le 
juge,  stir  la  demande  f[ui  lui  en  a  été  adi'essée  avant  l'expiration 
du  délai  légal. 

« 

206.  A.  La  femme  a  fait  inventaife  dans  les  délais.  Aux  termes 
de  Part.  14o9  :  «  La  veiiee  qui  n  a  point  fait  sa  renonciation  dans 
»  le  délai  d- dessus  prescrit,  nest  pas  déchue  fie  la  faculté  fie  reno)i- 
»  cer  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  quelle  ait  fait  inventaire  ; 
»  elle  peut  settlemenl  être  poursuivie  comme  commune  jusqu'à  ce 
I)  qiéeile  ait  renoncé,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqté à 
»  sa  renonciation .  —  Elle  fient  egalement  être  poursuivie  apres 
»  ^expiration  des  quarante  jours  depuis  la  clôture  de  ^Inventaire, 
»  s^il  a  été  clos  avant  les  trois  mois  ». 

Il  résulte  de  ce  texte  que  la  femme  (pii  a  fait  iiiveiilaire  dans 
les  délais,  est  présumée  acceptante  tant  qu’elle  n’a  ()as  pris  [)arli, 
sauf  Pexceptioii  prévue  par  Part.  1  463,  exception  qui  conlirme  la 
règle.  (Pesl  pourquoi  la  loi  permet  aux  créanciers,  dont  les  pour¬ 
suites  ne  peuvent  plus  désormais  être  paralysées  [)ar  l’exception 
dilatoire,  de  faire  condamner  la  femme  comme  commune,  si  elle 
refuse  de  s'ex|ili(pier.  .Mais  tant  «ju’il  n’existe  pas  contre  elle  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  lui  attrihuant  celte  (jualité, 
la  fomme  [leul  utilement  renoncer,  sauf  à  i)ayer  les  frais  ijui 
aui'aient  été  évités  si  elle  avait  pris  parti  avant  Pexpiralion  des 
délais.  .\u  cas  où  la  qualité  de  commune  aurait  été  attribuée  à  la 
leiiime  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  appliipica 
la  théorie  de  Part.  800.  Cpr.  Cass.,  I*'  fév.  1910.  D.,  10.  I,  493, 
S.,  11.  I.  556. 

La  iemiiie,  qui  a  lail  luven taire  dans  ïes  délais,  étant  présuinée  acceplanle  Uni  qu'clîe 
n  a  pas  inanîTeslé  ime  volonté  contraire^  concliions*en  qu’au  bout  de  trente  ans  elle  serait 
définitivement  acceptante^  si  elle  n’a  pata  renoncé  :  la  prescriplion  confirme  Tétât  de 
choses  existant  au  moment  où  elle  s’accomplit. 

207.  B.  —  La  femme  n*a  pas  fait  inventaire  flans  les  délais. 

Alors  elle  est  déchue  de  la  faculté  de  renoncer. 

Celle  solution  paraît  résulter  très  positivement  de  Tari.  1-450,  aux  termes  duquel  :  o  La 
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femme  surviv  ante  qui  veut  coxî^ERVRn  la  facullé  de  renoncer...^  doil,  dans  les  Iroï.-i  mois 
dü  jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  uu  inventaire.,*  et  plus  iieltement  peuL-èlre 
encore  de  TarL  1159  al*  U  où  on  lit  :  «  La  veuve  qui  tfa  point  fait  sa  renonciation  dans  le 
délai  ci'dessuâ  prescrit  [c^esl-à-dire  dans  le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  art, 
1457)]^  n’est  pas  déchue  de  la  facullé  de  renoncer,  si  elle  ne  s*est  point  immiscée,  ei 
(iu*elle  ail  fait  inventaire  donc  elle  est  déchue  si  elle  n'a  pas  fait  inventaire*  —  En 
vain  dit  on  que  le  texte  cité  en  dernier  lieu  n’exïge  pas  que  l^inventaire  soit  fait  dans  les 
délais,  que  par  conséquent  la  femme,  qui  fait  son  inventaire  même  apres  l’expiraLîon  des 
délais^  n’est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer,  D’abord,  en  supposant  que  rart.  1459 
ne  dise  pas  que  l’inventaire  doit,  à  peine  de  déchéance,  èlre  taitf^a^î.ç  le&  délais,  cela  ii’au* 
rail  pas  grande  importance;  car,  Tari*  1450  Tayant  déjà  dit,  il  a  pu  paraître  inutile  de  le 
Ti^péter.  Mais  la  vérité  est  que  Fart.  1459  le  dit  aussi.  Prenons  la  femme  au  moment  où 
le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  vient  d’e.xpirer,  et  appliquons-lui  l’art.  1459; 
que  porte-t-il?  que  la  femme  nest  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer,  si  elle  a  fait 
inventaire;  donc  elle  l'est,  et  d'une  manière  irrémédiable,  at^paremmenï,  si  elle  n'a  pas 
lall  inventaire.  Tout  ce  que  Ton  pourrait  induire  des  termes  de  Tari,  1*59,  c  est  fiuTl 
considère  comme  suffisant  l'inventaire  lail  dans  le  délai  de  quarante  jours,  accordé  pour 
délibérer;  et  encore  ce  lempérameni  ne  paraît-il  pas  dev^oir  être  admis,  comme  étant 
contraire  à  l’art,  1456,  qui  exige  que  Tin ven taire  soit  fait  dans  le  délai  de  trois  mois,  — 
En  vain  se  prévaut-on  aussi  de  ce  que  rhéritier,  qui  n'a  pas  fait  iiivenlaîre  dans  lesdélaiSt 
conserve,  aux  termes  de  Fart.  8()0,  »  la  faculté  de  faire  encore  invenlaire  et  de  se  porter 
héritier  bénéficiaire,,,  n  — ^11  nous  paraît  cerlain  que  les  art.  1456  et  î 459  font  une  situa¬ 
tion  ditTérenie  à  la  veuve^  en  ce  sens  qu’ils  ne  lui  permettent  pas  de  faire  utilement,  au 
point  de  vue  de  sa  renonciation,  un  invenlaire  tardif.  Il  est  facile  d’ailleurs  de  justifier 
celte  différence,  La  veuve  est  en  possession  des  biens  de  la  communauté,  tandis  que 
Fbéritier  ne  possède  pas,  le  plus  souvent  au  moins,  les  biens  de  La  succession  ;  les  détour¬ 
nements  sont  donc  plus  à  craindre  de  la  part  de  la  veuve,  et  on  conçoit  que  la  loi  se  soit 
montrée  plus  exigeante  envers  elle,  en  Fobligeant,  si  elle  veut  conserver  la  faculté  de 
renoncer,  à  faire  înveEitaire  dans  un  délai  très  bref,  parce  qu’un  inventaire  tardif  n’olfrirait 
plus  de  garanties  suffisantes  aux  créanciers. 

208.  L'inventaire  n’esl  au  surplus  nécessaire  pour  la  validité  de  la  renonciation, 
qu'autant  qu'elle  survient  après  l’expiration  du  délai  de  trois  mois  et  quaranle  jours.  La 
renoticiatioii  faite  dans  les  délais  serait  valable,  alors  même  qu’elle  ne  serait  ni  précédée 
ni  suivie  d'un  inventaire.  C’est  du  moins  ce  qui  paraît  résulter  très  positivement  des 
tenues  de  l’art.  1457,  dont  le  silence  en  ce  qui  concerne  Hinvenlaire  parait  lopique,  quand 
on  rapproche  sa  disposition  de  celle  de  l’ai  l.  1451)  :  ce  dernier  le.\te,  prévoyant  riiypolhî>se 
d'une  renonciation  faite  après  les  délais,  ne  la  déclare  valable  qu’aulanl  qu’elle  a  été  pré¬ 
cédée  d’un  invenlaire  fait  dans  les  délais.  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  confirment 
pleinement  celte  interprétation,  qui  est  admise  par  la  jurisprudence.  Itouen,  ’t  juil.  1875, 
D.,  75.  2.  ISy,  et  Pau,  1*'  août  I8t)l,  S.,  ii4.  2.  261. 

V.  Ifi'oits  des  hénli(‘.r&  de  la  femme. 

209.  Les  héritier.s  de  1h  remme  jouissriit  en  [n’incipe  des  niêtiies 
ilroits  qu’elle  (arg-.  art.  1  iliîi).  Dans  l'appIicatioM,  il  va  lieu  de 
distinguer  si  la  cuiiiinunauté  s'est  dissoute  |)arla  uiorttie  la  leiiitiie 
ou  par  celle  du  mari. 

a.  —  La  commimaulé  s'e^l  di%!i0ule  par  la  mort  de  la  femme.  tjC 
cas  est  régi  pai'  l’art,  l  it)6,  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  de  dissolu- 
»  lion  de  la  communauté  par  la  mort  de  la  femme ^  ses  héritiers 
I)  peuvent  renoncer  à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans  les 
«  formes  que  la  loi  prescrit  «  la  femme  snrtnvante  ». 

î,a  jurisprudence,  s’appuyant  sur  l’opinion  de  Pothier,  a  longtemps  décidé  que  les  héri- 
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tier«  de  la  femme  comservenl,  après;  l’expiration  des  délais  pour  faire  invetilaire  el  déli¬ 
bérer,  îe  droit  de  renoncer  à  la  communauté,  alors  même  qu'ils  iPauraienl  pas  fait  inven¬ 
taire  dans  les  trois  mois.  Elle  tirait  argumeijLen  ce  sens  de  ces  mois  de  Part  1466...  dans 
les  délais  el  dans  tes  formes.^.;  rinvenlaire  n'est  ni  un  délai  ni  une  forme.  Elle  admet- 
lait  donc  sur  ce  point  une  différence  entre  la  femme  el  ses  héritiers,  différence  qu'elle 
expliquait  par  la  considération  suivante:  La  femme  survivante  possède  lesbiens  delà 
communauté  ;  au  conlraire,  les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  ne  possèdent  pas  ces 
mêmes  biens,  qui  restent  entre  les  mains  du  mari  ;  les  détournements  sont  donc  moins  à 
craindre  de  la  part  des  héritiers  que  de  la  part  de  la  femme  elle-même.  Mais  celte  solution 
est  bien  difficile  à  admettre  en  présence  des  termes  de  ParL  1466,  (jui  semble  bien  avoir 
voulu  complèLement  assimiler  la  situation  des  héritiers  à  celle  de  la  femme,  au  point  de 
vue  des  conditions  de  Pexeicice  du  droit  d'option.  Il  résulte  d'ailleurs  des  travaux  prépa¬ 
ratoires  que  le  iégiskleur  a  entendu  s’écarter  de  l'opinion  de  Eothier;  le  texte  du  projet, 
qui  reproduisatl  celle  opinion,  a  été  modifié  sur  les  observations  du  tribunal.  Aussi  la  cour 
de  cassation  a-t-elte  abandonné  sa  jurisprudence,  par  un  arrêt  du  15  juin  19<J9,  D.,  09.  î. 
417,  1?.,  Uk  L  129,  et  i!  est  probable  que  les  cours  d'appel  la  suivront  dans  la  voie  nouvelle 
où  elle  s'est  engagée.  En  ce  sens,  \ancy,  18  mars  1910,  S.,  13.  2.  23. 

b. —  La  commi/nauté  s'e.st  dissoute  par  lamori  du  mari.  L’art.  14(il 
dit  au  sujet  de  celle  liypotlièsiî  :  c.  Ni  ta  veuve  meurt  avaiii  l'expi- 
)i  ration  des  trois  mois  sans  avoir  fait  on  terminé  l’inventaire,  les 
» 'héritiers  auront,  pour  faire  on  pour  terminer  l’inventaire,  un  non- 
n  veau  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  décès  de  la  veuve,  el  de 
»  quarante  jours  pour  délibérer,  après  la  clôture  de  l’inventaire.  ~ 
»  Si  la  veuve  meurt  at/ani  terminé  l’inventaire,  ses  héritiers  aurotkt, 
>1  pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours  à  compter  de 
»  son  décès.  —  Ils  peuvent,  au  surplus,  rerioncer  à  la  communauté 
»  dans  tes  formes  établies  ciulessus  ;  et  les  articles  i  îâS  et  i  i,j9 
»  leur  sont  applicables  ». 

*  Ce  Le.Kte,  qui  u'oiTre  pas  de  dit'licullé,  doinie  lieu  cependant  à  une  observation.  Lors¬ 
que  U  veuve  est  morte  ayant  lermïtié  rinvenlaire,  la  loi  n’accorde  à  ses  héritiers  qu'un 
délai  de  quarante  jours  k  dater  de  son  décès  pour  exercer  leur  droit  d'option.  Elle  suppose 
vraiseinblalileinent,  ce  qui  arrivera  en  elTel  presque  toujours,  du  moins  sous  le  régime  de 
la  communaulé  légale,  que  rinvenlaire  fait  par  la  veuve  suffit  pour  éclairer  ses  hériliers 
sur  les  forces  de  sa  succession  aussi  bien  que  sur  celles  de  la  communaulé.  Dans  le  cas 
contraire,  les  hériliers,  qui  ne  peuvent  pas  prendre  parti  relalivemenl  à  la  communauté 
sans  accepter  tacileineiil  la  succession  de  la  veuve  (arg.  arU  778),  auraient  le  droit  d'obte¬ 
nir  de  ta  justice  une  prorogation  du  délai  pour  faire  invenlaire.  Avec  ce  tempérament, 
rappliralion  littérale  de  la  loi  n'oITre  aucune  injustice. 


VL  Du  tlvuit  à  r habitation  el  aux  aliments,  accordé  à  la  veuve 
licndant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

2l0.  Au.\'  termes  tie  l’urt.  1405  :  «  La  veuve,  soit  qu’elle  accepte, 
»  soit  qu’elle  renônee,  a  droit,  pendant  les  trois  mois  et  quarante 
»  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de 
»  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions 
»  existantes,  et,  à  défaut,  pur  emprunt  au  compte  de  la  masse  com- 
»  tnune,  à  la  charge  d’en  user  modérément.  —  Hile  ne  doit  aucun 
»  loger  à  raison  de  l’ habitation  quelle  a  faire,  pendant  ces 
Précis  de  droit  civn,.  Hl,  10 
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»  délais,  dans  une  maison  déjiendanlt  de  la  commananlé ,  ou 
»  api)arl€nant  aux  héritiers  du  mari;  et  si  la  maison  qu’habUaieni 
H  les  époux  à  l'époque  de  (a  dissolution  de  la  communauté ^  était 
»  tenue  par  eux  à  titre  de  loper,  la  fenmie  ne  conlribttera  point, 
►>  pendant  les  mêines  délais,  au  paiement  dudit  loyer,  lequel  sera 
»  qu'is  sur  la  masse  »  (C[ir.  art,  lo“0,  et  infra,  n,  440). 

("est  un  motif  iriiiunainté  (fui  a  dicte  cette  disposition.  I.a  loi  a 
voulu  que,  pendant  les  premier.^  teiu|is  de  son  veuvage,  la  femme 
fOt  autant  que  t)ossîl)le  débarrassée  de  toute  préoccinjalion  maté¬ 
rielle  en  ce  qui  concerne  son  logement  et  sa  nourriture,  dont  on 
lui  permet  de  faire  supporter  les  Irais  à  ta  communauté. 

Celle  faveur  est  concédée  à  la  femme  «  pendaul  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui 
sont  accordés  pour  faire  iiivenlaire  et  délibérer  ».  D'où  il  faut  conclure  :  d’une  part  que 
SL  la  femme  ne  met  k  profil  pour  faire  inventaire  ou  pour  délibérer  qu'une  pai'lie  des  délais 
légaux,  elle  n'en  aura  pas  moins  droit  à  rhabitalîon  el  k  la  nourriture  aux  frais  delà  com- 
mimauiè  pendant  toute  la  durée  desdits  délais  ;  et  d'autre  part  que»  si  la  femme  obtient  de 
la  justice  la  prorogallon  des  délais  Légaux,  elle  n'aura  pas  droîl  à  rhabitalîon  et  à  la  tiour- 
rilure  pendant  les  délais  judiciaires*  Le  motif  de  ta  loi  esl  d'accord  avec  son  lexle  pour 
dicter  ces  deux  solutions,  qui  cependant  sont  contestées  l'une  el  l'autre. 

Sl’CTIÜN  V 

DU  PARTAGE  DE  LA  CO.>ntl;,\AUTF.  APRÈS  l’aCCF.[>TATIO.\ 

21  i.  Celle  seclioii  s'occupe  des  etléts  de  rACCeplalioti  ;  la  sui¬ 
vante,  des  effets  de  la  pciiüticialion. 

C’acce|jtatioii  de  la  femme  demie  lieu  au  parlage  tle  la  commu¬ 
nauté;  et,  comme  la  comniuuanté  comppend  un  actif  et  uii  passif, 
le  [iartage  entraîne  néccs.saîi^ement  deux  opéralîons  distinctes:  la 
répartition  de  l'actif  et  celle  du  [tassif;  le  législateur  coiisam-e  à 
chacune  un  paragraphe  spécial.  C’est  ce  (jue  mms  annonce  l’art. 
1467  :  <i  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou 
»  ses  héritiers,  raclif  se  partage,  et  le  passif  est  supporté  de  la 
»  manière  ci-après  déterminée  ».  .\i,v,  10  mai  190(),  !>.,  08.  2.  iOI,- 
S.,  08.  2.  61.  Suivent  deux  paragraplies  consacrés,  run  au  [lartage 
de  l'actif,  l'anti'e  à  la  répartition  du  passif. 


§  I .  Du  parltKja  de  (  ariif. 

2  1 2.  Avant  de  procéder  au  partage  de  la  commniiauté,  il  faut  de 
toute  nécessité  détei’ininer  la  masse  partageable,  (^ela  se  fait  au 
moven  d’une  o[iération  appelée  liquidation  —  expression  tirée  du 
verbe  impersonnel  liquere,  liquet,  il  est  clair,  il  e.st  évident — , 
parce  f(u'elle  fait  ap[)araitre  d'une  façon  liquide,  c’est-îl-dire  claire, 
évidente,  incontestable,  quels  sont  les  biens  à  partag-cr. 
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*  La  comtiDinaulé  se  liquide  d'api'ês  sa  consislance  au  moment  de  sa  dissolution.  Tou- 
terois,  les  l>éné(ices  et  les  perles  des  opérations  postérieures  à  la  dissolaUon  doivent  être 
compris  dans  la  masse  partageable, lorsque  ces  opérations  sont  unesuile  nécesiaire  d’opé¬ 
rations  comiiiencées  avant  sa  dissolution.  Cass.,  Il  mars  Î81J1,  IJ.,  tH.  1.  295,  S.,  91.  1. 
204,  Dans  la  masse  à  partager,  il  faut  aussi  comprendre  tous  les  fruits  produits  par  les 
l)ieus  qui  eu  dépendent  depuis  la  dissolution  jusqu'au  partage,  ainsi  que  les  intérêts  des 
dettes  comiimnes  depuis  la  date  de  la  dissoluUon.  Cass.,  11  mars  1891,  sufu'a,  el  18  juil. 
l'.H'T,  D.,  1<1  1.  79.  Eu  ce  qui  concerne  les  produits  d'un  fonds  de  commerce  dépendant 
de  ta  communauté,  ceux  qui  sonl  perçus  dans  l'inlervalle  écouté  entre  la  dissolulion  de  ta 
cpnnmjiiauté  i  L  le  partage  ne  doivent  pas  être  compris  dans  la  ma.sse  partageable,  s’ils 
peuvent  t'être  considérés  comme  le  fruil  du  travail  el  des  aptitudes  personnelles  de  l’épou.'c 
survivant.  Paris,  21  fév.  18U8,  Ü.,  98.  2.  itiS,  S.,  94.  2.  199.  Cpr.  Cass.,  28  mai  1995,  D., 
(ifj.  1.  8f‘i9  et  la  noie,  et  Ai.x,  lU  mai  19Üf5,  swpra. 

l*otir  licluillei*  Ih  coniiiiutiaiitc,  il  faut  :  I”  ajoiiteT  à  la  masse  tles 
Itiens  (le  la  comimitiaulé,  e.vistaiit  en  nature,  ce  fjue  chafjiie  époux 
doit  <»  la  communauté  à  litre  de  récompense  ou  indemnilé  ; 
2“  relranclier  de  celte  même  masse  ce  (jiie  la  communauté  doit  à 
chacun  des  époux  à  litre  de  récompense  ou  indemnité.  La  preniière 
opération  s’eü'eclue  au  moyen  des  rapports^  la  deu.xième  au  moyen 
des  ]/rélrv€ments,  lün  d’autres  termes,  Uinl  que  dure  l’associalion 
ctmjiigale,  il  ne  peut  être  (|ueslion  du  règiement  des  indemnités 
dues  soit  à  la  commmiantc  par  rnn  des  époux,  soit  à  rnii  des  époux 
par  la  commtmanté.  Ce  double  règlement,  (jui  constitue  la  li(|ui- 
daltoii  de  la  communaulé,  tic  s’eUectue  <ju’a|)rès  la  dissolulion;  il 
s'opère  par  le  moyen  des  rapports  et  des  prélèvements.  Clnuiue 
époux  ra|iporte  à  la  ma.sse  ce  (|u’il  doit  k  la  C(mimnnaiité,  ou  pré¬ 
lève  sur  cette  masse  ce  ([ui  lui  est  dû  par  la  communauté,  i/excé- 
dent  coiislilue  l’aclit'  net  à  partager  entre  les  époux  ou  leurs 
représentants  (art.  1474).  Ainsi  les  biens  communs  cxislaiils  v’alent 
20.000  IV.  ;  le  mari  est  débiteur  d’une  récompense  de  lii.OOO  IV. 
enver.s  la  eommunaulé,  et  la  lemme  a  une  reprise  de  ii.OOO  fr.  à 
e.xercer  contre  la  communaulé,  jiar  exemple  pour  le  prî.v  d’uii  pro¬ 
pre  aliéné,  l>e  mari  fapjiortera  les  lo.OOO  fr.  (pril  doit,  el  la 
masse,  (|ui  e.st  de  20.000  fr.,  se  trouvera  ainsi  portée  à  îîo.üOO  fr., 
sur  lestjucis  la  femme  prélèvera  ii.OOO  ft*.  !l  restera  HO.IXM)  fr.  tjtii 
formeront  la  masse  partageable,  dont  une  moilié  revient  ê  cîi<k|iic 
époux  ou  à  ses  représeulants. 

\oii^  avonis  dît  que  chaque  époiîx  rapporle  à  la  masse  ce  qu’il  doit  à  la  communauté, 
ou  préh'  v  e  sur  celle  masse  ce  qui  lui  est  du  par  celle-ci  à  titre  de  récompense.  Un  époux 
ne  peut  donc  pas  être  à  la  fols  créancier  cl  débiteur  d'une  récompense;  il  est  Tun  ou 
l'autre. 

Lorsque  nous  avons  exposé  U  théorie  générale  des  récompenses  (xu/zm,  n.  1158  s.  ,  nous 
avons  envisaj^é  séparément  les  causes  qui  donnent  lieu  k  récompense  an  profit  de  l’époux, 
el  celles  qui  rendent  la  communaulé  créancière  d'une  indemnité.  Il  s’a^nssail  de  déter™ 
miner  en  elTet  les  sommes  qui,  dans  le  compte  ouvert  entre  chacun  des  époux  el  la  coin- 
munauté»  doivent  être  portées  au  crédit  et  au  débit  de  Tépoux.  Mais  h  la  dissolution  de  la 
communaulé,  ce  comple  est  arreté.  Oti  lait  la  balance  des  sommes  qui  figurent  au  crédit 
el  au  débit  de  la  comiminauté^  el  c'est  seulement  la  différence  entre  ces  deux  sommes  qui 
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est  due  par  Tèpoux  h  h  communauté  ou  qui  peut  être  réclamée  à  celle-cî  par  Tèponx 
crédileur.  Telle  était  la  solution  enseignée  par  Polliier  daris  notre  ancien  droit»  eL  la 
nécessité  de  cette  balance  est  aiïirmée  très  neüement  par  la  cour  de  casBation,  du  juoitis 
en  ce  qui  concerne  le  compte  entre  la  femme  et  la  communauté.  La  cour  suprême  volt 
dans  celte  balance  des  comptes,  uoii  pas  simplement  un  procédé  commode^  qu'ou  est 
libre  d'employer  ou  d'écarter,  mais  une  régie  de  droit  qui  s'impose  pour  la  liquidation  des 
récompenses*  Cass.,  27  avril  lyOi,  1).,  (35.  1.  S.,  05.  1.  81.  —  Cpr*  Cass.,  IG  nov.  llÜJi, 

IJ.»  05.  1.  (j,  el  Limoges,  20  nov,  19(K^,  D.,  00*  2.  373.  De  là  résuttent  les  conséquences 
suivantes  : 

Le  légataire  à  dire  universel  des  immeubles  delà  femme  ii'esl  pas  tenu,  si  la  balance 
du  compte  consülue  la  remnie  créancière,  de  payer  à  la  communauté  une  quote-part  des 
sommes  que  celle-ci  avait  avancées  h  la  femtue;  car  la  femme  ne  doit  rien  de  ce  chef, 
c'est  au  contraire  la  communauté  qui  est  sa  débitrice.  Cass.»  15  mai  1872,  S.,  72*  1.  313, 
]).»  72,  L  107. 

2^  Si  le  mari  est  insolvable,  la  lemnie  n'esl  pas  lenue  de  jïayer  d'abord  ce  qu'elle  doit  à 
ta  communauté,  sauT  à  venir  ensuite  réclamer  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dù^  ce  qui 
l'obligerait  à  subir  le  concours  des  créanciers  du  mari,  pour  les  sommes  à  raison  des¬ 
quelles  elle  n’esl  pas  garantie  par  i-on  liypolbèque  légale,  el  lui  ferait  subir  une  perle 
d'autant  plus  grande  que  la  communauté  aurait  duré  plus  longtemps.  Klle  n*a  rieu  à  rap¬ 
porter  ni  à  réclamer,  si  sou  crédit  et  son  débit  se  balancent  exactement.  Dans  le  cas  con¬ 
traire»  elle  ne  doit  rapporter  ou  ne  peut  prélever  que  la  dilTérence  qui  ressort  à  son  prollt 
ou  à  sa  charge  de  la  balance  du  compte.  Cass.,  3  mars  !81il,  S.»  y2.  î.  ll>0,  1)*.  91.  L  2i9- 

3“  La  jurisprudence  fait  encore  Tapplicalion  du  meme  principe  pour  régler  le  mode 
de  rinscription  de  riiypotîiéque  légale  de  la  femme  mariée*  V*  sur  ce  poinl,  L  11,  p*  1051 '» 


note  1* 


It  faut  se  garder  de  dire  que  Fou  lait  une  compensation  entre  les  reprises  de  la  femme 
el  les  récompenses  qu'elle  doit  à  la  communauté*  La  compensalioiï  suppose  deux  dettes 
réciproques.  Flr,  la  balance  du  compte  fait  re-ssortir  une  créance  ou  une  fletle  unique  au 
prolit  ou  à  la  charge  de  la  communauté*  Ce  iFesi  pas  utie  simple  alTaire  Je  mots,  car  la 
faillite  du  mari  mettrait  obstacle  à  une  compensation.  Gpr.  Limoges»  20  nov.  i903,svpra. 

La  môme  rt-gle  s'applique  au.x  récompenses  dues  au  mari  ou  par  le  mai  i,  Cpr.  Cass., 
IG  aviil  ISG2,  02.  1.  970. 

I.c  [>arlf»ge  uiifi  lois  etleetué,  tout  n’esl  pas  encore  lermitu*  ;  si 
l’un  des  ét>oux  est  créancier  d’iiiie  récompense  contre  rmilre,  il  la 

*  *  '  i 

fera  valoir  sur  les  biens  personnels  de  celin-ci  on  sur  sr  p;u't  ilans 
ta  cummunanlé. 

Nous  tr;ii(crofis  successivement  :  1“  de  îa  licpiidfition  tie  la  com¬ 
munauté;  tie  ta  liqiiidfition  des  créances  personnelles  de  l’im 
des  é[)Oux  coiiti‘e  ranlre. 


X''  L  De  la  liquidation  de  la  communauté* 


2i3.  Nous  avons  dit  <jiie  la  liipudation  do  la  coninuuianté  coni 
prend  <l(mx  ojiérations,  les  rapports  et  les  prélèvemenls. 


1.  Des  ra/f [torts. 

214,  Aux  termes  de  l’art.  UbS  ;  «  Les  i[>ot(X  on  lettrs  héritiers 
»  rapiiortetit  à  la  masse  des  biens  existants  tout  ce  dont  ils  sont 
)»  dêhilears  envers  la  commit nattiè  à  titre  de  récompense  ou  d'indem- 
a  ni  té,  d'après  les  règles  ci-dessns  prescrites,  à  la  section  II  de  la 
>1  L'"  partie  du  présent  chapitre  <k  (lI  l’art.  biOU  ajoute  :  «  Chague 
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»  (h}oux  OU  non  héritier  rapporte  également  les  somme  fi  qui  ont  été 
»  tirées  de  la  communauté,  ou  lu  valeur  des  biens  que  l'époux  y  a 
i>  pris  pour  doter  un  enfant  d’un  autre  lit,  ou  pour  doter  personnel- 
»  lernent  l’enfant  coynmun  ».  L'Hclîf  A  |mrtager  se  trouve  donc  grossi 
<Iij  tiioiitaiil  (le  toutes  les  récompenses  ou  iiKlemuitcs  dues  à  la 
coniiuunaulé  par  les  epoux  :  chacun  ra()porte  ce  tm'il  doit.  C’est  ce 
<jue  décide  l’art.  1468;  (d  l’art.  1469,  dont  la  disposition  était  inu¬ 
tile.  indique  deux  a[>plications  particulières  du  [>riucipe,  relatives 
h  la  j'écompense  due  par  l'éjjou.v  (jiii  a  doté  un  cnratit  d’nn  autre 
lit  ou  par  celui  qui  a  doté  personnellement  un  enraiil  coinuiim, 
lorsque  la  dot  a  été  payée  avec  des  sommes  ou  valeurs  appartenant 
À  la  communauté.  Cass. ,  14  avril  1886,  S.,  86.  1 .  280,  I).,  87.  1.  169. 

^  ï^'oblig’alioii  cîu  rapport  ne  peut  elre  autre  pour  les  hérilîers  d'un  époux  que  pour  cel 
époux  liiï-mème-  Ces  ïiériiiers  ne  doivent  donc  que  te  rapport  des  îndeinnîLés  dont  leur 
aiileur  était  débiteur  envers  ia  communauté,  et  non  des  sommes  dont  ils  sont  personnel¬ 
lement  débiteurs  envers  celle  môme  communauté.  Parisj  3  mars  1891,  D.,  92.  2.  8S,  S., 
92.2.  m. 

215-  Le  rapport  dont  parlent  les  art.  1408  et  1401)  peut  être  réel  ou  OcLiL 

l-e  rapport  réel  consisle  à  verser  effecti  vemenl  dans  la  masse  la  somme  représenlant 
rindemnité  due  à  la  communauLé.  Ainsi  les  biens  exisLanU  consistenl  en  une  somme  de 
lÜ.(w,K)  fr.  ;  le  mari  doit  une  récompense  de  2*000  fr.  à  la  communauté*  Si  Ton  procède  par 
la  voie  du  rapport  réel,  le  mari  ve^sel^a  2dXD  fr.  dans  la  masse,  qui  se  trouvera  ainsi 
portée  é  12,000  fr.  ;  chaque  époux  en  prendra  la  moitié,  soit  6,Ü00  fr. 

Le  rapport  ficlifne  se  fait  que  sur  le  papier;  il  peut  s’opérer  de  trois  manières  : 

1^  Bn  ajoutant  à  ia  masse  des  biens  qui  existent  en  nature  le  montant  de  la  créance  de 
la  communauté  contre  l'époux  débiteur,  et  en  le  lui  précomptant  sur  sa  part.  Ainsi,  eu 
reprenant  Texemple  ci-dessus,  on  dira  :  10,000  fr.  de  biens  existants,  plus  la  créance  de 
2.(XX)  IV.  appartenant  à  la  communauté  contre  le  mari,  cela  fait  12.000  Ir.  Voilà  la  masse 
partageable.  Sur  ces  Ï2.0(J6  fr.  on  attribuera  0.000  fr.  en  argent  a  la  femme;  il  restera  pour 
le  mari  un  lot  de  b  OOÜ  fr.  ainsi  composé  :  4.f.XK)  fr.  en  argent,  plus  la  créance  de  2.000  fr. 
dont  il  est  débiteur  envers  la  communauté.  On  lui  donne  cette  créance  en  paiement  jus¬ 
qu  à  due  concurrence.  Ç’est  bien  plus  simple  que  de  faire  verser  au  mari  2.(K.)0  fr*  dans  la 
masse  pour  lui  en  donner  ensuite  6.000. 

2<*  En  faisant  prélever  sur  la  masse,  par  l’époux  non  débiteur,  une  somme  égale  à  celle 
que  son  conjoint  doit  à  U  communauté.  Ainsi^  dans  noire  espece,  la  femme  prélèvera 
2.000  fr.  sur  la  masse,  et  les  8.fX)0  IV.  reslant  se  partageront  par  moitié  entre  les  deux 
époux. 

En  employant  le  procédé  connu  dans  la  pratique  sous  le  nom  de  mi-r/ewfer.  «  On 
partage  la  communauté  comme  s’il  ne  lui  était  rien  du,  sauf  ensuite  à  Tépoux  débiteur 
à  faire  confusion,  pour  la  moitié  ([u’il  a  dans  les  biens  de  la  communauté,  de  sa  propre  dette 
et  à  payer  l’autre  moitié  à  son  conjoint  ».  Ainsi,  en  reprenant  l’exemfde  sur  lequel  nous 
avons  raisonné  jusqu’ici,  chaque  èpou.x  prend  la  moitié  des  biens  existants,  soit  5XH'0  fr., 
et  le  mari  paie  1.000  fr.  à  la  femme. 

i  elles  sont  les  diverses  variantes  du  rapport  fictif.  On  a  pu  constater  qu’elles  comîui- 
seni  exactement  aux  mêmes  résultats  que  le  rapport  réel,  mais  par  un  moyen  plus  simple: 
et  cesL  là  toute  la  légitimité  du  rapport  ficlif,  qui  n’est  qu'une  combinaison  imaginée  par 
les  praticiens  pour  simplifier  les  opérations  de  la  liquidation.  La  règle,  c’est  le  rapport 
réel;  la  loi  ne  parle  nulle  part  du  rapport  ficlif.  l.e  liquidateur  peut  imaginer  toutes  les 
combinaisons  qu’il  voudra,  pour  éviter  les  complications  du  rapport  réel,  mais  à  la  con¬ 
dition  qu’elles  n’en  troublent  pas  l'économie. 

216*  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  qu’un  seul  des  époux  était  débiteur  d’une  récom* 
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pense  envers  la  communauté.  S'ils  soûl  débiteurs  ]\in  et  l’aulre,  ils  peuvent  se  faire  raison 
de  plusieurs  manières  : 

Par  la  voie  du  rapport  réel,  qui  en  pratique  ne  sera  j^uère  employé»  maïs  qui  doit 
encore  servir  ici  de  type  à  Loules  les  autres  combinaisons; 

2°  Kn  ajoutant  à  ta  masse  des  biens  exisLanls  îe  monLaril  des  diverses  créances  de  la 
communaulé  contre  l’un  et  Taulre  époux,  et  en  précomptant  à  chacun  d'eux  sur  sa  part 
les  créances  dont  il  est  débiteur,  Ainsi  les  biens  existants  consisleiil  eîi  une  somme  de 
lO.rxX)  fr.  ;  le  mari  doit  une  récompense  de  fr.  à  la  communauté  et  la  femme  une 
récompense  de  G.ÛOÜ  fr*  Un  dira  ;  fr*  4-  î.CXMl  fr-  +  fr.  =  20. (XK)  fr.  Voilà  La 

masse  parlaî^eable,  dont  chaque  époux  doit  avoir  la  moitié,  soit  lO.ÜÜO  fr.  Le  lot  du  mari 
sera  composé  de  la  créance  de  4.00!]i  fr.  dont  il  est  débiteur»  plus  de  G/nXi  fr.  en  a  rirent, 
total  lO*0(X3  fr*  Celui  de  la  femme  comprendra  la  créance  de  6,(XM'tfr,  dont  elle  est  débi¬ 
trice,  plus  une  somme  de  4. OCX.)  fr.,  total  égal  lO.OCX'  fr. 

3o  On  peut  faire  jusqu'à  due  concurrence  compensation  des  dettes  de  chaque  époux 
envers  la  communauté*  Ainsi,  dans  Tespèce  précédente,  on  dira  :  Le  mari  devant  une 
récompense  de  4.0P0  fr.  à  la  communauté,  et  la  femme  une  récompense  de  6.tHXJfr*» 
compensation  faîte,  la  femme  reste  débitrice  de  2*0(XJ  fr*  Par  suite  on  procédera  comme 
s'il  ri’y  avait  qu'une  récompense  de  2.(XJ0  fr*  due  par  la  femme*  Si  les  récompenses  dues 
par  chaque  époux  s’élèvent  à  un  chiffre  égal»  la  compensation  sera  complète*  et  on  procé¬ 
dera  comme  s’il  n’était  rien  di\  de  part  ni  d’autre* 

Mais  Ici  revienl  robservation  faite  îl  y  a  quelques  itistanls  :  la  toi  ne  connaît  que  le  rap¬ 
port  réel;  tout  autre  procédé  ne  peut  être  employé  que  comme  moyen  de  simpliricatiou, 
et  à  la  condition  de  ne  pas  troubler  l’économie  du  rapport  réel,  c’esl-à-dire  à  la  conditîon 
de  conduire  rinalement  au  même  résultat  que  lui.  C'est  ainsi  qu’une  compensation  qui 
aurait  pour  résullat  d'annihiler  l’actif  de  la  communauté  ne  pourrait  pas  être  pratiquée  au 
détriment  des  créanciers  de  la  communauté*  Caen,  y  juil,  1889,  S.,  IXL  2.  73.  D.,  90.  2, 
137,  et  la  note  de  M,  de  Loy nés* 

II.  /Vs  prèlèvemenls, 

A.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  pi'élèvemeni . 

217.  Après  avoir  ajouté  à  la  masse  des  biens  existants  les  créan¬ 
ces  de  la  coniniuiiauté  contre  chaque  époux,  opération  qui  constitue 
le  rapport  J  on  déduit  de  celte  masse  ce  (|iie  la  communauté  doit  è 
chaque  époux  A  titre  de  récompense  ou  indemnité.  Cette  déduction 
s’opère  par  le  moyen  de  prélèvements  sur  la  masse.  An.x  termes  de 
l'art.  1-470  :  «  Snr  la  ma^se  des  biens^  chaque  époux  ou  son  hérilter 
i>  prélève,  —  /“  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en 
n  communauté,  s’ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis 
»  en  remploi; —  Le  prix  de  ses  ùnmenbles  qui  ont  été  aliénés  pen- 
1)  danl  la  commimauté,  et  dont  U  n’a  point  été  fait  remploi; — .V’  Les 
»  indemnités  qui  lui  sont  dnes  par  la  communauté  ».  Il  n’esl  pa.s 
exact  de  dire,  comme  le  fait  le  l"  de  Tarticle,  que  les  époux  prélè¬ 
vent  sur  la  masse  leurs  biens  personnels  ou  ceux  acquis  en  remploî. 
Prélever,  c’est  prendre  avant  partage,  præcapere ;  cette  o[>éi‘ation 
|)ar  suite  ne  peut  s'appli(|iier  (pi’à  des  clioses  faisant  partie  de  la 
masse  è  partager.  Dire  que  ciiatfue  é|)oux  prélève  les  biens  qui  lui 
apparliennetit  en  propre,  et  surtout  <lii’e  qu’il  les  prélève  sur  la 
masse,  c’est  donner  à  enfendreque  ecs  liions  font  par'tiede  la  masse; 
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ot‘  les  biens  propres  îles  époux  sont  en  deliors  de  la  iiias.se  p.U’ta- 
geable  (argument  des  mois  :  «  ses  l)iens  personnels  (/î/i  ne  sont  point 
entrés  en  conininnantè  »),  et  par  conséipieiil  il  n  y  a  pas  lieu  de  les 
prétevei*.  A  moins  f|u’üii  ne  dise,  f[U  aux  termes  de  !  arl.  I  iU2  tous 
les  biens  fjui  e,\islent  ci  la  dissolution  de  1  association  conjugale 
sont  présumés  appartenir  à  la  coinnuinauté,  et  par  suite  taire  partie 
de  la  niasse  partageable,  dans  laf(uelle  le  législateur  les  fait  eltec- 
ti  veinent  ligurer,  mais  sauf  à  Té  poux  qui  |)rouve  en  être  [iroprié- 
taii*e  à  les  prélever. 

Ainsi  donc  la  reprise  par  chaque  époux  de  scs  biens  |iersoiiiiels 
ne  constitue  pas  à  jiroprement  (larler  un  prélèvement.  11  n  va  lieu 
à  cette  opération  que  <lans  les  deux  autres  cas  prévus  pari  art. 
1470-2“  et  d";  et  encore  ces  deux  cas  peuvent-ils  se  réduire  k  un 
seul,  le  premier  renirant  dans  le  second.  En  etlet,  la  réconi[)ensc  du 
prix  des  pro[)i'es  aliénés  et  non  remployés  (art.  1470-2“)  n  est  qu  un 
cas  [larticulicr  d’iiidemnilé  due  par  la  communauté,  et  il  sulfisait 
par  conséquent  de  dire,  comme  le  fait  1  art.  1410-3“,  que  cbaijue 
époux  prélève  sur  la  masse  partageal)lc  les  réconipcii.ses  ou  iiuleiii- 
nités  (jui  lui  sont  dues  par  la  conununaulé. 

H.  Comvient  s'exercent  les  prélêoements. 

2  1 8.  l/ail.  1471  dit  à  ce  sujet  :  «  Les  prélèvements  fie  la  femme 
*j  s'exercent  avant  ceux  du  mari.  —  Ils  s'exercent  pour  les  biens  rpui 
►)  n'existent  plus  en  nature,  d'abord  sur  l’argent  comptant,  ensuite 
»  sur  le  mobilier,  et  subsidifiire.meut  sur  (es  immeubles  de  la  corn¬ 
ai  munauté.  ;  dans  ce  flernier  cas,  le  choix  des  immeubles  est  déféré 
♦>  à  (a  femme  et  èi  ses  héritiers  ». 

t.es  mots  les  hiens  qui  n’exlslent  film  en  nature  font  anlilhf;se  à  ce  que  U  ldi 
âpi*elle  improprement  le  prélèvement  des  biens  personnels  aux  époux  (art.  1470-1''),  pré¬ 
lèvement  qui  s’opère  toujours  en  nature,  et  la  disposition  signifie  que  la  loi  ne  s'occupe 
plus  ici  que  des  préfèvemeiils  proprement  dits,  c’est-à-dire  des  prélèvenieiits  à  raison  des 
indeiiinilés  dues  par  la  communauté. 

L'art,  1472  ajoute  :  «  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  gtte 
»  sur  les  biens  de  la  communaitté.  La  femme  et  ses  héritiers,  en 
»  cas  d’insuffisance  de  la  commiinaidé,  exercent  leurs  reprises  sur 
»  les  biens  personnels  dn  mari  ». 

C(!S  textes  contiennent  des  l’ègles  coiiuuuiies  aux  [trélèvemcnls  tics 
deux  époux  et  des  règles  spéciales  aux  prélèvements  de  la  feimuo. 

l.  Hègles  communes  aux  prélètiemenls  de  la  femme  et  à  ceux  du  mari. 

219.  Lc.s  prélèvements  ont  junir  luit  de  liriuiiler  les  récompenses 
dues  par  la  ccnnmtinauté  ;  or  ce  que  la  coiuinunaulé  doit,  c’est  une 
soiume  d’argent;  si  donc  elle  possède  du  numéi'aii'e  en  ([uantité 
.suflisante,  l’époux  créancier  prélèvera  la  somme  qui  lui  est  due. 


l^HÊCiS  OK  DKOIT  CIVIL 


152 


S'il  [l’y  il  [»as  assez  de  [uiinéraire,  faudra-t-il  avoir  recours  h  la 
vente  de  tout  ou  |iHi*tie  des  biens  de  la  coiiimunauté  pour  s’en  pro¬ 
curer?  Entre  uii  crécincier  et  un  débiteur  ordinaires  les  choses  se 
passeraient  ainsi.  Mais,  dans  noire  hypothèse,  la  loi  déroge  au  droit 
coniiMun  eu  faveur  de  l’époux  créancier  de  la  l'éconipensc  :  elle  lui 
pei'inet  de  se  payer  en  prenant  jusqii'é  due  concurrence  des  hiens 
de  la  coniinnnaiité.  La  raison  eu  est  qu’il  est  copropriétaîi'e  de  ces 
biens.  Ils  lui  seront  attribués  pour  leur  valeur,  telle  qu’elle  sera 
fixée  d’un  coiuninn  accord  entre  les  parties  ou,  faute  de  s'entendre, 
à  dire  <rexperts. 

Nous  considérons,  on  le  voit,  comme  appartenant  au  mari  aussi  bien  qu'à  la  femme  le 
droit  d’obtenir  par  voie  de  prélèvement  le  paiement  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  par 
la  communauté.  Il  y  a  en  eiïet  même  raison  de  décider,  quel  que  soit  Tépoux  créancier  de 
la  récompense  :  il  est  copropriétaire  des  biens  commiiiis  afTeclés  au  paiement  de  sa  créance. 
C^est  d’ailleurs  en  ce  sens  que  la  loi  a  été  expliquée  par  ïe  rapporleur  du  tribuuat.  Kt  tou¬ 
tefois  un  doute  naît  du  texte  de  la  loi  qui  paraît  ne  se  préoccuper  que  de  la  femme,  le 
pronom  (7^  (art.  1471  al.  2)  ne  s’appliquant  g’rammalicalement  qu’au. x  reprises  de  ta  femme; 
aussi  (pielques  auteurs  onl^ils  soutenu  que  ce  droit  exceptionnel  ne  pouvait  être  étendu  au 
mari. 

Vî20,  Mais  cuniiueiit  déterminer  quels  sont,  parmi  les  biens  com¬ 
muns,  ceux  qui  doivent  être  prélevés  |)ai*  répoiix  créancier  de  la 
récompense?  l.a  loi  dit  que  les  [irélèvements  doivent  porter, 
défaut  d’argent  comptant,  tl’abortl  sur  le  mobilier  et  suljsidiaire- 
ment  sur  les  immeubles  de  la  communauté.  Le  mobiltei'  est  placé 
en  prejiiièrc  ligne,  soit  parce  (jii'il  est  pins  facile  è  réalisci'  que  les 
immeubles  et  se  rapproche  ainsi  davantage  de  rolqet  de  la  créance 
qui  est  une  somme  d'argent,  soit  parce  <jue,  les  biens  iiniiiobiliers 
étant  cousitlérés  comme  plus  précieux,  il  convenait  (|iie  ciiacim  des 
époux,  les  prélèvemenis  une  fois  opérés,  [nM  en  avoii*  sa  paid. 

Lorsf{ue,  é  défaut  ti'argent  compta [it,  il  y  a  lieu  d'exercer  les  pré¬ 
lèvements  sur  les  autres  biens  de  la  communauté,  le  choix  des  meu¬ 
bles  ou  fies  immeiifdes  a  prélever  appartient  üi  l’époux  créancier 
de  la  récompense,  (nie  ce  soit  le  mari  ou  la  femme,  et  bien  que  la 
loi  ne  confère  expressément  le  droit  do  choisir  qu’à  cette  dernière. 

Tijiilefois  Je  choix  doit  être  exercé  d’une  manière  raisonnable  par  celai  auquel  îl  appar- 
UenL.  Ainsït  quand  II  est  dn  à  l’un  des  époux  une  récompense  de  tO/XX)  fr.  et  qu’il  y  a  dans 
la  masse  un  immeuble  valanl  à  peu  près  cette  somme  et  un  antre  valant  tflO^OUO  fr.,  Tépoux 
créancier  ne  pourra  pas,  à  défaut  d'arg-eiil  compianl  et  de  mobilier,  diriger  son  choix  sur 
ce  dernier  immeuble,  sauf  à  compter. 

221.  (in  admet  généralement  que  le  paiement  par  voie  de  prélèvement  sur  les  Idens 
de  la  communauté  coustitne  pour  l’époux  créancier  une  fav'eur,  à  laquelle  il  est  libre  de 
renoncer,  pour  exiger,  conformément  au  droîl  commun*  son  paiement  en  argent  art. 
12-43f  et  par  suite  la  vente  des  biens  de  la  comniunaulé  jusqu’à  due  concurrence.  (lass., 
G  juîi,  187(1,  S.,  70.  L  348,  D.,71.  L  IIG,  etTrib.  civ.  de  .Marmande.  27  mai  D.,  OG. 
2.  214, 

222*  l.es  prélHvements  sont  une  opération  préliminaire  du  partage,  une  opération  de 
liquidation,  destinée  à  établir  la  consistance  réelle  de  la  masse  partageable:  ils  sont  (ionc 
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une  dépendance  néces^^aire  du  partage  et  foni  corps  avec  îui,  st  bien  que  la  loi  en  Iraîle 
sous  cette  rulirlque  Du  partaf/e  de  raclif. 

De  là  résultent  deux  conséquences  : 

lû  Les  liiens  atlribués  à  chaque  époux  à  litre  de  prélèvement  lui  advîennenl  par  rapport 
à  ^on  conjoint  avec  le  caractère  déclaratif  et  rétroactif  du  partage  (art.  883}^  sous  la  réserv  e 
des  charges  dont  ils  ont  été  valablement  grevés  par  le  mari,  Cass^^  6  déc*  ÎDIO,  D.,  12* 
1*  4iG*  Les  prélèvements  nTmpliquent  donc  aucune  Lransnr^issiün  de  propriété  de  l-un  des 
époux  à  Taiilre,  et  par  suite  Î1  ti*y  a  pas  lieu,  de  la  part  de  Tépoux  qui  opère  le  prélèvemenL 
au  droit  proportionnel  d’enregistrement  dû  à  raison  des  actes  d’alîénalion  (l),  Cass.,  13  avril 
18LI1,  f}*,  91*  1*  47î^  S*,  91.  I.  42L  11  n'y  a  pas  lien  non  plus  à  la  transcription,  quand  les 
biens  prélevés  sont  immeubles.  L’art*  t  de  la  loi  du  23  mars  t85r>  ne  soumet  à  la  trans¬ 
cription  que  les  actes  transiaiifs  de  propriété. 

2*"  Lorsque  la  rescision  d'un  partage  de  eoinmunaulé  est  demandée  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart  :'arg*  art  1476,  1872,  887  s.,  et  tî^frciy  n.  225  la  lésion  alléguée  par  le 
demandeur  iloit  être  appréciée  en  tenant  comple  non  seulement  delà  valeur  des  biens 
qu'il  a  obtenus  pour  sa  part  dans  Uactif  net  à  partager,  mais  aussi  de  la  valeur  des  Ijiens 
qui  lui  ont  été  attribués  à  titre  de  prélèvements.  Adde  arg*  art.  32S,  829  el  SW.  Cass., 
13  août  1883,  D.,  84.  1*  W,  S.,  84.  1.  289;  Poitiers,  21  mai  1884,  D.,  86.  2.  86*  2. 

89,  el  Agen,  2li  janv*  J 890,  D*,  98.  2.  9. 

•  üien  que.^  dans  les  rapports  des  époux  enlre  eux,  les  reprises  s’exercent  par  voie  de 
prélèvements,  cela  n’empéche  pas  que  les  reprises  des  époux  consLiluenl  une  detle  de  la 
communauté,  el  par  suite  cette  dette  doit  être  supportée  en  définitive  par  tous  ceux  qui 
recueillent  à  litre  universel  les  biens  de  la  communauté.  Ainsi»  le  mari  ayant  légué  lous  ses 
meubles  à  la  femme,  celle-ci  peut  exiger  que  les  héritiers  du  mari,  qui  se  trouvent  appelés 
à  recueillir  tous  les  immeubles,  contribuent  au  paiement  de  ses  reprises  proporlionnelte- 
ment  à  rîmporlance  des  immeubles  de  la  communauté  comparée  à  celle  des  meubles. 
L  application  ininlelligente  de  Tart.  1471,  d’après  lequel  les  reprises  de  la  femme  doivent 
s'e.xercer  par  voie  de  prélèvements  sur  le  mobilier  d’abord,  pourrait  conduire  à  annihiler 
le  legs  fait  à  la  femme.  Amiens,  t8fév.  1887,  S*,  87.  2.  185.  Cpr*  I^yon,  12  janv,  l9Cï9,  D., 
(^2.1  il. 

3.  fie les  spéciales  au  i:  prélèvemenis  de  la  femiae. 

223.  I*a  fetutuc  jouit,  [tour  l’exercice  de  ses  reprises  ou  prélève- 
mer>ts,  de  deux  laveurs  particulières  ; 

1“  Il  l.es  prélèvements  de  la  feinine  s'exercent  avant  ceux  du 
mari  >>  (art.  1  i7l  al.  t).  Si  donc,  une  fois  les  prélèvements  de  la 
i’eiiime  etlectLiés,  les  antres  biens  de  la  comniunaiité  ne  sul’fiscnt 
pas  pour  i‘ein|dir  le  tnari  de  ce  cjui  lui  est  dû,  il  sera  seul  eu  perte; 

2*  Kti  cas  d’iiisiiffisaiiee  des  biens  de  la  communauté,  la  femme 
peut,  pour  le  surplus  de  ses  reprises,  pttursuivre  le  mai’i  sur  ses 
i>ieris  personnels  (art.  1472  al.  2). 

Ce  tlouble  privilège  est  une  conséquence  de  la  situation  que  la 
loi  fait  h  la  femme  sous  le  régime  de  la  communauté.  Seigneur  et 
iiiuUi'c  de  la  communauté,  tpj’i)  administre  à  rexclusion  de  la  femme, 
le  mari  devait  être  seul  res[jonsal>le  du  mauvais  état  des  affaires 
sociales.  C’est  [K)ur<juoi  il  a  paru  juste  tie  donner  la  préférence  h  la 
femme  pcuir  rexcrcicc  de  ses  reprises,  et  même  de  déclai’er  le  mari 
x’es[)oiisable  du  paiement  de  ses  reprises,  en  (qualité  de  caution  de 

1 1 .  Iaï  lot  du  ^  frinvaii  e  an  VU  (arU  (iB,  3-2'^/  ru;  süumetlait  les  partages  qu'au  droil  tiie  de  "i  fr, 
avoir  été  frappés  d’un  droU  ÿrafiut’  par  la  bi  du  28  février  1872,  art,  1-d*  et  5,  les  partages  sont  aujour¬ 
d’hui  soumis  à  un  droit  proportionnel  de  ti  fi%  £0  p.  avril  RXiri,  art.  5). 
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ta  conuiuiiiaulé  :  d‘où  le  droit  pour  la  femme  de  s’altaquer  aux 
Idens  personnels  du  marî,  en  cas  d’insuffisance  de  ceux  do  la  coiii’ 
munaulé.  I.c  mari,  au  contraire,  n’a  que  les  Idens  de  la  commu¬ 
nauté  pour  gage  île  l'exercice  de  ses  rc(>rises,  et  même  seulement 
la  partie  de  cas  biens ([ue  n'absorbent  pas  les  reprises  de  la  femme. 

La  femme,  qui,  en  cas  d'insuftisauce  de  la  communauté,  s'attaijue 
au  patrimoine  (tersonnel  de  son  mari,  n’a  pas  le  droit  d’exiger,  ii 
dédant  d’argent  cornplaiit,  rattribnlion  en  nature  de  biens  de  son 
mari  jusqu'à  duc  couciirreiice.  L’art,  ti”!  ne  consacre  ce  droit  au 
profit  de  la  femme  que  lorsqu’elle  agit  sur  les  biens  de  la  conimii- 
nantô.  Tout  se  passera  donc  Ici  comme  entre  nn  créancier  et  un 
débiteur  ordinaires  :  la  femme  ne  pourra  exiger  que  ce  qui  lui  est 
dû,  c’est-à-dire  le  paiement  d’une  somme  d'argent,  de  même  {ju’on 
ne  pourra  la  forcer  à  recevoir  antie  chose  (art.  1243)  :  tl’oii  la 
conséquence  qu’il  [lourra  être  nécessaire  de  vendre  les  biens  du 
mari  pour  procurer  à  la  ieniine  le  paiement  de  ses  reprises.  « 

Bien  entendu,  les  parties  [lourraienl  s’entendre  (loiir  attribuer  en 
liai  lire  tout  ou  partie  de, s  biens  du  mari  à  la  femme  en  paiement 
de  ses  i*eprîses.  Il  y  aui‘a  alors  une  ffalio  in  Koluinm  opérant  un 
transport  de  propriété  du  mari  à  la  femme  et  doimaut  lieu  par 
suite  au  paiement  du  droit  proportionnel  d’enregistrement,  et  à  la 
transcription  s'il  s'agit  de  biens  immenldes,  à  la  ditlërcnce  de  ce 
qui  a  lieu  quand  la  femme  prélève  des  Inens  de  la  communauté. 
Cass.,  8  avril  1910,  D.,  10.  1.  473. 

224.  La  femme,  qui  prélève  des  biens  communs  en  paiement  des  indemnités  que  lui 
doiL  la  communauté,  exerce  certainement  ce  droit  k  titre  de  propriélaire  dans  ses  rapports 
avec  son  mari  {supra,  n.  222),  L'exerce-t-elle  au  même  litre  dans  ses  rapports  avec  les 
créanciers  Je  la  communaulé,  ou  seulenienl  à  ülre  de  créancière?  Plus  simplemenl,  la 
femme,  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  de  la  communautêi  exercent- elle  ses  reprises 
à  Litre  de  simple  créaneîère  ou  h  Litre  de  propriétaire?  Celle  question  a  donné  lieu  à  un 
débat  célèbre^  qui  paraît  aujourd'hui  vidé*  Après  avoir  jugé  dans  une  longue  série  d’arrêts 
que  la  femme  exerce  ses  reprises  à  Lilre  de  propriétaire  k  l^eucontre  de  tous^  la  cour  de 
cassalîoii  a  condamné  sa  propre  jurisprudence  par  un  arrêt  solennel  du  IG  janvier  1858 
(Ü.,  58.  î.  5,  S.,  58*  1*  ÏO'',  qui  consacre  la  solution,  généralement  admise  en  doctrine, 
d'après  laquelle  la  femme  exerce  ses  reprises  à  Litre  de  simple  créancière  dans  ses  rapports 
avec  les  autres  créanciers  de  la  communauté. 

Voyons  d'abord  rintérèt  de  la  question,  Si  la  femme  exerce  son  droit  de  prélèvement 
pour  le  paiement  de  ses  reprises,  à  (tire  de  propriéiulre,  elle  pourra  procéder  quant  à 
Texercice  de  ce  droit  comme  elle  procède  quant  au  prélèvement  de  ses  biens  personnels 
qui  ne  sont  pas  entrés  eu  communauté,  c’csl-à-dîre  qu’elle  pourra  s’approprier  les  biens 
prélevés,  en  paiement  de  ses  reprises,  à  l'exclusion  des  créanciers  de  la  communauté 
envers  lesquels  elle  n'est  pas  personnellement  obligée.  Si,  au  contraire,  U  femme  exerce 
ses  reprises  « //fre  de  créancière,  il  n’y  aura  entre  elle  ei  les  autres  créanciers  de  la 
communauté  que  la  diiïéreiice  résultant  de  son  liypolhêque  légale,  qui,  d’après  l’opinion 
générale,  peut  s^exercer  même  sur  les  immeubles  de  la  cornmunaulé  il.  H,  o.  I55t)  .  Par 
consèquenli  la  femme  viendra  sur  le  mobilier  de  la  communauté,  pour  le  paiement  de  ses 
reprises»  en  concours  avec  les  autres  créanciers  de  la  communaulé;  elle  n'aura  pas  de 
privilège  sur  eux. 
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CeUe  dernière  iolylion,  qui  a  pour  elle  une  tradition  troi^  Fois  séculaire»  a  auss^i  en  sa 
faveur  les  textes  et  les  principe?* 

/.ex  lexles;  car  l'art*  1  iîO  dit  que  la  femme  prélève  les  indeiTiuités  «  qui  lui  sont  dues 
par  la  communaulé  •>.  Donc,  la  loi  considère  la  comTiiunauté  comme  débitrice,  et  par 
suite  la  femme  comme  créancière  :  d'où  il  résulte  que»  si  les  biens  de  la  communauté  sont 
însuffisanls,  la  femme  doit  subir  le  sort  commun  de  tous  les  créanciers»  sauf  la  dilTéreace 


résultant  de  son  hypothèque  légale*  Arg*  arl.  2093. 

Les  ffrinclpes:  car  la  doctrine  contraire  aboutit  à  créer  au  profit  de  la  femme  un  véri- 
labié  privilège  malgré  le  siîence  de  la  loi»  conlrairement  au  principe  qull  n'y  a  pas  de 
privilège  sans  lexte. 

On  le  voit»  la  femme»  ainsi  que  le  dit  fort  juslemenl  La  cour  de  cassation  {!H  avril  1891» 
U.»  91.  t,  471,  S.»  91.  1.  421»  el6  déc.  1910,  D,,  12.  l.  446)»  exerce  son  droit  de  reprise  en 
la  double  qualité  de  créancière  et  de  copartageante.  Dans  ses  rapports  avec  son  mari,  la 
femme  e.xerce  ses  reprises  par  voie  de  prélèvement,  à  titre  de  coparlageante  et  par  suite 
de  propriétaire»  et  il  en  est  de  même  du  mari  dans  ses  rapports  avec  la  femme  supra^ 
n.  212  et  222 u  Mais  ce  n'est  là  qu'un  mode  de  paiement  de  la  dette  dont  la  communauté 
est  tenue  envers  chaque  époux  du  chef  de  ses  reprises»  mode  de  paiement  qui  a  été 
autorisé  pour  faciliter  la  liquidation  de  la  communauté,  La  femme  ne  peut  pas  s’en  pré¬ 
valoir  à  rencontre  des  autres  créanciers  de  la  comnaunauté  pour  se  faire  payer  par  préfé¬ 
rence  à  eux. 


X"  2.  Du  partage  de  la  communauté. 


L  Ptlncipe^ 

223,  l.a  inaisse  partagea lile  luio  fois  délei'iiniiée  [>ar  la  liquida- 
lioii,  oii  eu  o[)ère  le  [lartage.  Après  que  tous  les  prélèvemenls  des 
n  deua:  époux  ont  élé  exécu/es  sur  la  masse ,  le  surplus  se  partage 
«  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent  «lit  l'art. 
1474.  On  suit  |>oiii‘  ce  (kirlage  les  règles  générales  {jui  gou  ver  tient 
le  partage  des  successions.  C'est  ce  ([ui  résulte  de  Tart.  I47(),  ainsi 
conçu  :  n  Au  surplus^  le  partage  de  la  communauté^  pour  tout  ce 
qui  concerne  ses  formes^  la  licitation  des  immeubles  quand  tl  g  a 
Iieu^  les  effets  du  partage^  la  garantie  gui  en  résulte ^  et  if*s  soul- 
u  les  y  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre  des 
i>  Successions  pour  les  partages  entre  cohéritiers  d.  (Ipr.  ail.  1872. 

*  225  bts.  Parmi  les  règles  du  partage  des  successions,  qui  sont  applicables  au  par¬ 
tage  de  ta  communauté,  figurent  celles  relatives  au.x  effets  du  partage.  Le  partage  de  la 
communauté  est  donc»  comme  le  partage  de  succession,  simplement  déclaratif  de  pro¬ 
priété;  en  d'autres  larmes,  il  rélroaglt.  Cpr,  Cass.»  13  janv.  191)9»  S.»  IL  L  iU»  IL,  11,  î. 
4'W.  Maïs  à  quelle  époque  ?  Tout  le  monde  répond  :  au  jour  où  rindivlsion  a  pris  nais¬ 
sance.  Ce  principe,  dont  la  loi  fait  l'applicaliuii  en  matière  de  succession  fart.  883  ,  doit 
rationnellement  s'appliquer  aussi  an  partage  de  la  communauté. 

La  diffïculté  est  de  savoir  à  quelle  époque  remonte  rindivision  entre  les  époux  relati¬ 
vement  aux  biens  de  la  communauté. 


Ceux  qui  reconnaissent  à  la  communauté  la  pej^munalilé  civUe  font  remonter  l'indivi¬ 
sion  entre  les  époux  au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  seulement,  et  par  suite 
ne  font  rétroagîr  ïe  partage  qu*à  cette  époque;  car  jusque-là  c'est  la  personne  morale»  la 
communauté»  qui  a  été  propriétaire  :  les  époux  n'ont  commencé  à  le  devenir  que  du  jour 
où  la  personne  morale  a  cessé  d'exister,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  dissolution. 

Ceux  au  contraire  qui  pensent»  et  c'est  notre  sentiment,  que  la  communauté  n’est  pas 
une  personne  morale  distincte  de  la  personne  des  époux»  mais  qu'elle  n'est  autre  chose 
que  les  époux  associés,  doivent  considérer  rindivision  comme  prenant  naissance  entre  les 
époux  relalivemenl  aux  biens  communs  le  jour  même  où  ces  biens  entrent  dans  la  corn- 
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munauLé,  el  par  suîle  faire  rélroag^tr  les  elTels  du  parlape  à  celle  époque,  qui  peut  ne  pas 
<^lre  la  même  pour  tous  les  bleus.  Chaque  époux  sera  donc  considéré  comme  ayant  élè 
seul  propriélàire  des  effels  mis  dans  son  loi  par  le  partage,  k  daler  du  jour  où  ces  hiens 
sont  entrés  dans  la  communauté,  el  par  conséquent  l'autre  époux  sera  réputé  tfen  avoir 
jamais  eu  la  propriété  peridaul  toute  la  durée  de  riudivisîon,  de  sorte  que  Tari.  883  s'appli¬ 
que  à  la  lellre.  Kn  ce  sens,  Cass.,  28  déc,  1880,  S.,  87,  1,  213,  D,,  87.  1.  187),  et  août 
im,  S.,  07.  1.  73. 

L’effet  rélroactif  du  partage  est  toutefois  moins  énergique  ici  qu'en  matière  de  succes¬ 
sion  :  il  ii’empéclie  pas  la  femme  d'élre  tenue  de  respecter,  sur  les  biens  mis  dans  son  lot, 
les  actes  accomplis  par  le  mari  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  comme  chef  de  la  coininu- 
uaulé,  notamment  les  constitulions  d'hypotbèques  (Cass.,  G  déc.  ItHÜ,  ü.,  12.  l.  UG;. 
f/iicceptalion  de  la  femme  implique  en  effet  la  ralilicalioa  de  tous  les  actes  accomplis  par 
le  marij  comme  chef  de  la  communauté,  à  Texception  de  ceux  qui  auraient  été  faits  en 
fraude  de  ses  droits.  l^'elTeL  rétroactif  du  partage  n'empêche  pas  non  plus  de  tomber  dans 
la  masse  partageable  les  fruits  des  biens  de  la  communauté  échus  ou  perçus  dans  l'inler- 
valle  écoulé  entre  hi  dissolution  et  le  partage  {supra,  n.  212). 

•  225  fer.  Sont  applicables  égalemenl  au  partage  de  la  communauté  les  art.  832,  882, 
22v>5.  Kl  aussi  les  art.  887  k  8tl2,  relallfs  k  la  rescision  du  partage  pour  cause  de  lésion, 
bien  qu'ils  ne  paraissent  pas  directement  compris  dans  J'énumération  de  l'art.  1476,  Dans 
l’exposé  des  motifs  du  titre  f^es  Soclélés,  Treilliard  a  déclaré  que  les  partages  de  sociétés 
étaient  rescindables  pour  cause  da  lésion  comme  les  partages  de  successions,  el  tout  le 
monde  admet  celle  solution  malgré  le  silence  de  Tari.  1872.  On  ne  voit  pas  pourquoi  il  en 
serait  au  Ire  me  ut  pour  la  communauté.  Cpr,  supra,  u.  222-2®,  V.  aussi  infra,  îî.  679. 

2.  Exceptions  la  règle  que  le  partage  de  la  eommunaulé  s^opère  par  moilîé. 

226,  Lft  j'ègle,  (jvie  le  jjai’lwge  tle  la  coniiiiunàuté  s’opère  pai* 
moitié,  C(>ni[)ortc  ileux  exceplioiis  prévues,  la  première  [tar  l’arf.  1 475 
et  la  deuxième  par  l’art,  1477,  sans  parler  de  celles  qui  peuvent 
l'ésulter  des  dispositions  du  ciuitrat  de  mariage,  attribuant  aux 
époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté  (1). 

227.  l’iiK-MiÈiuii  KXCKi'Tiox.  Aiix  termcs  de  l’aid.  1475  :  «  Si  les  hét’i- 
»)  tiers  de  la  femme  sont  divisés^  en  sorte  que  Cnn  ait  accepté  la 
»  communauté  à  laquelle  l* autre  a  renoncé,  celui  ffui  a  accepté  ne 
w  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les  biens 
»  qui  échoient  ou  lot  de  la  femme.  —  Le  surplus  reste  au  mari,  qui 
»  demeure  chargé,  envers  l'héritier  renonranl,  des  droits  que  la 
►)  femme,  tturait  pu  exercer  en  cas  de  renonciation,  mais  jnsqidà 
>1  concurrence  seulement  de  la  portion  virile  héréditaire  du  renon- 
»  raut  ». 

•di 

J, a  communauté  s'est  dissoute  par  la  mort  tle  la  lemme,  (|ui 
laisse  plusieurs  liériliers;  ils  peuvent  accepte!' ou  .répudier  la  com- 
miiiiaulé  de  sou  chef  (art.  1455  el  14(>tj}, 

Si  tous  |)Peuuciit  [larti  dans  le  même  sens,  il  u’y  aura  pas  tle 
dirticulté.  Acceptent  ils  la  commuiiauté  ?  Ils  exerceront  les  tlroîls 
tle  la  femme  acceptante,  chacun  tiaiis  la  mesui'e  tle  sa  pai’t  hérédi¬ 
taire  (la  loi  dit  virile  el  héréditaire,  mais  le  mot  virile  est  de  trop. 


,ii  V.  aussi  l'art.  Ut  rte  la  lu!  rfu  12  juit.  11X».  sur  le  bien  Je  famille  insaisi.ssable. 
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Cpr.  infra,  n.  738).  Hetioiiceiil  ils  t»)us  ?  Cliacmi  e.vui'cera,  dans 
la  mesure  de  sa  part  héréditaire  égaleiaeiit,  les  droits  que  la  rcnoti' 
ciatioii  ouvre  au  pi'olit  de  la  remine. 

Mais  voilà  fjue  les  liéritiei'S  tie  la  feiinne  ne  sont  pas  (raccord; 
chacun  peut-il  opter  dans  le  sens  (|ui  lui  plaît  ?  L'art.  I47.'i  répond 
aflirmativenieiit.  Le  législateur  a  considéré  avec. raison  le  droit 
d’accepter  ou  de  répudier  la  connmiiiauté  comme  divi.sîlile,  parce 
iiLie  sou  objet,  la  coinuiuiiaulé,  est  divisible,  coni[>()sée  ([u’ello  e.st 
de  biens  susceptibles  de  division,  au  moins  intellectuelle  (art  .  1ÜI7), 
et  il  a  ai>pli(jué  la  .règle  (jid  régit  tous  les  droits  divisibles  :  ils  se 
divisent  de  plein  droit  entre  tes  héritiers  du  titulaire  (art.  1220). 

Quelle  sera  la  situation  des  héritiei's  de  la  l’emme  s'ils  se  divi¬ 
sent  (plant  à  l’e.Nei’cice  du  droit  d'option  ?  Ün  renia r(j liera  d’abord 
(jue  Ions  lf*.s  liéiâtiers  de  la  fotnme,  qui  oiiL  e.vercé  le  droit  d'option 
de  sou  clief,  sont  deveuns  liériliei's  purs  et  simples  de  la  femme, 
comme  ayant  accepté  tacitement  sa  succession  (1),  aussi  bien  ceux 
(pii  ont  upté  dans  le  sens  de  la  renonciation  à  la  comnuinavité  ipic 
ceu.v  (]ui  ont  opté  dans  le  sens  de  raccepUdion.  Lu  elfet,  ils  ne 
pouvaient  exercer  le  droit  d'option  qu'en  (pialité  d'héritiers  de  la 
femme;  l'cxercice  de  ce  droit  suppose  iiéccssaireuicnt  leur  volonté 
d'accepter  la  succession  de  la  femme.  Arg.  art.  778.  Cela  posé,  la 
loi  décide  (pic  les  héritiers  (jui  auront  accepté  ta  communauté  du 
chef  de  la  feiiinie  e.xerceroiit,  dans  la  mesure  de  leurs  parts  héré¬ 
ditaires,  les  droits  ([lie  la  femme  elle-même  eût  e.xercés  au  cas 
d'acceptation  ;  ceux  au  coiitraii'e  (jui  auront  renoncé  e.xerceroiit, 
dans  la  mesure  de  leurs  parts  héréditaii’es  égaiemeut,  les  droits 
(pie  la  renonciation  ouvre  au  protit  de  la  femme.  C’élail  la  solution 
de  Potliicr.  Notre  législateur  1  a  consacrée  avec  raison,  par  jiréfé- 
reiicc  à  ropinion  de  Lebrun,  (piî  enseignait  ([tie  la  part  de  cominn- 
naiité,  ali'crente  aux  liériliers  (jui  avaient  renoncé  à  ta  coiumunaiité 
du  chef  de  la  femme,  accroissait  aux  acceptants.  L’accroissement 
n’esl  possilde  (prentre  héritiers  dont  les  nus  acceptent  la  succes¬ 
sion.  tandis  f[ue  les  aiitre.s  y  renoncent  (art.  78t>).  t)r  ici  tous  les 
héritiers  de  la  ûîiiiiue  ont  acce[ilé  sa  succession.  Il  reste  (pie  cha- 
cmi  c.xcrcera,  proportiomiellimient  à  sa  part  hérédilaire,  les  droits 
d(^  la  femme  soit  acctqitaute,  soit  ronouçaiite. 

238.  Les  ORVines  principes  devraietil  être  appliqués,  si  la  coinmimaulé,  au  lieu  de  se 
dissoudre  par  la  mort  de  la  l'enime,  comme  ou  vient  de  le  supposer,  s’était  dissoute  par  l.i 
mort  du  mari  otl  par  le  divorce,  ou  par  la  séparation  soit  de  corps,  soit  de  biens,  et  que 
la  reinme  fût  venue  à  décès  avant  d'avoir  e.vercé  son  droit  d'option.  Ici  encore,  chaque 
héritier  de  U  femme  aura  le  droit  d’opter  dans  le  sens  qu’il  jugera  le  plus  favorable  à  ses 


I  '  \  moins  avant  J'oplci'  sur  la  comniutiautê  du  chef  de  la  femme,  ils  u'aient  accepté  sous  bénéfice 
«l'inventaire  la  succession  de  celle-ci. 
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înlért'U.  I/strl.  I  î75  comprend  dans  sa  généralité,  quoi  qu'un  en  ail  dil,  celle  hypothèse 
aussi  bien  que  la  précédente  :  car  il  parle  d'une  manière  générale  des  ïiéiHjers  delà 
femme 

*  Un  objecte  que,  dans  lespèce,  te  droit  d'option  esl  né  dans  la  personne  de  la  femme 
<[ui  11  aurait  pas  pu  accepter  pour  partie  et  répudier  pour  partie,  que  par  suite  ses  héritiers 
ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droits  qu'elle,  qu'ils  doivent  donc  opter  tous  dans  le  même 
sens-  Bien  difTérenle-,  dîLon,  est  lliypothèse  où  la  communauté  s'est  dissoute  par  la  mort 
de  la  femme;  alors  îe  droit  d'option  a  pris  naissance  dans  la  personne  de  ses  héritiers,  il 
est  né,  par  suite,  divisible  :  tandis  cjue,  quand  le  droit  s'^ouvre  dans  la  personne  de  La  femme, 
ii  nail  indivisible,  puisque  la  femme  ne  peut  pas  diviser  son  oplIoiK  —  Il  ii'esL  pas  vrai  que 
le  droit  d^oplion  soit  indivisible,  tjuand  il  nail  dans  la  personne  de  la  femnie*  La  divisibi¬ 
lité  d'un  droit  dépend  de  la  divisibilité  de  son  objeLel  il  importe  fort  peu,  par  conséquent, 
au  point  de  vue  de  la  divisibilîté  du  droit  d'opyon,  qu'il  prenne  naissance  dans  la  personne 
de  la  femme  ou  dans  celle  de  ses  héritiers.  Si  la  femme  ne  peut  pas  diviser  son  droit 
d'option,  en  acceplant  pour  partie  et  répudiant  pour  partie,  ce  ifesL  pas  parce  que  le  droit 
naît  indivisible  dans  sa  personne,  c'est  parce  que  la  divisibililé  des  droits  n'a  d'application 
qu'a  régard  des  héritiers  du  tilulaire,  mais  non  à  Tégard  du  titulaire  lui-mème,  qui  eîÉerce 
toujours  son  droit  de  la  meme  manière,  qu'il  soit  divisible  ou  indivisible,  Arg.  art,  \22Ù. 
—  On  objecte  encore  l'art,  7^2;  mais  la  disposilion  de  ce  texte  déroge  au  droit  commun: 
par  suite  elle  n'esl  pas  susceptible  dïdre  étendue  d'un  cas  à  un  autre.  D'autant  plus  que 
son  mérite  est  tort  coniestable. 


229.  Del’xikmk  EXCKf’TK»  Klle  est  contenue  dans  l’ai't.  1477,  ainsi 
coiu;u  :  «  Celui  des  épouj^  f^ni  aurait  diverti  ou  recelé  quelques  effets 
»  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans  tesdils  effets  ». 
Divertir  ou  recéler  un  elfet  de  la  comniiinauté,  c’est  le  dissimuler 
(Vauduleiisement.  I.e  seul  fait  de  coniniettre  dans  rinventairc  une 
omission  7nalicieu$e ,  comme  dit  l^otliier,  constitue  un  diverlisse- 
ment  ou  recèle.  It’ailleur.s,  le  (liverlissement  [)eut  résulter  de  faits 
antérieurs  à  la  dissolution  de  la  comnuinaulé,  [tar  e.\eni})lc  de  dls^ 
simulation  et  détoui'nements  de  biens  de  la  communauté  oj)érés 
par  le  mari  au  coui’s  île  son  ailministratioii.  (]ass.,  1 1  nov,  1895, 
I)..  90.  1.  i4,  S.,  9t).  l.  281.  et  Douai,  2i'nov.  1910,  D.,  12.  2.270. 

La  mauvaise  foi  <ïst  un  élément  essetiliel  du  divertissement  ou 
«lu  l'ecélé.  Les  tribunaux  sont  appréciateurs  souverains  de  la  bonne 
ou  <lc  la  nuiiivaisc  foi.  Cass.,  17  juil.  1900,  S.,  08.  l.  7,  et  Amiens, 
28  nov,  1907,  I).,  08.  2.  203.  Tous  les  modes  de  [ir'eiive  sont  admis¬ 
sibles  pour  établit'  la  mauvaise  foi.  Cass.,  (i  juil,  1901,  I).,  02.  1. 
35,  S.,  05,  L  183.  Cpr.  infra,  n.  629. 

.  Le  diverlissement  ou  le  recelé  peut  eiitrainer  une  double  péna¬ 
lité.  Nous  connaissons  la  première,  édictée  par  l'arl.  1 460,  La 
seconde  est  formulée  |)ar  notre  article.  L’époux  coupable  est  juive 
de  sa  [tart  dans  les  objets  divertis  ou  recèles.  Il  a  voulu  le  [dus 
souvent  s’apj»roprîer  la  part  de  son  conjoint;  tni  le  ju’ivc  de  la 
sienne.  C'est  la  peine  du  talion.  La  minorité  de  l’époux  ne  le  sous¬ 
trairait  [)as  ft  l’a pjdication  de  celte  |)eiiie,  pas  jjIus  (jue  de  celle 
édictée  par  l’art.  1460.  Arg'.  art.  1310.  die  atteindrait  aussi  les 
béritiersde  réjïoux  qui  aurait  commis  le  divertissement  ou  le  recélé. 
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saiis(|iie  ItMir  l>oinie  loi  [)ei*sûiHieIlt!  [H'it  les  ineltre  îi  l'nbri.  Il  s'ag'ît 
<i'inie  peine  civile  (lui  (jeiit  ôti^e  ranienée  h  exécution  contre  les  héri¬ 
tiers.  Cass.,  Il  nov,  1895,  L).,  96,  1.  44,  S.,  96.  1,  2H\ . 

L’époux  coupaliie  perd  non  seulemenl  la  part  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  coiniTie  com¬ 
mun  en  biens  dans  les  objets  divertis  ou  recélés,  mais  aussi  celle  k  laquelle  il  pouvait 
prétendre  comme  donataire  ou  téî^alalre  de  son  conjoint.  Doctrine  et  jurisprudence  cons¬ 
tantes  en  ce  sens.  Cass.,  S  mai  188, >,  S.,  8'J.  L  428»  D.,  8^*.  5.  ID;  Bourges,  11  déc.  18‘d3, 
8.,  <Ji.  2.  2%,  Ü.,  t*4.  2.  201  ;  Cass.,  8  fèv.  18118,  1).,  99.  L  153,  et  Amiens,  précité. 

Mais  il  ne  perd  pis  le  droit  d'exercer,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté, 
ses  reprises  sur  les  objets  divertis  ou  recélés. 

Doit  être  assimilée  à  un  divertissement  on  recélé  la  J'raude  que  le  mari  aurait  commise 
en  faîsant  apparaître  des  dettes  imaginaires,  en  vue  de  s’approprier  des  deniers  de  la  corn- 
miiiiaiité,  surtout  si  lalenlative  a  réussi.  Cass.,  22  déc.  1874,  75.  L  249,  1).,  75.  1.  125. 

]..’actîoti  tendaut  à  faire  priver  le  conjoint  coupable  de  sa  part  dans  les  objets  divertis 
ou  recélés  dure  trente  ans.  Arg.  art.  2262.  Elle  peut  s’éteindre  avant  Texpiraiion  de  ce 
délai  par  la  i  enonciation  expresse  ou  tacile  de  l’intéressé  ou  des  intéressés. 

On  doit  décider  aujourd’hui,  comme  ou  le  faisait  généralement  dans  notre  ancien  droit, 
que,  si  l’époux  coupable  rapporte  spontanément  l’objet  diverti  ou  recélé,  il  cessera  d^en- 
courir  la  pénalité  édictée  par  notre  article.  La  solution  contraire  aurait  pour  résultat 
d’exciter  l’époux  coupable  à  persister  dans  sa  mauvaise  l'oî.  Bien  entendu  on  ne  tiendra 
compte  de  U  retnîse  elîectuée  par  l'épowx  qu’autant  qu'elle  sera  antérieure  à  la  décou¬ 
verte  du  div'erlissement  ou  du  recélé.  Dijon,  10  nov.  1893,  S.,  94.  2.  T,  D.,  94.  2.  159. 
Cpr.  Cass.,  Î2  avril  1897,  D.,  97.  1.  215. 


N®  3.  Liquidation  des  créances  personnelles  de  Bun  des  époux 

contre  rautre. 

230,  l.e  paftag’e  île  l;i  coimniinaiité  une  lois  opéré,  l;i  siliiation 
respeclivc  des  deux  époux  ou  de  leurK  représentants  u'est  pas  tou¬ 
jours  défiiiitiveineiit  réglée.  Kii  cflet  il  peut  rester  encore  à  liijui- 
dcr  les  créances  [)ersonnel!es  de  l’un  des  époux  contre  l'autre.  On 
lit  à  ce  sujet  dans  l'art.  1-478  ;  <>  Aprh  le  paeUige  consommé ^  si 
•1  rnn  (les  tlenx  époux  est  créanciee  personnel  de  raulre,  comme 
n  lorstpte  le  prix  de  son  bien  a  été  emplot/é  «  payer  ttne  dette  per- 
»  sonnelle  de  l'antre  époux,  ou  pour  tonte  antre  cause,  il  exerce  sa 
H  créance  sur  la  part  (/ni  est  éc/ine  à  celui-ci  dans  fa  conimunatdé 
n  on  sur  ses  biens  personnels  >■>.  Cpr.  s((pra,  n.  lilJ.  Si  la  créance 
personnelle  de  l’un  des  époux  coufi'e  l’autre  s’exerçaîl  sui‘  les  biens 
de  la  coniniunauté,  l’époux  créancier  ne  recevrait  en  réalité  que  la 
moitié  de  ce  qui  lui  est  dû,  puiscju'il  serait  payé  avec  des  biens  (pii 
lui  appartiennent  |)our  moitié.  Aussi  la  loi  décide-t-elle  (|ue  la 
créance  s’exercera  tant  sur  la  pai’t  de  cummunauté  de  l’époux  débi¬ 
teur  que  sui'  ses  biens  [jersoniiels.  Cette  ci‘éance  par  conséquent 
doit  être  réglée  a  [très  le  partage  de  la  communauté. 

La  loi  a[)[)liqne  le  même  principe  aux  donations  que  l’un  des 
époux  a  faites  à  l'autre,  «  Les  donations  que  l’an  des  époux  a  pu 
»  faire  à  l'autre  w,  dît  l’art.  1480,  «  ne  s'exécutent  que  sur  la  part 
»  du  donateur  dans  la  communauté  on  sur  ses  biens  personnels  ». 


IfiO 
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[I  réÿtjlLe  de  ce  texte  que  la  doiialïou  faite  par  l'an  des  époux  à  l’auLie  engendre  loiu- 
jours  au  profil  de  Tépoux  donataire  une  créance  personnelle  contre  Tépoux  donateur.  Il 
en  est  ainsi,  car  la  loi  ne  dislingue  pas,  même  quand  il  s'agit  d"un  objel  mobilier  et  que 
le  donateur  n'a  pas  manifesté  ex  p  ressème  ni  sa  volonté  à  cet  égard,  ce  qui  constitue  une 


dérogation  au  droit  commun  de  l'art.  14D1-1«  în  fine.  Ht  en  effet,  la  volonté  du  donateur 
parait  ici  certaine*  Gpr.  Orléans,  6  mars  18^5,  D.,  9G.  2.  2ï3,  tJn  arriverait  à  un  résultat 
cerlaînement  contraire  k  ses  vues  en  taisant  tomber  le  bien  donné  dans  la  communauté. 
Ainsi  un  mari,  usant  du  droit  que  l’art*  1422  lui  accorde  d'une  manière  absolue  et  par 
conséquent  à  l'égard  de  sa  femme  comme  à  l’égard  de  tous  autres,  fait  donation  à  son 
épouse  de  biens  mobiliers  dépendant  de  la  commuiiaulé*  Ces  biens  deviendronl  propres 
k  la  femme,  bien  que  le  mari  u'en  ait  pas  manifesté  la  volonté  expressément.  L’appUcaUon 
du  droit  commuti  (art  140M«)  conduirait  à  ranéantissement  de  la  donation,  puisque  les 
biens  donnés  ne  sortiraient  de  la  communauté  en  vertu  de  l'art.  1422  que  pour  y  rentrer 
en  vertu  de  l'art*  1401 Gpr.  note  sous  l^arls,  lü  mai  189J,  D.,  93,  2.  185*  V.  cep,  Cas'?., 
21  juin  1S93,  S.,  9i*  L  47,  et  su^  ra,  n*  79-2^, 


Appendice,  —  Du  deuil  de  la  veuve. 

Il 

231.  C’eût  inic  règle  ancienne,  que  la  veuve  ne  doit  pas  suppor¬ 
ter  les  frais  de  sou  deuil.  MuHer  non  deàel  suis  siitnplibxs  Ingère 
mariittfii.  L’art.  1481  al.  1  la  reproduit  en  ces  ternies  :  »  Le  deuil 
»  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari  prédécédé  ». 

La  loi  ajoute  ;  «  La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  suivant  la  fortune 
»  du  mari  »  (art,  1481  al,  2). 

=  La  valei(r  :  donc  c'est  eu  argent,  et  uoii  eu  uature,  que  le 
deuil  doit  être  payé  è  la  femme. 

»  Il  est  dû  »,  dit  l’art.  1481  in  fine,  «  même  d  lu  femme  gui 
»  renonce  à  ta  communauté  », 

[/art,  1481  ne  parlant  que  de  la  femme,  sa  disposiLiou,  qui  cousLUue  une  sorte  de  pri¬ 
vilège,  ne  saurait  être  élendue  au  mari  veuf;  celui-ci  supportera  donc  les  fiais  de  son 
deuil.  Pour  jusllfier  cette  différence  entre  le  veuf  et  la  veuve,  il  ne  suffit  pas  de  dire  avec 
Tacite  :  feminis  liiffere  honesium  meminisst  ;  car  ,  si  les  convenances  sociales 

exigent  que  la  veuve  porte  le  deuii  de  soii  mari,  elles  imposent  une  obligation  de  môme 
nature  au  mari  veuf.  Peut-être  la  loi  a  t-elte  considéré  que  l’obligation  pour  la  veuve  de 
supporter  les  frais  de  son  deuil  consliluerait  souvent  pour  elle  une  charge  fort  lourde, 
parce  qu’il  n’esl  pas  rare  que  la  mort  du  mari  diminue  beaucoup  les  ressources  de  la 
femme,  lorsqu’elle  ne  la  laisse  pas  tout  k  fait  dans  la  misère.  Avec  le  mari  disparaît  en 
effet  une  source  importante  de  revenus,  souvent  la  seule  pour  le  ménage  :  les  produits  de 
son  travail  et  de  son  iuduslrie*  Autre  est  la  situation  du  mari:  ordinairement  sa  condition 
au  point  de  vue  pécuniaire  ne  sera  pas  empirée  par  la  mort  de  sa  femme;  il  n  y  avait 
donc  pas  de  raison  pour  mettre  les  frais  de  son  deuiî  à  la  charge  de  la  succession  de  *a 
femme. 


§  IL  /ht  passif  de  la  corninanaaté  et  de  la  contrdmtmi 

aux  dettes. 

232.  Observation  préliminaire.  La  section  I  tle  notre  ciiapitre 
contient  un  jiaragi’ajihe  intitulé:  Du  passif  de  la  communauté  et 
des  actions  gui  en  résultent  contre  la  commuminlé  (art.  140U  à 
14:i0;.  Ne  fait-il  pas  ilnuble  emploi  avec  celui  dont  nous  allons 
aborder  l'étude?  NullemonL  Dans  le  premier,  la  loi  .su[ipo.se  la 
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cotnmiinauté  existante,  tundis  que,  dans  le  second,  elle  la  suppose 
dissoute.  C’est  doue  uiiic| uerneut  du  passif  de  la  conununauté  dis¬ 
soute  qu’il  s'agit  ici  ;  disoiis-le,  une  fois  pour  toutes,  au  déimt, 
(Ju'il  soit  bien  entendu  aussi  que  tout  ce  que  nous  iliroiis  des  époux 
est  applicable  à  leurs  liériliers  ou  autres  r'epréseutaiits, 

233.  bien  ({ue  la  rubrique  de  notre  paragraplie  ne  fasse  nieutiou 
([ue  de  la  coutributiou  auv<Iettes  de  la  coiuiiumauté,  le  législateur 
s’occupe  aussi  de  l’obligation  au  paiement  de  ces  mêmes  dettes. 
Les  mots  contrihnlion  auxdetleSt  obligation  aux  dettes,  éveillent  des 
idées  qui  nous  sont  déjà  connues  [supi'a,  it.  lO.'l).  La  contribution 
est  un  règlenienl  du  passif  entre  les  éjioux  ou  leurs  représentants  : 
i’  s’agit  lie  savoir  dans  quelle  mesure  chaijiie  éj)0ux,dans  ses  rap- 
poits  avec  raulre,  doit  sujiporler  en  dé/inilive  les  dettes  de  la  coui- 
inunautc  dissoute  :  eu  principe  chaque  é[)Oux  contribue  pour  la 
moitié.  L’obligation  aux  dettes  est  un  l■èglenleIlt  entrc  cliafpie  époux 
ou  ses  représenlaiits,  iLaue  pai't,  et  les  créanciers  de  la  comuiu- 
nanté,  d'autre  |)art.  La  question  à  résoudre  est  celle  île  savoir  dans 
quelle  mesure  chaque  époux  est  tenu  de  répondre  aux  poursuites 
des  créanciers  de  la  conmiLinauté  aujourd’hui  dissoute  :  il  peut  se 
faire  que  ce  soit  pour  plus  de  la  moitié.  Bien  entendu,  ré[)Oux,  qui, 
par  suite  îles  règles  de  l'ohligalioti  aux  dettes,  aut'ait  été  foi'cé  de 
j)ayer  plus  que  sa  part  contributoire,  a  de  ilroit  son  recours  contre 
l’antre  [tour  rcxcétleul'(arl.  1490  al.  2). 

1,  De  II  coatributioa  aux  dettes. 

234.  La  b>i  répartit  entre  les  époux  le  passif'de  la  coinuinnauté 
dissoute  dans  la  même  proportion  que  l’actif.  «  Les  dettes  de  la 
»  cominnnanlp  »,  dit  l'art.  1482,  »  sont  pour  moitié  à  la  change  de 
»  chacun  des  époux  au  de  leurs  héritiers  ».  Les  mots  «  è  la  charge  », 
qui  indiquent  (jue  le  législateur  s’occupe  de  déterminer  par  i|ui  sei-a 
supporté  délinitlvcmeiit  le  poids,  le  fardeau  de  la  dette,  prouvent 
(jne  cette  disjiosilion  est  iiien  r-elative  è  la  contribution  aux  dettes. 
L'article  a  joute  :  «  Les  frais  de  scellés,  inventaire,  ve}ite  de  ftiobilier, 
»  liquidation,  licitation  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes  »  (1). 

Notons  toutefois  dès  à  [irésent,  sauf  à  y  r-evenir  plus  tard  avec 
détails,  que  le  princi[)e  de  la  coiitriljuliou  pour  la  moitié  reçoit,  en 
ce  qui  coucerue  la  femme,  une  restriction  grave  résultant  de  sou 
bénéiicft  d  énioliiuient,  ipii  lui  permet  tie  ne  supporter  en  définitive 
les  dettes  de  la  comimiuauté  que  dans  la  mesure  du  profit  qu’elle 
retire  (art.  1483),  Il  faut  donc  dire  que  la  femme  contritme  aux 

(Ij  La  règle  de  l’art.  liSi  in  fine  s'applique,  quelle  que  soit  la  cause  qui  a  entraîné  la  dissolution  de  la 
communauté.  Kouen,  13  mai  UtÜ5,  D-,  07.  i.  â3i  et  Angers,  jaiiv.  l»Oa,  D.,07.  i.  373. 

Précis  de  droit  civil.  lit.  il 
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(leUes  (le  la  coniiimiiauEé,  [loui*  la  moitié  ou  dans  la  mesure  de 
son  émoi  U  me  ut. 

La  règle,  f|ne  chaque  époux  cont  i'ihue  aux  dettes  de  la  coin  mu - 
uauté  pour  la  moitié,  ne  s'applique  (ju'aux  dettes  de  la  communauté 
proprement  diles,  c’est-à-dire  à  celles  qui  sont  déiiuitivement  à  la 
charge  de  la  communauté  ;  elle  demeure  sans  application  aux  dettes 
de  Communauté  improprement  (/iVeNjCt  nous  enlendoiis  pai‘Ià  celles 
qui  lie  sont  tombées  dans  la  communauté  (ju’à  charge  de  récom¬ 
pense  contre  l'époux  dn  chef  duquel  elles  [irovieniienl.  Kn  elfet 
nous  savons  (pie  de  semblahles  deltes  doivent  être  snpporlces  défi¬ 
nitivement  par  l’époux  débiteur;  il  ne  peut  donc  jtas  être  (piestion 
d’y  faire  contribuer  l’autre.  Ainsi  la  femme  était  propriétaire,  lors 
du  mariage,  d’un  immeuble,  dont  le  prix  était  encore  dû  au  vendeur. 
La  dette  du  pi'ix  est  tombée  dans  la  communauté  sauf  i'écotn|iense 
contre  la  femme  (art.  1409-1®).  Si  cette  dette  n’est  pa.s  encore  payée 
lors  de  la  dissoliilion  de  la  cominniiaiité,  le  mari  ne  devra  y  con¬ 
tribuer  pour  aucune  portion. 

Les  époux  peuvent  d’ailleurs  moditier  par  le-  partage  la  règle 
de  la  contribulion  par  moitié.  «  Lea  dhpotiitiona  précédentes  ,  dit 
l’ai’t.  1490  al,  1,  ne.  font  point  obstacle  à  ce  que,  par  le  partage, 
»  Cnn  on  Cantre  îles  copartageants  soit  chargé  de  pager  une  gnotité 
>î  de  dettes  antre  que  la  moitiéj  -même  de.  les  acquitter  entièrement  n. 
C’est  un  moyen  souvent  employé  dans  la  pratitpie  pour  compenser 
l’inégalité  des  lots  :  on  met  une  part  de  dettes  plus  birte  à  la  charge 
de  celui  dont  le  lot  a  une  valeur  plus  considérable. 

N'o  2.  Obligation  aux  dettes  ou  droit  de  poursuite  des  créanciers. 

235.  Dans  quelle  me  ure  chaque  époux  est-il  tenu  de  |)ayei‘  les 
detles  de  la  communaiilé  dissoute,  sur  les  |>otirsui(es  des  créan¬ 
ciers?  Telle  est  la  question'  qu’il  nous  faut  maintenant  résoudre. 
Deux  grands  princiites  gouvernent  celle  matière. 

PaEtiiEii  piuxcipii.  Chaque  époux  est  tenu,  pour  le  total,  des  deltes 
qui  sont  tombées  de  son  chef  dans  ta  communauté,  et  dont  il  est  par 
suite  débiteur  personnel.  .\rg’.  art.  :3092  et  (484  à  1480.  Ainsi  l’iiii 
des  é[)ou\  était  grevé  d’une  dette  iiiobilièi-c  lors  du  mariage;  cette 
dette  est  tombée  à  la  charge  de  la  communauté,  d’aiirès  l'art. 
1409-1“.  Supposons  qu’elle  ne  soit  pas  encore  payée  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté;  le  eréancici'  pourra  en  poursuivre 
le  |>aiement  intégral  contre  l’épOnx  débiteur.  Inutilement  celui-ci 
objecterait-il  que  la  dette  est  tomJjée  à  la  charge  de  la  commu¬ 
nauté,  (lue  par  suite  il  u’csl  |>bis  débiteur  (pie  de  la  moilié,  l’autre 
moitié  demeurant  à  la  charge  de  .son  conjoint.  Il  serait  facile  de 
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fépoïKlte  que  les  époux  peuveul  bien,  [lar  leurs  couvenlions  inatri- 
luouiales  cxjjresses  ou  tacites,  répartir  entre  eux  coin  me  ils  l’cii- 
tciuleiit  ic  fanleau  de  leurs  dettes  resjjectives  ;  mais  ces  conventions, 
aiixriuelles  les  créanciers  demeurent  étrangei'S,  ne  peuvent  pnrlt'r 
aucune  atteinte  au  di'oit  qui  leur  a]>pai'ticnt  de  poursuivi'c  le 
flélïiteur  pour  le  tout,  l’n  créancier  ne  peut  pas  être  contraint  à 
cbangei‘  de  débiteur. 

IHxxihaik  DftiNcirH,  ChiK^ue  époux  n^est  tnn\i  que  pour  la  ino’tlié 
des  dettes  de  la  communauté^  qui  procèdent  exclnsitement  du  chef 
de  ^on  conjoint,  et  dont  par  suite  il  n'est  pas,  lui,  déhiteur  per¬ 
sonnel. 

lùi  ellel  chaque  époux,  <i  raison  des  dettes  toinltées  dans  la  coiu- 
inuiiaulé  du  chef  de  sou  conjoint,  ne  saui'aît  être  Icîiu  (pi’eu  sa 
<}ualité  il  associé,  de  couuuuii  en  biens,  donc  pour  la  moitié  seule- 
ineni.  Il  peut  être  [loursuivi  dans  cette  mesure  par  lo  ci’éaucier, 
<pd  a  le  tiroil  d'iiivoqiicr  sur  ce  point  les  conventions  matrimo¬ 
niales.  Car  si  ntl  éjioux  ne  peut  [las  valabictnent,  comme  on  vient 
de  le  voii%  briser  en  tout  mi  en  partie  le  lien  cpii  rattache  à  sou 
créancier,  il  peut  an  contraire  très  valablement  Ibrtifier  ce  lien  eu 
y  ajoutant  la  garantie  résultant  de  l’oblîgalioti  de  .son  conjoint 
consiiléi'é  comme  commun  cti  Ijicns, 

Cela  posé,  faisons  successivemeiil  rap[dication  de  ces  principes 
aux  dettes  procédant  du  chef  du  mari,  à  celles  [U'océdant  du  clief 
tle  la  femme,  enfin  à  celles  procédant  du  chef  des  deux  époux. 

236.  A.  —  Itettes  procédant  du  chef  du  mari,  .-\ux  lerme.s  de 
l'art.  liS4  :  «  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  flettes  de  la 
»  comniunauté  par  lui  contractées  ;  sauf  son  recour.s  contre  la  femme 
«  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites  ifetles  >y.  Ainsi  nous  venons 
de  voir  que  le  marî  peut  être  forcé  de  payer  pour  le  tout,  même 
après  la  dissolnlion  de  la  communauté,  ses  dettes  mobilières  anté¬ 
rieures  au  mariage,  tombées  dans  la  communauté,  aux  lernifs  de 
l’art.  14(t9-l''.  Il  est  tenu  de  la  même  manière  du  paiement  îles 
délies  qu’il  a  c<nitraclées  pendant  le  coui's  du  mariage,  bien  «lu’elles 
soient  mises  è  la  charge  de  la  commu liante  par  l’ai-t.  1 4t)9-*i“. 

Au  surplus,  ce  que  la  loi  ilit  des  dettes  tle  la  comniunauté  co/i- 
tractèes  par  le  mari  doit  être  appliqué  sans  bésilalion  tontes  les 
dettes  tombées  dans  la  communauté  de  sou  chef,  (pielle  tiu'en  soit 
la  source.  Le  mari  pourra  donc  être  poursuivi  pour  la  totalité  des 
ileües  de  la  commnnatüé  procédant  de  son  chef,  aussi  bien  lors¬ 
qu’elles  résulteront  d’un  quasi-contrat,  d’im  délit,  d’nu  (juasi-délit 
ou  de  la  loi,  que  lorsqu’elles  auront,  comme  le  siqipose  notre  texte, 
lent*  source  dans  un  contrat.  Les  obligations  dérivant  des  contrats 
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étant  ilo  l»*nucoii[>  les  plus  iiomlji’euses,  il  est  nn-ivé  plus  irmie 
fois  RU  Icg'isItileiiR,  qui  statue  ordinairement  de  eo  (fuod  plertimqxii; 
ftlj  de  parler  d'obligations  conlractées,  alors  <[u'il  avait  en  vue  ties 
obligations  dérivant  d’une  source  c[iielcouc[ue.  Voyez  iiotaiiiiiient 
art.  i;î4S  al,  1,  Juridiqueuieiit  d'ailleurs,  il  n’v  a  aucun  motif  de 
distinguer. 

Imi  l’csumé,  les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  inai'i  pour  la 
totalité  des  dettes  de  la  conimunauté  dissoute,  (jui  procèdent  de 
son  chef. 

l ‘cuvent- ils  aussi  poursuivre  la  femme  à  l'aison  de  ces  mêmes 
dettes?  Oui,  mais  seulement  pour  ta  moitié,  d'après  indre  deuxième 
principe  (art.  148“,  arg.  du  mot  même],  l'iu  elfet  la  femme  n'est 
plus  ici  debitrice  personnelle  :  élit;  ne  [leut  être  reeberebée  (|u’en 
sa  qualité  de  commune  en  biens,  donc  seulcmeul  pour  la  moitié, 
et  encore  sauf  sou  béuélicc  d’émolunieut,  comme  nous  le  verrous 
plus  loin.  Cass.,  8  déc.  t908,  D.,  09.  I.  iGÜ,  S.,  09.  I.  ÜOo,  et  les 
notes. 

237.  B.  —  bettes  peocédaul  du  chef  de  la  femme.  On  lit  dans 
l’art .  1480  ;  «  /.a  femme  peut  être  poarsuivie  }iOur  la  lolalilê  des 
»  dettes  qai  jtrocèdent  de  son  chef  et  étaient  entrée^i  tlans  ta  corn- 
>1  f//ffoantê,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héritier,  pour  la 
»  moitié  desdites  dettes  »,  Cette  règle  s  applique  :  1“  aux  dettes 
mobilières  de  la  femme  aulérienres  au  mariage  ;  2®  an.v  tletles  îles 
successions  et  des  donations  mobilières  qui  lui  sont  échues  j)eii- 
daut  le  mariage  ;  3“  aux  tleltes  tjuc  la  femme  a  cüutractée.s  pendant 
le  mariage  avec  rantorisation  de  sou  mari,  ou  même  avec  l'autori- 
salioti  tle  la  justice  dans  les  cas  exceplitmnels'prévus  par  Tari.  I  i27. 

A  raison  de  tontes  ces  tletles,  les  créanciers  peuvent  agir  contre 
la  femme  pour  le  tout;  peuvent-ils  agir  aussi  eunlre  le  man?  Ils 
pouvaient  le  i)Oursuivre  [jour  le  tout  pendant  la  durée  de  la  com¬ 
munauté,  eu  verttVtlu  principe  que  Imite  didle  de  la  communauté 
est  dette  du  mari  :  ce  tpii  signifie,  nous  le  savons,  que,  pciidanl  la 
durée  de  l’association  conjugale,  les  biens  du  mari  étant  confontlus 
avec  ceux  de  la  communauté,  tout  créancier,  qui  a  action  contre  la 
communauté,  a  par  cela  même  aclioti  contre  le  mari.  Maisuujour- 
d'iiui  que  la  communauté  est  tlissoute,  la  confusion  entre  le  patri¬ 
moine  tiu  mari  et  celui  de  la  communal) lé  a  cessé;  par  suite  le 
mari  ne  peut  plus  être  tenu  que  comme  commun  eu  biens,  donc 
pour  la  moitié.  Ainsi  le  décidait  Pothier,  et  sa  doctrine  a  été  l'epi'o- 
diiile  par  l’ait.  148a  ainsi  conçu  :  «  //[le  mari  n'est  tenu  que  pour 
»  moitié,  de  celles  personnelles  à  la  femme,  et  qui  étaient  tomhées 
»  à  la  charge  de  la  communauté  ». 
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Ofi  coritesle  cepenJanl  qoe  ee  principe  applicable  anx  ilelles  conlraclées  par  la 
fenime  avec  l'autoriaalion  du  mari.  Alars,  dît-on^  le  mari  peut,  après  la  Jîstsolution  de  la 
communauté  comme  pendant  sa  durée,  être  pourïîuivî  pour  la  totalité^  son  aulorisalion 
ayant  en  pour  edet  de  i'oldiger  personneltement»  par  exception  à  ta  règle  Qui  aucior  est 
7ion  se  Nous  avons  réfuté  ceUe  manière  de  voir,  supra,  n.  l#5.  Même  controverse 

pour  les  dettes  contractées  par  la  femme  avec  t'autorisalion  de  la  justice  dans  les  cas 
exceptionnels  prévus  par  Part*  \  Ï21* 

238.  C,  —  pptffis  procédant  du  chef  des  denx  éponx.  Il  s'agit  des 
oliligalions  conluactées  [tap  le  mari  et. par  la  femme  soit  conjointe¬ 
ment,  soit  solidairement. 

Ancnne  difliciillc  ne  sanrait  s’élever  en  ce  quî.concei’ne  les  obli- 
gation.s  cfinlractées  solidairement  par  les  deu.v  époux.  L’nn  et  l’an¬ 
tre  peu  vent  êli'e  poursuivis  pour  le  tout  soit  pendant  la  commu¬ 
nauté,  soit  après  sa  ilissoliitioii. 

Il  y  a  (|iiclc[ue  doute  tjuant  aux  obligations  contractées  conjoin¬ 
tement  pai‘  les  deux  époux,  sans  expression  de  solitlaiité,  pendant 
la  durée  de  l’association  conjugale,  liicontestableiuent  la  femme  ne 
peut  être  poursuivie  (|uc  pour  la  moitié  ;  «  La  fenimCy  même  person- 
»  nellemenl  obligée  pour  une  dette  de  communauté  »,  tlit  l’art.  1487, 
relatif  A  cette  hyiiothèsc,  «  ne  peut  être  powsuivie.  que pouc  la  moi- 
)i  lié  de  cette  dette,  à  moins  que  l’obligation  ne  aoit  solidaire  ».  (i’est 
le  droit  commun  en  matière  d’obligation  conjointe,  O  même  droit 
coinmiiii  conduirait  à  dire  cjue  le  mari,  lui  aussi,  n'est  loini  que 
pour  ta  moitié.  Ou  admet  ce[»endanl  en  général,  conformément  au 
sentiment  de  l‘otliier,  «pi'il  peut  être  poursuivi  pour  la  totalité.  ICn 
etfet,  l’intention  des  [iarties,  en  associant  la  femme  à  rengagement 
du  mari,  n’a  pas  été  de  diminuer  l’étendue  de  l’obligation  contrac¬ 
tée  par  celui-ci,  mais  de  la  fortilier  en  y  ajoutant  la  garantie  résul¬ 
tant  (le  rengagement  de  la  femme. 

.\o  a.  Du  bénéfice  d’émolument. 

239,  Le  bénéfice  (réinoliiinent — (jiiclqucs-uns  l’appellent  béné- 

liL'c  d'inventaire  —  consiste  dans  le  droit,  qui  est  accordé  à  la  femme, 
tle  ne  payer  les  dettes  de  la  communauté  que  jusiiu’è  concuri'ence 
de  son  émolument,  c  cst-;\-dire  du  i>rolit  (ju’elle  l'etire  de  la  com¬ 
munauté,  <1  jusfprà  coiiciiiTcnce  de  ce  (ju’elle  ou  ses  liérttiers 
amendent  de  la  communauté  »,  coiiime  disait  l’art,  228  de  la 
coutume  de  Paris,  auipiel  a  été  ein()runtc  l’art.  1483,  ainsi  conçu  : 
«  La  femme  nes.t  tenue  des  dettes  de.  la  communauté,  soit  à  l'égard 
»  du  muriy  soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jusqu’à  concurrence  de 
»  son  émolument,  qu’il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire ,  et 

»  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce 
»  qui  lui  est  échu  par  le  partage  ». 

Kxeinple  :  Les  biens  mis  [)ar  le  partage  dans  le  lot  de  la  femme 
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ont  une  valeur  tle  10,000  fr,;  les  dettes  de  la  coiuinuiiauté  s’élèvent 
à  30.000  fr.,  et  par  conséquent  la  part,  coutribntoire  de  In  femme, 
à  lo.OOO  fl*.  En  vertu  de  son  bénéfice  d’émolument,  la  femme  aura 
le  droit  de  ne  supporter  les  dettes  *jue  jns((u’fi  concurrence  de 
10.000  fr. 

Nous  avons  déjà  indiqué  [supra,  n.  104)  la  raison  ti'èli'e  de  ce 
bénéfice  qui  présente  beaucoup  d’aualogle  avec  le  bénéfice  d’in¬ 
ventaire  accordé  à  l’Iiéritier.  (Jn  n’a  pas  voulu  que  la  femme,  qui 
est  complètement  exclue  de  la  gestion  des  biens  communs,  pût 
être  engagée  par  le  fait  de  son  mari,"«  seigneur  et  maître  de  la 
commiiiiaiité  n,au  delii  de  la  valeur  des  Ijiens  qu’elle  recueille  dans 
la  communauté.  C’est  assez  que  la  femme  soit  e.\|)osée  perdre  sa 
mise  en  communauté  par  suite  de  la  mauvaise  gestion  du  mari, 
sans  qu’elle  doive  en  outre  être  tenue  sur  ses  biens  personnels  des 
conséquences  de  cette  gestion.  Comme  le  disait  Dumoulin,  Marito 
non  licet  onerfu'e.  propria  uxoris. 

Il  fui  fait  pour  la  première  fois  applicalion  du  bénéfice  d’émolùinent»  par  un  arrêt  du 
parlement  de  l^aris  du  14  août  15^57^  rendu  sous  la  présidence  du  chancelier  Séguîer, 
Dans  son  commentaire  sur  la  coutume  de  Nivernais^  Coquille  motive  ainsi  celle  décision: 

La  raison  en  esl  que  si  autrement  il  élail)  le  mari,  par  voie  oblique,  aurail  jouissance 
sur  les  propres  et  douaire  de  sa  femme,  desquels  la  coulume  défend  Taliénalion  ». 

240.  A  qui  le  bénéfice  d’émolument  peut-il  être  opposé*?  —  La 
femme  peut  opposer  son  bénéfice  d’émolument  à  son  mari,  même 
à  raison  des  dettes  tombées  dans  In  communauté  de  son  propre 
chef.  En  un  mot,  toutes  les  fois  t[ue  la  femme  a  payé  des  dettes  de 
la  communauté,  même  celles  dont  elle  est  débitrice  |)ersoimeIle, 
au  delà  de  son  émolument,  elle  peut  l’ecourir  contre  son  mari 
[)our  l’excédent,  l/art.  1483  semble  donner  à  entendre  ([iie  la 
femme  peut  aussi,  dans  tous  les  cas,  ofiposer  son  bénéfice  d'émo¬ 
lument  aux  créanciers  de  la  coiiimunauté.  Arg,  tiré  des  mots  «  soit 
à  l’égard  du  mari,  soit  à  l’égard  des  créanciers  Mais  (ont  le 
inonde  admet  que  ce  te.xte  est  conçu  dans  des  termes  beaucoup 
trop  généraux.  Il  est  sans  difficulté  (pie  la  femme  peut  opposer 
son  bénéfice  d’émolument  aux  créanciers  qui  la  poursuivent  à  rai¬ 
son  d'une  dette  tombée  dans  la  coimiLunauté  du  chef  du  mari  : 
attaquée  comme  associée,  la  femme  peut  sans  nul  doute  invoquer 
un  bénéfice  ipie  la  loi  lui  accorde  précisément  en  sa  qualité  d  asso¬ 
ciée.  Mtiis  aura-t-elle  encore  ce  droit,  si  elle  est  poursuivie  [tour 
le  paiement  d’une  dette  tlout  elle  es!  débitrice  personnelle,  et  qui 
est  tombée  dans  la  communauté  de  son  chef?  Potliier  le  lui  refu¬ 
sait  dans  ce  cas,  et  tous  les  auteurs  acce[)tent  sa  décision,  malgré 
le  doute  ipii  peut  résulter  des  termes  absolus  de  l'art,  1483.  C’est 
<ju’en  etl’et,  outre  qu  il  s’agit  d’une  matière  toute  traditionnelle, 
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dans  laquelle  par  suite  la  tpadiliou  a  pi‘es<jue  i’aiiLopilé  d’iiii  texte 
de  loi,  la  limilalioti  admise  par  lN>tliiei‘  tient  fl  l’essence  même  du 
béiiélice  d’émolument.  Nous  l’avons  déjfi  dit,  il  est  aceordé  à  la 
femme  en  qualité  d'associée,  et  ne  peut  par  suite  être  invoipié  par 
elle  qu’à  ce  titre.  Or,  ici,  la  femme  est  |>oui’snivie  comme  débitrice 
personnelle,  et  eu  cette  qualité  elle  est  tenue  iiidéliniment  des  suites 
de  son  obligation.  La  femme  devra  donc  payer  le  total,  sauf  son 
recoiM’s,  pourtant  ce  qui  excède  son  émobiment,  contre  sou  mari 
auquel  son  bénélice  peut  toujours  être  opposé. 

241.  Coaditioas  requises.  —  Une  seule  c(mditiou  est  reipiise 
pour  que  la  femme  ait  droit  an  bénétice  d’émolument  :  <*  (|u’il  y 
ait  eu  bon  et  /îr/è/c  inveiitaii’c  •). 

L’iiiveiitaîre  doit  èli'e  bon,  c’est-à-dire  exact;  c’est  à  dire 

fait  de  bonuc  foi. 

Si  la  femme  a  faîL  un  irnen taire  iofiJèle,  ce  qui  arrive  si  elle  a  omis  sciemment  et  de 
mauvaise  fol  de  comprendre  dans  l'invenlaire  certains  effets  de  la  communaulé,  elle  est 
décime  du  hétiéfice  d^émolumenL  La  même  déchéance  ne  serait  pas  nécessairement  alU- 
ebée,  suivant  Topinion  ji'énérale^  à  la  simple  inexactitude  de  rinveiUaire  qui  aurait  été  fail 
de  bonne  foi.  arL  1483  et  BOL 

Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  ] inventaire  doit  être  non  senlemenl  lidMe  et  exact,  mais 
de  plus  }^égîtUei\  c'est-à-dire  fait  dans  les  ftjrmes  légales. 

1/in  venlaire  est  requis  comme  cotidilion  du  bénéfice  d'émolument,  de  quelque  nmuière 
que  la  communauté  se  soit  dissoute,  Mais  la  loi  n'exige  pas  qu’il  soit  dressé  par  les  soins 
de  la  femme;  elle  dit  :  pourvu  qu'il  y  ail  eu  bon  et  fidèle  inventaire  La  femme  d‘un 
failli^  qui  avait  obtenu  la  séparation  de  biens,  a  été  admise  à  user  du  bénéfice  d’émolu¬ 
ment  en  vertu  d’un  invenlaire  dressé  par  les  soins  des  syndics  Je  la  faillite. 

D'après  ta  jurisprudence,  qui  a  comblé  sur  ce  point  une  lacune  de  la  loi,  l’inventaire  ne 
peut  faire  acquérir  à  la  femme  le  bénéfice  d'émolument  qu’aulant  qu'il  est  dressé  dans  !e 
délaide  IroLs  mois,  Un  inventaire  tardif  n'oITriraîL  plus  aucune  garaiilie  aux  créanciers. 
La  femme  conserve  cependant  le  droit  d'invoquer  son  bénéfice  si  le  retard  ne  lui  est  pas 
imputable.  Besançon^  17  Janv.  1883;,  D.,  83,  2.  163,  Bordeaux,  12  juîl.  1894,  S*,  9ô.  2,  13, 
Douai,  8  jüîL  1932;  sous  Uass.,  U.,  35*  L  3.32,  et  Cass.,  5  jüiL  1909,  S*,  10.  L  255. 

il  est  tout  biinple  (jiie  i'in veulait^e  ait  été  exigé  comme  coïKiition 
du  bénéfice  d’émolument.  La  renimo  doit,  en  effet  rendre  complc 
de  8on  éniolmneut,  c'e^l-à-dire  du  profit  qu'elle  retire  de  la  eom- 
muuauté,  à  ceux  conire  lesfjiiels  elle  use  de  son  bétiéficc;  oi*  coin- 
ment  cela  sei^ail  il  possible,  en  Labsence  <ruu  inventaire  comstalant 
la  consLBtaiice  et  la  valeur  des  iiiens  de  la  conuuujiauté? 

La  loi  toutefois  ne  s'exprime  pas  sur  ce  point  en  termes  très  nets;  elle  dit  que  la  femme 
qui  veut  user  du  l)éuérjce  d'émolument  doit  rendre  compte  «  tant  du  contenu  de  cet  inven¬ 
taire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage  ».  Lelu  signifie  probablement  que  la  femme, 
qui  veut  user  du  bénéfice  d’émolument,  doit,  d’une  part,  jusUber  que  tous  les  effets  figu¬ 
rant  dans  l'inventaire  ont  été  compris  dans  le  partage  ou  dans  les  opérations  préliminaires 
auxquelles  il  donne  lieu  et,  d'autre  part,  rentire  comble  de  la  valeur  de  tous  les  eifeU  mis 
dans  son  lot,  qu'ils  fussent  ou  non  compris  dans  l'inventaire.  1!  peut  arriver  en  elîel,  soit 
que  cerlains  objets  qui  ngurenl  dans  13 nveu taire  n’aient  pas  été  compris  dans  le  partage, 
auquel  cas  rémolument  de  la  femme  ne  se  borne  pas  k  ce  que  conlienl  son  lot,  puisè[u'elle 
a  encore  quelque  clsose  à  espérer  dans  les  objets  non  partagés,  soit  que  l’on  ait  compris 
dans  le  partage  des  objets  qui  ne  figuraient  pas  dans  Ivn  ven taire ,  par  exemple  des  immeu- 
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blés,  <iue  plusieurs  praticiens  sont  dans  l’usage  de  ne  pas  mentionner  dans  cet  acte,  ou  des 
objets  mobiliers  qui  y  ont  été  oubliés,  et  dans  ce  cas  la  remine  doit  rendre  compte  de  ceux 
de  ces  objets  qui  ont  été  mis  dans  son  lot, 

242.  Celit  posé,  l  éiiiolutiieiit  tie  la  fenitne  coinprerid  :  1®  tous 
les  biens  (le  la  communauté  (jtii  lui  sont  échus  par  le  partage, 
même  ceux  i\uï  lui  ont  été  attribués  à  titre  de  i)réci[Uit,  à  moins 
(|ue  le  prccipLit  li’att  été  stipulé  tnêine  pour  le  cas  de  renonciation 
(Orléans,  8  juin  18tU.  D.,  96.  •>.  3;îi);  2"  les  fruits  de  ces  biens; 
3“  les  sommes  dont  la  lemnie  était  débitrice  envers  la  comiiiunauté 
et  <jui  lui  ont  été  précomptées  sur  sa  part  ;  c'est  là  une  valeur 
active  de  la  communauté,  qui  fait  partie  du  lot  de  la  femme  et  par 
suite  de  sou  émolument. 

Mais  il  ne  faut  pas  considérer  comme  faisant  [lardie  de  réniolu- 
meiit  de  ta  femriie  les  biens  (|u’ello  prélève  k  titre  de  paiement  de 
ses  reprises  ou  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  commiinaiité. 
Les  biens  ainsi  prélevés  ont  pour  l)ul  de  combler  un  déficit  dans  le 
patrimoine  propi’e  de  la  femme,  déficit  dont  la  communauté  a  tiré 
lu’oHI  ;  ils  ue  font  pas  plus  partie  de  rémolumeut  de  la  femme, 
c’est-à-dire  de  son  profit  dans  la  communauté,  que  ses  biens  pro¬ 
pres.  L'émolument  de  la  femme  ue  comprend  tjue  ce  (lu’elle  re<;oit 
à  litre  d'associée,  et  non  ce  qu'elle  re(;oit  à  titre  de  créancière. 

Poür  déLerminer  le  moiilaat  Je  rémolumeut  tie  la  femme,  on  doit  e^limer  les  objets 
compris  dans  son  loi  d'après  leur  valeur  au  temps  du  parlai^e*  C'est  en  effet  à  ce  moment 
que  ]a  sîluaLîon  des  parties  a  été  dèfunliveinent  réglée,  La  femme  doit  rendre  comple  de 
son  émolument,  c'est-à-dire  de  son  profit,  d€  ce  dont  elle  s'enrichit;  or,  elle  ne  s'enrichit 
que  de  ce  qu'elle  reçoit  par  le  partage*  La  doclrîne  et  b  jurisprudence  sont  en  ce  sens. 

D’ailleurs  ies  créanciers  auxquels  la  l'emme  oppose  son  bénéfice  d’éniolumenl  auraient 
le  droit  de  contester  soit  reslimalion  faite  dans  l*inv enlaîre,  soit  celle  qui  est  faîte  dans 
te  partage,  car  ils  n'ont  été  parties  ni  à  l’un  ni  à  Taulre  de’ces  acles,  et  de  provoquer  une 
estimation  contradictoire  à  dire  d’experts.  Les  experts  devraient  se  reporter  pour  cette 
estimation  à  répoquedu  partage. 

343.  Le  bénéfice  d’émolument  de  la  feinme  commune  en  biens  présente  une  grande 
analogie  avec  le  bénéfice  d’invenlaire  de  l’héritier.  .Mais  il  y  a  entre  l’un  et  Tautre  des 
différences  impoi  taules* 

1"^  L’héritier  qui  veut  avoir  droit  au  bénéfice  d'inventaire  doit,  non  seulement  faire  un 
inven taire  des  biens  de  la  successiori,  mais  encore  déclarer,  dans  les  formes  prescrUes 
par  la  loi,  qui!  u’accepLe  que  sous  bénéfice  daiiveiiiaire  (art.  Une  déclaralton  de  ce 
genre  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  acquérir  à  la  femme  le  bénéJjce  d’émolumenl  ;  l'in- 
veiitaîre  suflIL 

2^  Ijlnvenlaire,  qui  sert  de  ba^iC  au  bénéfice  d'émolument,  doit,  à  peine  de  déchéance, 
être  l'ait  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  dissolution  de  la  communauté  (supnf^  n*  241), 
L’iiéritîer  qui  veut  accepter  sous  bénéfice  d'inveuLaire  peut  utilement  faire  inventaire 
après  TexpiraLion  du  délai  de  trois  mois  (art.  8(j0). 

'.P  Le  bénéfice  d’inventaire  empêche  la  confusion  de  s'établir  entre  les  biens  de  la  suc¬ 
cession  et  les  biens  personnels  de  rhérilier;  il  opère  la  séparation  des  patrimoines  (art. 
802).  Au  contraire,  le  bénéfice  d’émolument  n'empêche  pas  les  biens  que  la  femme  reçoit 
pour  sa  part  dans  U  communauté,  de  se  confondre  avec  ses  biens  personnels.  De  là  il  suit: 

a.  —  Que  les  créanciers  de  la  communauté  peuvent  poursuivre  la  femme  sur  lous  ses 
biens  pour  la  part  de  dettes  dont  elle  est  tenue  (arg.  art*  201i2),  mais  sans  qu’elle  puisse 
être  forcée  de  payer  plus  que  le  montant  de  son  émolument  quand  elle  oppose  son  Uéné^ 
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fice.  L’héritier  bénéficiaire,  au  contraire,  ne  peut  pas  en  principe  être  poursuivi  sur  ses 

biens  personnels  fart.  803 î- 

A.  —  Que  la  femme  ne  peut  pas,  comme  l’hérilïer  bénéficiaire  lart.  802),  se  décharger 
de  Loiite  obligation  à  l’égard  des  créanciers  auxquels  elle  oppose  son  bénéfice  d'émolu¬ 
ment,  en  leur  faisant  rabandon  en  nature  des  effels  k  elle  altrîbués  par  le  partage  et  qui 
consliLueiil  son  émolument  dans  la  communauté.  Aucun  texte  en  eiïel  n'aulorise  la  femme 
à  eftectuer  cet  abandon,  et  f'aulorité  de  Pothier,  que  quelques  auteurs  invoquetiLàTappui 
de  Topinion  contraire^  ne  suffit  pas,  à  notre  avis,  pour  la  légitimer. 

c\  —  Uue  la  femme  peut,  sans  encourir  la  déchéance  de  son  bénéfice  d'émolument, 
aliéner  comme  elle  Fentend  les  biens  meubles  ou  immeubles  qui  lui  sont  échus  par  le 
partage.  Au  contraire,  Fhéritier  bénéficiaire,  qui  vend  les  biens  de  la  succession  sans 
observer  les  formes  prescrites  par  la  loi,  est  déchu  de  son  bénéfice  d3nventaire  C.  pr.^ 
art.  yH8  al.  linal’i. 


I.  Du  recours  que  peut  exercer  celui  des  conjoints  qui  a  payé  les  dettes 

de  la  communauté  au  delà  de  sa  part. 

244,  (jfîlni  lies  époux,  (jui  a  payé  une  dette  de  la  coininuiiauté 
au  ilelfi  de  sa  part,  n’a  pas  en  pidiicipe  de  recours  à  exercer  contre 
le  créancier,  f/iâ  suutti  recepit.  Nous  lisons  en  etilet  dans  l'art.  118S  ; 
«  La  femme  f/ui  a  pat/é  une  dette  de  la  communauté  au  delà  de  sa 
)>  tnoitié,  n’a  point  de  répétition  contre  le  créancier  pour  L excédant, 
»  à  moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était 
•>  fiour  sa  moitié  ». 

Ce  texte,  qui  ne  parle  que  de  la  femme,  mais  qui^  par  analogie  de  motifs,  doit  être  con¬ 
sidéré  comme  applicable  aussi  au  mari,  prévoit  évidemment  le  cas  où  la  femme  paie  au 
delà  de  sa  moilié  une  dette  tombée  dans  la  communauté  du  chef  de  son  mari;  car,  si  elle 
a  ainsi  payé  une  dette  tombée  dans  ta  communauté  de  son  propre  chef,  c'est-à-dire  une 
delte  dont  elle  était  débitrice  personnelle  pour  le  total,  il  va  de  soi  qu'elle  n'a  pas  de 
recours  à  exercer  contre  le  créancier.  Ceïa  posé,  la  disposition  de  notre  article  est  fondée 
sur  la  présomption,  que  la  femme,  en  payant  au  delà  de  sa  moitié  une  delte  tombée  dans 
la  communauté  du  chef  de  son  mari,  n'a  pas  agi  sons  l'influence  d'une  erreur,  mais  en  vue 
de  faire  honneur  à  rengagement  de  son  mari.  C’est  là  une  présomption /wWs  ti  de  jure. 
Inutilement  doue  la  femme  offriralt-etle  de  prouver,  pour  arriver  à  exercer  Faction  en 
répétition,  que  c'est  par  erreur  qu'elîe  a  payé  au  delà  de  sa  moitié.  Et  toutefois,  Ferreur 
étant  évidente  quand  la  quittance  porte  que  ce  que  la  femme  a  payé  était  pour  sa  part,  la 
loi  admet  en  ce  cas  la  répétiLîon, 

Mais  si  i'é[>üux,  qui  a  payé  au  delà  de  sa  part  cotilribuloirc  uuc 
dette  de  la  coiiuminauté,  ti’a  pas  en  principe  le  droit  d'agir  en 
répétition  contre  le  créancier,  il  a  de  droit  un  recours  contre  l’au¬ 
tre  éj)oux  (>n  SOS  héritiers  pour  ce  ([u’il  se  trouve  avoir  payé  en 
leur  acquit.  «  Tontes  les  fois  que  t un  des  copartageants  a  payé  des 
■1  dettes  de  la  communauté  au  delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu, 
->  il  !/  a  lieu  an  recmirs  de  celui  qui  n  trop  payé  contre  l'autre 
dit  Tari .  I SÜO  al.  '2. 

I  trouve  une  application  de  ce  principe  dans  l’arl.  î  4S9,  ainsi  conçu  :  *-  CeiMÎ  des  deux 
'  epouT  ((ui,  par  l’effet  de  l’hypothèque  exercée  sur  rimmeuhle  à  Itii  échu  en  partape, 
«  se  trouve  poursuivi  pour  ia  totalité  d\iné  dette  de  communanié ^  a  de  droit  son  recours 
»  pour  lu  nioîiié  de  cette  dette  contre  Vautre  époux  ou  ses  héritiers  (>e  recours  pour¬ 
rait  Hve  supérieur  à  la  moilié*  si  te  paiement  avait  été  fait  par  la  femme:  la  loi  lui  permet 
en  elfe'  de  recourir  contre  son  mari  pour  tout  ce  qui  e.xcéde  son  émolumenl  art.  1482), 


170 


PRÉCIS  DE  DROIT  CIVIL 


Knliii,  aux  tenues  de  l'art,  1491  :  «  Tout  ce  ffui  es/,  dit  ci-dessm 
))  il  l  éi][(ti'd  dit  iïKii'i.  OH  de  la  feHiiue^  ci  ïieit  à  l'égcit'd  des  hi^citiers 
»  de  r Hii  OH  de  Vautre',  et  ces  héritiers  exercent  les  mthnes  droits  et 
..  mut  .munis  aux  mènes  aclions  que  te  conjoint  qu’ils  >■etuTsen- 
»  tent  ».  Les  héritiers  de  la  reiiitiie  ont  donc  droit  comme  elle  au 
bénéfice  d’émolument. 

SECTION  VI 

DE  LA  llENONCIATrON  A  LA  CÜMMÜiXAÜïÉ  ET  DE  SES  EFFETS 

245.  L-a  rubrique  de  cette  section  est  conçue  dans  des  termes  beaucoup  trop  géné¬ 
raux;  car  le  législateur  ne  s'occupe  ici  que  des  efLets  de  la  renonciation,  dont  il  a  déjà 
réglé  les  conditions  et  les  formes  dans  les  aiT.  I4&3  el  suivants. 

La  t'emnie  tjtiî  renonce  à  la  coiiimunautéest  censée  n’avoîf  jamais 
été  associée  (arg.  art.  785),  l/art,  1492  al.  I  ne  fait  que  déduire  une 
conséquence  de  ce  [)rinci[)e,  lorsqu'il  dit  :  <*  La  femme  qui  renonce, 

perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  et 
»  même  sur  le  mobilier  qui  tj  est  entré  de  son  chef  ■».  —  Sur  Je  mobi¬ 
lier,  dit  la  loi;  il  aurait  fallu  dire  sur  les  riens;  cai*  la  femme  renon- 
(;anle  |)crd  certainement  aussi  tout  droit  sur  les  immeubles  tombés 
de  son  chef  dans  la  communauté.  La  loi  n'a  parlé  que  du  mobilier, 
parce  (ju’il  sera  rare,  au  moins  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  que  les  irnineubles  advenus  à  la  femme  tombent  dans  la 
commuiiaulé;  on  jteul  citer  comme  exemple  le  cas  d’un  immeuble 
donné  rt  la  femme  sous  la  condition  qu’il  deviendra  commun.  Ici 
comme  ailleurs,  lex  statuit  de  eo  quod plerumque  fit.  —  En  un  mot, 
la  femme  i‘enom,'ante  jjcrd  toute  sa  mise  dans  la  communauté.  C[>r. 
Uennes,  24  Juil.  1801,  D,,  93.  2.  403.  Ue  princi[)e  compoi'le  cepen¬ 
dant  dcu.v  exce[)tions  : 

Tout  d'abord,  des  considérations  d’Iiimianité  ont  [>orté  le  légis¬ 
lateur  à  accorder  à  la  femme  renonçante  le  droit  de  l’etirer  «  les 
«  linqes  et  hardes  à  son  usage  •>  (art.  1492  in  fine).  Cette  e.vceptiou 
à  la  règle  a  été  empruntée  à  notre  ancien  droit,  où  elle  [ïaralt 
s'être  introduite  par  un  motif  tie  décence  :  millier  non  dehet  abire 
nuda.  .Moins  parcimonieux  tl'ailleurs  que  la  plupart  de  nos  ancien¬ 
nes  coutumes,  qui  limitaient  la  faveur  au  strict  nécessaire,  le  code 
civil,  par  la  formule  généi'ale  qui  termine  l'art.  1402,  permet  à  la 
femme  rciiouçaute  de  retirer  toute  sa  garde-robe.  V,  totitefois 
C,  co.,  art.  500 . 

Comme  toutes  les  disposîUons  ^]ui  dérogent  à  un  principe  général,  celle  qui  nous  occupe 
doit  être  interprétée  restrictivemenl.  La  Te m me  renonçante  n’aurait  donc  pas  le  droit  de 
reprendre  son  linge  de  lit  ni  son  linge  de  table  (la  loi  dit  i  hs  à  son  ce 

qui  ne  comprend  que  le  linge  de  corps],  ni  â  plus  Tarte  raison  ses  dentelles*  bijoux  el 
joyaux,  à  l'exception  cependant  de  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  sous  la  condition  qu'ils 
seraient  propres  ;  el  cette  condition  doit  être  considérée  comme  sous-entendue  dans  tou¬ 
tes  les  donations  faites  à  la  femme  par  le  mari  {mpraj  n.  2.TJ)* 
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Le  droit  accordé  h  la  l'emme  de  retirer  les  linges  et  les  hardes  à  son  usage  personnel 
ui  appartient,  même  lorsque  la  communauté  s'est  dissoute  par  le  divorce  ou  par  la  sèpa- 
ration  de  corps  ou  dé  biens.  L’art,  t  ^92  ne  distingue  pas,  el  sa  disposition  qui  crée  le 
droit  dont  nous  nous  occupons  et  l'organise  doit  prévaloir  sur  celte  de  l'art*  1495  in  fniCi 
qui,  parlant  incidemment  de  ce  droit,  semble  donner  à  entendre  qu'il  rUapparlient  qu'à  la 
femme  survivanie. 

l.ii  deuxième  exception  est  relative  aux  bie/is  résercés  (i/t/'m, 
n.  250 X vu). 

246.  La  renoneialioii  de  la  t'enmie,  la  reiidant  élrangèro  à  l’actir 
de  la  coMiiiuinauté,  doit  la  rendre  étrangère  aussi  au  passif,  ("est 
ce  que  dît  l'art.  l  i9-4’:  »  La  femme  .renonçante  est  déchargée  de 
►)  iotile  contribution  au.r  dettes  de  ta  communattlé ,  tant  à  l'rgard 
»  du  mari  gu’à  l’égard  des  créanciers,  ICile  reste  néanmoins  tenue 
»  envers  ceitx-ci,  lorsqu'elle  s’est  obligée  conjointement  avec  son 
>»  mari,  ou  lorsque  la  dette,  devenue  dette  de  la  communauté,  pro- 
»  venait  originairement  de  son  chef;  le  tout  sauf  son  recours  contre 
»  le  mari  ou  ses  héritiers  »,  Lpr.  Cass.,  22  nov.  1893,  S  ,  96.  1 .  14. 

La  l'cintne  renonçante,  dit  la  loi,  est  déchargée  de  toute  contri¬ 
bution  aux  dettes  de  la  coinniunauté  à  l’égard  <lc  sou  mari,  c'est- 

t- 

è-dire  que,  dans  les  rapports  des  deux  éjiou.x  entre  eux,  tontes  tes 
dettes  de  la  coniiiiunaulé,  niéiiie  celles  qui  y  soûl  tombées  ilu  chef 
de  la  fcmiiip,  iloivent  être  tléfiuilîvemerit  supiiortées  par  le  mari 
qui  recueille  tout  l'actif.  Il  y  a  exception  toutefois  [)Our  les  dettes 
(|iii  étaient  tombées  dans  la  comniunauté  du  chef  de  la  femme 
cliai’ge  de  récompense  :  lu  femme,  inènie  renonçante,  doit  les 
supj)oi*ter  délinitivenient ;  car,  ayant  le  di'oit  de  se  faire  [laycr  les 
récompenses  qui  lui  sont  dues  pailla  comtuuuaulé  (art.  1193  3'), 
il  est  juste  qu'cite  |)aie  celles  dont  elle  est  débitrice.  Ces  l  éconi- 
petises  grossissent  l'actif  de  la  communauté,  ((ui  appartient  tout 
entière  au  mari;  Il  y  aurait  lieu  de  les  rapporlei'  en  cas  d'accepta¬ 
tion,  elles  doivent  êtt'e  payées  au  cas  de  reuoucialioii.  Autre  ment 
la  femme  renonçante  retiendrait  cjuchpie  chose  de  la  conimutiaiité. 

Mais,  si  la  feuHiie  renonçante  est  ilécliargée  des  dettes  de  la 
coniiiiunaulé  è  l’égard  de  soji  mari,  elle  ne  l’est  j)as  toujours  à 
l'égard  des  créanciers.  cet  égard  il  faut  faire  une  distinction. 

S’agit-ii  de  dettes  loml)ées  tians  la  commiinaiitc  du  chef  du  niiiri  ? 
la  femuic  sera,  è  raison  de  ces  dettes,  déchargée  île  toute  ohùqntion 
(la  loi  ilit  à  tort  :  de  toute  contribution)  à  l'égai'd  des  créanciers, 
lüu  effet  la  fetnme,  n'étant  pas  ici  personnellement  obligée,  ne 
peut  être  tenue  qu'en  qualité  d'associée,  de  commune  en  biens  ;  or 
elle  est  censée,  pat*  sa  reuonciatioii,  ti’avoîr  jamais  été  associée. 
V.  cependant  infra,  n.  2o0xvii. 

S’il  s'agit  au  cotitraire  de  dettes  totiibées  thms  la  communauté 
de  son  chef,  la  femtne  en  reste  tenue  envers  les  créaticiers;  car 
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elle  est  obligée  porsoMnellciiient,  et  elle  n’a  |)as  pu,  par  sa  renon¬ 
ciation,  |)ar  conséf(iieiit  par  son  propre  fait,  se  libérer  des  liens  de 
son  ohligatinn.  Llioii  entendu,  si  !a  feinnie  est  obligée  de  paver, 
elle  aura  recours  contre  sou  mari,  qui  doit  en  détinitive  supporter 
tout  le  passif  de  la  communauté. 

Kn  résumé,  la  femme,  par  sa  renonciation,  se  libère omnes 
des  dettes  de  la  comimmauté  dont  elle  est  tenue,  seulement  en  sa 
qualité  fie  commutte,  c'est-A-dire  de  celles  procédant  du  chef  de 
son  mari;  elle  n’est  libérée  an  contraire  qu’à  l’égard  de  son  mari, 
tout  en  restant  obligée  à  l’égard  des  créanciers,  à  raison  des  dettes 
de  la  comnuniauté  dont  elle  est  debitrice  personnelle, jm.,  comme 
le  dit  t'arl.  I49i,  des  dettes  provenant  de  son  chef.  Cette  formule, 
que  nous  avons  déjà  rencoiilrée  dans  l’art.  1486,  comprend,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  [supra,  n.  23T}  :  P  ics  dettes  mobilières  de  la 
femme  antérieures  au  mariage;  2"  les  dettes  des  successions  et  des 
«louations  <jui  lui  sont  échues  pendant  le  cours  du  mariage;  3®  les 
dettes  (jn’elle  a  contractées  |)cndant  le  cours  du  mariage  avec 
l’autorisation  de  son  mari,  ou  avec  celle  de  la  justice  dans  les  cas 
exceptionnels  prévus  par  l’art.  1427, 

247.  Droits  de  la  femme  renonçante.  —  Si  la  femme  renon¬ 
çante  perd  font  droit  à  la  comiiiniiauté,  du  moins  elle  conserve 
intact  son  patrimoine  pi‘0[n'C.  lülle  a  donc  le  tli'oit  de  repreiulre 
tous  ses  jjien.s  personnels,  et  aussi  de  -se  faire  payer  toutes  les 
indemnités  ijiii  lui  sont  dues  par  la  communauté;  car  les  créances 
<jiii  lui  appartiennent  de  ce  chef  font  partie  de  son  patrimoine  j)ro- 
pre,  au  détriment  du(|iiel]a  communauté  s’est  enrichie,  et  le  |)aie- 
iiient  de  ces  créances  ne  constitue  par  suite  qu’une  restitution  au 
pi'olit  de  la  femme.  Nous  venons  d’analyser  l’art.  1463,  ainsi  conçu  : 
»  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre ,  —  /“  Ijes  immeubles 
»  «  elle  appartenant,  lorsqu’ils  existent  en  nature,  ou  rimmeuble 
►'  qui  a  été  acquis  en  remploi;  —  2“  Le  prix  fie  ses  îmrnpubles  aiié- 
»  nés  dont  le.  remploi  n’a  pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit 
t»  ci-dessus  ;  —  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues 
»  par  la  com?nrfnauté  », 

h]n  comparant  cet  article  avec  l'art.  1470,  on  voit  (juc  ces  deux 
textes  sont  cal(|ués  l’un  sur  l’autre,  et  rpie  par  suite  la  femme  peut 
re|>remlre,  en  cas  de  renoncialiou,  exactement  ce  c|u’elle  a  le  droit 
fie  prélever  sur  la  masse  en  cas  d’accpptalion  (1).  (iette  coïncidence 
n-’osl  pas  fortuite.  Kn  ctl’et,  ce  (|ue  la  feiniiie  perd  par  sa  renoncia- 


(1)  Sî  dü  moins  nous  supposons  que  la  femme  n’ait  pas  de  biens  réserv-és,  car  ces  derniers  sont  parta¬ 
gés  comme  les  autres  biens  communs  au  ras  d’acceptation,  uiaiî^  au  cas  de  reaonctaîion  ih  sont  repris  par 
^a  femme  ou  ses  hériliersen  ligne  directe  (L.  13  juil,  1907,  art,  5). 
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tiou,  c’est  ce  (iii’elle  iTiirait  gagné  [);»c  son  accepta tioiij  c’est  à  dice 
le  droit  de  prendre  la  nioilié  de  la  ?nasse  partageahle.  lüllc  a  donc 
droit  L*n  tonte  hypothèse  à  la  portion  de  son  patrimoine  (jni  ne  fait 
pas  partie  de  cette  masse,  c'est-à-dire  aux  hiens  ()ui  lui  appartien¬ 
nent  en  propre  et  aux  indemnités  qui  lui  sont  dues  [)ar  la  commu- 
nànlé  :  elle  prélH'e  tout  cela  au  cas  d'acce[)tatioii  (art.  1170),  elle 
le  /rn/Turf  au  cas  de  l'eiionciation  (art,  I 

248.  Sur  quels  btens  la  femme  renonçante  peut  exercer  ses 
repi*ises,  —  La  i’ciiiuie  reiiouçaute,  cuinme  d'ailleurs  la  femme 
accetilante,  peut  avoir  à  exercer  des  re[)rises  en  nature  et  d’autres 
en  argent.  —  hlti  nature,  à  raison  de  ses  biens  |)el^^omlels  ([uî  ne 
sont  point  entrés  en  comiiiunauté  et  qui  se  reli’ôuvent  î//  specie.  — 
En  argent,  pour  le  paiement  des  rcconi[»enses  ou  indemnités  <|ui 
lui  sont  dues  soit  par  la  communauté,  suit  par  le  mai'î. 

lùi  ce  (jui  concerne  les  reprises  «le  sommes  d'argent,  l'art.  I  iOü 
al.  l  dit  ;  <i  Elle  la  feutnie’  peut  exercer  tontes  les  actions  et  rcpri- 
»  ve.'t  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  (es  Inens  de  la  communauté  que 
n  sur  les  biens  personnels  du  mari  ».  C’e.st  qu’eu  eü'et,  [jar  la  reiU)M- 
cialion  de  la  fenime,  tous  les  bicn.s  de  la  communauté  deviennent 
biens  du  mari,  dans  le  patrimoine  diKjiiel  ils  sc  confondent  avec  ses 
antres  biens.  Créancière  du  mari,  la  femme  [leut  <lonc  s’allainier  à 
tous  ses  biens  indistinctement  (arg.  art.  200Ü;.  Ses  «Iroits  pour  le 
[laiemeiil  de  ses  reprises  sont,  sauf  le  bénéticc  de  son  liypoliiètjue 
légale,  ceux  d'un  créancier  ordinaire  contre  son  débiteur. 

De  là  réduUenl  les  conâétjuences  i^uivànles  : 

l®  A  défaut  d'argent  cuniptant,  la  femme  ifa  pas  le  droU,  comme  au  cas  d'acceplalion 
art.  ini  al.  2\  d'e.xiger  pour  le  paiemeul  de  ses  reprises  Tat tri hu Lion  en  nature  de  Liens 
dépendant  de  la  ci  devant  communauté»  uï  à  plus  forle  raison  de  Liens  personnels  du 
mari.  En  d'aulres  termes,  la  femme  reiionçanle  ne  peut  pas  e.tercer  ses  reprises  par  voie 
de  prélèvemenls  :  car  ce  mode  de  paiement,  que  la  loi  aulorlse  au  profil  de  la  femme 
acceptante,  par  dérogation  aux  règles  du  droit  commun»  ne  se  juslilie  que  par  la  qualité 
de  copropriétaire  des  biens  de  la  communauLé»  qualité  qui  idapparlient  pas  à  la  femme 
renommante,  D'ailleurs  pt  élever,  c'est  prendre  avaul  partage,  præ  cüpéf  e,  et»  par  eonsè- 
queul  sur  la  masse  partagealde.  ï,.e  prélévemenl  suppose  donc  l'existence  d'une  masse 
paitageabte  et  d'un  partage:  or  il  n'y  a  ni  masse  partageable  ni  partage  quand  la  femme 
renonce  à  la  communauté.  Elle  n'a  plus  dans  ce  cas  que  te  droit,  qui  apparlieul  à  un 
creaucier  ordinaire,  de  s'attaquer  aux  biens  de  sou  débiteur  et  de  les  faire  vendre  pour  se 
payer  sur  le  prix.  El  si»  par  le  résultat  d’un  commun  accord,  le  mari  cédait  k  la  femme 
soit  un  bien  de  la  coinmuuauLé»  soit  un  autre  bien  à  lui  apparteniinl»  en  paiement  de  ses 
reiirîses,  il  l'audruil  voir  dans  cette  opèralion  une  dado  ia  solatum,  opérant  une  trafic- 
[  mission  de  propriété  du  mari  à  fa  femme,  qui  donnerait  lieu,  d'une  part  au  paiement  du 
droit  proportionnel  de  muta  Lion  Tri  h.  de  la  Seîue,  Janv.  lylO,  S.,  11.  2,  32ü',  et  d"autre 
part  k  U  transcription,  si  les  Liens  cédés  sont  immobiliers»  et  que  les  créanciers  du  mari 
ne  pourraient  attaquer  qu'en  vertu  de  l'art,  I  lüT,  Grenoble,  15  juih  1W7^  ü.,  2-  11  Ij. 

2®  Les  reprises  de  la  femme  renonçante»  autres  que  celles  de  ses  immeubles  propres 
qui  existent  en  nature»  consLituetit  un  droit  essentiellement  mobilier:  car  elles  ont  pour 
objt*!  une  somme  d'argent. 

La  femme  renonçante  n'a,  sauf  son  hypothèque  légale,  aucun  droit  de  préférence  à 
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rencoiilrc  de.s  atilres  créanciers  de  son  mari,  pour  le  paicjiicnl  de  ses  reprises.  Ce  poini 
n'est  plus  conteslé  en  docirine  ni  en  jurisprudence,  depuis  que  la  cour  de  cassation  a  con¬ 
damné,  par  l'arrêt  solennel  de  1858,  sa  jurisprudence  antérieure,  d’après  laquelle  la  femme 
exerçait  ses  reprises  à  tilre  de  propriétaire  (st(/>ra,  n.  22i;. 

249.  Droits  des  héritiers  de  la  fetiime  renonçante.  —  En  in  iii- 
I<;s  îiéritiers  succèdent  t'i  tous  les  dfoits  de  ItMir  Hiileur.  Los 
liéritiei'S  <îe  la  l'eiurue  renonçante  j>envenl  rlonc  exercer  tons  les 
droits  auxquels  sa  renonciation  donne  ouverture  (  I  ).  Il  en  est  de 
luêine  des  héritiers  ijni  ont  reiioncé  ?»  la  coinnuinanté  ihi  cliel'  de 
la  l'einnic,  sans  ([u'il  y  ail  d’aiilenrs  è  disliiç^uer  si  la  coinrnnnaiité 
s’est  dissoute  [tar  la  mort  de  la  femme,  ou  si  celle-ci,  ayant  siii'- 
véeu  fl  la  dissotutinu  de  la  commnnanté,  (‘si  morte  avant  d’avoir 
[tris  parti. 

L’art,  l4‘Jo  al.  Ü  iiKli<iue  une  douhie  exception  à  tiotre  la^g'le  : 

.S’es  hp}'iti(‘rs  le  peuveiil  (le  HK’me,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  nré- 
•>  lèvement  des  linges  et  itardeSy  ainsi  que  le  hnjement  et  la 
i>  turc  pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ; 
»  ies(jnels  droits  s(}nt  purement  personnels  à  la  femme  survivante  ». 

hérilierfî. de  U  feitime  ne  peuvent  en  aucun  ca:?  prolUer  du  privUi*‘|^e  tle  Tari.  1 
^logenienl  et  nonrrîlure  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  pour  raire  inventaire  et 
délibérer)  :  il  reste  rigonreusemenl  vrai  lie  dire  que  ce  droit  esl  purement  personnel  à  la 
feniine  survivante,  il  n’en  est  pas  tout  fait  ainsi  du  privilège  de  l’art.  1492  îh  fine  idroit 
pour  la  femme  de  reprendre  les  linges  et  liartles  k  son  usage),  (iomme  le  précédent,  ce 
piivilî  ge  ne  peut  prendre  naissance  que  dans  la  personne  de  la  l’emme  ;  ses  héritiers  ne 
pourront  donc  pas  l'exercer^  si  bi  communauté  s'est  dissoute  par  la  mort  de  la  femme,  ni 
môme  si  la  femme,  ayant  survécu  à  la  dissolulîun  de  la  communauté,  est  morte  avant 
d’avoir  renoncé.  Mais,  si  fa  femme  est  morte  après  avoir  renoncé,  le  il  roi  l  de  retirer  les 
linges  et  liardes  étant  né  dans  sa  peisoime,  ses  héritiers  pourront  l’exercer  à  sa  place,  et 
à  plus  forte  raison  pro(iteroni-iîs  des  linges  et  hardes  que  la  femme  aurait  elle-même 
relirés* 

*  Muelques  auteurs  distinguent  cependant  si  la  femme  (luâ  a  renoncé  est  moite  après 
avoir  retiré  les  linges  et  hardes,  ou  si  elle  est  morte  avant:  et, si,  dans  le  jiremipr  cas, iis 
reconnaîsseiiL  aux  liérlliers  le  droit  de  conserver  fes  linges  et  hardes  qu'ils  trouvent  dan.'^ 
la  succession  de  la  femme,  ils  leur  refuscnldans  le  second  celui  de  les  retirer  de  sou  chef, 
sous  prêtes  le  qu'il  s’agit  d'un  droit  purement  personnel  à  la  femme, —  Mais  cette  distinc¬ 
tion  entre  le  droit  exercé  el  le  droit  a  exercer  ne  nous  parait  pas  admissible.  Ce  dont  il 
faut  uniquement  se  préoccuper,  c’est  de  savoir  si  le  droit  est  né  ou  s’il  lèesl  pas  né  dans 
la  personne  de  la  femme.  Une  fois  que  le  droit  esl  iié  pour  la  femme,  on  peut  dire  que 
les  linges  cl  hardes  sont  dans  son  palrimoîncv  Uuhmporte  qu’elle  ne  les  ail  pas  retirés  ? 
C’est  là  un  fait  puienu-nt  maléi  iel,  qui  ne  saurait  exercer  aucune  inllueuce  sur  le  droit. 

249  /iis.  Üii  voit  en  résumé  (jiie,  par  suilf^  i\v  la  rcuioriciatioii  rie 
la  feuinic,  la  cuinmnii.aiitô  tout  enli(‘i*o  revient  fiu  mari  ;  il  n’y  a 
nlns  lieu  cl  partage,  coninie  an  cas  iracceplalifjn.  .Mais  la  conimu- 
naiité  n’en  doit  pas  moins  êlre  lirpiidée.  et  la  liijuidation  se  fait 
<l'ain‘ès  les  rc'gles  fjiie  nous  avmis  pi-écédemmeiil  élndif'es. 


•  l/  l’eu  importe  en  priticipe  I  j  qualité 
liiens  réservés,  b  lot  du  1-t  juîL  iy07,  art. 


des  héritiers.  V.  cependitut  ce  ce  ipii  etmeernt-  h  reprise  îles 
f».  al.  ^1  {htfrn,  n.  âr>0  Wjji* 
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Appendice.  Des  biens  réservés  à 

250.  Telles  sont  les  règles  étiiclées  par  le  code  civil  en  ce  qui 
concerne  les  droits  et  les  pouvoirs  rcspectils  des  cpoiix  mai'iés  sous 
le  réj^inie  de  la  coininunauté  légale.  ces  règles,  qui  constituent 
le  droit  coniinun,  la  loi  du  l3  juillet  1007  est  venue  apporter  des 
<léi’ogalions  înqïoi’tantes  que  nous  allons  maintenant  étudier. 

h’après  le  cotle  civil,  ta  reirmie  est  ft‘a[)pée  en  principe  de  l'inca¬ 
pacité  d’accomplii’  ancun  acte  judiciaire  tni  cxtrajudiciaire  sans 
l'anlorisation  de  son  mari  ou  celle  de  la  justice.  Dès  lors,  si  la 
femme  exerce  une  industrie  sé(>arée  de  celte  de  son  'mari,  elle  ne 
peut,  en  règle  générale,  disposer,  sans  cette  autorisation,  des  fruits 
de  son  travail.  l)’autt*c  part,  sons  le  i*égime  de  la  comimniauté 
légale  que  nous  venons  d’éludierel  ((ni  est  celui  de  la  grande  ma¬ 
jorité  des  ménages  fram,;ais,  le  mari  est  investi  de  [>ouvoirs  qnasi- 
sonverains  sur  les  produits  du  travail  personnel  de  sa  fetutne,  ({ui 
tombent  dans  la  masse  comniime,  eti  même  temps  t[iie  les  fruits  de 
sa  j)rüpi'e  industrie,  lîn  sa  (jualité  de  seigneur  cl  maiti'e  de  la  com¬ 
munauté,  il  |)eut  touelier  les  gains  et  les  salaires  de  la  feninie  et 
les  dé[jenser  comme  bon  lui  sejuble.  Ses  créanciers  peuvent  les 
saisir.  Kt  alors,  si  la  femme  e.st  placée  sous  l’autorité  d’un  mari 
paresseux  on  dissi[iatenr,  le  ménage  et  la  l'amille  se  veri'ont  (>rivés 
des  ressources  que  la  lemiiie,  par  sou  labeur,  s’était  etforcée  de 
leui*  pt'ocurer. 

Sans  doute,  ces  inconvénients  ne  sc  (n’oduisent  pas,  si  la  femme 
a  pris  la  [n'écantion  de  se  [iiarier  sous  le  l•égime  de  la  séparation 
de  biens  (}ui  lui  laisse  radministration  et  la  jouissance  de  ses  biens 
(tersoiinels  et  l’investit  d'une  capacité  assez  étendue.  .Mais  la  ()ln- 
part  des  femmes  rjiii  clicrchent  dans  leur’  travail  des  ressources 
pour*  le  ménage,  [);ir  cela  même  (ju’elles  n’onl.  [tas,  en  sc  mariant, 
de  biens  personnels,  ne  font  pas  de  contrat  de  mariage.  Sans 
doute  aussi,  la  femme  peut  mettre  tiu  aux  abus  de  pouvoirs  de 
son  mari  eu  obtenant  judiciaireincnt  la  sépai'aliou  de  biens.  Mais, 
outre  les  dissensions  (|ue  la  demande  de  la  femme  peut  faii’e  naître 
eiiti’e  les  deux  époux,  la  Senteur  de  la  procédure  et  les  frais  qu’elle 
occasionne  la  rendent  dilticileuicnt  accessible  aux  femmes  dont  le 
gain  journalier  constitue  la  l’essourco  à  [reu  près  exclusive. 

Les  ailleurs  du  code  civil  avaient  surtout  songé  aux  femmes  (|ui, 
en  se  mariant,  ap]iortent  une  dot,  on  qui  recueillent  une  succes¬ 
sion  au  cours  du  mariage.  A  répo(|ue  où  le  code  civil  a  été  jiro- 
m  U  Igné,  les  femmes  mariées  cl  lercb  aient  assez  rarement  ù  aug¬ 
menter  l’aisance  dn  ménage  |)ar  un  travail  accompli  en  dehors  du 


I 


176 


PRÉCIS  DE  DROIT  CIVIL 


tloiiliclle  conjugal.  Mais  aujourd'hui  il  ii*eu  esl  plus  de  iiièiiie.  par 
siiile  de  l’accès  progressif  des  femmes  aux  emplois  lucralifset  aux 
professions  libérales  el  de  la  révolution  économiijue  produite  rmr 
la  concentration  des  industries,  La  fcunme  mariée  exerce  très  sou¬ 
vent  une  profession  distincte  de  celle  de  son  mari  :  ouvrière  dans 
une  usine,  employée  dans  un  bureau  ou  dans  un  magasiu,  exer¬ 
çant  des  fonctions  administratives  ou  une  profession  liliéralc, 
exploitant  en  sou  propre  nom  un  fonds  de  coniinerce.  elle  joint  ses 
oll'orts  à  ceux  de  son  uiai'i  et  apporte  sa  contribution  personnelle 
aux  dépenses  tlu  ménage.  De  ce  changement  dans  la  condition  de 
la  femme  mariée  est  née  la  nécessité  d'édicter  des  règles  nouvelles 
tendant  à  venir  eu  aide  à  la  femme  lahorieuse,  à  la  protéger  contre 
les  al>u.s  de  pouvoirs  du  chef  légal  de  la  famille  et  à  lui  permelti'e 
de  conserver  intégralement  le  protluit  de  son  travail  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  famille. 

250..  Cette  œuvre  de  proLecLion  a  été  accomplie  dans  un  certain  nombre  de  pays,  qui 
ont,  sur  ce  poinC  devancé  le  nôtre.  Le  législateur  français  avait  fait  quelques  pas  dans 
cette  voie,  en  édictant  les  lois  des  9  avril  1881,  20  juillet  1895  el  20  juillet  1886,  que  nous 
avons  signalées  ii.  97  ief\  Mais  ces  lois  n'a  valent  statué  que  sur  des  questions  spé- 

cialeSj  et,  à  diverses  reprises,  le  parlement  avait  été  sollicité  de  régler,  par  une  loi  géné¬ 
rale,  les  droits  de  la  femme  sur  les  produits  de  son  IravaiL  Ce  mouvement  d'opinion  a 
abouti  à  la  loi  du  Id  juillet  1907,  issue  d'une  proposltioiï  présenlée  au  sénat  par  SL  Gourju 
le  26  juin  1900. 

2ô0ir.  La  réforme  (]ue  rtmdait  nécessaire  la  condition  nouvelle 
de  la  femme  mariée  an  point  de  vue  social  et  économicjue  a  été 
réalisée  par  ta  lot  du  13  juillet  19(17,  intitulée  :  «  Loi  retalive  au 
libre  salaire  de  la  femme  mariée  et  à  ta  contribution  des  éf>ouxau.T 
charges  du  ménage  «.  Ainsi  que  l’annonce  son  inlitiilé,  celle  lui 
contient  deux  séries  de  dispositions,  qui  tendent  d'ailleurs  an 
même  but  général  :  assurer  au  ménage  et  à  lu  famille  les  ressoui’ce.s 
<|ui  leur  sont  nécessaires.  Dans  cette  vue,  elle  réserve  à  la  femme 
la  jonissatiee,  radministration  et  la  disposition  tle  ses  gains  |»er- 
sonnels,  dans  l’intérêt  même  du  ménage,  et  par  roigunisution 
d'nne  procédure  simple  et  expéditive,  elle  dijinie  fl  chacun  des 
époux  les  moyens  de  contraindre  l’autre  à  fournir,  sur  les  produits 
de  son  travail,  la  part  i[iii  lui  incombe  tlans  les  dépenses  com- 
inuiies.  i\üus  avons  déjà  envisagé  la  loi  sous  ce  deuxième  aspect 
(t.  I,  n.  o3o  bis).  Il  ne  nous  reste  plus  (pi’à  étudier  celles  de  ses 
dis[)Osilions  qui  oui  trait  au  libf'e  salaire  de  la  femme  mariée. 

Quoique  rinliiulé  de  Ja  loi  puisse  laisser  supposer  qu'eïle  ^talue  uniquemeiU  en  vue  de 
la  femme  qui  fait  ménage  commun  avec  sou  mari,  nous  peusoiis  cependaiiL  qu  elle  doit 
égalemeril  être  appliquée  à  celle  qui  vit  séparée  en  fait  de  son  épouA.  Le  texte  même  de 
la  loi  est  en  elTel  tout  à  fait  général,  7Vib.  civ.  de  la  Seine,  26  mars  IIKaH,  D.,  OÏL  2.  17  el 
la  note,  el  Ca==s.,  1^=^^  fév.  im  D.,  u9.  1.  85,  S.,  U9.  L  20li. 

250  [ii.  L'art.  I"  est  ainsi  conçu  :  «  Sons  tons  les  régimes,  et  à 
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peine,  de  nnUité  de  toitle  clause  contraire,  portée  an  contrat  de 
mariage^  la  femme  a,  sur  les  produits  de  son  travail  personnel  et 
les  économies  en  provenant,  tes  mêmes  droits  d'administration  que 
l’article  1449  du  code  civil  donne  à  la  femme  séparée  de  biens.  — 
Elle  peut  en  faire  emploi  en  acquisitions  de  valeurs  }nobilières  ou 
immolnlîères.  —  Elle  peut,  sans  l’autorisation  de  son  mari,  aliéner, 
à  titre  onéreux,  les  biens  ainsi  acquis.  —  La  validité  des  actes  faits 
par  la  femme  sera  subordonnée  à  la  seule  justification,  faite  par  un 
acte  de  notoriété,  ou  par  tout  antre  tnoyni  mentionné  dans  la  con¬ 
vention,  quelle  exerce  personnellement  une  profession  distincte  de 
celle  de  son  ntari ;  la  responsabilité  des  tiers,  avec  lesquels  elle  a 
traité  en  leur  fournissant  cette  justification,  n’est  pas  engagée.  — 
l.es  disfiositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  gains 
résultant  du  travail  commuti  des  deux  époux  ». 

La  loi  (lu  18  juillet  1907  a  été  édictée  sui'loiit  en  vue  de  la  femme 
mariée  sous  le  ^•égime  de  la  comiuuuauté.  Mais  scs  disjiositions  ont 
une  jioi’lée  tout  à  fait  générale,  et  elles  doivent  être  appliquées 
(]uel  que  soit  le  régime  matiumuiiial  adopté  par  les  époux.  C’est  ce 
(jui  nous  est  indiqué  au  début  iiiéme  de  l’art.  1'“'  :  «  sous  tous  les 
régimes  ».  V.  aussi  art.  3  et  5. 

La  loi  du  18  juillet  1907  déroge  au  droit  commun,  et,  par  suite, 
il  faut  riiiterpréler  d'utie  manière  resti'ictive.  En  principe,  (it  sauf 
les  dérogations  (.[uî  y  soûl  apportées  par  elle,  les  clauses  insérées 
dans  le  contrat  de  mariage,  ou,  é  défaut  de  coulrat,  les  règles  de 
la  commimauté  légale,  doiveitt  être  appliquées,  même  aux  l>iens 
provenant  du  travail  |)ei’somiei  de  la  femme.  D'autre  part,  la 
femme  demeure,  en  principe,  fra[)pée  de  l’iuca|>acilé  générale 
résuilaiil  du  mariage;  elle  est  seulement  relevée  de  celte  incapa¬ 
cité.  dans  une  très  large  mesure,  en  ce  (|iii  concerne  une  catégoi'ie 
particulière  de  biens,  auxquels  la  loi  nouvelle,  dans  scs  arl.  8  et 
5,  a  P  [dit]  ne  la  ((ualitication  de  biens  réservés. 

Pour  régler  la  propriété  des  biens  réservés,  pour  savoir  à  (jui 
ils  appai'lien lient,  il  faut  donc  se  réféi'cr,  en  princifie,  aux  conven¬ 
tions  matrimoniales  expresses  on  tacites  des  époux.  La  loi  du 
18  juillet  1907  nous  parait  étrangère  à  cet  ordre  d'idées.  Nous 
décidei'oiis,  en  coiiséijnence,  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  commii- 
uaulé  (îiili'e  les  é[jüux,  les  biens  réservés  doivent  être  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  comimiiiaulé,  Trib,  de  Lauiiion,  8  fév. 
1910,  S.,  10.  2.  823.  Seulenieiit,  ils  sont  soumis  [lar  ta  loi  à  un 
régime  spécial,  et,  en  cc  qui  les  concerne,  la  femme  est  investie 
de  pouvoirs  (jui  ne  lui  appartiennent  jias  sur  les  biens  communs 
ordinaires.  —  lie  même,  en  ce  (jui  touche  les  biens  non  réservés, 
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les  pouvoirs  el  la  ca|taeité  de  la  reiiinie  seront  déleriiiiiiés  abstrac¬ 
tion  faite  (les  dis[iosifioiis  de  la  lui  nouvelle. 

*  Ce  n’esl  pas  seulement  en  effet  la.  capacité  de  la  femiTie  qui  a  été  rnodiHèe  paivta  loi  : 
elle  coiitf’re  aussi  à  la  lemme  des  pouvoirs  qui  ne  lui  appartiennent  pas  d'après  les 
règles  du  droit  commun.  Y  a-i-il  communaulé  entre  les  époux,  les  biens  réservés,  qui 
font  partie  de  la  masse  commune,  sont  soustraits  en  principe  aux  pouvoirs  du  mari, 
auquel  la  Tcinme  est  substituée.  Sous  les  régimes  matrimoniaux  qui  ne  comportent  pas 
de  masse  commune,  U  propriété  des  biens  réservés  appartient  à  la  femme,  d’après  les 
s'ipulatioiis  du  cütilral de  mariage;  mais  la  loi  nouvelle  l’investit,  relativemenl  à  cesbiens, 
d'une  capacité  spéciale,  plus  étendue  môme  que  celle  de  la  femme  séparée  de  biens,  et 
à  laquelle  il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  par  les  conventions  matrimoniales. 

Kti  résumé,  sous  quelque  régime  que  les  époux  se  trouvent  placés,  les  biens  réservés 
constituent  un  patrimoine  à  pari,  ayant  une  affeclation  spéciale  cl  soumis  é  des  règles 
qui  lui  sont  propres. 

250 n.  Composition  des  biens  réservés.  —  Aux  termes  de 
l’arl.  I,  les  biens  réservé.s  coin[>renneiit  seiileinenl  ceux  ((ni  pro¬ 
viennent  direcleinent  ou  indireetenieiit  du  travail  persomtel  do  fa 
femme.  De  là  nous  déduisons  les  conséf(ueuces  suivantes  t 

1®  La  loi  nouvelle  ne  s’occupe  pas  dos  biens  proveiianl  du  trav.iil 
personnel  du  mari.  Si  donc  il  y  a  communauté  entre  les  époux, 
les  biens  en  question  tombent  dans  la  niasse  commune  à  titre  de 
biens  communs  ordinaires,  et  la  l'emme  en  [U'cndra  sa  part  au  cas 
d’acceptation  de  la  communauté. 

2“  L’art.  1  dit  expressément,  dans  son  dernier  alinéa,  (jue  les 
dispositions  édictées  par  la  foi  nouvelle  sont  inapplicables  aux 
biens  provenant  du  Iravail  commun  des  deux  é[>onx.  La  condition 
juridique  de  ces  biens  est  réglée  [)ureMieiit  et  sinqilement  par  les 
cou  veillions  matrimoniales. 

3“  Lutin  c’est  également  aux  convention.s  iiialrimonialcs  (ju’il 
faut  se  référer  pour  détei'ininer  les  i‘ègles  apjiiicables  aux  biens 
dont  la  femme  avait  la  propriété  antéi’ieurement  au  mariage  ou 
qu’elle  a  acquis  pendant  le  mariage  autrement  (pie  pai*  son  travail 
personnel.  Il  ne  serait  [las  possible  aux  époux  de  sti[)nler  que  ces 
biens  auront  le  caractère  de  biens  réservés.  L’énumération  de  ces 
biens  <jiie  donne  la  loi  nouvelle  doit  être  considérée  comme  limi¬ 
tative. 

Les  biens  ré.servés  comprennent  seulement  ceux  dont  suit  l’énu¬ 
mération. 

1“  Ceux  ([UC,  pendant  le  mariage,  la  l'emme  a  acquis  par  son 
travail  personnel  :  les  produits  de  son  travail  personnel,  dit  l’art.  1 
al.  1.  La  loi  s’exprimant  en  tei  ntes  généraux,  le  régime  de  faveur 
organisé  par  elle  peut  être  invoqué  par  toute  lemme  mariée  qui 
exerce  une  profession  distincte  de  celle  de  son  mari  (1).  Les  pro- 


(1^  fur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  la  femme  peut  i-tre  cunsîdépée  cninme  accompHi^sant  un 
travail  séparé  de  celui  de  son  mari,  w  trib,  rie  la  Seines  20  juiL  1010,  iK,  13*  3.  i»5,  et  trih.  d'Abbeville, 
31  juin  1010,  13.  3.  17* 
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diiils  de  son  tuavîiil,  tjuel  (|iril  soit,  constituent  pour  elle  des  biens 
réservés  :  salaire  de  l’ouvrière  ou  fie  l'einptoyée,  honoraires  de  la 
femme  fini  exei'cc  une  profession  libérale,  traitement  de  ta  femme 
fonclionnaire.  l)énéficcs  (ju’clle  réalise  dans  l’exploitation  d’iiii 
fonds  de  commerce  dirigé  par  elle  seule,  œuvres  artistiques  ou 
littéraires  flonl  elle  est  rauteiir. 

Kn  ce  fjuî  concerne  rapplieaüon  de  la  loi  nouvelle  à  la  femme  commerçai] Le,  il  y  a  lieu, 
eroyonri-iiûU5,  de  faire  U  dîstiiicLion  suivante  (1). 

A,  l^a  femme  exploUail  un  fondé  de  commerce  avant  la  célébration  du  mariag^e.  La 
femme  pouvait,  par  des  convetilioué  malrimoniales  expresses,  se  le  réserver  en  propre. 
Si  elle  tie  l'a  pas  fait,  le  fonds  de  commerce  tombera  dans  la  communauté  ;^;,à  Lilre  de 
bien  mobilier  présent  ^arL.  1401-1^),  et  il  ne  pourra  pas  être  repris  par  la  femme  ou  ses 
bériliers  en  li^fiie  directe,  au  cas  de  renoncialioii  à  la  communauté,  car  il  ne  constitue  pas 
un  bien  réservé.  Si,  pendant  le  mariage,  le  fonds  est  exploilé  en  commun  par  les  deux 
époux,  les  produits  qu'ils  en  retirent  font  partie  de  h  masse  commune,  en  qualité  de  biens 
communs  ordinaires.  iMhîs  que  faut-il  décider  si  la  femme  l’exploite  seule  et  sans  le  con¬ 
cours  de  son  mari  ?  l/équîté  exigerait  que  l’on  fît  deux  parts  des  produits  de  ce  fonds  :  Time, 
représenlani  la  rémunération  du  capital,  serait  attribuée  à  la  communauté  ;  Tautre,  consti¬ 
tuant  le  salaire  du  travail  personnel  de  la  femme,  prendrait  place  parmi  les  biens  réservés 
à  celle-ci.  Mais  les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  paraissent  avoir  voulu  répudier  celle  solution, 
à  raison  de  la  difficulté  que  présenterait,  dans  la  pratique,  la  distinction  des  produits  du 
travail  el  de  ceux  du  capital.  Tous  les  béivélices  commerciaux  indistiHCtemeut  eonslilueiiL 
par  cotiséquenl  des  biens  réservés,  «  Dans  les  bénéfices  commerciaux,  a  dit  le  rapporteur 
de  la  lui  au  sénat,  comment  faire  la  part  du  capital  engagé  et  celle  du  Iravail  ?  C'est  pour¬ 
quoi  il  faut  mettre  les  gains  réalisés  dans  rexploitallon  d’un  fonds  industriel  ou  de  com¬ 
merce  sur  la  même  ligne  que  les  salaires  proprement  dits,  et  les  englober  tous  dans  Tex- 
pressiun  ;  /e.v  ptoduiltî  de  sou  inivuH  personnel,  qui  s'appliquera  iudisLiriclemenl  à  tout 
ce  que  la  femme  pourra  gagner  en  Imvinllarti 

De  là  nous  croyons  pouvoir  conclure  que,  si  le  fonds  de  commerce,  dirigé  exclusive¬ 
ment  par  la  femme,  a  augmenté  de  valeur  entre  le  jour  du  mariage  el  celui  de  la  dissolu* 
lion  de  la  com  mima  nié,  la  plus-value  constitue  un  bien  réservé.  Cette  plus-value  ne  peut 
eu  elTet  provenir  que  de  raclivité  de  la  femme,  ou  des  bénéfices  commerciaux  qui  ont  élé 
consacrés  à  l'Hecroissemenl  du  fonds,  Cpr.  in/ra,  n.  254-2^. 

iri  ia  femme  renonce  à  la  communauté,  elle  conservera  en  propre  les  économies  qu’elle 
a  pu  réaliser  sur  ses  bénéfices  commerciaux,  et  les  biens  que  ces  économies  lui  ont  permis 
d’acquérir  art.  i>  a!.  2J.  Elle  va  donc  s’enrichir  aux  dépens  de  la  communauté,  ù  laijuelle 
appariieiil  le  fonds  de  commerce.  Mais  il  semble  bien  résulter  de  ta  loi  nouvelle  que  la 
femme  ne  devra  de  ce  chef  aucune  indemnité  à  la  communauté,  puisque  les  produits  du 
fonds  sont  censés  proveuïr  exclusivement  de  sou  travail  personnel.  La  femme  sera  donc 
quiUe  envers  la  communauté,  en  lui  abandonnant  le  fonds  lui-même, 

IL  II  se  peut  que,  à  l’aide  des  économies  par  elle  réalisées  .sur  les  produits  de  sou  tra¬ 
vail  personnel,  la  femme  ait  acquis  ou  créé  un  fonds  de  commerce,  qu’elle  dirige  seule  et 
sans  le  concours  de  son  mari.  Dans  ce  cas,  le  fonds  constitue  un  bien  réservé,  car  c'est 
la  femme  qui  l’a  créé  par  sou  industrie,  ou  qui  Ta  acquis  en  emploi  de  ses  biens  réservés. 

donc  la  femme  renonce  à  la  communauté,  elle  gardera  le  fonds  avec  !es  bénéfices 
qu’elle  en  a  retirés.  Nous  admettrions  la  même  solution  —  mais  la  quesMon  est  tri  s  con- 
Iro versée  —  dans  le  cas  où  le  fonds  aurait  été  créé  avec  des  capitaux  prêtés  par  un  tiers, 
ou  à  l'aide  de  biens  propres  à  la  femme,  ou  même  avec  des  sommes  puisées  dans  la  com¬ 
munauté,  sauf  dans  ce  dernier  cas  les  récompenses  dues  à  la  communauté. 

*  Les  produits  que  la  femme  a  relîrés  de  la  vente  des  œuvres  littéraires  ou  artistiques 
qu  elle  a  créées  pendant  le  mariage  sont  incontestablement  des  biens  réservés.  Il  en  est 


{Il  V,  sur  ce  point  Mariai,  Lu  f cm  tue  marin’  commerçante  et  te  réfptne  du  libre  salaire* 
J  il  Douai,  l*’’  avril  191 L  D.,  1-2.  3,  IT,  i:t  ta  Dote. 
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de  mcine,  à  notre  avis,  de  ces  œuvres  elles*mêmes,  car  elles  sont  comprises  dans  Texpres- 
sion  produiis  da  Iravall  pm'sonnel  »  de  l'arl.  1  al,  L  La  femme  aura  Joue  sur  les  œuvres 
en  question  les  droîU  que  la  loi  lui  accorde  sur  ses  biens  réservés;  elle  pourra  par  suite 
les  éditer  sans  TautoinsaLion  du  mari.  Il  y  a  cependant  des  dissidences  sur  ce  point. 

2”  l.es  l>ieiis  réservés  comprennent  encore  les  êcoiioiiiies  cpic  la 
leimiie  a  réalisées  sur  les  produits  de  sou  travail,  après  l’acquitte- 
iiieiit  des  chargées  qui  lui  incombent.  Si  elle  ii’en  a  pas  fait  emploi, 
elle  les  garde  en  renonçant  h  la  coMinmnauté. 

3“  Si  la  fenime  a  employé  ses  éconoinies,  les  valeurs  mobilières 
ou  les  biens  immolnliers  ainsi  acrpiis  constitnciit  (UMir  elle  de.s 
biens  réservés.  I.a  preuve  de  rorîgine  de  ces  biens,  si  une  contes- 
(ation  s'élève  sur  ce  [loiiit,  sera  IVule  suivant  les  modes  indi(|nés 
en  l’art,  -i. 

4“  rinfin,  la  loi  nonvelle  classe  également  [)artni  les  bietis  réser¬ 
vés,  ceux  (|ue  la  remme  a  ac<[iiis  à  titi'e  de  l■emploi  du  prix  prove¬ 
nant  de  l'aliénation  de  ses  biens  rései’vés.  Les  biens  acquis  en 
remploi  sont  subrogés  réellement  a  ux  biens  aliénés,  et  ils  en  pren¬ 
nent  la  condition  jtii'idique.  Pour  (juo  cette  subrogation  ait  lieu,  il 
ii'ed  fias  nécessaire  (pic  les  foi-nialités  [u'escrites  par  les  art.  I43i 
et  1435  aient  été  observées,  l/aid.  4  pei  met  en  effet  à  la  fenime  de 
prouver,  par  tons  modes  quelconques,  sauf  par  la  commune  i‘ciionj- 
mée,  la  consislance  et  la  provenance  des  biens  réservés. 

Aux  biens  actifs  ainsi  réservés  k  la  femme  correspondent  cer¬ 
taines  cbarges.  Les  biens  réservés  sont  spécialement  nlfeelés  aux 
besoins  de  ta  famille  (ai'g.  art,  3).  Il  sont  grevés  en  cotisé(|nence 
des  dettes  qui  ont  été  contractées  daits  l’intérêt  du  ménage,  non 
seulement  par  la  femme  en  vertu  des  pouvoirs  (jue  la  loi  nouvelle 
lui  coiifèi'e,  mais  encore  [tai’  le  mari  [htfra,  ii.  250 .w]. 

2  50  V.  Coaditiou  juridique  des  biens  réservés.  —  D'une  ma¬ 
nière  générale,  nous  l’avons  <Iil,  la  condition  Juridique  <ies  birus 
réservés  est  féglée  par  les  conventions  matidmoiiiales  expt'esses  on 
laeitcs.  Mais,  eu  ce  qui  les  coucerae,  la  loi  uouvl'IIc  investit  la 
fomme  d’une  capacité  [)arliculière  cl  lui  allribue  des  pouvoirs  (|ui 
ne  peuvent  lui  être  enlevés  pai'  le  contrat  de  mariage. 

Dès  lors,  si  les  époux  sont  mariés  sons  le  régime  dotal  (auquel 
cas.  ainsi  que  nous  le  verrous,  les  biens  j-éservés  .sont  nécessaire¬ 
ment  paraplieniaii v),  sans  adjonction  d’une  .société  d’acquêts,  ou 
sous  le  r'égime  de  la  séparation  de  biens,  ou  sous  !■*  régime  île  noii- 
eommunauté.  la  femme  a  la  propriété,  la  joui.ssauce  et  railminis- 
tration  de  ses  biens  réservés,  et  elle  a,  relativement  à  ces  biens,  la 
capacité  déterminée  [lar  la  loi  nouvelle.  Art.  5  al.  4  :  «  Sons  ions 
l/‘S  rêffi/fies  qui  ne  comportent  ni  commnnauté,  ni  société  d'acquêts^ 
ces  birns  sont  propres  à  la  femme  ». 
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S  i!  y  a  comiminauté  enti'e  les  époux,  la  condition  jiii'iiU(jue  des 
liions  Téservés  varie  suivant  que  la  Cfuivtiujuinilé  ilnre  encore  ou 
<jirelle  est  dissoute. 

250  V].  I^endaiit  la  duiée  do  la  conumuiaulé,  les  biens  réservés 
sont  considérés  connne  faisaiil  partie  de  la  niasse  coinuiuno.  Mais 
la  loi  les  soumet  à  îles  règ’Ies  spéciales,  alin  d’enqiêcher  qu’ils  ne 
soient  détournés  de  leur  <lestinaliou  qui  est  de  fournir  îles  ressour¬ 
ces  à  la  famille. 

250  VH.  Dans  celte  vue,  les  biens  réservés  sont,  en  principe, 
soustr.tils  aux  pouvoirs  du  mari,  qui.  en  ce(|ui  les  concerne,  cesse 
d’èlre  le  seigneur  et  maître  de  la  comimmauté.  Sur  scs  biens 
réservés,  la  femme  est  investie  de  pouvoirs  cpii  ne  lui  a|)partieti- 
ueiit  pas  sur  les  autres  biens  de  la  connnunaulé,  et  elle  est  relevée 
de  l'ineapactlé  générale  dont  elle  est  fi'appée  l’elativement  à  ses 
pro|)res.  Aux  termes  de  l’art.  1  al.  1,  la  femme  a,  sur  les  biens 
réservés  «  les  mêmes  droits  (radniinistralion  que  1  art.  1419  du 
code  civil  donne  é  la  femme  sépar'ée  do  l^ieiis  »,  La  formule  dont 
se  sert  la  loi  est  évidemment  inexacte.  La  suite  du  texte  nous  mon¬ 
tre,  en  ell’et,  que  les  tii'oils  tie  la  femme  sur  ses  biens  réservés  sont, 
en  réalité,  plu.s  étendus  <|nc  ceux  de  la  femme  sé[)arée  de  biens. 
Non  seulement  elle  peut  faire  les  actes  de  lai'ge  ou  libre  adminis¬ 
tration,  mais  encore  elle  a  le  di‘oit  d’acconiplîi*  les  actes  de  disj>o- 
sitioii  d  titre  onéreux  sans  l’autorisation  de  son  mari  on  de  la  jus¬ 
tice.  bjt  l'art,  tî,  dérogeant  à  l’art.  213  C.  civ.,  dispose  (pie  :  «  La 
femme  fiourra  ester  en  justice  sans  autorisalioiif  dans  tonies  les 
contestaliom  relatives  aux  droits  qui  lui  sont  reconnus  jtar  ta  pré¬ 
sente  loi  n.  Quant  aux  aliénations  à  litre  gratuit,  la  loi  ne  les  per¬ 
mettant  pas  spécialement  à  la  femme,  celle-ci,  en  ce  qui  les  con¬ 
cerne,  demeure  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  Les  actes  tic 
sont  pas  nécessaires  pour  atteindre  le  but  (pie  s’est  [iroposé  le 
législatoui*.  S'ils  avaient  été  permis  à  la  femme,  il  ani’ail  même 
été  à  craindre  que,  trompant  l’attente  de  la  loi,  la  femme  ne  détoiir- 
nAt  les  bleus  l■ésel•vés  de  leur  destination.  Ce  (|ue  noii.s  disons  des 
actes  d  aliénation  à  titre  gratuit,  doit  également  s'entendre  des 
obligations  contractées  k  titre  gratuit  par  la  femme.  Il  n’est  inéinc 
pas  tait  exception  h  ces  l'ègles  pour  les  aliénations  A  litre  gratuit 
laites  en  vue  de  I  établissement  des  enfants.  En  un  mot,  .si  la 
femme  est  commune  en  biens, elle  ne  peut  aliéner  ni  engager,  par 
actes  à  titre  gratuit,  ses  biens  réservés  que  dans  tes  cas  où  il  lui 
est  permis  de  disposer  des  biens  ordinaii'os  de  la  communauté, 
c’est-à-dire  avec  le  concours  de  sou  mari,  on  avec  la  simple  auto¬ 
risation  de  la  justice  dans  les  hyiiothèses  visées  par  l’art.  1427 
C.  civ. 
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Ainsi  la  remme^  en  vertu  des  droits  qui  lui  sont  conférés,  peul,  sens  aucune  aulorlsa- 
lion,  loucher  seule  ses  gains  et  salaires,  donner  a  bail  ses  biens  réservés  pour  plus  de 
neuf  ans,  et  même  consenlir  un  liail  emphyléolique  (arg  !..  25  juin  ni02,  art.  2,  al.  li; 
placer  comme  elle  Tentend^  en  biens  meubles  ou  iinmeubles,  même  à  renie  viagère,  les 
économies  qu'elle  réalise  sur  les  produits  de  son  travail  et  le  prix  des  biens  tpii  en  pro- 
vleimenL  [L,  irijuiL  1907^ art.  1,  al.  2);  vendre,  échanger,  hypothéquer  ses  biens  réservés, 
ou  les  grever  de  charges  réelles  quelconques.  Si  une  conteslatiou  s'élève  relaiiv einent 
aux  <lroilg  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  nouvelle,  elle  peut  ester  en  justice  sans  auiori- 
salion,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant  (Trib.  de  la  Seine,  20  mars  HKXS,  1>.,  UU.  2* 
21,  el  22  fév,  1912,  D.,  13.  2,  IIlHL  ses  pouvoirs  comprennent  celui  de  transiger  et  nirme 
de  com promettre  (arg.  art.  2045  C,  e.,  el  1033  Mr.  civ,;. 

La  remme  peut-elle  lesler  sur  ses  biens  réservés?  [>a  question  se  réduit  à  celle  Je 
savoir  si  elle  en  a  la  propriéLé  ;  car  la  femme  n'est  pas  incapable  de  disposer  par  leslamenL 
des  biens  qui  lui  appartiennent  (art.  226  et  tW)5  C.  civ,),  La  solution  affîrmalive  ne  peut 
iaire  aucun  doute,  lorsque  les  époux  ne  sont  pas  mariés  sous  un  régime  de  communauté  ; 
car  alors  la  femme  a  la  propriété  de  ses  biens  réservés.  S'il  y  a  commrinaulé  entre  les 
époux,  les  biens  réservés  font  partie  de  la  masse  commune.  Le  legs  que  la  femme  en  aura 
fait  sera  donc  nul  si  le  partage  de  la  communauté,  après  acceplation,  les  riiel  au  lot  du 
mari  [supra^  n.  121);  il  sera  valable,  au  contraire,  si  les  biens  légués  sont  mis  dans  le  lot 
de  la  femme.  Au  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  le  legs  s'exécutera  encore,  les 
biens  réservés  faisant  alors  retour  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  en  ligne  ditecie,  Mais 
nous  pensons  qu’il  en  serait  autrement  si,  la  communauté  étant  di.ssoule  par  la  mort  de  la 
femme,  celle-ci  ne  laissait  pas  d’héritiers  en  ligne  directe  el  que  la  communauté  fut 
répudiée  par  ses  représentants;  car  alors  les  biens  réservés  resteraient  défini tivemeuL 
entre  les  mains  du  mari  (arU  5,  al.  2  et  3). 

250  VIII.  La  femme  avant  le  droit  d’administrer  ses  biens  réser* 
vés,  et  même  d’en  disposer  à  titre  onéreux,  la  toi  nouvelle  en 
déduit  cette  conséquence  que  ces  Ijiens  forment  le  g’ago  de  ses 
créanciers  personnels  et  peuvent  être  saisis  par  eux.  îi  tlis- 

pose  cil  elFet  dans  son  alinéa  1  :  «  Les  biens  réserves  «  radntinis- 
tmlion.  de  la  femme  poureont  être  saisis  par  ses  créanciers  «.  I)n 
moment  que  la  femme  se  trouve  valablement  obligée,  soit  par 
application  des  règles  du  droit  commun,  soit  eu  vertu  des  disptisi- 
tions  de  la  loi  nouvelle,  cela  suffit  pour  que  ses  créanciers  puissent 
saisir  les  biens  réservés,  quelle  que  soit  il'ail leurs  la  cause  de  sa 
dette  et  sans  qu’on  ait  à  distinguer  suivant  la  date  It  lH([uel]e  elle 
a  [iris  naissance. 

Ainsi,  lorsque  la  femme  a,  dans  les  condilions  déterminées  par  la  loi,  mais  sans  auto¬ 
risation  maritale,  contracté  des  obligations,  celles  ci  doivent  être  considérées  comme 
valables  du  moins  quant  à  ses  biens  réservés  et  peuvent  être  ramenées  à  exécution  sur 
ces  biens.  Mais  si  le  créancier  veut  saisir  les  autres  biens  de  la  femme,  celle-ci,  en  sup¬ 
posant  qu'elle  se  soit  engagée  sans  obtenir  l'autorisation  prescrite  par  le  droit  commun, 
pourra  lui  opposer  sou  incapacité  générale.  Le  système  consacré  par  la  loi  nouvelle  nous 
parait  donc  être  le  suivant  ;  en  ce  qui  concerne  les  biens  autres  que  les  biens  réservés» 
/es  régies  ordinaires  relatives  à  rincapacUé  de  la  femme  de  meurent  en  vigueur;  mais  à 
l'égard  des  biens  réservés,  la  loi  confère  à  la  femme  une  capacîlé  et  des  pouvoirs  dont 
rétendue  est  déterminée  par  Tart.  l'»*.  Du  moment  que  robligation  n’a  pas  été  conlractée 
k  titre  graUiiL,  cela  suffit  pour  qu’elle  soit  valable  quant  aux  biens  réservés.  Ü  y  a  là  une 
règle  analogue  à  celle  qui  s'applique  à  la  femme  dotale»  mais  en  sens  inverse  (iu/i'a,  n,  384  u 
La  femme  dotale  a  la  même  capacité  que  la  femme  séparée  de  biens  quant  à  ses  biens  para- 
pbernaux  ;  elle  est  frappée  d'une  incapacité  spéciale  relativement  à  ses  biens  dotaux.  La 
femme  qui  exerce  une  profession  est  incapable  d'engager,  sans  autorisation,  ses  biens  en 
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général;  maïs  elle  esi  k  peu  piTîS  complètement  relevée  de  cette  ïiicapacilé  relatir^-menl 
à  ses  biens  réservés.  Sa  capacité  est  dédouhlée,  ainsi  que  son  patrimoine.  L'acte  à  litre 
onéreux  passé  par  elle  sans  autorisa  lion,  annulable  en  Uni  qu'on  veut  lui  faire  produire 
des  eiïeU  sur  les  biens  non  réservés,  est  pleinement  valable  au  conlraire  en  ce  qui  louche 
les  biens  réservés*  Dans  le  patrimoine  de  la  femme,  il  y  a  deux  masses  de  biens  soumises 
respeclîvement  à  des  régies  ditîérenles  au  point  de  vue  des  conséquences  des  actes  faits 
par  !a  femme. 

Ainsi  les  biens  réservés  peuvent  être  saisis  pour  rexécuLion  des  dettes  quelconques  que 
ta  femme  a  conlractèes  pendant  le  mariage  par  des  actes  k  titre  onéreux,  sans  autorisation 
maritale.  A  plus  forte  raison  les  biens  réservés  répondent-ils  des  obligations  dont  la 
femme  est  valablement  tenue  en  vertu  des  règles  du  droit  commun,  et  qui  pourraient  être 
ramenées  à  exécution  sur  ses  autres  biens  :  non  seulement  de  celles  que  la  femme  a  con¬ 
tractées  avec  Taulorisaiion  de  son  mari  ou  de  la  justice,  mais  encore  de  celles  qui  résul¬ 
tent  de  ses  délits  ou  de  ses  quasi- délits,  et  cela  quel  que  soit  son  régime  matrimonial.  Cela 
résulte  des  termes  généraux  de  rarl.  3  al.  l. 

■ 

Sous  tous  les  régimes  également,  les  biens  réservés  de  la  femme  peuvent  être  saisis  à 
raisoti  des  dettes  douL  elle  était  letme  avant  le  mariage,  il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire 
que  ces  dettes  soient  constatées  par  un  acte  ayant  date  certaine  antérieure  au  mariage.  11 
en  est  ainsi  du  moins  tant  que  les  pouvoirs  conférés  à  la  femme  par  la  loi  nouvelle  ne  lui 
ont  pas  élé  relirés  conformément  à  Tari.  2.  En  effet,  la  femme,  dont  le  créancier  veut 
saisir  les  biens  réservés,  n'est  pas  un  tiers  et,  par  suite,  la  date  indiquée  dans  Uaclé  esl,  à 
son  égard,  présumée  sincère.  D'autre  part,  puisque  les  biens  réservés  répondent  inème 
des  dettes  contractées  par  la  femme  pendant  le  mariage  sans  autorisation  mariUle,  les 
motifs  sur  lesquels  est  fondée  la  disposition  de  Tart,  141M  ne  peuvent  pas  êlre  invo’ 
quésii).  Mais  l’art.  14 10  redeviendrait  applicable  si,  les  pouvoirs  de  la  fejnme  élatil  l'évo- 
qués  eu  v^erlu  de  l'art.  2  de  la  loi,  les  règles  du  droit  commun  relatives  à  l'incapaciLé  et 
aux  pouvoirs  de  la  femme  sur  les  biens  communs  reprenaienl  leur  empire. 

250 ix.  l.a  loi  iKuivclie  ne  s’occupe  ([lie  des  hiens  provenant  du 
travHÎl  |)ersouiiel  de  la  reiiitiic>  Les  autres  Ideiis  de  la  t'eiiuiie,  ceux 
du  mari  et  les  hieus  ordinaires  d(i  la  coininuuaulé,  si  les  éjxmx 
sont  communs  eu  liions,  mi  r(i[)Oudeiit  des  dettes  contractées  |)ar  la 
remme  ([ue  dans  les  conditions  du  droit  commun.  Ils  [ieiivent  donc 
être  saisis  [lar  les  créanciers  cnvei's  lesipiels  la  l'emnn:  commune 
s’est  engagée  avec  rautorisation  du  mari.  Un  admet  généralement  , 
inai.s  il  y  a  sur  ce  [toiiit  de  très  graves  conl,rover'.ses,  (pie  cette 
règle  s’applicjue  aux  oldiga  lions  ([uc  la  femme  commerça  nie  aura 
conti'actées  [)oiir  les  Ijesoins  de  sou  coinniercc,  car  ces  dettes  sont 
censées  contractées  par  la  remmo'avec  raulorisation  do  son  mari. 
Gela  résulte,  dit*on,  des  art.  22t(  G,  civ.  cl  i  (i.  co.,  aux([iiels  la 
loi  du  13  juil.  1907  ne  [larail  pas  avoir  déi-ogé,  Gjtr.  Ooiiai, 
G'' avril  1912,  D.,  13.2.  17.  .Mats  le  mari,  ijui  a  jtayé  les  dettos 
commei’ciales  de  la  femme,  sur  ses  biens  projires  ou  les  biens 
oi’tliiiaires  de  la  cominunauté,  atira  droit  h  récom[)eiise  si  la  femme 
renonce  à  la  communauté  et  conserve  en  pro[n‘e  ses  gains  coiu- 
inerciaiix  ;  car  autrement  la  femme  s'enricfiirait  ses  dépens. 

1  >  La  cour  de  caïbation  ap|iiîque,  il  est  Tiaî,  Tart.  l  IKl  daus  le  i-as  où  U  femuic  s'est  réservé,  par  coo- 
tpat  de  mariage,  le  droit  de  toucher,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses  revenus  personnel  s  («upm, 
n.  Mais  lliypotbêse  est  toute  dîll'érente.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  femme  demeure  incapable  de 
s  obliger  sans  autorisation  maritale.,  et  les  fraudes  qy‘a  voulu  prévenir  l'art.  ItlO  peuvent  se  concevoir. 


PRÉCIS  DE  DROIT  CIVIL 


Qiuint  aux  dettes  que  la  fetniiic  a  contractées  sans  autorisation 
(le  sou  mari  ou  de  justice,  elles  ne  peuvent,  eu  principe,  être 
ramenées  h  exécution  ni  sui’  les  lïiens  [)ro]>res  de  la  femme,  ni,  à 
pins  forte  raison,  sur  les  l>icns  |>ropres  tin  mari,  et  les  biens  ordi¬ 
naires  de  la  communanté.  Cette  règle  est  Ibrmnlée  expressément 
par  l’art.  3  al.  4.  Ce  môme  le.xt(;  permet  cependant  aux  créanciers 
envers  lesquels  la  femme  s'est  engagée  dans  l’inférêt  du  ménage 
tic  saisir  les  biens  propres  du  mari  et  les  biens  communs  ordinai¬ 
res  (1).  Kn  ci>uséqueiice.  les  biens  personnels  de  la  femme  ne 
répondent  pas  des  dettes  en  question,  ii  rcxceplîon  des  bitms 
réservés,  tpii  sont  spécialement  atfeelés  aux  besoins  du  ménage. 
«  Le  mai'i,  dit  Fart  3  al.  i,  -n’est  responsable  ni  sur  les  biens 
ordinaires  de  la  communauté,  ni  sur  les  siens,  des  dettes  et  obliga- 
ttom  contractées  autrement  que  dans  l’intérêt  du  ménage  par 
la  femme,  même  lorsqu  elle  a  agi  dans  la  limite  des  droits  que 
lui  confère  l’art.  mais  sans  antorisation  maritale  ».  ba  preuve 
que  la  dette  a  été  contractée  |)ar  la  femme  dans  l’intérêt  du 
ménage  incombe  au  créancier  (arg.  art.  3  al.  3). 

250 X.  h  insi^  en  ce  qui  concerne  les  bien?  réservés,  les  droits  de  la  femme  soûl,  en 
réalité,  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  qui  apparliennent  à  la  femme  séparée  de  lueusen 
vertu  de  Tari.  1441b  Les  rapporteurs  de  la  loi  au  sénat  et  à  fa  cliarnbre  des  dépulés  ont 
justifié  de  la  manière  suivante  le  système  consacré  par  elle.  La  femme  qui  économise  sur 
les  proiluils  de  son  Iravail  sonj^e  se  constituer  iin  pécule  dans  la  vue  de  parer  aux 
besoins  à  venir.  Si  les  éventualités  pénibles  qu'elfe  a  prévues  viennent  k  se  réaliser,  il 
faut  lui  permettre  de  transformer  rapidement  en  numéraire  ses  biens  réservés* 

250  XI.  G  Gst  sc^nlcmcnt  hux  rcnimos  (’xci’ÇRiil  une  prolcs.sioii 
di.stin<;te  d(^  celle  de  leuf  mu  ri  et  relativement  aux  biens  provenant 
(le  leur  travail,  (jue  ta  loi  du  13  juillet  11)07  a  conféré  la  capacité 
et  les  pouvoirs  dont  nous  avons  déterminé  les  limites.  Les  règles 
du  droit  commun  demeurent  a[>j)licables  ;i  ces  mêmes  femmes  en 
ce  qui  concerne  leurs  biens  non  réservés,  ni  elles  s'appli(|iient 
également  sans  dérogation  aux  femmes  qui  ne  se  livrent  pas  h  un 
travail  lucratif  séparé  de  celui  de  leur  mari.  Les  tiers  avec  les(|uels 
une  femme  mariée  veut  contr’acter  sans  antorisalion  mai’ilale  ont 
donc  un  inlérèt  essentiel  à  savoir  si  cette  femme  se  trouve  clans 
les  conditions  exigées  par  la  loi,  et  si  le  bien  sur  le((nel  le  contrat 
doit  produire  ses  etfels  appindieiit  à  la  catégoi’ie  des  lueiis  réservés. 
Dans  le  doiile,  ils  s’abstiendront  de  traiter  avec  la  femme,  à  moins 
que  celle  ci  n’oldienne  rauloi’isation  de  son  mari  ou  celle  de  la 


(l)  Le  rapporteur  de  la  loi  à  la  cliâmbre  des  dêpuiè;^  a  déclaré  que  cette  dernière  dispû.^ill^ïn.  birmulée 
incidemment  par  Tari,  al.  ï.  cunstitne  une  pure  applifalion  de  la  théorie  du  mandat  tacite  dont  n&us 
avons  parlé  nMprtt,  n.  97  bh.  On  a  soutenu  que  les  auteurs  de  la  loi  nouvelle,  san*i  peut-être  s'en  rendre 
bien  compte,  ont*  au  contraire,  conféré  à  la  femme  travailleuse  unpoi/!  oîV/jrr/jre,  lui  permellaiit  d'enijaffer 
les  biens  du  mari  et  ceut  de  la  communauté,  et  qui  né  penl  Iiîé  être  enlevé  que  dan^^  condirious  déler- 
minéés  par  la  loi. 
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justice.  Poui’  atteindre  .son  but  et  affranchir  la  femme  de  rantorité 
maritale,  le  législateur  devait  donc  donner  aux  tiers  qui  traitent 
avec  une  femme  non  autorisée  le  moyen  de  se  [M'émunir  contre  les 
surprises  et  de  se  mettre  h  l’abri  d’une  action  en  nullité  fondée  sur 
I'inca|iacité  on  le  défaut  <le  pouvoirs  de  la  femme.  Dans  cette  vue, 
l'art.  1  al.  4  dispose  que  la  respoiisai>ilité  des  tiers  ne  sera  pas 
engagée  (I),  du  moment  que  ta  femme  leur  aura  justifié,  soit  par 
la  production  d’iin  acte  de  notoriété,  soit  par  tout  autre  moyen 
indi(|ué  dans  la  convention  {par  exemple  à  l’aide  d’un  certificat 
émané  du  patron  de  la  femme),  qu’elle  exerce  une  profession  dis¬ 
tincte  de  celle  de  son  mari.  Si,  par  exejnj>le,  la  femme  a  contracté 
un  emprunt,  cet  acte  sera  valable,  relativement  du  moins  aux  biens 
réservés,  du  moment  que  la  femme  aura  fourni  A  son  prétem*  la 
jusiiticafîoii  dont  parte  la  loi. 

La  validité  des  actes  rails  par  la  femme  sera  subordonnée  à  la  seule  justification..*  », 
nous  dit  la  loi.  Ainsi  que  cela  résulte  de  la  suite  du  texte,  il  ne  faut  pas  voir  dans  celle 
jusliticaliùîi  une  condition  nécessaire  pour  U  validité  de  l'acte  fait  par  la  femme  sans 
TauLorisalion  de  son  mari.  II  y  a  là  simplement  un  moyen  pour  les  tiers  de  mettre  à  Taï^ri 
leur  responsabilité.  Mais,  en  supposant  que  la  femme  exerce  réellement  une  profession 
personnelle  et  qu'elle  ail  effectivement  des  biens  provenant  de  son  travail,  racle  passé  par 
elle  sans  aulorisalion  sera  néanmoins  valable,  et  il  produira  ses  effets  sur  les  biens  en 
queslion,  quoique  le  contrat  ne  contienne  aucune  justîlkation*  Il  seraîl  déraisonnable  de 
donner  de  la  loi  une  interprétation  dilTérente. 

■  Ün  ne  voit  pas  d’ailleurs  ires  clairement  à  quoi  sert  la  justibcalion  dont  parle  Tart.  t 
al.  4,  et  quelle  garantie  parliculit  re  elle  fournît  aux  tiers  qui  traitent  avec  une  femme 
mariée  non  autorisée.  Les  auteurs  de  la  loi  ne  paraissent  pas  s'en  être  rendu  exactement 
compte.  Si  celte  attestation  est  sincère,  elle  prouvera  sans  doute  que  la  femme,  au 
moment  du  conlrat,  exerçait  une  profession  séparée^  mais,  à  notre  avis  du  moins,  les 
tiers  ne  pourront  ramener  Tacle  à  exécution  que  sur  les  biens  réservés  seulement.  A 
ce  dernier  point  de  vue,  leur  situation  est  la  même  que  sî  le  contrat  ne  contenait  aucune 
justilicalion.  Si  ralteslatioii  fournie  par  la  femme  est  mensongère,  elle  produira  sans  doute 
lin  cerlain  effet,  en  ce  sens  qu'étant  réputée  sincè  re  par  la  loi,  elle  permettra  au  créancier 
de  saisir  les  biens  que  la  femme  acquerra  plus  tard  par  son  travail  personnel.  Mais,  si  la 
femme  n'acquiert  jamais  de  biens  réservés,  quels  sont  donc  les  biens  que  le  créancier 
pourra  saisir  en  se  fondant  sur  la  justification  que  la  femme  lui  a  donnée  ?  Quels  sont  les 
biens  que  la  femme  aura  pu  valablement  aliéner  sans  autorisalioii  maritale? 

*  On  ne  peut  cerUinement  pas,  prenant  le  texte  à  la  lettre,  décider  que  la  femme,  sous 
la  seule  condition  de  fournir  dans  le  contrai  une  attestation,  vraie  ou  mensongère^  qu’elle 
exerce  une  profession  séparée,  aura  pu  valablement  aliéner  des  biens  ordinaires  de  la 
communauté,  ou,  h  plus  forte  raison,  des  biens  appartenant  à  un  tiers  ou  à  son  mari.  La 
loi  n’a  pas  évideiument  voulu  protéger  le  tiers  acquéreur  contre  TacUon  eu  revendication 
fondée  sur  ce  que  la  femme  n'a  pas  la  propriété  du  bien  qu'elle  a  aliéné.  On  propose  de 
décider  que  le  tiers  sera  rnis  tout  au  moins,  par  la  justincalîon  contenue  au  contrat,  k 
Fabri  d’une  action  eti  nullité  fondée  sur  Fincapacité  de  la  femme  ;  d’où  cette  conséquence 
que  la  femme  aura  pu,  sans  autorisation,  aliéner  ou  engager  ses  biens  propres  et  même 
ses  biens  dolaux.  Il  faut  bien  admettre  cette  solution,  dit-on,  sinon  la  disposilion  de  la  loi 
est  sans  application  possible.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  doive  recevoir  une  pareille 
inlerprétalion.  A  noire  avis,  le  texte  sîgiiilie  loul  simpleinenl  que  la  justification  fournie 

(iji  Far eipre^sions.  U  loi  vput  dire  évidemment  tpie  l'ai'te  crniclu  par  la  fcriime  sera  valable  dans 
Içs  limiti  s  déterminées  par  elle. 
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par  la  femme  ^era  tenue  pour  sincère  sur  le  ronderiiBnC  d'aue  présomption  lé^^ale  quT 
n’admel  pas  la  preuve  contraire.  On  ne  pourra  pas  demander  à  prouver  que  celle  atlesla- 
tion  est  mensongère  et  que  la  femme  n’exerçait  pas  en  réalité  une  profession  séparée»  La 
femme  aura  donc  la  capacité  ou  les  pouvoirs  que  la  loi  nouvelle  confère  aux  femmes  tra¬ 
vailleuses,  mais  elle  n'en  aura  pas  de  plus  étendus»  De  ce  que  la  femme  exerce  ou  est 
réputée  exercer  une  profession  séparée,  il  ne  peut  pas  résulter  que  tous  ses  biens  sont 
des  biens  réservés  et  qu’elle  a  pu^  sans  autorisation,  les  aliéner  ou  les  engager  tous  indis¬ 
tinctement.  Aller  plus  loin,  ce  sérail  honleverser  compIMement  les  principes  généraux  de 
noire  droit  et  effacer  absolument  la  dlsUncUon^  que  la  loi  fait  pourtant  avec  soin,  entre 
les  biens  réservés  et  Les  autres  biens  de  la  femme»  La  formule  de  la  loi  n’est  pas  assez 
claire  pour  qu’on  puisse  admetlre  de  semblables  coeiséquences»  Kn  résumé,  quel  que  soit 
le  désir  du  législateur  de  donner  aux  tiers  des  garanties,  il  y  aura  toujours  des  hypothèses 
où  ceux-ci^  comme  le  dit  le  texte,  verront  leur  responsabilité  engagée»  Dans  la  pratique^ 
ils  agiront  sagement,  s’ils  ont  des  doutes  sur  la  situation  de  la  femme,  en  exigeanl  l'auto¬ 
risation  du  mari,  d’autant  plus  qu’en  prenant  cette  précaulioni  ils  éviteront  d'autres  pièges 
dont  la  loi  est  parsemée» 

250  XII.  La  loi  <hi  13  juillet  1007  a  iiicontestiiblenieul  le  carac¬ 
tère  iriiiie  loi  [l'ordre  pul>lic,  [mitîqu’elle  tend  ^  soustraire  la  reinrne 
mariée  aux  abus  de  l’aiUorité  maritale.  L’art.  I"  frappe  d’ailleurs 
expressément  de  nullité,  dans  son  alinéa  toute  clause  du  coii- 
trat  de  inai’iage  qui  serait  contraire  à  ses  dis()ositioiis.  Cette  nullité, 
étant  d'ordre  piiblic,  est  suscc|)til>le  d’être  invoquée  |tar  toute  per¬ 
sonne  intéressée. 

De  là  il  résulte  que,  si  Isi  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  ses  biens  réservés  ne 
peuvent  pas  être  stipulés  dotaux.  Car  une  pareille  clause  enlèverait  à  la  femme  les  droïls 
que  la  loi  nouvelle  lui  confère  sur  les  prodiiils  de  son  travail. 

*  D’après  Td.  Viollelte,  rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  des  dépulési  il  faudrail  égale¬ 
ment  décider  que  la  femme  ne  peut  pas  valablement  donner  4  son  mari,  pendant  la  durée 
du  mariage,  le  mandat  de  toucher  pour  elle  ses  salaires,  d’adininislrer  ou  d’aliéner  ses 
biens  réservés.  De  même  la  femme  ne  pourrait  valablement  eonslituer  une  garantie  sur 
ses  biens  réservés  au  profit  des  créanciers  de  son  marî;  la  loi  nouvelle  aurait  donc  rétabli 
partiellement  les  règles  du  sénalus-consulte  Velléieti.  ftes  ;5olulions,  a  dit  le  rapporteur, 
doivent  nécessairement  être  admises  si  Toti  veut  protéger  efficacement  la  femme  travail* 
leuse  et  économe  contre  les  abus  d’aulorité  d’un  mari  indigne»  11  nous  paraît  bien  difficile 
d’admettre  une  pareille  iiilerprétation»  La  loi  de  191)7,  étant  exceptionnelle,  ne  doit  pas 
être  étendue  au  delà  de  ses  termes»  Or  elle  défend  seulement  à  la  femme  de  renoncer  à 
ses  droits:  maïs  elle  ne  lui  défend  pas  de  les  exercer  en  faveur  de  son  mari.  Hn  ce  sens, 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  fév»  1912,  D»,  IS»  2»  17» 

2  50  .xiu.  C'est  sealement  dans  rintérêt  du  ménage  et  de  la 
famille  et  pour  îeui'  ménager  des  l’cssources  que  la  lui  dunne  à  la 
femme  une  capacité  |>articuÜère  et  des  pouvoirs  spéciaux  relative¬ 
ment  à  ses  biens  réservés.  l)e  là  il  suit  que,  si  la  femme  abuse  îles 
droits  qui  lui  sont  ainsi  conférés,  ceu.v-ci  peuvent  Ini  être  retirés, 
en  tout  ou  en  partie,  par  le  tribunal,  sur  la  demande  du  mari, 
agissant  dans  l'intérêt  de  la  famille.  L'art.  2  contient,  à  cet  égai’d, 
la  tlis|)ositioa  suivante  :  «  En  cas  d’abns  pac  la  femme  des  pouvoirs 
ijui  lui  sont  conférés,  dans  rintéréf  du  ménage,  par  l’articlf'  précé¬ 
dent,  noiamment  en  cas  de  dissipation.,  d’imprutience  on  de  mau- 

*  J  *  * 

i:aise  gestion,  le  mari  pourra  en  faire  prononcer  te  retrait,  soti  en 
tout,  soit  en  partie,  fuir  le  tribunal  civil  du  domicile  des  époux, 
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statnanl  en  cfuimbee.  dtt  con<^eil,  en  peesence  de  la  femme,  ou  elle 
dmnenl  appelée,  le  minisfé/'e  public  entendu,  —  Kn  ca^  d' najence , 
le  président  de  ce  tribunal  peut,  jiar  ordonnance  de  référé,  lui  don¬ 
ner  l’autorisaiion  de  s'opposer  au.r  actes  fine  la  femme  se  propose 
de  passer  avec  un  tiers  >». 


Deux  moyens  jsonl  mis  par  la  loi  ü  la  liisposilion  du  mari  pour  sauvegarder  les  inlérèls 
tlu  rnénaj^e  compromis  par  ia  Ttiauvaise  gestion  de  la  lemme- 
S'il  y  a  urgence,  le  mari  peut  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  Irihunal  du 
domicile  conimun  et  obtenir  de  lui  rautorîsation  de  s'opposer  à  J'acte  pi’ojeté  parla  femme* 
Muni  de  rordonnance  de  référé,  qu'il  fera  signifier  au  tiers  avec  lequel  la  femme  veut 
conlracleri  le  mari  lui  fera  défense  de  traiter  avec  celle-ci.  Si  le  liers  passe  outre  à  celte 
défense,  Tan  nutation  de  Tucte  pourra  être  demandée  dans  les  lermes  du  droit  commun, 

J^e  mari  peul  provoquer  «ne  autre  mesure  d'une  portée  plus  générale.  Sur  sa  demande, 
le  tribunal  peut  relirer  k  la  femme,  en  tout  ou  en  partie,  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent 
sur  ses  biens  réservés.  Le  texte  s'exprimant  en  termes  généraux,  ce  droit  appartient  au 
mari,  non  seuienrienl  lorsque  les  époux  soolcommuiis  en  biens,  mais  aussi  quand  il  n’existe 
pas  entre  eux  de  masse  commune. 

Le  tribunal,  nous  dit  la  loi,  peut  relirer  k  la  femme  ses  pouvoirs  en  loul  ou  en  partie. 
Il  peut  donc,  soit  interdire  à  la  femme  certains  acles  déterminés,  ayatil  pour  objet  ses 
biens  réservés  quelconques»  soit  lui  retirer  ses  pouvoirs  en  lolalüé,  mais  à  l'égard  seule¬ 
ment  de  cerlaîns  biens  réservés. 


Dans  k  mesure  où  elle  aura  prononcé  le  retrait,  la  décision  du  tribunal  aura  pour  elîet 
de  replacer  la  femme  el  le  mari  sous  Tempire  dn  droit  commun.  La  femme  perdra  pour 
l'avenir  la  capacité  et  los  pouvoirs  que  la  loi  nouvelle  lui  a  coiirérés  ^1),  et  le  mari  sera 
investi  des  pouvoirs  que  les  conventions  maLrimonîales  lui  attrilment  sur  les  biens  de  sa 
femme  ;2j  et  sur  les  biens  de  la  communauté.  .Mais  la  femme,  à  notre  avis,  ne  peut  pas 


cire  privée  du  droit  qui  ïui  appartient,  d'après  TarL  b  al.  2^  de  reprendre  ses  biens  réser¬ 
vés,  en  renonçant  à  la  communanté.  L'art.  2  se  réfère  en  effet  seulement  aux  potivoirs 
résultant  pour  elle  de  Tari.  Dans  tous  les  cas»  d'ailleurs»  les  droits  antérieurement 
acquis  k  des  tiers  seront  maintenus,  sous  une  réserve  cependant  qui  nous  paraît  s'impO' 
aer  :  il  faudra  qu’ils  prouvent,  conformément  k  l’art.  1410,  que  leurs  droits  sont  liés  avant 
la  décision  du  IrîbunaL  s  se  Irouvenl  en  conflit  avec  le  mari»  qui  est  un  tiers  par  rap¬ 
port  aux  acles  passés  par  sa  femme. 

Le  retrait  prononcé  par  la  justice  «'est  pas  définitif.  L'intérêt  du  ménage,  que  la  loi  veut 
protéger,  peut  en  effet  exiger  <]ue  la  femme  soit  rétablie  dans  ses  droits»  el  il  serait  con- 
Iraire  au  but  même  de  la  loi  que  le  tribunal  ne  pût  pas  revenir  sur  sa  décîsion. 

UcsLe  une  question  délicate.  La  loi  ti'a  prescrit  aucune  mesure  de  publicité.  Les  liers 
peuvent  donc  ignorer  en  fait  la  décision  du  tribunal  qui  retire  k  k  femme  ses  pouvoirs 
sur  les  biens  réservés  (ou  qui  les  lui  restitue).  Faut-il  décider  qu'elle  leur  sera  néanmoins 
opposable?  Celte  solulion,  qui  est  la  plus  juridique»  assurerait  efficacement  la  protection 
des  intérêts  de  l'époux  el  du  ménage.  .Mais  il  y  a  cependant  une  grave  raison  de  douter. 
Il  résulte  de  réconomie  générale  de  la  loi  que  celle-ci  a  voulu  aussi  ménager  les  droits 
des  liers  de  bonne  foi  et  les  mettre  à  Fabri  des  surprises.  Mr»  ceux-ci  seraient  lésés,  on 


pouvait  leur  opposer  k  décision  du  tribunal  dont  ils  u'ont  pas  eu  connaissance.  lies  lors» 
il  faudrait  peuLêlre  admettre  une  solution  analogue  à  celle  qui  est  admise  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  mandat  tacite  dont  nous  avons  parlé  supra,  n.  i>7  bis.  Ln  présence  de  cés  incer¬ 
titudes,  les  tiers  agirotü  prudemment  en  exigeant  le  concours  des  deux  époux  k  l’acte»  de 
sorte  que  la  loi»  dans  la  pratique,  ne  pourra  guère  atieindre  son  but. 


1 


il;  donc  les  ^poux  sont  séparés  de  biens  ou  mariés  sous  te  régime  dolal»  la  femme  aura,  relativement 
k  ses  bien.s  réservés,  U  capacité  qui  est  cüfiférée  à  k  femme  séparée  de  biens.  Cette  eapacltê,  qui  résulte 
pour  elle  des  conven lions  matrimaniales,  ne  peut  pas  lui  être  enlevée  par  le  juge. 

(Si'  Sous  le  régime  eiclusif  de  communauté»  il  aura  donc  raclmlnistration  et  aussi  la  jouissance  des  biens 
réservés,  à  la  charge  dén  alfeclcr  les  revenus  aux  besoins  du  ménage. 
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250  XIV.  Pouvoirs  du  mari  sur  les  biens  réservés.  —  Stuis 
quoique  rég’iiue  que  les  époux  soient  placés,  le  tiinri  n'a  en  prin¬ 
cipe  aucun  droit  sur  les  biens  réservés.  Même  quHiid  il  y  a  coinniLi- 
nanfé  enti‘o  eux,  il  ne  peut  pas  toucher  les  salaires  de  sa  lemine; 
il  ne  peut  uoii  plus,  ni  jouir  des  biens  ipie  la  feintue  a  acquis  sur 
scs  écouoniies,  ni  les  administrer,  ni  en  disposer,  et  ces  biens  ne 
peuvent  pas  être  saisis  par  scs  créanciers  personnels. 

Mais  les  biens  réservés  sont  spécialement  atreclés  aux  besoins 
tlu  ménage  et  de  la  famille,  lût  de  ce  principe  fondamental  une 
double  conséquence  est  déduite  par  la  loi. 

En  premier  lieu,  si  la  feiniiic  refuse  de  fournir  sa  contribution 
aux  dépenses  du  méuag-e,  le  mari  peut  pratiquer  nue  saisie- arrêt 
sur  les  produits  de  son  travail  dans  brs  formes  simplifiées  ctablie.s 
par  les  art.  7  10  (t.  I,  ii,  o35  A/.v).  El  ce  droit  lui  appartient  sous 

tous  les  régîmes  matrimoniaux. 

I)  autre  part,  les  créanciers  envers  lesquels  le  mari  s’est  engagé 
dans  l’intérêt  du  ménage  peuvent  saisir  les  bien.s  réservés,  mais 
seulement  lorsqu’il  y  a  communauté  cnti'e  les  epoux  ou  lorsqu’ils 
sont  marié.s  sous  le  régime  exclusif  île  communauté.  Tel  est  le  sens 
que  nous  croyons  devoir  alti'ibuer  aux  dispositions  contenues  dans 
les  al.  2  et  3  de  l’art.  3  :  «  fis  pourront  Vêtre  aussi  (ils  ponrroiil  être 
saisis)  par  les  créanciers  du  mari  qui  ont  contracté  avec  lui  dans 
l'iutrrét  du  ménage^  alors  que,  d'après  le  régime  adopté,  ils  auraient 
dû,  antérieurement  à  la  ]>résente  loi,  se  trouver  entre  les  nîam.v  du 
7nari.  —  La  preuve  que  la  dette  a  été  contractée  dans  Lintérét  du 

au  créancier  «. 

250 XV.  En  supposant  les  époux  mariés  en  communauté,  que 
deviennent  les  biens  réservés  api'ès  la  dissolution  de  la  comniu- 
nanté  ?  [.es  biens  réservés  font  partie  de  la  masse  cotnnuine;  ils 
doivent  donc  être  conqiri.s  dans  l’inventaire  dressé  a[U'ès  la  disso¬ 
lution  de  la  coiuinunauté. 

250  xvr.  I.  Si  la  femme  on  ses  liériliei  s  acceptent  la  communauté, 
les  J)iens  réservés  restent  détiniLiveinent  dans  la  ma.ssc,  et  ils 
doivent  être  iiartagés  comme  les  antres  biens  communs,  .^rl.  •> 
al.  1  :  »  S'il  1/  a  communauté  nu  société  d'acquêts,  les  biens  réser¬ 
vés  entreront  dans  le  parlaqc  du  fonds  conunun  ».  Le  partage 
proiliiira  relfel  déclaratif  déterminé  par  l’art.  883,  mais  les  «des 
valablement  faits  [tendant  la  communauté  devront  êtie  resjtectés. 
l.e  détoiii'iiemenl  on  le  recel  dont  un  des  époux  se  serait  rendu  cou- 
pafile  relativement  é  un  bien  réserv’c  sera  sanctionné  de  la  même 
manière  que  celui  d’un  elfei  de  la-cômmuiiaulé  [supra,  n.  221t'. 

Les  biens  réservés,  quel  que  soit  celui  des  deux  épou.x  auquel  le 
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uarta^o  le.s  altribue,  (lOUiTOiil  toujours  être  saisis  [lar  lous  ceux 
ils  étaient  antérieufeiueut  le  ga,i?e.  et  cela  luêmc  k  raison  de 
tletles  qui  ne  doivojit  [tas  tomber  dans  la  coinnniiiaulé,  sauf  b» 
i'éeotn|teiise  qui,  dans  ce  dernier  cas,  pourra  être  réclamée.  Kn 
outre,  [tuis(|it’ils  sont  assimilés  au.v  bîetis  communs  ordinaire.s,  ils 
peuvcjit  être  saisis  par  les  créanciers  (piî  ont  action  sur  les  biens 
de  la  commiinanté.  La  femme  pourra  donc  être  poursuivie  comme 
cominnne  pour  les  dettes  tombées  en  communauté  du  chef  de  son 
mari,  sous  la  réserve  de  son  bénélice  d'émolument,  lût  les  biens 
réservés,  étant  des  biens  communs,  entrent  en  ligne  de  compte 
pour  le  calcul  de  son  émolument.  Le  mai-i  sera  tenu  de  [tayer 
les  dettes  que  la  femme  aura  contractées  sans  son  iiutorisatîon  en 
vertu  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère.  Mais  nous  ne  [tensons  pas 
(ju'il  en  soit  tenu  indéliniment.  Il  ne  pourra  donc  êtix*  poEirsnivi, 
à  raison  de  ces  dettes,  que  dans  la  mesure  de  la  valeiii'  dont  il  s'est 
enriebi  par  le  partage  des  biens  rései'vés. 

2b0.'cvîi.  IL  .\u  cas  où  la  cominunaiité  est  rc|)udiée,  une  sous- 
ilistinciion  est  necessaire. 

Si  la  fetnme  survit  k  la  dissoUUion  de  la  communauté  ou  si,  la 
communauté  étatit  dissoute  par  sa  inorl,  elle  a  laissé  des  liéritiers 
en  ligne  directe  (ascendante  on  descendante,  la  lui  ne  distingue 
[>as),  l’ai't,  O  dis[)Osc,  dans  ses  alinéas  “2  et  4  :  «  Si  la  femme  renonce 
à  (a  commnnanié f  elle  lea  gardera  (scs  Ijiens  réservés)  freutes  et 
qnities  de  lanles  dettC'i  antres  que  celiez  dont  elles  (I)  étaient  anté¬ 
rieurement  le  gage  en  mrln  de  l'article  lî  de  la  présente  loi.  — 
Cette  faculté  aiiiiartiendra  à  ses  héritiers  en  ligne  direcAe  ». 

D’après  les  règles  du  droit  commun,  la  femme  ou  ses  héi'itiei’s 
auraient  <.tù  pcrdi'e  tout  di’oit  sur  les  biens  réservés,  par  suite  de 
leur  retïüiiciidioii  à  la  coinmmiauté,  .Mais  l’application  de  ces 
règles  aurait  conduit  è  ce  résultat  que,  dans  le  cas  où  la  commu¬ 
nauté  est  obérée  par  la  faute  liu  mari,  la  famille  aurait  été  privée 
des  ressources  que  la  loi  nouvelle  a  voulu  lui  ménager.  Aussi  la 
loi  décitlo-t-elle  que  la  femnte,  ou,  en  cas  de  prédécès  de  la  femnie, 
.ses  liéiâtiers  en  ligne  directe,  garderonl  les  ))iftns  réservés  en 
renonçant  k  la.  C(jrnmuii<nilé.  Ils  ne  devront  pas  contriljuer  au.v 
dettes  de  la  communauté  nées  clu  chef  du  mari,  à  l'exception  de 
celles  qui  ont  été  contractées  <liuis  rintérét  du  ménage.  Mais  bien 
entendu  les  biens  réservés  pourront  être  saisis  entre  leurs  mains 
par  tous  les  créanciers  dont  ils  constituaient  le  gage  pendant  la 
durée  de,  la  communauté. 

Le  droit  tie  reprendre  les  biens  réservés,  en  reiiom'îinl  ü  la 
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communauté,  est  accordé  seulenicnl  à  la  lémiiie  ou  à  ses  héritiers 
en  ligne  directe.  Si  donc  la  communauté  est  dis.sonte  ]>ar  le  ilécès 
de  la  femme,  ce  droit  ne  peut  |)as  être  e.xercé  par  ses  héritiers  en 
ligne  collatérale,  ou  par  scs  légataires  universels  ou  à  titre  univer¬ 
sel,  Il  en  serait  autrement  cependant  si  la  lemiiie  avait  survécu  à 
la  dissolution  de  la  communauté.  Le  droit  <ie  gardei*  les  biens 
l'éservés  élan!  alors  né  en  sa  personne,  scs  successeurs  universels, 
ijuels  (|u’ils  soient,  |)ourront  re.\ci'cer  du  chef  de  leur  auteur. 

250  wui.  Comme  nous  Lavons  vu,  la  femme  ou  ses  représentants 
peuvent,  tlans  un  certain  nomljre  tie  cas,  avoii*  prouver  tpie  tel 
bien  est  uii  bien  rései'vc.  La  loi  leur  donne  toutes  facilités  |)Our  faii*e 
cette  preuve,  ainsi  tjue  cela  l'ésulte  de  l'art,  i  ainsi  conçu  ;  «  Hn 
cas  de  contestai  ion,  la  femme  pourra,  tant  vis-à-vis  de  son  mari 
que  tu.v  à-Dîjf  des  tiers,  établir  par  toutes  preuves  de  droit,  même 
par  témoins,  mais  non  par  la  conunune  renommée ,  la  consistance 
et  la  provenance  des  biens  réservés  ».  Il  y  a  là  trim|)Oi'tanlos  déro¬ 
gations  aux  règles  du  droit  commun. 

250  \rx.  .\u,\  termes  de  l'art.  Il  :  «  Les  dispositions  tle  in  présente 
loi  pourront  être  invoquées  même  par  les  femmes  mariées  avant  sa 
promulgation  ».  C’est  une  atteinte  au  princi[>e  de  la  non  l’étro- 
activilé  des  lois,  car  le  mai'i  se  voit  ainsi  enlever  des  droits  qu’il 
tenait  de  ses  conventi(m.s  matrimoniales.  Aussi  ne  faut-il  (las  exa¬ 
gérer  !a  [lortée  de  la  disposition  tpie  nous  venons  de  transcrire.  Les 
gains  l■éaIisés  par  la  femme  avant  la  mise  en  vigueur  tle  la  loi 
nouvelle  ne  constituent  donc  [>as  des  biens  réservés  (1),  car  le  mari 
ne  (leut  pas  être  privé  ties  droits  qui  lui  étaient  déjà  acquis  en 
vertu  des  conventions  matrimoniales.  Kt  d’autre  [lai't,  c’est  seule¬ 
ment  (lour  l’avenir  <iue  la  femme  est  relevée  de  sou  incapacité;  les 
actes  par  elle  faits,  avant  la  [tromulgation  de  la  loi,  sans  l’aulori- 
sation  maritale,  tlenieurent  annulables  et  ne  (jeuvenl.  même  jtas 
produire  leurs  ellets  sur  les  biens  (jue  la  femme  a  ac(|uis  [>ar  son 
travail  personnel  depuis  la  mise  eu  vigueur  de  la  loi. 


inaiXMvMi':  rAUTiK 


De  la  communauté  conventionnelle 
et  des  conventions  qui  peuvent  modifier  ou  même  exclure 

la  communauté  légale. 

I 

I 

250  bis.  Le  lé^islaieur  va  s'occuper  ici  successivement  des  conve niions  qm  inodi lient 
la  communauté  légale  (^leiir  ensemble  consiUue  la  communauté  dite  convetitiottneile), 

(1)  Trib*  civ,  de  Mantes,  ^0  juit*  1910,  le»  H*  t.  fîri,  n»  dt^c,  1910,  1^.  'i*  17,  el  Parist 

15niail91â,  S.,  lâ.  ^16. 


DU  CONTHAT  UK  .VIABIAGK  KT  DKS  DitOJl’S  UKSPHCTIFS  DES  ÉUOIX 


m 


dea  convetilioiis  ([tii  ex<dueiit  la  communauté,  ou  conventions  exi:tu$hes  de  lu  commu¬ 
nauté.  (iiï  se  serait  Beaucoup  mieux  rendu  compte  du  contenu  de  celte  deuxième  partie, 
si  le  législateur  l’eût  intitulée  :  Ifes  t'onvenfions  tjui  modifient  la  communauté  légale,  et 
de  celles  r/td  l’e-cclaeiil  ;  ou  encore;  he  la  communaulé  conventionnelle  et  des  conven¬ 
tions  exclusives  de  la  communauté.  Logiquement,  elle  aurait  dù  être  divisée  en  deux 
sections,  consacrées,  l’une  aux  conventions  qui  modifient  la  cominunauLé,  l'aulre  é  celles 
qui  l’excluent;  chacune  de  ces  sections  aurait  été  subdivisée  en  paragraphes.  .\u  lieu  de 
cela,  le  législateur  a  divisé  celle  partie  de  son  œuvre  en  neuf  seclions,  dont  les  huit  pre¬ 
mières  sont  consacrées  aux  clauses  les  plus  nsilées  parmi  celles  qui  constituent  la  com¬ 
munauté  conventionnelle,  et  la  dernière  aux  conventions  exclusives  de  la  communaulé. 
C'est  un  vice  de  méthode. 

’-iSt .  Ucciiputis-MOii.s  frciltoi’d  de  la  coiiiniiiiiaiité  coiiveiitioniieilc. 
On  l'a  délinio  ;  la  cottirntt/tattlé  légale  modifiée  par  la  conrealion 
des  parties.  Ce  (jiii  .signilie  <[ne  les  épuiix,  lout.  en  conservant  la 
coniiimnêujté  lég'ale  coimiie  hase  tie  lent*  association  conjugale 
quant  au.\  Liens,  y  dérogent  sur  un  ou  plusieiii’s  points  [lar  les  dispo¬ 
sitions  do  leur  contrat  de  ttiariage.  Les  règles  de  la  cominnnaulé 
légale  seront  donc  applicables,  sauf  les  dérogations  résultant  de 
la  convention  des  jtarlies.  C’est  ce  cjite  dit  l'art.  lbi2H  :  «  !m  com- 
»  mitiiattlé  cünoetklintiitelle  reste  soamise  aux  règles  de  la  commu- 
»  naulr  légale,  pour  tous  les  cas  auxguels  il  n’g  a  pas  été  dérogé 
»  iftiplicitemeul  ou  explicitement  par  le  contrat  *i. 

Les  é[)oii.\  tpii  veillent  inodilier  la  coniiniinauté  légale,  jouissent 
de  la  plus  grfuide  latitude  :  t<  l,es  époux  pettveni  modifier  la  com- 
H  muitauté  légale  par  toute  espèce  de  com'eutiotts  tton  contraires 
vaux  articles  ISS7,  IdSS,  /.IW  »,  dit  l'art.  1497,  al.  1.  La  loi 
ajoute  :  «  /^e.s-  principales  modifications  sont  celles  gui  ont  hett  en 
»  stipulant  de  Vuue  ou  de  l'autre  des  manières  gui  suiveut  ;savoir, — - 
»  /“  Q^te  la  comniftuaulé  n  embrassera  que  les  acquêts'  —  Que 
»  le  mobilier  présent  ou  futur  n  entrera  point  en  communauté^  ou 
»  n' g  eulrera  que  pour  une  partie  ;  —  3“  Qtdon  g  comprendra  tout 
»  ou  parité  des  immeubles  présents  ou  futurs,  par  la  voie  de  rameu- 
»  hlissemenl  ; —  ■/“  Que  les  époux  pa  'teront  sépurément  leurs  dettes 
»  anlér lettres  au  mariage ^  —  ,5“  Qu  eu  cas  de  renonciation,  la 
»  femme  pourra  reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  ;  —  (hte 
»  le  survivant  aura  un  précipul; —  7“  Que  (es  époux  auront  des 
»  parts  inégales  ;  —  S'‘  Qu* il  g  aura  entre  eux  communattté  à  titre 


»  universel  ». 

Suivent  linît  sections,  consacrées  k  l’étude  des  diverses  clauses 
énumérées  pai‘  I  art.  Ii97,  tjut  n’est  à  bien  dire  ([u’iinc  table  ties 
matières. 

Lt  I  art.  1527  al.  I  et  2  dispose  :  «  Ce  gui  est  dit  aux  huit  sections 
»  ci-dessus  ne  limite  pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stiqntiations 
H  dont  est  susceptible  la  commtinauté  conventionnelle.  —  Les  époux 
»  peuvent  fa'ire  toutes  autres  conventions,  ainsi  gu  il  est  dit  à  l’ar- 
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»  iicle  ,  et  muf  les  modifications  portées  par  les  articles 
»  tm  et  ism I  ‘our  l’iioünciir  des  [)rluci|ïcs.  le  législateur  devait 
cU'ecliveincnt  le  décid’er  ainsi;  mais  disons  cjue  la  pratitjue  ii’oftVc 
guère  d’exemples  de  luodilicatious  à  la  commuiiatilc  légale  autres 
(jue  celles  énumérées  par  l’iii’t.  1497  et  l•églemelIlées  dans  les  sec- 
lions  (|Lii  suivent.  I.e .législateui*  a  prévu  toutes  les  clauses  usuelles. 
V.  cep.  Cass..  21  fév:  1894,  S.,  95.  1.  393,  et  13  nov.  1895,  !>.,  9C. 
I.  14.  Ce  dernier  arrêt  statue  sur  une  combinaison  fort  intéressante 
de  la  communauté  avec  te  régime  dotal. 


On  dira  peul-éLre  :  «  Quel  beisoin  y  avait-il  de  prévoir  el  de  réglementer  les  motîilica- 
lionsque  parties  peuv^enl  faire  subir  à  la  communauté  légale?  Puisque  ces  modificalious 
supposent  nécessairement  la  confection  d'un  contrat  de  mariage,  il  était  bien  plus  simple 
de  laisser  aux  parties  le  soin  de  s'expliquer  :  rîntervention  du  législateur  était  inutile  ü* 
Sachons-lui  gré  d'êlre  intervenu,  II  est  désirable  en  eiïel  que,  quelle  que  soil  la  combi¬ 
naison  que  veulent  adopter  îes  époux,  ils  puissent  la  trouver  organisée  de  touLes  pièces 
par  la  loi  :  ce  qui  leur  permet  de  se  référer  purement  et  simplement  à  ses  disposilions-  Ce 
mode  de  procéder  n’épargne  pas  seulement  aux  parties  les  difncullés  et  les  longueurs  de 
la  rédaction^  elle  ieur  en  épargne  aussi  les  écueils.  L'œuvre  du  législateur  est  eu  général 
moins  imparfaite  que  celle  des  notaires,  et  rapplication  aux  époux  de  la  loi  à  laquelle  ils 
se  sont  référés  donnera  lieu  dans  la  pratique  à  moins  de  difficultés  et  à  moins  de  procès, 
que  l'application  de  la  loi  particulière  dont  ils  auraient  etix-mémes  arrêté  les  termes  par 
leur  cûnlrat  de  mariage. 


ShXTlüN  riïR.MlEKK 


DE  LA  C0M.1ILXALTÉ  RÉDUITE  AUX  ACQUÊTS 


252.  La  commuuaulé  réduite  aux  acquêts  ou  communauté  d'acquéls  n'était  pas  pra¬ 
tiquée  dans  les  pays  de  coutume  ;  elle  Télaît  au  cotiLraire  dans  la  plupart  des  pays  de  droit 
écrit,  et  notamment  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  où  on  la  joignait  souvent 
au  régîiTie  dotal  sous  le  nom  de  socléié  d'ficquêh. 

I/C  régime  de  la  commiinaiilê  réduite  aux  acquêts  est  aujoui'- 
d’hui  très  usité.  La  leclurc  de  l’art.  1498  sultit  pour  donner  uiic 
idée  de  sa  pliysiouomie  :  «  Lors</ue  les  époux  stipulent  qu'il  n'y 
»  aura  entre  eux  qu  nue  communauté  d'acquêts,  ils  sont  censés 
»  exclure  de  la  communauté  et  les  dettes  de  chacun  d'eux  nctuelles 
»  et  futures,  et  leur  mohilicr  respectif  présent  et  futur.  —  En  ce 
>i  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports  dûment 
»  Justifiés,  le  partage  se  home  aux  acquêts  faits  par  les  époux 
»  ensemble  ou  sé/mrément  durant  le  mariage,  et  provenant  tant  de 
1)  l’ industrie  commune  que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et 
»  revenus  des  hiens  des  deux  époux  ». 

.-\insi,  sous  ce  régime,  les  é[)Oii.\  ne  motleiit  en  comuuin  (jue  les 
l'eveims  de  leurs  biens  respectifs  pi’éseiits  et  futurs  et  les  produits 
ile  leur  travail  et  de  leur  industrie,  iai  plus  g’randc  partie  de  ces 
j’e venus  et  produits  sera  ordimdreiiieiit  dépensée,  au  fur  et  à 
mesiii'e  de  leur  ac((uistlion,  pour  subvenir  aii.x  charges  du  mariage. 


Di;  CONTR.VT  DK  MXlUAGK  ET  DES  DUOI IS  RESPECTIFS  UES  ÉPOL'X 


I  m 


Lots  de  la  dissolution  de  l’associa  lion  conjugale,  la  masse  parta- 
ta'able  sera  donc  réduite  it  la  portion  non  consommée  ou  aux  biens 
qu’elle  a  servi  à  acquérir  si  le  placement  en  a  été  opéré,  en  d’au¬ 
tres  mots,  aux  économies  réalisées  et  aux  produits  de  ces  écono¬ 
mies.  U’où  la  dénomination  de  communauté  réduite  aux  acquêts, 


qui  signilie  :  communauté  de  biens  à  ucçue’rir  ou  cofumunauie'  de 
biens  acquis,  suivant  qu’on  envisage  le  commencement  ou  le  terme 
de  l’association. 

Aucune  formule  ^sacramenteile  ifest  prescriie  pour  là  âlipulal-ion  de  U  communauté 
d’acquêts.  11  sufiil  que  les  épout  aient  manifesié  d’une  manière  non  équivoque,  dans  leur 
contrai  de  mariage,  la  volonté  de  se  soumettre  à  ce  régime  :  comme  s'ils  ont  dit,  par 
exemple,  qu'ils  entendaienl  exclure  de  la  communaulé  tout  leur  mobilier  respectif  présent 
et  futur  et  toutes  leurs  dettes  présentes  et  futures.  Cass.,  I®'"  août  ItïlÜ,  S.,  11.  L  319, 


I,  De  la  comiiosition  du  italrimoine  propre  des  époux  .... 
moine  de  la  communauté^  tant  en  actif  qu'en  passif. 

1.  Actif. 

2  53.  Composition  active  du  patrimoine  propre  des  épou^.  — 
Sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  tout  le  mobilier  présent 
et  (oui  le  mobilier  futur  des  époux  tombe  en  principe  dans  la  com¬ 
munauté  (art.  14ÜI-1*);  sous  le  régime  dont  nous  nous  occupons, 
le  mobilier  présent  des  épou.v  est  coiii|)lètenicnt  exclu  tie  la  com- 
muuaulé  (Ij.  La  loi  dit  ({u'il  en  est  de  même  du  mobilier  i’utui'  (art. 
1498  al.  I);  mais  cette  formule  est  beaucoup  tro[)  large.  I.’exclii- 
sioti  du  mobilier  futui’  ne  porte  guère  que  sur  celui  ([ui  advient  aux 
époux  à  litre  lucratif  peudaut  la  tlurée  de  l’assoeialioii  conjugale, 
principalement  h  titre  de  succession  ou  de  doiiatiou  ;  elle  ne  com¬ 
prend  donc  pas  le  mobilier  acquis  à  titre  onéreu.x  (art,  1498  al,  2), 
En  somme,  chaque  é|>ou.x  conserve  propres  tousses  biens  [jrésenls, 
et,  [larmi  ses  l>ieu.s  futurs,  tous  ceux  qui  lui  ad  viennent  à  titre 
lucratif,  sans  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles. 

Les  bien&  mobiliers  des  épou.v  coiisULueril  pour  eux,  Lanlôl  des  propres  parfails,  UiUul 
lies  propres  imparl'ails  n.  Sl^j.  1'out  dépend  de  la  volonté  des  parties,  que  Les  ter¬ 

mes  du  contrat  de  mariage  feront  quelquefois  connaître  et  que,  dans  le  silence  du  eonlrai. 
ou  induit  a  des  circonstances  et  particulièrement  de  la  nature  des  biens.  Cpr.  Cass., 
16  nov.  S.^  tô.  L  et  Houen,  3  juin  IWn,  S.,  ^9.  2.  177. 

Ainsi  on  doit  considérer  comme  constituant  des  propres  imparfaits  pour  l’époux  du  chef 
duquel  ces  biens  provîenoenl  : 

1^  Les  sornineg  d'argenl  et  les  autres  choses  fonglbles.  Arg.  art*  r>81; 

2^  Les  meubles  deslinés  par  leur  nature  à  être  vendus,  par  exempte  les  marchandises 
faisant  partie  d’un  fonds  de  commerce  ; 

3“  Les  meubles  qui  ont  élé  livrés  par  la  femme  au  mari  sur  estimation  et  sans  déclara¬ 
tion  que  l'eslimalion  n'emporiera  pas  vente.  Arg.  art.  155L 

La  question  de  savoir  si  tel  bien  de  J’uii  des  époux  constitue  un  propre  parfait  ou  un 


(1  j  Chaque  éfioui  conserve  donc  à  litre  de  propres  les  cadeaui  qui  lui  ont  élé  faits  4  forcasion  du 
mariage.  Paris,  4  fév.  1897,  D.,  98.  i.  G,  et  Lyon,  !C  juil.  1909,  D.,  IL  £.  ^841,  10.  25L 

DE  DROIT  CIVIL,  UI.  13 


11)4 


f’RRCiS  f)l-:  ültOIT  civil. 

I.i'ûpre  imparfait  présente  de  l'impartance  sous  plusieurs  aspects,  el  princlnalemeul 

les  stiivanls  : 


sous 


a. 


r.es  risques  .les  propres  parfaits  sont  au  compte  de  l’époux  propriétaire,  qui  pru- 
e  aussi  seul  des  améJiorations  naturelles  qu'acquiérent  ces  propres.  Hcs  périt 

res  ttUQelm'  domino.  !1  en  est  aulremeiiLdes  propres  imparfaits,  qui,  appartenant  à  la 
communauté,  périssent  ou  augmetitfmt  de  valeur  pour  elle  ; 

h.  —  Lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  les  époux  op.'-rent  eu  nature  la  reprise 
de  leurs  propres  parfaits.  An  contraire,  à  raison  de  leurs  propres  imparfaits,  ils  ont  seule- 

ineiii  une  créance  contre  la  cominunaulé,  créance  dont  la  reprise  s'opère  suivant  le  mode 

indiqué  en  l'arL  1471  aK  2  ; 

c.  —  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvctil  pas  saisir  les  propres  mobiliers  parfails  de  la 
femme;  car  un  créancier  ne  peut  saisir  que  les  biens  appartenant  à  son  débiteurrisi  donc 


la  saisie  faîte  par  nn 


sans 


(>.'1 


des  propres  mobiliers  parfaits  de  la  femme  avaient  été  compri.s  dans  1: 
créancier  du  mari,  la  femme  pourrait  eu  demander  la  dîslraction  (C.  pr.,  arl.  C(i8). 

d.  —  Le  mari,  qui  a  pleins  pouvoirs  pour  aliéner  les  propres  mobiliers  imparfails  de  la 
femme,  ne  peut  pas  valablement  au  cou  traire  aliéner  ses  propres  mobiliers  parfaits  .> 
sou  consentement  {sutn-a,  n.  132  his\. 

254.  Composition  active  de  la  communauté  d’acquêts, 
coiniiiuiiaiitc  tractjtièts  cotiifit’eiid  : 

1"  Tons  les  fiHiits  el  revenus  de.s  propres,  éclitis  ou  perçu.s  ()en- 
(laiit  la  tîui'éo  <-Ie  rassocîtilion  conjugale.  Ceit.\  éclius  ou  perçu.s 
avatit  je  mariage,  ou  après  la  dissoltiHon  de  la  conniiuuauté,  sppar- 
JiennciU  ù  l’épotix  propriélaire  des  biens  qui  les  ont  [U’oiluits. 

‘fj'ailleurs,  il  est  dii  récompense  ati.x  époux  pour  les  frais  de  labours  et  de  semences  par 

eux  faiU  eu  vue  de  récoltes  qui,  se  trou  vaut  encore  peudanlerf  ïors  de  la  céjébîatior>  du 
marlaj^e^  ont  élé  recueillîeü  par  la  commimaulé  ;  de  mèiT>e  qu'en  sens  inverse  H  iHîraii  àà 
récompense  à  la  commuEiauLé  des  trais  de  labours  el  de  semences  par  elle  faits  pour  pré¬ 
parer  des  récoltes  dont  la  dissolution  de  la  société  conjiig-ab  rempêclieraîL  dé  proliter,  Ii.e 
principe  des  récompenses,  qui  est  l’ondamenUI  en  mailére  de  eommutiauté,  iknb  être  cen- 
sidéré  comme  faisant  ici  obstacle  h  Tapplicalion  de  l'art, 

’i®  Les  produits  du  trnvful  ou  de  Lindtislrie  tics  Lît  bu  ait  ; 

de  Viiuftt.'îlrie  commitiie.  Cela  doit  s'entendre  tout  d’aluml  des  pro¬ 
duits  de  l'iiidtistrie  (pie  les  deu.v  é|)riii.\  exercent  en  coruinutt  Oc 
même,  les  produils  du  travail  du  mari  tombenl  dans  la  coiuinu- 
iiaiilé  à  titre  de  biens  communs  ordinaires.  Oiianl  l'i  ceu.x  du  travaiï 
personnel  de  la  remme,  ils  eoiistitiient  [ïour  celle-ei  des  biernt 
rd^f'i'vés^  et  ils  sont  soumis  au  régime  [uirlicuHer  organi.sé  j>ar  ta 
loi  du  13  juillet  191)7  [mur  le  cas  où  les  épou.\  sont  mariés  eu 


commiina  ü 

Le  sont  seulement  les  produits  réalisés  [vendant  la  durée  de  ta 
CO  iii  m  U  U  au  lé  (pii  apjiartiemieut  a  celle  ci.  1.  industrie  ellc-iiiônie 
de  cliaqiie  éfxmx  constitue  im  capital  é  lui  pro[)re. 

On  aoil  considérer  comme  produils  de  rinduslrie  des  époux,  el  comme  conslituaiU  h  ce 
tilre  des  biens  coiiiientis  ordinaires  ou  des  liiens  réservés. 

a.  —  Les  composilionsscienlifiquei.artisliques  ou  littéraires,  émanées  de  l’un  desépo[i.\ 
pendanl  la  durée  de  la  commuiiaulé,  Lass.,  25  juin  111112,  t?.,  ((2,  I.  30iv,  D.,Ud.  1.  5.  i>pr. 
supra,  n.  45.  Quant  aux  co[ripusi lions  produites  anlérieuremerit  au  mariage,  elles  consli- 
Uient  des  propres  pour  l'époux  qui  en  esl  l’auteur  :  la  communauté  n’a  droit  qu'au.x  fruits 
de  ces  propres  comine  de  Ions  les  aulres,  par  exemple  au  prodtiil  des  éditions  faites  pen¬ 
dant  le  cours  .lu  mariage. 


Dl’  CO.XTKAT  rtK  >LU\1A(;K  et  DKS  Dfions  lU^l'EG’IlFS  DES  EPOUX 


h,  —  Leâ  bénéfices  <jue  J'Liri  des  épotix  réalise  par  suite  de  rexerclce  de  sa  profession, 
-quelle  qirelle  soîl,  eL  par  conséquent  aussi  la  plus-vulue  que  le  Iriivail  du  mari  a  procurée 
à  Pofflce  riiinislérîel  dont  il  esl  lîlulaire,  f..a  jurisprudence  est  en  sens  contraire*  (>ass., 
î  i  avril  1893j  S.,  93*  I.  41(1,  D*,  93*  1,  35L  On  dit  que  la  plus-value  ne  constitue  pas  un 
olïjel  distinct  de  l'office  lui  même*  üu'importe?  Sans  doute,  la  plus-value  ne  lomiïfra  pas 
en  naiure  dans  la  communauté,  mais  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu'elle  y  tombe  pour  sa  valeur 
pécuniaire,  i  iu  ajoute  que  les  risques  des  propres  mobiliers  parfaits  soni  supportés  par 
’l'époux  propiiétîiîre,  qui  doit  seul,  par  conséquent,  bénéficier  de  rau^^mentation  de  leur 
valeur.  Mais  ne  faut  il  pas  écarter  cette  régie  au  cas  où  la  plus-value  provient  du  travail 
de  l'époux?  —  f. a  jurisprudence  décide  de  même  que  la  plus-value  acquise  par  le  fonds 
de  commerce  appartenant  k  Vm\  des  époux  ne  tombe  pas  dans  la  communaulé,  alors 
même  qu'elle  proviendrait  du  travail  de  son  conjoint*  Aix,  24  mai  19Ü5,  D*,  Uv*  2,  38S.  V* 
cep  (kss.,  25  oct,  1909,  [>.,  10.  1,257,  S.,  11*  1.  36t. 

c.  —  Le  gain  que  Pun  des  épou.x  l'ait  au  jeu,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il  s'agit 
•de  jeux  d'adresse  ou  de  jeux  de  hasard;  car,  même  dans  ces  derniers,  l'industrie  du  joueur 
vient  souvent  en  aide  k  la  fortune.  Il  y  a  toutefois  controverse  sur  ce  dernier  poiaL 

Mais  les  pur. s  dons  de  fortune,  advenus  au.x  époux  pendant  la  durée  de  rassocialion 
conjugale,  con.slituenl  des  propres;  car  le  mobilier  futur  est,  d'une  manière  générale, 
exclu  de  lu  communauté  (art*  1498;,  et  la  loi  n'excepte  de  cette  régie  que  les  revenus  des 
époux,  les  produits  de  leur  travail  ou  de  leur  industrie,  et  les  liiensque  ces  revenus  ou 
produiU  ont  servi  à  acquérir.  Ainsi  le  trésor  ou  la  portion  de  trésor,  acquise  par  l'un  des 
■époux  pendant  le  mariage  soit  comme  propriétaire^ soit  comme  in venteur, lui  demeurerait 
propre*  Il  en  serait  de  môme,  à  notre  avis,  du  gain  fait  par  i'uu  des  époux  à  une  loterie, 
pourvu  que  ce  fût  avec  un  billet  qui  lui  appariliiL  en  propre,  soit  parce  (pPÜ  en  aurait  fait 
racquîsition  avant  le  mariage,  soit  parce  qu’il  l'aurait  reçu  k  titre  graluil  pendant  sa  durée: 
car,  si  le  billet  avait  été  acquis  à  litre  onéreux  pendant  le  mariage,  il  appartiendrau  à  la 
commutiaulé,  qui  profUerait  du  loi  échu  h  ce  billet.  Trili*  de  Nantes,  Hi  juil.  I89(.),  S  .  91. 
2*  Tl.  Sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faudrait  décider  relativement  au  lut  gagné  par  une 
•obligation  k  lots  apparlenaol  à  l'un  des  époux,  voyez  t.  1,  n.  1554. 

Les  e’est-à-(lifc  tous  les  Liens  îK'([uis  A  fiti-e  onéreux 

les  époux  ou  pat"  rmi  d’eu-V  peiulant  ia  diifée  cie  !a  sociélé 
coujuüale,  sauf  exception  toutefois  puni*  les  Liens  acfjuis  cii  veelu 
(l’une  caijsc  constitutive  de  i)ro[)rcs,  notaiiimeni  A  titre  de  l•e^l|>loi, 
conforiuéinent  aux  art.  143-4  et  H3o.  Cass.,  27  juin  11)12,  S.,  13. 

1 .  12. 

"Toule  acquUition  ne  rentrant  dans  aucune  des  catégorie.^  qui  précèdent  engendre  un 
propre  pour  rèpoux  iln  chef  duquel  l'ac  |uisilion  provient,  U  en  est  ainsi  nolammenl  de 
riiidemnitê  allouée  à  l'un  des  époux  à  titre  tie  réparation  du  préjudice  qu'il  a  subi  par 
suite  d’uu  accident  du  à  la  taule  d'un  tiers.  Cass*,  23  fév.  1897,  D,,  98.  1,  121,  S,,  (m).  1, 
52i.  V,  cependant,  en  ce  qui  concerne  rindemnite  d’assurance  contre  les  accidents, 
Orléans,  31  mai  11H3T,  I)*,  11.  2.  225  {note  de  M.  ïüperl). 

2,  /• 


255.  Lo  passif  do  la  C(niiiuuuHUlé  coui[)reiid  : 
n  Toiilos  les  doltes  contractée-s  pendant  la  durée  de  Li  eonimn- 
uauté  pat’  le  luaii.  ou  par  la  feuiine  autorisée  de  son  mari  lary. 
arl.  1  iOi)  2"),  <jn  uiétue  par  la  feiiiiue  autorisée  de  la  justice,  tuais 
seiileiueut  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  luir  l'art.  1427. 

l*'at“L  1  V;iH  emploie  liotic  des  expressions  beaucoup  trop  générales,  lorsrjd'il  déclare 
e.xchtes  de  La  cominunauté  d'acquéls  les  dettes  des  époux  acluelle.s  elfulut'ex  ;  il  u'enleiid 
par  dettes  futures  que  celles  qui  sont  une  charge  des  biens  acquis  parles  epoiLx  à  Litre  de 
propres,  par  exemple  les  dettes  des  successions  ou  des  donations  qui  leur  échoient  pendant 
le  cours  du  mariage. 


V 
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l'RECis  bt  biturr  civil 


2®  Los  anéfii^’cs  oii  intéfêls  des  oontes  ou  detles  [)assi\es  pjer.-uti  iiuo) 
tielles  aux  époux.  Ai'g,  art.  1409-3“. 

3"  l.e.s  cliarges  usufructuairos  des  propres,  te.lles  ([iie  répara  /î'îjsq 


lions  (rcnlretieii  et  contrihutions.  Arg.  art.  1409-4''. 


4“ 


Lnlin  les  aliments  des  époux,  I  éducation  et  l’eiiti-etieii  de!;9l>  i 
enfants  et  toutes  les  antres  cliarges  du  mariage.  .\rg.  art.  !  4l>9-o' cî-OO 
et  !..  13  juil.  1907,  art.  3,  al.  4. 

Quant  aux  dettes  des  c()onx  antérieures  au  mariage,  elles  sou 
exclues  de  la  communauté  et  demeurent  projircs  h  l’époux  du  clie;9ifa 
duquel  elles  proviennent  (art.  1498;  {!),  ainsi  que  les  dettes  de:;yl»  f 
successions  ou  des  dotialioii.s  qui  leur  éclioieut  [lendnnl  le  marifige.fggr.i 
il  en  est  de  même  des  dettes  que  la  femme  contracte  avec  l’an  iir/I 
torisation  de  la  justice,  excepté  pourLaiiL'dans  les  cas  [trévu.s  paiiaq  ■ 
l’art.  14^7,  et  de  colles  que  la  femme  a  contractées  sans  autorisa-  B<^ii 
lion,  en  vertu  des  droits  que  lui  confère  la  loi  du  13  juillet  1907  “00. 
à  rexceijlioii  de  celles  qui  ont  été  contractées  dans  l’intérêt  di  jb  J 


menati’e 


11.  Ad/ninist/'aiion  de  la  commawaulé  d'acquéls 


256.  L'administration  de  la  communauté  d’acquêts  appartien mil 
au  mari.  Ses  [Jouvoirs  sont  réglés  par  les  art.  1421  et  s.,  qui  reyoiQoa^ 
vent  ici  leur  application,  la  loi  n’y  ayant  pas  dérogé. 

[t  en  réauüe  que  créuncierâ  du  mari  aulérieurs  au  mariage,  bien  qu'ils  uesoieuL  pa;  aq  u 
créanciers  de  la  communauté»  peuvent,  peudanl  toute  la  durée  de  la  société  conjugale  ûJ4i74U 
s’attaquer  aux  biens  de  la  conununatité,qui  se  conrondenl  avec  ceux  du  mari  {supra,  n,82)  (18  m 

•  QuanL  au.x  créanciers  de  la  femme,  aulérieurs  au  mariage,  ceux  dont  la  créance  a  rm  t, 
date  ccrtaiîié  avant  la  céJébratïoi]!  peuvent  s'attaquer-  à  la  pleine  propriété  des  biens  per 
soiinels  de  la  femme*  Les  autres  ne  peuvent  poursuivre  que  la  une  propriété  de  ces  même!  ^rnên 
biens.  On  peut  invoquer  en  faveur  de  celle  double  solution  toutes  tes  raisons  qui  seron 
exposées  au  n,  33îî  relalivement  aux  déliés  de  la  femme  mariée  sous  ie  régime  d’exclusioi  inj< j| 
de  communauté.  V.  aussi  ce  qui  est  dit  au  n.  286  relativement  à  l’inlluence  de  la  cUusM&ufila 
de  séparation  des  citrlles  sur  les  dettes  de  la  femme,  et  tes  arrêts  cités  au  n.  2o5»  en  note  ‘>>on 

Le  mari  a  également,  comme  sous  le  l•égilne  de  la  communaiilôJm; 
légale,  radininistratioii  des  biens  persomiels  de  la  femme  Oinü 
appli([iic  les  art.  1428  cl  s. 

Quant  aux  l/iens  l'éservéy,  qui  fout,  pi'ovisoireineut  (lu  moins,  Huit 
partie  de  la  masse  commune,  la  femme  en  a  ]^^dmitli^tl'alion  et  la-îl  ]■» 
dispositic  m,  coninie  sous  le  régime  de  la  communatjlé  légale. 


.  Dissolution  île  la  eütnmnnante  (dacquéts 


257.  La  conimunauté  d’acquêts  se  dissout  |>ar  les  mêmes  causen^isu 
<jue  la  communauté  légale,  c’est-à-dire  [lar  la  mort  de  l’un  desîob 


(1)  Il  y  a  donc  entre  le$  époui  une  séparation  tacite  de  dettes,  et  cetie  séparation  tacite  produit  le  mêinf  -fnfun  . 
résultat  qif  nue  séparation  eïpresse,  celui  indiqué  par  l'art.  1510.  V,  infra,  n.  Douai,  1 1  mat  l&ïli, 
i».  1  U»  et  Ca^s,  Bel 7  fêv.  1895,  D.,  90,  S. 
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'îO'i|o>oux,  |)fU’  le  (livrti'cej  pau  la  séparation  de  corps  et  [>ar  la  sépa- 
■'"isr.-alioii  de  biens  (v.  art. 

rJ  La  comiminauté  d’ac({uêts  une  t'ois  dissoute,  la  t'eiuine  peut 

•  '-^  /accepter  ou  la  répudici’. 

Si  la  t'eiuine  renonce,  elle  a  seulement  droit  à  la  reprise  de  ses 
"  j'jupiwrts  cl  de  ses  Liens  rései'vés  et  au  paiement  des  imiemnilcs  (piî 
■/ff'jfpeuvrnt  lui  être  dues  par  la  communauté.  .■Hrg.  art.  I  i03  et  L. 
li  CMS  juil.  1907,  art.  5.  al.  2  et  3.  Elle  jouit  en  outre  thi  [)rivilège  de 
>11,  l’art  1492  iu  fine, 

•  -1  L'iicceptalion  de  la  IVmtiic  donne  lieu  au  partage  de  la  commii' 
'o  nauté.  dans  laquelle  sont  compris  les  biens  réservés  [L.  13  juil. 

'>119(17,  art.  a!,  l).  Ce  partage  s’opère,  dit  l’art.  1^98,  «  après  que 

•  i  eliacim  des  époux  a  prélevé  ses  aj»ports  dûment  justifiés  Cba- 
91.'; que  époux  doit  donc  justifier  de.s  apports  dont  il  prétend  opérer  la 

ffl  'irp|)rise;  .sinon  sa  prétention  devra  être  repoussée. 

pi  lie!>le  à  savoir  comment  devra  être  faite  cette  justification.  Il  faut 

il<rbdislinguer  h  cet  égard  s’il  s’agit  d’immeubles  ou  de  meubles. 

■  i*  '  (i.  —  Il  s  agit  d'initneubles.  On  appliquera  le  droit  cotninuii,  la 
Moi  n'y  ayant  pas  dérogé.  L'epou.x  (jui  prétend  opérer  le  prélève- 
fio  uincntd  un  immeuble  devra  donc  prouver,  par  les  moyens  de  [ireuve 
. jvioorilinaires,  qu’il  eu  avait  la  pro[)riété  ou  la  possession  légale  anté- 
ii9i)  rlenreinent  an  mariage  on  qu'il  lui  est  survenu  depuis  à  litre  de 
succession  ou  de  donation.  Arg.  art-  1402. 

•â  b.  —  11  s’agit  de  meubles.  I/art.  1499  dispose  :  «  Si  le  mobilier 


(  »  exi<iani  iors  du  mariar/e^  on  échu  depnU^  té  a  pa^  été  constaté 
'\  lï  par  inventaire  on  état  en  hontie  forme ^  ii  est  répnié  acf/utd 
'^qLf  €[)r.  iirt,  560  C*  co,  l/é[)oiix  qtii,  prétendant  avoir  apporté  du 
loni  lutihilier,  veut  eu  opérer  la  repri.se  en  nature,  doit  donc  juslilier 
J  iiéf  prétenlioii  A  l’aide  d'iiu  înveiilaire  ou  d'un  état  en  l>oniie  forme. 
[\o'J  €üiïune  exemple  d'état  en  bonne  forme,  on  peut  citer  l'état  conlemi 
njiff.diuis  un  compte  tie  liitelic,  on  l  étal  annexé  ^  la  minute  cruii  ade 
I  de  donation  d'effets  niobiliei*s  (art.  948). 

^  j  iM’aprH  la  jurisprudence  coiisUnle  de  la  cour  de  casisation,  il  faut»  pour  déLermuier  le 
'  :  M  ïens  de  l'arL  149!),  combiner  la  di^poiîition  de  ce  texte  avec  celles  des  art.  1D02  eL  1504. 
i!i>  b  tl  une  paru  el  1510,  d'aoLre  part  Du  rapprochemenl  de  ce^  arliclés,  il  résulLerail  que  la 
présomption  édictée  par  Tart.  1499  serait  rigoureusemenl  applicable  dans  les  rapports  des 
jt^qà'  époux  avec  les  tiers,  principalement  avec  les  créanciers  du  mari  (arg.  arL  1510, ,  mais  non 
dans  les  relalions  des  époux  entre  eu,x  (arg.  art.  1502  et  Î5tï4).  El  il  nV  aurait  pas  à  dis¬ 
tinguer  suivant  que  l’époux,  invoquant  un  droit  de  propriété,  veut  exercer  ses  reprises  en 
nature,  ou  que,  se  présentant  simplement  comme  créancier,  il  prétend  exercer  ses 
reprises  en  argent,  it  Attendu,  dit  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  25  déc.  1902 
(D.,  O  i,  L  401,  S.,  03,  1,  186),  que  si  la  disposition  de  TarL  1499  doit  recevoir  son  appli¬ 
cation  littérale  el  rigoureuse  h  Tégard  des  créanciers,  il  n'en  est  pas  de  môme  lorsqu'il 
îiagîl  de  déterminer  entre  les  époux  rexislence  de  leurs  propres  rnobîliers  à  l'époque  du 
mariage:  que  la  loi  n'a  pas  entendu  élabiirt  darts  ce  cas,  une  présomption  jurisel  de  jure 
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el  leur  interdire  de  ;>uppléer  au  défaul  d'învenUîre  ou  d’état  en  bonne  forme  par  d'uulre^ 
preuves  dont  rdppréciatiüu  appartient  aux  tribunaux  ».  V.  aussi  Cass..  3  janv.  [9h\  D., 
It).  1,  113,  S..  VL  L  145'  l'f  août  iRlü,  S.^  Ih  J.  HISJ.  et  les  décisions  citées  en  note. 

apposons  par  exemple  que  T  un  des  époux  veuille  exercer  des  reprises  eu  nalure  et  h 
litre  de  proprié  lai  re*  f^a  communauté  étatit  dissoutCf  il  veut  reprendre  certains  objets 
mobiliers  qu'il  prétend  lui  appartenir  en  propre.  D’après  la  cour  suprême^  il  faudrait  faire 
la  distiuction  suivante. 

a.  La  prétention  de  cet  époux  est  coute.stée  par  les  créanciers  de  sou  conjoint  autérienrs 
au  mariay^e,  qui  souliennent  que  lesdits  objets  mobiliers  sont  acquêts,  et  que  par  suite  ils 
doivent  être  compris  dans  la  masse  partageable  :  ce  <pu  grossira  d'autant  la  porlîon  reve¬ 
nant  Il  leur  débiteur.  Ici  l’époux  qui  veut  opérer  la  reprise  est  en  conllit  avec  des  tiers, 
L’art.  1499  s  appliquera  dans  toute  sa  rigueur  :  l’époux  au<]uel  cet  article  est  opposé^  que 
ce  soit  la  femme  ou  le  mari,  ne  pourra  faire  lomber  la  présoinpiion  légale  qu’il  édicle 
qu’au  moyen  d’un  inventaire  ou  d'un  étal  en  bonne  forme;  tout  autre  moyen  de  preuve 
devrait  être  rejeté  (arg.  art.  1510).  Cass.,  25  nov,  1903.  D.,  ^i5.  L  5br>.  Cpr,  liordeaux, 
23  juin  1908^  sons  Cass.^  D.,  12.  L  105. 

f/.  Au  conlraïre^  la  question  s’élève  entre  deux  époux  de  savoir  si  t’un  d  eux^  la  femiine 
par  exemple,  a  le  droit  de  reprendre  en  nature  certains  objets  mobiliers,  comme  des 
bijoux,  qu'elîe  dit  lui  appartenir  en  propre.  Les  créanciers  sont  hors  de  cause:  tout  se 
passe  entre  les  deux  conjoints;  il  s’agit  seulement  de  la  liquidation  de  leurs  droits  et 
reprises  l’uii  à  l’égard  de  l’autre.  L’époux  qui  veut  opérer  la  reprise  ne  sera  pas  réduit  à 
justifier  de  son  droit  de  propriété  par  les  moyens  qu’indique  l’art.  1499,  tous  les  autres 
moyens  de  preuve  seront  admissibles  dit  la  jurisprudence.  Cpr.  art.  1502  et  15^‘i. 

La  cour  de  cassatioa  fait  la  même  distinction,  lorsque  Tépoux  prétend  exercer  ses 
reprises  en  argent  el  à  titre  de  créancier.  V.  sur  ce  point  iafru,  n,  267  hlfs. 

Nous  pensons  avec  la  Jurisprudence  que  les  articles  1491b  15^12,  1504  el  1510  doivent 
être  combinés.  Ils  se  réfèrent  en  elTel  à  des  clauses  de  communauté  conventionnelle  qui 
apportent  des  restrictions  à  la  communauté  légiile,  el  auxquelles  raliunnellemenl  des 
règles  semblables  doivent  être  appliquées  eu  ce  qui  concerne  la  preuve  des  reprises  des 
époux.  Mais  de  celte  idée  générale,  nous  déduisons  des  conséquences  ditTérentes  de  celles 
qui  en  sont  tirées  par  la  cour  de  cassaUon.  Il  n’y  a  pas  k  distinguer  suivant  que  l’époux 
esl  aux  prises  avec  son  conjoint  ou  avec  des  tiers;  il  convient  seulement  de  se  dennander 
quel  est  le  droit  dont  il  se  prévaut,  A  notre  avîs,  et  c'est  aussi  l’opinion  d’une  bonne 
partie  de  la  doctrine,  l’art.  1499,  qui  doit  être  rapproché  de.  l’art.  1510,  ne  résout  qu’une 
question  de  propriété.  Il  s'agit  de  savoir  si  tel  épou.x  a  le  droit  de  prélever  en  nature 
certains  objets  mobiliers  qu’il  dit  lui  apparlenir  en  propre.  Autre  est  le  cas  où  Fun  des 
époux  prétend  opérer  une  reprise  en  argent  et  en  qualité  de  créancier.  Cette  liypolbèse 
faitrotjjet  de  l’art.  1504;  nous  en  parlerons  pîus  loin,  n.  267  bis.  Happrocliez  de  cestexies 
les  art.  5&Jel5t33  C.  co.  Cpr.  Cass.,  26  avril  LKHb  S.,  12.  1.  379,  D..  12.  1.  244,  el  Orléans, 
213  févr,  Î910,  S.,  12.  2.  273,  D  ,  11.  2.  345,  et  la  noie. 


SKCTIUN  II 

DE  LA  t:LAUSE  QUI  EXCLUT  DE  LA  COM^lOAUTÉ  LE  .MOHILIKR  E>  TOUT  Oi: 

ES  PARTIE 


258.  Aux  te !*  111  CS  de  Iof)0  al.  1  :  «  Aex  épouæ  peuvent 

U  exclure  fie  leur  commnnanié  lont  leur  molnlierf  présent  et  futur  », 
Cette  clause,  dont  les  applications  pi^itiqiies  sont  très  fréqueiiles, 
à  Paris  surtout,  est  désignée  par  Putlüer  sous  le  nom  de  clause  de 
rèaiimlioti,  l*e  moi  réalimlion  sigtiifie  immolnlimlion  :  nos  anciens 
auteurs  einployaieut  volontiers  le  mot  réel  comme  synonyme 
di  immobilier^  La  clause  de  t^alisalion  est  doue  une  clause  d'iinmo- 
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Ijjlisalion,  parce  qti'elJe  assimile  le  mohilicr  ;'i  des  îminetililes,  eu 

l'excluaul  de  la  communauté.  Ou  la  désigne  aussi  queltiuefois  sous 

le  nom  tie  stipulation  de  propres,  et  les  biens  aux([uels  elle  s'appli- 
« 

(jue,  sous  le  nom  de  propres  conventionnels,  par  opposition  aux 
propres  réels  ou  légaux,  qui  sont  ceux  des  é[)oiix  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale. 

La  rcaiisatiou  [>ent  être  expresse  ou  tacite,  —  La  l'éalisatioii 
expresse  est  celle  qui  est  ex[iressémeiit  stipulée  [lar  une  des  clauses 
du  contrat  tle  mariage,  Kxemjde  :  «  La  iuture  époust^  exclut  tout 
son  mobilier  de  la  communauté  ».  l^a  l'éalisation  tacite  est  celle 
(|ui  résulle  implicitement  d’une  auti'e  clause  du  contrat,  comme 
s’il  est  dit  :  «  La  future  apporte  dans  la  communauté  ses  meubles 
corporels  »  ;  d’où  il  résulle  iinplicitemenl  qu’elle  eu  exclut  ses 
meubles  iucoi'porels. 

Expresse  ou  tacite,  la  clause  de  réalisation  peut  être  unilatérale 
ou  bilatérale.  Quand  elle  est  bilatérale,  il  n’est  pas  nécessaire  (jue 
la  valeur  <lu  mobilier  exclu  de.  la  communauté  pai*  chaque  époux 
soit  la  même.  Ainsi  l’un  peid  exclure  tout  son  inobilirr,  taïulis  (pie 
l’autre  n’e.ti  exclut  qu'une  [lartie. 


I 


resse. 


259.  La  réalisation  expresse  ou  directe  [)eut  s’a[)pli(juer  ù  tout 
ou  partie  soit  du  mobiliei’  présent,  soit  du  mobilier  futur-,  soit  de 
l’un  et  de  rautre  à  la  fois,  l’ar  mobilier  futur,  entendez  ici  celui 
(pii  écbeiTa  an,\  époux  à  liti-e  luci'alif,  c’est-ù-dire  principalement 
é  titre  de  succession  ou  de  donation,  pendant  la  durée  de  l’associa¬ 
tion  coujugale,  La  clause  (pii  exclut  de  la  communauté  te  mo!)ilier 
futur  u'empècbe  doue  pas  le  mobilier  ac(pûs  à  titre  onéreux  i)ar  les 
époux  durant  le  mariage  d’entrer  en  coinmuiiaulé.  .Arg.  ai't.  1498, 
et  supra,  n. 

Lomnic  toutes  les  clauses  cpii  dérogent  au  droit  commun,  la 
clause  de  réalisation  doit,  dans  le  doute,  être  interprétée  l'Ostricti- 
veinent.  Ainsi  la  clause,  «pii  exclut  de  la  communauté  le  mobilier 
fiitui',  ne  s’a|q)li([ue  pas  au  mobilier  [irésenl  ;  de  même  la  clause 
excluant  le  uioliilier  à  éclioir  par  succession,  ne  comprend  pas  celui 
tpii  écbei'ra  jiar  donation,  et  réci()roqucrncnt.  De  même  enfin  la 
clause,  (pii  exclut  de  la  eominunauté  tout  le  mobili(îr,  sans  autre 
explication,  ne  s'apidique  ([u’au  moirilier  présent, 

j>e  mobilier  exclu  de  k  communauté  par  une  clause  e.xpre^se  de  réalisation  demeurent  11 
la  propriété  de  l'époux  du  chef  dutjuel  il  provient^  ou  bleu  la  communauté  en  devienl-eile 
propriélaîre,  tauf  à  en  rembourser  la  valeur  lors  de  sa  dîssoluLîort  ?  Fai  d'autres  termes, 
ta  réalisation  expresse  crée- t-elle  des  propres  parfaits  ou  des  propres  imparfaits  ?  Si  les 
parties  se  sont  expliquées  sur  ce  point  dans  le  contrat,  ou  si  l'ensemble  des  clauses  tjulL 
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conlienl  ou  h  nature  des  biens  exclus  permet  de  découvrir  leur  volonté  d’une  manière 
certaine,  celte  volonté  devra  être  suivie.  C’est  ainsi  que  resiimalion,  donnée  dans  le  con¬ 
trat  aux  objets  mobiliers  exclus  de  la  communauté,  devrait,  en  général,  être  considérée 
comme  emportant  vente  au  prolit  de  la  communauté  (ai  g,  art,  1551).  Ainsi  encore  la  com¬ 
munauté  deviendrait  propriétaire  des  objeU  exclus,  s’ils  sont  de  nature  à  se  consommer 
par  le  premier  usage  (arg.  art.  587).  Dans  le  doute,  il  paraît  y  avoir  lieu  de  décider  que 
répoux  reste  propriétaire  du  mobilier  par  lui  réalisé  :  ia  loi  dit  en  effet  que  ce  mobilier  est 
exclu  de  la  communauté  (art.  150(^);  or  ce  qui  est  exclu  de  la  commnnaulè  ne  doit  pas  y 
entrer.  Telle  est  d’ailleurs  l'inteiilion  probalïle  des  parties  conlraclantes.  Enfin  celle  solu¬ 
tion  est  confirmée  par  un  argument  tiré  des  art.  1531  et  1532. 

Mu  ol)jecle  que,  d’après  Tari.  15fi3,  la  reprise  du  mobilier  a  lieu  en  valeur,  et  non  en 
nature  :  ce  qui  donne  à  entendre  que  la  communauté  est  devenue  propriétaire.  —  Mais, 
comme  on  le  verra  bîentôl,  ce  texte  n’est  relatif  qu'à  ta  réalisation  tacite  résultant  de  la 
clause  d’apport.  —  On  objecte  encore  que  Polhier  admettaîi  ta  solution  contraire.  —  Il  est 
vrai  1  Mais  les  raisons  sur  lesquelles  Pothier  appuie  son  opinion,  très  faibles  déjà  de  son 
temps,  réUienl  plus  encore  à  l’époque  de  la  confection  du  code  civil,  et  se  trouvent  aujour¬ 
d’hui  presque  sans  valeur.  Elles  étaient  principalement  tirées  de  la  nature  périssable  des 
meubles,  qui  perdent  beaucoup  de  leur  valeur  par  l’usage  et  par  l’effet  du  temps;  or  cela 
est  tout  à  fait  sans  application  aux  meubles  qui  occupent  le  premier  rang  dans  notre  patri¬ 
moine,  savoir  les  meubles  incorporels  et  principalement  les  valeurs  de  bourse. 

Chaque  époux  demeurant  en  principe  propriétaire  du  mobilier  par  lui  réalisé,  on  doit  en 
conclure  :  1^  qnll  subira  les  conséquences  des  cas  fortuits  qui  feront  périr  ce  mobilier  ou 
en  diminueront  la  valeur,  de  môme  qu’en  sens  inverse  if  profilerail  seul  des  augmenta¬ 
tions  de  valeur  dues  au  cours  naturel  des  choses  ;  2®  qu’il  aura  le  droit  d’en  opérer  la 
reprise  en  nature;  3"*  que  si  le  mobilier  exclu  de  la  communaulé  appartient  à  la  femme, 
le  marine  pourra  pas  l’aliéner  sans  le  conscnEeuienl  de  celle-ci,  et  ses  créanciers  ne 
pourront  pas  le  saisir.  Cpr.  Aupra,  u, 

360,  [^a  clause,  qui  exclut  de  la  communaulé  le  mobilier  de  l’uu  des  époux,  en  exclut- 
elle  iiussï  ses  (ietles  ?  Il  y  a  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  si  la  réalisation  a  été  faite  à  litre 
particulier  ou  à  litre  universel.  La  réalisation  est  à  titre  particulier,  quand  elle  s’applique 
à  des  objets  particuliers,  par  exemple  une  collection  de  tableaux,  une  bibliothèque.  Elle 
est  k  litre  universel,  quand  elle  s’applique  à  l'uni  versalilé  ou  à  une  quole-part  du  mohilier 
soit  présent,  soit  futur,  soit  présent  et  futur  r  par  exemple  «  tout  le  mobilier  présent  ou 
«  un  tiers  du  mobilier  ruiur  ». 

■ 

Cela  posé,  la  réalisation  est-elle  à  Litre  partîcuner  ?  Elle  n’apporlera  aucune  modification 
aux  règles  du  droit  corn jn un  relativemen  t  aux  dettes  de  l’époux  dont  elle  émane.  Les  dettes 
mobilières  de  cet  époux  demeureront  donc  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  commuriauté, 
conformément  à  i'ari.  En  effet  la  clause  de  réalisation,  quand  elle  s'applique  à 

des  objets  particuliers,  n'empechepas  ruiriversalité  mobilière  de  répoux  de  tomber  dans 
la  communauté,  et  la  communauté  doit  par  suite  supporter  toutes  les  dettes  qui  sont  une 
charge  de  cette  universalité.  Æv  alieniim  unhersi  p&trtmonn,  twn  ceriannn  rerum  onua 
fisL 

:*^i  au  contraire  la  réalisation  est  à  titre  universel,  elle  enlraînera  l’exclusion  proportion- 
nelle  des  dettes  correspotidaiit  aux  biens  exclus. 

Ainsi  ia  clause  qui  exclut  de  la  cornmunauté  la  moitié  du  mobilier de  teï  époux, 
en  exclura  aussi  pour  la  moitié  les  dettes  correspondatiLes,  c’est-à-dire  les  déliés  des  suc¬ 
cessions  ou  des  donations  qui  écherront  à  cet  époux:  car  elles  sont  une  charge  des  biens 
transmis,  et  doivent  par  suite  être  supportées  par  tous  ceux  qui  recueillent  ces  biens  à 
litre  universel.  Arg.  art.  l  Ul  s. 

De  môme  la  clause,  fini  exclut  de  ïa  communauté  loiil  le  mobilier  présent  de  Vun  des 
époux,  eu  exclura  toutes  ses  dettes  mobilières  présentes.  En  effet,  le  code  civil,  reprodui¬ 
sant  sur  ce  point  ïe  droit  admis  par  nos  aacieunes  coutumes,  considère  les  dettes  mobi¬ 
lières  antérieures  au  mariage  comme  une  charge  de  l'universalité  mobilière  de  chaque 
époux,  et  c’est  pour  cela  qu'il  les  met  à  la  charge  de  la  communauté  qui  recueille  cette 
universalité  toul  erilüTe  (art.  1409-1“).  iJe  là  on  doit  conclure  que,  si  l'universalité  tout 
entière  est  exclue  de  U  communauté,  les  dettes  qui  sont  une  charge  de  cette  universalité 
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f?ji  seront  aussi  exclues.  Cette  solution,  qui  était  admise  par  Pothier,  peut  en  outre  être 
forîïljée  par  un  argument  liré  de  FarL  15î4. 

Par  où  l'on  voit  que,  si  les  deux  époux  ont  exclu  de  la  communauié  tout  leur  mobilier 
présent  et  louL  leur  mobilier  futur,  cette  exclusion  enlraînanl  celle  des  dettes  présentes 
et  lulures,  tes  époux  se  trouvent,  en  fait,  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  (v.  art.  149^).  Ce  point  a  été  contesté  à  tort* 

261.  I  ^es  dettes  exclues  de  la  communauté  formellement  ou  virluellemenl  par  la  clause 
de  réalisation  ne  doivent  pas  être  supportée?  en  détinîtive  par  la  communauté.  Mais  il  ne 
résulte  pas  nécessaîremeiU  de  là  que  les  créanciers  ne  puîsseu!  pas  poursuivre  la  commu¬ 
nauté  pour  eu  obtenir  le  paiement.  C’est  ainsi  que  les  créanciers  du  mari,  dont  les  dettes 
ont  été  exclues  de  la  communauté  par  une  clause  de  réalisation,  pourraient  certaiuemenU 
pendant  toute  la  durée  de  Fassocialion  conjugale,  poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens 
communs,  en  vertu  du  principe  que  toute  dette  du  mari  est  dette  de  la  communauté.  Kn 
ce  qui  concerne  les  déliés  de  la  femme,  il  y  aurait  lieu  de  faire  plusieurs  distinctions,  dans 
lesquelles  nous  ne  pouvons  pas  entrer.  Cpr.  supm,  n.  25t>,  et  infra,  n.  286. 

IL  De  la  réalisation  tacite. 

262.  Lh  réalisation  tacite  résulte  principalement  de  la  clause 
d'emploi  et  de  la  clause  d'apport. 

L  Clause  (Vemploi. 

263.  La  clause  d’emploi  est  celle  |»ar  laquelle  l'un  des  futurs 
époux  sti[)ule  qu’une  certaine  somme,  par  lui  apportée  ou  à 
prendre  sur  son  mobilier,  sera  etnployéc  à  son  pi'otit  en  acquisition 
d’immeubles.  Cette  clause  emporte  réalisation  tacite  de  la  somme 
atfeclée  Letuploi.  En  oll’et,  dire  (lu’uiie  certaine  somme,  aj»portée 
par  tel  époux  ou  à  |>rendt'e  sui'  son  mobilier,  .sera  employée  en 
acquisition  d'immeubles  (lui  lui  seront  pi‘0|)res,  c’est  bien  dire  ([lie 
celte  somme  est  exclue  de  la  communauté;  comment,  si  elle  ne 
l’était  pas.  le  bien  ([u'clle  servii'a  à  acquéiir  pourrail-il  devenir 
[)r’opre?  Donc,  de  deux  choses  l'une  ;  ou  1  emploi  prescrit  par  le 
contrat  aura  élé  etiectué,  et  alors  le  luen  acquis  appartiendra  en 
propre  à  1  epoux,  qui  le  reprendra  en  nature  lors  de  la  dissolution 
de  la  comiminautc  ;  ou  bien  à  cette  éjioque  l’emploi  n’aura  pas 
encore  élé  fait,  et  alors  l’époux  prélèvera  la  somme  aÜ’ectéc  è 

remploi. 

On  adineî  en  doclrine  et  en  jurisprudence  que  Femploi  prescrit  par  le  contrat  doit  être 
fait  dans  les  conditions  déterminées  par  les  art.  143i  et  ï435  relatifs  au  remploi  :  à  défaut 
de  quoi  te  bien  acquis  appartiendrait  a  la  conimunaulé.  Ht  toutefois,  celle  solution  n'est 
pas  sans  Jifficullé,  Le  droit  des  arL  1434  et  1435  est  un  droit  d’excepUon,  et  les  disposi- 
hons  de  ce  genre  ne  s’étendenl  pas  facilement  tFun  cas  à  un  autre:  or,  autre  chose  est  le 
remploi,  autre  chose  Femploi.  Cpr*  aupnt,  n,  "I 

2.  Clmi^e  iVappovi. 

264.  La  clause  d’apport  e.st  celle  par  laquelle  les  époux  ou  1  un 
<1  eux  promettent  d’appoiter  è  la  communauté  certains  oljjets 
mobiliers  spécialement  désig^né.s  (corps  ceidains)  ou  tout  leur 
mol)ilier  juscju’è  concuiTence  d'tnie  ceidaiiie  somme, 
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Un  Voit  par  celte  déJiiiiliou  tjue  la  clause  d’apixirt  [leut  présenter 
(leux  variétés. 

265.  Première  variété  :  promesse  d'apport  d'it/t  corps  certain. 
lüxempie  :  La  future  promet  d’ap|)orter  à  la  coininunanté  son 
ai'geiUcrie,  l.e  reste  <lu  inohiliei’  présent  se  trouve  virtuclleineut 
exclu  de  la  communauté.  Lu  etlét,  dire  qifon  ap|)Oi‘le  h  la  com¬ 
munauté  certains  objets  mobiliers  (pie  l’on  désigne,  c’e.st  bien 
manifeste!'  la  volonté  de  ne  pas  a[jporter  les  autres.  La  réalisation 
portant  en  pai'eil  cas  sur  tons  les  objets  mobiliers  non  compris 
dans  la  clause,  il  en  résulte  (|ue  l’universalité  des  meubles  présents 
est  exclue  de  la  communauté,  donc  aussi  les  di'ttes  présentes,  (pii 
sont  une  cliarge  de  celte  universalité  (v.  ai  t.  lüll  '.  — Quant  au 
mobilier  fulur,  eu  vei'tu  du  principe  d’iiilerprétatiou  restrictive  (jui 
a  été  exposé  plus  baul  (n.  2511),  il  n’est  pas  atteint  par  la  clause;  il 
tombera  donc  dans  la  coiiiniunauté  conformément  au  di’oit  commun^ 

L’époux  (jiii  a  jtroniis  d’apporter  à  la  communauté  certains 
objets  mobiliers  spécialement  désignés,  en  devient  débiteur  envers 
la  communauté  et  doit  jiistitier  de  son  apport.  Arg.  art.  lotll.  Il 
est  de  plus  soumis  à  la  garantie  au  cas  d’éviction.  Ai’g.  art.  1815. 
Sous  le  l'ég’imc  de  la  communaiilé  légale,  au  contraire,  les  époux 
ne  sont  [las  garants  de  leurs  apports,  parce  qu'ils  apportent  tout 
leur  mobilier  dans  la  comniunauté,  mais  sans  promettre  d'y  faire 
entrer  aucun  objet  en  particulier.  Ns  y  mettent  seiilemeril  )>,  dit 
Pothier,  «  les  eflets  moHiliers  qu’ils  ont  et  en  tant  (|u’ils  les  ont  ». 

266.  1.)elxik.>ie  variété  :  t*romes.se  d’apport  d’une  .somme  d'argent ^ 
ou  ce  (pli  (*st  équivalent,  promesse  d’apport  du  mobilier  jusqu’à 
concurrence  d'une  certaine  somme.  C'est  de  cette  deuxieme  variété 
de  la  clause  d'apport  (pie  la  loi  s’occu[)e  e.xclusivemeut  dans  tous 
les  autres  textes  de  la  section,  y  comjiris  l’art.  1500  al.  2.  l'ille 
eut  raine  réalisation  tacite  du  mobilier  [>our  tout  ce  qui  excède  la 
somme  promise;  cai’  l’éjioux,  ipii  déclare  mettre  son  mobilier  dans 
la  communauté  Jusqu’j!  concurrence  de  20.(i00  fr.,  l’en  exclut  évi¬ 
demment  pour  tout  ce  (|ui  excède  cette  somme.  C’est  ce  que  dit 
l’art.  (500  al.  2  :  (c  lorsqu’ils  [les  éjioii.v  :  stipulent  qu’ils  ett  met- 
»  troni  réciproquement  dans  la  communauté  j}isqn’à  concurrence 
»  d’une  somme  ou  d’une  valeur  déterminée,  ils  sont,  par  cela  seul, 

censés  se  réserver  le  s}irplus  ».  Ce  texte  suppose  la  réciprocité  de 
la  stipulation,  parce  ipi’eite  a  le  pins  souvent  ce  caractère  dans  la 
pratii|ue;  mais  elle  pourrait  fori  bien  être  unilatérale, 

l‘'u  vei'tu  de  la  clause  (pii  nous  occupe,  tout  le  nioljilier  présent 
ou  fulur  de  l’époux  <pii  a  promis  l'apiiort  tombe  dans  la  commu¬ 
nauté,  qui  eu  devient  propriétaire  sauf  à  compter  :  c’est-è-diro  que. 
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si  la  valeur  tlu  inoliiÜer,  l(uiil>é  tlans  la  conrinuiiaulé  du  chef  de 
rc|K)nx  débiletu^  de  ra|>[K)rt,  excède  la  souiuie  pr'Oïnîse,  la  coin- 
lïiiuiaulé  devient  tlél)iliTCe  envers  lui  tie  Texcédeut.  Ainsi  \i*  mari 
a  promis  d’appoider  son  iu(d>ilîer  dans  îa  comnuinanté  jusciu'à 
coiicuri^ence  de  20.000  (i\*  la  valeur  neltc  de  son  mobilier  (H-èsent 
est  de  30J)00  fr.^  et  celle  du  lufïbilier  qui  lui  éclioit  à  tiliT  luciTiüf 
peiidanl.  le  mariage,  de  25.000  fr.,  total  55  000  fr.  l/iq)[>ort  otrecliié 
[nir  le  mari  excède  donc  de  35.000  fr.  celui  (|irîl  a  piMiuts;  il  aura 
le  droit  de  prèle vei*  col  excédent  siii'  la  masse  a  partager,  (]"esl  ce 
que  dit  l'arL  1503  ainsi  conçu  :  Chaçffe  épnnx  a  le  droil  de 

O  reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la  dissolnfion  de  la  comuinaautéj^ 
la  valear  de  ce  dont  le  moàilier  gidif  a  apporté  lors  fia  7nariage^ 
n  Qff  qni  hti  est  échu  de  puis ,  excédait  sa  uiise  en  coniinnuanté 

Ainsi  qiï'oti  ie  voit,  tandis  que,  par  la  réalisation  expresi^Ct  üu  par  la  réalisalion  tacite 
résultant  de  la  promesse  irapporl  d’uu  corps  cerUin,  les  époux  conservent  en  principe  la 
propriété  de  leur  mobilier  et  par  suile  le  droit  d'en  exiger  la  reslitution  en  nature,  an 
contraire,  par  la  réalisation  tacite  résultant  de  La  promesse  d'apport  d'une  somme  d’argent 
ou  de  leur  mobilier  jusqu'à  eoncurrence  d'une  certaine  somme,  ils  perdent  la  propriété 
de  tout  leur  mobilier,  dont  la  communauté  devient  cessionnaire  à  titre  de  dation  en  paie¬ 
ment  et  sauf  à  compter. 

De  là  résîiltenî  plusieurs  conséquences  : 

I"  [/époux,  qui  a  promis  un  apport  à  ta  communauté  dans  les  termes  de  Fart.  ne 
peut  réclamer  qu'une  somme  d'argent  au  cas  où  la  valeur  de  son  mobilier  excède  l’apport 
promis  :  iï  a  droit,  dit  l'art.  1503,  de  reprendre  la  valeur  de  ce  dont  son  mobilier  excé¬ 
dait  l'apport  promis;  il  ne  peut  donc  pas  exiger  la  restitution  en  nature  de  rexcédenl, 
pas  plus  qu'on  ne  peut  la  lui  imposer; 

2®  Le  mobilier  apporlé  à  la  communauté  est  aux  risques  de  celle-ci;  en  revanche,  les 
augmentations  de  valeur  profiteiR  à  la  communauté; 

3°  Ce  mobilier  peut  être  aliéné  par  te  mari,  mêine  quand  il  provient  de  la  lemine,  et 
ses  créanciers  peuvent  le  saisir. 

267.  Aux  termes  de  l’iirt.  1501  :  «  Ce/te  clause  la  |U'oiiiesse 
»  d’aimort  d'une  somme  d’argent  j  rend  i'époux  dêbîleur  envers  la 
»  comniunauté^  de  la  somme  gu’il  a  promis  d\(/  mettre^  et  l'ohlige 
»  «  justifier  de  cet  apport  ».  Comment  se  fera  cette  justilicatioii?  Il 
faut  distinguer  s'il  s'agit  du  inoi>ilier  [M*ésent  ou  du  mobilier  futur, 
O.  —  Il  s’agit  du  mobilier  présent.  Un  lit  lia  ns  l’a  ri,  1502  ; 
«  L'apport  est  suffisumment  justifié,  (fuaul  au  mari,  par  (a  décla- 
•>  ration  portée  au  contrat  fie  mariage  que  son  mohilier  est  de  telle 
«>  valeur  .  —  Il  est  suffisamment  justifié,  d  l'égard  fie  la  feinme,  par 
»)  la  fjuiltance  gue  le  mari  Itd  donne,  ou  à  cettx  gui  l'ont  dofée  ». 

liégiilièreiiieut,  un  débiteur  établit  sa  libéral  ion  à  l'aide  d’une 
(juittance,  que  le  créancier  lut  délivre  lors  du  paiement,  La  loi 
applitjiie  celle  règle  à  la  fetiiine  :  elle  justifiera  de  rajiport  de  sot> 
mobilier  [irésciit  à  l’aide  d’iiiic  quittance  du  mari.  Le  mari  délivre 
celte  quittance  au  nom  de  la  communauté,  qui  est  créaticièro,  et 
dont  il  est  le  chef  futur  ou  actuel,  La  ijuil lance  peut  être  contenue 
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dans  le  conli-al  de  inai’iage.  On  |>eut  aussi  convenii’ dans  le  contrat 
(|uela  célébration  du  mariage  vaudi’a  quittance;  c’est  an  futur  éjioux 
<latis  ce  cas  de  ne  [las  consentir  an  mariage,  tant  ([u'il  n’a  pas  reçu 
les  valeurs  promises.  Mais  la  loi  s'écarte  du  droit  coiiiniun  relati¬ 
vement  à  la  preuve  de  l’apport  du  mari,  Ün  ne  pouvait  pas  exiger 
<|u'il  rap[)orltlt  une  quittance  de  la  t'ermne  ;  elle  n'a  pas  ([italité  pour 
parler  au  nom  de  In  commut>au1é  ([UÎ  est  créancière.  rViin  autre 
cété,  il  eut  été  <térisoii‘C  de  décider  que  le  mari  se  donnerait  quit¬ 
tance  à  Ini-mêmc  G'est  j)oui‘([uoi  la  loi  dispose  qu’il  Miflira  de  la 
'déclaration  du  mari,  portée  au  conti'at  de  mariage,  que  son  mobi- 
lici'  est  de  telle  valeur,  (.lu  suppose  <jue  la  femme  et  sa  famille  se 
sont  assurées,  ou  s’assureront  avant  le  inariage,  que  le  mari  pos¬ 
sède  bien  en  réalité  les  sommes  ou  valeurs  ([u'il  a  déctai'ées. 

1/art.  loO'i  u'est  uullemeiil  limitatif  en  ce  qui  concerne  les 

P 

modes  <lc  preuve  de  l'apporl.  Argument  des  mots  snf /imminent 
jnsti/h'a.  Tons  les  autres  nioyensdc  preuve  du  droit  coinimm  seraient 
donc  admissibles.  Ainsi  la  justification  de  l'apport  pourrait  être 
faite  à  l'aide  d’un  inventaire  constatant  l'importauce  du  mobilier 
a|*porlé  |)ar  l'époux.  Cpi‘.  infra,  n.  î.’îl. 

h.  —  Kn  ce  qui  concerne  le  mobiliei*  fntnr,  la  justification  de 
i’appoi'l  se  fait  par  un  invenlaire,  auquel  le  mari  est  tenu  de  faire 
procéder,  même  quand  il  s’agit  de  mobilier  celui  à  la  femme.  Le 
défaut  d’accomplissement  de  celle  formalité  entraînerait  les  consé- 
({uences  indi([uées  en  Part.  !.')04,  ainsi  conçu  :  «  Le  mobilier  qui 
I)  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le  mariage,  doit  être  constaté 
»  par  un  inventaire,  —  A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au 
»  mari,  ou  d*un  titre  propre  à  jusii/ier  de  m  consistance  et  valeur, 
»  déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  ta  reprise.  — 
»  Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mohilier  écho  à  la  femme, 
»  celle-ci  on  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titres, 
»  soit  par  léoioins,  soit  même  par  commune  renommée,  de  la  valeur 
*)  de  ce  mohilier  ■>. 

Si  Pepoux  ne  [jai’vicnt  pas  à  justifier  <jue  le  mobilier  lombé  dans 
la  coinmnnaiité  de  son  chef  a  une  valeur  au  moins  égale  à  celle  de 
l’apport  qu’il  a  promis  h  la  communauté,  il  est  débiteur  de  la 
dilt'éreiicc  La  femme  ne  pourrait  pas  s’alfranchir,  en  l’enonçant  à 
la  communauté,  de  l’obligation  de  compléter  son  a[qtort. 


267  hfg.  Ce  ffesL  p3s  seulement,  croyouâ-nous,  dans  ses  rapports  avec  ijon  conjoîtil, 
mais  aussi  à  l'encontre  des  créanciers  de  celuî-cî,  qu'un  époux  peut  user  des  divers  modes 
de  preuve  dont  nous  venons  de  parler^  pour  établir  l'importance  de  ses  apports  à  1  elfel 
d'exercer  la  reprise  d'uiie  üioiiime  é^aïe  à  l'excédent  de  valeur  de  son  mobilier  suri  apport 
promis.  Ainsi  la  femme,  qui  a  promis  d’apporter  son  mobilier  Julur  à  la  communauté 
jusqu'à  concurrence  de  î(b000  fr.  et  qui  prétend  prélever  10.(0)  fr,  sur  la  masse  parce  que 
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la  valeur  du  mobilier  à  elle  échu  durant  le  inariag-e  esi  Je  3D.OÜÛ  fn,  juslitlera  sulfisammeril 
cette  prélention,  même  à  Tégard  des  créanciers  de  son  mari,  en  usant  de  la  preuve  par  la 
commutie  renommée,  à  délaul  dUnveiilaîre  dressé  par  le  mari;  elle  pourra  même  user 
de  son  hypotheque  légale  pour  l'exercice  de  son  droit  de  reprise  ainsi  établi*  Autre  est  le 
cas  où  un  époux  veut  exercer  en  nature  la  reprise  du  mobilier  qu'il  s’est  réservé  propre. 
C'est  alors  l'art.  1^1)9  qui  est  applîcalde  n*  251).  Cpr*  art.  I5î0.  En  d'autres  termes, 

Tart.  1199  est  applicable  à  l'époux  qui  prétend  exercer  une  reprise  de  tout  ou  partie  de 
son  mobilier  en  nature,  l'arL  I5D4,  à  celui  qui  veut  exercer  une  reprise  en  argent.  Cette 
distinction  établie  par  M.  Bufnoir  [1)  n'est  pas^  nous  Tavons  déjà  vu,  admise  par  la  cour 
de  cassation,  dont  nous  avons  exposé  le  système  supra^  n.  251.  La  cour  suprÔTue  décide 
que  la  preuve  rigoureuse  exigée  par  l'art.  ll!H>  [inventaire  ou  élal  en  bonne  formel  est 
requise  toutes  les  fois  qu'un  époux  veut  établir  l'importance  de  ses  reprises  à  rencontre 
des  créanciers  de  la  communaulé,  sans  qtî'il  y  ait  à  distinguer  s'il  s’agit  du  mari  ou  de  la 
femme,  et  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'une  reprise  en  argent  que  lorsqu’il  s'agit  d'une  . 
reprise  en  nature.  Gpr.  art.  1510.  La  loi  ne  se  relâche  de  sa  rigueur  que  lorsque  les 
créanciers  de  la  communauté  sont  hors  de  cause,  lorsque  tout  se  passe  entre  les  époux  . 
ou  leurs  héritiers.  Alors  l’iuv entai re  ou  Tétât  en  bonne  forme  prescrit  par  Tart*  1499  peut 
être  remplacé  par  d’autres  modes  de  preuve  dont  Tappréciaiioii  apparUeuL  aux  tribunaux. 
Aux  décisions  citées  au  n.  251,  adde  Grenoble,  15  nov*  1910,  L.,  11.  2.  217,  et  la  note,  et 
Nancy,  juiU  1911,  S„  12.  2.  55. 
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268.  Déûaitîou.  Aux  termes  tle  l’arl.  liiOo:  «  Lors(^tie  /e.v  époux 

* 

i>  OH  Fuu  (Ceux  fout  entrer  dana  la  couimiauiitlé  tofit  ou  pariiv  de 
»  leurs  immeubles  firésenis  ou  futurs,  celle  clause  s'appelle  ameiblis- 
»  SE>iËM’  Déiioitii  nation  foi't  }>ieri  ciioisio,  coin  tue  celle 
bilkalion  ([iii  lui  t'ait  antithèse,  piircc  qu  elle  l'ait  très  claircuieiit 
cnteiulre  tjue  les  immeubles,  objet  de  la  clause,  son!  assimilés  A 
des  nieul)lcs,  eu  ce  sens  qu'ils  lomlieiit  dans  la  coininunaulé. 

La  clause  d'uiiieublissement  est  la  contre -partie  de  la  clause  de 
réalisation,  ’l'amlis  que  celle  ci  exclut  de  la  communauté  des  biens 
qui  devraient  y  entrer  d’a[n'ès  les  l•è”■lcs  du  droit  conimuii, celle-là 
au  contraire  fait  tonrboi'  dans  la  communauté  ties  biens  (]ue  le 
droit  commun  en  exclurait,  La  clause  de  réalisation  est  donc  res- 
triclice  de  la  communauté  légale,  tandis  t)uo  la  clause  d’ameublis¬ 
sement  est  exfeuslce  de  cette  même  comtiiunaiité, 

.Mais,  si  la  clause  d’aiuenblissemcnl  ditlèrc  a  cet  cj^ard  de  ta 
clause  de  réalisation^  elle  lui  l•esselnble,  en  ce  qu  elle  déi'Oge  an 
di’oit  comnuin  :  ce  qnî  lui  rend  a[q>licable  le  principe  de  l’iiiter- 
prétatioii  restrictive.  ,Vinsi  la  clause,  [tar  laquelle  l  un  des  époux  a 
déclaré  ameublir  tous  scs  iinmeuldes.  sans  autre  explication,  dcv'ra 
PU  général  être  restreinte  aux  immeuijle,s  présents. 

Les  deux  clauses  se  ressemblent  à  un  auti'e  point  <le  vue.  Elles 


(1,  Deux  n >tes  sju..  Dijon,  i  fC-v.  lS8i,  S.,  85.  i.  35  el  Ci'S.. 
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«ervoiil  l’niio  et  l’tHitre,  f[tioic{iie  jHir  un  uioyen  inverse,  fi  égaliser 
les  apports  des  deux  époux  dans  la  cominunauté. 

Ainsi,  le  tiilnr  époux  a  une  (ortniie  entièrement  compcisée  d'ini- 
nieuldes,  dont  la  valeur  est  de  100. (100  fr.,  et  ta  future,  une  lorlnne 
toute  mobilière  s'élevant  au  etiill’re  de  100, 0(M)  fr.  également, 
l/iuloption  du  régime  de  la  coinmunaulé  légale  ferait  tomber  dans 
la  communauté  toute  la  fort  une  de  la  future  épouse,  taudis  (jue  le 
lutui’  U  y  mettrait  auciiue  [larlie  <te  la  sienne  ;  ce  dernier’  serait  donc 
a|)j)elé  à  recueillir  [dus  tarai,  par  le  partage  de  la  coininunaulé,  nue 
portion  de  la  fortune  de  la  femme,  ipii  serait  ainsi  (lerdue  [»our 
celle-ci  et  sa  famille,  t>n  peut  prévenir  ce  résultat,  soit  par*  une 
clausede  réalisation,  soit  par-  une  clause  d’auieui>lisscment  ;  — par 
une  danse  de  réalisation,  en  stipulant  que  le  moliitiei’  de  la  femme 
lui  restera  jir-opre;  alors  chaque  époux  conservera  pi’opres  tousses 
biens  présents;  —  pai*  une  clause  rrameubÜs.sement.  en  stipulant 
que  les  immeubles  tlii  futur  lomlieront  dans  la  communauté,  et 
alors  cliaipie  é[)oux  mettra  tout  son  avoir  dans  la  communauté. 
Ou  peut  encore  combiner  l'emploi  des  deux  clauses,  convenir  par 
expiiiple.  dans  l'espèce  proposée,  que  la  femme  u’apjiortera  son 
mobilier  à  la  communauté  que  jusqu’é  concurrence  île  20.000  fr., 
et  que  le  marî  y  fei'a  entrer  ses  immeubles  jusqu’f'i  concurrence  de 
jiareilic  sonune. 

269h.  !,a  ckuse  d'ameuljUsserneuL  apparlieiiL  pins  au  paisé  l'avenir.  lléduiLe  au 
mobilier  que  la  loi  y  fait  eTjlrer,  la  communaulé  6Uit  pauvre  à  une  époque  où  la  forlune 
moltîlirre  était  sans  itoporLance.  As-sise  sur  la  môme  base,  elle  .sera  souvent  trop  riche  de 
nos  jours,  où  la  fortune  mobilière  est  devenue  la  rivale  el  presque  réjçale  de  la  fortune 
immobilière.  Aussi,  tandis  qu'ancietitiemenl  la  stipulation  des  parties  lentLul  le  plus 
souvent  h  au [^me nier  le  domaine  de  la  communauiè,  elle  tend  plutôt  Hiijourd'lun  à  le 
restrein<]re.  On  s'explique  ainsi  facilement  qu’au  lieu  d'éf^aliser,  uonime  le  laîsaîent 
voloiiLiers  nos  pères,  les  apports  des  époux  par  rameublissemeiil^  qui  est  extensif  de  la 
communauté  légale,  nous  les  égalisions  de  préférence  par  une  clausp  restrictive,  laréali- 
saliotî,  ou  par  la  slipulation  de  la  commnnanté  réduite  aux  acquêts,  qui  e>t  la  puissance 
la  plus  élevée  de  lu  réalisation. 

370.  La  clause  d'amenblisseiiient  peut  cire  unilatérale  ou  Ijilalérale  art,  ir>L5).  yuand 
elle  est  bilatérale,  il  n’est  nullerneiil  nécessaire  que  les  iminenbîes  ameublis  de  part  et 
d'antre  aient  la  même  valetir, 

La  clause,  par  laquelle  un  époux  promet  d’apporter  à  la  communauté  une  certaine  somme 
àpremiresur  ses  biens  imineubles  en  cas  d'insurtisance  des  meubles,  ne  renferme  pas 
d’ameublissement.  L’est  une  simple  clause  d’apport,  avec  alTectalion  des  immeubles  au 
paiement  de  ta  somme  promise.  A  moins  cependant  que  Tépoux  n’ait  déclaré  que  ses 
immeubles  seraient  ameublis,  ou  sortiraient  nature  de  cont[uèls  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  indiquée, 

I.  /Jes  fiit'prses  espèces  (ramenbUssement. 

27  i.  Alix  ternies  de  rarl.  IbtKi  :  «  L’ameuhrisseutenl  peut  vire 
»>  (iétevininé  ou  indétenniné.  —  Il  est  délenninè  quand  /  époux  a 
»>  déclat'é  (nuenblu'  et  met l ce  en  cotnuuinaule  un  tel  iniuieuble  en. 


J. 
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»  tout  ou  jus<jU*à  concurrence  d’ une  cerlnirip  somme.  —  //  est  indé- 
»  terminé  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  appiorter  en  commu- 
»  nauié  ses  immeubles ^  jusqu  à  concurrence  d'une  certaine  sotnme  ». 

Ainsi,  raineiiblissieiiieitt  tléterminé  est  celtii  qui  porte  sur  uii  ou 
plusieurs  inimenl>les  spécialement  tlésigués,  et  le  code  en  dislitif’ue 
deux  variétés,  suivant  tiue  ritntncul)lc  ou  les  inimeui>!es  objet  de 
la  clause,  sont  ameublis  en  totalité  ou  seulement  jus(|u'A  concui’- 
rciicc  d'une  certaine  soiunie,  l/aiiieublissenicnt  indéterminé  est 
celui  (lui  porte  sur  tous  les  initneubles  jus(|u';’i  concurrence  il'une 
certaine  sonmic. 

La  loi  a  établi  cette  classification,  (jui  est  très  vicieuse,  ainsi 
ijiroii  le  veri’îi  i)ient(>t,  en  vue  de  régler  les  etl'els  de  ratneuljlisse- 
inent,  dont  nous  allons  nous  occuper  ù  rinstant  même. 


il.  E/fets  de  l' ameublissement . 


A. 


o.UU' 


rmiue 


Il  faut  étudier  séparément,  au  point  de  vue  de  leurs  eltéls, 
tes  deux  variétés  tranieubtisseiiient  déteriniué  que  la  toi  di.stingue. 

l*RKMifeKE  Ameuhiissemenl  d’un  tel  immeuble  en  loialilê. 

273.  Le  contrat  de  mariage  |>orte  [>ar  exem|)te  ;  la  future  épouse 
ameublit  Limmeuble  A,  ou  bien  rimmciible  et  rimiueuble  li,  eu 
totalité,  L’ellèt  de  cet  aiiieubli.ssemeut  est  réglé  par  l'art.  Io07  al, 

I  et  2,  ainsi  conçu  :  «  L'effet  de  ameublissement  déterminé  est  de 
.»  rendre  l'immenble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés,  biens 
>t  de  la  commnnanté  comme  les  meubles  mêmes.  —  Lorsque  l'im- 
1)  meuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont  ameublis  en  totalité, 
»  le  mari  en  penl  disposer  comme  des  autres  effets  de  ta  commu- 
'»  nautè,  et  les  aliéner  en  totalité  d, 

Lu  disposant  ([ue  les  immeubles  ameublis  devimmenl  biens  tle 
la  comummiuté  comme  les  meubles  mêmes,  le  législaleui*  veut  seu¬ 
lement  cxpriinei’  cette  idée,  rpie  lesdits  immeubles  sont  assimilés 
aux  meubles  eu  ce  sens  (lu’ils  tombent  comme  eux  dams  la  commu- 
nanté.  Mais  il  n’a  pas  pu  entrer  dans  sa  [leiisée  t| ne  les  immeubles 
ameublis  seraient  assimilés  A  Ifius  autres  points  de  vue  aux  meubles 
de  la  communauté;  d'où  résulterait  notamment  cette  conséquence 
qii  ils  ne  seraient  pas  susceptildes  cl  by[>olbc(|iie  (arg.  art.  2118). 

Le  pi'inci|)e  est  donc  (|ue  la  cominunauté  devient  propriétaire  de 
rimnieublo  ou  des  immeubles  faisant  i’oiqet  de  rameublissemcnt 
dont  nous  nous  occupons  ;  ils  deviennent  coiHjnèts  de  la  commu¬ 
nauté,  e,t  sont  régis  [>ar  les  mêmes  règles  (jue  les  auti'es  immeubles 
appartenant  h  la  coiiimunaulc.  Il  s'ensuit  nolamment  ejue  ces 


►  ^ 
«  a 


y-y. 
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iniiiieuliles  doivetil  cli-e  compris  dans  la  masse  paidageaMe  lors 
de  la  dissolution  de  l’associalion  conjugale,  toutefois  l'art.  1509 
accoi'de  un  privilège  spécial  à  ré[)Ou.v  dont  raiiieuldisscmeiit 
émane  :  «  L'époux  qui  a  ameuftll  un  hih'itage^  a,  lors  du  pariaga^ 
H  la  faculté  de  le  retenir  en  te  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix 
»  qu'il  vaut  alors;  et  ses  héritiers  oui  le  meme  droit  n.  L’immeuhle 
ameubli  est  souvent  un  liien  de  famille,  et  la  loi  tient  compte  du 
légitime  désir,  (|ue  peut  avoir  ré[)Oiix  du  ciief  dmiuel  il  [irovient, 
de  le  conserver  en  nature. 

Maïs  c'est  une  dispOJàîLïon  exorbîUriLe  du  droit  commui);  elle  ne  tsaurait  doue  tMre 
étendue  en  dehors  des  termes  de  la  loL  Coucluons-en  que  la  femme  qui  renonce  à  hi  com¬ 
munauté  ne  pourrait  pas  en  invoquer  le  bénéfice,  Tart.  1509  se  plaçant  dans  Thypothèse 
d'un  partage  de  la  communauléi  ce  qui  suppose  nécessairement  l'acceptation  de  la  femme* 

Dëuxikmk  VARiéTK.  Ameulilissemenl  irun  ou  de  plusieurs  immeubles  spécialemeni 

désigné&f  jmqu*à  coHcurrence  d’ufte  certaine  somme. 

274.  L'art.  1507  al,  3,  prévoyant  le  cas  où  un  ameublissement 
de  cette  nature  a  été  fait  par  la  feinniej  disjiosc  :  «  Si  l'immeuble 
')  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme,  le  mari  ne  peut 
1)  {'aliéner  qu’avec  le  consentement  de  la  femtne;  mais  il  peut  l'hypo- 
I)  théquer  sans  son  consentemeiii  jusqu’à  concurrence  seulement  de 
»  la  portion  ameublie  »>.  Le  mari  aura  doue,  dans  celle  hyputliése, 
le  dt^oif  d'iiypolhéquer  sans  avoir  celui  d’aliéner.  C’est  une  exception 
au  inincipe  de  l'art.  2l2i,  d'a[)rès  lequel  :  «  l.es  hypothèques  con¬ 
ventionnelles  ne  peuvent  être  consenties  que  par  ceux  c|ui  ont  la 
capacité  d’aliéner  les  immeubles  ([u’ils  y  soumettent  »,  Nous  verrons 
bientôt  sur  quelles  considérations  celte  e.\ce[ition  est  fomlée. 

I- 

B.  Effets  de  l'ameiddissement  indéierminé . 

27  5.  Les  eü’ets  de  ranieublissement  indéterminé  sont  indiijués 
par  l’art.  lo(t8. 

L'alinéa  1  de  cet  article  dispose  :  «  iJameublissemenl  indéterminé 
»  ne  rend  point  la  communauté  proprietaire  des  immeubles  qui  en 
>1  sont  frappés;  son  effet  se  ré<luit  à  obliger  l’époux  qui  l'a  consentt, 

»  à  comprendre  dans  la  masse,  (ors  de  la  dissolution  de  la  commn- 
»*  nauté,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu’il  concurrence  de  la 
»  somme  par  lui  promise  ». 

L’aineiiblis.semenl  iiidétenniné  fait  donc  acquérii'  à  la  comniu- 
naulé  un  droit  de  créance,  en  vertu  duquel  elle  peut  exiger  (jue 
i'épuu.x  auteur  de  rameublissemeiil  fasse  entrer  dans  la  masse  un 
on  plusieurs  de  ses  immeubles,  à  son  choix,  jnsiju’à  concnrreiice 
de  la  somme  par  lui  promise. 

Au  cas  particulier  où  l'ameublissement  indéterminé  émane  de  la 
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feimiie,  l'art.  1508  al.  2  tlisj)os(3  :  «  Le  mari  ne  penL  coni/iie  en 
>1  rarticle  prrcètlent,  aliéner  en  lotit  ou  e.n  jiarlie,  sans  le  consente^ 
»  ment  (le  sa  femme,  tes  immeiihle,'i  sar  lest/aels  esi  étahli  Camen- 
»  btissemcnt  indèlerminè ;  mais  H  peut  les  ht/pothtujuer  jttsqtéà 
>)  concurrence  de  cet  ameublissement  ». 

27(3.  On  voit  (|u<‘  l’anieii))lisseiiiDtit  jus(|u’à  coDcuiTeiice  d'inic 
certaiiif*  soiiuik?  tJi’oduit  loujours  les  itiéines  cllols,  soit  tfu’il  ailecto 
un  ou  plusieurs  itiitneiilde.s  s[>écialenient  désignés  (art.  1507  al.  d ,  ^ 
soit  (|iril  los  aliecl*’  luiis  d'une  manière  générale  (art.  )o08)  ;  et  dès 
lors  il  est  bizarre  i|ue  la  loi  déclare  cet  ameublissenient  déterminé 
dans  le  |*reniicr  cas  et  indéterminé  itans  le  second,  l’ne  scinldable 
terminologie  lie  peut  servir  qu  è  embrouiller  les  itlées.  Halioiincl- 
lenieut,  il  aui-ait  fallu  comj>reiidre  dans  une  même  catégoiie  fous 
les  casd'aineublissementjusiiu’fi  concurrence  ti'une  certaine  somme, 
qui  ne  font  jamais  naître  qu’un  droit  de  créance  au  [irolit  de  la 
commiinanté,  et  les  désigner  sous  une  dénomination  unitiue,  celle 
iVameubiissemeril  en  valeur ,  si  l'on  veut  Tous  les  aiiti  es  cas  d’anieu- 
blissement,  ([ui  rendent  la  coinmuuauté  {U'opriélaii'c,  auraient  alors 
composé  une  deu.viêine  catégorie,  sons  le  nom  iVarneublissement 
en  propriété t  [lai*  exemple. 

*  auteurs  cependant  s'en  llenncnl  à  la  leüre  de  la  loi,  el  maiiilieDnenl  la  dis- 

tinclioîi  dans  les  termes  mômes  üù  Tart.  151W>  réUljlH,  Selon  eux,  \\  n'esi  pas  exact  de  dire 
que  la  deuxième  variété  de  rumeublissenieul  déterminé  (ameublissemenl  d'un  lei  immeu¬ 
ble  jusqu’à  concurrence  d'une  certaine  somme;  produit  les  mêmes  eiïeU  que  l'ameublis- 
sement  indéterminé  (ameublissemenl  de  lou^  les  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une 
cerlaïne  somme j.  La  dîHérence  consisterait  en  ce  que,  taudis  que  raTTieublissemeul  indé¬ 
terminé  ne  leraîL  acquérir  à  la  communauté  qu'un  droit  de  créance,  l'ameublissement 
déterminé  de  la  deuxième  espèce,  au  contraire,  rendrait  ia  communaulé  propiiélaire  de 
rimmeuble  ameubli,  proporlîonnelïemenl  h  la  somme  pour  laquelle  rameiiblhsemenL  a 
eu  lieu  :  la  communauté  el  l'époux  seraient  donc  copropriétaires  par  indivis.  On  arg^iimi  lUe 
en  ce  sens  de  Tari.  15tn  al*  1,  qui  est  conçu  dans  les  termes  les  plus  ^^énéraux,  et  doit  par 
conséquent  diLon,  être  appliqué  à  tous  les  cas  d’ameublissement  déterminé.  —  Ce  sys¬ 
tème  engendre  des  conséquences  devant  lesquelles  ses  partisans  eux-mômes  reculenUet, 
parmi  celles  qu’ils  acceptent,  il  y  en  a  qui  ne  sont  guère  acceptables*  Ainsi  ils  admeltenl 
que  les  créanciers  île  la  communaulé  et  ceux  du  mari  peuvenl  saisir  rirnmenble  prove- 
nanl  du  chef  de  la  femme  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  élé  amenbli* 
Mais  alors  qui  se  chargera  d'expliquer  pourtjuoî  le  même  droit  n’appartieni  pas  à  ces 
mômes  créauciers  au  cas  d'ameublissement  indéterminé  '!  Xous  préférons  considérer  Tari. 
15ü1  al.  t  comme  écrit  seulemenLen  vue  de  rameublissement  déterminé  tie  la  [  remière 
espèce,  li'ailïeuis  Tordre  naturel  des  idées  l'indique  :  Talinéa  2  de  Tari.  I5ÛT  est  exclusi- 
vemenl  relatif  à  Tameublissement  délerminé  de  la  première  espi  ce,  il  doit  eji  éVie  de 
môme  vraisemblalilemenl  de  Talinéa  1 1  puis  viennent  Talinéa  3,  qui  est  lelalif  a  Tarneu- 
bliaseinent  déterminé  de  îa  deuxième  espèce,  el  Tact.  15T8  relatif  à  TameublîsscnioiiL 
indéterminé. 


111.  Développements  sur  les  effets  de  l’ameublissemrnt . 

277.  I  ^es  explications  qui  précèdent  avaient  pour  but  de  déblayer  le  terrain,  en  liqui¬ 
dant  la  question  des  textes,  el  en  montranL  qu'apn' s  àvo>  annoncé  dans  Tari.  15(Jtî  une 
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cerUine  classîlication  des  diverses  espèces  (rameuhtîssemerr^  lègislaieur  î'abandorifie 
quand  il  arrive  à  TappJ  ica  lion  pratique  de  la  dïsUnclion,  c'est -à-dire  aux  effels  de  rameu- 
Ijlisseineui.  ïl  ne  se  préoccupe  plus  alors  eu  réalité  que  de  savoir  si  rumeuhlissernent  a 
été  fait  en  propriélé  ou  en  vnleue.  Nous  laisserons  donc  désoriiiais  de  coté  la  distinction 
annoncée  par  le  lét^islaleur  pour  ne  nous  occuper  que  de  celle  qu'il  a  appliquée* 

Avant  d'entrer  dans  les  détails,  observons  que  rauieublissement  soit  en  propriété,  soit 
en  valeur,  peut  être  général  ou  particulier:  général»  quand  il  alTecle  Tuni  versaîîté  ou  une 
quole-parl  de  l’universalilé  des  innneubles ;  particulier,  quand  il  afTecLe  seulement  cer> 
taius  imineiihles  spécialement  désignés. 

I ,  A  tneul^lis\^emeni  en  proj^rié/é. 

278.  Principe*  l/ameubllssejnent  en  propriété,  nous  l'avons  dit,  et  d  ailleurs  le  nom 
sui'lil  à  rindiquer,  rend  la  communauté  propriétaire*  Les  immeubles  ameublis  devienneul 
conquêls  de  commun  au  lé.  Caen,  7  juil.  ib<'2,  S*,  2*  2[>7,  Ü*,  U7*  2*  1 77.  Il  n'y  a  pas  lieu 

de  distinguer  si  t'ameuhlisseinenl  est  général  ou  particulier,  ni  .s'il  porte  sur  la  lotaliLé 
des  immeubles  ameublis  ou  sur  une  partie  aliquote,  comme  un  tiers,  un  ijuart;  seulement, 
dans  ce  dernier  cas,  la  communauté  acquiert  une  propriété  indivise  avec  l'époux, 

Coniiéquences.  1“  Le  mari  a  sur  les  immeubles  ameublis  en  propriété  les  mêmes  droits, 
ni  plus  ni  moins,  que  sur  les  autres  immétibles  de  laconimiinaulé.  Ainsi  il  peut  les  aliéner 
à  Litre  onéreux  sans  le  cousenlemeni  de  sa  femme»  même  quand  ils  proviennent  du  chef 
de  celle-ci  tari.  1507  aL  2\  Mais»  sauf  l'exception  prévue  par  Tari*  1422»  il  ne  peut  pas  les 
aliéner  à  litre  gratuit»  même  quand  ils  proviennent  de  son  propre  chef»  de  sorte  que  la 
clause  d'atneublissemenl  restreint,  dans  ce  dernier  cas»  les  pouvoirs  qui  appaiienaient 
auparavant  au  mari  sur  le  bien  ameubli, 

2^  Les  créanciers  de  la  commimaulé  peuvptil  saisir  les  innueubles  ameublis  pour  obtenir 
leur  paiement. 

3^  Les  risques  de  perle  ou  de  délérïoralion  de  ces  îmmeuides  sont  pour  le  compte  de  la 
communauté,  qui  en  revanche  profiterait  des  améliorations* 


2*  Ameublisaemenl  en  valeur. 


279.  Les  immeubles  ameublis  en  valeur,  c'est  à-dire  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
laitie  somme,  demeurent  la  propriété  de  l'époux  qui  a  fait  ran^eublissement,  saîis  qu'il  y 
art  lieu  de  disting'uer  si  rameublissement  est  parlicuüer  .ou  général*  l.a  communauté 
acquiert  seulement,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  fixée»  un  droit  de  créance  avec 
(is$ir/nal  limitalif,  comme  on  l'a  foii  bien  dît»  sur  rimmeuble  ou  sur  les  Immeubles  ameu¬ 
blis  :  c’est  rimmeuble  plutôt  que  Tépoux  qui  est  débiteur,  rev  non  personn  dehel. 

D'après  M*  Colmet  de  Santerre»  la  communauté  acquerrait  un  droit  réel  sur  les  imriieu* 
blés  de  l'époux  qui  a  fait  l’ameublissement  en  valeur  :  ce  qui  cuuduit  notamment  à  décider 
que  cette  clause  doit  être  transcrile,  et  que  les  aliénations  faites  par  Tépoux  ne  sont  pas 
t)pposabïes  à  la  communauté»  en  tant  qu'elles  portent  atteinte  à  son  droit.  OLle  solution 
nous  jîaralt  en  opposition  avec  le  texte  de  l'arl*  15^J3  al.  l»  d'après  lequel  l'elTel  de  l'arneu- 
blissernent  indéterminé  se  réduit  k  ohliger  Tépoux  à  comprendre  dans  la  masse  quelques- 
uns  de  ses  immeubles*  Sil'épou.v  est  débiteur,  la  communauté  ne  peut  être  que  créan¬ 
cière. 


La  communauté,  qu'on  le  remarque  bien,  est  créancière,  non  d'une  somme  d'argenl»»u 
paiement  de  laquelle  les  immeubles  ameublis  seraient  alTecté^,  mais  bien  d'immeubles  de 
l’époux  jusqu’à  cûiicuiy'etice  de  la  somme  fi.xée;  el  de  là  il  résulte  notamment  ; 

î®  Que  la  créance  de  la  communauté  est  immobilière; 

2°  Que  si  Ions  les  immeubles  ameublis  en  valeur  périssent  par  cas  fortuil,  le  droit  de  la 
communauté  est  éteint  :  car  Tépoux  se  Irouve,  sans  qu’il  y  aîL  faute  de  sa  pari,  dan?  l’im¬ 
possibilité  de  remplir  son  obligation;  il  est  donc  libéré  (art  i:i^J2'.  Cette  impossibilité 
n'exisle  pas,  si  quelques-uns  seuîemenl  des  immeubles  ameublis  ont  péri  :  l'époux  estdonc 
tenu  de  remplir  son  obligation  sur  ceux  qui  lui  restent; 

3^  Si  les  immeubles  ameublis  ont  une  valeur  inférieure  à  la  somme  promise»  la  commu* 
nauté  ne  peut  exiger  que  la  somme  soit  complétée  sur  les  autres  biens  de  l'époux. 
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A  ce:î  divers  points  de  vue^  la  clause  trameublisseimenl  JUTère  de  la  clause  d'apport,  qui 
eiïî^eiitlre  à  la  charge  de  l’époux  débileur  une  obligaLion  indéfinie  sur  tous  ses  Liens  : 

Que  le  ïuari  ne  peut  pas  aliéner  les  immeuLles  ameublis  en  valeur  par  la  reninie  et 
<jne  ses  créanciers  ne  peuvent  pas  les  saisir.  Nous  Tavons  déjà  dit. 

280»  i^a  communauté  a  deux  moyens  de  réaliser  le  droit  de  créance  qnè  fait  naître  à 
son  profit  ramenblissemenl  en  valeur. 

(r  —  Le  premier,  i]ui  ne  peut  être  emptoyé  que  pendant  la  durée  de  i'associalion  con¬ 
jugale,  consiste  à  faire  de  Largenlen  hypothéquant  les  biens  ameublts,  jusqu'à  concur¬ 
rence  de  Ja  somme  lîxée.  CesL  le  mari  qui  a  le  droit  de  constituer  celte  hypulbèque,  sans 
que  le  consentement  de  la  femme  lui  soit  nécessaire,  môn^e  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles 
provenant  du  chef  de  celle-ci.  Mais  te  mari  n'a  pas  ie  droit  d’aliéner  l'immeuble  ou  les 
immeubles  ameublis,  au  moiîis  quand  rameublissemetiL  émane  de  la  femme.  On  s'éton¬ 
nera,  si  l'on  vent,  que  la  loi  accorde  au  mari  le  droit  d’iiypolbéquer  el  lui  refuse  le  droit 
d'aliéner  :  ce  qui  est  uiïe  dérogation  grave  à  la  régie,  d'après  laquelle  le  droit  d’aliéner  et 
celui  d'bypothéquer  marchent  de  pair  (art.  212 i).  La  rigueur  des  principes  aurait  conduit 
à  refuser  à  la  communauté,  représentée  parle  mari,  la  faculté  d'hypolhéquer  aussi  bien 
que  celle  d’aliéner;  car  la  femme  demeure  propriétaire,  et  notre  droit  interdit  Thypothèque 
aussi  Lieu  que  raliénaiion  de  la  chose  d’autrui.  Mais  il  fallait  bien  cependant  que  le  chef 
de  la  communauté  put  tirer  parti  de  la  valeur  dont  l’ameublissemenl  a  enrichi  la  commu¬ 
nauté,  car  c'esl  sans  doute  pour  augmenter  sou  crédit  que  rameublissemeuL  a  été  fait; 
voilà  pourquoi  la  loi  a  autorisé  la  consULuliou  dliypolhèque.  Elle  u^a  pas  permis  Taliéna* 
lion,  parce  qu'elle  aurait  offert  pour  la  femme  un  danger  parliculîèremenL  grave.  11  s’agit, 
qu’on  le  remarque  bien,  d’un  ameublisseinenl  fait  jusqu’à  eoucuirence  d'une  certaine 
somme;  or,  si  on  avait  voulu  concéder  au  mari  ie  droit  d'aliénation  J1  aurait  fallu  lui  per- 
me  Lire  d’aliéner  les  immeubles  ameublis,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée.  L’alié¬ 
nation  aurait  donc  été  valable  par  cela  seul  que  le  mari  l'aurait  faite  pour  un  prix  rrexcé- 
danl  pas  celle  somme,  el  il  aurait  pu  compromettre  ainsi  les  intérêts  de  la  femme  en  ven- 
dani  ses  biens  à  vil  prix.  L’hypoLlièque  n’offiail  pas  ce  danger,  et  telle  est  la  raison  pour 
laquelle  la  loi  Ta  autorisée. 

//,  —  l^e  deuxième  moyen,  qui  ne  peut  être  employé  que  lors  de  la  tiissolulion  de  la 
conitnunaiilé,  el  seulement  quand  le  droit  résultant  de  rameublîssement  n'a  pas  élé  épuisé 
par  une  conslilution  d'hypotheque,  consiste  à  exiger  que  l’immeuble  ou  les  immeubles 
ameublis  soient  compris  dans  la  masse  partageable  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  ramenblissemenl  a  eu  lieu. 


3.  Hèf/les  cotuniunes  d  i\im€uhlissemeii(  en  propriéié  el  à  rameublissejnent  en  valent*. 

281,  L'ameubtissemeiil  en  propriété  el  l’ameublissenienl  en  valeur  sont  gouvernés  par 
tes  mêmes  régies  sous  les  divers  points  de  vue  qui  suiveul  : 

L'ameublissement  soit  en  propriété,  soit  eu  valeur,  laisse  les  époux  soumis  au  droit 
eommun  en  ce  qui  concerne  leurs  dettes. 

*  Cependant,  au  cas  d'ameublissement  pai*  uei  époux  de  tous  ses  iinmeubles  en  propriété, 
i'iiniversalilé  immobilière  de  cet  époux  entrant  dans  la  commutiaulé,  il  y  aurait  lieu  d’y 
faire  entrer  comme  contre-partie  les  dettes  correspondantes  que  le  droit  commun  en 
exclut.  Ainsi,  eu  supposant  que  l\in  des  époux  ail  ameubli  tous  ses  immeubles  présents, 
ses  dettes  immobilières  présentes  lomheroni  dans  la  communanlé;  elles  sont  une  charge 
de  l’universalité  que  Tépoux  met  dans  la  communauté. 

2“  Qu'il  soit  fait  en  propriété  ou  eu  valeur,  rameublissement  ne  soumet  Tépoux  dotil  il 
émane  à  aucune  garantie,  lorsqu'il  porte  sur  la  généralité  des  immeubles,  ou  même  sur 
les  immeubles  que  Tépoux  possède  dans  tel  déparlemisnl,  dans  telle  commune.,,  ;  car  en 
pareil  cas  l'époux  n'a  spécifié  aucun  immeuble,  qu’il  aîL  promis  d'apporter  h  la  commu¬ 
nauté  soit  eu  propriété,  soit  en  valeur;  il  a  ameubli  les  immeubles  en  tant  qu'il  les  avait 
el  comme  il  les  avait.  Au  contraire,  rameublîssement,  même  eu  valeur,  soumet  l'époux 
dont  il  émane  à  la  garantie  à  raison  des  évictions  ayant  une  cause  antérieure  au  mariage, 
lorsqu'il  a  pour  objet  certains  immeubles  spécialement  désignés,  l'immeuble  A  et  l’immeu¬ 
ble  B  par  exemple. 
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•  Msiîî,  au  cas  d'aineulilîsjâeinenl  eu  valeur,  l'éviction  ne  pourrait  ilouner  lieu  à  garantie 
au  profit  de  la  coiiiiminaulé  que  juiîf]u’à  concurrence  de  la  valeur  de  ritumeulde  éviucé» 
en  ïjupposaiil  <|u’elle  fiU  inl'érieure  à  la  somme  promise. 

3^  [/époux,  qui  a  ameubli  un  héritage,  a  toujours  le  droit,  lors  du  partage,  de  le  retenir 
en  le  précomptaul  sur  sa  part.  La  loi,  il  est  vrai,  ne  consacre  ce  droit  que  pour  le  cas 
d'arneublissemenl  en  propnélé  (art*  15l3ü):  mais  on  ne  concevrait  pas  qtfil  fut  refusé  à 
l‘époux  qui  a  tait  un  uineublisseinent  en  valeur*  puisque  cet  ameublisseinent  confère  à  la 
communaulé  des  ilroiU  Iveaucoup  moins  élendus  que  l'ameublissement  en  propriété. 

Lorsque  Lameublissemeiil  en  valeur  porte  sur  plusieurs  immeubles^  le  choix  de  ceux  à 
compreEulre  dans  la  niasse  appartient  à  Tépoux  débiteur.  Arg.  art.  1247  aL  2, 
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DE  LA  CLAUSE  DE  SEPAHATIOM  DES  DETTES 
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282.  I.e  légîslalciir  s'oct’U]m  tlmis  ceilv  scefiou  :  1*"  de  la  sepa- 
['aliûiï  rlcH  ilelles  sli|>ulée  e.\ prosséinent  (arL  1510);  2""  de  deiïx 
clHtiscs([ni  eiitralneid  rm[diciteitienl  nue  sejuu^q lion  dos  detles  plus 
un  moins  complète  dans  scs  etl'els  :  la  clause  (Tapport  v[  la  clause 
de  (Va ne  el  ([uitle. 

i;  I.  ////  Iff  df^s‘  deJtes  s/ipidée  f\r/iressé/itP}iL 

283-  l-es  é]>oux  peuvent  sti[Miler,  dans  leur  contrat  <le  mariage^ 
(]U  ils  [Kiierun t  sé|mrcuien t,  en  toutou  en  ]uu'tie*  leurs  dtdtes  iuul)i- 
lières  anlérieiu^es  au  mariage,  on  eu  d’aidr^cs  tei'ines  ejue  ces  tîelles 
sfM'out  exclues  de  la  comuiiinautc.  (^elle  slipulaliou  est  cnnuue  suiis 
le  nojii  de  daftse  t/e  séparaiion  des  deiles.  lÜlle  a  pour  l>ut  d*èga- 
li-ser  les  appoj-ts  passifs  des  époux*  de  inèuie  qu  eu  sens  invei-x^  la 
clause  de  réalisation  serl  h  égaliser^  ItMirs  apports  ad  ifs* 

La  clause  de  séparaiion  des  dettes  peut  cire  unilatérale;  mais  dans  la  pratique  elle  est 
presque  lonjours  bilatérale,  el  cVst  pour  cela  que  le  législaLeur  lui  suppose  ce  caiacUre 
dans  l'arl.  l'itO.  Le  même  motif  permet  d'expliquer  comment  la  loi  a  pu  nous  présiriter 
la  clause  de  séparaiion  des  dettes  comme  ne  s'appliqnanl  qu'aux  dettes  présentes  des 
épou.x  IV.  art,  Ir>l2,  1513  et  surtout  art.  t  iU7-4«  :  ici  encore  on  ne  s'est  préoccupé  ipie  de 
la  danse  nsuelle.  II  est  même  assex  dilOcile  de  comprendre  que  les  parties  puîsscnL  songer 
k  exclure  leurs  dettes  futures  de  la  comrntiiïanlé.  Vai  eiïet,  la  stipulation  serait  nulle,  en 
tmtque  portant  aUeinte  aux  droits  du  mari  comme  cJief,  si  elle  s’appliquait  aux  dettes 
contractées  peEidant  le  cours  du  mariage  par  te  mari  ou  par  la  femme  a  Uorisée  de  lui 
(arg*  ai'L  13^8);  el,  quant  au.x  dettes  des  successions  ou  donations  Énobilif  res  ijiii  écher¬ 
ront  aux  époux  pendant  le  cours  du  mariage,  la  slipulaliou,  qui.  tout  en  laissant  à  ta  eom- 
tnniiaiité  Ibictlf  de  ces  successions  ou  dotiations,  en  exclurait  je  passif,  sérail  peut-être 
valalde  (arg.  ai^t.  1387;  ;  mais  quels  sont  donc  les  é|30u.x  qui  auront  lu  lanUisle  de  faiie  une 
pareille  sUpulalion  ?  [>ès  lors,  îl  est  bien  inutile  de  s’en  préoccuper. 

Ln  fuit*  sinon  eu  droit,  la  danse  de  séparation  des  dettes  i/a  donc  trait  qu'aux  dettes 
présenies,  c'esUâ-dire  antérieures  au  mariage*  ün  doU  cousidérer  comme  telles  toules  les 
dettes  des  époux  dont  la  cause*esl  antérieure  au  inari?ige.  Ainsi  ramende  ou  les  répara¬ 
tions  civiles,  auxquelles  l'un  des  époux  est  condamné  pendant  te  mariage  à  raison  d’un 
délit  par  lui  commis  avant  la  célébration,  constituent  des  dettes  antérieures  au  mariage, 
comprises  par  conséquent  à  ce  titre  dans  îa  clause  de  séparation  des  délies*  Il  eo  est  de 
même  d'une  dette  née  d’un  contrat  condlliormel  antérieur  au  mariage,  alors  même  ijue  la 
condition  ne  se  serait  réalisée  que  depuis.  Arg*  art.  1171b 
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28  4.  Effets  de  la  clause  de  séparation  des  dettes.  —  t)o  lît 

(lojis  I  nri.  loiO  :  «  !.n  clause  par  laquelh'  les  époux  sùindent  qu'ils 
«  paierùnl  séparémenf  leurs  dettes  persomielles,  les  oblige  «  se 
M  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  respectivement 
•I  radon  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la 
•>  communauté  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débi- 
»  leur.  —  Cette  obligation  est  la  même  soit  qu'il  g  ail  eu  iuven- 
tnire  ou  non  ;  mais,  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n’a  pas 
été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique  anterieur  au 
»  mariage,  les  créanciers  de  run  et  de  l'autre  des  époux  peuvent, 
H  sans  avoir  égard  à  aucune  des  disiinctiom  qui  seraient  réclamées, 
»  poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  inven lorié ,  comme 
I)  sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté,  —  Les  créanciers  ont 
>1  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux  époux  pendant 
1»  la  communauté,  s'il  n’a  pas  été  pareillement  constaté  par  un 
»  inventaire  ou  étal  authentique  ». 

C>ti  Voit  que  les  elVels  tle  la  clause  vai’ieiit,  siiivaut  ([ii’ou  renvi- 
.Siip:e  jjar  t'apport  au.x  époux  ou  pat*  fa(>[)Ot‘l  aux  créniiciers. 

285,  a.  —  h'ffét  entre  les  époux.  La  loi  dit  que  la  clause  de 
hé j>a ration  des  dettes  ohlig'e  les  epoux  d  à  se  faire,  lors  de  la  dis- 
sululion  tic  l:i  cofuniiiimulé,  rcspectixenieut  raison  tles  dettes  (]ui 
sont  jiislifiées  avoir  été  actjuittées  pat'  la  comniimauté  b  la  décharge 
de  celui  tles  époux  qui  eu  élidt  débiteur  »  :  ce  tiui  signifie  tpi'il  est 
dû  récompense  h  la  counnnnautê  lorsipi’clle  a  acquitté  une  dette 
t|ui  tlevaiJ  être  payée  séparément  par  l'un  des  époux,  (^est  une 
application  du  [irinci|)e  écrit  en  l’art.  1437,  [|  im|>orle  pou  d’ail- 
lenrs  (|ue  la  coimminautc  ait  |»ayc  s|)ontanément  on  sur  ta  pour¬ 
suite  des  créanciers. 

1/ofiét  de  la  clause  de  séparation  des  dettes  entre  les  époux  est 
indc|)cntliint  de  la  confection  d’un  inventaire.  .\u  etnitraire,  coiiime 
ou  va  le  voir  bientôt,  uii  inventaire  ou  un  étal  authentique  est 
nécessaire  pour  (|uc  la  clausede  séparation  des  dettes  soit  o(>po- 
.sal>le  aux  créanciers. 

.Vn.v  termes  de  l’art,  l’Hâ  :  «  La  clause  de  séparation  des  dettes 
»  n'e.mpèche  point  que  la  cotnmunauté  ne  soit  chargée  des  intérêts 
>1  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage  ».  Celte  (Hs|JOsilion, 
([ui  n’esl  (pi’iine  a[)plicalion  tlii  [irincipe  consacré  par  l’art.  1400-3", 
était  inutile,  l.a  cominuuautc,  ayant  la  jouissance  de  tous  les  biens 
des  é[»oux,  devait  nécessairement  supporter  les  iiiléi'êts  de  leurs 
dettes  personnelles,  ([ui  sont  une  charge  de  cette  jouissance.  Il 
s'agit  seulement  des  intérêts  qui  oui  couru  depuis  le  mariage; 
ceux  courus  avant  seraient  supportés  par  l’époux  débiteur  coiiirnc 
charge  de  la  jouissance  antérieure  au  niarlage. 
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286.  b.  —  Effet  de  la  clattiie  de  fiépnmtion  des  dettes  «  Véoard 
des  créanciers.  Dncatü  la  coin  mu  liante,  les  créaticiei’s  de  cliaiiiie 
é|)oii\'  (en  su[)[)osant  la  clause  l)ilatéfale)  ne  peuvent  poufsnivro, 
outre  les  liieiis  personnels  de  leur  délntenr,  ipie  le  mobilier  tonilié 
de  son  chef  dans  la  communauté,  lors([ue  ce  molnlier  a  été  conS' 
taté  [lar  un  inveulnire  ou  par  un  état  authenlîtpie.  Arg.  n  contrario 
art.  lolO  al.  2.  lïn  Taliseiicc  <rtnveiitaire  ou  d’état,  le  mi)l>ilier  des 
époux  étant  confondu  dans  la  coiuiuuriauté,  la  loî  [)ei'met  aux 
créanciers  soit  de  l'un,  soit  de  l’autre  é[)OU\,  de  poursuivre  tout  le 
mobilier,  et  même  les  autres  biens  de  ta  communauté.  Tel  est, 
condensé  dans  ijuebjues  mots,  le  système  ado[)té  [>ar  notre  légis¬ 
lateur.  Il  est  basé,  comme  on  le  voit,  sur  une  distinct  ion.  Kst-il 
impossible,  k  raison  du  défaut  (riiiveiitaire  ou  d'étal,  de  constater 
d'une  manière  l'éguUère  rim[)ortance  du  mobilier  apporté  [lar 
chaque  époux  dans  la  communauté?  La  loi  dit  que  les  créanciers 
de  chaque  é|)OU.x  |)cuveiit  s'atta([uer  à  Ions  les  biens  de  la  commu¬ 
nauté,  |iar  conséquent  même  au.x  immeuijles,  car  ils  oui  |jeut-ètre 
été  achetés  avec  l’argent  provenant  de  l’époux  déhileur  ou  avec  le 
produit  tle  la  vente  île  sou  mohiliei*.  Existe-t-il  au  contraire  un  liti'e 
régulier  permetlant  de  constater  l’importance  de  l’apport  fait  [lar 
cliatjiie  époux  ?  Notre  texte  ne  dit  pas  ce  qui  ai’rivera  dans  cette 
liypothèse;  mais  il  sous-entend  éviilemment  que  les  créanciers  de 
chaque  époux  u’auroul  pour  gage,  outre  ses  pro[U'es,  (jue  les  biens 
tombés  dans  la  communauté  de  sou  chef. 

En  somme,  durant  la  communauté,  la  clause  de  sépai‘ation  des 
dettes  ne  peut  être  o|)posée  par  l’un  des  épou.x  aux  créanciers  <le 
l’autre,  qu’autant  qu’il  existe  un  inventaire  ou  un  état  permet  tant 
do  constater  d’une  manière  régulière  ra|>port  dt*  [’éjmux  débiteur  à 
la  communauté;  alors  se.s  créanciers  ne  peiivcitl  poursuivre,  outre 
ses  biens  iiersoiiiiels,  que  le  mobilier  tombé  dans  la  comniiinaulé 
de  son  chef.  L’inventaire  ou  l'état  doit  être  anterieur  au  mariage,  en 
ce  (jni  concerne  le  mohiliei'  apporté  lors  du  mariag'e.  .V  dclaul 
d’inventaire  ou  d’état,  les  créanciers  peuvent  poursuivre  tous  les 
hiens  de  la  communauté,  et  eu  outre  les  biens  personnels  du  mari, 
même,  suivant  l'opîuiou  générale,  lorsque  la  dette  provient  du 
chef  de  la  femme  (arg.  art.  HHIj  (q>r.  supra^  u.  2o7  et  2(i7  bis, 

A  la  dissolution  de  la  communauté,  la  clause  de  séparatimi  des 
dettes  produit  pleinement  ses  etléfs  erga  omnes,  indépeinlaiiuucnt 
(le  la  confection  de  tout  inventaire  ou  état.  Désormais  les  crcaiicier.s 
de  cha([ue  époux  ne  pourront  poursuîvi'e  le  paiement  des  dettes 
excbu'S  de  la  communauté  ({ue  sur  les  biens  personnels  de  l’époux 
débiteur  et  sur  sa  part  de  communauté,  sauf  à  faire  déterminer 
oetle  part  par  un  partage. 
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^  287.  D'aprfs  l'opinion  que  nous  venons  d’éniettre,  la  sèpnialion  des  dettes  esl  oppo¬ 
sable  au.'t  créanciers  du  iniari,  aussi  bien  qu"Sk  ceux  de  la  remme,  lorsque  les  formalités 
prescrites  par  la  toi  ont  été  remplies.  Un  parti  important  dans  la  doctrine  soutient  au  con* 
traire  que  la  séparation  des  dettes  n'est  jamais  opposable  aux  créanciers  du  mari;  ceux-ci 
auraient  donc  le  droit  de  poursuivre  dans  tous  les  cas  leur  paiement  sur  tous  les  biens  de 
ta  communauté  indigtinclemenl,  y  compris  ceux  proveiiani  du  clief  de  la  feinme,  [uême 
lorsqu'il  exUle  un  inventaire  permettant  de  les  isoler  de  ceux  qui  proviennent  du  chef  du 
rnaru  On  ferait  ainsit  au  cas  de  clause  de  séparation  des  dettes»  une  situation  dilTérente 
aux  créanciers  du  mari  et  ii  ceux  de  la  femme.  —  Certes»  le  texte  de  la  loi  u’osl  pas  favora¬ 
ble  à  cette  interprétation.  L'art.  1510  parle  dans  une  seule  et  même  phrase  des  créanciers 
du  mari  et  de  ceux  de  la  femme;  et  si  Targument  a  coniraria  qu’on  tire  de  ses  iermes 
est  trouvé  hou  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  de  la  femme»  à  l'elïet  de  restreindre  leur 
droit  de  poursuite  au  mobilier  prûveiiaut  de  la  femme,  lorsqu'il  existe  un  inventaire  ou  un 
étal  permettant  d'en  constater  rîmportance»  on  s’explique  diflicilemeut  que  ce  même 
argument  puisse  être  mauvais  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  du  mari.  D'ailleurs  i'in^ 
tenlîon  des  parties  ne  paraît  guère  douteuse,  Dans  la  pratique,  la  clause  de  séparation  des 
dettes  est  presque  loujoiirs  stipulée  contre  le  tuari,donton  connaît  ou  dont  on  soupi;onne 
les  dettes*  yue  veut  alors  La  femme  ?  Evidemment,  soustraire  son  avoir  au.\  créanciers  du 
mari,  et  c'est  ne  tenir  aucun  compte  de  celte  volonté  que  Je  permettre  auxdits  créanciers^ 
rneme  ([uand  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies,  de  poursuivre 
leur  paiement  sur  le  mobilier  apporté  par  la  femme*  —  i)n  objecte  que  toute  dette  du  mari 
est  dette  de  la  communauté»  que  par  conséquent  les  créanciers  du  mari  ont  pour  gage  tous 
les  biens  de  la  conimLinaulé.  —  Sans  doute  telle  est  la  règle;  mais  les  parties  y  ont  dérogé 
en  stipulant  la  séparation  des  dettes,  et  la  dérogation  est  valable,  car  la  règle  ii'eslpas 
d'ordre  public.  —  On  insiste»  et  Ton  dit  que  le  mari,  malgré  la  clause  de  séparation  des 
dettes,  a  incontestablement  le  droil,  en  vertu  du  pouvoir  absolu  que  la  loi  lui  accorde 
(art.  I42tv,  d'employer  au  paiement  de  ses  dettes  tous  les  biens  de  la  communauté,  y 
compris  ceux  qui  proviennent  de  sa  femme;  or» dit-on»  si  le  mari  a  ce  droit,  ses  créanciers 
l'ont  aussi,  par  application  de  l’art.  îlbiL  —  EsUil  bien  vrai  que  le  mari  ait  le  droit  dont 
on  parle,  en  présence  de  U  clause  de  séparation  des  dettes?  Cette  clause  n'a-t  elle  pas  eu 
précisément  pour  but  de  restreindre  sur  ce  point  ses  pouvoirs?  Sans  doute,  en  fait,  le 
mari  peut  employer  tous  les  bieirs  de  la  communiautè  an  paiement  de  ses  dettes:  mais 
le  lait  n'est  pas  le  droit»  et  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  du  chef  du  mari  que  les 
droits  qui  apparliennent  à  celui-ci. 

IL  /Mv  clattses  qif]  séjHintlhiii  di'Ues. 

2B8.  Lai'tiii  les  cliiiises  d’oii  rcsiille  iiiiiilieileitienl  lu  séput'atîoii 
(les  ileltes,  lo  lêgisluleui*  eu  sigtjule  <!eiix  datis  cette  section  :  !u 
clause  (riij)]H>i*t  et  la  clause  de  iVaiic  et  (juitte.  lütutlioiis  les  succes- 
sivejtieiil, 

1.  Clause  (l’ajijuiri. 

289.  Aux  te  nues  de  l  ai’l.  lîilt  :  «  Lorsqu*'  les  épouj-  ufifutrleul 
»  lu  conunutiaulé  une  soiunie  certahie  on  on  corps  cerlain,  ou 
»  tel  apport  emporte  la  cooreutloo  tacite  (to’il  )iesl  point  qre.vè  fie 
»  flettes  antérieores  an  muriaqeiet  il  doil  être  fait  rai'ioo  par 
»  l'épouj  débiteor  «  {'autre,  de  toutes  celles  qui  dioii)iueraient 
»  l’apport  promis  >■,. 

I.  îi|)|>ort  |H’()uiis  à  lu  coiuiiiLiiiaiité  doil  èti-e  net;  cat-  lellc  a  étV; 
vraisemljlahtenienl  la  comiuune  intention  des  [larlies.  Vfnlii  [lour* 
ijuoi  la  loi  décide  ({uc,  si  cet  apport  se  trouve  diminué  pai*  les  lieltes 
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que  l;i  connu uiiauté  a  élé  oMiÿée  de  jtayet*  du  chef  de  répoiix 
debiteur  de  l'apport,  elle  aura  droit  A  récom[>eiise.  Ainsi  la  feuinie 
a  [u'oiuis  d’apporter  à  la  coiiiiiuinauté  son  argentei’ie,  qui  vaut 
0. 000  fr.  ;  la  cominimauté  paie  2.000  fr.  de  dettes,  dont  la  t'einnie 
était  g’i’cvée  li*rs  du  ni’iriaf^c.  fdle  aii(*a  droit  de  ce  chef  à  i‘écoin- 
peiise  ;  autrenieul  elle  ue  recevrait  eu  réalité  ([u’une  valeur  de 
3.000  IV.  —  Supposons  encore  que  la  feiiime  idt  [>t‘ouiis  d’apporter 
10. Otto  fr.  à  la  coniiiiunaulé,  ou,  ce  ([ui  est  équivalent,  qu’elle  ait 
pi'oiuis  d'apporter  son  inoî>i!iei* jusqu'à  concui'rence  de  lO.tXIO  fr.; 
la  valeur  dudit  inobiliei*  est  par  liyj)oll)èse  tle  12. 000  fj‘.,elle  excède 
donc  de  2.000  (V.  l'apport  pi’omis,  ce  tpii  rend  la  feiunic  créancière 
d’une  récompense  tle  2,000  fr.  [axnt'a,  n.  2(>(>)  ;  mais,  d'uu  autre 
Coté,  la  feiinue  a  G. 000  fr.  de  dotles  ([ue  la  comiiuitiaulé  [>aic.  La 
eouiiuuiiiiuté  a  droit  de  ce  dei’uici'  chef  à  une  récompense  de 
G.OOt)  fr.,  el ,  en  déduisant  les  2.000  fr.  (|u’elle  tloit  tle  sou  c<Mé 
j)oiir  l’excédent  de  valeur  du  mobilier,  elle  reste  tinalcincnt  ci'éaii- 
cière  d'une  r'éconi pense  de  'l.OOOfi'. 

Inli;r  co}iju(ies^  la  clause  d’apport  [irocluit  doue  uii  etfet  analogue 
à  celui  ([ue  [uoduirait  une  clause  e.vftressc  de  sé[uiraliou  des  d('ttes. 

La  clause  d'apport  a-t-elle  ta  même  vertu  à  l’é^îarJ  des  créanciers  ?  Peut-elle  leur  être 
opposée,  comme  pourrait  l’êLre  une  clause  expresse  île  séparation  des  dettes?  t.'arl.  1511 
ne  s’est  pas  occupé  <ie  celle  question,  el  elle  doit  par  conséquent  être  résolue  d'après  les 
principes  généraux;  ils  condujseol  à  la  dtsliiictîon  suivante  ; 

a.  —  f/apport  promis  consiste-t-il  en  un  corps  certain,  comme  une  {galerie  de  laldeaux 
par  exemple?  En  pareil  cas,  l'époux  ne  met  dans  la  communauté  ([ue  des  objets  déter¬ 
minés;  il  en  exclut  l'uni versah lé  de  ses  meubles,  qu'il  se  réserve  propre,  el  par  suite  ses 
dettes  mobilières  qui  sont  une  charge  de  celte  unîversalîlé.  Il  y  a  donc  véritablement 
séparation  des  dettes,  quoique  cela  n’ail  pas  été  exprimé;  et,  comme  rien  n’autorise  à 
dire  <jiie  la  clause  de  séparation  des  dettes  doit  être  expresse  pour  produire  son  elTel  à 
l’égard  des  créanciers,  nous  en  concluons  qu'elle  pourrait  leur  être  opposée,  sous  les  con¬ 
ditions  déteriniriées  par  l’art.  lâlO  bien  entendu. 

h,  —  Si  an  contraire  l’apport  promis  consiste  en  une  somme  d’argent,  atipulalioii  qui, 
nous  t'avoTis  démontré,  équivaut  ât  celle  par  laquelle  le  mol)irier  est  mis  dans  la  commu- 
iiauié  jusqu’à  concurrence  de  ladite  somme  i^supra,  ii.  206  ,  l'uinversalllé  mobilière  de 
l’époux  tomlie  dans  la  communatilé,  el  avec  elle  les  dettes  mobilières  qui  eit  sont  une 
charge.  Il  ii'y  a  donc  pas,  dans  ta  réalité  des  choses,  séparation  des  dettes,  el  par  suite  la 
clause  ne  produit  pas  d’elîel  à  l’égard  des  créanciers. 

II.  Clauae  de  franc  el  fjaille. 

‘2  90  La  clause  de  franc  el  q aille t  <]u'il  ne  fatti  {)as  eotifoiidi'e 
avec  la  elause  de  reprise  d’appttrt  franc  el  q}dlle  {act.  1<)14),  est 
celle  [)ar  laquelle  i'iiii  îles  époux  se  déclare  ou  est  déclaré  par  iiii 
tiers,  parent  ou  étranger,  fraue  et  tjutlle  de  toutes  detles  aiitéi’ieurcs 
au  luariage.  I/art.  loi 3  dit  à  ce  sujet  :  «  Lorsque  la  contuutnanlê 
O  est  poarsnicie  pour  les  deUc'i  tle  l'an  des  èpoax,  déclaré^  par  con- 
»  traf  franc  et  quille  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage^  le 
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Il  coajoiiil  a  droit  à  une  indemnité  tpii  se  prend  soit  sur  la  part  de 
»  communauté  revenant  à  i'épouæ  débiteur,  soit  sur  les  biens  per- 
H  sonnels  dudit  époux;  et,  en  cas  d'insu f/isance,  cette  indemnité 
M  peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  père,  fa  mère, 
»  Cascendanl  ou  le  tuteur  qui  ('auraient  déclaré  franc  et  quitte.  — 
»  Cette  garant*e  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  (a  com- 
»  muuauté,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  en  ce 
»  cas,  le  remhoursemeut  dû  }mr  la  femme  ou  ses  héritiers  aux 
i>  yarauts,  après  la  di.ssolulion  de  la  communauté  j».  Nous  nvons 
tlit  ([UC  la  cIjuusc  (Ip  l’raiic  et  eiiipofle  facifemeiit  sépara¬ 

tion  (les  tlelles  en  et;  ([ni  concerne  repoux  déclaré  franc  et  t[uitte. 

I.e  conjoint  de  l’époux  déclaré  fi*anc  et  (piitte  doit  natnrellenjent 
croire  à  rexactitude  de  celle  dccldration.  Il  a  droit  à  une  indem¬ 
nité  si  la  déclaration  est  fausse,  ce  ({ui  apparaît  loi‘st|ue  la  coin  mu* 
nauté  est  poursuivie  îî  raison  des  dettes  de  l’époux  déclaré  franc 
et  cpiiltc.  lletle  indemnité  est  due  d'abord  [lar  répou v  faussenieitt 
déclaré  franc  et  ([uitle.  même  t|uam!  il  est  demeuré  étraug’ei*  à  la 
déclaratioti,  car  il  est  censé  se  l’être  ai)propriée  par  sou  silence. 
Kl  le  est  due  (Ui  outi’c  [mr  l’auteur  ou  par  les  auteurs  de  la  fausse 
déclaration  ;  car  ils  ont  implicitemeut  pris  l’eu^ag'emeut  di'  ré[)arer 
le  préjudice  causé  par  leur  faute.  Ici  est  l'elfet  de  la  clause  de 
franc  et  (piitte.  Il  présente  benuciJU[)  d’analogie  avec  celui  (pic 
produit  une  clause  de  séparation  des  dettes,  et  cela  e.vplicjue  le 
voisinage  des  deux  clauses  dans  le  code  civil. 

O 

iN'otons  tout  de  suite  deux  dîtl'érences  cnti‘e  la  clause  de  sépara¬ 
tion  des  dettes  et  la  clause  de  franc  et  ([uiKe  : 

1“  lai  clause  de  séparation  des  dettes  est  opposable  aux  créan¬ 
ciers  des  ('[loux.  ([uand  leur  mobilier  a  été  constaté  [uir  iiivenlairc 
ou  état  aulhenli([ue.  .\u  contraire,  la  clause  de  franc  et  tpiitte  u'est 
jamais  ojiposalilc  aux  créanciers  :  cela  résulte  par  argumeiit  de 
l'art.  15 Id  al.  1,  ijiti  sujipose  ((ue  la  communauté  est  [>oursuivie  ê 
raismi  des  ileltes  de  l'époux  déclaré  franc  et  cpiilte,  el  forcée  de 
payer. 

2'^  La  clause  de  séparaliou  de.s  dettes  ii’em pêche  pas  la  coinniu- 
iiauté  d'être  leu  ne  de  snjiporter  les  intérêts  des  dettes  des  é[K>nx 
(art.  loi 2)  :  la  communauté  (pu  a  [layé  ces  dettes  ti'a  donc  droit  k 
récompense  tpie  jniiir  le  capital.  An  contraire,  l'indemnité,  due  au 
conjoint  de  ré[)oux  ranssemeiit,  déclaré  franc  et  (juitte,  doit  com¬ 
prendre  non  seulement  le  préjudice  résultant  du  paiement  du 
ca[>ital,  mais  aussi  celui  résultant  du  paiement  des  intérêts  courus 
pendant  le  mariage.  Cass.,  29  mai  1888,  S.,  89.  1.  ti8.  Celte  dilfé- 
rence  est  facile  à  justifier.  Le  conjoint  de  l’époux  déclaré  fi'aiic  et 
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quîUe  a  iln  crotro  quD  celui-ci  n'avai»  |>;is  de  déliés,  cl  (jiic  par  suite 
la  couununaiité  n’aurait  à  payer  de  son  chef  ni  capital  ni  intérêts. 
An  Contraire,  la  clause  de  sépatvition  des  dettes  annonce  rexistence 
de  dettes,  et  on  considère  (jtic  tes  époux  ententient  les  exclure  de 
la  corninunaiité  pour  le  ca|>ital  senloinent,  non  pour  les  inlcrêts. 

291,  La  loi,  statuant  toujours  en  vue  des  cas  les  plus  usuels, 
suj)j)ose  dans  l’art.  1513  que  la  déclaration  de  IVanc  et  (initie  est 
l'aile  par  le  père,  la  mèi'c,  rasce.ndanl  on  le  tuteur  de  l’époux. 
Mais  il  est  certain  que  cette  déclaration  poni'rait  aussi  émaner  soit 
d'un  tiei's  non  j)arent,  soit  de  l’époux  lui-même. 

Quel  (pie  soit  raiiteur  de  la  déclarai  ion,  la  responsabilité  ([u’elle 
engendre  pèse  toujours  en  première  ligne  sur  l’époux  déclaré  franc 
et  <iuifte.  Sur  ce  point,  notre  ancien  droit  avait  d’atili'es  priiici}ies. 
Sous  prétexte  f|ue  l’é[)oux  ne  doit  pas  être  obligé  par  une  stipula¬ 
tion  i\  latiLiellc  il  est  demeuré  étranger,  on  décidait  cpic  sa  respon¬ 
sabilité  per.soiinelle  n’était  pas  engagée  [lar  la  déclaration  de  franc 
et  quitte  émanée  d’un  liei’s.  !Votr('  législalenr,  et  il  ne  faut  pas  l'en 
blêmer,  considère  l’époux,  qui,  sans  proteslei*,  se  laisse  déclarer 
franc  et(iuitte  par  un  tiers,  comme  s'associant  à  la  déclaration,  la 
faisant  .sienne;  le  j>lüs  souvent  même  il  en  sei'a  le  proniolcur.  .\ussi 
l’art.  1.’>I3  lui  assigne- t-il  la  part  la  plus  lourde  dans  la  rcs(>onsa- 
bilité  (ju’eiigendre  cette  cJaiise;  il  h'  déclare  principal  (diligé  au 
jiaienienl  de  rindemnité  rjui  pourra  être  due,  le  cas  échéant,  h  son 
conjoint;  le  tiers  (pii  a  fait  la  déclaration  n’est  tenu  qu’en  (piaiîlé 
de  caution,  on,  comme  le  dit  l’art.  1513  ///  fine,  lU'  garant ,  e.xpres- 
sion  que  nous  emploierons  désormais  : 


De  là  résülleiil  plusieurs  coiiséquencas  : 

P  Le  recours  contre  le  garant  n'est  que  subsidiaire.  Le  garant  peut  donc,  s’il  est  pour¬ 
suivi,  exiger  la  discussion  préalable  des  biens  de  Tépoux  déclaré  franc  et  quitte.  La  loi  dit 
que  rindemnilé  se  prend  d'abord,  »  soil  sur  îa  part  de  conimunaulé  revenant  à  Tépoux 
débiteur,  soit  sur  les  bîen.s  personnels  dudit  époux  et  ce  n’est  qu^en  cas  dlnsuflis-ance 
qu'elle  permet  de  poursuivre  le  paiement  de  l’fndemnilé  contre  le  garant: 

Le  recours  contre  le  garant  ne  peut  être  exercé  en  principe  qu’à  la  dissolulion  de  ta 
conimunaulé,  Kn  efîel,  les  récompenses  ou  indemnllés  dues  par  l’un  des  époux  à  l’aulre 
ne  se  liquidant  el  ne  se  réglant  qu'après  la  illssolution  de  la  communauté.  c'esL  seiilemenL 
à  cette  époque  que  Téi^oux  déclaré  franc  el  quitte,  débiteur  principal  de  rindemnité,  peut 
èlre  poursuivi,  et  par  suite  on  tie  peut  jusque-là  poursuivre  le  garant  qui  îfest  tenu  que 
subsidiairement.  —  Cependant  la  loi  fait  exception  à  celle  régie  pour  le  cas  où  ta  déclara¬ 
tion  de  franc  el  quitte  concerne  la  femme.  Le  mari  qui  a  élé  forcé,  en  qualité  de  chef  de 
ta  communauté,  de  payer  les  dettes  de  la  femme  faussemenL  déclarée  franebe  et  quille» 
peut  exercer  son  action  en  indemnité  contre  le  garant  pendant  la  durée  de  fa  communauté. 

3®  t^e  garant  a  une  action  récursoirc  contre  l’époux  déclaré  franc  el  quille,  pour  obtenir 
le  remboursement  de  l'indemnité  qu’il  a  été  forcé  de  payer.  Lt  toutefois  le  garant  de  la 
femme,  qui  aurait  été  poursuivi  et  forcé  de  payer  pendant  la  durée  de  la  comimmaulé,  ne 
peut  exercer  son  recours  contre  la  femme  qu'à  ta  dîssolulion  de  la  communauté  {art.  1513 
î/i  fine).  En  eiïet,  s'il  pouvait  Texercer  avant  celle  époque,  il  ferait  exproprier  h  nue  pro¬ 
priété  des  biens  personnels  de  la  femme,  el  le  mari  perdrait  l'élément  de  crédit  que  celle 
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nue  propfîélé  peut  lui  prucurer,  sans  compter  que  le  cliangemenl  dans  la  personne  thi  nu 
propriétaire  pourrait  être  une  source  de  diflicultés  pour  lui,  La  loi  veut  que  le  mari  oblienne 
exactement  la  siliiaLîou  qui  lui  aurait  été  Faite  sî  la  déclaration  se  fût  trouvée  conforme  à 
la  vérité, 

392.  Alaînlenanieii  quoi  consistera  rindemnité  due  au  conjoint  de  Tépoux  Faussement 
déclaré  franc  et  quitte?  luette  indemnité  doit  comprendre  tout  le  préjudice,  mais  aussi 
rien  que  le  préjudice  suhî.  F^e  préjudice  résulte  du  paiement  des  dettes  de  l'époux  aucjuet 
J^'apjïlique  la  fausse  déclaraliou  :  Tactif  de  la  communauté  se  trouve  diminué  du  mouUnL 
des  valeurs  employées  à  ce  paiement  et  du  revenu  de  ces  valeurs  depuis  le  jour  de  leur 
aliénation  jusqirau  jour  de  la  tiissoluLiou  de  la  communanlé,  Cass.,  27  mai  Ï87‘d,  IL,  SL  1. 
21^7,  S.,  811  1.  31KL  IL  pourra  en  résulter  : 

i)'ane  part,  que  raclir  ainsi  réduit  sera  peut-être  insuflîsauL  pour  procurer  :i  l’autre 
époux  le  paiement  de  ses  reprises; 

Et  d’autre  pari,  que  cet  époux  obtiendra  par  le  partage  de  la  commmiaulé  un  lot  moins 
fort. 

On  admeltait  sans  difficulté,  dans  noire  ancien  droit,  que  Jeconjoinl  de  l'époux  déclaré 
franc  et  quitte  avait  droit  à  une  indemnité  du  premier  chef,  mais  on  iTélail  pas  d'accord 
sur  le  point  de  savoir  s'il  pouvait  en  réclamer  une  du  second;  beaiicoup  résolvaienlla 
question  riégaliverneuL  Aujpui'd'liui,  il  est  certain  que  Tindemnité  sera  due  de  i'un  et  de 
l'antre  chef;  TarL  1513  ne  disiitigue  pas. 

^  293.  f.a  femme,  dont  le  mari  a  éîè  faussement  déclaré  franc  et  quille  par  un  tiers, 
peut-elle  exercer  une  action  en  indemnilé  soit  contre  son  mari,  soit  contre  le  garant,  si 
elle  renonce  à  la  communanté?  La  femme  renonçante  peut  exercer  ses  reprises  sur  tout 
le  pal  ri  moine  du  mari,  qui  comprend  désormais  lous  les  biens  de  la  communauté  !arl. 
1^95).  Si,  par  suite  du  paiement  des  dettes  de  son  mari,  faussement  déclaré  franc  el  <|uUle, 
la  femme  ne  trouve  plus  dans  le  palrimoine  de  celui-ci  des  biens  d'une  valeur  su i lisante 
pour  assurer  le  paiement  de  ses  reprises,  ou  ne  voit  pas  pourcjuoi  elle  ne  pourrall  pas  agir 
contre  le  garant,  dans  les  limites  du  préjudice  qu’elle  éprouve,  Mais  la  renonciation  fai¬ 
sant  perdre  à  la  femme  tout  droit  dans  la  communauté,  il  ne  peut  être  (jueslion  iie  lui 
allouer  une  indemnilé  pour  le  préjudice  résultant  de  h  diminution  de  sa  part  dans  la  com- 
mutiauté, 

SKirnOiN  V 

UK  |,\  K.VCCLTÉ  ACXOHDKE  A  I.A  KKMMK  DE  HEI'HENTHU;  SON  Al’I'üKT 

FHAAC  ET  QUITTE 

294.  Déflnition.  —  Aux  tenues  île  rnri.  liil  4  al.  I  :  «  Laff^tante 
»  fient  stipuler  (fu'en  cas  de  reuonciation  à  la  commutiatité^  elfe 
•>  re.prendra  tout  ou  ftartie  de  ce  ffu'elle  if  aura  apporté,  soit  lors  du 
»  luariage,  soit  depuis  »,  relie  est  la  clause  dite  de  reprise  d'apport 
franc  et  (fUitte.  Eu  [)riuci[)e,  la  feinuie  [)enl  par  sa  reiionciatiuii 
toute  e.spèce  tle  droits  sur  les  bleus  de  la  comuiuuaulé,  luêtiie  sur 
ceux  ([ui  y  sont  entrés  de  sou  ciief  (art.  f  La  reiiirue  rruou- 

yante  doit  donc  l'aire  le  sacritice  de  son  a]ij>oi't,  de  sa  mise  dans  la 
Cüiijiuuuaiité.  Ce  lésultat  peut  être  ccuijui’é  par  la  sti[)ulation  de  la 
clause  de  reprise  d'apj>bi*t  franc  et  (|uitlc,  (jiii  peranel  (t  la  téiiime 
de  re[u'eiHlre,  au  cas  de  renonciation,  tout  ou  partie  des  biens 
(jifelle  a  apportés  dans  la  couiinuuauté,  sans  avoir  contribuer 
aux  dettes,  el  sauf  h  déduire  cep(;ndatit  les  dettes  à  elle  person¬ 
nelles,  <jui  sont  tombées  dans  ta  coiniuunauté  cotume  coiiséfjuencc 
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(le  son  a|i[>orl.  et  que  la  comriiiinaiité  iuirait  ac(|uil(ées.  La  renon- 
eiatioii,  f[ui  constitue  un  privilège  pour  la  femme,  se  trouve 
ainsi  (loiiKlée  trun  autre  privilège*. 

Oii  le  voit,  la  claiisti  de  fej>rise  d'apitorts  l'raiics  et  ([uilies  per¬ 
met  à  la  lerume  de  proliler  des  honiics  cliHUces  de  rassoeialion, 
sans  s'exposer  à  suhir  les  mauvaises.  I.es  aflaires  sociaLis  ont-elles 
pros[)éi*é  sous  une  direction  liahile  ?  I.a  femme  acce[>tera  la  com¬ 
munauté,  et  prendra  ta  moitié  du  profit,  f.e  Imdget  social  est-il 
an  dessous  du  pair?  La  femme  l'enoncera  ;’i  la  communauté,  et 
elle  reprendra  sa  mise  sans  a^■oir  j’i  eonirihuer  aux  dettes.  La  femme 
est  donc  associée  [KUir  le  profil  sans  l'ètre  pour  la  perle.  Déi’oga- 
tion  erave  à  des  règles  fondamentales  en  matière  de  société  (art. 
t8o;)  al.  2)  et  en  matière  de  communauté  (art.  1192).  .\ussi  nos 
aticiens  disaient-ils  (|ue  cette  clause,  tout  à  fait  exorliilantc  du  droit 
commun,  est  de  ilroil  étroit  et  très  étroit.  Ils  entendaient  sans  doulc 
par  là  (jtie  rinlerprélation  resliûclive,  rjui  dint  être  appliquée  à 
tou  les  l(î.s  danses  renirant  dans  le  domaine  de  la  conununaiité 
conventionnelle,  parce  (piVlles  dérogent  au  droit  commun,  s’impose 
ici  avec  pins  de  rigueur  (juc  partout  ailleurs,  parce  ([ue  la  déroga- 
lion  est  j)lns  grav<i,  I.es  princi[)es  ii'out  pas  changé  sur  ce  poinl. 
La  loi  dit  :  «  muh  cette  .'itipiilalion  ne  peot  s'étendre  an  delà  des 
H  choses  forrnelicmeni  exprimées^  ni  an  profil  de  personnes  antres 
»  fpie  celles  désiçinées  »  (art.  loti  ai.  I  in  fine).  Dtinc  iiitci'[n‘étati(m 
restrictive  soit  ([uaiil  au.x  clioses,  soit  (|uai)l  aux  per.soiincs. 

a.  —  ljuani  aux  choses.  —  «  dit  la  toi,  «  la  faculté  de 

»  reprendre  le  mobilier  Cfite  la  femme  a  apporté  lors  dn  mariage., 
»)  ne.  s'étend  point  à  celai  gui  serait  écha  pendant  le  mariage  n. 
Ife  même,  eu  sejt.s  inverse,  la  faculté  accordée  à  la  femme  de 
re[>rendre  son  iinibiHcr  l’uLur  ne  s'appliquera  pas  an  mobilier 


h.  —  Quant  aux  personnes.  —  a  Ainsi  la  faculté  accordée  à  la 
J)  femme  ne  s'étend  poinl  aux  enfants  ;  celle  accordée  «  la  femme 
»  et  aux  enfants  ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascendants  on  colla- 
»  féranx  »  fart.  1514  al.  3),  Voilà  nue  interprétation  restrictive  au 
premier  chef,  IJ’après  le  dt‘oit  commun,  les  conventions  que  nous 
faisons  profitent  à  nos  héritiers,  sans  (ju’il  soit  nécessaire  (pie  cela 
soit  exprimé  (art.  If22).  Celle  règle  ne  s'applique  pas  ici  :  le  Ijéné- 
fiee  de  la  stipulation  faite  ait  profit  de  la  femme  ne  s  étend  pa.s  à 
ses  héritiers,  et  celui  de  la  slipulation  faite  an  profit  de  la  femme 
et  tle  certains  héritiers  ne  s'étend  point  aux  antres. 

l'I  loulel'ois,  sous  prélexle  d'iiUerprélation  restrictive,  il  ne  faut  pas  Taire  dire  aux  par- 
lies  le  contraire  de  ce  qu’elles  ont  évidemment  voulu,  .^itiî'i  la  clause  qui  accorde  le  droit 
de  repi'ise  à  la  femme  et  k  certains  héritiers,  devrait  proliler  aux  héritiers  plus  favorahtes 


f 
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l.e  ilroil  iliHitil  s’agît  s'diivi'o  loj’s  de 


dont  la  clause  iic  parle  pas.  Par  exemple,  la  slipiilalion  du  ilroil  de  reprise  «  au  profil  lie 
la  leinitie  el  île  ses  /térUier>i  collatéraux  »  sera  considérée  comme  s’appliquant  o  forltori 
aux  enfants.  Ou  interprétera  ta  clause  comme  sii^miliant  :  «  au  profit  de  la  femme  et  de  ses 
héritiers  même  collatéraux  ».  Il  serait  inexplicable  en  effet  que  la  femme  eût  voulu  exclure 
ses  enfauls  d'un  bénéfice  qu'elle  stipule  au  profit  de  ses  collatéraux. 

De  même  la  stipulation  faite  en  faveur  de  la  femme  el  de  ses  eiifaiils,  profitera  à  tous 
les  enfants  sans  distinction,  légitimes,  adoptifs  ou  naturels,  a  cliacun  bien  entendu  dans 
la  mesure  de  son  droil  héréditaire. 

.Mais  la  faculté  accordée  à  la  femme,  à  ses  enfants  et  à  ses  descendants,  ne  s'étendrait 
pas  à  ses  héritiers  collatéraux.  De  môme  la  faculté  accordée  à  la  femme  el  à  ses  héi  itiers 
ne  s'étendrait  pas  aux  légataires  universels  et  à  titre  universel  de  la  femme,  qui  sont  de.s 
donataires. 

Du  droil  résultant  pour  la  femme  et  ses  héritiers  désignés  par  les  convenlions  matii- 
moniales  de  repreiuire  son  apport  franc  et  quille  au  ca.s  de  renonciation,  il  convient  de 
rapprocher  celui  que  la  loi, du  13  juil.  1907,  art.  5,  al.  2  et  3,  accorde  é  la  femme  el  à  ses 
héritiers  un  ligne  direcle  de  reprendre  les  biens  réservés  en  renonçant  à  la  communauté. 

295. 

d'apport  franc  et  quitte. 

Ui  (liüsolulion  etc  la  coiiiiiiuiiaiitê,  <[ijclle  (|u  en  soîl  la  cause,  eu 
SLi[)pusaiit  hicti  eiileiifiii  <|ij  il  e.xiste  à  celle  cpofuie  une  lêle  sue 
lai|iielie  il  jmissti  ,se  iixee,  Mai.s  l'exercice  tlu  droit  est  siiboriloimé 
<\  la  renouciatiuii  à  la  eoninitiuaulé,  qiiî  est,  cotiiiue  le  dit  l*olliier, 
une  lex  faciendi.  Si  doue  la  reuiiue  ou  üC!)  rc[trcseiilaii[s  accepteut 
la  eoiuuiuiiaulé,  le  droit  rie  eeprise  ue  [louri'a  |)as  èlre  exercé.  Ce 
ii’esL  [tari  à  dire  cependant  <[ue  la  remnie  ue  tmi.s-se  [)as  rilipiiler  le 
droit  (le  re[U'eudre  rioii  ajutorl  l’ratic  et  ([uille,  inèine  au  cari  d'acce[)- 
lation;  mais  on  serait  alors  eu  présence  d’une  clause  de  réalisation, 
et  non  d  une  clause  de  i’C[>risc  tl  apport  l'ranc  et  <|uitle. 

I)(-s  que  le  droil eül  ouvert  duuîs  la  personne  du  ULulaire,  il  devient  iransmisiâible  à  fous 
des  liéHlieri  ou  aucce:j^eurï?  iitiivertïelîs,  qui  fourrant  Texercor  à  le  condlLioii  de  reiioiicer 
k  La  cummutiaulé  du  chef  de  leur  auleur.  Ainsi  le  droit  de  re]>ri&e  d'apporls  francs  el 
quilles  a  élé  stipulé  au  profil  de  la  femme  senîemeiiL  Si  la  communaulé  sa  dissout  par  la 
mort  de  la  lemme^  le  droit  ne  s'ouvre  pas  ;  mais  si  elle  se  dissout  par  la  mort  du  mari  ou 
par  le  divorct^  ou  par  la  séparation  soit  de  corps^  soil  de  biens,  le  droit  est  immédi  ile- 
[fienl  ouvert  dans  la  personne  de  la  femme,  et,  si  elle  meurt  avant  de  l'avoir  exercé,  ses 
héritiers  ou  suucesseui  s  universels,  quels  qu’ils  soient,  pourroiiL  l'cxcrcer  de  son  chef, 
pourvu  qu  ils  remplisseuL  la  lej:  faciendi  à  la<|ueLle  Texercice  du  droit  est  subordomié, 
c'esl  k-dire  qu'ils  reuoncenl  h  lu  communaulé  du  chef  de  La  femme, 

296,  Aux  tei'mcs  de  rtiel,  lüli  i/i  fine  :  «  Dans  tous  les  cas,  les 
j>  u/tj>orls  lie  {tCHvenl  vive  repris  <jttv  iléihiction  faite  des  deties  pvv~ 
•I  soniielles  à  la  femme,  et  que  la  commatiandé  aurait  acquittées 
I*ac  detleri  personnelles  à  la  femme^  bi  loi  euleiid  ici  les  deUes  tpii 
geevuient  .son  iippoct  et  qui  sont  lotnbées  dans  la  coniiminnulé 
eoinme  cinisécpience  de  cet  a[q>oi'l,  les  ilelles  en  uu  mot  tpii  sont 
la  contre- [tari ie  tic  l'cqqiorL  La  leimue  ipii  relir-e  de  la  coitimu- 
naulé  son  apport  actil.  iloil  naturel lement  décliarger  celte  iiiCMiie 
communauté  lie  l’ap^ioid  pussif  coi’respoadiuit.  L’est  de  loute  jus¬ 
tice;  auU'ruient  la  lemme  rc|jrcn(.lrait  [dus  ([ii'cllc  n’a  mis  dans  la 
coinimmauté. 
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[.‘à  leiutne,  qui  »  stipulé  le  droit  de  j^epieodre  loul  sun  mobilier  présent,  doit  donc 
déduire  du  monlanl  de  sa  reprise  toutes  ses  dettes  présentes  que  la  communauté  a 
acquittées*  Ainsi  riiuiversalitè  des  biens  moliüiers  apportés  par  la  femme  lors  du  mariaiîe 
vaut  Ïijj  kKJ  fr*;  mais  elle  est  grevée  de  JU,t)OÜ  fr*  de  dettes  inobinéres  que  la  cotiunuuauté 
paie*  K  U  réalité,  rapport  de  la  femme  se  réduit  îi  IV,  ;  elle  ue  pourra  reprendre  que 

cette  soiTime,  en  vertu  de  la  clause  qui  nous  occupe* 

De  même,  la  femme,  qui  a  stipulé  le  droit  de  reprendre  tout  son  mobilier  futur,  doit 
déduire  du  montant  de  sa  reprise  toutes  les  dettes  lombées  dans  la  communauté  comme 
charge  de  ce  mobilier,  par  exemple  les  déliés  grevant  les  successions  mobilières  qui  lui 
sont  échues. 

Mais,  si  le  droit  de  reprise  de  la  femme  a  été  limité  à  certains  objets  spécialement  dési^ 
gnés,  par  exeuiple  son  argenterie,  elle  pourra  Texercer  sans  avoir  à  rembourser  à  la  com¬ 
munauté  aucune  des  déliés  qui  grevaient  son  appoid.  En  elTet,  dans  ce  cas,  l'universaiité 
mobilière  de  la  femme  reste  dans  la  cotnmunaulé,  et  par  conséquent  aussi  les  dettes  qui 
en  sont  une  charge.  Il  en  serait  de  mênie,  si  la  femme  s  était  réservé  le  droit  de  reprendre 
une  somme  d’argent  lixée  à  forfait  pour  lui  tenir  lieu  des  meubles  qnVlle  a  apportés* 
alieniim  utflversî  palnmonii,  non  cerlanun  rerum,  onus  eai, 

297*  Sauf  la  ciér^ogalion  i"ésii!tant  de  Taid*  1514  in  fine^  sur 
ia<|iieile  ihhis  venons  <le  iioiïs  e\pli(jiiei\  il  faudra  aj)j*li(|iier  h  la 
fcinine  cjui  JM^jireod  son  ap|>ort  franc  et  (juitte  en  reïioin,*atil  h  (a 

conuïnniaij té,  les  règles  (jni  [Vagissent  ia  iTiionciation . 

Ainsi  la  femme,  exerçant  le  droit  qui  nous  occupe,  ne  devrait  aucunement  supporter  les 
dettes  lombées  dims  la  communauté  du  chef  de  son  /nari  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis. 
Elle  ne  devrait  môme  pas  supporter  les  dettes  tombées  dans  la  communauté  de  son  propre 
chef  sans  récompense,  et  qui  ne  seraient  pas  une  charge  des  apports  dont  elle  exerce  la 
reprise,  par  exeiriple  la  dette  résiiltanl  dhm  emprunt  qu’elle  aurait  fait  avec  raiitorisatimi 
de  son  mari  dans  Tintérèt  de  celui-ci  ou  de  la  communauté* 

Et  loulefois,  a  raison  de  ces  dernières  déliés,  îa  femme  ne  serait  pas  libérée  par  rapport 
aux  créanciers  envers  qui  elle  se  serait  perso nuellemei il  obligée  ;  elle  contiiHierail  à  être 
tenue  à  lenr  égard  snr  tous  ses  biens,  y  compris  l’apport  dont  elle  exerce  la  reprise  arg. 
art*  liVDj  ;  sauf  le  droil  qui  lui  appartiendrait,  si  elle  est  obligée  de  payer,  d’exercer  un 
recours  contre  son  maiu,  à  Tégard  duquel  elle  est  déchargée  de  toute  couti  ilnilion  à  raison 
de  ces  dettes. 

C'est  même  une  question  discutée  que  celle  de  savoir  si  la  femme  pourrait  valable¬ 
ment,  en  vertu  d'une  clause  spéciale  de  son  contrat  de  mariage,  soustraire  Pappori  dont 
elle  exerce  la  reprise  aux  poursuites  des  créanciers  envers  qui  elle  se  serait  personnelle- 
meut  obligée,  par  exenqile  en  disant  :  qu'elle  reprendra,  à  i'exclnsion  de  fous  autres 
créanciers  de  la  cùmmunaulé,  son  apport  franc  et  quitle  de  toutes  déliés,  alors  même 
ciu'ellc  y  serait  obligée  ou  qu'elle  y  serait  condamnée  ».  f.a  jurisprudence  admet  l'affir- 
mativs.  Deux  qui  admettent  avec  la  jurisprudence  l’iiialîénabiülé  de  la  dot  rnobili're  peu¬ 
vent  souscrire  k  cette  décision;  les  antres  doivent  nalurellemenl  faire  leurs  réserves,  I.,a 
clause  litigieuse,  disent  les  arrêts,  est  valable  en  vertu  du  principe  de  liberté  écrit  dans 
i’arl.  Elle  ne  contient  rien  de  contraire  à  Tordre  public;  car  elle  se  réduit  à  la  stipu¬ 
lation  de  Tinalié Habilité  des  reprises  dotales  de  la  femmeJnariénabili  léquÈ  engendre  comme 
conséquence  Tiuefdcaeité  sur  les  biens  déclarés  in[aiiéiiai)!es  des  obligations  contractées 
par  la  femme*  C?tle  s.ipülalion,  que  la  loi  atitori-se  sous  le  régime  dotal,  et  quî  est  môme 
sous-entendue  quand  les  parties  déclarent  se  soumettre  ii  ce  régime*  peulêlre  transportée 
par  les  parties  dans  le  règirne  de  la  eomnuinauté:  il  y  a  alors  combinaison  du  régime  de 
la  communauté  et  du  régime  dotal. 

*  Toutefois,  la  femme  ne  peut  reprendre  son  apport  franc  et  quille,  à.  Texclusion  des 
créanciers  envers  lesquels  elle  est  personnellement  obligée,  qu'en  vertu  d'uoe  clause 
conçue  dans  des  termes  tels  que  la  volonté  des  parties  de  la  rendre  opposable  aux  tiers 
soit  certaine,  évidente,  incoiileslable.  La  jurisprudence  ne  considère  pas  à  cet  égard 
comme  suftisanle  la  clause  Iraditionnelie  fpie  «  la  femme  renonçante  reprendra  >es  apports 
francs  et  quittes  de  toutes  dettes,  alors  même  qu'elle  y  serait  obligée  ou  condamnée 
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Caen,  Vî  juin  U.,  8Ü.2.  î>2,  S.,  78.  2.  251  ;  Cass.,  15  juil.  19U2,  D..  Oi.  t.  353,  S.,  03. 
1.  313;  Greiioljle,  15  juil.  llXiT,  D.,  08.  2.  111.  el  les  notes. 

298.  IjH  clause  de  reprise  d'apport  franc  et  quille  doijiie-l-elle  à  la  femme  le  droil  de 
reprendre  sou  apport  en  nalure  ou  seuîement  eu  valeur  ?  En  d'autres  lernies,  la  femme, 
qui  a  stipulé  le  droit  de  reprise  d'apport  franc  et  quille,  demeure-t-elle  éveiituelletiient 
propriélaire  de  son  apport,  ce  ejui  lui  don  ne  rail  le  droit,  le  cas  échéant,  d'en  opérer  la 
reprise  en  nature:  ou  Iden  au  contraire  cet  apport  devieuL-il  La  propriété  de  la  commu^ 
ïiaulé,  sauf  resliluiiûn  de  sa  valeur,  le  cas  échéaiir?  Il  faut  s'en  tenir  à  la  dernière  solulion: 
elle  était  admise  dans  noire  ancien  droit;  or  la  tradition  a  une  iinporlatîce  décisive  dans 
une  maÜE  re  toute  traditiomieîle,  La  jurisprudence  est  constante  en  ce  sens.  Agen.îSfév, 
18SJ,  S*.  8L  2.  141K 

De  là  résultent  plusieurs  conséquences  i 

îo  Les  biens  apportés  par  la  femme,  cl  dont  elle  a  stipulé  la  reprise,  sont  aux  risques  de 
la  communauté; 

2®  Le  maii  peut  les  aliéner  ou  les  grever  de-  droils  réels;  ses  créanciers  peuvent  les 
saisir  ; 

La  femme  ne  pourrait  pas  se  faire  payer,  par  préférence  aux  créanciers  de  son  mari, 
la  somme  qui  représente  la  valeur  de  son  apporl,  sur  le  prix  des  meubles  cojnpris  dans  cet 
appori,  ni  à  plus  forte  raison  sur  le  prix  des  autres  meubles  appartenant  à  son  mari  Nul 
texte  en  elTel  ne  lui  accorde  de  privilège  sur  ces  meubles.  En  d’autres  termes,  entre  la 
femme  créancière  de  la  valeur  de  son  apport  el  les  autres  créanciers  du  mari,  il  n’y  a  pas 
d'autre  différence  que  celle  résullanl  de  l’hypolhèque  légale  de  la  fetrime;  el  comme  celte 
bypolhèque  ne  porte  que  sur  les  immeuhieÿ  du  mari,  il  s^enâuil  que,  sur  le  prix  des  meu¬ 
bles^  la  femme,  en  cas  d’insiifiisance,  viendra  par  contribution  avec  les  autres  créanciers 
du  mari.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  clause  de  reprise  d’apports  francs  et  quittes 
aurait  été  déclarée  par  le  contrat  opposable  aux  créanciers  du  mari.  Agen,  précilé.  Cpr. 
Grenoble,  înjuiL  11K)7,  D.,  08.  2.  II  L 

•  La  femme,  qui  exerce  la  reprise  de  sou  apport  en  vertu  de  la  clause  qui  nous  occupe, 
agit  en  (lualilé  de  créancière  du  mari,  el  non  de  la  coinmnnanlé;  car  sa  créance  ne  prend 
naissance  que  par  suite  d'un  fait  postérieur  à  la  dissolution  de  la  coiTimunaulé,  savoir  la 
renonciation.  L’où  î!  faut  conclure  que  sa  créance  ne  deviendra  producLive  d’intérêls 
qu'en  vertu  d'une  demande  en  justice  (arg.  arl  I  Hy),  aujourd'hui  en  vertu  d'une  simple 
sommation  •: nouvel  art.  llôBi,  et  non  de  plein  droit  h  pai  Itr  de  la  dissolulioa  de  la  com- 
munauLé  conformément  à  l'arl.  147:l 

299 É  11  reste  à  dire  comment  doit  être  constatée  la  valeur  de  l'apport  de  la  femme, 
lorsqu'elle  a  stipulé  le  droit  de  le  reprendre  franc  et  quille*  Il  y  aurait  lieu  d'appliquer  sur 
ce  point  par  analogie  les  règles  qui  ont  élé  exposées  au  sujet  de  la  clause  d'apporl,  sH/ira, 
n.  2CG  k  2G7  èis. 

La  femme  exerce  d'ailleurs  la  reprise  de  la  valeur  de  .son  apport  sur  tous  les  biens  îiidi 
qués  en  Tari.  1 4t*5* 

SIÜCTIOX  VI 
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I,  tiénéraiifês. 

300,  vient  (le  præcifieref  <(ui  liiî-même  est  dérivé  de 

prai  capt-re,  prendre  (wanl,  fn'êlevcr.  u  Un  îippelle  précîput  en 
matière  île  ennnimnauté,  dit  l'otliier,  ce  que  l’nn  des  é[>üux  h  le 
droit  lie  prélevei*  sur  les  Ijîens  de  la  coinniutiaiilé  loi‘s  du  partage 
qui  en  est  à  faii’e  ».  Oiielcpiefois  aussi  le  mot  précipni  est  eiiqjloyé 
[)Our  désigner  le  droit  liii-mèmc  de  prélèvement. 

On  distinguait  dans  noire  ancien  droit  deux  espèces  de  précipui  :  le  préciput  Zfça/  et  le 
précipuL  convenfionneL  Le  précipui  légal  était  celui  que  plusieurs  coulumes  accordaiejît 
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de  plein  droit  au  !?ia  vivant  de  deux  époux  nobleâ.  I.e  précipiit  conventionnel  résiil  Lait  d'une 
convenlion  insérée  au  contrat  de  mariage.  Le  code  civil  ti'a  conservé  que  ce  dernier,  et 
dès  lors  îl  aurait  dû  supprimer  l'épilhèle  de  cotwefitioniiel,  qui  semble  donner  à  eulendre 
qu'il  existe  encore  un  prêcipuL  légal. 

Le  [)[‘éei(Hit  peut  êlre  slipulé  au  proni  de  l'un  ou  de  l’autre  des 
Conjoints,  avec  ou  sans  condition  de  sur\ie.  Ainsi  il  peut  èti’e 
stipule  an  [jrofit  <ln  survivant  des  é[>onx,  (piel  «jii’ll  soit,  ou  an 
profit  de  tel  époux  s'il  sui'vit,ou  au  profit  ile  tel  époux  sans  condi¬ 
tion  de  survie,  La  l<u  rre  parle  (pic  du  préci[jul  stipulé  soiis  coinli - 
tiou  de  survie,  [larce  ipte  c'est  le  cas  rpii  se  i‘enconti‘e  le  iiliis 
fi-é(|uejninent  dans  la  pr!iti(|ne.  Loiir  le  même  motif,  (,‘llc  siip[)ose 
(pie  le  précipiit  est  sli|)nl6  en  plciiuî  pt'oju'iété  ;  mais  rien  ne 
s’opposei'ait  à  ce  (pi’il  fut  stifuilé  en  nsnfriiit  senlenient. 

Qu'il  soit  stipulé  en  usufruit  ou  en  pleine  |)i'0|)ricté,  le  précijnit 
peut  avoir  pour  olijct,  soit  une  certaine  somme  d'argent,  soit  tics 
]>i(‘ns  de  la  commnnaiité,  mcui>les  ou  immeuiiles,  en  nature. 

301.  La  stipulation  d'n  II  précipiit  comprenant  des  clfets  moi>i- 
liersou  des  innnen)j!es  tie  la  comiiiunanté  nalurr,  n’a  [las  [lour 
résultat  de  rendre  éventuellement  ces  biens  pro|nTs  à  Téponv  pré- 
cîpntaire.  Ils  continuent  à  faire  partie  de  la  communauté,  sauf  à 
l’époux  précipulaire  it  les  pi‘élevei‘ sur  la  masse  lors  de  la  dissolu¬ 
tion,  s'ils  existent  encore,  ou  leur  valeur  dans  le  cas  conli-aîi'e.  De 
là  il  suit  : 

Que  le  maiâ  a  toujours  le  droit,  eu  (piaillé  de  cliei'  de  la 
comniuiianté,  iraliéncr  les  biens  compris  clans  le  préci[)iil; 

2“  Que  les  créanciers  de  la  eommnnauté  peuvent  saisir  les  clfets 
compris  tlans  le  préci[)ut  (art.  1519)  les  faire  vendre  pour  se 
payer  sur  le  prix,  sauf  en  ce  cas  le  droit  pour  l’éjioux  pi-écipntaire 
ti’en  [irélever  la  valeur  sur  la  masse.  On  peut  iiiduii’e  tie  là  (pie  les 
créanciers  de  la  communauté  doivent  (Mre  payés  avant  (pi'il  y  ait 
lieu  d’cxcrccr  le  préicvenient  aufpiel  donne  droit  le  [>réci|»nl.  Lu 
d’autres  termes,  le  ()rcci[uit  doit  être  jirélevc  sur  la  masse  parta¬ 
geable,  tleltes  déduites,  sur  l’actif  uct  à  [lai-tagcr. 

302.  l'el  est  le  droit  tie  l’époux  précipulaire.  S(m  [iréci|)ut  ne  le 
rend  pas  créauciei'  de  la  communanté.  Lopr(([)riétaii‘e  des  biens 
communs,  il  a  seulement,  sur  la  [larlie  de  ees  liiens  ipii  constitue 
l’actif  net  à  jtai'tager,  un  droit  plus  fort  i[ue  cidui  de  son  coiijoinl, 
en  ce  sens  (pi'il  est  autorisé  à  prélever  sur  la  masse  le  montant  de 
son  précijuit,  le  surplus  devant  seul  faire  Lobjet  du  [tarlage.  Nous 
lit'eroijs  de  là  plusieurs  déductions  : 

1®  La  fcnuiie,  en  cas  d'insu flisance  de  l'actif  net  de  la  commii- 
uauté,  ne  peut  pas,  pour  obtenir  le  complément  tie  son  [iréciput, 
s’attaijuer  aux  luens  personnels  du  mari  (art.  lüloj.  hile  aur-ail  au 
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contraire  ce  droit,  si  le  préciput  constituait  une  créance  contre  la 

cüiniuuiiaiilé-  Arg’.  art.  Iii2  al.  -  , 

I ,a  feiiiine  i*enoin''*'it*^  [)ei’tl  sou  (lr<»it  au  [U’éciput  (art,  lolo). 

Eu  ellet  la  reuonciation  prive  ta  femme  de  tout,  droit  sur  les  luens 
de  la  communauté  (art.  1192).  donc  aussi  du  droit  de  prélèvement 
dans  le«iuel  consiste  le  précipul.  D’ailleurs  le  préciput  sut»pose  le 
partage  de  la  communauté,  puisfpie  c  est  un  pi-élèvement  avant 
partage;  donc  il  ne  [.eut  être  question  de  préciimt,  pas  plus  pour 
la  Cemme  que  pour  le  mari,  quand  il  n’y  a  pas  tien  à  partage  .  ce 
<rui  arrive  quand  la  leinmc  renonce  à  la  communauté. 

Cette  règle  peut  ce[>enclaut  recevoir  e.vctqilion  (juautà  la  lemine, 
en  vertu  d’une  stipulation  formelle  du  contrat  de  mariage  .  oii' 
peut  convenir  qn  elle  aura  droit  au  prcci[nit,  même  en  renoïK'anl. 
La  règle,  et  re.Nception  sont  formulées  |)ai'  I  art.  lôlô  al.  1,  ainsi 
cotïçn":  La  danse  par  larfuellr  Cêpoax  survivant  est  autorisé  à 

.1  prélever^  avant  tout  partage,  une  certaine  somme  on  nne  certaine 
1»  guaniilé  (reffets  mobiliers  en  natnref  ne  donne  droit  à  ce  prèlè- 
..  vemenif  an  profit  de  la  femme  survivantej  que  lorsqu'elle  accepte 
..  la  communauté,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait 
+t  réservé  ce  droit,  même  en  renonçant  ». 

Toulefois,  le  dioil  qtii  apparÜent  alors  à  la  femme  esl  irnpropreiiieiiL  appelé  préciput  r 
•car,  ainsi  (|«c  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  il  ne  saurait  y  avoir  préciput,  c'est  à-dire 
ipréièvemeiiL  avant  partag^e,  quand  il  n'y  a  pas  partage.  La  vérité  est  que  le  préciput  de  la 
ifesnne  se  transforme,  par  la  stipulation  qu'elle  y  aura  droit  même  au  cas  de  renonciation, 
■en  un  droit  de  créance  contre  la  communauté.  I,a  remme  doit  donc  alors  être  traitée, 
pour  le  paiement  de  sou  préciput,  comme  créancière  de  la  communauté  et  par  suite  ri u. 
mari.  Ilesançon,  lû  juil.  IW7,  I).,  OJ.  2.  'W5,  S.,  ftg.  2.  121,  et  les  notes. 

De  là  deux  conséquences  : 

l-»  Le  mari  devient  responsable  sur  ses  biens  personiiels  du  paiement  du  préciput.  «  Hors 
»  le  cas  (te  celle  réeetve  »,  dit  l'art.  1515,  in  fine,  «  le  préciput  ne  s'ej-erce  que  mr  la 
i>  inoMse  pariageable.  et  uoit  sur  les  biens  personnels  de  t’époua:  prédécédé  ».  Donc, 
quand  la  réserve  a  été  faite,  c'est-à-dire  quand  le  préciput  a  été  stipulé  même  pour  le  cas 
de  reiioncialioii,  la  femme  peut  l'exercer  sur  les  Liens  personnels  du  mari;  et  ce  droit  lui 
appartient  alors  soit  au  cas  d'acceptation,  soit  au  cas  de  renonciation,  car  la  loi  ne  dis¬ 
tingue  pas.  ÿeiiietnetil,  si  la  femme  accepte,  elle  ne  pourra  demander  le  paiement  rlu  préci¬ 
pul  sur  les  Liens  personnels  de  sott  mari  iju'eii  cas  d'iiisufrisance  des  biens  de  la  commu¬ 
nauté  (art.  Ïi72),  tandis  que,  si  elle  renonce,  elle  pourra  s’attaquer  indifféremment  aux 
.uns  ou  aux  autres,  tous  faisant  désormais  partie  d'un  même  patrimoine  apparlenatil  au 
même  maître. 

Kn  somme,  la  stipulation  que  la  femme  aura  droit  au  préciput,  même  en  renonçanl,  lui 
duanc  le  droit  de  recourir  sur  les  biens  du  mari  pour  le  paiemenl  du  précipul.  soit  qu’elle 
accepte,  soit  qu'elle  renonce.  C'est  probablemenL  à  ce  recours  que  fait  allusion  l'art.  1519 
t/(  fine,  quand,  après  avoir  dit  que  les  créanciers  peuvent  faire  vendre  les  elfels  coinpri.s 
dans  fe  précipul,  il  ajoute  :  «  sauf  le  recours  de  l’époux,  confonnémeni  à  l'article  ts  t.}  ». 

2*  La  feinoie  qui  a  stipulé  un  précipul  même  en  renonçant  pourrait,  soit  au  ras  d'accep¬ 
tation,  soit  au  cas  de  renonciation,  exercer  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de 
son  mari  pour  obtenir  le  paiement  de  son  précipul,  et  aussi  venir  en  concours  avec  les 
autres  créanciers  du  tnarl  sur  le  prix  du  mobilter. 

Précis  üe  droit  civil.  111.  te. 
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II.  be  la  nalnre  du  préüîpat, 

303.  Aux  Lennes  de  l’art.  151G  ;  m  Le  précipul  n*esi  pohif  regardé  comme  un  avau* 
»  lage  sajei  aux  fonnalitêf!  des  donfiiionSf  mais  comme  une  convenlion  de  mariage  ». 

Si  on  rapproche  ce  texte  du  de  Polliier  dont  il  a  élè  manifestemenl  extrait 

iCommunaufé,  ii.  42i),  on  demeure  convaincu  que  le  législateur  entend  formuler  ici  cette 
double  régie  :  le  précipul  u'esl  pas  une  donation,  ni  quant  au  fond»  tii  quant  a  la  forme. 

a.  —  Le  preciput  n’esl  pas  une  donalhn  fjntinl  au  fond,  mais  bien  une  cojivenüon  de 

mariage  el  entre  associés,  donc  une  convention  à  titre  onéreux,  Adde  arg*  art,  152ô  al.  2. 
Par  conséqueiit  Pavanlage  qui  en  résulte  pour  Tèpoux  préciputaire  ne  sera  pas  eu  principe 
réducüljle,  en  cas  d’excès,  au  profil  des  hériliers  réservataires  de  l'autre  époux.  Cependant 
une  action  en  réduclion  pourrait  prendre  naissance  dans  la  personne  des  enfants  du  pre¬ 
mier  lit  de  l’autre  époux,  si  Tavantage  excédait  la  limite  îixée  par  Tari.  UYJH.  Il  en  est 
sur  ce  point  du  précipul  connue  <le  tous  les  autres  avantages  résultant  de  radoplion  du 
régime  de  la  commurmulé  convenlion nelle  (art.  1527  al.  H;,  ï^aris,  12  avril  \  I).,  OH.  2. 

159,  S.,  04.  2.  39, 

b. ^  Le  précipul  n^est  pas  une  doua  (ion  quant  d  la  forme,  l^otbier  en  concluaiL  qu'il 
n^élail  pas  soumis  à  la  formalîlé  île  rinsinualion.  Dans  notre  droit  moderne,  le  précipnt 
échapperait  h  la  formalilé  de  la  transeriptîoii  quand  il  porte  sur  des  immeubles.  D’ailleurs 
on  sait  quHl  n’est  pas  opposable  aux  tiers,  et  par  suite  la  transcriplion  n'aurait  aucune 
utilité.  Il  échapperait  aussi  à  la  formalité  de  l'état  estimatif  (art.  948:  s'il  porte  sur  des 
meubles.  Enfin  il  n'est  pas  soumis  à  la  solennité  de  racceplation,  ainsi  que  nous  le  dit 
l’art,  1087. 

HL  De  roia^erlure  du  précîpuL 

30  4.  Pour  savoir  (juand  s’otivie  le  firoit  résultaut  de  la  coiiveii- 
lion  de  précîiml,  il  faut  distinguer  si  le  précipul  a  été  stipulé  avec 
ou  sans  condition  de  survie. 

(i.  —  Le  précipttt  a  été  stipi(h‘  sans  conditifi)}  de  survie,  h’xeni- 
ple  :  précipnt  de  20.000  l'r.  stipulé  au  profit  de  la  ranime  ou  de  ses 
hériliei'S.  —  Le  droit  nu  précipnt  s’ouvi’ira  en  pareil  cas  lors  de  la 
dissolutini  de  la  coinmuuauté,  quelle  ({u’eii  soit  la  cause,  sauf 
toutefois  l'application,  s'il  y  a  lieu,  <lc  la  décliéance  établie  par 
l’art.  1518,  au  cas  oîi  la  coiiiimmauté  sc;  serait  dissoute  par  le 
divorce  ou  par- la  séparation  de  coi’()s. 

h.  Le  précipul  n  été  stipulé  sons  condition  de  survie.  .Moi*s  le 
droit  au  précipul  ne  s’ouvrira  que  lorsque  la  coiiditioii  île  survie 
sei’a  réalisée.  C’est  ce  (|ue  dit  l’art.  1517,  éci'it,  comiiie  les  autres 
articles  de  la  section,  et  lueii  qu’il  ne  le  iliso  pas,  eu  vue  seulement 
du  précipnt  stipulé  sons  condition  do  survie,  pai'ce  que  c’est  le  cas 
le  pitis  usuel  :  «  Lu  mort  naturelle  \ou  civile]  donne  ouverture  au 
*}  /irécipnf 

L'est  au  deiuandeur  qui  réclame  le  prcciput  de  prouver  que  la 
conditiojt  de  survie  s’est  réalisée.  Actoris  est  proèare. 

*  Si  les  deux  époux  sont  morls  dans  un  même  événemenl  et  qu’il  soif  impossible  d’éla* 
j)fir  l'ordre  dans  lequel  les  décès  se  sotil  produits,  la  survie  de  l'époux^  du  chef  duquel  le 
précipul  est  réclamé,  ne  pourrait  pas  être  prouvée  à  l’aide  des  présomptions  écrites  dans 
les  art.  72fi  el  s,;  car  ces  présomptions  sont  établies  en  vue  du  réglement  des  droits  suc¬ 
cessifs,  et,  comme  toutes  les  présomptions  légales,  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d’êlre 
élendties  d'un  cas  à  un  autre.  Dans  celle  hypothèse,  celui  qui  réclame  un  précîpul  du  chef 
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<fp  l'tin  des  époux  devrait  succomber  dans  sa  prétention,  faute  de  pouvoir  établir  la  réali- 
nalion  de  la  condition  à  la(]uelle  son  succès  est  snbordoiioé. 

305.  l.fi  ciissotiitioii  de  Iri  cotnriiutiauté,  l•és^tltnllt  du  divorce,  de 
la  héi»îtralioii  do  corps  Ou  <le  la  sé|>ai‘alioti  de  biens,  iie  dorme  [las 
oiivtM-lure  au  précipiit  stipulé  sous  condition  de  survie.  J/art.  1  b">'2 
ie  dit  et  cela  est  d'évidence;  car  lorsque  la  conmiuiiaulc  se  dissout 
par  l'une  des  trois  causes  (|ui  viennent  d’être  indiquées,  la  condi¬ 
tion  de  survie  u'est  j?as  réalisée,  et  il  est  iiujiossilile  de  savoir  si 
elle  se  réalisei’a. 

Mais  alors  comment  les  époux  vont  ils  procéder  au  règleuiiMit  de 
leiM'h  droits  respectifs  ?  L’art.  1518  répond  ;  «  Lorsfpœ  la  tiissoln- 
»  (ion  de  (a  comnumauté  s'opère  par  le  divorce  ott  jtar  (a  séparation 
U  de  corps^  il  ii  ;/  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  prédpul, 

I)  niais  i'époiw  f/ni  a  ohlenn  soit  le  divorce,  soit  la  sé/iaration  de 
)»  corps,  conserve  ses  droits  au  prècipul  en  cas  de  survie.  Si  c’est  la 
U  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste  tou- 
0  Jours  //rovisoirement  au  mari,  à  la  charge  de  donner  caution  i>. 

Notons  tout  il’abord  c[ue,  lorsf[iie  la  c<immun;mté  se  dissout  par 
le  tlivorce  ou  par  la  séparation  de  coi*ps,  l’époux,  contre  lei|ut‘l  le 
tlivorcc  ou  la  sépai'ation  est  pi'ononcée,  [lerd  son  droit  au  [iréciput. 
Lu  ftl’et  l’ai'licle  dit  ([ue  l’épotix,  (jui  a  obtenu  le  tlivorce  ou  la 
séiiaration  de  corps,  «  cmiserve  scs  droits  au  préciput  en  cas  de 
survie  «  ;  donc  l’autre  époux  les  perd.  C’est  li»  une.*  peine  civile,  epi’t 
frappe  l’épeiiix  dont  lu  conduite,  ou  plutAt  rincoiiduite,  a  rentlu  le 
di voire  ou  la  séparation  de  corps  nécessaire;  la  loi  le  considère 
comme  ayant  (mconrii  une  sorte  d’indignité.  C[>r.  t.  I,  ii.  “02. 

La  liéchéaiice  d»  précipiil  ne  sérail  pas  encourue  par  le  mari,  conlre  lequel  la  séparaiiou 

de  hletv.8  auruîl  6lê  prononcée.  La  loi  ne  parle  que  de  la  réparation  de  corpst  dis^po- 
rîilion.'i  t[iii  établissenl  des  déchéances  ne  peuvent  pas  être  étendues  d’un  cas  à  un  autre; 
D'ailleurs  lacau:3e<jni  donne  lieu  à  la  séparalion  de  biens  n'impHque  en  aucutje  iaçoti  Tindï- 
nilé  du  inarit  à  la  dilTérence  des  causes  qui  servent  de  fondenienl  à  la  séparation  de  corps. 

306.  En  supposant  ([ue  le  droit  au  préciput  (sous  condition  de 
sui'vie)  exisUi  en  faveur  de*  l’époux  qui  a  obtenu  le  divorce  ou  la 
séparalion  de  corps,  comment  les  droits  l'espectifs  dns  époux  vont- 
ils  être  réglés?  L'art.  1518  dit  ([u'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivi'ance 
actuelle  du  préciput  :  ce  (pii  va  de  soi,  puis([ue  le  droit  n’est  ijhs 
encore  ouvert;  ou  ignore  même  s’il  s’ouvrira  jamais,  lu  condition 
de  survie  pcmvaiil  ne  jias  se  réaliser  au  profit  de  l’époux  précipii- 
tai[‘e.  .Mors  que  fera-t-on?  Il  Faudra  procéder  pi'ovîsoirenientcomine 
si  aucun  préciput  n’avait  été  stipulé,  sauf  l'èglemeiit  ullérieiir  des 
droits  de  l'époux  préciputairc,  si  la  condition  de  survie  se  r-éalisc. 
Telle  est  la  règle  c[u'on  peut  induire  de  l’art.  1518. 

Lcla  de  tleiix  choses  Tnne  :  la  femme  renonce  à  la  communauté,  ou  elle  racceple. 
307<  (i,  —  La  feinme  renmice  à  Ut  eùntmunüulé.  Dans  les  cas  ordinaires,  celasîmpli- 
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fiera  beaucoup  la  sltualion.  F^ii  eiïel  la  femoie  renonçitile  per  J  son  droH  au  préciput 
(ai'L  151Ô),  el  sa  retioiicialion  fall  aus^j  évanouir  celui  qui  auralL  élé  sltimlé  au  profit  du 
mari  {.^upra,  ik  Il  n’y  aura  donc  plus  en  rèj^^le  g^énéralea  se  préoccuper  du  préciput 

dans  le  i  èglemenl  des  droiU  respectifs  des  époux. 

Cependant  il  se  jieul  qu’un  précipul  ail  été  stipulé  au  profil  de  la  femme  survivante, 

même  eu  renonça ul  »  (arU  1515)*  Dans  celte  hyjïüLliêse,  la  renonciaUon  de  la  femme 
qui  U  olilenu  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  ne  reiripêclie  pas  de  ctyiiseï  ver  son  droil 
au  précipul  pour  le  cas  où  elle  survivrail  à  son  mari.  Aussi  Tart.  loIB  décide-t-il,  appli- 
%|uatjt  la  règle  que  nous  avons  formulée  loul  à  l'heure,  que  le  précipul  tout  etilier  restera 
provisoiremeiit  au  mari,  avec  la  communauté  doîiL  il  fait  partie,  sauf  à  ses  héritiers  à 
payer  à  la  femme  les  sommes  ou  valeurs  compiases  dans  son  précipul,  si  la  coiidilion  de 
survie,  à  laquelle  est  subordonnée  son  ouverture,  se  réalise.  Ct  comme  il  serait  impru- 
deuL  de  n’accorder  aucune  garatilie  à  la  femme  pour  assurer,  le  cas  échéanl,  le  paiemerU 
de  son  précipul^  d’auUul  plus  que  sa  renonciation  fait  supposeï-  le  mauvais  étal  des  alTalrea 
de  la  commun  au  Lé  et  par  suite  du  mari,  h  loi  décide  que  le  mari  sera  tenu  de  dunner 
cauLiun,  l.a  caution  pourrail  être  remplacée  par  une  garaiüie  équivalente,  telle  qu'une 
liypollièque.  Arg.  art. 

308.  309.  //.  —  La  femfne  aecepie  ia  coffunittiaaié.  Alors  il  faudra  partager  la  com- 
munaulé  comme  ou  le  ferail  si  aucun  précipul  n’avail  élé  stipulé,  sauf  règleineiil  ulLérirur 
des  droits  de  Têpoux  au  profit  duquel  le  précipul  viendrait  à  s’ouvrir  par  U  réalisaliou  de 
la  condition  de  survie,  Kxernple  :  lui  femme  a  stipulé  un  précipul  de  2tKtt K)  IV,  pour  le  cas 
on  elle  survivrait  à  son  mari;  le  divorce  ou  la  séparalion  de  corps  est  proïKincée  contre 
le  mari;  ofi  liquide  la  communauté,  el  factif  riel  à  partager  s'élève  kStbüfX)  IV.  Le  mari 
prendra  fi%  et  la  femme  pareille  somme;  puis,  si  la  l'emme  survit,  les  liériLîers  du 

mari  lui  paieront  ÎUdllMJ  fr.,  somme  égale  à  la  moitié  du  pi'écîpui;  car  le  précipul  n'esL 
payable  que  sur  la  musse  parta gealile,  el  la  femme  en  a  déjà  reçu  la  moitié  en  partageant 
celle  musse.  Le  mari  devra  fournir  caution  pour  les  lO.tXUS  fr.  donl  il  reste  éveuluellemenl 
débiteur.  Arg.  ai  l,  Ij18  in  fine.  Autre  exemple  :  )*réciput  de  lO.tJOÜ  fr.  stipulé  au  profit 
du  mari  pour  le  cas  de  survie;  ia  communauté  se  dissout  par  un  divorce  prononcé  contre 
la  femme;  celle-ci  accepte  la  communauté;  l'aeüf  iiel  à  parlager  comprend  liDjXl.l  IV  On 
donnera  JôJXMJ  fr.  au  mari  el  In.UOD  a  ta  femme,  sauf  aux  héritiers  de  celle-ci  à  payer 
5VXKJ  Ir.  au  mari  si  ta  coiidilion  de  survie  se  réalise  à  son  profit.  Lu  vue  de  celle  éveiiLua- 
lité,  le  mari  pourra  t  il  exiger  que  la  femme  lui  fournisse  caution?  Xon,  car  aucun  lexle 
n'impose  celle  obligalion  à  la  femme.  Cass.,  23  mars  ilHi-3,  D.,  f)3.  1.  S.,  (K>  1.  !?!*. 

C'est  une  imprévoyance  du  légisUleur  qui,  habitué  à  ne  proléger  ijue  la  femme,  n'a  jïa.s 
^ongé  au  mari. 

*  310.  l/art.  lot 8  ne  prévoit  pas  le  cas  où,  Tun  des  époux  ayanl  ilroîl  k  un  précipul 
s'il  survit,  la  cormiitmaidé  se  dissoudrait  [lar  la  séparation  de  biens.  Il  faudrait  ap])liquer 
par  analogie  loul  ce  qui  vient  d'êlre  dit  pour  le  cas  de  divorce  ou  de  séparatiOEi  de  corps, 
en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  droits  de  Tépoux  précipiiLaire.  Il  y  a  loutefois  quel- 
(jue  doute  en  ce  qui  concerne  l'obligaliou  pour  le  mari  de  donner  canlioiL  La  plupart  des 
auteurs  déculenl  que  îe  mari  uV.hI  pas  tenu  de  fournir  celle  garantie,  la  toi  ne  !Vxigpaiil 
tie  lui  qu’au  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps.  Sll  en  est  ainsi,  il  faut  couvumir 
que  le  législaleur  s’est  rendu  coupable  d’une  grande  imprévoyance,  en  refusant  k  la 
femme  le  droit  d'exiger  îa  caulioii  précisémenl  dau-s  le  cas  où  elle  en  a  le  plus  besoin,  la 
.réparation  de  Idens  faisanl  supposer  le  mauvais  étal  des  alfaires  de  la  eonimuiiaiilé  et  par 
suite  du  mari,  k  la  différence  du  divorce  ou  de  la  séparalion  de  corps.  Il  y  avait  évidem¬ 
ment  une  raison  foriiori  pour  permeltre  à  la  femme  d’exiger  la  caulion  dans  celle  bypo- 
Ihèse. 
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SRCTIÜN  VII 

bES  CLAL'SES  l'AK  I.ESyUELt.ES  ON  ASSIGNE  A  CHAOUN  ÜES  Él’OUX 

bES  l'ARTS  INÊGAI.ES  DANS  LA  CO.MMLNAETK 

■ 

3i  !.  I)«  droit  commuii,  la  coniimmaiilé  se  partage  par  iiioilio 
entre  les  éj)oii.\  on  leurs  i‘e|)résentaiits  (art.  1474).  Mais  ce  n’est 
pas  là  une  règle  d’ordre  ])u}ilic;  la  loi  permet  aux  parties  tl’y  tlcro- 
ger.  «  l.es  éfioux,  dit  l’art.  liV2(l,  peuvent  déroger  a>f  partage  égal 
»  èlahli  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  Fèponx  survivant  on  à  ses 
'*  héritiers,  dans  la  cotnmunauté^  qu'une  pari  moindre  que  la  moitiê, 
»  soit  en  ne  lui  donnant  qu’une  somme  fixe  potir  tout  droit  de  corn- 
»  munauté,  soit  en  stipulant  que  la  communauté  entière,  en  certains 
•>  cas,  appartiendra  à  l’époux  survivant ,  ou  à  t un  d’eux  seulement  «. 

=  /I  V époux  simûmni  ou  à  sen  hénllers.  On  a  voiiln  dire  évidemmeiït  :  à  V époux  swr- 
vimtni  au  aux  héntUt's  du  prédécédé. 

I,e>  articles  qui  suivent  ne  tout  que  ilèvelopper  le  prograinme 
contenu  dans  le  lexte  (pie  nous  venons  de  transcrire,  l.a  loi  va  nous 
parler  successivement  <lc  rallrilrntion  aux  épou.v  de  parts  inégales 
dans  la  commnnanté  (art.  I5'2i),  du  t’ortait  de  communauté  (art. 
li>22  à  152i},  et  eiilin  de  rattrihiitiou  de  toute  la  coiniiuiiiaiilé  à 
run  des  é[U)ux  (art.  1525}.  .Nous  allons  la  suîvi-e  dans  ces  dévelop¬ 
pements. 

uljservoiiïs  ^uparavaril  que  les  dérogallons  annoncées  par  l’arl.  ne  sont  pas  le.s 

seules  que  les  époux  puissent  faire  suhir  à  La  règle  tlu  partage  égal  ;  les  termes  mêmes 
dont  la  loi  se  sert  prouvent  que  sa  disposition  u'a  rien  de  limilalif.  NoUmment  on  pour 
ralt  convenir  que  le  parlage  s'opérera  par  ralLribulîon  des  immeubles  de  la  cûïnmunaiilé 
à  l'un  des  époux,  et  des  meubles  à  Taulre;  on  r<Lcon lesté  à  lorl. 

Sans  déroger  à  la  règle  du  partage  égal,  les  époux  peuvent  fixer  dans  le  contrat  de 
mariage  la  manière  dont  le  partage  doit  être  efTecLué  (arg.  art,  1387),  Ainsi  esl  valable  la 
clause  tille  commerciale,  qui  attribue  le  fonds  de  commerce  commun  a  Tépoux  survivant 
eli  l'imputant  sur  sa  part.  Trib*  de  la  îSeiue,  14  niai  11;N16,  S,,  OtK  2.  262,  et  Cass.,  26  fév. 

D.,  ui  1.  22:1 

1.  Jtit  ihution  directe  aux  époux  de  }>arts  inégales  dans  la  communauté, 

« 

O  ta.  dette  clatise  est  susccptilile  d’assez  nombreuses  modalités. 
\’oici  les  principales  : 

1"  Altrihution  à  chacun  des  époux  d’une  part  inégale  dan<i  la 

sans  aucune  condition  de  survie.  IC.xcmpIc  :  le  mari 
aura  droit  aux  deux  tiers  de  la  cjunmunaiité,  la  femme  au  tiers. 

2®  Atirihntion'  au  survivant  des  époux  d'une  part  plus  forte  (ou 
plus  faible)  que  la  moitié.  Ivxemplc  :  Le  survivant  des  époux  aura 
droit  au.v  trots  quarts  tle  la  comniunauté. 

3“  Attribution  d’une  part  plus  forte  (on  plus  faible)  que  la  moitié 
«  tel  époux  s’il  survit.  Lvemple  :  La  femme,  si  elle  survit,  aura 
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(Iroll  aux  Uois  quarts  tle  la  couiuiutiauté.  Dans  co  cas,  si  la  coudi- 
lioii  <lf  survie  ne  se  réalise  [las,  it  y  aura  lien  an  parlag-e  |>ar 
moitié. 

.Souvenl  l'atlribulioti  d’uiie  part  plus  forte  que  la  moitié  au  survivant  ou  à  tel  époux  s'il 
survit,  est  subordonnée  à  la  condition  qu’il  n’y  aura  pas  d’enfants  du  inariaf^e. 

313.  routes  les  fois  (jue  le  contrat  de  mariage  attribue  directe¬ 
ment  aux  éj)oux  des  parts  inégales  clans  la  communauté,  la  loi 
vent,  à  peine  de  nullité  de  la  convention,  cpie  le  passif  soit  réparti 
dans  la  même  proportion  que  l’actif,  u  Lorsqu’à  a  rie  stipnlr  qor 
U  Cé^iOux  ou  ses  héritiers  n’auronl  qii'utte  certaine  pari  t/ans  la 
>*  coonnonanté,  comme  le  tiers  on  le  q//at'l,  l’époux  ainsi  réduit  un 
Il  ses  kéritieï's  ne  supportent  les  déliés  de  la  communauté  que  pro^ 
»  porhonuellement  à  la  pari  qu'ils  prenneul  dans  l'actif,  —  La 
»  convention  est  nulle  si  elle  oblige  C époux  ainsi  réduit  on  ses  héri- 
»  tiers  à  supporter  une  plus  forte  fuirt,  ou  si  elle  les  dispense  de 
*t  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu’ils  pren}ient 
»  dans  r actif  >■>  (art.  1521b 

Ainsi  on  peut  valablement  convenir  cjue  le  mari  aura  droit  aux 
deux  tiers  tle  la  communauté  cl  la  femme  an  tiers,  sans  rien  ajoti- 
ter  de  plus,  et  alors  le  passif  de  la  communauté  se  répartira  dans 
la  même’ pi'oporlion  (pie  l’actif  :  deux  tiers  à  la  eliai’ge  du  mari, 
un  tiers  à  la  charge  de  la  femme.  .Mais  si  les  époux  ont  slipulé  ((ue 
le  passif  se  répartirait  dans  d’antres  [iroportioiis,  si  pare.xeiiqde  il 
a  été  dit  tpic  le  mari  prendrait  les  deux  tiers  de  l’actif  et  suppor¬ 
terait  seulement  la  moitié  du  passif,  la  convention  est  nulle,  sans 
doute  parce  ([u’elle  pourrait  être  la  source  de  fraudes  ou  d’avaii- 
tages  indirects.  Une  semblable  coiiveiition,  dit  l’othier  {l'ommu- 
naulé^  n.  449),  donnerait  le  pouvoir  au  mari  de  s’avantager  aux 
dépens  de  sa  femme,  en  faisant  des  acquisitions  dont  il  difvrait  le 
[jiix,  cai*  il  ferait  payer  k  sa  femme  la  moitié  du  prix  de  ses  accpièts 
dont  clic  n  aurait  que  le  tiers.  On  en  revient  donc  au  droit  com¬ 
mun,  k  la  règle  du  partage  par  moitié.  C|>r.  Trib.  de  tîaud, 
:il  mai  1893.  1).,  94.  2.  349. 

C'étail  la  solution  admise  par  l'oLhier,  el  Tart*  1521  aL  2  a  trrs  certaitiemenl  eiitendu  la 
consacrer;  car  il  annule  la  convenlion  par  larfuelle  les  époux  ont  dérogé  à  la  réglé  du 
partage  égal,  el  non  pas‘seulen>ent  la  partie  de  celte  convenlion  relative  à  la  réparlilion 
du  passif*  La  soluliofi  contraire,  proposée*  par  quelques  auteurs,  (fa  meme  pas  le  nrérlle 
«Tclre  couforme  à  rinlention  probable  des  parties  ;  car  eile  leur  fait  une  situation  loute 
diiïèretile  de  celle  qu’elles  ont  voulue. 

314.  iiOrsque  l'attribuliou  de  parts  inégales  dans  la  communauté  est  faite  sous  condi¬ 
tion  de  surviej  qu'arrivera-t-il  si  la  communauté  se  dissout  par  le  divorce  ou  par  la  sépa¬ 
ration  soit  de  corps,  soit  de  biens?  La  loi  u'a  pas  prévu  cette  hypothèse;  mais  les  principes 
générau.x  suffisent  pour  la  résoudre,  Le  divorce,  la  séparation  de  corps  ou  la  séparation 
de  biens  ne  donne  pas  ouverture  aux  droils  de  survie  (art»  1452)  ;  par  conséquent  l’époux, 
auquel  ia  part,  [a  plus  forte  a  été  attribuée  sous  condition  de  survie,  ne  peut  pas  réclamer 
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cette  pari  tant  que  la  condition  n'est  pas  réalisée.  11  faudra  donc  procéder  pro visoirr ment 
au  partage  égal  de  la  communauté,  sauf  règlement  ultérieur  des  droits  des  épou.x  si  la 
condition  de  survie  se  réalise.  L’époux,  qui  peut  avoir  éveiiluellement  le  droit  de  récla- 
itier  une  part  plus  forte  <|ue  la  moitié,  u'a  pas  le  droit  d’exiger  une  caution  de  l'aulre. 

Il,  l'orfaii  df  coi>imuiui\ité. 

315,  Ou  |>Pt]t  convenir  <jiie  l’iin  des  époux  no  pourra  réclamer 
(pi'nne  certaine  somme  pour  tout  droit  de  communauté,  dire  par 
e,xem[)le  :  u  Le  mari  gardera  tonte  la  coîummifitilé  en  payant 
20.000  fr.  à  la  femine  ou  â  ses  héritiers  •»,  Kn  vei*fa  de  celte  clause, 
les  droits  de  l'un  des  époux  dans  la  coniriiuiiauté  sont  évalués  à 
forfait  î’i  la  somme  convenue,  ((ue  la  communauté  soit  honne  ou 
niauvai.se,  et  c’est  pouiqiioi  la  clause  l'eçoit  le  nom  de  forfait  de 
coinmunauté.  L'art.  1522  dit  h  ce  sujet  :  «  Lorsqu'il  est  stipulé  que 
»  i’ttn  des  époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  cer- 
»  laine  somme  pour  tout  droit  de  communauté ^  la  clause  est  lot  for- 
I)  fait  qui  oblige  !' autre  époux  on  ses  hérilif'rs  à  pager  la  somme 
»  convenue,  soit  que.  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suffi- 
1)  sanie  on  non  pour  acquitter  la  somme  u. 

Le  forfail  de  commimaulé  peut  être  stipulé  sous  telle  condiLion  qiril  pbîl  au,x  époux,  et 
(lolammenl  sous  une  condition  de  survie  ou  de  prédécès.  Ainsi  on  peut  dire  ;  «  J^e  sur¬ 
vivant  des  époux,  —  ou  :  Tel  époux  h\1  survtl,  —  on  ■  Le^j  hérîUersde  l'époux  prédécédé, 
—  ou  :  Les  héritiers  de  Lei  époux  sll  prédécède  —  ue  pourronl  réclamer  qu'une  somme 
<le  fr*  pour  lotit  droit  de  communauté  ». 

•  Si  la  ctauite  n*éiü6lif  le  foefaii  qu'it  Vef/atd  des  hét*iliers  de  l*époiiJo,  celui  et,  <iatiS 
M  te  cas  on  il  snrvlLti  deoil  uu  parlage  légal  par  moilié  »  ÇarU  Ainsi,  le  contrai 

de  mariag'e  porlanl  :  «  f.,es  hériLiers  de  la  femme,  an  cas  de  prédécès  de  celle-cu  ne 
pourront  réclamer  qu'une  somme  de  fr.  pour  tout  droll  de  commuiiaulé  »,  la 

femme,  si  elle  sur  vit,  aura  droit  an  partage  par  mol  lié. 

316.  Effets  de  la  clause  de  forfait  de  communauté.  —  Ils 
varient,  suivant  (jiie  la  clause  concerne  le  mari  on  la  ferutne. 

a.  —  Si  ce  sont  les  droits  de  la  l'eniinc  ({iii  ont  été  évalués  à  for¬ 
fait,  la  situation  est  la  meme,  une  lois  la  communauté  ilissoulc, 
(|iie  si  la  femme  avait  l■enoueé  à  la  communauté,  sauf  f|iie  le  mari 
doit  payer  la  somme  coiivemu.'.  Le  contrat  de  mariage  contient  dans 
cette  hy[)ollièse  une  renonciation  anticiftée  de  la  femme  ü  la  com- 
munanlé,  renonciation  dont  elle  stipule  le  prix,  l/art..  1524  al.  t 
ne  fait  ((lie  dédiiii’e  une  consé(|uence  de  ce  principe  :  •<  Le  inari  on 
a  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  la  clause  éntmcée  en  l'ar- 
»  licle  iti'ii),  la  totalité  de.  lu  commnnnuté^  sonî  obliqés  d’en  acquitter 
»  toutes  les  dettes  ».  Lar  consé([iient  la  IVmnie  est  déchargée  de 
toute  contrilmtion  aux  dettes  à  l'égard  de  son  inai'i.  Kii  un  mot, 
dans  les  rapfiorts  des  é[toti.Y  l'un  avec  l'antre,  les  dettes  de  la  com¬ 
munauté  doivent  être  supportées  |)our  le  tout  par  le  mari. 

Kxainitions  maiiilenanl  lasiLualioti  Jes  époux  à  l'égard  des  créaiiiciers  îobllgation  aux 
delLes:,  Le  mari  ou  ses  hériliersi  pourront  être  poursuivie  pour  ta  tolaüté  des  dettes  de  la 
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communaulé,  inêine  de  celles  provetisnl  du  chef  de  U  femme.  En  effet,  les  créanciers  ont 
le  droit  d'invofjuer  la  convention  iTialrimoniale,  qui  met  toutes  les  dettes  de  la  commu¬ 
nauté  indistinctement  à  la  charge  du  mari.  Quatit  à  la  femme,  elle  demeure  lenue  envers 
les  créanciers,  à  raison  des  dettes  tombées  dans  la  communauté  de  son  propre  chef;  car 
la  clause  de  forfait  ne  peut  la  soustraire  à  l’obligation  personnelle  dont  elle  est  lenue. 


Bien  entendu,  si  la  femme  paie,  elle  aura  un  recours  contre  son  mari  pour  se  faire  rem¬ 
bourser.  .Mais  elle  éciiappe  à  toute  poursuite  à  raison  des  dettes  tombées  dans  la  comimi- 
nauté  du  chef  de  son  mari.  C'esl  uniquement  à  cette  hypothèse  que  doit  être  appliquée  la 
dispo-sitioii  de  l’alinéa  2  de  l’art.  IÔ24,  ainsi  conçue  :  «  Les  créanciers  n'mtl,  en  ce  cas, 
>•  aucune  aclion  contre  ia  femme  ni  contre  ses  héritiers  ». 

à.  —  Si  ce  sont  hii  cotilratre  les  th'oits  ilii  niat'i  f[iii  oui  été  é\'a- 
iiiés  et  l'offuit.  s'il  a  été  dit  pai*  e.vemple  :  u  Le  iiiaci  ne  pouiTH 
réclamei'  (|ii'iiue  sotiitne  de  20.000  iV.  [uiur  toul  droit  de  coninui- 
naiilé  t),  cette  clause  ne  porte  nulle  atteinte  au  droit  d'option  (|ui 
appartient  h  la  leinine  d’après  les  règles  du  droit  coiiiiuuu.  L’art. 
lo2i  al.  3  tlit  eu  etl'et  :  a  SI  c’est  la  femme  survivante  oui  a, 
M  moi/eniiant  une  somme  convemiey  le  droit  de  retenir  toute  la 
»  communauté  contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix  ou  de 


»  leur  pnijer  ct‘tte  somme,  en  demettruiH  obligée  À  tontes  (es  dettes, 
»  ott  de  renoncer  à  la  communaulé,  et  d’eti  abaudonner  aux  héri- 


M  tiers  du  mari  h‘S  biens  et  les  charges  n. 

Ainsi  U  femme  renonce-t-elle?  Iai  conimunaulé  lout  eiiiiiTe  reste  au  mari,  qui  en  sup¬ 
porte  toute??  les  charges*  La  femme  dans  ce  cas  iTesl  pas  obligée  de  payer  la  somme  con¬ 
venue,  car  celle  somme  représente  le  prix  moyennant  lequel  elle  avait  le  droit  de  garder 
loiüe  la  communaulé*  [æ  femme  au  conlraire  aecepte-t-elle ?  Toute  la  comiïujriaulé  lui 
reste^  actif  et  passif,  sous  rohligation  de  payer  la  somme  conv  enue*  Le  mari  demeure  tenu 
envers  les  créanciers  du  paiement  des  dettes  tombées  dans  la  communauté  de  son  chef, 
mais  sauf  son  recours  corilre  ta  femme  qui  doit  supjïorler  en  définitiv  e  toul  le  passif* 


llf.  Clause  qui  aliribue  loiile  la  communaulé  au  surDwant  des  deux  cofijoinis 

ou  à  tel  époux  sdi  survif. 

k 

3  17.  Au.\  lermes  de  l’art,  lo2o  al.  I  :  «  //  est  permis  aux  époux 
U  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté  appuriiemlrn  au 
I)  survivant  ou  à  l  uu  d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l’autre 
1)  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dons  la  commu- 
»  nauté,  du  chef  de  leur  auteur  ». 

Ainsi,  lors(|Ue  toute  la  cominiinauté  revient  à  l’un  des  épou,\  en 
vertu  de  la  danse  (jiii  noti.s  occupe,  les  héritiers  de  l'autre  épou.v 
n’ont  (pie  le  droit  de  repi'cudre  les  ap[KO'ts  de  leur  aillent*.  .Mais 
ils  ont  le  droit  de  reiircndre  tous  ces  ap(>üi’ts.  par  consé(jueijl  tous 
les  biens  ({ui  sont  toinliés  du  chel'  de  leur  auttuir  dans  la  coniinu- 
naiité,  soit  lors  dn  niariago,  par  exenijdc  les  iinnienhles  anienhlis 
par  le  contrat  de  mariage  (Laen,  7  jiiil.  1902,  0..  07,  2.  177,  S,, 
05,  2.  257),  soit  inêiue  pendant  son  cours,  par  exemple  à  tilre  de 
succession  iHordeaiix,  5  mai  1887,  L).,  8U,  2.  7,  S..  90.  2.  I2ii. 

Ce  point  ne  saurait  faire  de  doute.  Kn  elfet,  les  mots  mpUuux,  qui  ne  figuraient 
pas  tlans  la  rédaclmn  primitive  de  Lart*  152bt  y  ont  été  ajoutés,  ^ur  la  demande  du 
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IriljuDat.  afin  qu’il  fiU  hien  enletniu  que  le  droit  de  reprise  des  héritiers  de  l’époux  pré¬ 
décédé  s'étend  aux  biens  tombés  datis  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur  pendant  le 


mariage. 


Toiiü  les  autres  biens  de  la  comimtiiaulé  appartieiiiierit  à  ré(ioii.v 
ajtjoilé  à  béiiélicier  de  la  clatise.  Hien  enlendu,  cet  é[»<nix  doit  sup- 
porler  toulcs  les  tletles  de  la  cotniminaulé,  tiièiiie  celles  «jiii  y  sont 
tombées  du  cbet'  de  son  coiijoiiil  ;  e(  si  les  béritier.s  de  celui-ci 
élaieiiL  obligés  de  les  payer,  iis  <t tiraient  une  action  poui’  se  faire 
rembourser. 

Toutefois,  les  liériliei's  dft  l’éjnitix  [irédécédé  doivent  snp[>OTler 
les  ilettes  correspondaul  aux  biens  t|iTils  repretineiil.  Ainsi,  re[)re- 
tiant  les  biens  ap|iortés  par  leur  auteur  lot‘s  du  mariage,  ils  doivent 
suj)porter  les  tleltes  mobilièiTs,  dont  cet  auteur  était  alors  grevé 
et  f[ni  sont  tombées  dans  la  comnmnaiité  de  son  clief  comme  coti- 
séquence  de  son  ap[Kjrt.  De  même,  reprenant  les  Ijiens  dc])endatit 
tl  uiie  succession  mobilière  éclmc  à  leur  auteur  peiulaut  le,  tnariage, 
ils  doivent  tléduire  tlii  montaiil  de  leur  reprise  les  tleltes  de  cette 
successitut,  (jtie  ta  coiiimuiiitiité  aurai!  acquittées. 

Ku  résumé,  les  héritiers  de  l’époux  prédécédé  retirent  de  la 
communauté  tous  les  biens  qui  y  sont  toini>és  du  cbet  de  leur 
auteur  soit  lors  du  mariag«*,  soit  pendant,  et  sn[j[tortent  les  d elles 
corccspondatit  tt  ces  l)ieiis  ;  tout  le  re.ste  de  la  CDiiimunauté,  actif  et 
passif,  va  à  l’époux  siirvivaut.  Ou  le  voit,  la  clatise  revient  à  attri¬ 
buer  à  l'uti  des  éptuix  la  totalité  des  :tc-quêts,  et  par  suite  tous  les 
bcuélîces  réalisés  pétulant  la  durée  de  la  comimmauté,  stipulation 
<|ui  ne  serait  pus  [leriiiise  dans  une  société  ordinaire  (art.  IHobj. 

3 1 8.  tjiiebiue  considéi’abb*  que  puisse  être  l’avantage  retiré  par 
l’un  des  époux  de  la  clause  tpii  nous  occupe,  la  loi  n’y  voit  j>as  une 
donation.  »  CeAle  siipulalion  »,  dit  l’art,  lo25  al.  2,  d  n^esl  point 
Il  réputée  un  amintage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations,  soit 
»  guant  ati  fond,  soit  guatti  «  la  forme,  mais  simpletnenl  une  con- 
»  vention  de  uu/riage  et  entre  associés  ».  Cpr.  Cass.,  21)  avril  I88t), 
8..  81.  1.  70,  D.,  80.  I.  i28.  et  Hordeauv,  b  mai  1887,  su/tra.  La 
rcrliiction  <ie  l'avantage  |)rocuré  à  l’époux  survivant  ne  pourrait 
<loiic  être  demandée,  le  cas  écbéaiit,  <|ue  par  les  enfants  irun  pre¬ 
mier  lit  de  l’époux  préilécédé.  non  par  ses  auliTS  liéritiers  réser- 
valaiies.  Arg.  aj’l.  1527. 

3  19.  La  femme  survivante  a[>pelée  îi  recueillir  la  totalité  de  la 
communauté,  n’en  conserve  pas  moins  le  droit,  qui  lui  appartient 
en  toute  liypotlièse,  de  l'enonccr  11  la  eoinmunaulé.  (ielte  faculté 
peut  lui  cire  précieuse, au  cas  m'i  If  passif  <lc  la  coiumnnaulé  dépas- 
st'rait  l'actif. 

'  320.  On  pourrait  convenir,  liien  que  celte  liypoLbèse  ssoU  demeurée  eu  dehors  des 
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préviâîon??  Je  U  loi»quî  suppose  la  sÜpiiîaLion  faile  sous  condilioii  de  survîe,qiie  I»  lotalitili 
de  la  communauté  appartiendra  k  lel  époux,  qu'il  survive  ou  qu’Ü  prédécéde.  Si  celte  stipu¬ 
lai  ion  est  faite  au  profit  du  mari,  elle  se  confond  avec  le  réi^dme  d'exclusion  de  communauté. 

Les  époux  pourraient  aussi  convenir  que  toute  la  communauté  appartiendra  au  survivant 
y  compris  les  biens  tombés  dans  la  comîfiunaufé  du  chef  de  Vautre  épous.  Mais  celte 
slipulation,  qui  est  en  dehors  des  prévisions  de  Tart,  I5ï5,  devrait  être  considérée*  non 
plus  comme  une  convenlicm  de  mariage  et  entre  associés, mais  bien  comme  une  véri labié 
donation  fuite  au  survivant  par  le  prédécédé, Chiite  donation  serait  donc  réductible  en  cas 
d'excès,  sur  la  demande,  non  seulement  des  enfants  du  premier  lit  de  Pépoux  prédécédé, 
mais  aussi  de  loua  autres  héritiers  réservataires  venant  à  sa  succession.  En  outre  elle 
donnerait  lieu  au  paiement  du  droit  proportionnel  d’enregislremeiii  I  :. 

Eaut-il  étendre  cette  solution  aux  clauses  prévues  parles  art.  1521  et  1522  ?  En  d'autres 
termes,  la  clause  qui  atlribue  à  i'un  des  époux  mie  part  de  commutjauté  plus  (orte  que 
la  moitié,  ou  le  droit  de  retenir  toute  là  communauté  moyennant  une  somme  fixée  à 
forfait,  cesse- t-e lie  d'être  une  convention  de  mariage  el  entre  associés  pour  devenir  une 
véritable  donation,  lorsque  l’autre  époux  n'a  pas  le  droit  de  prélever  ses  apports  à  la  com¬ 
munauté  {ce  droit  ne  peut,  d'après  Topinion  générale,  lui  appartenir  qu'en  vertu  d’une 
stipulation  formelle)?  Par  un  arrêt  solennel  en  date  du  décembre  S.,  IK.  L  I2'b 
1)-,  91,  K  417),  la  cour  (le  cassation  a  résolu  la  question  dans  le  sens  de  la  négative,  après 
avoir  jugé  en  sens  contraire  pendant  une  longue  série  d'années,  V,  notamment  (’ass,, 
18  janv.  1888,  S*,  W.  L  179,  D.,  88*  l*  174.  l/arL  1525,  en  tant  qu'il  refuse  le  caractère 
de  convention  de  mariage  à  la  disposition  qui  attribue  au  survivant  ou  à  rmi  des  époux 
s'il  survit  toute  la  communauté,  tj  compris  les  apports  de  Vautre  épou,r^  constitue  une 
e.xcepiion  au  droit  commun  de  la  matière,  d'après  lequel  tous  les  avantages  que  l’un  des 
époux  procure  à  Tatilre  par  le  jeu  des  converilions  matrîmoaiales  écliappent  au.x  règles  de 
fond  et  de  forme  des  donations*  Il  ne  faut  pas  étendre  cette  exception  en  dehors  du  cas 
prévu,  d'autant  plus  qu'elle  est  très  difficile  à  justifier*  D'un  autre  colé,  le  caractère  de 
convention  de  mariage  appartiendrait  certainement  h  la  coiivenUon  d'après  laquelle  un 
des  époux  avantagerait  son  conjoint  en  mettant  dans  la  comrnunaulé  loul  ou  partie  de  sa 
fortune  par  le  moyen  d'un  ameublisaement*  f^a  convention  conserverait  son  caractère 
alors  même  que,  par  le  partage  de  la  communauté,  les  immeubles  ainsi  ameublis  par  Ihiii 
des  conjoints  seraient  attribués  à  l'autre;  pourquoi  en  serait- il  autrement  de  la  clause  qui, 
en  attribuant  à  Tun  des  époux  une  part  plus  forte  qu'à  l’autre,  ne  donne  pas  à  celui-ci  le 
droit  de  retirer  son  apport? 

SrXTION  VIII 
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321 .  Aux  tt’iMue.s  de  l  ai’l.  :  u  l^es  épotiw  peuvent  étaô/iv  par 
»  leur  contrat  de  mariage  une  commanantê  aniverselle  de  lenrs  hienx 
»  tant  meubles  uu  immeubles,  présents  et  «  venir,  on  de  lou'i  leurs 
*>  biens  présents  seulement,  ou  de  Ions  leurs  biens  à  venir  senle- 


n  meiil  M. 

La  loi  comprend  ici,  indiii'éremmeiil,  sous  la  déiioiiiiiial.iû:i  de  commumuté  it  Ithe  mti- 
vet'stl  I  voyez  la  rubrique';  ou  sous  celle  de  communaulê  univeyselie  (art.  lôüC.  le.'  Irois 
clauses  suivantes  : 

1®  Claxise  élablissanl  entre  les  époux  une  communanlé  universelle  de  tous  leurs  biens, 
tant  immeiibles  <fue  »ieMA/e.¥,  présents  et  à  venir,  —  L’est  la  communauté  la  plus  étendue 
qu’il  soit  possible  de  stipuler,  puisque  les  deux  époux  y  fout  entrer  tous  leurs  biens  sans 


•  I)  l.a  doctrine  accepte  celle  solution  prCîsquè  uii^niiiiciucnt*  Après  lavoir  consacrée  a  piui^ieur?»  repn- 
Fies  (v*  notamment  Cass*,  18  janv,  1888,  8.,  li<).  l,  Hy,  ])>.,  88.  L  17L  7  déc.  1886,  S*,  88.  I.  Hl,  f). 

H7*  l*  H4A),  h  cour  de  cassadon  ta  coadamuée  ji-ar  un  arrël  du  ‘i  août  I88:t  iS.,,  00.  l*  Ih,  OL  l*  iiîAj 
ian^  qu*it  soit  bien  faode  de  découvrir  les  motifs  de  ce  changement  inattendu  de  jurisprudeiiCü* 


r 
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dtsliiicUofu  Un(>  société  ordinairf*  rie  poiirrail  pas  recevoir  une  aussi  i^rande  exiensioti, 
V.  art.  18:^7, 

Sous  ïe  régime  de  la  comimiiiauté  universelle  de  lotis  bîeus  préseuls  el  à  venir,  loules 
les  déliés  des  époux,  sans  disUncUon,  mobilières  ou  immobilières,  présentes  ou  [uLures, 
lomlïenl  dans  la  com  munauté,  puisque  les  époux  me  Lient  en  commun  lous  leurs  biens. 

Il  ii’esL  pas  impossible  que  les  époux  qui  ont  stipulé  ce  régime  aient  <les  iuens  propres, 
par  exemple  ceux  qui  leur  seraient  donnés  ou  légués  sous  la  condïlion  de  ne  pas  Lombei^ 
en  commumiulé.  Nalurèllement,  les  detles  correspondanl  k  cés  biens  tie  seraient  pas  à  la 
charge  de  la  conimunaulé. 

Si  les  deu.\  époux  ont  ameubli  l'im  et  î'auLre  runîversalité  de  leurs  immeubles  présents 
el  à  venir,  ceUe  sUpulalion  équivaut  à  celle  de  la  coimrmnaulé  universelle* 

2^  Cloute  par  laffuelie  les  épou^'  mf/(eni  en  conimunaulé  Ions  leurs  bteus  présen/s-,  — 
l\  est  cerlaîn  que  cette  ciause  ne  fait  pas  lornber  dans  la  communauté  les  immenhles  a 
venir.  Quant  aux  meubles  k  venir,  il  y  a  quelque  doute.  Ou  peut  soulenir  que  les  époux, 
eu  déclarant  qu’ils  font  entrer  dans  la  comrnuuaulé  tous  leurs  biens  préseuUi  ont  entend ti 
en  exclure  tous  leurs  biens  à  venir,  même  les  meubles.  Telle  pourra  cire  en  elTet  dans 
plusieurs  cas  leur  volonté,  el  celle  iulerprélation  devra  êlre  admise  toutes  les  foisiiu'elle 
sera  favorisée  par  les  termes  du  contrat,  comme  il  arriverait  par  exemple  si  les  époux  ont 
dit  qu1ls  font  entrer  en  communauté  tous  leurs  biens  présents  seulemeul,  ainsi  que  le 
suppose  l'art*  1526.  Dans  le  doute,  il  faudrait,  ce  semble,  décider  que  les  meubles  fuinrs 
des  époux  tomberont  dans  la  communaulé^  car  tel  est  le  droit  commun  'art.  14^1  ,  et  il 
doit  s'appliquer  quand  il  n’est  pas  certain  que  les  parties  ont  voulu  y  dèrogerp 

Sous  ce  régime,  toutes  les  déliés  présentes  des  époux  tombent  dans  la  commun  au  lé, 
même  les  dettes  immobilières.  Quant  à  leurs  déliés  futures,  elfes  resteront  soumises  au 

I 

droit  commun,  en  supposant  que  les  parties  u’aienL  pa.s  ilcrogé  à  ce  même  droil  commun 
pour  leurs  Ijietis  futurs* 

lî®  Clause  fini  /'ail  enlrer  tlatis  ta  commuaaulé  lous  les  biens  à  venir  des  rpou  r  seu- 
lemenl.  —  Ici  encore  il  peu!  y  avoir  doute  en  ce  qui  concerne  les  meubles  presenis.  f^eut- 
être  îes  époux  ont- ils  enlendu  se  les  réserver  propres  ;  peut-être  o[it  ils  voulu  les  laisser 
tomber  dans  la  communauté  conformément  au  droit  commun,  liaus  le  doule,  c'est  celle 
dernière  solution  qu'il  conviendrait  d’admettre*  En  supposant  qu’on  l'applique,  on  volt 
que  la  communauté  universelle  de  biens  h  venir  comprend,  de  plus  que  la  communauté 
légale,  en  aclifles  immeubles  fulurs  des  éponx.  el  en  passif  les  dclies  correspondant  à 
ces  immeuiiles*  Pour  le  surplus,  les  règles  de  la  communauté  légale  ilemenrcnt  appli- 
caldes. 

322.  Les  trois  clauses  dont  il  vient  d'être  parlé,  dérogeant  k  la  communauté  légale 
qui  forme  le  droit  commun,  devraient,  dans  le  doute,  être  inlerprélées  reslricUvemenL 
Ainsi,  quand  les  éponx  auront  déclaré  rnelire  tous  leurs  biens  en  communauté,  el  qu'il  y 
aura  incerlllude  sur  te  poitiL  desavoii*  s'ils  ont  entendu  parler  de  leurs  biens  présents  el 
à  venir  tout  k  la  fois  ou  de  leurs  biens  présents  seulemetit,  la  clause  sera  considérée 
comme  ne  comprenant  que  les  biens  présenls. 

On  appliquerait  an  surplus  les  règles  du  droit  conirnnii,  en  ce  qui  cû[i cerne  les  pouvoirs 
du  mari  sur  les  biens  delà  comuitiuaulé  ;art*  1421  s,)  et  sur  les  biens  persouueis  de  la 
femme  jarl.  1428  s.),  ceux  de  la  femme  .sur  ses  biens  réservés  :L.  13  juiL  IfntT,  supra, 
n.  2ü<)s*),de  même  qu'en  ce  qui  concerne  la  dissolution  de  la  communauté  et  le  partage* 

La  femme  (|ul  renonce  à  la  coimiimiauLé  perdrait  ici,  comme  sous  le  régime  tie  la  com¬ 
munauté  légale,  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  cominuuaulé,  même  sur  ceux 
qui  y  sont  enlrés  de  sou  chef  (arg.  art.  14^2!,  à  moins  qu*elle  iTcn  eût  stipulé  la  reprise 
au  cas  de  renonciation*  Elle  a  cependant  le  droit  de  garder  ses  biens  réservés  L*  l-l  juil. 
IIKIT,  art*  5,  al.  2  el 

On  admet  par  argument  de  l'art,  1509  que  l'époux,  du  chef  duquel  un  immeuble  est 
tombé  dans  la  communauté  en  ver  lu  de  Lune  des  clauses  ci-dessus,  est  au'ori>è  à  le 
reprendre  lors  du  partage  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors,  La 
communauté  universelle  ou  a  lîüe  universel  équivaut  en  effet  îi  un  ameublissement  plus 
on  moins  éîendu. 

323.  Observation.  —  Nous  avons  éjniisé  lu  liste  des  iliverses 
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clauses  inodificalives  de  la  comitiuuautê  légale,  iiue  le  législateur 
a  ptévues  et  réglées.  {]e  sont  les  plus  usuelles,  mais  non  les  seules 
<[ui  puisseul  être  stipulées;  les  <lispositiotis  de  la  loi  u’niit  rien  de 
liiuitatirA  cet  égard.  L’art.  1407  l'a  déjà  dil,  et  Tari.  1527  le  i-épétc 
en  ces  termes  :  »  Ce  f/fti  esl  dit  auc  huit  seclions  ci-des^ns,  ne  liinile 
»  /yrtS  à  leurs  dispositioii'i  précises  les  stipulations  dont  est  susceptible 
»  la  communauté  conventionnelle.  —  Les  épou.x  peuvent  faire  toutes 
»  autres  conventions^  ainsi  tpCil  est  dît  à  C article  et  sauf  les 

♦)  modifications  portées  par  (es  art.  1S8S,  ISSU  et  ISUU  ». 

(/art.  Iii28  ajoute  :  k  La  communauté  conventionnelle  res'te  sou- 
«  mise  aux  règles  de  la  communauté  léf/ale^  pour  tous  les  cas  anx- 
H  (luels  il  ni}  n  pas  été  dérogé  implicitement  ou  ex}dicitement  par 
a  le  contrat  ». 

Appendice.  Dispositions  relatives  à  la  communauté  légale  et  à  la  com- 
munauté  conventionnelle,  quand  les  époux  ou  l*ua  d’eux  ont  des  enfants 
d’un  précédent  mariage. 

324.  iNons  réunissons  sous  cette  ruljri([ue  les  di.spositions  des 
art.  t  î!H)  et  lii27  al,  îî,  relatirs,  le  preitiierà  la  communauté  légale, 
le  deuxième  à  la  cornuiimauté  conventioiiiielle.  Ces  tevtes  sojiI  ainsi 
courus  ; 

Art.  1496.  —  Tout  ce  gui  e.sl  dit  ci-ilessns,  sera  observé  même 
lorsque  Tun  des  époux  ou  tous  deux  auront  des  enfants  de  précé¬ 
dents  ninriages.  —  Si  toutefois  la  confusion  du  inobilier  (1)  et  des 
dettes  opérait,  au  profit  de  Tun  des  époux ^  un  avantage  supérieur 
à  celui  gui  est  autorisé  par  T  article  iOUSt  ftu  titre  des  Donations 
eutrc-vit's  et  des  Testauicnts,  les  enfants  du  premier  lit  de  Tautre 
époux  uuront  T  action  en  retranchement . 

Art.  1527  al.  3.  —  Séanmoins,  dans  le  cas  où  il  g  aurait  des 
enfants  iT un  précédent  mariage,  toute  convention  gui  tendrait 
dans  ses  effets  à  donner  à  Tun  des  époux  au  delà  de  la  portion 
réglée  par  Tarticle  HTJ8,  an  titre  des  Donations  etiLi‘e-vifs  cl  ties 
Tcstanieuls,  sera  sans  effet  pour  tout  Texcédant  de.  cette  portion; 
mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  communs  et  des 
économies  faites  sur  les  revenus  respectifs,  gnoigne  inégaux  des 
dett.r  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage,  fait  au 
préjudice  des  enfants  du  premier  lit. 

L'adopliou  du  régime  de  ta  communauté  soit  légale,  soit  con- 
venlioiinelte  peut  avoir  poui*  résultat  de  procurer  à  l'iitt  des  époux 
un  avant age  considérable  au  délriineut  (.le  l'autre.  Exemple  :  ün 


(1*  -XkX»  s«ultnient  du  mobilier  présent,  mais  aussi  du  mübiiier  futur,  /.pj-  non  tlintini/nil.  Rouen,  Il  fi 
vner  ;ct  non  2Ü  janvier]  1892,  S.,  92.  2.  16i.  H.,  93.  2.  U>9. 
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homme  (lui  a  100. 00(1  fr.  de  tlelles  «iiobilicres  cl  tie  possède  aucun 
iiclit'  itiol>iliei*,  épouse  une  l’eiume  qui  a  200. OOu  fr.  de  hieiis  mohi- 
liei’s  sans  aucune  detle.  L’adoption  du  régime  de  la  connniinanté 
lég'ale  |>roduira  dans  l’es[)èce  les  résultats  suiA'aiiLs  :  les  biens  de  la 
femme  serviront  jusqu'à  due  concurrence  à  payer  les  dettes  du 
mari,  et  le  surplus,  soit  100.000  fr  ,  se  partagera,  lors  lie  la  disso- 
lnti(m  de  l’association  cojijugale,  entre  les  époux  ou  leurs  l'opré- 
senlant.s.  La  [’cmiiie  retirera  donc  üO. 000  fr.  de  la  communauté,  kÙ 
elle  en  a  versé  200 J)00  ;  la  dilféreiice  aui’a  été  gagnée  par  le  mari. 

Ile  mémo,  ou  comprend  facilemeul  (pi  une  clause  d’amenhlisse- 
meiit,  la  stijmlation  d’un  préciput,  rc(al>!issemeiit  de  la  commu- 
iiaulé  universelle...  puissent  avoir  jionr  résultat  de  faire  passer  à 
l’un  des  conjoints  une  partie  de  la  fortune  de  l’autre 

Les  divers  avantages,  ipie  ruu  des  époux  pro.cure  ainsi  à  Laulre, 
seront-ils  coiiNÎdércs  comme  des  donations,  et  rédnctihles  par 
suite  à  la  ijiiotilé  dispouil>le  entre  époux  (ai‘t.  1004.  1098),  sur  la 
^lemamle  des  liériliers  réservataires  du  disjiosant  ?  Non,  en  principe, 
[.a  loi  con^idère  les  conv<mtioiis  matt-imouiales  des  époux  comme 
eimstiluant  dans  leur  ensemble  un  contrat  à  titre  oncrenx  (arg. 
art.  Iblt)  et  lo2o).  sans  distinction  entre  celles  tpie  les  é[)oii'i  accep¬ 
tent  tacitement  (piand  ils  se  mai‘icnt  sans  contrat  et  celles  i|ti’ils 
sti|mleiil  exitressémenl  (juand  Ils  foni  nii  contrat  de  mariage.  Cass., 
ch.  rénn.,  19  déc.  1890,  S.,  91.  1.  129,  Ib,  91.  1.  417,  et  t’év. 
1908,  Ü.,  08  l.  9;{.  L'avantage  que  ces  eoiiv('nlions  [irixmiTiil  à 
l'nti  des  éj)oit\  est  donc  assiiitilc  à  un  avantage  résultant  d'un  con¬ 
trat  à  titre  onéreux;  et  par  suite  les  tiéidtiers  réservataii'rs  de 
l’époux  (pli  a  fait  cet  avantage  n’ont  pas  le  droit  d’en  demander  la 
rédnctiiui,  (picl([ue  considérable  qu'il  soit.  V,  aussi  infi'a,  n  o72. 

Telle  est  la  l'ègle.  Son  ajiplicatîon  aii.x  enfants  du  mariage  est 
san.s  ilanger.  (Jnc  leur  inqjorte  (|ue  l'iin  dtis  époux  ail  avantagé 
l'autre?  Ne  sniil-ils  pas  liéritiers  do  tous  les  deux,  et  ne  relmiivu'i- 
ront-ils  pas  par  suite  dans  la  sneces.sion  du  survivant  ce  (pi’ils 
jxmiT'onl  perdre  dans  la  succession  du  [>réminiraiiL? 

Au  contraire,  a|>pli']née  au  cas  où  ruii  dt*s  époux  a  des  enfaiitfi 
d'un  [u’écédeiil  mariai’c,  la  i-oghi  eut  souvent  engendré  des  consé- 
(pience.s  désastreuses  pour  etîs  enfants:  car,  n’étant  [tas  liéritiers 
du  nouvean  conjoint  «le  leur  auUmr,  ils  ne  retrouveront  pas  dans 
la  succession  d(‘  ce  conjniiil  ce  (pi'ils  [icrdraieiit  dans  la  succession 
de  leur  auteur  par  le  résnital  des  conventions  matrimoniales.  Aussi 
les  art.  1490  et  io27  al.  ît  décident  ils  (pie  le.s  enlàtils  du  premier 
lit  pourront  demander  la  réduction  de  ravanlage  procuré  au  nou¬ 
veau  conjoint,  si  eel  avanlag(;  dé[>asse  la  (piotité  tixéc  [»ai'  l'art. 
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10!)S.  Il  y  a  donc  alors  cléroj^aliou  à  la  règle  (jue  ravanlage,  résiil- 
tant  pour  l’un  dos  époux  de  radoption  <li]  régime  de  la  eoimnii- 
naulé  légale  ou  <te  la  cominutianlé  conventionnelle,  ij’cst.  pas  con¬ 
sidéré  eoinsne  une  donation  (I).  H  le  fallait  hieri  !  Autremenl  le 
législateur,  a[)rès  avoir  écrit  dans  l’art.  109S  une  règle  protectrice 
des  intéiêls  des  enfants  du  [iremier  lit,  en  étal>lissanl  à  leur  prolil 
une  réserve  sjiéciale  h  l'égard  du  nouveau  conjoint,  aurait  ffuinii 
aux  éptmx  uu  moyeu  lofui  facile  d'éludei-  cette  règle;  il  aurait 
itèlriiit  d’um*  niaiii  ce  fpi'il  venait  d'édifu'r  de  Taiitrc.  — Toutefois, 
les  cMl'ants  tiu  prerniei-  lit  ne  [jenvciif  eu  aucun  cas  critiquer  les 
avantages  résultant,  pour  le  uoiivenii  emijoint  de  leur  auteur,  des 
économies  faites  sur  tes  revenus,  ou  sur  les  jirodiiils  des  travaux 
comniuns.  L’art.  1527  le  dit  formellement,  et  cela  est  certainement 
sous  eideudu  tiaus  l'art.  I  it)(L  La  raison  en  est  que  les  revenus 
sont  destinés  à  être  dépensés,  et  les  enfants  du  premier  lit  n’ont 
()as  à  se  j>laitidre  ipiand  ils  ne  trouvent  pas  trace  de  ces  revenus 
<laus  la  succes.sion  do  leur  auteur.  D'ailleui’s  ce.s  économies  sont 
peut  être  le  fruit  du  travail  et  de  l’esiirit  d'ordre  du  nouveau  con¬ 
joint,  auquel  (?as  îl  est  Lien  juste  qu’il  en  ail  sa  fiai't,  comme  les 
ayant  véritahlcment  accpiises  à  titre  onéreux. 

*  avarUafîés^  <)ue  Ttin  dci  conJoiiiU  procure  à  l'autre  par  le  jeu  conveiiliqU'i 

inalrimoiiialeï?^  devefuut  des  doiialioujâ  lorj><|ue  le  doiiîiteur  a  des  enfants  d'un  précédent 
niariage,  il  : 

*  nu'iU  seronl  souinb  au  rapporl  licLif  de  l’art.  92'^.  Bourj^è.s,  28  di*c  tH9l,  S,»  92*  2* 
09,  1)*,  93.  2.  I(t9* 

^2^  É^n'iiî?  seront  imputés  sur  riisnlVuit  aLtribuê  an  conjoint  par  rart*-.'7ri7.  i^ass.,  2r>  juin 
1912,  II*,  13*  1.  173, 

i 

*  3'^  OuÊ  non  seulemeut  ces  avantagées  seronl  réductîldes  h  la  quotité  disponihie.  sur  la 
demande  des  euranls  du  premier  lit,  mais  rju'ils  seront  en  outre  imputables  sur  celte 
niéiue  quülUé  :  ce  qui  pourra  avoir  pour  couséquetice  de  faire  tomber  dans  le  vide  les 
doua  lion  s  entre  vifs  ou  les  lanieiitai  res  faites  par  le  défunt  h  d'autres  personnes,  Hourg'çs, 
précité.  La  conr  de  Nancy  aju^é  eti  seirs  contraire  par  un  arrêt  en;  date  du  25  fév  rier  1891 , 
(S.,  92*  2,  du,  l),,9l.  2,  353;..  .Mais,  pour  justllier  sa  décision,  la  cour  est  obligée  de 
contester  aux  avantages  dont  il  s’agit  le  caracti  re  de  donations.  Il  serait  étrange,  dit  la 
cour,  que  ces  a  van  I  âges  changeassent  fie  nature,  suivant  qu'il  existerait  ou  qu'ii  n'exisle- 
raîl  pas  d'enfunls  d’uu  précédent  mariage,  qulls  constiluassetit  une  douàliou  dans  le  pre- 
jnier  cas  et  non  dans  le  second.  —  i^a  vérité  est  qu'au  fond  les  avantages,  ejue  l'un  des 
époux  [iiocure  à  l’autre  par  les  conventions  juatrinioniales,  sont  des  doiialions.  Arg.  du 
mol  r^gariiê  de  TarL  1511'» cl  du  mot  réimlée  tie  l'art*  1525  al.  2.  .Mais  on  ne  les  a  pas  con¬ 
sidérés  comme  ayant  ce  caractère  quand  il  n'y  a  pas  d'enfants  d'un  précédeuL  mariage, 
parce  que  ceîa  élall  commode  et  sans  danger.  !*:t  loi  revient  à  la  réalité,  k  cause  du  dan¬ 
ger,  quand  il  y  a  des  enfimls  d'un  premier  liL  t^ar  rapport  à  eux,  1  avantage  sera  consi¬ 
déré  comme  nue  donation.  —  t^e  système  de  la  cour  de  Nancy  serait  particulièrement 
dangereux  au  cas  où  les  donations  entre  vifs  ou  testamentaires  laites  par  le  défunt  s'adresse¬ 
raient  prècîséinenL  au  nouveau  conjoint  déjàavaiiUgc  parles  cotivenlious  matrimoniales  : 
il  peniieltrail  à  ce  nouveau  conjoint  de  recevoir  deux  fois  la  quotité  dîsponüde  de  tari. 
1M98,  une  première  fois  comme  époux,  en  vertu  du  jeu  des  cou  v  eu  Lions  matrimoniales, 
une  seconde  fois  comme  donataire  ou  légataire. 


{1;  V*  les  um-Us  eité'^  plus  loin,  Upr.  Cass*,  17  avril  JL,  t)8.  l.  il  eMa  nule. 
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325.  L’îicli<ni  eu  nîiluclion  uii  eu  relranchement,  étaltlie  [»ar  les 
ai‘l.  I49()  et  1527,  iie  peut  prend fe  naiss.nice  (pie  dans  la  personne 
des  eufaiils  (tii  pi’einier  lit.  Klle  s’évanouit  donc,  s’ils  incurenl 
tons  avani  leur  auteur,  ou  si,  (ni  ayant  survécu,  ils  renoncent  à  sa 
succession  on  en  sont  écartés  coninic  indignes.  Mais  raction  en 
réduction  înleiilée  par  le.s  enfants  du  premier  lit  pr(jfiterait  é  ceux 
issus  de  la  nouvelle  union  (arg.  art.  7io,  etlîoui’gcs,  [)i‘écilé).  et  nous 
vciu'ons  même  tpie  ces  ileriiicrs  pourraient  iuteuler  l'action,  une  fois 
(lu’clle  s'est  foiverte  dans  la  pei'soniie  des  enfants  du  premier 
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326.  Il  y  a  trois  régimes  e.xcUisifs  de  la  communauté,  savoir  :  le 
régime  de  non-eoinmmiauté,  le  régime  de  séparation  de  biens  et 
le  régime  dotal.  Les  deux  |>remiei-s,  ainsi  que  nous  l'avons  e.Vjjlîqné 
{‘iUfu'a^  n.  55),  ont  un  lien  Instoi'iqne  avec  le  régime  de  la  commu¬ 
nauté,  en  ce  (pi  its  étaient  [)ralicpiés  dans  les  pays  de  droit  coutu¬ 
mier,  dits  pat/H  da  cominnnanlè  parce  «pte  la  communauté  y  était 
le  régime  le  |>Ius  usité  ;  il  formait  le  droit  commun  de  ces  pays, 
(i’est  pour  cela  que  le  législateur  leur  a  donné  place  dans  le  cha¬ 
pitre  II,  intitulé  Ihi  t'éfjime  en  communauté,  dont  ils  forment  la 
section  IX.  Il  a  réservé  un  chapitre  s[)écial,  le  cliapitre  III,  jiour 
le  régime  dotal,  à  peu  près  exclusivement  [ii'aliqué  tians  les  pays 
de  dotaliiê  on  pays  de  droit  écrit. 

,\iix  termes  de  l'art.  1529  :  «  Lorsque,  sans  se  soumettre,  an 
*)  régime  dotal,  les  époitx  déclarent  (pt  its  se  marient  sans  commu- 
H  naulé^  ou  qu'ils  seront  séparés  île  biens,  les  eff  ets  île  cette  stipu- 
•)  talion  sont  réglés  comme  il  suit  >k 

La  section  est  divisée  en  deux  paragi’aplies,  consacrés,  l’un  au 
régime  de  non  comiminaulé,  l'autre  au  régime  île  séjia ration  de 
biens. 

I.  De  la  danse  jiorlanl  que  les  épourr  se  taarieal 

sans  cotataunatflé. 

327.  I  jC  régime  dont  il  va  être  ti*ailé  porte  indiiférenimcnl  les 
noms  de  régime  sans  communauté,  l■égime  de  non  conunnnauté,  ou 
régime  d'exclusion  de  communanlé .  L’adoption  île  ce  l’éginie  exige 
une  stipulation  foi'inelle.  Mais  peu  importent  d'ailleurs  les  ternies 
employés,  pourvu  qu'ils  manifestent  clairement  la  volonté  des 
[lartics.  Ainsi  les  époux  peuvent  dire  qu’ils  se  marient  sans  com¬ 
munauté,  ou  qu’ils  excluent  la  communauté. 
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[.e  régime  de  non  commnnaulé  esX  peu  usilé.  (  iij  ne  doit  poiiil  s'en  élonner.  li  n'est 
guire  eu  harnionie  avec  la  nature  du  mariage,  iiiii,  établissant  une  société  de  persontiPs, 
semble  devoir  établir  aussi  une  société  de  bie[is  entre  les  époux.  D’un  autre  côté,  ta 
Icmnie  étant  exclue  de  toute  paittcipatiou  aux  économies  réalisées,  (jui  appartiennent 
pour  le  tout  au  snari,  ceîul-ci  sera  nalurelfement  porté  h  être  trop  économe  et  la  renmu*  k 
l'être  trop  peu  ;  de  I.\  des  tirailienicnls  inévitables. 

328.  Le  code  civil  réglemenle  d'nne  manière  assez  sommaire  le  régime  de  non  cotn- 
muiiauté;  des  emprunts  sont  nécessaires  pour  coinplétei-  ses  dispositions.  Mais  k  nuel 
régime  doivent-ils  êlre  l'aUs  ?  Au  régime  de  la  connnunaulé  ou  au  régime  dotal  .-V  pre¬ 
mière  vue,  on  incline  vers  le  régime  dolal,  qui  préseiile  avec  le  régime  de  non  commu¬ 
nauté  celle  inialogie  qu'il  exclut,  lui  aussi,  la  commuiiaulé.  Avec  un  peu  de  rétlexioii, 
l'opinion  contraire  ne  larde  pas  à  paraître  préférable.  Lu  etîel,  d’une  part,  la  place  même 
qui  a  été  assignée  au  régime  J'e.vclusion  de  communauté,  dont  il  csl  (railé  dans  le  chapilre 
consacré  à  la  cornmunaulé,  témoigne  que  le  législateur  entend  maîntciiir  entre  Ic.h  dru.'c 
régimes  le  lieti  de  tilialioii  qui  leur  est  assigné  par  leur  commune  origine.  D’autre  pari, 
la  communauté  légale  est  le  régime  de  droit  Cüinmun,  et  le  régime  dotal  tm  régime 
d’exception  ;  or  dans  le  doute  c'est  le  droit  commun  qui  doit  élre  appliqué,  et  non  fe  droit 
d'exception,  (.^.ass,,  ‘2  mai  ItlÜG,  D.,  ÜG.  1.  401,  S.,  Ü'.L  1.  17. 

329.  Avant  ircntnM’  dans  le.s  détails,  il  convient  d'esquissor  à 
grands  traits  la  ithysionomie  du  régime  de  non  commnnanté.  Celle 
estjiiisse  nous  Iditriiira  en  même  temj>s  le  phin  des  dévelopnements 
([iii  vont  suivre  :  1“  il  n’y  a  pas  de  coinuiunauté  entre  les  épon.v  ; 
2®  cliaque  époux  conserve  propres  tous  ses  biens  présents  et  fulnrs, 
et  a  le  droit  d’en  exercer  la  reprise  lors  de  la  dissolution  de  l’asso¬ 
ciation  conjugale;  3’  les  dettes  de  cliaqiie  époux  restent  à  sa  charge 
personnelle;  4"  le  mari  est  administrateur  et  tisnrruilier  de  lotis 
les  l>icns  de  la  romriic,  sous  l'obligation  de  supporter  loules  les 
charges  du  mariage;  ü"  toutes  les  économies  que  le  mari  réalise 
lui  aiiiiarticnnent  ;  ♦»“  les  biens  de  la  femme  sont  aliénables. 

330.  L  1^  n'v  a  pa^î  de  communaulé  entre  leu  époux.  —  Ce  caracU'Te  coniinuu  au 
lêgtriie  de  non  commnnautéi  au  régime  de  séparation  de  biens  et  au  régime  tioLal. 

331*  IL  Chaque  époux  consers^e  propres  tous  ses  biens  présent  el  lous  ses  J)iens 
—  !>(*  ïi  îj  résulte  que  la  l'emme  a  le  tlroil,  lors  de  ta  dissobiüon  «Je  Tassocialion 
conjugale,  fie  reprendre  tout  ce  qu'elle  a  apporté,  ain^i  <|ue  les  hieus  provenanl  de  son 
Iravail  personnel  (î..  13  juü.  1937,  arU  b  al.  final;.  Ses  reprises  une  fois  elTecluécs,  ce  qui 
reste  apparllenL  au  mari.  Sur  le  poinl  de  savoir  comment  la  reinrne  jusUdera  des  apports 
dont  elle  prélend  elTecluer  ta  reprise,  appliquez  par  analogie  ce  qui  a  été  dît  au  sujet  de 
la  coin  nj  un  a  U  té  d'acquêts  mipra,  n.  257  j,  V,  aussi  LarL  7  tle  ta  loi  du  13  juil.  MM. 

Kn  principe,  la  femme  reprend  ses  biens  en  nature;  car  elle  en  est  demeurée  pniprif'^' 
taire.  Celte  règle qui  s’applique  aux  biens  futurs  comme  au.K  biens  présents,  reçoit  excep¬ 
tion  dans  trois  cas  ; 

lo  Lorsqu'il  s'agit  de  meubles  qui  se  consomment  parle  premier  usage.  Le  mari  devient 
alors  propriétaire  en  vertu  de  son  droit  d'usufruit  (arg.  art.  587',  el  ne  doit  que  la  re.stitu- 
tion  en  valeur.  L'art.  1.532  dit  à  ce  sujet  :  <<  Si,  tlaits  ie  mobilier  appoviê  eu  dol  jmr  hi 
>»  femmes  ou  qui  lui  éehoil  peudaul  le  marUir/e,  il  ^  a  des  choses  doul  ou  ue  peut  faire 
Il  usage  sans  les  consommer,  H  eu  doif  élre  joint  au  élal  eslimalif  au  couiral  de  mariage t 
n  ou  U  doit  en  élre  fait  inveulaire  lors  de  réchéance,  el  le  mari  eu  doit  rendre  le  prir 
«  diaprés  reslimalion  A  défaut  d'esliinaLiou,  le  mari  devrait  rendre  des  choses  de 

pareille  quantité,  qualité  el  valeur*  Arg.  art.  5S7. 

2'"  Lorsque  les  biens  de  la  femme  ont  été  livrés  au  mari  sur  une  eslianatîon  faite  avec 
iiilenlioii  de  lui  en  transférer  la  propriété.  La  femme  n’a  droit  alors  qu’à  la  reslilution  tlu 
prix  d'estimalion.  Sur  le  poinl  de  savoir  dans  quels  cas  l'esUmatiori  vaul  venle,  voyez 
infra,  n.  370  et  s. 
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8®  Lorsque  les  biens  apparienanl  à  la  femme,  et  dont  elle  a  le  droit  d'exig^er  ta  reslîlu- 
tiofi  en  nature,  ont  péri  par  la  faute  du  mari* 

332.  Ht.  Les  dettes  de  chaque  époux  demeurent  à  sa  charge  personnelle*  —  C'est  une 
conséquence  du  principe  que  chaque  époux  conserve  propre  tout  son  patrimoine  présent 
et  futur,  donc  aussi  ses  dettes  présentes  et  futures,  qui  sont  charge  de  ce  patrimoine*  Les 
créanciers  de  chaque  époux  ne  pourront  par  suite  s'attaquer  qu'aux  biens  appartenant  à 
leur  débiteur,  mais  du  moins  à  tous  ces  biens. 

•  Toutefois,  sur  ce  point,  quelques  précisions  sont  nécessaires  en  ce  qui  concerne  les 
dettes  de  la  femme*  1)  est  sans  dilTicuIlé  que  ie  paiement  de  celles  qui  ne  sont  pas  consla* 
léea  par  un  acte  avant  date  certaine  anlérieure  an  mariage  ne  peut  être  poursuivi  que  ^ur 
U  pleine  propriété  des  biens  réservés  et  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de 
la  femme,  car  Fusufiuü  du  mari  doit  être  respecté*  Arg*  art*  1410.  Quant  aux  dettes 
de  la  femme  qui  ont  date  certaine  anlérieure  au  mariage,  le  paiement  peut  en  être  pour¬ 
suivi  sur  la  pleine  propriété  de  ses  biens  personnels*  C'est  du  moins  ce  que  Ton  peut 
induire  par  argument  soit  de  Fart*  1410  cité  tout  à  Theure,  soit  de  l’art.  1510,  duquel  il 
résulte  que,  malgré  la  clause  de  séparation  des  dettes  et  malgré  t’exislence  d'un  inven* 
laire  établissant  la  consistance  du  mobilier  apporté  par  la  femme,  les  créanciers  de  celle- 
ci,  pourvu  que  leur  tilre  ail  date  certaine  antérieure  au  mariage,  ont  le  droit  d'agir  sur 
!a  pleine  propriété  des  biens  personnels  de  la  femme*  V.  aussi  L.  13  juil*  1^07,  art.  3, 

—  On  objecte  que,  les  conventions  matrimoniales  étant  opposables  aux  tiers,  les 
créanciers  de  la  femme  doivent  respecter  le  droit  d'usufruit  que  ces  conventions  confèrent 
au  mari  sur  tous  les  biens  de  leur  débitrice,  autres  que  ses  biens  réservés.  Cet  argument* 
qui  aurait  un  certain  poids  s’il  s'agissait  d’un  usufruit  constitué  à  tilre  particulier,  n'a 
plus  aucune  valeur  quand  il  s’agit,  comme  dans  l'espèce,  d'un  usufruit  universel*  Un 
semblable  usufruit  ne  doit  s'exercer  que  sur  les  biens,  déduction  faite  des  dettes  arg. 
art.  6t'2). 

•  Mais  le  mari  n'est  jamais  tenu  sur  ses  biens  personnels  des  dettes  de  U  femme,  même 
de  celles  qu'iL  Fa  autorisée  à  contracter.  La  décision  contraire,  que  Fart.  1419  donne  sous 
le  régime  de  ta  communauté,  lient  à  une  cause  qui  n'existe  pas  sous  le  régiiue  de  non 
communauté,  la  confusion  entre  les  biens  du  mari  et  ceux  de  la  communauté  (siiprUf 
n.  95). 

•  Il  y  a  toutefois  un  cas  dans  lequel  Les  créanciers  de  la  femme  pourraient  s'attaquer  aux 
biens  du  marî  r  c'est  celui  où  le  mari  aurait  hissé  les  meubîes  de  sa  femme  se  confondre 
avec  les  siens,  faute  d’un  inventaire  ou  d'un  état.  Les  créanciers,  qui  ne  doivent  pas 
souffrir  de  celle  confusion,  auraient  le  droit  de  poursuivre  leur  paiement  sur  tout  le  mobi¬ 
lier  des  époux  indistinctement.  V*  aussi  L*  13  juil.  UH)7,  art*  3  al*  4. 

Les  créanciers  du  mari  peuvent  saisir  les  biens  réservés  de  ta  femme,  à  raison  des 
dettes  qu’il  a  contractées  dans  Fintérêt  du  ménage*  L.  13  juil*  11K)7,  art.  3  al.  2  et  3* 

333.  IV*  Le  mari  est  adminislraleur  et  usufruitier  de  la  fortune  de  la  femme,  à  Fexcep- 
lion  des  biens  provenant  du  travail  personnel  de  celle-ci*  La  femme  a  sur  ces  derniers  les 
droits  déterminés  par  la  loi  du  13  juil.  1907* 

a*  —  En  ce  qui  concerne  Fadmînislration  des  biens  de  la  femme,  l'art*  15'K3  dit  :  «  La 
»  clamé  pùi^tünl  que  les  époux  se  markni  sans  communauiéf  ne  donne  point  d  la 
»  femme  le  drùii  d^ti  fininislret*  ses  biens^  ut'  dkn  pef^cevoit'  les  fruits  :  ces  fruHs  sont 
»  censés  apporîés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage  ».  Et  Fart.  1531  ajoute  ; 
«  Le  mari  conserve  tadminidration  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  femme,  et, 
*  par  suile^  te  droit  de  percevoir  (oui  le  mobilier  qidelle  apporte  en  dof  ou  qui  lui 
»  échoit  pendant  ie  mariage;  sauf  la  restitution  quHl  en  doil  faire  après  la  dissohdion 
»  du  ynariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  par  justice 

K  I>e  mari  conserve  FadminisLration  des  biens  de  ta  femme  »,  dît  Fart*  15*31*  Comment 
peut  on  dire  que  le  mari  conserve  une  administration  qu'il  prend  pour  la  première  fois? 
En  parlant  ainsi,  le  législateur  se  reporUil  probablement  par  la  pensée  au  régime  de  h 
communauté.  Il  a  voulu  dire  :  le  mari  conserve  sous  ce  régime  Fadministralion  des  biens 
personnels  de  la  femme,  qui  lui  appartient  sous  le  régime  précédejit,  celui  de  La  commu- 
rjaulé.  C'est  une  raison  de  plus,  outre  celle  indiquée  au  n.  328,  pour  décider  que^  sous  le 
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régime  d  exclusiot)  de  coiniminauté,  les  pouvoirs  du  mari,  comme  admiruah'Hleiir  des 
liieiis  de  la  femme,  i^onl  régis  par  les  règles  du  régime  de  la  communaulé  (arl,  I  s,;J^eL 
non  par  celles  du  régime  dolal  (ai  L  iXoUmment  le  mari  iTa  pas  Texercice  des 

aclions  pèLiloiresde  la  femme.  —  IjC  mari  aura  droit  à  récompense,  à  raison  des  dépenses 
ulUes  qu'il  a  faites,  dans  la  mesure  de  la  plus-value  qui  en  est  résultée  pour  les  biens  de 
la  femme,  conformémetU  îilarl.  lün*  Cass.,  2  mai  I90f),  1).,  W,  L  4ol,  S.,  (>J.  L  17. 

h.  —  Eu  ce  qui  concerne  le  droil  d'usulTuil  du  mari,  la  loi  s'esl  k  peu  près  bornée  à  dire 
qaTl  porte  sur  tous  les  biens  de  la  femme  (art,  15.^;,  et  que  Le  miivi  est  tenu  de  toutes 
»  les  charges  de  tmii/ruU  (art,  Complétons  res  dispositions. 

Le  mari  a  droit  à  tous  les  fruits,  de  quelque  nature  qiTils  soient,  produits  par  les  biens 
de  la  femme  !(arg.  art,  582,,  à  rexception  cependant  de  ses  biens  réserves,  doni  la  femme 
conserve  la  jouissance,  sous  Tobligalion  de  les  alfecter  aux  charges  du  mariage. 

Comment  le  mari  acquiert-il  les  divers  fruits  produits  par  les  biens  de  la  femme?  Con¬ 
formément  au  principe  qui  a  été  posé  au  n.  328,  nous  croyons  qu’il  y  a  lieu  d'appliquer 
sur  ce  point  les  règles  du  régime  de  la  comiminauté,  qui  sont  celles  de  Tusufruil  ordi¬ 
naire,  et  non  celles  du  réginie  dotal.  Le  mari  acquerra  doue  les  fruils  naturels  et  indus¬ 
triels  par  la  perception,  et  les  fruiU  civils  jour  par  jour  :art.  585  et  586).  L’arl.  1571, 
d’après  lequel  tous  les  fruits  iudislinctenieut  sont  soumis  à  la  règle  de  racqulsilion  jour 
par  jour,  est  spècial  au  régime  dotal  et  ne  doit  pas  être  étendu  au  régime  d’exclusion  de 
communauté. 

Comme  usufruilier  des  biens  de  la  femme,  le  mari  est  d'abord  soumis  aux  charges  de 
rusufruit  ordinaire  (art.  1533),  lelles  que  robligation  de  faire  les  réparaLions  d'entretien, 
fart.  605},  de  payer  les  contributions  (art,  W8). 

Le  mari  est-il  tenu  de  fournir  caution  ?  Non,  ce  n'est  pas  là  une  charge  de  rusnlTuil, 
mais  une  obligation  de  Tusufruitier  ;  or  la  loi  impose  seulement  au  mari  les  charges  de 
rusulVnit.  Tel  était  noire  ancien  droit*  11  paraît  d'ailleurs  contraire  à  fesprît  de  la  toi  que, 
sous  aucun  régime,  le  mari  soit  tenu  de  fournir  canlion:  même  sous  le  régime  dolai,  qui 
est  un  régime  de  défiance,  la  loi  dispense  le  mari  de  celte  obligation  qui  serait  blessaiile 
pour  lui  [art.  J550j. 

Kn  outre,  le  mari  est  tenu  de  subvenir  aux  charges  du  mariage.  Les  revenus  de  la 
femme  sont  spécialement  alfectés  à  celle  destination  :art.  153(b- 

334*  V.  Tout  ce  que  le  mari  économise,  après  avoir  satisfait  aux  différentes  charges 
dont  il  vient  d'être  parié,  lui  appartient  eu  propre.  La  femme  n'a  aucune  part  dans  ces 
économies,  auxquelles  cependant  elle  contribue  souvenl  par  la  bonne  directioîi  qu'elle 
donne  au  ménage  et  par  les  ressources  que  ses  revenus  lui  procurent.  La  forUnie  Je  la 
femme  ne  peut  donc  s'augmenter  que  par  les  successions  ou  les  donations  qui  lui  ad  vien¬ 
nent,  ou  par  les  dons  de  fortune  tels  que  la  décou  verte  d'uu  trésor,  ou  par  les  produits  de 
son  travail  personnel. 

Cependant  aux  termes  de  l’art,  1534  :  La  clause  énoncée  au  préseni  paragraphe  ne 
»  fait  pùinl  oùslacle  ù  ce  gidil  soit  convenu  que  la  femme  touchera  annuellement,  sur 
i>  ses  seules  g uUlaîiceSf  certaines  portions  de  ses  revenus  pour  son  enlretien  et  ses 
»  besoins  personnels  n.  l.es  mots  qtii  terminent  l’article  «  pour  son  entretien  et  ses 
besoins  personnels  *  semblent  être  purement  explicatifs,  et  non  liinllatifs.  La  femme  peut 
donc  disposer  comme  elle  l'entend  et  sans  aucun  contrôle  des  revenus  qu’elle  s’est  réser¬ 
vés,  sauf  à  se  pourvoir  d'une  autorisation  quand  la  nature  de  l'acte  l’exigera.  Les  écono¬ 
mies  qu'elle  réalise  sur  ces  revenus  lui  appartiennent,  et  aussi  les  biens  ac(juis  avec  ces 
économies,  ainsique  les  revenus  de  ces  Idens;  et  il  importerait  peu  qtie  la  femme  eiil 
laissé  ces  économies  entre  les  mains  de  son  mari^  celui-ci  eu  est  comptable  envers  elle. 
Cass.,  18  mai  1897,  D.,  97.  L  407.  La  solution  contraire,  qui  est  admise  par  certains 
auteurs,  aurait  le  grave  inconvénient  de  délouroer  la  femme  de  l'idée  de  faire  des  écono¬ 
mies,  el  de  la  conduire  ainsi  à  lout  dépenser,  fiU-ce  in  utilement.  'Felle  ne  peut  avoir  été 
la  pensée  du  législateur;  telle  ne  peut  surtout  avoir  été  la  volonté  des  parties  qui  ont 
stipulé  la  clause,  volonté  qu’il  ne  s'agit  après  lout  que  d'interpréter.  Cpr.  infra,  n.  3S0. 

üuand  la  femme  s'est  réservé  le  droit  de  loucher  sur  ses  seules  quittances  cerlames 
portions  de  ses  revenus,  elle  n'acquiert  pas  eu  vertu  de  celle  clause  le  droit  d'administrer 
les  biens  produisaut  ces  revenus.  11  faudrait,  pour  que  la  femme  eiVt  ce  droit,  une  stipula- 
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lion  formelle,  que  la  loi  oe  défend  pas,  el  qui  offrirail  loul  simplement  une  combinaison 
<lu  régime  de  séparaliou  de  biens  avec  le  régime  d’exclusion  de  communauLé, 

335.  VL  EiifiiC  aux  lerines  de  Tari.  1535  :  Lÿb  immeKbles  cof}s(i(ués  en  dotj  dans 
Il  ie  cas  du  présenl  paragraphe,  ne  sùni  pùinl  inallénabies.  —  NéünmoinSf  ils  ne  peu- 
«  veni  être  aliénés  sans  le  consenletneni  du  ef^  à  son  refus,  sans  raulorisùiîon 

n  de  ia  jusllce  *.  —  !-’aliénalion,  que  la  femme  ferait  avec  l'autorisation  de  la  juslice  au 
refus  du  mari,  ne  porterait  aucune  atteinte  au  droit  d'usufruit  du  inaru  Arg.  art, 

Bien  que  la  loi  ne  parle  que  des  immeubles  de  la  femme,  il  est  clair  que  ses  nieiibles 
sont  également  aliénables. 

•  Que  décider  relativement  aux  acquisitions  l'allés  par  la  femme  non  commune  dumerd 
autorisée  ?  Les  liiens  qu’elle  acquiert  à  titre  gratuit  lui  appartiennenl,  ssaufle  droit  d'usu¬ 
fruit  du  mari;  cela  est  sans  difOculté,  Il  en  est  de  même  de  ceux  qu'elle  acquiert  à  titre 
onéreux  soit  par  échange,  soit  en  remploi  de  ses  biens  aliénés,  soit  k  titre  d'emploi  de 
deniers  à  elle  appartenant,  en  exécution  d’une  clause  du  contrat  de  mariage,  soit  avec  les 
économies  qu'elle  a  réalisées  sur  les  produils  de  son  industrie  personnelle  (L.  13  juîL 
IfHtT  .  Il  y  a  quelque  doute  quant  aux  biens  que  la  femme  acliole  en  deliors  de  ces  hypo¬ 
thèses;  nous  croyons  qu’elle  en  devient  encore  propriétaire,  sauf  toujours  le  droit  d’usu¬ 
fruit  du  mari;  c’est  en  elTel  celui  qui  acquiert  qui  devient  propriétaire.  Cass.,  18  mai 
!H97,  IL,  L  iD7.  On  objecte  que,  la  femme  ne  pouvant  pas  avoir  de  deniers  h  elle 
apjtarlenanl,  puisque  tous  ceux  qui  proviennent  de  soti  chef  deviennent  la  propriété  du 
fïiari  en  vertu  de  son  droit  d’usufruit  (arg.  arl.  ü87),  l’acquisition  faile  par  la  femme  a 
nécessairement  été  payée  avec  les  deniers  du  mari,  et  que  le  bien  acquis  doit  par  suite 
devenir  la  propriété  de  celui-ci.  —  Mais  d’abord  la  femme  peut  avoir  emprunté  à  un  tiers 
les  fonds  qu’elle  a  employés  à  racquisîlioti,  auquel  cas  il  e.sl  insoutenable  que  racqulsîtion 
puisse  profiter  au  mari.  Peut-être  aussi  ces  fonds  proviennent-ils  d’écoîioinies  faites  par 
la  l'enjme  sur  les  revenus  qu'elle  s’est  réservé  le  droit  de  toucher,  économies  qui  lui 
appartiennent  {sw;ïro,  n,  En  supposant  même  que  les  sommes  employées  à  Facqui- 
sillon  aient  été  founTies  par  le  mari,  en  résniteraît-il  qu’il  devînt  propriétaire  tiu  bieîi 
acquis  ?  Nullement;  car,  encore  une  fols,  cVsl  celui  qui  acquiert  qui  devient  propriétaire, 
et  non  celui  qui  paie  ou  qui  fournil  les  fonds  destinés  au  paiement.  Il  y  aurait  seulement 
k  examiner,  en  pareil  cas,  quelles  sont  les  conséquences  de  ce  fait  que  le  mari  a  fourni 


les  fonds.  (  ir  on  doit  établir  k  cet  égard  la  distinction  suivante.  Le  mari  a-t-il  entendu 
faire  un  prêt?  la  femme  en  doit  le  remboursement;  le  prêt  devrait  être  prouvé  par  les 
moyens  de  preuve  du  droit  commun,  l.e  mari  a-t-il  rourni  el  la  femme  vern  la  somme  à 
litre  de  don?  alors  le  reitiboursemenl  n’en  est  pas  dû;  seulement,  si  le  don  excède  la 
quoLité  disponible,  les  héritiers  réservataires  du  mari  auront  raction  en  réduction.  Ces 
héritiers  pourraient  d’ailleurs  prouver  l'existence  du  don  par  tous  les  moyens  possibles, 
même  par  présomptions;  car  il  s’agit  de  démasquer  une  fraude  à  la  loi,  consislanl  dans 
l’aLLeinte  portée  k  leur  droit  de  réserve. 


i;  II.  hf  (le  séiKü'dtion  de  hiem. 

336.  Le  l'égitiie  nmlritiiuui!il  dont  nous  allons  nous  occupet* 
porto  te  notu  de  séparation  de  hiens  i;ü.>'Thactuei.le,  ex[Jressioii  tiui 
indique  qu’il  s’agit  tl'une  séjiat'ation  de  liions  stijjulée  par  le  conti'al 
de  mariage,  par  opposiliou  k  la  séparation  de  biens  .ujüiciairk. 

Suus  ce  régime,  comme  sous  le  [U'éeédent,  il  ii’y  a  pas  de  com¬ 
munauté  entre  les  epoux  :  les  iu'eus  de  chacun  lui  demeui'cnl  pro* 
pi’cs,  ses  dettes  aussi,  en  capital  cl  eu  intérêts.  Mais,  à  la  (litVéreuce 
<le  ce  (pii  a  lieu  sous  le  régime  de  non  communauté,  la  reimne 
conserve  radniinisiration  et  la  jouissance  de  ses  biens  persojiiieis, 
sous  l’obligation  de  verser  annuellement  entre  les  mains  de  sou 
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inari  une  cerlainc  somme  repi’éseiitant  sa  pai’l  coiitriljutoifc  ilaiis 
les  dépenses  du  ménage. 

Le  régime  de  séparalioii  de  biens  esl,  lui  aussi,  |>eu  en  liarmonie 
avec  la  nature  du  mariage.  Appelés  A  être  étroitement  unis  par  les 
lions  du  cœur,  les  époux  semblent  naturellement  destinés  ii  être 
unis  aussi  par  la  comniunaLitc  des  iutéi'êts  :  or,  le  l•égimo  de  la 
séparation. de  biens  établit  entre  les  éj)oiiv  une.  séftaration  à  peu 
près  complèlc  d’intérêts.  Il  parait  peu  praltiplé;  on  ne  le  rencontre 
guère  que  dans  la  classe  riclie,  (jui  encore  en  fait  im  assez  rare  usage. 

337.  Il  y  a]une  très  grande  ariinilé  entre  la  sé(ia ration  <le  biens 
contractuelle  et  la  séparation  de  Idetis  judiciaire.  On  peut  toutefois 
signaler  entre  elles  deux  diirérences  : 

I®  La  .séparation  de  biens  contractuelle  est  irrévocable,  comme 
le  sont  toutes  les  couvenlions  matrimoniales  (art.  1395).  Il  en  est 
aulf'eineiit  tie  la  séparation  judiciaire  :  la  loi  [permet  au.v  épou.x 
sé[»arés  de  iiieiis  judiciairement  de  revenir  à  leurs  conventious 
matrimoniales  primitives  (aid.  1451). 

2"  La  femme  .séj>ai‘ée  de  biens  judiciairement  coiihibue  au.v 
cbarges  du  mariage  propurtionuellement  k  ses  facultés  comparées 
k  celles  de  son  mari  (art.  I44H).  La  loi  établit  un  mode  île  contij- 
bution  diü’éreiit  pour  la  femme  séparée  coutraoluelleinenl.  Aux  ter¬ 
mes  de  l’aid.  1537  ;  «  Chacun  des  époux  cùuirihtte  aux  charges  du 
»  mariage  suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat;  et^ 
«  s* il  H*en  existe  pouU  à  cet  égard,  la  femme  contribue  à  ces  charges 
»  jnsgu’à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus  n. 

Si  la  portion  coniribuloire  de  la  femme,’  telle  qu  elle  est  lixée 
piii'  le  conti'iil  ou  ii  défaut  par  la  loi,  devenait  insuflisantc  [xHir  le 
soutien  des  charges  du  mai'iage,  la  femme  pouri‘ait  être  obligée  de 
payei'  une  part  contriluit<ure  plus  forte.  .Arg.  ai't.  203,  212  et  1448. 

338.. \  [>art  tes  ilill'érenees  qui  vicuiieiit  d'ètre  signalées, on  doit 
décidei*,  f|Lioiqu'il  y  ait  ([uelque  doute  sur  ce  point,  que  la  situa¬ 
tion  de  la  femme  sépai'ée  contractuellement  est  la  même  que  ce  Ile 
de  la  feiiiiue  sc()ai’éc  judiciairement.  Lu  d'autres  termes,  les  règles 
de  la  sépai’aliou  judiciaire  sont  applicables  à  la  séparation  con¬ 
tractuel  le.  Telle  a  dù  être  la  (icnsée  du  législateur,  fpii,  autremeni, 
aurait  clé  sans  doute  moins  laconique  eu  ce  ({ui  concerne  la  sé|)a- 

ration  conlracUielle. 

Ce  prîiinifie  conJuU  üüx  déduclioass  suivjiitea  : 

est  applicable  k  la  sépai^aLion  de  biena  conlracluelle  : 

2®  La  remrne  séparée  contracluellement  doit,  comme  la  femme  séparée  jüdîciaîremeiiL 
verger  sa  portion  contribuloîre  entre  les  mains  du  rnari^  qui  est  obligé,  moyennant  ce 
subside,  de  pourvoir  à  Louies  les  charges  du  mariage^  y  compris  renlrelien  de  la  femme, 
Aus-^i  a  l-on  dît  avec  exactitude  que  la  femme  séparée  de  biens  contractuellement  esL 
peusioiinaire  chea  son  mari; 
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Si  le  mari  délourne  de  leur  deatinalioiî  naturelle,  qat  est  de  subvenir  aux  charges  du 
mariage,  les  sommes  que  la  femme  verse  entre  ses  mains  pour  sa  part  conlrlbutoire,  la 
question  de  savoir  si  la  femme  peut  se  faire  autoriser  par  la  justice  à  garder  ces  sommes 
et  à  en  faire  elle-même  directement  Uemploi  en  payant  les  fournisseurs,  doit  recevoir  ici 
la  même  solution  qu'en  ce  qui  concerhe  la  femme  séparée  judiciairement.  V.  supra^ 
n,  187; 

femm^  séparée  coritractuellernent  a  la  même  capacité  que  U  femme  séparée  judi¬ 
ciairement  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  ses  biens*  Elle  peut  donc  «  disposer  de 
son  inobiliefT  et  l’aliéner  •  i  arU  l  Ul)),  Un  doute  naît  toutefois  sur  ce  point  de  rart*  153^)^ 
qui  ne  reproduit  pas  à  cel  égard  les  Lermes  de  rart*1449:  »  Lorsque  les  époitr  ont  stiüulé 
rt  par  le  tir  conlrat  de  marlaf^e  qidils  seraient  séparés  de  biens  t  la  femme  conserve  Len- 
Hère  adtnialstration  de  ses  biens  nieubtes  et  immeubleSf  ei  la  Jouissance  libre  de  ses 
»  revenus  Mais  ce  doute  semble  disparaître  à  la  lecture  de  Uart*  Î53S  :  Dans  aucun 
*  caSf  ni  à  la  faueuiuraucune  sHpulaiionfla  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
»  le  consenlement  spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  sam  être  autorisée  par  jus^ 
»»  lice.  —  Toute  autorimlion  générale  d^alîéner  les  immeubles  donnée  ù  la  femme  soit 
»  par  conlrat  de  mariaqe,  soit  depuis,  est  tmlle  Ce  texte,  en  prohibant  la  s  U  pu  ta  lion 
par  laquelle  la  femme  séparée  contractuellement  se  réserverait  le  droit  d'aliéner  ses 
immeubles  sans  autorisation,  donne  bien  à  entendre  que  la  stipulation  seraii  valable  en 
ce  qui  concerne  les  meubles,  et  qu'on  doit  même  la  considérer  comme  sous-entendue.— 
11  est  bien  enteniin,  d'ailleurs,  que,  sur  les  biens  provenant  de  son  travail  personnel,  la 
femme  a  les  droits  qui  sont  déterminés  par  la  loi  du  13  juillet  1907, 

339.  Souvent  il  arrive  que  la  femme  séparée  contractuellement  donne  mandai  à  son 
mari  d'administrer  ses  biens  en  son  fieu  et  place  et  de  toucher  ses  revenus.  Si  le  mandat 
est  exprLs,  U  faudra  consulter  ses  termes  pour  déterminer  les  pouvoirs  qu’il  confère  au 
mari,  et  notamment  ta  portion  de  fruits  que  le  mari  a  le  droit  de  conserver  et  celle  qu'il 
doit  restituer  à  ta  femme*  Mais  le  plus  souvent  le  mandat  dont  il  s'agit  sera  tacile.  Absor¬ 
bée  par  les  soins  du  ménage,  ou  fatiguée  d'une  administration  à  laquelle  elle  se  sent  inha¬ 
bile,  la  femme  laisse  là  son  contrat  de  mariage,  et  ne  fait  nulle  opposition  à  ce  que  son 
mari  s'empare  de  l’admlaîstration  qu’elle  s'était  réservée  et  jouisse  de  ses  biens.  La  loi 
devait  régler  les  conséquences  de  cette  situation,  et  c'est  ce  qu’elle  a  fait  dans  l'art,  1539  r 
O  Lorsque  ta  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  celui-ci 
»  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution 
»  du  mariage, qu7t  la  représentation  des  fruits  existants, et  il  rCest  point  coniptable  de 
»  ceux  qui  ont  été  consmnmés  Jusqu'alors  »*  Ainsi  ta  femme  esl  censée,  en  pareil  cas, 
avoir  autorisé  son  mari  à  dépenser  tous  les  revenus  des  biens  dont  elle  lui  a  laissé  l'admi* 
nislralion*  Le  mari  ne  devra  compte,  par  conséquent,  que  des  fruits  existants  lors  de  la 
demande  de  la  femme,  qui,  révoquant  son  mandatj  comme  elle  en  a  le  droit,  veut  repren¬ 
dre  radmînisLration  de  ses  biens,  ou,  si  le  mandai  n’a  pas  été  révoqué,  des  fruits  existants 
lors  de  la  dissolution  du  mariage;  il  ne  doit  aucun  compte  des  fruits  consommés. 

On  devrait  considérer  comme  exislanls  les  fruits  qui  existent  encore  en  nature  lors  de 
la  demande  de  la  femme  ou  de  la  dissolution  du  mariage,  le  prix  encore  du  à  celle  époque 
des  fruits  vendus  et  les  loyers  et  fermages  arriérés* 


*  340.  Mais  voilà  que  le  mari  a  fait  des  économies  sur  les  revenus  des  biens  dont  sa 
femme  lui  a  laissé  la  jouissance,  et  il  a  placé  ces  économies.  La  partie  des  revenus  de  ta 
femme,  qui  a  été  ainsi  économisée  et  placée,  doit-elle  être  consiciérée  comme  consommée^ 
ce  qui  aurait  pour  conséquence  de  dispenser  ïe  mari  de  toute  restitution  de  ce  chef;  ou 
doiUelle  au  contraire  être  considérée  comme  existante,  et  la  femme  peut-elle  en  réclamer 
la  restitution  ?  La  cour  de  cassation  a  résolu  la  queslion  dans  le  premier  sens  par  un  arrêt 
de  rejet  du  17  janvier  1860.  Adde  Cass,  civ.,  18  juin  itHB,  D,,  08.  1.  325,  S.,  10.  1.  369. 
La  cour  dit  que  la  solulion  contraire  pourrait  donner  lieu  à  des  recherches  blessantes  pour 
le  mari.  On  peut  ajouter  que,  lorsque  le  mari  a  des  ressources  personnelles,  il  paraît  assez 
difficile  de  dire  si  les  économies  qu’il  a  réalisées  ont  été  faites  sur  les  revenus  des  biens 
dont  sa  femme  lui  a  abandonné  la  jouissance  ou  sur  ses  revenus  personnels;  pourquoi  sur 
ceux-là  plutôt  que  sur  ceux-ci  ?  Faut-il  conclure  de  là,  comn^e  le  réclamaient  subsidiaire¬ 
ment  les  dennandetirs  en  cassalion  dans  raffaire  qui  a  donné  lieu  à  Tarrèt  de  rejet  de  1860, 
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« 

que  les  économies  doivent  être  réparLies  entre  le  mari  et  la  femme  proportionnellement 
à  TimporUtice  de  leurs  revenus  respectifs?  Uela  paraîLraîL  asse^  équitable.  Mais  cette 
solution,  qui  tendrait  à  établir  entre  les  époux^  par  saîte  de  l'abandon  de  jouissance  fait 
par  la  femmei  une  sorte  de  communauté  d’acquêts  d’un  g-enre  tout  à  fait  particulier,  ne 
semble  g-uère  acceptable  en  Tabsence  d'un  texte  qui  rétablisse.  D’ailleurs,  la  femme  a 
«  laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari  comme  le  dit  l'art.  1539;  el,  comme  elle 
la  lui  a  laissée  sans  conditions,  il  faut  en  conclure  que  le  mari  peut  faire  des  revenus  tel 
usage  que  bon  lui  semble  ;  par  suite  il  ne  devra  compte  que  de  ce  qu'il  n'aura  pas  employé; 
tout  ce  qu'il  a  eni ployé  est  consommé  hoc  sensn. 

*  340  hi&.  L’art.  I53j  est  applicabie  à  la  femme  séparée  judiciairement,  aussi  !)ien 
qu'à  la  femme  séparée  contractuellement.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l’abandon,  fait 
par  la  femme  au  mari,  de  la  jouissance  de  ses  biens  doit  être  volontaire.  Cass.,  Il  nov. 
1«95,  S,,  96.  1.  281. 

^  3  40  fer.  Ln  se  soumettant  au  régime  de  la  séparation  de  biens,  tes  époux  peuvent 
stipuler  qu'il  y  aura  entre  eux  une  communauté  d'acquêts.  Arg.  art.  13S7  et  158 L  M  y  a 
lieu  alors  k  rappücalion  des  règles  de  la  communauté  légale  pour  Ions  les  acquêts  faits 
pendant  [a  durée  de  l’association  conjugale.  Cass.,  25  janv.  S.,  04.  l.  "W5,  D.,  04.  1. 
105,  et  5  mai  190  ,  D.,  07.  l.  316. 


ClIAinTHK  III 


DU  U KG IM K  DOTAL 


34  ' .  Le  régi  tue  dotal  était  le  régime  de  prédilection  des  [tays  de 
droit  écrit,  (|ui  l’avaient  emprunté  à  la  législation  romaine. 

(..e  projet  primitif  du  code  civil  contenait  dans  la  première  section  du  chapitre  III,  con¬ 
sacrée  anx  conventions  exclusives  de  fouie  communaulêf  une  organisation  tout  à  fait 
rudimentaire  du  régime  dotal.  Les  parties  qui  voulaient  adopler  ce  régime  avaient  d'ciil- 
leurs  toute  latitude  pour  en  régler  les  clauses,  et  notamment  l'art.  12^1  les  autorisait  for- 
melIemenUà  stipuler  rinaliénabilité  des  biens  dotaux  de  la  femme  JFeiiet,  t.  2,  p.  326). 
La  section  de  législation  supprima  ce  texte  et  le  remplaça  par  un  aulre  (arL.  138),  ainsi 
conçu  :  <<  Les  immeubles  constitués  en  dot...  ne  sont  pas  inaliénables;  toute  convention 
coniraîre  est  nulle  »  (Fenet,  t.  13,  p.  521).  C’élaU  décapiter  le  régime  dotal,  presque  le 
supprimer;  car  rinaliénabilité  de  la  dot  est  sa  principale  raison  d'élre.  Aussi  l'apparition 
de  ce  nouveau  projet  souleva-t-elie  une  véritable  tempête  dans  les  pays  de  droit  écrit,  oü 
îe  régime  dotai  était  l'objet  d’une  sorte  de  cul  le,  presque  d'une  superstition.  Leurs  vives 
réclamations  déterminèrent  le  législateur  à  consacrer  un  chapitre  spécial  au  régime  dotal. 

34  2.  Définition.  Lt;  régime  dotiil  protège  (i  uiie  iiianicie  tonte 
[)articulière  la  dot  de  la  femme.  Il  assure  [)ar  des  règles  spéciales 
la  cotiservalioii  et  la  restitution  de  cette  dot,  non,  comme  la  loi 
Julidyen  vue  de  faciliter  è  la  femme  une  nouvelle  union  après  son 
veuvage,  mais  bien  pour  assurer  la  subsistance  et  l’avenir  (le  la 
femme  et  des  enfants.  Ses  deux  trails  caractéristi(|UPs  sont  l’inalié- 
nabilité  des  biens  dotaux  et  les  jiouvoii’s  particuliers  attribués  au 
mai'i  sur  ces  mêmes  biens.  Lt  toutefois  rinaliénabilité  dotale  n’est 
pas  essentielle  (art.  1557). 

Nous  avons  esquissé  plus  haut  la  pliysiouomie  du  régime  dotal 
(n.  12);  il  faut  maintenant  entrer  dans  les  détails. 

343.  La  soUEtiission  au  régime  dotal  ne  peut  résulter  que  tl’ime 
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slipulation  exprosse  (arl.  1392}.  Il  y  eo  a  deux  raisons.  D’une  part, 
le  régime  dotal  déroge  au  droit  coniinuii  en  matière  de  conventions 
matriuioniales.  D’autre  part,  l’inaliéiiabilité  qui  y  est  attachée 
porte  atteinte  à  un  principe  qui  est  une  des  hases  de  notre  état 
social, en  même  temps  qu’une  des  sources  de  la  ricliesse  pnlilit|ue, 
le  priuci[)e  de  la  libre  circulation  des  biens.  Mais  d’ailleurs  la  loi 
n'exige  l'emploi  d'aucuns  termes  saci'aineiitels  ;  il  suffit  (|ue  la 
stipulation  soit  con<;iie  de  maiitère  h  ne  laisse,r  aucun  doute  sui'  la 
volonté  des  paidies  de  se  soumettre  an  régime  dotal. 

On  doit,  à  noire  avis,  considérer  comme  présenUnt  ce  caractère  ta  clause,  aux  termes 
de  laquelle  tels  biens  de  la  femme  sont  déclarés  dotaux  et  par  suite  inaliénables,  et  tels 
autres  parapheniaux,  et  même  la  clause  que  les  biens  de  la  femme  seront  dotaux  et  inalié¬ 
nables, 

Mais  la  soumission  au  régime  dotal  ne  résulterait  pas  des  clauses  indiquées  en  Tari, 
i3D2,  ni  de  la  clause  que  tous  les  biens  de  la  femme  seront  dotaux  (argument  du  même 
arücle),  ni  de  celle  par  laquelle  la  l'emme  donne  mandat  k  son  mari  d'admmistrer  ses  biens 
comme  son  procureur  général  et  irrévocable  {i^upruj  n,  13,  V.  aussi  n,  \  1). 

One  dire  de  la  cîause  imposant  au  mari  rohligation  de  faire  emploi  des  sommes  appor* 
lées  par  la  femme,  ou  dVfTecluer  le  remploi  des  biens  de  celle-ci,  au  cas  où  ils  seraient 
aliénés  ?  Dans  nos  anciens  pays  de  dolalilé,  on  considérait  cette  clause  comme  entraînant 
soumission  au  régime  dotal,  Mais  celle  solution  ne  devait  plus  être  admise  dans  notre 
droit  actuel,  qui  fait  du  régime  dotal  un  régime  d'exception,  dont  l’adoption  nécessite  une 
décîaralioii  de  volonté  expresse  et  sans  ambiguïté*  Tel  est  cependant  rernpire  de  !a  Iradi- 
lioii  que  les  cours  du  Midi  ont  pendant  de  longues  années  jugé  en  sens  contraire,  et  il  a 
fallu  plusieurs  arrêts  de  la  cour  suprême  pour  déraciner  celte  jurisprudence,  à  laquelle 
Tarrèl  solennel  du  8  juin  1858  paraît  avoir  donné  le  coup  de  grâce,  Cpr.  Cass*,  21  fév.  18^4, 
S.,  li:>.  1.  ’im,  et  Houen,  21)  fév.  1907,  1),,  07,  2* 


Distiitciion  des  biens  de  lü  femme  en  dotaux  e1  en  paraphé  maux, 

344.  Les  biens  de  la  fciume,  sous  le  régnite  dotal,  se  divisent 
eu  biens  dotaux,  ou  biens  coin|)i'is  dans  la  dot,  et  biens  pampher- 
itanx,  ou  biens  en  debors  de  la  dot  [infrUf  ti.  34(j). 

Dour  bien  comprendre  cette  distinction,  il  faut  savoir  mu  préala¬ 
ble  ce  que  c'est  (pie  la  dot.  Dans  un  sens  large,  le  mot  dot  liésignc 
tou.s  les  biens  donnés  h  riin  ou  ù  l’autre  époux  par  le  contrat  tle 
mariïige.  Dans  im  sens  [dus  i-esti-eiut,  «  La  dot...  est  le  (nen  oue  la 
»  femme  apporte  an  mari  pour  supporter  les  cltarr/es  du  mariaqe  >1 
(art.  lu 40). 

L'i  feinme  peut  avoir  ime  dot  ^ouslou^  les  régime:^  dcîî  rnotsxoï/x  ce  régime  comme 
sous  celui  du  chapiiee  //  [art*  1540];  or  le  chapitre  11  traile  de  tous  le^  régîmes  aulrea  ijue 
le  régime  dolal).  Sous  la  communauté,  la  dot  de  la  femme  comprend  tous  ses  biens'  tons 
en  elTel  sont  apportés  au  mari  soit  en  propriété,  soilen  j0ni3san.ee,  La  dot  compretvd  éga¬ 
lement  tous  les  biens  de  la  femme  sous  le  régime  d’e.xclusion  de  coinmnnauié,  mais  en 
jouissance  seulement*  Sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  la  dol  de  la  femme  irap- 
parait  pas  aussi  uellement*  si  bien  que  certains  auteurs  ont  nié  son  existence.  Xous 
croyons  plus  exacl  de  dire  que  la  dot  de  la  femme  séparée  de  biens  conlractnellemenl  se 
compose  de  la  partie  de  ses  revenus,  qu'elle  s'oblige  expressémetit  ou  tacitement  à  verser 
enlre  les  mains  de  son  mari,  pour  sa  part  çonlrihuloire  dans  les  dépenses  du  ménage* 

On  voit  que  le  régime  qui  nous  occupe  iLest  pas  appelé  dotal  parce  que  la  femme  v 
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apporte  un'e  dot.  Son  nom  lui  vient  de  ce  que  la  dot  y  est  protégée  par  des  règles  particu¬ 
lières  ayant  principalement  pour  but  d'assurer  sa  conservation  et  sa  restitution. 

345.  Cela  posé,  les  biens  sont  ceux  qui  composent  la  îlot 

lie  la  lermne.  L’art.  1541  en  donne  une  éiiunicratioii  limitative  : 
«  Tout  ce  que  la  femme  ne  conntitue  ou  qui  lui  enl  donné  en  contrat 
»  de  mariaqe  est  dotaf  s'il  n  ij  a  stipulation  contraire-  ». 

a.  —  La  loi  déclare  dotaux,  tout  d'Hl>oi‘d,  lès  biens  que  la  femme 
se  constitue.  11  s'agit  de  la  constitution  de  dot  laite  par  ta  femme 
elle-même  dans  le  conlrat  de  mariage.  Aucune  formule  saciamen- 
telle  n’est  prescrite  pour  cette  constitution  ;  il  sul'Iit  que  la  volonté 
des  partie.s  soit  clairement  expriiiiéc,  peu  importe  en  quels  tei-mes. 

Wn^i  on  devrait  considérer  comme  constitués  en  dol^  el  par  suite  comme  dotaux,  les 
biens  que  la  femme  déclare  ai^porteT  à  son  mari,  ou  affecler  auir  charges  du  mariage, 
et  aussi  ceux  dont  elle  déclare  conférer  à  son  mari  l'adminislralion  el  la  jouissance.  La 
cocistïtution  de  dot  peut  rnOrne  être  implicile  ■  c'est  ce  qui  arrivera  si  la  femme  a  énuméré 
dans  le  conirat  de  mariag^e  les  bleus  qu'elle  se  réserve  comme  paraphernaui  :  naturelle¬ 
ment  ceux  dont  elle  ne  parle  pas  seront  dotaux*  —  Le  doute  que  laisseraient  les  termes 
du  cofitral  devrait  proliter  k  ia  parapliernalité,  ca(%  ainsi  qu'on  va  le  voir  au  numéro 
suivant*  la  paraphernalité  conslüue  la  rc^le  el  la  doLallté  rexcepUon.  Cass*,  7  fév.  1881, 
8,,  82.  I  .  22,  et  !2  janv.  1904,  D,,  06.  1.  38,  S.,  09*  1*  142. 

b.  —  Sont  égaltMnent  dotaux  les  biens  donnés  «  la  femme  en  con- 
TRXT  DE  >I\RJAGE.  Lii  faisant  ta  donation  par  le  contrat  de  mariage, 
le  donateur  manifeste  implicitement  la  volonté,  d’une  part,  d’ailecter 
les  revenus  des  Ijiens  donnés  au  soutien  des  charges  du  mariage, 
et,  d’autre  |>art,  d'assuier  à  cr.s  biens  la  |>i'otectiun  du  régime 
stipulé  dans  le  conirat.  Ur,  ])our  que  celle  double  intention  puisse 
être  l'éalisce,  il  faut  que  les  biens  donnés  ’  soient  dotaux  ;  voilà 
pourquoi  la  loi  les  déclare  tels.  Si  le  donateur  a  une  volonté  con¬ 
traire,  il  faut  qu  il  l’ex|jriine. 

•  I>a  règle  que  les  biens  donnés  à  la  femme  en  conirat  de  mariage  aoiiL  dotaux,  s'applique 
quel  que  soit  le  doualeur,  pareil l  ou  étranger*  Elle  nous  semble  môme  devoir  s'appliquer, 
vu  la  généralité  des  termes  de  la  loi,  aux  biens  doniiés  en  contrai  de  mariage  par  le  mari 
à  la  femme*  au  moins  s’il  s’agît  crime  donation  de  biens  présents,  Ü'aulanl  plus  qu'il  n'y 
a  aucun  motif  pour  supposer  que  le  mari  ait  entendu  .se  priver,  pendant  la  durée  du 
mariage,  de  l'administralion  et  de  la  jouissance  des  biens  dont  il  a  gratifié  sa  femme,  et 
c'est  cependant  ce  qui  arriverait  si  on  considérait  ces  biens  comme  paraphernaux.  D'ail¬ 
leurs,  dans  le  doule,  la  donation  doit  toujour.'^  être  interprétée  dans  le  setis  le  motus  défa¬ 
vorable  au  dôtiateur.  La  question  louterois  est  controversée. 

On  voit  eu  ré^iinié  <|iie  les  l>îeiis  dotauv^  sont  ceux  (jui  font  [>nrtie 
tic  la  dot  de  la  feimiie.  La  tlot  ne  peut  être  eoiislituée  que  par  le 
contrat  tie  mariage;  mais  trailleuis  elle  [>eut  l'être  soit  [»ar  la 
feiniue  fîlle-même,  soit  pai*  un  tiet'.s  <nii  intei'vieiit  au  contrat.  Tous 
les  biens  de  la  femme  peuvent  être  dotaux. 

l^-es  biens  du  mari  ne  pourraient  pas  valablement  être  slipulés  dotaux  et  par  suite  inalié¬ 
nables*  Ce  serait  étendre  au  mari  la  protection  du  régime  dotal,  qui  n'a  été  établie  qu'en 
faveur  de  la  femme.  dispositions  de  la  loi,  qui  autorisent,  contrairement  aux  règles 
du  droit  commun,  nue  stipulation  d'itialîénabiîîlé,  comporierrt  nécessairemenl  Tinterpré- 
tation  restrictive.  Cpr.  Cass.,  3t>iiov,  î886,  8.,  87*  L  401,  motifs  de  l'arrêt* 


DU  CO.MKAT  ÜK  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX 


DU  CO.NTKAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX  2-49 

346.  Les  biens  de  la  femme,  qui  ne  sont  pas  dotaux,  sont  dits 
extra-dotaux  (de  extra  dotem]  ou  paraphernau.x  {de  itipat,  en  dehors, 
et  'f£pvT,,  dot).  «  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n’ont  pas  été  cons- 
»  titués  en  dot,  sont  paraphernaux  dit  l’art.  Ib73,  La  parapber- 
ualilé  constitue  donc  la  règle  générale,  la  dotalité  l’exception.  11 
peut  se  faii’C  que  tous  les  biens  de  la  femme  soient  para[)bernaux 
(art.  1375);  c’e.st  ce  qui  arrive  si  elle  ne  s'est  constitué  aucun  bien 
et  qu’il  ne  lui  ait  rien  été  donné  dans  le  contrat  de  mariage.  Cpr. 
Montpellier,  21  juit.  1911,  S.,  12.  2.  303. 

SKCTION  PHEMILHE 

DE  LA  C  0  N  S  T  I  T  U  T I  0  .N  DE  DOT 


347.  I.a  constitution  de  dot  peut  émaner  soit  de  la  femme,  soit 
de  ses  père  et  mère,  soit  de  toute  autre  personne.  Nous  ne  parle¬ 
rons  que  de  la  constitution  de  dot  émanée  de  la  femme  ou  de  ses 
père  et  mère,  celle  qui  est  faite  par  d'autres  ne  donnant  lieu  à 
aucune  observation  particulière. 


î;  L  l'omfitution  de  dot  émanée  de  la  femme. 

348.  .\ux  termes  de  l’art.  1342  :  «  Aa  cronstUution  de  dot  peut 
»  frapper  tons  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme,  ou  tôits  ses 
i>  biens  présents  seulement  [ajoutez  :  ou  tous  ses  biens  à  venir  seule- 
>»  meni  \,  on  une  partie  de  ses  biens  présents  et  à  venir,  ou  même  un 
I»  objet  individuel.  —  La  constiiulion,  en  termes  généraux,  de  tous 
»  les  biens  de  lu  femme,  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir  ». 

Les  biens  présents  hoc  sensu  sont  ceux  qui  figurent  dans  le  pati  i- 
moine  de  la  femme  présentement,  c’est-à-dire  au  moment  de  la 
passation  du  contrat  de  mariage,  ou  qui  doivent  y  entrer  plus  tard 
en  vertu  d’im  droit  existant  à  cette  époque  et  susceptible  de  se 
réaliser  avec  elfel  rétroactif,  par  exem|ile  le  bien  dont  la  femme 
était  propriétaire  avant  le  contrat  de  mariage  sous  une  condition 
suspensive  (|ui  vient  à  se  réaliseï"  plus  tard  (arg.  art.  1179). 

Les  biens  a  venir  sont  ceux  qui  adviendronl  à  la  femme  à  titre 
lucratif,  principalement  à  litre  de  succession  ou  de  donation, 
depuis  ta  passation  du  contrat  de  mariage  jusqu’à  la  dissolution  du 
mariage  (1).  Cpr.  supra,  ii.  233. 

*  Ne  serdienl  donc  pas  compris,  du  moins  en  général^  dans  la  consliluUon  dotale  de?* 

(1)  Les  créanciers  eïiïcrs  lesquels  la  femme  obligée  peiidant  le  mariage  peueenl  donc  sai&ir  !e* 
biens  que  la  femme  a  recueilUs  dans  une  succesiion  ouverte  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  ceui  qui 
lut  sont  advenus  à  cette  époque  par  d'une  iûbtituUou  eoiitraclueile.  Riom,  H  juin  1911^  S.,  H. 
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biens  à  venir  et  demeureraient  par  suite ‘paraphernaux,  les  biens  acquis  par  Sa  lemme  i 
titre  onéreux,  durant  le  mariage,  nolaminent  l'iiiiineuble  donné  à  la  femme  en  paiement 
d'une  créance  paraplieniale  (Cass.,  18  janv.  1892,  I)  .  112.  2.  5'il.  Adde  arg.  art.  1553;,  ou 
les  biens  que  la  femme  acbéterail  sur  ses  économies  après  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens  (Pan,  5  avril  1892,  D.,  93.  2.  Ü'î.i,  Cpr.  Grenoble,  21  déc.  1908,  I).,  <19.  2.  313,  S.,  10. 
2.  129).  il  en  serait  autrement  du  bien  acquis  en  remploi  d'un  immeuble  dotal  aliéné,  mais 
c’est  alors  coinine  subrogé  à  un  immeuble  dotal  et  non  comme  bien  à  venir  que  le  bien 
serait  dotal. 

•  Depuis  la  loi  du  13  juil,  1907,  les  biens  provenant  du  travatt  personnel  de  la  femme 
pendant  le  mariage  ne  peuvent  pas  être  stipulés  dotaux  ^sxipra,  n.  250  xuj.  Kl  cette  règle 
doit  s’appliquer  aux  œuvres  littéraires  ou  artistiques  de  la  femme.  Ca  question  était  très 
controversée  avant  la  loi  de  1907.  V.  à  ce  sujet  Cass.,  13  fév.  1884,  D.,  84.  1.  325,  S.,  8C. 
1. 25  et  la  note.  Cpr.  supva,  n.  333. 

349.  Qu’ellfi  s’a|>ptif[ue  hu.k  biens  présents  ou  aux  iiiens  à  venir, 
la  constitution  <.le  <lot  peut  être  faite  A  titre  universel  ou  à  titre 
particulier  :  —  à  titre  atiwersely  lorsqu’elle  embrasse  riiiiiversalité 
ou  une  partie  alif|uole,  coirinie  le  tiers,  le  <]Uîut  des  biens,  soit 
présents,  soit  à  venir;  —  à  titre  partiender^  clans  toute  autre 
hypothèse,  par  exemple  si  la  femme  s'est  constitué  en  dot  telle 
maison,  tel  fonds  de  terre,  une  somme  de  100.000  fr. 


Lorsque  la  conslilulion  de  dol  est  faite  à  litre  universel,  le  mari,  deveiiaul  ainsi  usu- 
fruitier  de  runiversalilé  ou  d'unie  qüote-pa*'t  de  runiversalité  des  biens  de  la  femme,  doit 
supporter,  pour  ta  total] Lé  ou  pour  une  quote-part,  les  intérêts  des  dettes  correspondant 
aux  biens  conslilués  en  dot  (arg*  arL  612).  Ainsi,  quand  la  constitution  dotale  embrasse 
lüus  les  biens  présents  de  la  femme,  le  mari  doit  supporter,  pendant  la  durée  de  sa  jouis¬ 
sance  Jes  intérêts  de  toutes  les  dettes  correspondant  à  ces  biens,  c’est-à-dire  Je  toutes  les 
dettes  présentes  de  la  femme.  Voyez  cependant  Grenoble,  12  mai  1882,  S.,  82.2.  247.  Au 
COM  traire^  si  la  constitution  de  dot  est  faite  à  titre  particuliei',  le  mari  ne  devra  supporter 
pour  aucune  portion  les  intérêts  des  dettes  de  la  femme.  Toutefois  la  eonstitulion,  faite 
par  la  femme,  de  tous  les  biens  qui  lui  écherront  par  succession,  bien  qu’elle  puisse  être 
considérée  comme  étant  à  Litre  parliculier,  enlrainerail  pour  le  mari  robligalion  de  sup¬ 
porter  les  intérêts  des  dettes  grevant  ces  successions.  Ces  dettes  diminuent  de  plein  droit 
ractïf  :  non  $unt  bona  ni&i  deducio  ære  alieno. 


350.  Sous  le  régime  dotal,  la  pai'aivlieriialité  étant  la  lègle  et  la 
dotalité  l’c,xce[>fion,  la  constitution  de  dot  doil  toujour.s  être  inter¬ 
prétée  restrictivement.  Par  a[)[>lication  de  ce  principe,  Part.  1543 
al.  2,  déjà  cité,  dis|)ose  :  «  La  canstitation,  eti  Iflr/iie.'i  généraux,  de 
»  tous /es  bienf  de  la  femme,  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir  ». 
Eu  effet  une  semidable  constitution  laisse  planer  un  doute  en  ce 
qui  concerne  les  biens  à  venir  :  |>ent-être  les  parties  n’y  ont-elles- 
[jas  songé.  Ce  iloute  s’interprète  contt^e  la  dotalité.  De  même,  si  la 
femme  s’est  constilué  tous  les  biens  qui  lui  écherront  par  succes¬ 
sion,  la  danse  ne  comprendra  pas  les  biens  è  échoir  par  donation, 
et  récipi’oipicment. 


*  La  dotalité  n'atteindrait  pa^  l'indemnité  d'assurance  due  à  la  femme  à  raison  de  l'iii* 
cendie  d'un  immeuble  dotal,  survenu  pendant  le  cours  du  mariage,  ni  rindemtiîté  dont 
un  tiers  deviendrait  débiteur  durant  le  mariage  à  raison  de  la  destruction  d'un  immeuble 
dotal.  Pour  qu'il  en  fut  autrement,  îf  faudrait  que  Undemnilé  fût  subrogée  à  l'immeuble 
dotal;  or  celle  subrog-allon  n’est  établie  par  aucun  texte.  Pau,  31  mai  1893,  D.,  95.  2.  It). 
Sqîi  obslat  loi  du  19  févTier  1889  L  H,  n.  135<i)-  La  nature  exceptionnelle  de  celte  loi  ne 
permet  pas  de  la  généraliser.  En  sens  contraire,  Aix,  6  janv.  1890,  S.,  9Ü,  2.  89. 


DU  COMTHiT  l)E  M  AIUAG!-:  1£T  UES  DtlOlTS  RESl’ECTI  ES  UES  Ét'OUX  2.’»  ï 


*  Par  application  du  inêjne  principe^  on  doit  décider  que,  si  la  femine  s'cst  cousliluë  en 
dol  sa  pari  uuiivm  daus  tel  immeuble,  cet  immeuble  ne  sera  dotal  que  dans  la  mesure 
du  droit  appartenant  k  la  femme  lors  du  contrat  de  mariage,  ators  meme  qu'un  partage 
fait  postérieurement  lui  aurait  attribué  la  LoUlilé  de  l’immeuble*  Car^  en  se  constituant  su 
pari  indivise  dans  t'immeuhle,  la  femme  a  donné  à  entendre  quelle  ne  voulait  pas  se 
constituer  les  autres  parts  indivises  appartenant  à  ses  consorts,  pour  le  cas  où  elles  lui 
seraient  attribuées  par  le  partage  ;  tout  au  moins  il  y  a  doute  àcel  égard,  et  ce  doute  doit 
être  tranché  contre  la  dotalîié,  —  Qu’importe  après  cela  qu'en  vertu  du  principe  écrit  dans 
Tart,  88^3,  ta  femme,  à  laquelle  la  totalité  de  l'immeuhle  a  été  attribuée  par  le  partage,  soit 
réputée  en  avoir  été  ^eute  propriétaire  à  dater  du  jour  où  l’Indivision  a  pris  naissance,  par 
conséquent,  dans  l’espèce,  à  une  époque  antérieure  an  mariage  ?  Kst-ce  que  cela  empêche 
que  k  femme  ait  pu  vouloir  ne  se  consliliier  en  dot  qu'une  partie  de  Timmeuble  pour  le 
cas  où  elle  en  deviendrait  plus  tard  propriétaire  en  totalité  avec  effet  rétroactif  ?  Dès  que 
cette  interprélaüon  est  possible,  elle  doit  être  admise  comme  s’éloignant  le  moins  du  droit 
comtnun. 

35*.  Aux  termes  de  Part,  1543  :  La  doi  ne  penl  éti'e  constiüiée 

n  ni  mhup.  augnienlde  pendant  le  mariage  u* 

Ku  droit  romain,  la  dol  pouvait  être  augmentée  et  même  constituée  pendant  le  mariage 
{Justin,  InsLf  g  3,  t)e  donationibus).  Lkpplîcalion  de  ce  système  dans  nos  anciens  pays 
de  droit  écrit  v  devint  la  source  de  fraudes  nombreuses  k  l’encontre  des  tiers  ;  aussi  les 
parlements  desdils  pays  prokibèrent-îls  les  conslüutions  de  dot  faites  pendant  le  mariage, 
et  n’admirenkils  les  augmentations  que  sous  certaines  reslrîclions  propres  k  sauvegarder 
les  intérêts  des  tiers*  Le  code  civil  va  plus  loin.  Voulant  que  les  tiers  puissent  toujours 
savoir  d’une  façon  certaine,  en  consultant  le  conirat  de  mariage,  quels  biens  sont  dotaux, 
il  décide,  dans  les  termes  les  plus  généraux,  que  la  dot  ne  peut  être  constituée  ni  meme 
augmentée  pendaiUle  mariage.  El  toutefois,  celte  disposition,  ainsi  qu'oti  va  le  voir,  n'est 
pas  aussi  absolue  qifelîe  le  paraît  au  premier  abord, 

La  tlot  peut  fecevoii’  des  augincutatioiis  pendant  le  mariage,  soit 
en  vertu  de  causes  naturelles,  telles  que  l’alluvion,  <ni  légales, cotiitiic 
l’extinction  d’un  droit  d’usufruit  grevant  un  Lieu  tlotal  (liordeaux, 
20  jaiiv.  IS03,  n.,  03.  2.  517,  S.,  94.  2.  32),  ou  même  artificielles, 
par  suite  de  constructions  édifiées  sur  le  tonds  dotal  ((jass.,  31  mai 
1911,  l).,  12,  L  (>3,  S.,  12.  I,  oOO),  soit  en  vertu  de  causes  prévu»is 
par  le  contrat  de  mariage,  par  exemple  (lar  suite  de  successions 
échues  la  femme,  si  le  contrat  stipule  <(ne  sos  hieiis  ê  venir 
seront  dotaux'.  Notre  article,  en  etl’et,  ne  dit  pas  que  la  dt)t  ne  peut 
pas  s’aeg.mexteh  pendant  le  mariage,  mais  bien,  ce  qui  est  tout 
difléi’ent,  ijii’elle  ne  peut  pas  èthe  ALfiMEXTÉE,  formule  ([iiî  fait  allu¬ 
sion  aux  augmenlaliotis  résultant  d'une  volonté  manifestée  a[>rès 
coup  soit  par  /e«  époux,  soit  par  an  tiers,  car  la  loi  ne  distingue  pas, 

Par  les  épaur.  Ainsi,  les  biens  h  venir  de  la  femme  devant  être  parapheroanx  d'après 
le  contrat,  si  une  succession  éeboU  k  la  femme  pendant  le  mariage,  les  époux  ne  peuvent 
pas  valahlemeiiL  convenir  «pie  les  biens  de  celle  succession  seront  dolau.v;  ce  sérail  aug- 
mciiLer  lu  dot.  Sur  ce  premier  puinl,  l’art.  15*3  ne  contient  qu’une  application  particulière 
du  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  malrimonialeis,  t^a  composition  de  la  dot 
est  défmîtÈ vement  arrêtée  par  ïes  clauses  du  contrat;  la  volonté  des  époux  n'y  peut  rien 
changer.  El  U  réciproque  est  vraie.  Les  époux  ne  peuvent  pas  déclarer  parapbernal  nn 
bien  qui,  d'après  leur  contrat  de  mariage,  devait  être  dotal*  (’pr.  Cass.,  17  riov.  l'X)3,  IJ  , 
05.  L  417,  S.,  L  121,  et  la  note. 

Pitr  un  iîers.  Ainsi,  les  biens  à  venir  de  la  femme  devant  être  paraphernaux  d’après  le 
contrai,  un  tiers,  parenl  ou  étranger,  ne  pourra  pas  valablement,  pendant  le  mariage, 


PRÉCIS  DK  DROIT  CIVIL 


donner  un  bien  à  la  femme  sous  ta  condilion  qu’il  sera  dolaL  Paris,  2CJ  ocl.  1890|  D.,  lU* 
2.  359.  Du  moins  celte  eondilion,  conlraire  à  la  loi,  serait  réputée  non  écrite,  aux  termes 
de  TarL  flOO,  et  la  donation  s  exécuterait  comme  si  elle  avait  été  faile  purement  et  simple¬ 
ment,  cVsUà-dire  que  le  bien  donné  serait  paraphernaL  Sur  ce  dernier  point,  Fart,  lôi’ï 
contiënl  une  exception  aux  régies  du  droit  commun,  d’après  lesquelles  les  conventions 
matrimoniales  ne  lient  pas  les  donaleurs*  Ainsi,  sous  le  régime  de  la  communauté,  un 
bien  peut  valablement  être  donné  à  ta  femme  sous  la  condition  qu'il  tombera  dans  ta 
communauté,  alors  qu’il  devrait  en  être  exclu  d'après  les  dispositions  de  fa  loi  ou  du  con¬ 
trai  de  mariage,  et  réciproquement*  f/exceplîon  a  été  écrite  dans  une  vue  de  proteclion 
pour  les  tiers,  aux  intérêts  desquels  la  dolalité  peut  porter  atteinte,  à  cause  de  l'inaliéna- 
bilîté  qui  y  est  atUchée.  La  loi  a  voulu  que  les  tiers  pussent  toujours  savoir,  en  consuP 
tant  le  contrat  île  mariage,  quels  biens  sont  dotaux.  Si,  d'après  le  conlrai,  les  biens  à 
venir  de  la  femme  doivenl  être  paraphernaux,  il  ne  faut  pas  que  les  biens  qui  lui  seront 
donnés  puissent  <levenir  dotaux  eu  verlu  d'une  clause  de  la  donation,  que  les  tiers  ignore* 
raient  souvent. 

•  Mais  au  contraire,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'un  tiers,  parent  ou  étranger,  donnât 
un  bien  k  la  femme  pour  la  nue  propriété,  et  au  mari  pour  rusufruît  pendant  la  durée  du 
mariage,  alors  que,  d’après  le  contrat  de  mariage,  les  biens  donnés  k  la  femme  doivent 
être  paraphernaux.  Inutilement  objeclerait-oii  que  cela  équivaut  à  donner  le  bien  sous  la 
condition  qu’îl  sera  dotal.  Les  deux  clauses  sont  loul  k  fait  difTérentes,  et  nolamment  celle 
dont  il  s’agi L  ne  rendrait  en  aucun  cas  le  bien  donné  inaliénable. 

352.  En  sens  inverse,  un  donateur  pourrail-il,  quand  les  biens  à  venir  de  la  femme 
doivent  être  dotaux  d’après  le  contrat  de  mariage,  insérer  dans  ia  donatiou  celle  clause 
que  le  bien  donné  sera  paraphernal?  Nous  le  pensons;  car,  d’après  le  droit  commun, 
les  conventions  matrimoniales  ne  lient  pas  les  donateurs  (arg,  art,  1401-1*  et  1405  et 
supnit  U.  18),  11  est  vrai  que,  par  dérogation  à  ce  principe,  l’arU  1543  ne  permet  pas  k  un 
donaleur  la  dot  pemlanl  le  mariage;  mais  il  ne  défend  pas  de  la  diminuer: 

or,  tel  est  précisément  le  but  de  la  clause  qui  nous  occupe.  I. a  déclarer  nulle,  par  applica¬ 
tion  de  Tari.  1513,  c'est  étendre  une  disposition  exceptionnelle  en  dehors  du  cas  qu'elle 
prévoit.  L'esprit  de  la  loi  résiste  d’ailleurs  à  cette  extension  non  moins  que  son  texte  : 
rexlension  serait  préjudiciable  pour  les  tiers,  auxquels  la  parapliernalité  est  plus  profliable 
que  la  dolalüé;  or. la  dérogation  au  droit  commun,  que  consacre  Farl.  1513,  a  principale¬ 
ment  été  élablie  en  vue  de  protéger  les  intérêts  des  tiers.  On  objecte  que,  si  la  clause 
n’est  pas  défavorable  aux  tiers,  elle  est  désavantageuse  pour  le  mari;  car  eu  rendant 
paraphernal  un  bien  qui  devait  être  dotal  d'après  ie  conlrat,  elle  prive  le  mari  du  droit 
de  jouissance  que  le  contrat  lui  assurait  sur  ce  bien,  La  réponse  est  que  le  donateur 
aurait  pu  empêcher  le  droit  de  jouissance  du  mari  de  prendre  naissance,  en  ne  faisant  pas 
la  donation;  il  peut  donc  aussi  donner  à  la  condition  que  le  mari  ne  jouira  pas. 


§11.  (Jo/istifiilions  de  dol  fdifes  par  les  père  et  mère  des 

époux  ou  par  fun  d'eux, 

* 

353.  I.c  législateur  s’est  occupé  à  ilcu.v  reprises  diirérciites  des 
coiistiliilioiis  de  dol  faites  par  les  père  et  mère  au  protit  de  leurs 
enfants  cuiiiiiiuüs  :  une  preiiiièi*e  fois  tlaiis  les  ai't.  1438  à  1440  déjà 
exj>Ii(|ués  {fiupra,  n.  134  s.),  une  seconde,  ilans  les  art.  1344  à  1548 
à  l'étiule  desquels  nous  arrivons.  Ces  derniers  articles  sont  écrits 
en  vue  du  cas  où  les  coiistituanis  sont  mariés  suiis  le  régime  dotal, 
tandis  que  les  art.  1438  à  1440  .su|jposent  les  coustituanis  mariés 
snus  le  régime  de  la  communauté,  quel  que  soit  d  ailleurs,  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  le  régime  sous  lequel  se  marie  l’eufaut  doté. 
Ainsi,  pour  savoir  ([uclles  sont  tes  règles  qui  gouvernent  une  cons- 
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tilütioM  lie  dot  laite  par  les  père  et  mère  ou  l’iin  d’eux  à  leur  enfant^ 
il  ne  faut  pas  se  préoccuper  du  régime  sous  lequel  se  marie  l’eiifant 
doté,  mais  lûeii  de  celui  sous  lequel  sont  mariés  les  constituants  : 
s’ils  sont  soumis  au  régime  de  la  communauté,  on  ap[)li(|uc  les  art, 
1  438  a  1440;  on  applique  au  contraire  les  art.  1544  à  1548,  s'ils 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal.  Toutefois,  parmi  les  règles  cou- 
tenues  soit  dans  les  art.  1438  à  1440,  soit  dans  les  art.  1544  à  1548, 
il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  sont  que  l'expression  du  droit  commun 
et  qui  s'appliqueraient  par  conséf|uent  sous  quelque  l•cgime  que 
les  constituants  soient  mariés. 

En  divisant,  comme  il  l’a  fait,  les  règles  relatives  aux  constitu¬ 
tions  de  dot,  le  législateur  s'est  condamné  à  des  répétitions  et  à 
des  omissions.  11  eût  clé  préférable  de  réunir  toutes  ces  règles  en 
un  seul  faisceau.  On  aurait  pu  établir  d’abord  les  règles  générales 
applicables  dans  toutes  les  liypolbèses,  puis  celles  spéciales  au  cas 
où  les  constituants  sont  mariés  sous  tel  ou  tel  régime. 

I.  Comment  la  dot  peut  être  constituée. 

354.  Ea  dot  peut  être  constituée,  soit  [lar  le  père  et  par  la  mère 
conjüinlciiient,  soit  par  le  père  seul,  soit  |>ar  la  mère  seule. 

a,  —  Dol  consiititée  pur  le  pèce  et  la  rnèce  conjointement. 

355.  Au?  i  lernies  de  l’art.  1544  al.  1  :  «  .S’î  les  père  et  mère  cons- 
»  tiluent  conjointement  un^  dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun , 
»  elle  sera  censée  constituée  par  portions  égaies  «.  C’est  le  droit 
coniniLiii.  C[M'.  art.  1438  al.  4,  et  supra,  n.  15Î*  s. 

6,  —  Dot  conÈtihiée  pae  le  pèce  seuL 

356.  La  Cüiistiliition  de  dot  par  te  père  sent  n’oblige  que  lui.  Il 
en  serait  ainsi,  alors  même  (jue  le  père  aurait  déclaré  doter 
droits  paterticls  et  maternels,  et  que  la  mère  [trésentc  an  conlrat 
de  mariage  contenant  cette  déclaration  aurait  signé.  Peut-être  en 
etfet  a-t-elle  cniendu  jouer  ainsi  un  rAle  purement  honorilique  ; 
tes  contrats  de  mariage  contieiinenl  souvent  tie  nombreuses  signa- 
tui'es  qui  n'y  sont  ap[)osées  que  honoris  causa.  Pour  que  la  mère  soit 
engagée,  il  faut  nécessairement  qu’elle  ait  joué  un  rète  actif,  qu’elle 
ail  pris  part  ii  la  couslitulioii  de  dot,  qu’elle  ait  parlé  conjointement 
avec  son  mari  ;  il  ne  suffit  pas  que  celui-ci  ail  parlé  pour  elle.  C’est 
ce  qui  résulte  de  l’art.  1544  al.  2  ;  «  Si  la  dot  est  constitttée  jtar  le 
»  père  seul  pour  droits  paternels  et  maternels,  la  mère,  qtioigue 
»  présente  au  conlrat,  ne  sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera 
H  en  entier  à  la  charge  du  père  •). 
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S’il  eîibte  entre  les  consUtyanls  une  ^ociélé  d’acquèU,  le  pere  peut  doter  renfant  ^ans 
le  concours  de  la  mère  en  biens  dépendant  de  celle  société,  Arg*  arL 

c,  —  Doî  c&n.s(ihiëe par  la  mère  seitie, 

357.  Cette  liypothèse  n’a  pas  été  prévue  par  la  loi,  mais  elle  ne 
|>ent  donner  lien  aucune  dirficiilté,  les  règles  du  droit  comimin 
sullisant  pour  la  résoudre. 

L’appHcalion  de  ces  règ^les  conduil  aux  décisions  sui vailles  : 

a,  La  femme  doit  êlre  imlorisée  de  son  mari  ou  de  justice  ; 

p.  Avec  rautorisalion  de  son  jivarii  la  femme  peul  disposer  de  la  pleine  propriété  de 

ses  biens  réservés,  et  de  ses  bieus  parapbernaux  ou  même  dolaux  'art,  1555;,  et  cela  pour 
l'èlablîssemeni  soit  d’enfants  du  mariage,  soit  d’enfanls  d’un  autre  Ut  ; 

y.  Avec  rautorisation  de  justice^  la  femme  peut  disposer^  soit  de  la  pleine  propriélé  de 
ses  biens  paraphernaux  ou  de  ses  biens  réservés^  soit  de  la  nue  propriété  de  ses  biens 
dotaux,  pour  rétablissement  de  ses  enfants  d’un  autre  liL  Mais  s'il  s’agit  de  l’établissement 
des  enfants  dn  mariage,  l'autorisation  de  la  justice  ne  lui  permet  de  disposer  que  de  ses 
biens  paraphernau.x  et  de  ses  biens  réservés,  jamais  de  ses  biens  dotaux,  même  en  nue 
propriété  {v*  arL  1555^  et  infra,  n.  390). 

« 

11,  Sur  çiteis  ùien$  la  dot,  constituée  soit  par  les  père  et  mère, 

soit  par  run  d^eux,  doit  être  payée. 

358.  Aux  tci'uies  <le  Tari.  1546  :  «  Quoique  la  fille  dotée  par  ses 
t)  père  et  mère  ait  des  hiens  rt  elle  propres  dont  Us  jouissent,  la  dot 
H  sera  prise  sur  les  Idens  des  constituants,  s’il  nq  a  siiimlation 
»  contraire  ».  La  loî  suppose  ipie  les  père  et  iiièi’e  (jiii  dotent  leur 
onl’aiil  {fils  ou  fille,  bien  <]uc  la  loi  ne  parle  que  de  la  fille)  enleii- 
deut  lui  faire  une  libéralité  égale  au  inonlant  de  la  dot.  Or,  [tour 
qu’il  en  soit  ainsi,  il  faut  (pie  la  dot  soit  payée  en  fiicns  ap[)arto* 
liant  aux  constituants.  Ifs  ne  donneraient  rien  on  ne  dcnineraient 
<|u’üne  pai'tie  de  ce  (ju  its  ont  [n‘oiiiis,  si  la  dot  était  payée  en  tout 
on  en  partie  en  biens  a|)parlenant  h  l’enfant. 

Toutefois,  les  consfituants  peuvent  stipuler  (pie  la  dot  sera  prise 
d'abord  sur  les  biens  de  Tenfant,  el,  en  cas  d'insuffisance  seule¬ 
ment,  sur  leurs  liiens  personnels  (art.  I546i.  Cette  slipulalioii  peut 
être  ev[H'csse  on  tacite.  Llle  est  tacite  dans  le  cas  prévu  pai‘  l'art. 
1545,  ainsi  con(,ni  :  «  Ni  le  survivant  des  père  on  mère  coustîtne  une 
»  dot  pour  ùiens  paternel f  et  maternels,  sans  spécifier  les  portions, 
»  la  (lot  se  prendra  d*abord  sur  les  droits  du  futur  e'poitx  dans  les 
»  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  consti- 
«  tuant  ». 

Le  survivant  de.s  [lère  et  mère  d’un  enfant  déclare  lui  constituer 
une  (\oi  pour  droits  palerneis  e.t  maternels  ;  an  monieiil  où  il  fait 
cette  constitution,  le  disposant  détient  encore  les  biens  dé[)endanl 
de  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé,  biens  (|ui  appartiennent 
pour  le  toutou  [lour  partie  à  l’enfant  doté,  en  sa  qualité  d’iicritier 
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<lccc cotijüint ;  il  on  est  clooc  tléltileuT  envers  son  enl’anL  En  disant 
<ju*il  dote fnr/is  paternels  et  maternehj  le  sui'vivant  inanireste 
êvitlernnieiil  l'intention  de  faire  contrîluier  Ih  succession  de  son 
conjoint  t)rédéccdé  au  paienient  de  la  dot.  Dans  (juelte  proportion? 
Si  te  constituant  ne  s'est  pas  expliqué  sur  ce  [>oint,  la  loi,  admet¬ 
tant  rinterprélation  tpii  lui  est  le  plus  favorable,  sup|)ose  (ju’il  a 
entemin  que  la  <lot  serait  prise  tl’abord,  et  jnsqu’ri  épuisement,  sur 
la  succession  du  prédécé<lé,  et  ipic  par  suite  il  a  seulement  voulu 
s’engager  payer  le  complément  sur  ses  biens  personnels,  en  cas 
d'insuffisance  des  }>iens  revenant  à  renfant  cloté  dans  ladite  succes¬ 


sion. 

Cette  iîiterpréiallon  pourra,  dans  certains  cîiSj  être  contraire  à  la  volonté  du  consLiUiant  ; 
les  tribunaux  devraient  néanmoins  rappliquer,  car  ils  sont  enchaînés  par  un  texte  formel. 
Mais  notre  disposilion,  dérogeant  au  droit  commun,  ce^ijerait  d'èlre  obligatoire  en  dehors 
du  cas  pour  lequel  elle  a  été  écrite,  c'est-à-dire  lorsque  le  consUtuanl  est  marié  sons  un 
régime  aulre  que  le  régime  dotal.  Les  tribunaux  auraient  alors  la  plus  grande  latitude 
pour  rinterprétation  de  la  clause.  —  L'art.  1545  est  le  seul,  parmi  ceux  relatifs  aux  eons- 
litutions  de  dot  faites  par  les  pareuU,  qui  ne  soit  pas  applicable  en  dehors  du  cas  où  les 
constituants  sont  mariés  sous  le  régime  dotal, 

La  clause,  par  laquelle  les  père  et  mère  ou  Tutî  d'eux  auraient  déclaré  doter  leur  en  tant 
<l'une  certaine  somme  flr  prendre  tant  sur  les  l^lens  de  l^enfünt  que  sur  les  biens  pro]yres 
constiluant,  devrait  éire  assimilée  quant  à  ses  elTets  à  celle  par  laquelle  le  survivant 
des  père  et  mère  constitue  une  dot  pour  biens  paienieh  et  malernels.  \\  aussi  Pau,  3  jauv . 
t887,  S.,  89.  2.  iro,  D,,  88,  2.  312. 


III.  Hff'ets  de  la  constUitlion  de  dot. 

359,  üii  sait  ([lie  la  conslitutirm  de  dot  soumet  le  coustiluant  à 
l'oljligation  de  garaiilicj  et  au  [^aîemeiil  des  intérêts  h  com[)ter  du 
Jour  du  iiiai’iage,  le  tout  sauf  stipulation  ciuitraire.  L’art,  I  4i9  l’a 
déjà  dit;  les  art.  1547  et  1548  le  répètent. 

Art.  1547,  Ceux  qui  constilueitl  une  dot^  sont  tenus  à  la  qarantie 
des  objets  constitués. 

Art.  1548.  f.e  s  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit,  du  jour 
du  mariage,  contre  ceux  qui  Vont  promise,  ejicore  qu'il  g  ail  terme 
pour  le  paiement ,  s*il  n  g  a  stipulation  contraire. 

Nous  avons  dit  ([ue  robligatiou  de  garantie  et  celle  relative  au 
paiement  des  intérêts  ont  leur  source  dan.s  une  convention  tacite 
que  la  loi  sii[)pose  intervenue  entre  le  conslitnant  et  les  futurs 
époux.  Voyez  supra,  u.  Niîî  et  164, 

^  lll.  Ile  1(1  nitlure  du  cottlral  de  comtitulion  de  dot. 


360,  Le  conlral  de  c<ii)slUulion  de  dol  esl-il  à  lilre  onéreux  ou  à  Dire  gratuit?  La 
question  se  pose  soH  lorsque  la  dot  est  constituée  par  un  tiers  au  profil  des  époux  ou  de 
l’un  d'eux,  soit  lorsqu'elle  est  constituée  parla  femme  elle-même.  Elle  se  pose  ég^alemeiU 
non  seulement  lorsque  le  constiluant  est  marié  sous  le  régime  dotal,  mais  aussi  lorsqu'il 
est  marié  sous  un  autre  régime  on  lorsqu'il  n'est  pas  marié.  Elle  peut  se  poser  enfin  quel 
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que  soit  le  ré^^ime  adoplé  par  celui  au  profit  de  qui  la  consülulion  de  dot  inler^denL  Xoui  | 
dîstiniçuerons  deux  hypothèses, 

361»  Première  hypothèse.  La  dot  est  constituée  par  la  femme  elle-même. -Inconles- 
Lablemeiit  le  contrat  est  à  Litre  onéreux.  En  effeL  d’un  côté,  la  femme  promet  à  son  mari 
la  jouissance  de  la  dot;  en  retour  le  mari  s'oblige  envers  elle  à  supporter  tes  charges  du 
mariage.  La  femme  trouve  dans  celte  obligation  du  mari  la  conlre-valeur  de  la  jouissance 
qu'elle  lui  procure,  et  la  convention  rentre  ainsi  dans  la  définition  que  Tart*  I10<)  donne 
du  contrai  à  Litre  onéreux. 

I 

De  là  il  résulte  notamment  qu'il  n’y  a  pas  Heu,  même  au  profit  des  enfants  d'un  premier 
lit  de  la  femme,  à  la  réduclîon  des  avantages  que  le  mari  a  retirés  de  la  constitution  de 
dot,  quelque  considérables  quHls  soienl;  car  la  réduction  ne  peut  alleîndre  que  les  avan* 
lages  provenant  d'un  contrat  k  titre  gratuit.  V.  loutefois  les  art.  14i)6  aL  2  el  1527  al  3. 

Il  en  résulte  aussi  que,  si  la  constilulion  de  dot  a  été  faite  par  la  femme  en  fraude  des 
droits  de  ses  créanciers,  ceux-ci  ne  peuvent  en  obtenir  la  rév^ocation  contre  le  mari  par  Tac* 
tion  pauHenne  qu'à  la  condition  de  prouver  qu'il  a  été  complice  de  la  fraude  (v.  1. 11,  n.  IIH). 
Cpr.  Cass,,  16  nov.  11#  10^  S,,  12.  1.  ÏQO,  D.,  11.  L  5(X). 

362.  Deuxième  hypothèse.  La  constitution  de  dot  est  faite  au  profit  de  la  femme,  dans  J 
le  contrat  de  mariage,  par  un  tiers  parent  ou  étranger,  —  II  se  forme  alors  un  double 
contrat  ;  Tun  exprès,  qui  intervient  entre  le  coiistiluanl  donateur  et  la  femme  donataire  ;  i 
l’aulre  tacite,  qui  a  lieu  entre  la  femme  et  le  mari;  par  ce  deuxième  contrat,  la  femme  est 
censée  apporter  le  bien,  qu'elle  vient  de  recevoir,  à  son  mari  alin  de  l'aider  à  supporter 
les  charges  du  mariage,  , 

On  admet  sans  ditïicotté  que  ce  dernier  (le  contrat  tacite  qui  intervient  entre  la  femme  et 
le  mari]  est  à  titre  onéreux.  En  elTet  le  mari  reçoil  le  bien  constitué  en  dot  à  la  femme,  à  la 
charge  de  remplir  une  obligation  dont  l'exécution  profitera  à  la  femme  el  qui  consiste  à  sup-  i 
porter  les  charges  du  mariage;  la  femme  trouve  dans  cette  obligation  la  conlre-valeur  des 
droits  quVlle  confère  à  son  mari  sur  sa  dot  el  dont  le  principal  est  la  jouissance  de  ladoL 

On  voit  que  le  mari  ne  Lient  pas  directement  du  constituant  ses  droits  sur  Les  biens  i 
constitués  en  dot  à  la  femme;  car  la  donation  est  faîte  à  la  femme,  non  an  mari.  Les  droits 
du  mari  ont  leur  source  dans  la  convention  tacite  dont  nous  venons  de  parler.  De  là  résul¬ 
tent,  entre  autres,  deux  conséquences  :  I 

a.  —  Si  la  donation,  faite  à  la  femme  dotis  cawsa^  est  annulée,  rescindée  ou  résolue  pour  I 
une  cause  personnelle  à  la  femme,  celle-ci  perdant  tous  ses  droits  sur  les  biens  donnés, 
les  droits  qu'elle  a  constitués  au  profit  de  son  mari  sur  ces  memes  biens  tomberont,  d'après  | 
la  règle  Soluto  jure  dantis,  solvitut*  jus  accipientis  (arg.  art*  865)* 

b.  - —  Si  la  donation,  faite  doUs  causa  à  la  femme,  est  rescindée  comme  ayant  eu  lieu  eu 
fraude  des  droits  des  créanciers  du  constituaut,  la  révocation  ne  pourra  porter  atteinte  • 
au  droit  de  jouissance  du  mari  sur  le  bien  constitué  en  dot  qu'autant  qu'il  aura  été  complice 

de  la  fraude  :  le  mari  est  en  effet  un  sous*acquéreur  à  tilre  onéreux  (cpr.  L.  II,  n.  1441. 

11  y  a  plus  de  diltjcuïlé  relativement  an  contrat  qui  intervient  enlre  le  constituant  el  la 
femme.  Celui-là  nous  paraît  être  à  titre  gratuit;  car,  d'une  part,  le  constituant,  fût-il  le  j 
père  ou  la  mère  de  la  femme,  n^élait  pas  obligé  de  doter  (art.  2U4^  et,  d'autre  part,  il  ne  ; 
reçoit  rien  comme  contre- valeur  de  ce  qu'il  donne.  Le  contrat  rentre  donc  lilléralemeut  > 
dans  les  termes  de  Tari.  IHXI  :  «  Le  contrat  de  bienfaisance  est  eeiui  par  lequel  l'une  des 
parties  procure  à  Taulre  un  avantage  purement  graluit  ».  De  là  résultent  loule  une  série 
de  conséquences  el  particulièrement  les  suivantes  : 

1»  La  conslitülion  de  dot  est  soumise  aux  conditions  de  forme  des  donations  'art.  KWJl  s.)  ;  | 

2“  La  donation  faite  doits  causa  serait  révocable  pour  cause  d'inexécution  des  charges 
el  pour  cause  de  survenance  d’enfant  ,arg.  art.  95^3  et  1#60),  mais  non  pour  cause  d'îngra' 
tilude,  à  raison  de  la  disposition  loule  spéciale  de  l'art.  959;  | 

3“  Si  la  femme  succède  au  constituant,  elle  devra  le  rapport  de  ta  dût  (arg.  art.  843)  ; 

4“  Si  la  donation  faite  dotis  causa  excède  la  quotité  disponible,  elle  sera  réductible  à 
celte  quotité  (arg.  art.  92il}  ;  | 

5°  Si  la  femme  est  incapable  de  recevoir  à  titre  gratuit  du  constituant,  ta  conslitution  de  i 
doi  faite  à  son  profit  sera  nulle  ;  | 

6û  Enfin,  si  le  consliluant  a  agi  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers,  la  constitution  de  J 
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(loi  pourra  être  révoquée,  îîiir  l'aclion  paiïlienne  intentée  par  les  créanciers,  alors  même 
que  la  femme  n'auraîl  pas  été  complice  de  !a  fraude  commise  par  le  constituant,  et  sauf, 
romiTie  nous  ravons  dît  tout  à  rheure,  le  maintien  des  droits  conférés  an  mari  sur  la  dol, 
s’il  est  de  bonne  foL  Kn  eîTet,  les  créaticiers  peuvent  attaquer  par  Taction  paulienne  une 
aliénation  à  titre  gratuit  faite  par  leur  débiteur,  par  cela  seul  que  celui-ci  a  ag^i  en  fraude 
de  leurs  droits,  et  indépendamment  de  loule  complicité  du  donataire,  La  complicité  de 
Tacquéreur  n'est  requise  que  dans  les  aliénations  à  titre  onéreux,  Cass,  Beig,,  9  janv, 

D.,  94,  2.  815,  S.,  9L  4,  5, 

363*  doctrine  que  nous  venons  de  développer  est  loin  d'étre  consacrée  parla  juris¬ 
prudence  française.  La  majorité  de  nos  cours  d'appel  considèrent  la  conslilulion  de  dot 
faite  au  prollt  de  la  femme,  et  même  celle  faite  au  profit  du  mari,  par  un  tiers  parent  ou 
étranger,  comme  paiiieipanl  du  contrai  à  lUre  anéreu^j  et  elles  en  déduisent  celte  con¬ 
séquence  qtie,  si  la  dot  a  été  constituée  en  fraude  des  droits  des  créanciers^  racLion  pau- 
lienne  ne  réussira  quuuLant  que  l'époux  doté  aura  été  complice  de  la  fraude  commise  par 
le  constituant,  Un  nolaire  —  nous  emprunloits  cette  espèce  à  la  jurisprudence  {Paris, 
31  janv.  18 i5,  Ü.,  45*  2*  45,2,  129}  —  dote  sa  fille  de  fr.  qull  paie  comptant; 

celle-ci  ignore  la  situation  de  son  père,  qui  n’est  pas  encore  divulguée  ;  quelque  temps 
après  le  père  disparaît,  laissant  un  actif  de  2B0.(X)O  fr.  et  un  passif  de  700,000  fr.  La 
fraude  du  notaire  était  manifeste  :  il  avait  doté  sa  fille  avec  les  dépôts  qui  lui  avaient  été 
confiés.  Les  créanciers  intentent  Taction  pautieune  contre  ta  fille,  La  cour  de  Paris  déclare 
leur  demande  mal  fondée,  parce  que  H  fille  a  reçu  la  <lot  à  titre  onéreux  et  qu'on  ne 
prouve  pas  qu'elle  ait  été  complice  de  la  fraude. 

^ur  quoi  celte  jurisprudence  est-elle  fondée  ?  Ce  n'esi  pas  sur  les  précédents.  Notre 
ancien  droit,  qui  a  une  grande  importance  en  cette  matière  loule  traditionnelle^  ne  taisait 
pas  de  difficullé  pour  admettre  rappJication  de  raclion  paulîenne^  même  au  cas  où  l'enfant 
doté  n’était  pas  complice  de  la  fraude  commise  par  le  constituant, 

Lu  dit  d'abord  qiieTépoux  doté  reçoit  les  biens  sous  une  certaine  atTeclation,  l'alTec- 
Latîon  aux  charges  du  mariage.  I,.e  conlrat  n'est  donc  pas  purement  gratuit^  puisque 
l'époux  doté  contracte  une  obligation  comme  conJîlion  de  la  donalion  qu'il  reçoit,  —  (Jue 
la  donation  puisse  être  considérée  comme  participant  du  contrat  à  Litre  onéreux,  quand 
elle  impose  au  donataire  une  charge  dont  rexéculion  doit  profiter  au  donateur,  comme  il 
arrive  par  exemple  dans  la  conslilulion  de  dot  faîie  par  la  femme  en  faveur  dn  mari,  ou 
même  tme  charge  qui  doit  profiter  à  un  tiers,  et  dont  le  donateur  a  indirectement  le  droit 
d'exiger  rexéculion  en  demandant,  le  cas  écbéauL  la  révocation  pour  cause  d'inexécution 
des  charges  (art.  1*54  !,  nous  n'y  contredisons  pas.  Mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi^  lorsque 
la  charge  imposée  au  donataire  est  dans  l’intérêt  du  donataire  lui-môine,  comme  dans 
l’espèce.  Car  enfin  les  biens  donnés  h  la  femme  sont  affectés  aux  charges  du  mariage,, 
c'est-à-dire  à  des  charges  qui  incombent  à  la  femme  aussi  bien  qu'au  mari,  quelle  doit 
même  supporter  entièrement  quand  le  mari  n'a  plus  de  ressources  ;  ils  sont  donc  affectés 
au  paiement  d'une  dette  de  la  femme;  or  peut-on  dire  qifuti  débiteur  reçoit  â  Litre  onéreux 
les  biens  qui  lui  sont  donnés  avec  affectHliou  au  paiement  de  ses  dettes  ? 

La  jurîspriiderice  invoque  encore  les  art  1440  et  1547,  desquels  il  résulte  que  la  garan¬ 
tie  de  la  dot  est  due  par  le  constituant,  sauf  dlsposlLton  contraire.  Cela  prouve,  dil-on,  que 
le  contrat  est  à  Litre  onéreux*  car  un  donateur  ne  doit  pas  la  garantie,  La  réponse  e^t 
facile.  Sans  doule  la  garatitie  n'est  pas  de  droit  dans  la  donation  ;  mais  la  convention  des 
parties  peut  l’y  introduire,  Lr  la  garantie  dont  est  tenu  le  constituant  a  pour  fondement 
une  convention  tacite^  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  sous  l'art.  1440  {supra,  n.  1(53;. 
Donc  on  ne  peut  pas  induire  de  l'obligation  de  garantie  dont  le  constituant  est  tenu,  que 
le  contrat  est  à  litre  onéreux. 

Celte  jurisprudence  a  été  aggravée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  janvier 
1887  iÜ,*87.  1,  257,  S,,  87,  1*  971.  V,  dans  le  même  sens,  Dijon,  Il  fév.  1887,  S.,  88.  2. 
86,  cour  de  cass,  de  Balerme,  6  août  1891,  S.,  92.  4*  11,  et  Inb.  civ.  de  Montpellier, 
15  déc*  IWJq,  D.,  12.  2.  70,  L'arrêt  établit  en  principe  que  «  soit  par  la  nature  des  obliga¬ 
tions  auxquelles  sont  tenus  ceux  qui  font  des  donations  par  contrat  de  mariage,  soit  par  la 
destination  de  ces  donations,  elles  conslltuent  de  vérilahies  actes  à  iilre  onérein  n.  La 
cour  suprême  ne  se  borne  pas  à  dirCj  comme  ravaienl  fait  jusqu’ici  les  cours  d'appel, 
Pkêcis  de  droit  civil.  II l*  17 
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comme  elle  Tavail  1^11  elle  mÊme  et  comme  elle  le  fait  encore  dans  son  dernier  arrêt 
(18  déc.  1895,  Ü.,  98.  L  193,  S.,  90.  h  72),  que  les  conslitiilloiis  de  dot  participent  des 
conirats  à  tifre  ùnéreiiXf  elle  dit  que  ce  sont  de  véritables  actes  ù  titre  onéreux.  Nous  ne 
savons  si  la  cour  de  cassalion  consenliruit  à  lirer  de  ce  principe  loiUes  les  conséquences 
qu'il  comporte*  (^üo\  qu'il  en  soit,  voici  rapplicatioii  qu’elle  en  a  Taite  à  l'espi  ce  qui  lui 
était  soumise.  La  constitution  de  dot  avait  élé  faile  an  protil  du  mari  par  le  prre  de  celui- 
ci;  le  constituanl  avait  agi  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers;  le  mari  était  complice 
de  la  fraude;  la  femme  était  de  hoime  foi-  Dans  ces  condilions,  Taclion  pauüeiitie  des 
créanciers  devait-elle  réussir?  l-a  cour  de  cassation  résout  la  question  négativemenU  11 
y  il,  dit-elle  en  substance,  Irois  parties  dans  le  contrat  de  consLituüon  de  dot,  savoir  le 
coiisti  tuant,  Je  mari  et  la  lemnse.  Pour  que  Tac  lion  ]>aulienne  des  créanciers  du  consti¬ 
tuant  réussisse,  il  ne  suffit  pas  que  le  constituant  ait  agi  en  fraude  des  droits  de  ses  créan¬ 
ciers,  il  ne  suffit  même  pas  que  le  mari,  au  profil  duquel  dans  l’espèce  U  constiluLion  de 
dot  avait  été  faite,  ait  été  complice  de  la  fraiidc,  il  faut  en  outre  que  la  femme  y  ail  parti- 
cipé*  De  sorte  que  la  bonne  toi  de  la  femme  mettra  le  mari  personnellement  à  Tabri  des 
conséquences  de  sa  mauvaise  foi.  On  ne  se  bornera  pas  à  maintenir  les  droits  ([ue  le  contrat 
de  mariage  a  fait  acquérir  à  la  femme  sur  les  biens  conslilués  en  dot  au  mari,  nolammeiiL 
son  hypothèque  légale,  on  mainlietidra  aussi  les  droits  acquis  par  le  mari  sur  ces  mêmes 
biens,  malgré  sa  mauvaise  foi-  Nous  avions  cru  jusqu’ici  que  Taction  pauliemie  était  une 
action  personnelle,  dans  laquelle  chacun  était  Iraité  suivant  son  mérite,  c’esl-à-dire  suivant 
que,  personnellemenl,  il  était  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi*  1/arrêt  delà  cour  de  cassation 
renverse  toutes  nos  idées  î  La  faveur  du  mariage  est  grande,  sans  doute,  Mais  les  droits 
des  créanciers  complenl  bien  aussi  pour  ([uelque  chose.  Ln  tout  cas,  il  faut  avatil  tout 
respecter  les  principes,  nous  ejTlendons  les  vrais  priucipes,  ceux  du  code  civil*  Uiioi  qu'il 
en  soit,  rarrôt  du  18  janvier  1887  ne  paraît  pas  devoir  faire  jurisprudence*  V.  i^aris, 
27  juil.  1894,  S-,  95.  2.  158,  D.,  95.  2.  32,  et  Orléans,  sur  renvoi,  8  juin  J 898,  D*,  98*  2,284. 

'b 

SRCTiUN  11 

Dl-:s  DROITS  Di;  IIARI  SDH  LES  Ri  ES  S  DOTAUX  ET  UE  l/lXA  LIÉNABILITÉ 

OU  FO.NDS  DOTAL 

3(^4.  Cotte  section  se  divise  tout  iialurellcment  en  deux  pm’u^^Ta- 
|>lies  qui  seroni  consacrés,  l’un  aux  droits  respectil’s  des  épt^ux  sur 
les  biens  dotaux,  l’Hutre  à  [’inaliénabilité  du  Tonds  dotal, 

1.  Droils  resifcciil's  de-'i  épotu:  sia’  hs  hirnii  dotau-r. 

N'o  1.  Droits  de  la  femme. 

I*  Principe. 

3S5.  Le  co(l<*  civil  s’esi  écarté  <les  traditions  du  droit  romain, 
suivies  dans  nos  anciens  pays  de  droit  écrit,  traditions  d'après  les¬ 
quelles  le  mai'i  était  pro[)rictaire  de  la  tlol,  domiim'i  doits.  Anjour- 
d'IiLii  la  propriété  <lcs  biens  dotaux  resie  on  principe  é  la  femme; 
le  mari  n’acquiert  sur  ces  biens  qn’im  droit  dejouissance,  et, comme 
conséquence  de  ce  droit  de  jouissance,  un  il  roi  t  «Lad  minist  ration. 
Arg,  art.  1o49,  lool  et  loo2.  loGi  h  loGG.  V.  toutefois  art.  loiil 
al.  final,  et  î/j/ra_,  ii.  iTii. 

Du  principe  <iue  la  feiiiim:  est  projFi’iétaire  des  biens  dotaux,  il 
résulte  :  1“  (tue,  lorsque  les  biens  dotaux  sont  aliénables,  le  mari 
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ne  (iciil  pHS  les  aliéner;  seule  la  femme  a  ce  Jroit;  2^  que  les  créan¬ 
ciers  (In  inari  ne  jteiivcnt  |)as  les  saisir  ;  3“  que  les  riscjiies  des  biens 
<lolaux  Sont  pour  le  compte  de  la  femme;  -4“  que  la  femme  pont  en 
exiger  la  restitution  en  nature  lors  de  la  dissolution  de  rassocialion 
ale. 

11.  Exceptions  au  pnncipe, 

366.  'routefois.  dans  certains  cas  exceptioiuKîis,  le  mari  devient 
pr(qn“iétaire  des  biens  dotaux,  et  alors  les  conséquences  qui  vien¬ 
nent  d'ètre  inditpiécs  se  [iroduisent  en  sens  inverse.  Ces  cas  sont 
au  nonibri!  de  trois  :  nous  allons  les  parcourir  successivement. 

367.  PnE-MiK»  CAS.  Le  tnari  devient  piopriétaire  des  biens  dotaux 
<lont  on  ne  peut  faire  usag'e  sans  les  consommer,  gf(orif}H  ustta  tu 
ahiisii  consistit,  comme  rargenl,  les  denrées,  Kn  etlét  le  mari  a  le 
<lroit  de  jouii'  des  biens  dotaux;  par  suite  il  a  ici  te  droit  de  les 
consommer,  puisqu'il  est  impossible  d'en  jouir  aulrenient;  donc  il 
<'sl  |)ropriétriii‘e,  car  le  [iropriélaire  seul  a  le  droit  de  consommer. 
Iteveiiu  {U'oi>riétaii'e,  le  niaid  restituera,  lors  de  la  dissolution  de 
rassocialion  conjugale,  non  la  chose  même  (ju’il  a  reyue  et  tju’il  a 
vi'aisemblablement  coiisonmiée,  mais  son  ccjiiiva lent.  Ici  (au(u>u- 
detn  est  ufem.  Le  droit  de  pf'opriélé  de  la  femme  se  trouve  trans¬ 
formé  eu  un  droit  de  créance  coiitre  son  mari.  Cpr.  art.  b87,  cl  t.  1, 
II.  loi".  ÀiUie  Cass.,  22  mars  1882,  S.,  82.  t.  241,  I.).,  82.  I.  337, 
et  Orléans,  1 1  janv.  1883,  S.,  8i.  2.  188. 

368.  l.e  (u'incipc  que  le  mari  devient  [iropriétaire  des  deniers 
<lolaux  entraîne  deu.x  conséquences  (pie  nous  trouvons  fo(‘m niées 
dans  l'art.  1553  :  <i  i^'iuuneuble  acfiuis  des  detiiers  dotaux  u*esl  juis 
«  thial,  si  la  condiluiu  de  l'etuploi  tda  été  stifudée  par  le  coût  rat 
H  de  mariage.  —  Il  eu  est  de  ineuie  de  Cimuieuhle  doutté  en  /laie- 
»  meut  de  la  dot  constituée  en  argent  «j.  Cpr.  saura,  n.  3i8. 

Ltudioiis  successivement  ces  deux  conséquences,  en  coiiimen(;ant, 
dans  un  intérêt  de  méthode,  par  celle  ({ue  la  bn  iudifpie  (*u  dernier 
lieu. 

a.  —  I  UC  dot  a  été  constituée  h  la  femme  eu  ai-geiil;  le  mari  con¬ 
sent  recevoir  un  immeuble  en  paiement  de  celte  dot.  (iet  immeu¬ 
ble  ne  s('ra  pas  dotal  ;  il  deviendra  la  iirojn’iélc  du  mari,  coinme 
le  serait  devemie  la  somme  d'argent  qu’il  rem[dace  et  dont  le 
inar’i  aurait  jni  exiger  le  paiement.  Autrement,  les  conventions 
matrimoniales  recevraient  une  grave  atteinte,  rimmeuble  devenant 
dotal  et  parsiiitc  inaliénable,  tqir.  tbiss.,  18  juin  1895,  I).,  96.  l. 
109. 

Ne  80 ni  pas  doUnx  non  plus,  par  application  du  même  principe,  les  biens  meubles  on 
tmmeubles  qu'aprrs  la  séparalion  de  biens  le  mari  a  donnés  à  sa  fetnme  en  paiement  soit 
de  ses  reprises,  soit  même  du  prix  d’un  immeuble  dotal  indûment  aliéné.  ICsl  parapbernal 
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également  riinineiible  que  la  femme  recueille,  en  qualité  de  légataire  ou  d'héritière 
ab  intestat,  daiiü  la  succession  du  débiteur  de  la  dot  constituée  en  argent. 

h.  n  l/imiiieulilc  ac(|uiï^  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal  u. 
Cela  est  évident  si  l’actiuisition  a  été  faite  par  le  mari  en  sou  nom, 
aïKinel  cas  il  devient  propriétaire  de  l'i  ni  meuble  (t.  Il,  ii.  683).  En 
elfet  les  immeubles  du  mari  ne  peuvent  jamais  être  dotaux.  Mais 
la  sülutiojt  est  la  même,  au  cas  où  racquisition  est  faite  soit  par  la 
femme  ellc*même,  soit,  au  nom  de  celle-ci,  par  !<i  mari  agissant 
comme  mandataire,  on  môme  comme  gérant  d’atlaire,  si  la  femme 
a  ratifié.  C’est  alors  la  femnie  qui  devient  propriétaire;  mais 
l’immeiible  acquis  par  tdle  n’est  pas  dotal  ;  il  constitue  uii  bien 
paraphci’iïal  (l).  A  moins  cependant  que  racfjuisition  u’ait  été  faite 
en  exécution  d'une  clansn  d'emploi  insérée  dans  le  contrat  de 
mariage  :  rimnieuble  acquis  avec  les  deniers  dotaux  est  alors 
sulirogé  à  ces  deniers  et  devient  dotal  en  leur  lieu  et  place.  C|h‘. 
I^aris,  8  mars  1905,  L>.,  06.  2.  2il. 

369.  I.a  clause  d'emploi  est  fréquente  dans  les  coulrals  de  mariage  conteirant  stipula- 
tlon  du  régime  doUI  ;  il  faut  en  dire  quelques  mois* 

Les  indicalions  du  contrai  de  mariage  doivent  être  suivies  en  ce  qui  concerne  la  nature 
des  biens  à  acquérir  à  litre  d'emploi,  SI  le  conlral  dit  ^eu]tmçui  qu’il  sem  fait  emploi 
(les  deniers  dotaux,  sans  autre  explication,  l'emploi  doit  être  faîl  en  immeubles*  \*oyez 
Loulefois  la  loi  de  nuances  du  Iti  seplembre  1S71^  art*  29,  aî.  I  et  2  {supra^  lu  7i  bis}. 

Il  faut  aussi  se  rèrèrer  au  conlral  de  mariage  pour  le.s  condiUous  à  observer  l’elali ve¬ 
inent  à  l’emploi*  Cpr*  Cass*,  27  mars  1M7,  S.,  09-  L  3L  Hans  le  silence  du  contrat  sur  ce 
point,  il  y  aurait  lieu  d’appliquer  par  analogie  les  règles  écriles  dans  les  art*  et  1 135, 
au.\quelles  les  parties  ont  vraisemblablement  entendu  se  référer,  meme  la  règle  relative  à 
l’acceptation  de  la  femme  (art,  j  135i  :  celle  acceptation  devrait  être  falle  avant  Tarrivée 
(le  l’un  des  événements  qui  donnent  lieu  à  la  restilutton  de  la  dot. 

Si  le  prix  de  rimmenble  acquis  à  Litre  d'emploi  dépasse  le  montant  des  deniei  s  dolaux 
dont  il  devait  être  fait  emploi,  Timmeulïle  ne  devient  dotai  que  pour  parlie.  -Montpellier, 
27  janv\  1895,  2*  434* 

•  La  danse  d'emploi  esLelle  opposable  aux  tiers,  c'est-à-dire  au  constiluant  qui  doit  les 
deniers  dotaux,  ou  an  débiteur  de  la  créance  que  la  femme  s'est  consiîluée  eu  dot?  Ainsi 
un  tiers,  parent  ou  étranger,  a  constitué  eu  dot  à  la  femme  une  somme  de  2Ü.t)tX)  fr*,  ou 
bien  la  femme  s’est  constitué  en  dol  une  créance  de  2U.(X)Ü  fr*  qu’elle  a  contre  un  tiers.  Il 
est  dit  dans  le  contrat  qu’il  devra  éire  fait  emploi  en  immeubles  des  20/X)0  fr.  formant  le 
montant  de  la  dot.  Cette  clause  sera-t-elle  opposable  soit  au  cûiislHuacïli  soit  au  débiteur  ? 
Si  elle  leur  est  opposable,  ils  ne  seront  valablement  libérés  qu'autant  qu’il  aura  été  fait 
empJui  et  bon  emploi  des  deniers.  Ils  devront  donc  surveïller  remploi:  et  mème^  comme 
il  puuiraiL  arriver  que  le  mari,  après  avoir  ret^u  les  deniers,  n'en  lit  pas  emploi  ou  en  lit 
mauvais  emploi,  ce  qui  engagei^ait  leur  responsabilité,  ils  pourront  refuser  de  p^iyer  tant 


(  1  )  Coauiîe  on  le  voit,  ri»uri€ubk  arquis  avec  les  deniers  dotaux  ou  «u  reinplareiueid  de  rcs  dt^nier^ 
entre,  suivant  les  ras,  daos  te  patrltnoinc  du  mari  ou  dans  celui  de  b  femme,  L2.  jurisprudence,  qui 
admet  rmaÈiéifabîlité  de  la  dot  iiiobLliêre  [itifrii,  o.  42)t>>  veut  que  la  C(ïnservatiori  de  cette  dot  soit  égale¬ 
ment  assurée  (huii-  toutes  tes  hypothèses,  quelle  que  soit  la  condilioti  du  bien  qui  en  est  la  repiésenlation. 
Or,  lorsque  l'imiueable  acquis  avec  les  deniers  doUui  est  la  propriété  du  mari,  il  est  grevé  au  profit  de 
la  femme  d'une  hypothèque  légale  à  laquelle  la  jurisprudence  ne  permet  pas  à  la  feiiune  de  renoncer,  [Je 
même,  la  jurisprudence  décide  que  le  hieii  paraphernal  représentant  les  deniers  dotaui  est,  entre  les 
mains  de  U  femme,  k  ffaffe  de  sa  dot  Inaliénahle  :  il  est  grevé  au  prolit  de  ta  femme  d’un:  droU  îoaliéna- 
bli\  assurant  b  conservation  de  la  valeur  dotale  qui  s'y  trouve  incorporée.  C’est  la  théorie  de  la  r/of 
tnclttse,  iftfrn,  n*  4^0  ùîs. 
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qiEoii  ne  leur  ju^sUnera  d*un  emploi  effectué  par  anlicipation  ;  aindi  ilâ  diront  au  mari  r 

Achetez  d'abord  un  immeuble  de  20.000  fr.,  et,  quand  vous  aurez  fait  racqulsvtioo,  ÿi 
elle  satîsraîl  aux  condilîons  prescrites  par  le  contrat  et  par  la  loi»  nous  paierons  directe- 
II  eut  les  deniers  entre  les  mains  du  vendeur  ». 

•  On  admet  sans  difficul  lé  que  la  clause  d’emploi  est  opposable  aux  tiers,  lorsqu’il  résulte 
clairement  des  termes  du  conlrat  de  mariag-e,  dont  rinterprétalîon  appartient  souveraine¬ 
ment  au  juge  du  Tond  Cass.,  7  mars,lî*fl5»  1)..  08.  1, 233  et  la  noie),  que  telle  a  été  Tinlen- 
lion  des  parties  ^  les  conventions  matrimoniales  sont  en  eiïet  en  principe  opposables  aux 
tiers.  Dans  le  silence  du  contrat,  ou  s’il  ne  s’explique  pas  clairement,  la  solution  contraire 
semlde  devoir  être  admise,  l.a  régie  en  elTet  est  que  le  mari  a  pleins  pouvoirs  pour  tou¬ 
cher  les  deniers  iloUux  sans  aucune  condition,  et  on  ne  doit  admetlre  de  dérogation  à 
celle  régie  que  quand  les  parties  s'en  sont  rormellement  expliquées.  La  danse  d’emploi 
n’implique  pas  nécessairement  une  semblable  dérogation,  rintention  des  parties  ayant  pu 
être  d'imposer  seulement  au  mari  l'obligation  de  faire  emploi  des  deniers  dotaux,  qu'on 
lui  reconnaissait  d'ailleurs  le  droit  de  toucher  sans  conditions.  Dans  le  silence  du  contrai, 
les  tiers  sont  autorisés  à  croire  que  le  droit  commun  a  été  maintenu,  et  que  par  suite  ils 
peuvent  valablement  se  libérer  entre  les  mains  du  mari. 

370,  Dk  CAS.  «  Si  la  (/ot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en 

»  objets  inobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaralioji  que 
«  l'estimation  n’en  fait  pas  vente,  le  înari  en  devient  propriétaire, 
J)  ('/  n'est  débitenr  que  dtt  prix  ilonné  au  mobilier  »  (art.  153!  ). 

Ainsi  restiiiiatioii,  faite  dans  le  contrai  de  mariage,  de  tout  ou 
partie  du  inobilier  dolal,  cin[)or(e  vcnlede  ce  mobilier  au  profit  du 
mari,  ([iii  en  devient  j>ar  coiisé(|uent  pi'opri'étaire,  sous  l’obligation 
de  payer  le  pidx  d’estimation.  Æsiimatio  venditlo  est.  Telle  a  été 
vraisemblablement  la  volonté  des  paiTies,  de  la  femme  surtout  qui 
a  intérêt  à  transférer  à  son  mari  la  propriété  des  objets  iiiolnliers 
(|u'elle  apporte  en  dot  et  à  devenir  créancière  tie  lem*  prix  d  esti¬ 
mation,  pour  se  décharger  des  risc|ues  et  des  diminutions  tie  valeur 
résullant  de  ITisage  ou  même  du  seul  effet  du  temps.  Si  les  parties 
out  une  volonté  coiilratrc,  il  faut  qu’elles  l’expriment. 

La  loi  ne  dislinguanl  pas,  on  doit  décider,  bien  que  les  motîfjs  qui  viennent  d'ôLre  indi¬ 
qués  ii’cxisleiit  pas  dans  celle  hypothèse  ou  n'exiâtent  plus  qu'en  partie,  que  la  règle 
Jistimüiio  venditio  est  s'appliquerait  meme  aux  créances  mobilières  dotales  estimées  i>ar 
le  eoalrat.  Le  mnrî  en  deviendrait  donc  propriétaire,  sauf  stipulation  contraire,  bit  loule- 
foîs.  pour  qu‘il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  contrat  contienne  véritablement  une  estimation 
de  la  créance,  c'est-à-dire  qu’il  fixe  la  somme  qui,  dans  la  pensée  des  parties,  représenle 
la  valeur  vénale  de  la  créance,  valeur  qui  dépend  de  la  solvabilité  du  débiteur.  Il  ne  snfllrail 
donc  pas  toujours  que  le  chiffre  de  la  créance  eût  été  indiqué  dans  le  contrat,  cette  indi¬ 
cation  pouvant  avoir  été  faite  pour  mieux  désigner  la  créance.  En  cas  de  diriicullé,  les 
tribunaux  apprécieront.  Cpr.  Cass.,  3  avril  1905,  I).,  09.  1.  497,  S.,  10.  J.  372. 

Les  parties,  nous  ravansdil,ont  la  faculté  de  déclarer  que  restimation  üonifée  au  mobi¬ 
lier  n'emportera  pas  venie  au  prolil  du  mari.  .Mais  alors  à  quoi  servira  restimation  ?  Sa 
principale  ulililè  sera  de  servir  de  base  à  la  détermination  de  l'indemnilé  <lue  à  la  femme, 
si  le  mari  fait  périr  par  sa  faute  les  objets  mobiliers  estimés. 

3î  t.  Tiiü!sif;.mi’  cas.  Le  mari  devient  jiropriétaire  des  immeul>Ie.s 
dotaux,  qui  ont  été  nsiimés  par  le  contrat  avec  déclaration  que 
l  estimation  vaut  vente,  cc  l^'estimation  donnée  à  l’immeuble  consti- 
M  tué  en  dot  lien  transporte  point  la  piropriété  au  mari,  s’il  n’y  en 
»  a  décUiratio-n  expresse  »,  dit  l’art.  155^. 


»• 
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Ainsi,  tamiis  que  l’estiinalion  doiméc  au  nioliilier  dotal  emporte 
vente  au  tlu  mari,  sauf  stipulation  contraire,  restimatiou 

donnée  aux  immeubles  dotaux  u'em porte  pas  vente,  moins  qu'il 
n’y  en  ait  dans  te  contrat  une  déclaration  expresse,  tjuellc  est  la 
raison  de  cette  différence?  La  femme  ayant  intérêt  à  ce  »jue  s(ut 
mari  devienne  [)ropriétaire  du  mobilier  dotal,  on  admet  facilement 
que  telle  a  été  son  intention.  .-\u  contraire,  la  femme  ayant  en  géjic- 
ral  intérêt  h  conserver  la  propriété  de  ses  immeubles  dotaux,  parce 
que  les  immeubles  augnieiitent  normalement  de  valeur  [)ar  le 
bénétice  du  temps  et  que  peut-être  d’ailleurs  ce  sont  dc.s  Itiens  de 
famille  auxquels  elle  attache  un  grand  prix  d’alfeclion,  on  admet 
plus  difficilement  qu  elle  ail  voulu  en  transférer  la  pi'opriété  son 
mari;  aussi  la  loi  décide-t-elle  c[ue  l’estimation  n’enijioi'tera  vente 
que  s’il  y  en  a  déclaration  expresse. 

372.  Dans  tes  cas  où  l'estimatîüii  vaut  vente,  le  mari  est  censé  avoir  acheté  les  objeU 
eslîmés,  moyennant  un  prix  ég’al  au  prix  irestimalîon ;  i!  ilevient  ilonc  proprU^Laire  Je  ceïs 
objels  el  JébiLeur  Ju  prix  d'estimation.  Doit-il  payer  ce  prix  immédiatement?  Non;  il  le 
conserve  jusqu’à  l’événement  qui  donnera  lieu  à  la  restitution  de  la  dot,  La  femme  est 
censée  avoir  reçu  de  son  mari  le  prix  d’esLimalion  et  le  lui  avoir  inïmédîalement  remis  à 
titre  de  doi;  ou,  plus  simplement,  il  intervient  en  ire  les  époux  une  convention  tacite  en 
vertu  de  laquelle  le  mari  est  autorisé  à  garder  à  titre  de  dot  la  somme  qu’il  iloit  a  litre 
d’achat^  ce  qui  constitue  une  novation  par  changement  de  cause  dans  la  dette*  La  créance 
de  la  femme  est  donc  une  créance  dotale,  el  non  une  créance  ayant  sa  source  dans  un 
contrat  de  vente* 

*  De  là  résultent  deux  conséquences  : 

*  La  créance  de  la  femme  n’esl  pas  garantie  par  le  privilège  du  vendeur;  le  privilège 
résultant  de  la  vente  a  été  éteint  par  la  novation,  Arg.  art*  1278  ; 

*  2“  Si  restirnation  cause  un  préjudice  à  l’une  des  parues^,  parce  qu’elle  est  trop  forte 
ou  trop  faible,  iî  n’y  ajamais  lieu  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  de  la  vente  que  celte 
estimation  emporte.  L’époux  auquel  restimalion  préjudicie  sera  considéré  comme  ayant 
entendu  faire  un  av-anUge  à  l'autre.  —  Celte  proposition  est  incontestable,  qn.ind  l'esli* 
matioo  emporlaiiL  vente  s’applique  k  ties  objets  mobiliers;  car  les  ventes  d’objeU  mobi’ 
liers  ne  sont  jamais  rescindables  pour  cause  de  lésion  :arg,  art.  1118  et  ld7i  ,  —  Elle 
paraît  incontesiahte  aussi,  quand  restimation  emportant  vente  s'applique  à  un  immeuble, 
et  que  la  lésion  existe  au  préjudice  du  mari,  le  prix  de  Feslimation  étant  exagéré.  En  elfet 
le  mari  est  acbeteurt  et  la  rescision  pour  cause  de  lésion  n’a  jamais  lieu  en  faveur  de 
racheteur  (art.  1683).  —  Il  y  a  quelque  difliculté  dans  l’hypotbèse  inverse,  celle  où  l’esli- 
mation  emportant  vente  d’un  immeuble  dotal  préjudicie  à  la  femme,  parce  qu’elle  est 
au-dessous  de  la  véritable  valeur  de  l'immeEible.  C’est  le  vendeur  alors  qui  soufîre  la 
lésion,  et  il  semble  par  suite  que,  si  la  lésion  est  de  plus  de  sept  douxièmes,  elle  devrait 
donner  lieu  k  la  rescision  au  prolit  de  la  femme  art*  1674)*  —  Maïs  d'abord  la  vente  ne 
constitue  pas  ici  un  acte  isolé,  elle  se  lie  au  contrat  de  mariage  qui  corî lient  un  ensemble 
de  clauses:  le  préjudice  qu’elle  cause* à  la  femme  est  peut-être  compen.^^é  par  l’avantage 
que  d'autres  clauses  du  contrat  lui  procurent*  En  supposant  que  celte  compensation 
n’e.xiste  pas,  il  est  tout  naturel  d’admettre  que  la  femme  a  enlendu  faire  un  avantage  à 
son  mari,  qu’elle  a  voulu  lui  «  donner  la  plus-value  »  {art.  ItïTi}*  Cette  donation  qui  serait 
nulle  dans  une  vente  ordinaire,  où  elle  ne  serait  la  plupart  du  temps  qu’un  moyen  d’élu¬ 
der  la  est  certainement  valable  ici,  D'ailleurs  la  femme  ne  peul  pas  êlre  considérée 
comme  ayant  agi  sous  l’empire  de  la  contrainte  jnarale  qui  sert  de' fondement  k  raciioa 
en  rescision  pour  cause  de  lésion. 
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N*  2.  Droits  du  mari. 

373.  Sauf  Ie.s  oas  excepliounels  <jui  vieiiiieiü  d’ètre  iii(li<|nés.  la 
projiriété  dos  Uietis  clotaii.v  foste  à  la  l'otmno,  ot  aloi’s  le  iiiaii  n’a 
sur  ces  Itieus  (ju'iiu  droU  d’atliutiiîstratînti  et  un  droit  de  jouis¬ 
sance.  Occiipous-uous  de  ces  deux  droits  successivenient. 

L  Üroll  li'adintHislnüioti. 

374.  Aux  ternies  de  Tart.  loi9  :  «  Le  )nan  seul  a  t'adminhti'a- 
»  tion  (tes  biens  dotaux  pendant  le  mariage.  —  Il  a  sejd  le  droit 
»  d’en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d’en  percevoir  les  fruits 
»  et  les  intérétSf  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux.  — 
»  Cependant,  il  peut  être  convenu,  par  le  contrat  de  mariage,  gue 
»  la  femme  toueftern  annueltemenf,  sur  ses  seules  guitiances,  une 
»  partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels  <>. 

O  Le  mari  $eitî  a  Vaditiinixintilon  des  hlem  dotaux».  Cette  formule,  plü5  énergrîque 
encore  que  celle  de  TarL  1421^  nous  paraît  s'opposer  u  ce  que  l‘aJminïslralion  des  biens 
dotaux  puisse  i^lre  valahlemenl  conférée  à  la  femme  par  une  clause  du  conlrat  de  mariaj^e. 
Une  semblable  slipulation  serait  incompatible  avec  le  réë:ime  dotal.  Gpr.  art.  1388  Blsufira, 
n.  I  6.  La  partie  llnale  de  TarL  IbVd confirme  celle  solution.  II  eut  été  bien  inutile  de  dire 
que  la  femme  peut  stipuler  le  droil  de  loucher  auiiuellemenl  sur  ses  seules  quilUnces  une 
partie  de  ses  revenus,  si  elle  pouvait  valablemeiiL  convenir  qu'elle  aura  le  droit  bien  autre¬ 
ment  étendu  d^administrer  les  biens  dotaux,  ixà  tradition  el  les  travaux  préparatoires  sont 
en  ce  sens.  V,  en  sens  contraire,  Cass.,  17  fév.  IBSfi,  D.*  86.  2.  2 il#,  S.,  86.  l.  161.  D'ail¬ 
leurs,  la  nullité  de  la  clause  n'empécherait  pas  les  époux  d'être  soumis  au  régime  dotal 
qulls  oui  stipulé. 

I.es  pouvoirs  du  tiiari  dot;d  sont  plus  étendus  (|ue  ceux  du  maiû 
commun  en  liieus,  eu  ce  i(ui  coiicenie  l'e.xercice  des  actions  reln- 
tivos  ^l  la  dot,  et  cela  à  deux  jtoiuls  de  vue  : 

1“  Taudis  que  le  mari  commun  eu  l)ieus  ne  peut  exei'cer  que  ie.s 
actions  mobilières  et  possrssoires  de  la  femme  (art.  l-iïiS),  le  mari 
dotal  peut,  en  principe,  exercer,  tant  eu  deinaudaiit  qu’en  <lé fen¬ 
dant.  toutes  les  actions  ap[mrteuaiit  f'i  la  femme  relativement  à  ses 
biens  dotaux,  tnèuie  les  actions  immobilières  pélitoires.  C'est  ce 
qui  résulte  de  ces  mois  tle  l’art.  Ibil)  :  «  M  a  seul  le  droit  d’eii 
poursuivi*!'  les  déliiteur's  et  tléfeuteurs  ».  Les  mots  poursuivre  les 
DÉDiTEUEis  font  allusiou  aux  actions  persotinciles,  et  les  mots  pour¬ 
suivre  1rs  itÊTBNTBi;iis,  Hux  acliotis  réelles,  mobilières  ou  îmiiudn- 
lières,  car  la  toi  ne  distingue  pas. 

•2”  Aux  tei-mes  de  l’art.  I  128,  le  maii  peut  exercer  seul  les  acliims 
mobilières  et  possessoires  de  la  femme  :  ce  qui  signifie  (jue  b*  mari 
peut  exei’cer  lesdîtcs  actions  sans  le  concours  de  la  femme,  et 
u'exclut  pas  ledi’oil,  pour  lafemtne  régulièrement  autorisée,  de  les 
exercer  à  tit  re  d’actes  conservatoires,  si  le  mai*i  reste  dans  l'inaction . 
Au  coulraire  l’art.  1ü49  dit  f|iie  le  mari  a  seci.  le  droit  de  poursuivre 
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/es  débiteurs  et  détmtetfrSy  doiiiiani  ainsi  très  clairement  à  entendre 
que  la  femme  n’a  pas  le  droit  d’agii'  défaut  du  mari.  Gpr.  Cass.. 
12  mai  1908,  D.,  10.  1.  857.  Si  l'inaclioii  du  mari  met  la  dot  en 
péril,  la  seule  ressource  de  fa  femme  sera  de  demander  la  sépara- 
litm  de  l)ietis,  qui  lui  fera  recouvrer  l’exorcice  de  ses  actions. 

Il  faut  se  borner  h  constater  ces  différences  sans  cliercher  à  les 
e.xpliquer  au  point  de  vue  rationnel;  on  n’en  voit  pas  d'autre  cause 
({ue  la  diversité  d’origine  ties  deux  régimes, 

375.  La  rî'gle  que  Je  mari  dolaJ  i>eut  exercer  louiez  les  actions  cSe  la  femme,  soulfre 
trois  exceptions. 

rt.  —  (jR  première,  qui  est  l'objet  d'une  controverse,  est  relative  k  Taction  en  partage  de 
biens  dotaux  indivis  entre  la  femme  et  des  tiers  :  le  mari  ne  peut  exercer  cette  action  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  qu'avec  le  concours  de  la  femme.  Ainsi  la  femme  s'est 
constitué  en  dot  ses  biens  à  venir;  une  succession  lui  échoit  pendant  te  cours  du  mariage, 
et  un  partage  est  nécessaire  parce  que  la  femme  a  des  cohéritiers.  Le  mari  ne  pourra  pas 
intenter  Taction  en  partage  ou  défendre  à  celle  intentée  par  les  cohéritiers  de  la  femme, 
sans  le  concours  de  celle-ci,  bien  que  l’action  soit  relative  à  des  biens  dotau.\.  L'exception 
résulte  de  Tart.  81 B  in  ainsi  conçu  :  «  à  Fégard  des  objets  qui  ne  (omèenl  pas  en 
communaiilé,  le  mari  ne  pent  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  aa  femme;  il 
peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage  provision neL  — 
Les  cohéritiers  de  ta  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  déllnitif  qu'en  melUnt  en 
cause  le  mari  et  la  femme  Les  biens  ilotaux  sont  des  biens  qiit  ne  tû?nbeni  pas  en  com- 
jnunauié  puisqu'il  n'y  a  pas  de  communauté  sous  le  régime  dotal  ;  donc  le  texte  que  nous 
venons  de  transcrire  leur  est  applicable.  Sa  disposition,  qui  est  spéciale,  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  dérogeant  h  ccile  de  l’art.  1549,  qui  est  générale,  conformément  à  la  règle 
:<p€ckdia  generaiibus  (feroganf.  Nancy,  4  nov.  11NJ5,  S.,  <N}.  1D2,  D.,  Ü7.  2.  22. 

On  objecte  qu'à  l'époque  où  a  été  rédigé  l'art.  818,  rien  ne  laissait  pressentir  que  le 
régime  dotal  serait  admis  dans  nos  lois,  que  par  suite  ce  régime  n'a  pu  entrer  à  ce  moment 
dans  les  prévisions  du  législateur  de  1804.  —  Savoir  si  le  législateur,  en  décrétant  l'art. 
818,  pensait  on  non  au  régime  dotal,  est  chose  difficile*  Tout  ce  que  l'on  peut  affirmer, 
c'est  que  les  termes  dont  il  s'est  servi  sont  assez  généraux  pour  comprendre  même  le 
régime  dotal,  et  on  est  en  droit  de  dire  qu'il  a  employé  à  dessein  une  formule  très  com¬ 
préhensive  pouvant  s'appliquer  à  tous  tes  régimes  dont  il  autoriserait  plus  tard  Fadoption. 
Noire  solution  peut  d'ailleurs  être  fortifiée  par  cette  triple  considération  :  —  d'une  pari, 
que  lelle  était  la  solution  admise  dans  noire  ancien  droit;  —  d'autre  pari,  que  les  actions 
en  partage  sont  ordinairement  sonnnises  à  des  règles  exceptionnelles;  enfin,  que,  dans 
Faction  en  partage,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  autres  actions  dotales,  le  mari 
a  un  îiitéréL  contraire  à  celui  de  la  femme.  Il  est  intéressé  à  ce  que  le  lot  de  la  femme 
comprenne  des  valeurs  mobilières  et  principalement  de  l'argent  complant,  dont  il  pourra 
disposer,  tandis  que  la  femme  a  intérêt  à  obtenir  des  ïmineubles  qui  seront  inaliénables 
(art.  1554);  le  législateur  a  donc  pu  craindre  que  le  mari  n'écouUîl  son  intérêt  plutôt  que 
celui  de  sa  femme,  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  en  ce  sens, 

6.  ^  l^a  deuxième  exception  résulte  de  ['art,  2208  al,  2,  ainsi  conçu  ;  «  Celle  [l'expro¬ 
priation  forcée]  des  îmme^ihles  de  la  femme  qui  ne  son/  poini  entrés  en  communautéf 
se  poursuil  con/re  le  mari  el  la  femmei  laqnellef  au  ref  us  du  mari  de  procéder  avec 
ellej  OH  si  le  mari  est  mineur,  penl  être  autorisée  en  justice  >»,  Celte  disposition,  comme 
celle  de  l'art,  818,  s'applique  aux  immeubles  dotaux  :  cela  résulte  de  la  généralité  de 
l'expression  qui  ne  soni  point  entrés  en  cotnînunauté. 

c.  —  Voici  enfin  la  troisième  exception  :  en  cas  d’expropriatiori  pour  cause  d'ulililé 
publique  d'un  immeuble  doUl,  si  ta  femme,  assistée  de  son  mari,  n’accepte  pas  les  offres 
de  Fâdmiiûslration,  Fïiistance  en  règlement  de  Findemnité  doit  être  inlr.oduite  contre  les 
deux  époux.  Arg.  art.  l8,  25  et  28  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
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376.  Sjuif  CO  qui  a  été  dit  retntivcment  aux  actions  dotales,  les 
pouvoirs  du  mari  connue  adiiiiiiistrateur  des  lileus  dotaux  sont 
ceux  d’uii  administrateur  ordinaire;  il  faudrait  en  effet  un  texte 
p«tur  lui  en  accorder  de  plus  étendus,  et  ce  texte  n’existe  pas. 

I,e  mari  devra  donc,  pour  les  l)aux  des  biens  dotaux,  se  confor¬ 
mer  aux  règles  prescrites  pai‘  les  art.  1429  et  I  430. Cpr.  art.  t7l8, 
et  .Amiens,  19  janv.  1904,  I),,  09,  2,  35, 


De  même,  üii  doit  décider  que  le  mari  ua  pourrait  pas  aliéner  les  créances  dotales,  cet 
acte  dépassant  les  pouvoirs  d’un  administrateur  ordinaire.  La  jurisprudence,  qui  admet  la 
solution  contraire»  invoque  à  l'appui  l'arL  15i9(Dï/)'a,  n.  42^i»  C*).Ce  texte  permet  an  mari 
de  poursuivre  les  débiteurs  delà  dot  et  de  recevoir  te  remboursement  des  capllaux;  or, 
diUon,  le  pouvoir  de  loucher  une  créauce  emporte  celui  d'en  disposer  eu  la  cédant.  — 
Hm\  n'esl  moins  exact.  Ainsi  nous  voyons  que  le  tuteur  peut  loucher  les  créances  appar¬ 
tenant  à  son  pupille,  et  cependaiil  il  ne  peut  les  céder:  même  sîlnalion  pour  le  mari 
commun  en  biens.  C'est  qu'en  elTet  aliéner  une  créance  est  quelque  chose  de  plus  grave 
que  d'en  toucher  le  montant.  L'arLénation  peut  être  un  acte  de  manvaîse  admînisiralioii, 
si  elle  est  faite  à  des  conditions  onéreuses  ou  si  la  créance  est  bonne  et  constitue  un  pla¬ 
cement  avantageux.  D’autre  part,  le  droit  pour  le  mari  d’aliéner  les  créances  dotales 
constituerait  pour  ta  femme  un  danger  beaucoup  plus  grave  que  le  simple  droit  d’en 
recevoir  le  remboursement.  En  effet,  le  remhoursernent  s'opère  k  une  époque  fixe,  qu’il 
ne  dépend  pas  du  mari  d’anticiper,  landis  que  k  cession  pourrait  avoir  lieu  à  un  momeni 
quelconque,  et  offrirait  au  mari  un  moyen  facile  de  se  procurer  de  J’argenl,  qu'il  pourrait 
employer  à  des  spéculations  dangereuses,  compromeitanl  ainsi  sa  fortune  el  celle  de  sa 
femme.  On  comprenil  donc  à  merveille  que  la  loi  permette  au  mari  de  toucher  le  monlant 
des  créances  dotales  —  il  faut  bien  fpie  quelqu'un  puisse  recevoir  quand  le  débiteur  veut 
payer  —  et  qu’elle  lui  refuse  le  droit  de  les  céder. 

D’ailleurs,  la  loi  autorisant  dans  les  termes  les  plus  généraux  le  mari  à  recevoir  le  rem- 
bourseinenf  des  capitaux,  on  doit  en  conclure  qu'il  pourrait,  non  seulement  Loncher  les 
cvéances  doUles,  mais  encore  recevoir  le  remboursement  des  rentes  perpétuelles  faisant 
partie  de  la  dot,  et  du  tout  donner  valable  quittance. 

La  libération  des  débiteurs  de  deniers  dotaux,  qui  paient  entre  les  mains  du  mari,  n'esl 
subordonnée  4  aucune  condition  particulière*  pas  môme  la  condition  d'emploi,  à  moins' 
que  le  contrat  de  mariage  ne  contienne  une  clause  d'emploi  qui  leur  soit  opposable 
iCass.,26  fév.  1912,  D.,  12.  1.  359).  Toutefois,  si  le  mari  était  mineur,  H  ne  pourrait  vala¬ 
blement  recevoir  le  remboursement  des  capitaux  dotaux  <ju'avec  l’assistance  de  son  cura¬ 
teur,  qui  devrait  surveiller  l'emploi  du  capital  reçu  'arg.  art.  482).  11  impliquerai i  en  effet 
fonlradiction  que  le  mari  eùl  une  capacité  plus  grande  pour  recevoir  les  capitaux  dotaux 
que  pour  loucher  ceux  qui  lui  apparliennent. 

Ne  pouvant  pas  aliéner  les  créances  dolales,  le  mari  ne  peut  pas  aliéner  tion  plus  les 
autres  objets  mobiliers  non  fongibles  faisant  partie  de  la  dot.  Sur  ce  point  encore»  la  juris¬ 
prudence  est  en  sens  contraire  infra,  n.  42^1',  f>) 


37  7.  Les  règles  ilu  droit  cotiniuiii  devraient  aussi,  sauf  les  excep¬ 
tions  résultant  d'un  texte,  être  a|i|jlif[nées  au  mari  en  ce  qui  con- 
cei’Jie  sa  responsabilité  à  raison  îles  fautes  qu’il  commettrait  dans 
sa  gestion.  I*ar  application  de  ce  principe,  l’art.  15ü2  al.  2  décide 
que  le  mari  <c  est  resf>oiisable  d(‘  toutes  firescriplious  acquises  et 
«  detérioi'ations  survenues  i>ak  sa  xégligence  ►>. 


Les  mots  par  aa  nétjLlgenee  paraissent  s’appliquer  aux  prescriptions  acquises  aussi  bien 
qu'aux  détériorations  survenues.  Il  serait  donc  difficile  de  considérer  le  mari  comme  res¬ 
ponsable  à  raison  d’une* prescription  {jui  était  imminente  lors  du  mariage  el  qui  s'est 
accomplie  contre  la  femine  quelques  jours  après  la  célébration.  La  plupart  du  temps,  en 
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pareil  cas,  le  mari  ne  sera  pas  en  faute,  et  par  suile  ne  sera  pas  responsable,  parce  ([u’it 
n  aura  pas  eu  ie  temps  moralement  nécessaire  pour  se  metlre  au  courant  des  intérêts  de 

sa  femme, 

l.e  mari  eat-il  responsable  de  rînsolvabilité  des  débiteurs  de  deniers  dolaux  ?  iïtii,  s'il 
est  en  tante»  cest-à-dire  s'il  est  prouvé  qu’il  anrail  pu  obtenir  le  paiement  à  l’aide  de 
ponrsuiles  exercées  en  temps  utile.  VA  loutefois  celte  règle,  qui  doit  être  appliquée  dans 
tonte  sa  rigueur  au  cas  ou  il  s'agit  d'uiie  créance  (jne  la  femme  s’est  constituée  en  dot, 
sérail  susceplible  de  quelques  tempérameuls,  si  le  débiteur  des  deniers  dolaux  élaiL  un 
donaleur,  surloul  s*il  esl  proche  parent.  On  conçoit  que  le  mari  puisse  èlre  obligé  mora¬ 
lement  d'user  dans  ce  cas  de  certains  ménagemenls.  Cpr.  infra,  n.  i31. 

378.  Bien  rpjc  la  conservation  de  la  dnt  suit  assurée  d’uiie  fat’ou 
toute  partiel! lièrc  sons  le  réginie  dotal,  il  peut  arriver  ee[tendaut 
4jne  la  dol  soit  mise  en  péril  [lar  la  mauvaise  administration  du 
mari,  par  exemple  s’il  démolit  des  maisons  ou  s'il  abat  des  bois  de 
haute  futaie.  La  femme  peut  alors  demander  la  séparation  de  biens. 
M  Si  la  dot  ^at  mise  en  péril,  la  femme  petit  ponrsuiv're  la  sépara- 
»  tioii  de  hiens,  ainsi  qtdil  est  dit  attJ.:  articles  1  i  llî  et  suivants  » 
(ai‘t.  1663). 

Bar  suite  <le  la  séparation  de  inens,  la  femme  reprend  la  jouis¬ 
sance  et  la  libre  administration  de  ses  l)icns  dotaux.  Arg.  aid.  1449 
al.  I.  Klle  peut  donc  exercer  toutes  les  aclions  dotales  et  toucher 
aux  écliéaiices  les  ci’éances  dotales,  y  compri.s  scs  reprises  contre 
son  mari,  sans  être  astreinte  h  aucun  emploi  si  le  contrat  de 
mariage  n’eu  prescrivait  pas  an  mari.  Le  tribunal  ne  pouri’ait  même 
pas,  dans  le  silence  du  contrat,  l'endre  l'einploi  obligatoire  pour  la 
femme.  La  jurisprudence  esl  constante  en  ce  sens.  Lass.,  8  janv. 
1877,  D.,  78.  1.  463,  S.,  79.  1.  104. 

La  séparation  tle  biens  fait  cesser  l'iiuju-escriptibililé  des  immeu- 
tiles  dolaux,  mais  elle  laisse  suljsister  dans  toute  son  étendue  l’ina- 
liénabilité  dotale,  qu  elle  aggrave  même  dans  unecci'taine  mesure 
d’après  la  jurisprudence  (in/zvi,  n,  420-7“). 

Les  règles  du  droit  commun  devraient  d'aillenrs  être  ap|.diquées 
en  ce  <|ui  concerne  la  contribution  de  la  femme  aux  charges  du 
mariage.  La  femme  contribuera  tlonc  h  ces  charges  proporliounel- 
lenie.nt  à  ses  facultés  (c'est -fi-dire  aux  rcvenu.s  tle  ses  biens  .soit 
dotaux,  soit  réservés  ou  [)at'aphernaux)  compai'ées  li  celles  de  sou 
mari.  .\rg,  art  1448.  G’csl  le  droit  commun  également  (art.  1461) 
(pii  régirait  le  rétablissement  des  conventions  matrimoniales. 

II.  i>roil  (le  jouismnve* 

379.  Le  mari  a  le  droit  de  jouir  de  tons  les  biens  dotaux  jtisqii  à 
l'arrivée  de  révénement  (jui  donnera  li(Hi  è  la  restitution  de  la  dot. 
Il  est  usufruitier  de  la  dot,  La  loi  ne  le  dit  [)as  en  termes  exprè.s, 
ces  mots  de  l’art.  1649  :  Il  a  sent  le  droit  d’en  percevoir  les  fruits  et 
les  inléréts,  paraissant  se  référer  au  tiroit  d'adniinisti'atioii  [jlulot 
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qu'au  lii'oit  d’usuiVuit;  mais  elle  le  dit  imi)ticitcuient,  eu  déciaraut 
<Ians  l'ail.  Iü62  que  le  iiiafi  est  soumis  à  toutes  les  ohli^’ations  de 
rusufrtiitier\  et  eu  consacTaut  A  sou  peotitdaus  fatl.  loGS  l’iiu  des 
droits  les  plus  exorhilauls  de  rusutVuitier. 

Les  droits  et  les  oldigations  du  mari,  eu  qualité  d'usulVuitief  des 
biens  dotaux,  sont,  eu  piâiicipe  et  sauf  les  exceptions  qui  sei'out 
sig-natées  bientôt,  les  mêmes  epie  ceux  d’un  usufruitier  ordinaire, 

380.  l*arloiis  d’abord  de  ses  (li'oils, 

tJoiiformênient  au  princi|>e  qui  vient  d’être  étaldi,  le  mari  a  di'oit 
à  tous  les  fruits  des  biens  dotaux,  sans  distinction  eiilre  le»  fruits 
naturels,  industriels  et  civils.  Si,  parmi  les  biens  dotaux,  il  existe 
une  l'ente  viagère  ou  un  usufruit,  le  mari  a  le  droit  de  percevoir 
tous  les  arrérages  de  la  route  viagère  (art.  588)  ou  tous  les  [iroiluits 
de  l’usufruit,  sans  être  tenu  ^  aucune  restitution.  «  Si  un  usuff'uit 
»  a  (Hé  constitué  en  dot  »,  dit  l'art.  15t)8,  «  /e  mari  ou  ses  héritiers 
»  ne  sont  obligés,  à  Ui  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le 
»  droit  d'usufruit  et  non  les  fruits  échus  <lurant  le  mariage  ».  l’our 
le  cas  où  la  dot  comprendrait  des  biens  mobiliers  (jui  se  délério- 
reut  par  Tusage,  ou  apj)li(pierait  l'art.  589;  si  elle  compreml  des 
carrières,  l’art.  598;  si  elle  compi'eud  des  bois  taillis  ou  des  futaies, 
les  art.  590  à  51KL 

•  De  là  U  suit  (]ue  k  vieille  sur  pied,  coiisenlie  par  Je  mari,  d’une  t’tilaie  dotale  non  amé¬ 
nagée  sérail  nulle.  Arg,  art.  592.  U  ne  faut  pas  olijecter  que  la  venle  d5me  futaie  sur  pied 
est  une  venle  mobilière  fL  1,  ti.  124(1;  etque^  d'après  la  jurisprudence,  le  mari  peut  aliéner 
h  dot  mobilière  (ift/Ya,  u.42(b(3t*).  Etielfet  la  moliilisation  ne  peut  résu  lier  que  d'une  vente 
valable,  et  la  vente  est  nulle  comme  s'appliquant  à  un  immeuble  doial.  La  vente  serait 
valable,  si  la  dot  était  aliénable  moyennant  remploi,  mais  à  la  condition  que  le  remploi 
eût  été  etfeciué,  et  l’acquéreur  serait  tenu  de  payer  une  seconde  fois,  si  le  remploi  n'avai  l 
pas  éléelTecLué  par  le  mari,  Cpr.  ififra,  n.  38S  6is.  Plusieurs  font  appris  à  le  irs  dépens. 
Kennes,  17  mars  1892,  D.,  92.  2,  B15.  —  Cpr.  Amiens,  lüjanv,  1914,  D.,  05,  2,  35  ouver¬ 
ture  d’une  carrière}. 

L  art.  1519  al.  final  [termel  aux  parties  d'ap[)oi’ler  mie  restric¬ 
tion  aux  droits  du  mari  comùie  usufruitier  des  biens  dotaux  ; 

<(  Cependant,  il  peut  être  Cùnrenu  par  le  contrat  de  mariage  gue  la 
»  femme  touchera  annuellement  sur  ses  seules  guittances  tme  partie 
»  de  r€V€fUis  [fÎ08  pcv'güus  des  biens  dotaux  j  jïour  so/i  len 

n  et  ses  besoins  persan  nets  ».  C\n\  snpm,  ïk  334. 

La  femme  devient  propriétaire  des  revenus  qu'elle  touche  en  ejcecullon  de  celte  étatisé 
et  des  économies  qu’elle  réalise  sur  ces  revenus.  Ces  écoîiomies  ne  deviennent  pa’s  doUies, 
non  plus  que  les  biens  tju’elles  auraienl  servi  à  acquérir.  Ces  biens  feront  donc  partie  du 
gage  descréanciers  de  la  remme,  même  de  ceux  dont  les  droits  sont  nés  pendant  le  mariage. 
Cpr.  Cass.,  2i  nov.  18W,  D.,  91.  L  425. 

Les  époux  peuvent  dVdteurs  valublement  convenir  dans  leur  contrai  de  mariage  q  le  la 
femme  aura  le  droit  de  prélever  la  somtne  fixée  sur  tels  de  ses  revenus  qu’il  lui  plaira  de 
choisir.  Cass.,  27  oct.  1897,  D.,  98.  J.  128. 

Ou  sait  que,  comme  conli'c-pactie  de  sou  droit  de  jouissance  sur 
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les  }>iei]s  tlolîlux,  le  mari  est  tenu  de  subvenir  aux  charges  du 
mariage,  et  (|ue  toutes  les  économies  (ju’il  réalise  après  avoir 
satisfait  è  ces  chaînes  lut  aftpartieniicnt. 

381.  (îii  ce  r|ui  concerne  les  obligations  du  mari  comme  usii- 
fruilîer  des  biens  dotaux,  il  existe  un  texte  formol  consacrant  le 
pi'inci[>c  c[ue  nous  avons  établi  tout  à  riieure.  C’est  l’art.  1562  al,  1 
ainsi  con(;u  ;  «  La  mari  pst  tenu,  à  C égard  des  biens  dotaux,  de 

'I  toutes  les  obligations  de  Vusti fruitier  ». 

Donc  J  aiî.x  lermes  de  l’ait.  OCX»,  le  mari  devra,  avant  d’enlrer  en  joui^iiiarice,  faire  dresser 
un  invenUire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  dotaux,  sauf  exceplioii  toutefois  en 
ce  «jui  concerne  le:^  meubles  elles  immeubles  dont  il  devient  propriétaire  en  vertu  d'utie 
esLimation  faite  dans  le  contrat  de  mana^je  (art,  îô5l  et  \bb2).  A  défaut  d'inventaire,  h 
femme  pourrait  éiablir  par  tous  les  moyens  possibles,  c'est  à-dire  non  seulement  par  Litres, 
mais  encore  par  témoins  et  même,  suivant  quelques-uns,  par  la  commune  renommée,  la 
consislarice  el  la  valeur  du  mobilier  dont  elle  a  le  droit  d’exercer  la  reprise.  art.  fjCN) 
et  t5(Vi  combinés* 

I^e  mari  serait  encore  tenu  :  de  faire  à  ses  frais  les  réparations  d'entretien  i art,  60o);de 
supporter  les  contrilmtions  et  autres  charges  annuelles  des  fruits  des  fonds  dotaux  ari* 
0()8);  de  contribuer  aux  charges  imposées  à  la  propriété  de  ces  mêmes  fonds  pendant  la 
durée  de  l'usufruit  'art.  G09)  ;  de  supporter  en  tout  ou  en  partie  les  inlérêls  des  dettes  de 
la  femme,  lorsque  la  consLilulion  de  dot  est  universelie  ou  à  litre  universel  (art*  (M2), 
Cpr.  trib.  civ.  de  Toulouse,  11  mai  11*05,  D*,  12.  2.  182. 

382.  Il  reste  à  signaler  les  difl'éreMces  (jiii  existent  enire  l'usu- 
frnil  du  niaid  dotal  et  un  usufruit  oi‘diiiaii'c. 

1®  L’iisiifruilier  ordinaire  est  leiiu  île  fournir  caution,  à  moins 
qu’il  n'eu  soit  dispensé  par  le  tilre  constitutif  de  riisufruit  (art. 
601);  au  contraire,  aux  ternies  île  l’art.  looO  :  «  Le  mari  îi^est  pas 
»  tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception  de  la  dot,  s'il  n’g  a  pas 
«  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage  ».  Au  [joint  de  vue  de  la 
caution,  la  situation  du  mari  ilotal  est  doue  exactement  inverse  de 
celle  (11111  usulVuitier  ordinaire,  (Jiiel  est  le  rondement  de  celte 
faveur  ?  l.e  législateur  a  sans  doute  considéré  que  l’obligation  de 
fournir  caution  eût  été  blessante  pour  le  mari-  D’ailleurs  l'intérêt 
public  exige  que  les  cautioniiement-s  ne  soient  [las  trop  multiplies. 

2“  l.’usufi'uit  üi'dinaire  est  cessible  (art.  oOo).  Au  contraire,  sui¬ 
vant  l'otuiiion  géiiéi'ale,  l  usufriiit  du  mari  dotal  est  incessible;  il 
constitue  en  elfet  un  attribut  de  la  puissance  niaritale,  et  ne  ))ent 
pas  jilus  être  cédé  que  celte  puissance  elle-même. 

D'ailleurs  l'arL  1541*  paraît  considérer  le  droit  aux  fruits  et  intérêt  de  ta  dot  comiue 
exclusivement  attaché  à  la  personne  du  mari;  car  iï  dil  que  le  mari  a  seul  le  droit  de  leü 
percevoir*  Enfin,  si  le  mari  pouvait  céder  son  droit  de  jouissance,  l)  ne  pourrait  le  Iran.s- 
mellre  qtie  tel  qu'il  lui  ap])arlienl,  c'est-à-dire  que  te  droit  cédé  prendrait  fin  entre  les 
mains  ilu  cessionnaire  par  tout  événement  qui  y  mettrait  tin  entre  tes  mains  du  mari,  par 
toutes  les  causes  d'extinction  propres  à  cet  usufruit,  et  [lotamment  par  la  séparation  de 
biens.  Or,  la  plupart  du  temps,  la  cession  par  te  mari  de  son  droit  tEusufruit  pourrait  être 
considérée  comme  une  cause  de  séparation  de  biens:  celte  cession  metlrail  en  effet  la  dot 
en  péril,  en  ce  sens  qn'elle  détournerait  les  revenus  de  la  dot  de  leur  destinalioii  légale, 
qui  est  de  subvenir  au.x  charges  du  mariage*  Il  arriverait  donc  que  le  fait  qui  donne  nais- 
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sance  aux  droits  du  ce^sio:inaire  servirait  en  même  temps  de  cause  à  son  extinction. 

Si  Ton  admet  que  ruanfruit  du  mari  dotal  ne  peut  pas  être  cédé,  il  faut  admettre  aussi 
qu'il  ne  peut  pas  être  hypothéqué  quand  il  porte  sur  des  ifnmeuhIes1^  ni  saisi  parles  créan¬ 
ciers  du  mari,  A  tous  ces  points  de  vue,  i'usu fruit  du  mari  dotal  ressemble  h.  l’usufruit 
paterneL  Cpr,  t,  I,  n,  li57. 

C’est  seulement  le  droit  d'usufruit  du  mari  qui  ne  peut  être  cédé  ni  saisi;  il  en  est  autre¬ 
ment  des  fruits  perçus  par  le  mari.  Ces  fruits  font  partie  de  son  patrimoine,  et  sont  régis 
par  les  mêmes  règles  que  les  autres  biens  qui  lui  appariiennenL  Cpr*  Alger,  2  avril  190i| 
D.,  OG.  2.  385, 

Toutefois  une  j urisprudence  qu'il  est  asses:  difficile  de  justifier  ne  permet  au  mari  de 
céder,  et  à  ses  créanciers  de  saisir,  que  la  portion  des  revenus  des  biens  dolaux  qui  reste 
libre  une  fois  qu'il  a  été  satisfait  aux  charges  du  mariage.  Cass,,  12  mars  UM32,  D,,  02*  l. 
191,  S-1  07*  1*  491,  et  les  références* 

3“  l/iisufruitier  ordinaire  acquiert  les  fruits  nalurels  ou  indus¬ 
triels  uai'  la  i>erceptioii  (art.  585),  et  les  fruits  civils  j<mi‘  pai‘  jour 
{art  586).  Le  mari  tlotal  acquiert  tous  les  fi  uits,  de  queU[ue  tiature 
qu’ils  soient,  jour  pai' jour  (art.  1571). 

4“  [..'ustifruiLier  ordinaire  n’a  droit  à  aucune  indemiiilé  à  raison  des  coupes  de  bois  qu’il 
a  négligé  de  faire,  el  généralement  des  récoltes  qu’il  a  omis  de  recueillir  pendant  la  durée 
de  l'usufruit  ^art*  591})*  Le  mari  dotal,  au  contraire,  aurait  droit  à  indemnité  de  ce  chef: 
c'est  du  moins  ce  qu’on  peut  induire  de  TarL  J57i  ,  qui  proportionne  exactement  à  la  durée 
du  mariage  la  quotité  des  fruiLs  k  laquelle  Je  mari  a  droit. 

5®  L’usufruîUer  ne  peul  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu’îl  a  faites 
(art.  599).  t  in  admet  généralement  qu’il  en  est  autrement  du  mari  dotal,  En  elfel  le  mari 
doUl  joint  à  la  qualité  d'usufruitier  celle  d’administrateur  des  biens  dotaux  :  or  un  admi¬ 
nistrateur  a  droit  à  indemnité,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  produite, 
pour  les  dépenses  qu’il  a  faites  en  vue  d’améliorer  les  biens  confiés  à  ses  soins.  D’ailleurs 
le  mari  dotal  peut  dire,  à  la  différence  d’un  usufruitier  ordinaire,  qu’il  n’a  pa.s  fait  les 
dépenses  d’amélioration  dans  son  intérêt,  ma’s  dans  celui  du  nu  propriétaire,  c’esUà-dire 
de  la  femme,  ou  lout  au  moins  dans  l’intérêt  de  l’un  et  de  l’autre  à  la  fois.  Mais  le  mari 
n’acquiert  qu’un  droit  de  créance  à  raison  des  améliorations  par  lui  faites  sur  les  biens 
dotaux,  jamais  un  droit  de  copropriété,  même  quand  il  s'agît  de  coiistrucUons.  En  effet 
les  constructions  s'incorporent  au  fonds  et  deviennent  dolales  comme  lui.  Supra f  n.  351, 

6®  A  la  ditférence  d'un  usurruUier  ordinaire  iart.GTIôV,  le  mari  dotal  est  tenu  de  faire  aux 
biens  dotaux  les  grosses  réparations  qui  deviennent  nécessaires  pendant  la  durée  de  sa 
Jouissance,  Il  en  est  lenuen  sa  qualité  d’administrateur  ;  mais  il  adroit  au  remboursement 
intégral  des  sommes  qu'il  a  dépensées  à  cet  elTet. 

ï;  II.  fh  (  iitulié/ialnlitê  <bt  fonds  (h^fnl . 

A’û  Principe» 

383.  .Vux  tei'ines  de  I’hi'I.  155 i  ;  «  imineuhle.'!  constilHés  en 
»  do(  ne  peumnl  èire  aliénés  ou  hf/pothéqnés  petidanl  le  mariage, 
»  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement, 
»  sauf  les  exceptions  <pti  suivent  ». 

Que  le  fonds  tloUl  ne  puisse  pus  être  alléiié  par  le  itiari  seul,  c’est- 
à-dire  sans  le  concours  de  la  fetiune,  cela  allait  de  .soi  :  car  le  mari 
n  est  [ias  propriétaire  du  foiuls  dotal,  ef  le  [)ro|>riétaire  seul  peut 
aliénei’.  Ici,  l’aliéiiatiou  est  nulle  pour  contravcutiou  à  l'art.  1599 
qui  proliilie  la  vente  de  la  chose  cl'auti’ui,  et  non  [)oui‘  contraveu- 
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lioii  a  1  ai’l.  l/)t>î.  Aos.si  la  titiltiic  (It'Vfail-clie  ètie  jiroiioiicce  iiièiiis 
cil  )H'ésenco  d’ime  clause  du  contrat  de  mariag^e  (jui  déclarerait 
l'imincuble  dotal  aliénable  (art,  1557).  l,e  in'iiicî|M‘  de  rinalténabi- 
lilé  ireiiire  en  scène  que  lorsque  ralicnatioii  émane  de  la  femme, 
l.a  femme  est  propriétaire  du  fonds  didal  ;  mais  elle  ne  peut  pas 
l’aliénei’  durant  le  mariage,  même  avec  l'antorisatiou  ou  le  con¬ 
cours  du  mai'i. 

I.’immeublc  (Iota!  est  inaliénable  [imidant  toute  la  dnréi'  du 
mariage  (ard.  1554),  [lai*  consé(|uent  même  après  la  séparation  de 
cor[>s  ou  de  biens  [iuim,  n.  iOÎÎ).  Mais  l’inaliénaliililé  cesse  au 
moment  de  la  dissolution  du  mariage;  d'où  il  faut  concliu’e  ipie  la 
femme  peut  disposer  de  ses  biens  dotau.v'  par  teslarnent,  car  l'alié- 
iiatîon  (lar  testament  n'est  censée  consommée  ([ue  pai'  la  mort  du 
testateur  :  elle  est  donc,  dans  l'espèce,  postérieure  à  la  dissolulioti 
du  mariage  ou  tout  au  moins  concomitante. 

D’allEeuib^,  la  prohlbilion  traliéner,  éUril  formulée  par  la  loi  tians  les  termes  les  plus 
frénéraux,  s'applique  k  tous  les  actes  Je  disposition  entre  vifs,  soit  à  litre  onéreux,  tels 
que  la  vente,  récliang-e,  bi  Irausaction  arg,  art,20i5V,  soit  ii  tîlre  graluil,  tels  que  la  dona¬ 
tion  et  même,  sauf  cou Iro verse,  rinslilulion  conlracluelle.  Cass.,  8  mai  1877,  S.,  77.  1. 
2712,  D.,  78.  1.  32,  el  25  avril  1887,  S.,  87,  1.  32n,  88.  L  V.  aussi  supra,  ii.  380. 

Le  principe  de  llnaliétialûlilé  s'oppose -Lil  ii  ce  qu'il  soit  procédé  k  1  amiable  au  par¬ 
tage  de  Itiens  dotaux  indivis  avec  des  tiers  2  Nous  ne  le  croyons  pas,  soit  parce  ([ue  îe 
partage  n'esl  pas  considéié  dans  noire  droit  comme  un  acte  d'unétialioii  'ai‘i.  883:,  soîl 
parce  que  c'est  une  aliénation  nécessaire,  A<ide  arg,  art.  83S,  qui  énuméré,  sans  mention¬ 
ner  le  iidlrc,  les  cas  dans  lesquels  le  partage  ne  peut  être  fail  h  rainialde.  D'ailleurs  Far- 
gumciit  lire  du  principe  de  riualiénabitiLé  s'appliquerait  an  partage  judiciaire  aussi  bien 
qu'au  partage  amial>]e.  Les  biens  dolaux  indivis  avec  ties  tiers  seraient  donc  impaiia- 
geables,  sauf  dans  l'bypolbése  e.xceplîormelle  prévue  par  Fart,  1558  al,  b.  ce  fiui  est  évî- 
déminent  inadmissible  iarg.  arL  817>\  Cass.,  23  juiL  llnH,  I),,  U.k  L  8L  —  Autre  e.sL  le 
cas  on  la  femme,  dont  Wa  biens  sont  dotaux  pour  une  quote-part  el  parapbeniaiix  pour  le 
surplus,  voudrait  procéder  a  un  cùnionnetuefii  de  la  dol  sur  des  lue  ns  délei  minés.  Lelle 
opération^  utile  au  niaiii  :i  la  femme  et  aux  tiers,  peut-elle  être  le  résnliaL  d'une  conven¬ 
tion  amiable  intervenue  entre  la  fenime  représenlaiil  ses  biens  parapbernaux  el  le  mari 
adminïslraleur  des  biens  dotaux  ?  La  ([ueslion  est  controv  ersée.  Ln  présence  il«‘  Fincerli- 
tude  de  îa  jurisprudence  el  dos  contradictions  de  la  doctrine,  les  époux  agiroul  piudein- 
meuL  en  somneLlanl  leur  rcglemenl  à  l'aulorisalion  de  la  justice.  Lpr.  Lass.,  17  nov  11113, 
J)  ,  05.  L  ilT,  05.  1.  121  el  la  note, 

384.  (Jtioi  es\  lo  IVuDleïiient  ^le  riiinlieWiahililé  tlülalc?  Doit  elle 
êtt3^  rallacliéc  a  une  idée  trnKli>|jonil)iljlé,  t>ii  l#ieij  o  l'incapt^cité 
il  U  ju'0|)FiétaiFe,  i|in  est  tn  fennne?  Celte  <[ueisliüii  fuit  I  objet  de 
(rès  g:raves  tlinieullés. 

l'iie  première  ojjiniou  considère  rinidiénciiiilité  dolnle  cunime 
tenant,  ïh>ii  h  binCHjKicité  thi  [>i3)]iriélaire,  mais  a  la  condition  <les 
biens  l'rappés  de  dotalité,  (les  biens  sont  i^dii'és  du  cumnierce  |>en- 
ilant  la  durée  dn  mariage,  coiuine  le  sont  pour  une  an  Ire  cause  les 
biens  du  iloiiiaiiie  (uiblie,  el  deviennent  juir  coiisétjuenl  indispo¬ 
nibles.  l.a  renime  dolabf  a  la  même  ca[)acitc  (pi'une  reniine  mariée 
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sous  loiit  Htjlre  rôgitiio,  niais  il  y  a  une  partie  de  sou  patriinoine, 
la  dot  inaliciiable,  (pii  est  iudis|j0uiljle.  coiiiiiie  le  sont  les  biens 
oui  sont  tVap[)és(!e  snbslitulioii.  Dans  le  |>alrinK>ine  de  la  femnie, 
les  biens  dotaux  l'ormci'aient  ainsi  une  sorle  de  réserve  que  le  pro¬ 
priétaire,  la  leiimie  rlolalo,  ne  pourrait  pas  entamer  par  une  alié- 
nation.  On  invotjiie  surtout  en  ce  sens  le  texte  de  l'art.  loOi.  Cet 
article?  ne  élit  nas  <]ue  la  feiuiiie  e>t  incapable  d’aliéner  les  biens 
elotau.v,  niais  e|U(ï  les  biens  dotaux  ne  peuvent  pas  être  aliénés, 
visant  ainsi  les  liiens  pluUit  ejue  le  profiriétaire. 

D’nt  rès  une  secontle  opinion,  epii  est  acceptée  par  la  majorllé 
des  auteurs  et  [>ar  la  juris[)rndeuee  [Cass.,  13  fév.  1884,  S,,  80,  1. 
2;>  et  23  juil.  11)07,  D.,  10.  1 , 81  )  et  laejnelte  nous  adhérons,  l'ina- 
liénabililé  elotale  dérive  d’iiuc  iiicapacilé  pai’ticu Hère?  dont  est 
fraiipée  la  remme  [U'opriétaire  de  ces  biens.  Dai' suite  de  sa  soumis¬ 
sion  au  régime  dotal,  la  feimne  devient,  pendant  toute  la  durée  ilu 
mariag'e.  incapalile  d’aliéner  ses  biens  dotaux  ou  de  les  obliger.  La 
leiniiie  tiotale  sc  trouve  ainsi  fVappée  crniie  douille  incapacité  : 
rl’abord  l’incapacité  tlu  droit  commun,  <|in  atteint  toute  femme 
mariée  sous  un  régime  ([uelconque,  puis  une  auli'c  incapacité  [jar- 
ticiilière,  riiicapacilé  tiotale,  en  vertu  de  laquelle  elle  ne  pt^nt  pas 
aliéner  iiî  obliger'  sa  dot  inaliénable.  L'autorisation  de  son  mari  ou 
de  la  justice  peut  la  relever  de  la  première  incapacité,  mais  non 
de  la  seconde  :  même  aulor-isée  tle  son  mari  ou  de  la  justice,  la 
femme  ne  peut  i>as  aliéner  sa  dot,  sauf  les  exceptions  établies  par 
la  loi.  Lu  outre  la  nullité  l'ésnUant  tlu  défaut  d’autorisation  jieut 
se  eouvr'ir  penilanl  le  mariage,  taudis  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  nullité  qui  a  son  ftmdement  dans  l'incapacité  tiotale. 

Vttici  les  raisoirs  [U'inci[>ales  (|ue  I  on  peut  fair-e  valoir  en  faveur 
tle  ce  système. 

lia  pour*  lui  tl’abord  l’autorité  <te  la  tratlitiori  ;  il  était  générale¬ 
ment  admis  tians  notre  ancien  droit. 

Lu  second  lieu,  le  but  que  noti-e  légisialeiii'  s’est  proposé  en  édic¬ 
tant  rinaliénabilité  tiotale,  est  de  protéger  la  l’einmc  contre  sa  projn’c 
faiblesse,  contre  les  abus  tle  riulluence  maidlale.  d'rop  souvent  la 
femme  aurait  été  disposée  à  sacrilier  sa  tlot  pour  assurer  la  |>aix  de 
sou  ménage  tjue  pouri'ail  coiiqirometti'c  une  résistance  obstinée 
aux  volontés  de  son  mari.  Pour  la  protéger  à  ce  point  de  vue,  il 
était  tout  naturel  de  la  fra^qier  tlo  l’incapacité  d'aliénei'  sa  dot  : 
rinaliénabilité  nous  apparaît  ainsi  comme  étant  le  résultat  de  l’in¬ 
capacité  de  la  femme;  elle  tient  î'i  des  considérations  tirées  de  la 
personne  du  propriétaire,  de  son  étal  de  dépendance  et  de  sul>or- 
dinatîou,  et  non  tle  ta  condition  des  biens,  qui  seraient  frappés 
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(l’iiulis|)onibilité,  dmis  rintérêt  tie  la  famille  de  \n  femme,  comme 
les  biens  grevés  de  sul>Kliti]tioii  sont  frappés  d'indis]>oTiil>ililé  dans 
rintérêt  des  appelés. 

Knfin  la  loi  du  10  août  1850  {addition  à  Tai  t,  1391)  fournit  U  la 
théorie  de  l’incapacité  personnelle  un  argument  de  texte  très  puis¬ 
sant.  Aux  termes  de  cette  disposition,  la  femme  dotale,  qui.  sur 
rinterpellalion  de  l'officier  de  l’état  civil,  a  faussement  déclaré 
s’être  mariée  sans  contrat,  «  sera  réputée  à  l’égard  des  tiers  capuhie 
de  contracter  dans  les  termes  du  droit  commun  *>.  C’est  donc  i|Ué 
la  femme  <1otale,  en  tieliors  de  cette  hypothèse,  est  incapable  de 
contiacter  dans  les  termes  du  droit  commun,  c’est  ü-ilirc,  comme 
nous  le  soutenons,  incapable  d’aliéner  sa  dot  ou  de  l’oldiger. 

385.  Voici  maintenant  les  principales  conséquences  de  cette 
doctrine.  La  plupart  des  propositions  que  nous  allons  formuler 
sont  difficiles  ou  même  impossibles  à  justifier  dans  la  lliéoiie  de 
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l”  L’aliénation  indûment  faite  de  l’immenblc  dotal  ne  peut  pro¬ 
duire  aucun  effet,  même  après  la  dissolution  du  mariage.  Ln  effet 
les  actes  nuis,  comme  ayant  été  accomplis  par  un  incapable,  ne 
deviennent  pas  valables,  quand  son  incapacité  a  cessé.  La  femme 
ne  serait  que  bien  iinparfaitenieiit  pi'otégée,  si  les  aliénations 
qu  elle  a  faites  pendant  te  mai’iagc  pouvaient  lui  être  opposées 
après  la  dissolution  du  mariage.  V.  infea^  n,  S04  s. 

2“*  La  dot  inaliénable  ne  peut  pas  être  saisie,  même  après  la  dis¬ 
solution  du  mariage,  par  les  créanciers  envers  les(juels  la  femme 
s'est  obligée  par  un  acte  volontaire  et  licite  pendant  la  durée  du 
mariage  (1).  L’incapacité  particulière  dont  la  femme  dotale  est 
frappée  rcm))èche  non  seulement  d'aliéner  sa  dut,  mais  aussi  tie 
contracter  des  obligations  exécutoii'es  sur  sa  tlot,  d’obligei'  sa 
dot  en  s'obligeant  elle-même.  Rntendii  autrement,  le  piâiicipe  de 
riiialiéiiabilité  dotale  serait  un  leui'ie,  puisque  les  éj)0uv  auraient 
un  moyen  facile  tIe  l’éluder,  .luiâsprutleiice  constante  en  ce  sens. 
Cass.,  24  mars  1885,  I)..  8ü.  1.  234;  Paris,  Il  juin  1896,  S.,  96. 
2.  261;  Pau,  26  mai  1908,  S.,  09.  2.  206,  cl  Irib,  civ.  de  Lodève, 
6  avril  1910,  S.,  11.2,  lo7. 

Ce  n’est  pas  à  dire  que  les  oblig’ations  contractées  pai*  une  femme 
dotale  dûment  autorisée  soient  frappées  trineffîcacité.  Les  créan¬ 
ciers  auront  pour  gage,  d’aboi'd  les  biens  parapbernaux  de  la  femme, 
puis  les  biens  qui  lui  adviendront  api‘ès  la  disstilution  du  mariage, 
alors  même  que  la  femme  se  .serait constitué  en  liot  ses  biens  à  venir, 


(1)  Ces  mêmes  créanciers  ne  peuvent  pas  saidr  la  créance  du  prti  tî'un  immeuble  dotal  vendu  par  la 
femme  après  la  dîi^i^olution  du  mariage^  Paris,  ■22  mars  LC,  1*2.  2. 


DU  COMHAT  ÜK  MAitlAtiK  ET  ÜKS  bHOJTS  KESDECTIKS  DES  ÉPOUX  273 

CiH‘  la  dotalilé  ne  |>eut  atteiiuiue  (jue  les  biens  qui  advieiiueiil  à  la 
fciiijue  pendant  le  inariajîe.  l'Ji  ontie,  sî  les  héritiers  de  la  femme 
acceptent  sa  succession  pui'eineiit  et  simplement,  l'execution  de 
l'obligation  poui  ra  être  |)Oursuivie  sur  tous  leurs  biens  persomiels. 
Cpr.  Cass.,  (i  mai  1007,  D.,  10.  1.  !I8.  h)n  un  mot,  l’obligalioii 
produit  tous  les  cit'els  d'uiic  obligation  valableinent  contractée, 
sauf  tju’elle  a'esl  pas  executoire  sur  les  biens  dotaux,  parce  que  la 
femme  n’a  jtas  |iu  valablement  les  obliger,  par  exception  à  ce  prin- 
cii>e  (iii’en  s’obligeant  on  oblige  tous  ses  biens  (art.  2002). 

Si  les  biens  dotaux  ne  peuvent  pas  êtt‘e  saisis  pour  rexécution  des  obligalions  coiilrac- 
tées  par  ta  femme  pendant  (e  mariage,  â  plus  forte  raison  ne  peuvenl-ils  pas  rêlre  pour 
l'exécution  des  obligations  du  mari.  Les  déliés  du  mari  ne  sont  pas  opposables  à  la  femme  i 
elles  ne  peuvent  être  poursuivies  ni  sur  les  biens  dotaux  ni  k  plus  forte  raison  sur  les 
biens  parapbernaux.  Cpr.  suprcit  n.  H82-2®. 

S"  l.es  biens  dotaux  peuvent  êlrc  saisis  —  au  moins  quant  U  la 
nue  [jiopriété,  le  droit  de  jouissance  du  mari  demeurant  sauf  — 
pour  l’exécution  des  obligalions  (pii  peuvent  prendre  naissance  à 
la  charge  de  la  femme  iiidépcndamnient  de  sa  capacité  [jerson- 
nelle.  Qu’importe  l’incapacilé  dotale  dont  la  rcnime  est  frap[)ée, 
|)uis(pril  s'agit  d'obligations  indépendantes  de  la  capacité  de 
l’obligé  ?  C(da  s’applique  d'abord  aux  obligations  nées  d’un  (piasi- 
détit  on  d'nn  délit,  commis  par  la  femme,  mais  non  aux  obliga¬ 
tions  nées  d’une  simple  faute  contractuelle  (I  ).  Puis  aux  obligations 
nées  d’un  ((uasi'Conlral ,  du  moins  lorsque  la  femme  y  a  joué  le 
rôle  passif,  comme  il  ari'ivera  par  exemple  si  raflaire  de  la  femme 
U  été  gérée  par  un  tiers  (2).  Kniiii  aux  obligalions  légales,  telles 
que  robîigation  de  payer  les  irnpAts  ou  les  droits  de  miitalitju. 
Cass.,  18  juin  1880,  S.,*8f.  2.  I. 

■4“  Les  biens  que  la  femme  s’est  constitués  en  dot  peuvent  êli'e 
saisis  par  ses  créanciers  antérieurs  au  mariage.  lîn  cliél  l’incapa¬ 
cité  particulière,  à  laquelle  la  femme  se  soumel  eu  stipulant  le 
régime  dotal,  ne  peut  pas  exercer  sou  iniluence  sur  le  sort  des 
obligations  dont  elle  était  aloi’s  valablement  tenue.  li)t  toutefois,  si 
la  constitution  de  dot  a  été  faite  à  litre  pai  licuüer,  les  ctéanciers 
ne  pourront  s'attaquer  (pril  la  nue  propriété  des  biens  dotaux,  le 

droit  d'usufruit  du  mari  devant  être  l'cspecté. 

Le  droH  pour  les  créanciers  anlérieufs  au  mariage  de  saloir  les  biens  dotaux  inaliéna¬ 
bles  s'induil  de  LarL  Lb5$aL  4  u,  3115).  InlerpréLanl  ce  texte  à  la  Jetire,  la  plupart 

des  auteurs  décident  que  sans  doute  ies  biens  dotaux  peuvent  être  saisis  par  les  créan¬ 
ciers  dont  les  droits  ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  marittffey  mais  que 


<  Ij  V.  une  mai V se  de  la  jurisprudence  sur  cette  question  dais  ies  notes  de  MM.  Appert  et  Guéuée, 
Cass.,  7  janï,  1907,  S.,  09.  1.  571,  U-,  08.  1.  39Ü,  et  :î  juin  Uh>7,  D.,  12.  l.  273,  S.,  09.  1.  îm,  et  Liiiioge.s, 
U  mars  1904,  D.,  05.  2.  62,  S.,  10.  2,  200,  Limoges^  20  déc.  lOOfi  (^sous  Cas?,),  10-  L  118,  Lyan, 

Il  juin  190Ü  (sous  Cass;;,  D.,  10.  1.  357,  S.,  11.  1.  113,  et  Mi'^ntpeîlie^,  15  janv.  1912,  12.  2,  172. 

(2)  V.  cep.  Cass,,  3  mai  189.3,  D.,  93.  l,  3i9. 
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rinaliéaalHliié  dotaie  peut  au  couiraire  &ire  opposée  à  ceux  dont  la  créance  n’a  aciiuis  dale 
certaine  que  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  ia  célébration  du  mariage.  Cette 
interpréUlïon  aboutit,  il  est  vrai,  à  faire  corrunencer  ritialîéiiabililé  et  rincapacilé  doUle 
au  jour  du  contrat  de  mariage  et  non  pas  seulement  au  jour  du  mariage  (art,  t554  .  Aussi 
a-L-on  proposé,  dans  une  autre  opinion,  de  l•econ^aHre  les  mêmes  droits  à  tous  les  créan¬ 
ciers  antérieurs  au  mariafie  indistiiiçlemenL  L^art.  ir)r>8  aL  i,  dit-on,  a  pu  Port  bien 
employer  Texpression  contrat  de  markii/e  pour  désigner  le  mariage,  comme  nos  anciens 
auteurs  avaient  Thabilude  de  le  faire.  V,  en  ce  dernier  sens  Montpellier,  211  mai  1ÎK)2, 
5,,  t)5.  2.  28Î.  Cpr,  Cass.,  U  nov.  ItOl,  S.,  07.  1.  m,  D.,  06,  1. 355. 

5"  Les  biens  dotaux  peuvent  égalenicnt  êli'e  saisis  {>oiir  l'cxê- 
ciition  des  obligations  nées  à  la  charge  de  la  remine  jios  lé  lieu  re¬ 
nient  à  la  ilissolntion  du  itiariage. 

b®  Le  mariage  une  fois  dissous,  la  l'etnine  peut  renoncer  à  se 
jirévaloir  dn  bénéfice  de  l'inaiiénahilité  dotale.  Sa  renoncialioii 
peut  être  expresse  ou  tacite.  Comme  exem|)le  de  renonciation  tacite, 
on  peutcilei*  rac(|uicsccnieiitde  la  femme  à  un  jûgemont  par  défaut 
(|iii  la  condamne  purement  et  sim|)lement  à  rexécutioii  d’une  obli¬ 
gation  non  exécutoire  sur  ses  biens  dotaux,  ou  le  fait  de  s’être  laissé 
condaiiiner  couiradictoirement  sans  opposer  la  dotalité.  Limoges, 
30  déc.  189-2,  f).,  94.  1.  122. 

7“  Les  aliénations  consenties  par  la  femme  relativement  <»  ses 
biens  dotaux  inaliénables  ne  sont  pas  frappées  d'inexistence,  mais 
seulement  milles  ou  annulables.  Nous  développons  cette  jiroposi- 
tion  aux  numéros  404  s.  où  nous  indùjuons  tes  conséquences  qui 
en  lésultent.  Cpr.  de  Loynes,  Hev.  crit.^  1882. 

385  /m.  Quelle  que  soit  la  solution  que  l’on  adopte  relativement 
au  cai'actèrc  de  l’imiliénaliilité  dotaic,  on  admet  que  In  femme  ne 
peut  pas,  |)endant  le  cours  du  mariage,  reHoncei’  ê  l'iiypotlièque 
légale  qui  assm*e  la  restitution  de  sa  dot  inaliénable,  (>ar  exemple 
ê  l'Iiypothèque  légale  garantissant  le  paiement  de  rindemnité  due 
par  le  mari  iionr  avoir  détériore  l'immeuble  dotal  on  pour  l’avoir 
laissé  [lerdre  par  la  prescription,  ni  subroger  iiii  créanciei- dans 
cette  hypotlièqiie.  Cass.,  3  déc.  1883,  S.,  84.  1.  232,  1).,  84.  I.  334. 

386.  L'interiliction  traliéner  et  d’|iypothé(|uei‘  les  immeubles 
flülaiix  entraîne  pai*  voie  de  conséijucncc  rinterdiclion  de  les  grever 
d'autres  droits  réels,  tels  qu'usiifruit,  usage  et  habitation  (I).  ser- 
vitud(\  etc.  Si  la  loi  ne  parle  que  de  rby|)olhèque  (art.  Ioo4),  c'est 
sans  doute  [larce  qu'elle  est  le  plus  considérable  de  tous  les  droits 
réels. 


(1)  ]\  faut  décider  de  inèine  pour  rantichrcïyc  si  ron  y  voit  un  droit  réel  immobilier.  Cpr.  Paris,  fév. 
19U3,  S,,  dL  ±  ii7,  EL,  03.  2,  W.  buanl  â  l'emphyléose,  b  lot  du  ü"»  juin  en  a  fait  un  droit  réel  sus¬ 
ceptible  d'hypotbéque.  H  semblerait  donc  que  les  immeubles  dotaui  ne  pussent  pas  être  grevés  d'un  droit 
de  celte  nature,  une  disposition  spécLik  de  la  bi  précitée  (art.  ^  al.  3)  permet  au  mari  de  les  donner 
à  bail  ÊUiphyléotîque  avec  le  consentement  de  la  remine  et  l  autorisation  de  justice.  Cette  disposition  est 
probablement  fondée  sur  la  faveur  que  mérite  le  bail  emphytéotique,  qui  est  un  contrat  démise  en  valeur, 
et  .sur  l'avantage  qui  peut  eu  résüUtT  pour  la  femme. 
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Oependanl  le  l'onds  doUl  reste  assujetti  aux  servitudes  légales  d'uUlilé  publique  ou  pri¬ 
vée;  elles  coustiliient  le  droit  commun  de  la  propriété  foncière  eu  France.  Ainsi  le  fonds 
dolaî  serait  soumis,  le  cas  échéant,  à  la  servitude  de  halage  et  de  marchepied,  à  la  servi- 
lude  de  passage  en  cas  d’enclave  ;arl.  ü82),  à  la  servitude  d’appui,  établie  par  la  loi  du 
11  juillet  184'.  à  la  servitude  d'aqueduc,  dérivant  de  la  loi  sur  le  drainage  du  lOjuin  1854. 

*  IVaulre  pari,  la  dolalilé  d'immeubles  allribués  à  la  femme  dans  un  partage  de  succes¬ 
sion  ne  fait  pas  obstacle  à  la  naissance  du  privilÉ‘ge  du  copartageant  sur  ces  immeubles. 
Cass.,  18  tiov.  18D5,  IJ.,  ‘Jd.  1.  10,  S.,  97.  1,  05.  Les  biens  ne  sont  allribués  à  la  femme  et 
par  suite  ne  deviennent  dotaux  que  déduction  faite  du  privilège.  Cpr.  infra,  n.  :i88  é/s. 
De  même  des  liiens  recueillU  par  la  femme  dans  une  succession  ne  deviennent  dotaux 
que  sous  la  déduction  des  legs  particuliers  dont  ils  sont  grevés  (Lass.,  3t)  juil.  IbOÎ,  î?., 
iW.  1.  259,  D  ,  11.  I.  80),  et  ils  demeurent  le  gage  des  créanciers  béréditaires  malgré  la 
dotalité  qui  les  frappe.  Cass.,  20  juin  19U7,  U.,  lo.  1.  402. 

*  Le  privilège  des  constructeurs  prend  aussi  naissance  eu  vertu  des  dispositions  de  ta  loi 
au  prolit  de  t'arcliitecte  qui  a  fait  des  constructions  sur  un  immeuble  dotât,  pourvu  qu’il 
se  soit  conformé  aux  prescriptions  légales  pour  l’acquisition  du  privîlfge.  .\i.x,  10  juil. 
18119,  I).,  00.  2.  241,  S.,  111.  2.  239,  et  Cass.,  lü  fév.  1903,  S.,  ti5.  i.  âl,  D.,  03.  1.  439. 

386  bia.  L'inaliénabilité  dotale  peut  être  rattachée  par  une  stipulation  expresse  ü  un 
régime  autre  que  le  régime  dotal.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  très  fermes  dans 
ce  sens.  Il  y  aura  en  pareil  cas  combinaison  du  régime  dotal  avec  un  aulre  régime,  de 
même  (ju'il  arrive  en  sens  inverse  lorsqu'on  emprunte  à  la  communauLé  la  société  d’ac¬ 
quêts  pour  la  rattacher  au  régime  dotal,  ainsi  que  J'anlorise  formeMemenl  l'art,  1581, 


2.  Exceptions  au  principe. 

387.  l.e  ]>i‘iiiei}>e  de  ritialiéiiabilité  du  fonds  dotal  soiiHVc  plu¬ 
sieurs  excejtliütis.  On  peut  les  répai'tir  en  tcois  catégories,  suivant 
<|irelles  résulleiit  :  1‘‘  des  conventions  nialninoniales;  2“  de  disjîo- 
sitions  du  code  civil;  ‘i“  de  dispositions  législatives  étrangères  iiti 
code  civil. 


I*  Excepllonn  résidittni  dea  conveniiom^  nui! rimomulea . 

388.  Aux  ternies  tie  l'art.  1557  :  «  l/immeubie  dotal  //etd  rire 
•)  aliéné  lorsque  l’aliénation  en  a  été  permise  'par  le  contrai  de 
»  ntarUuje  h.  Getle  disposiliou  était  inutile  en  présence  de  rîirl. 
1587,  i[ui  autorise  dans  les  conlrats  de  luariage  toutes  liïs  stipula¬ 
tions  non  contraires  aux  i>onnes  mœurs  et  à  l’ordre  public.  Serait 
valalile  également  la  danse  <pti  auturiserail  les  époux  h  liypothc- 
qiier  les  immeubles  dotaux,  bien  que  le  silence  del  art.  1557  lasse 
nattre  nu  léger  doute  sur  ce  poinl.  .\piès  rpielqiies  hésitations, 
cette  solution  a  déiiniti veulent  lrioni|)lié  tant  en  doctrine  qii’en 
juris[irudence.  .\rg.  art.  7  G.  co.  Cass.,  5  fév.  1891,  S.,  91.  1.  247, 
D.,  92.  1.  28.  Gpr.  in/ra,  n.  598  bis.  h'nfiii  on  pourrait  vabqljle- 
inent  convenir  (pic  le  mari  ani'a  plertis  pouvoirs  (jour  aliéner  les 
immeubles  de  la  femme,  même  les  iniincubles  dotaux.  san.s  un 
consentement  spécial  de  la  femme  poui*  chaque  aliénation  cl  sans 
obligation  de  remploi.  Il  n'y  a  rien  de  contraire  à  la  loi  à  ce  (pie 
la  femme  mette  sa  (brliine  tout  entière  à  la  disiiosition  de  sou  mari. 


"iilj 
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Cela  arrive  hieii  au  cas  do  coinniuiiaiité  imiverselle  ou  d'atnenblis' 
sciiicid  géiiéial.  Cass.,  li  l'év.  1893,  S,,  93.  I.  350,  It.,  93.  1.201. 

Toute  cliUie  d’uiitoiilral  de  mirUice.  qui  détoure  au  principe  de  l'arl.  155i.  doilî^lre 
interprétée  re^iLricUvement.  En  efTet  une  semblable  clau.se  a  nécessairenienl  pour  ré^ullaL 
d'enlever  à  la  femme  une  partie  des  garanties  que  doit  normalement  lui  assurer  U  stipu- 
îaliûu  du  régime  dotal;  oa  doit  donc,  s'il  y  a  doute,  l  entendre  dans  le  sens  le  moins  défa¬ 
vorable  à  la  femme,  par  conséquent  dans  le  sens  le  plus  restrictif. 

aMusi  la  clause,  qui  autorise  ta  vente  d'un  immeuble  dotal,  ne  permellra  pas  de  t  aliéner 
par  voie  d’écbange,  et  réciproquement.  Il  en  serait  autrement  de  la  clause  qui  autorise 
Valïénatioîi.  De  même  la  lac.ilLë  d'IiypoLliéqner  les  iinmeulfles  dotaux,  concédée  par  une 
clause  du  contrat^  n'entraîne  pn  cdh  de  les  aliéner.  Héciproquement  la  faculté  d'aliéner 
ifenlraîiie  pas  celle  d'hypothèquer.  H  juil.  l88‘.bsous  cass..  S.,  92.  1.  2âJ.  A  cerlaitis 

points  de  vue  d'ailleurs,  la  faculté  il'liypolbéqner  est  plus  dangereuse  que  celle  d'aliéner, 
parce  qu'on  n'apen^oU  pas  aussi  i:)ien  le  danger  de  rbypoihéque,  qui  apparaîl  dans  un 
avenir  lointain,  que  celui  de  l’aliénalion  dont  les  conséquences  se  bnil  immédialernent 
sentir.  Après  quelques  oscillations,  la  jurisprudence  s’est  fixée  dans  ce  sens.  De  meme 
encore,  la  clatise  qui  autorise  ralîénation  des  immeubles  dotaux  iranloriserait  pas  la 
femme  k  conlracler  des  obligations  exécutoires  sur  ces  mêmes  immeubles.  Enfin  il  a  été 
jugé  exactement,  par  appticalîon  de  notre  principe,  que  la  réserve  faite  parla  temme, 
<le  consentir  toutes  venles.  Ions  échanges,  tous  [Hiriiif/eSf  lignitlalionSf  compromiSf 
transactions,  resirictionStei  main-leuées  tnif/pùthègues,  n'emporte  pas  pour  elle  le  droit 
de  renoncer  à  son  hypothèque  légale  en  y  subrogeant  un  créancier.  I.yon,  'A  fév.  1883,  ri.. 
sr>.  2.  154,  1).,  8Î,  2,  142  eL  Irib.  civ.  de  Grenoble,  27  juil.  1911.  S.,  12.  2.  2211.  Cpr.  Gre¬ 
noble,  lôjaiiv.  D.,  10.  2.  95.  Les  juges  du  fait  sont  d’ailleurs  investis  d’un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  l'interprétation  du  contrat  de  mariage,  et  leur  décision  sur 
ce  point,  quand  elle  n“esl  pas  en  contradiction  avec  les  clauses  de  ce  contrat,  échappa*  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  Cass.,  25  Janv.  ilHj*  et  H  JuiL  1907,  D.,  08  1.  5,  et  la 
note  de  M.  de  Loynes,  et  juil.  1909,  S.,  12.  1.  277. 

388  his,  [,a  clause  du  contrat  de  mariage,  qui  autorise  raliénulion  des  immeubles 
dotaux,  ne  l'autorise  le  plus  souvent  qu'^ii  charge  de  remploi  nu  sous  des  comlitions  équi¬ 
valentes  (Cass.,  22  mai  19l2,  D.,  13.  1.  69).  Le  remploi  est  alors  une  condition  de  validilé 
de  ralîénation,  non  seulement  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  mais  aussi  dans 
leurs  rapports  avec  les  tiers  et  notamment  avec  l'acquéreur  du  fomls  doUL  En  d  antres 
termes,  la  clause  de  remploi  est  opposable  à  l'acquéreur  dii  fonds  dotal,  qui  peut  être 
èvlticé  s'il  ne  justifie  pas  d'un  remploi  régulier.  Cass..  7  jnil.  1898^  D..  99,  l  557,  et 
Amiens^  19  janv.  1901,  G.,  U5.  2.  35,  L’acquéreur  est  donc  intéressé  à  surveiller  le  rem¬ 
ploi,  et  il  d  le  droit  de  refuser  de  payer  sou  prix  tant  qu'on  ne  lui  justiUe  pas  d’un  remploi 
régulier  'Le  contraire  n’auratt  lieu'qu'autaul  qu'il  résulterait  du  contrat  de  mariage  que  la 
condition  Je  remploi  n'est  pas  opposable  aux  tiers.  CeLle  slipiilalion  serait  cerlaltiemeni 
licite.  Agen,  2  fév.  1891,  S.,  92.  2.  6,  D.,  91.  2.  331  l  Paris,  !1  mars  1892,  0.,  92.  2.  392. 
On  peut  aussi  valablement  convenir  que  racquéreur  du  fonds  dotal  sera  di^-pen-é  de 
vérifier  rutllité  et  la  valeur  du  remploi.  Cass.,  29  janv.  18iN),  1),,  ÏKi.  L  97,  S  ,  93.  L  417: 
Aix,  sur  renvoi,  Î9  mars  1891,  O*»  2.  343;  t^ass-,  28  janv,  19^C,  D.,  19.  1. 97.  ri.,  12.  L 

22,  et  27  mars  1907,  S.,  09.  L3i,  Cpr.  pour  les  remplois  fraiidideiu\  Cass.,  1l>  fcv.  19 9 b 
ri..  10.  L  557.  Mais  les  époux  ne  peuvent  pas,  par  une  déclaraiîüu  de  vulonlé  fai  le  pen¬ 
dant  le  mariage,  dégager  Tacquéreur  du  fonds  dotal  de  la  responsabilité  que  le  contrat  de 
mariage  met  k  sa  charge,  par  exemple  en  déclarant  que  le  remploi  a  été  eiïecLué  confor¬ 
mément  aux  prescriptions  du  contrat  de  mariage.  Cette  déclaration,  si  elle  n  e:?!  pas 
exacte,  ce  qui  peut  arriver  sans  mauvaise  foi  des  époux,  n’est  pas  opposable  k  h  fenmie, 
qui  n‘a  pis  pu  valablemenl  compromettre  la  resLilution  Je  sa  dot  par  une  renonciation  a 
ses  droits  faite  pendant  le  mariage.  Hiom,  19  mai  1891.  D.,  92.  2.  547.  D'ailleurs,  l'ache¬ 
té  ur,  déclaré  responsable  du  défauL  de  remploi,  a  sou  recours  tel  que  de  droit  contre  le 
mari,  p  ar  la  faute  duquel  le  remploi  n'a  pas  été  valablement  elTeclüé.  Cpr*  Cass..  3  déc. 

D..  10.  L  TL 

Le  remploi  demeure  d’ailleurs  souauis  aux  règles  générales  prescrites  par  les  art.  1434 
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et  1  i  qui  PormeDl  le  droit  commuo  de  la  matière  {supra^  n,  62  à  11  el  369  ,  sauf 
tMiMi  eiUeiidu  dérogations  résiillant  du  contrat  de  mariage.  Il  peut  être  effectué  pen¬ 
dant  toute  la  durée  du  mariage,  même  après  La  séparation  de  corps  ou  de  biens, 

Limineuble  acquis  en  remploi  est  subrogé  à  Eimmeuhîe  aliéné.  Il  devient  donc  comme 
lut  dotal  et  aliénalde  sous  condition  de  remploi.  Tri  b,  cîv.  de  Lodeve.  6  a  vint  1910,  D.,  12. 
2,  29b,  I  L  2,  157.  Cette  dotalité  et  l'Inaliénabititc  restreinte  qui  en  réstiUe  ifest 
acquise,  au  (iioiiis  à  l'égard  des  tiers,  que  lorsque  l'imineul>le  aclielé  eu  remploi  a  été  payé 
inlégraleinenl  {V.  pour  le  remploi  anticipé,  Cass.,  12  avril  1910,  T>.,  10.  L  478,  S,,  12.  1. 
iül}.  ï.e  vendeur  qui  n  a  été  payé  que  partiellement  peut  donc  saisir  rimineulile  et  le  faire 
rendre  pour  se  paver  par  privilège  sur  le  pri^ï.  Trib.  civ,  de  Grenoble,  7  mars  1895, 
1>.,  95.  2.  el  Cass.,  31  jnil,  1900,  S.,  OL  1.  385,  Même  solution  en  ce  qui  concerne  le 
privib’gedu  copaiTageanL  [..es  immeubles  acquis  en  remploi  ne  peuvent  tJevenir  dotaux 
que  >o:îs  le  respect  des  charges  dont  ils  sont  légalement  grevés  au  moment  de  leur 
acqnîsjlii>m  Cpr.  supra^  n.  386. 

Pour  le  remploi  des  titres  dotaux,  v.  bifrUf  n.  420-6^^  al.  2. 


[1.  lùtcepitons  élablies  par  le  code  cUûL 

388  ter.  Ces  e.sco|)t]ons  sont  prévues  par  les  arC  Iboo,  I55G, 
looK  ft  1559,  <lont  les  (fispositions  sont  liîuitatives.  Cass.,  25  janvL 
1887,  l).,  87-  K  473,  S,,  90.  1.  434, 

•  Non  seulement  ces  dispositions  sont  liinitatives,  mais,  à  raison  de  leur  nature  excep- 
Lïoiiiielle,  elles  comportent  rinLerprétaiiou  reslriclive.  I^a  Jurisprudence  n'appliTjae  pas 
lermeiiieiiL  ce  principe,  posé  cependant  dans  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  cassation.  C'est 
ainsi  qu‘elle  életid  l'exception,  que  Tari.  1558  sL  5  n'établit  que  pour  les  grosses  répara¬ 
tions  faites  en  vue  de  la  conservation  d’un  immeuble  dotal,  à  toutes  les  dépenses  laites 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  la  dot  {Cass.,  8  fév.  Î910,  D.,  10.  L  508,  S.,  10.  1.232, 
et  20  juin  1911,  12.  1.  et  iioLamment  au.x  frais  d'une  instance  en  séparation  de 

tiiens,  même  quand  la  le  mine  a  succombé.  Cass.,  19  JuiL  1887,  S.,  88.  L  289,  D.,  88.  1.  49. 
Cet  arrêt  met  sur  la  même  ligme  les  frais  d'une  instance  en  séparation  de  corps;  mais  sur 
ce  dernier  point  la  jurisprudence  est  divisée.  V.  notamment  Pau,  août  1887,  S.,  89.  2. 
164,  D.,  89,  2.  110.  C'est  ainsi  encore  que  la  jurisprudence  étend  aux  dettes  grevant  une 
succession  ou  une  donation  éctuie  à  la  femme  rexceplioti  que  Tart.  1558  al.  4  établit  pour 
le  paiement  des  dettes  du  consli tuant.  Limoges, 21  mars  1888,  S.,  89.  2.  106^  D.,  89,  2.  111. 

389.  a.  —  Aux  termes  de  TarL  1555  :  «  La  f’emma  avec 
')  i  autorisation  de  son  mari,  on,  sur  son  refus,  avec  permission  de 
»  justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour  Létabtissement  des  enfants 
»  ipielle.  aurait  d’un  mariage  antérieur  ;  mais  si  elle  n’est  autorisée 
»  gue  par  justice,  elle  doit  réserver  (a  jouissance  à  son  mari  ». 

Ainsi,  la  femme  peut  tloniier  ses  biens  dotaux  pour  l’élabiisse- 
uicül  de  ses  enfants  d'un  autre  Ut.  Mais  elle  doit,  pour  cela,  con- 
foi'inénient  au  droit  commun,  être  autoi'isée  de  son  tnai-i  ou  à  son 
dêfîuit  de  la  justice.  Avec  I  autorisation  de  sou  maii,  elle  peut 
donner  ses  biens  dolaux  en  pleine  propriété;  avec  t'autorisa  lion 
de  la  justice,  au  refus  du  mari,  elle  ne  peut  donner  r[ue  la  nue 
propriété  de  ces  mêmes  biens,  l’usufruit  (|ui  appartient  au  mari 
ne  pouvant  pas  être  aliéné  sans  son  consentement. 

390.  b.  —  Aux  teî’uies  de  l'ai  t.  1556  :  «  Elle  [la  femme!  peut 
»  aussi,  avec  l’autorisation  de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux 
M  pour  l’établissement  de  leurs  enfants  communs  ».  Il  est  impossible 
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<Ie  ne  pas  reiiiai'(|uei*  la  diflércnce  de  rédaction  4|uî  twiste  entre  cet 
uriîcle  et  le  précédeiil.  Tandis  que  l'art.  10^)5,  statuant  sur  l’hypo- 
llièsc  où  il  s  agit  de  rétablissement  des  enfants  d'un  antre  lit  de 
la  feiuiiic,  lui  [)erinet  île  donner  scs  biens  dotaux  en  vue  de  cet 
étatjlisscnienl ,  soit  avec  rauloi'îsation  du  mari,  soit,  sur  son  refus, 
avec  rautorisation  de  justice,  l’art.  1556,  statuant  sur  le  cas  où  il 
s'agit  de  l'établisseinenl  des  enfants  coniinnns,  ne  permet  à  la 
femme  de  donner  ses  biens  dotaux  pour  cet  établissement  qu’avec 
rautorisation  du  mari;  et  de  bt  on  a  conclu  très  justement  ipie 
l  antorisatiun  refusée  par  le  mari  ne  [lourrait  pas  être  accordée 
jiar  la  justice.  La  raison  de  cette  dilléreiice  s'a|>erçoit  facilement. 
La  loi  suppose  ((iie  le  refus  du  mari  d’autoriser  la  donation  des 
biens  dotaux  ne  sera  jamais  injuste,  quand  les  enfants  à  l'élablis- 
seineiit  desquels  il  s'agit  de  pourvoir  sont  des  enfants  communs, 
pai"  conséquent  ses  projjres  enfants.  Au  contraire*  on  pouvait 
craindre  que  le  mari  ne  se  montrât  juirtinl,  lorsijue  les  enfants 
qu'il  s’agit  de  doter  sont  des  enfants  d’un  autre  lit  de  la  femme  : 
il  eût  été  dangereux  de  laisser  le  sort  de  ces  enfants  A  la  discrétion 
il’un  beaii  pèrc.  Voilà  pourquoi  le  veto  du  mari,  qui  est  sans  appel 
dans  le  premier  cas,  est  susceptible  de  recours  dans  le  second. 

Si  l'on  prend  soin  de  ne  pas  isoler  l’arL  loSG  du  précédent,  dont  il  esl  une  suite  natu¬ 
relle,  on  voit  que  la  décision  qu'il  sous-enlend  se  réduit  à  ceci  :  Lorsque  la  Temme  veut 
donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  d’un  enfant  commun,  raulorisalion  qui  lui 
esl  refusée  par  le  mari  ne  peut  pas  lui  être  accordée  par  la  justice.  L'article  ne  fait  donc 
pas  obstacle  à  ce  que  la  justice  autorise  la  femme  à  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établis- 
sement  d'uti  enfant  commun,  au  cas  d'absence  ou  d'interdiction  du  mari  •  arg.  art,  et 
1 

391.  Voici  maifiLenani  quelques  observalions  qui  s'appirquent  k  fart.  ir>55  et  à  l'art. 

N  Le  mol  enfanfs  comprend  loua  les 'descendants,  et  non  pas  seuiernenl  ceu.\  du  pre¬ 
mier  degré. 

2^  Le  mot  élabltssemenl  désigne  dans  nos  deux  articles,  non  seulement  l'élablissemenl 
par  mariage,  mais  aussi  tout  autre  établissemenl  (arg.  arL  204).  Les  biens  dotaux  pour¬ 
raient  donc  être  donnés  pour  pourvoir  à  rélablîssemeull  d’un  enfant  comme  industriel, 
comme  commerçant,  comme  notaire  (Cass.,  24  oct.  1802,  S.,  02.  L  574,  10  fév.  J89G,  S., 
Ul  L  511,  et  12  mai  1908,  I>.,  lü.  1.  357,  S,,  IL  L  1Ï3),  aussi  bien  que  pour  pourvoir  à 
son  élablissement  par  mariage.  Mais  non  pour  augmenter  l'aisance  d'en  fa  nU  déjà  mariés 
et  dotés  (Toulouse,  31  déc.  1883,  S.,  84.  2.  113,  D.,  84.  2.  81)*  Ni  pour  sauver  un  élablis- 
sement  qui  périclite  Jiouen,  23janv.  1897,  l).,99.  2.  ISUi.  Cpr.  Caen,  15  juin  l)., 
OL  2.  353. 

3®  On  adniel  généralement  que,  dans  les  deux  hypothèses  prévues  par  les  arl.  1555  et 
1556,  la  femme  pour  rail  être  aulorisée,  non  seulement  à  donner  ses  biens  dotaux,  mais 
aussi  à  les  vendre  pour  fournir  à  l'enfant  la  somme  nécessaire  à  son  établissement  :  ce 
qui  est  plus  simple,  et  plus  avantageux  au  point  de  vue  des  droits  fiscaux  à  payer,  que  de 
donner  à  l'enfant  un  immeuble  dotal,  qu'il  vendrait  ensuile  lui-même.  Cass.,  2G  nov.  19Û0, 
S.,  Ül.  l.  65,  D.,  04.  L  457.  Et  touiefois,  cette  solution  ne  va  pas  sans  difficulté,  les 
immeubles  dotaux  étant  inaliénables  en  principe,  et  la  loi  n'en  autorisant  ici  que  la  dona¬ 
tion.  En  supposant  qu'elle  doive  être  adïnise,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  validité  de 
raJiénatîon  est  subordonnée  à  ta  condition  que  le  prix  sera  employé  à  l'établissement  de 
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l'enlonl.  L’acquéreur  devra  donc  veiller  à  ce  que  celle  coudUion  soit  remplie,  «t  il  fera 
même  prudemmeiil  de  payer  son  prix  dlreclement  entre  les  mains  de  l’enfanl  à  l’établis¬ 
sement  duquel  il  s’agil  de  pourvoir.  Mais  il  n’est  pas  nécessaire  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  l’art.  15jM  et  spécialement  de  faire  la  vente  aux  enchères.  Cass.,  arrél  pré- 

ci  lé,  Cpr.  GaSij,,  0  mai  IÜÜ7,  D*,  10,  L  118, 

392.  c.  —  L’aliénation  des  immetiLle.s  dotaux  est  encore  aiito- 
risée  dans  dos  cas  assez  nonibreiix  prévus  par  l’art.  1558,  ainsi 
coiu;u  :  <«  IJimmeuhle  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  permission 
»  de  Justice  et  aux  enchères^  après  trois  affickeSy  —  Pour  tirer  de 
»»  pri'ion  le  mari  ou  ta  femme;  —  Pour  fournir  des  aliments  à  la 
M  famille  dans  les  cas  prévus  par  1rs  articles  WS,  Wn  et  ^206,  au 
»  litre  du  Mariage;  —  Pour  paijer  les  dettes  de  la  femme  ou  de 
»  ceux  qui  ont  constitué  la  dol^  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  cer~ 
>1  taine  antérieure  au  contrat  de  mariage;  —  Pour  faire  de  grosses 
»  réparations  indispensahles  pour  la  conservation  de  l'immeuble 

dotal;  —  Enfin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des 
Il  tiers  et  qti’tl  est  reconnu  impartageable  ». 

Voici  d’abord  trois  observations  générales  qui  s’ap|iliquent  à  tous 
les  cas  énumérés  par  le  texte  tpie  nous  venons  de  transcrire. 

I"  L'aliénation  no  peut  avoir  lieu  que  nioyeimaiit  raulorisatioii 
do  la  justice.  Celte  autorisation  ne  doit  être  accordée  que  cognita 
causa^  c'est-à-dire  lorsqu’il  est  déniotih'é  que  l’on  se  trouve  bien 
dans  run  des  cas  déterminés  pai*  notre  texte.  A  ce  point  de  vue, 
l'autorisation  du  mari  u'aurail  pasoltért  les  mêmes  garautie.s  ;  trop 
souvent  elle  eût  été  accordée  en  dehors  des  cas  spécifiés  par  la  loi. 

D'aiUeurs  le  droit  d'aulûriser  sotis  cerlaines  coiidilioEiâ  rnliéiiatioti  de  llmmeülile  doUl 
implique  pour  les  IributidUK  celui  de  détertinuer  l’emploi  qui  devra  être  lait  des  fonds 
provenant  de  la  vente.  Cass,,  31  déc.  D.,  03,  1,  Wy,  S,,  U8.  1.  445, 

C'est  la  rennne  (|ui  doit  demander  el  oi)tcnir  rnutorisation  de  la 
justice;  car  c’est  elle  ijui  aliène,  puisqu'elle  est  propriétaire.  Le 
tribunal  compétent  pour  accorder  celle  autorisation  est,  suivant 
l'opinion  générale,  le  tribunal  du  domicile  des  époux,  conformé¬ 
ment  au  droit  coniinuii  (C.  pr.,  art.  59),  cl  non  le  tribunal  de  la 
situation  de  rimmeuble  qu’il  s'agit  d’aliéner.  Le  consentement  du 
mari  est  nécessaire  pour  (|ue  la  femme  [>uisse  aliéner  la  pleine 
propriété  de  rimmeuble  dotal  ;saiis  ce  coiisentenieiit,  la  femme  ne 
pourrait  aliéner  c|ue  la  nue  propi-iété. 

2®  'aliéna Lion  ne  peut  avoii*  lieu  cpi’aiix  enchèi*es  et  après  afti- 
clics,  jamais  à  l'amiable,  à  la  tliü'éreuce  de  ce  qui  a  Iteii  «la'iis  les 
cas  prévus  par  les  art.  1555  à  1557  La  raison  en  est  ([u’ici  l’alié¬ 
nation  a  lieu  pour  satisfaire  à  des  iiécessiLés  plus  oti  moins 
urgentes,  et  la  loi  craint  que,  pressés  par  le  besoin  d’argent,  les 
époux  n'aliènetit  à  îles  conditions  désavantageuses;  c'est  pouiquoi 
elle  exige  la  garantie  des  enchères  et  des  aflicbes.  Voyez  pour  les 
détails  l’art.  997  du  code  de  procédure  civile. 
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Si  la  vente  produit  une  somme  siipcrleure  à  celle  qui  a  été 
jugée  nécessaire  aux  époux,  l’excédent  sera  dotal, et  il  en  sera  fait 
emploi  comme  tel.  «  Dati.t  tous  cfis  cas,  l'excêilatit  du  prix  de  la 
i>  vente  au-dessus  des  hesoins  recaunus  restera  dotal,  et  il  en  sera 
»  /ait  emploi  comme  tel  an  profit  de  la  femme  »  (art.  I0Ü8  in  fne). 

Cela  posé,  passons  eu  revue  les  divers  cas  prévins  par  l’art.  lo58. 

393.  Phkmikh  cas.  (t  Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  h. 
11  s  agit  de  la  [>risou  pour  «leltes  ^Cpr.  Montpellier,  l.'i  janv.  1912, 
S.,  12.  2.  172).  O  pieniier  cas  a  [lerdu  presque  fout  son  intérêt 
pratifpur,  depuis  que  la  contrainte  par  corps  a  été  aimlie  en 
luatière  civile,  coinmeiciale  et  contre  les  étiangcrs,  par  la  loi  du 
22  juillet  1867.  Il  pourrait  recevoir  encore  son  ap|)licalion,  si  I  nn 
des  époux  se  trouvait  .soumis  é  la  contrainte  par  eoi  ps  pour  une 
dette  née  d’un  rlélit,  ou  s’il  s'agissait  de  payer  la  rançon  du  mari 
prisonnier  chez  rennenu.  (qir.  supra,  n,  12;>. 

394.  Deuxikmk  cas,  «  Pour  fournir  des  aliments  à  la  fainille  dans 

»  le.s  cas  prévus  par  les  art,  '‘205  et  206  au  titre  du  Mariage  », 

On  est  d’accoixl  poui*  reconnaître  que  raliéualion  de  la  dot  pour¬ 
rait  aussi  êli'c  autorisée  poui*  procurer  des  aliments  an.x  époux  eux- 
mêmes.  Le  législatcnr  n’a  pas  renvoyé  au  texte  d'où  i*ésuUe  l’oldî- 
gation  alimentaire  entie  époux  (art,  212),  parce  (|ue  ce  texte  ne  la 
crée  pas  dii’octemeiil.  Cass.,  2  mai  1898,  I).,  98.  1.  Î167. 

] /autorisai ion  de  vendre  {ou  d’hypolhéquert  n.  398  l’iiiiuieuble  dotal  peut 

01  re  obtenue  par  J  a  feuime^  non  seulement  pour  payer  des  rournilures  d'aliments  à  taire 
ou  môme  déjà  faites  {epr*  Cass.,  lU  nov*  IStH,  D.,  98.  L  290,  S.,  98.  l-  !8  juiL  tiKsG, 

D.,  07.  K  IC  C  fîoO),,  mais  aussi  pour  acquérir,  conserver  ou  améliorer  un  fonds 

de  commerce  on  un  iminetiljle  dont  l'expJoi talion  constitue  la  seule  ressource  de  la 
famille.  Cass.,  10  nov.  D.*  97.  L  tü),  el  4  JuiL  lfR)4,  D.,  04.  L  551,  S,,  W.  1.  238. 

*  A  raison  de  sa  nature  excepliotmelle,  la  disposilioti  que  nous  étudions  ne  saurail  èlre 
étendue  au  cas  où  il  s'ag^irail,  moins  de  fouriur  des  alimeuLs  à  la  famille  que  de  venir  en 
aide  au  înari  en  lui  facililanL  raccomplissement  de  ses  engagements  en  vers  ses  créanciers. 
Cass,  {motifs),  ISiuil,  i90G,  mpoa.  Au  contraire^  raliénation  de  la  dot  pourrait  être  auto* 
risée  en  vue  du  paiemetü  des  dettes  du  mari,  si  ce  paiement  était  nécessaire  pour  lui  per* 
mettre  de  conserver  un  élablissemeut,  par  exemple  une  ferme  ou  un  office  minislériel, 
qui  constitue  sa  seule  ressource  el  dont  les  produits  font  vivre  la  famifle.  Cass.,  13  mai 
1889,  S.,  89.  1.  429,  U.,  89.  1.  lit,  et  3  mars  18%,  î>.,  97.  1.  231. 

39  3.  Troisième  cas.  <c  Pour  pat/er  les  dettes  de  la  femme  ou  de. 
'J  ceux  (fui  ont  constitué  la  dot,  lorsffue  ces  dettes  ont  une  date  cer- 
')  laine  antérieure  au  contrat  de  mariage  ». 

[j.e  texte  paraît  bien  e.ïîger  que  les  dettes  à  payer  aient  date  cerlaîne  antérieure  au  cou- 
iPiü  de  mariage  :  il  ne  sulUraîL  donc  pas  qu'elles  eussent  dale  certaine  antérieure  au 
mariage.  Si  celle  jiilerprétalion  est  exacte,  il  eu  résulterait  que  la  loi  aurait  assimilé  ici 
les  dettes  contractées  avant  le  mariage,  mais  depuis  le  conlrat,  aux  dettes  nées  pendant 
Je  cours  du  mariage  :  t'aliénation  de  l'immeuble  dotal  ne  pourrait  pas  plus  ôlre  atilorisée 
pour  le  paiemenl  des  premières  que  pour  celui  des  secondes.  En  faveur  de  cette  manière 
de  voir  on  invofjue  tout  d'abord  les  terrnes  mêmes  de  notre  article;  et  l'on  ajoute  que  la 
loi  a  eu  raison  de  faire  cette  assimilation;  car  aulremenl  la  femme  aurait  pu,  eii  conlrac- 


DU  CONTRAT  DK  ^lAHIAUtl  KT  DKS  IMIOITS  RKSPKCTIFS  DKS  ÉPOUX  2^1 


tant  lies  déliés  dans  riiitervalle  du  conlrat  à  la  céléliralion,  se  ménager  la  possil>iIilé  d'alit'- 
ner  les  immeubles  qu'elle  s'est  constitués  en  dol  et  qui,  d'après  le  conlrat,  devaient  être 
malîéïiables^  porlani  ainsi  aUeinte  au.ï  conventions  malrimonîales,  —  Celte  manière  de  voir 
ü’esl  pas  cependant  imarunieinent  admise*  Dans  une  autre  opinion,  on  permet  à  la  femme 
d'atièner  l'immeuble  dotal  pour  le  paiement  des  dettes  antérieures  au  mariage,  sans  dis- 
Unctîon  entre  celles  f^ui  ont  une  date  cerlaine  antérieure  au  conlrat  de  mariage  et  celtes 
dont  la  date  est  devenue  certaine  entre  te  contrat  de  mariage  et  la  célébration  du  mariage. 
Les  mots  contrat  de  mariaffe  de  TarL  lbr>8  al,  4  désigneraient  le  mariage  lui-même  et  non 
pas  le  contrai  pécuniaire*  Cpr*  supra^  n. 

il  est  incontestafde  que  la  justice  peut  autoriser  raliénaüon  de  l'immeuble  dolal,  pour 
le  paieiuenL  d'tine  dette  soit  de  la  femme  (sii/^ra,  n.  385*4^^),  soit  du  constituant»  k  raison 
de  laquelle  le  créancier  a  aclion  sur  cet  immeubJe,  par  exemple  pour  te  paiemenl  d'une 
dette  hypothécaire  inscrite  sur  l'îmmeuble  dolal  antérieurement  à  la  dale  du  conlrat  de 
mariage  [ou  du  mariage*  suivant  Topinion  que  nous  avons  signalée).  En  pareil  cas»  le 
créancier  ne  manquera  pas  de  saisir  Timmeuble  dolaL  s'il  ne  peut  obtenir  son  paiement 
à  l’amiable.  Lpr*  Cass*»  Iti  nov.  lllOf*,  D.,  !0.  1.353,  S*,  11.  1.  ?i9*  Pourquoi  obliger  la 
femme  à  subir  les  bumîliattona  et  les  frais  d’une  exproprtallon  forcée?  Autant  vaut  pré¬ 
venir  les  poursuites  du  créancier  par  une  aliénation  volontaire»  qui  se  fera  k  de  moindres 
frais  et  probablement  à  de  meilleures  conditions*  La  justice  autorisera  cette  aliénation, 
qui  devra  être  faite  aux  enchères  et  après  affiches»  et  le  prix  qui  en  proviendra  sera 
employé  au  paiement  du  créancier. 

Mai.'  c'est  une  question  délicate  que  celle  de  savoir  si  ta  justice  peut  auioriser  l'aliéna ^ 
lion  de  Timmeuble  dolal  pour  le  paiement  d'un  créancier»  dont  ta  créance»  bien  qu'elle  ait 
dale  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage  (ou  au  mariage)»  ne  Itii  permet  pas  de 
saisir  les  bleus  dotaux  de  la  femme,  par  exemple  pour  le  paiement  de  dettes  du  constiLuanl, 
dont  la  femme  u’est  tenue  ni  personnellement  ni  hypothécairement.  Le  texte  de  la  loi 
favorise  la  solution  affirmative  ;  car  il  ne  con lient  aucune  restriction.  D^aUleurs»  la  femme 
peut  se  croire  moralement  tenue  de  payer  les  dettes  du  constituant,  qui  est  le  plus  souvent 
un  proche  pareni,  toujours  un  bienfaileur,  et  on  comprend  que  la  loi  ail  voulu  favoriser 
raccomplissemenl  de  ce  devoir»  en  permeitant  k  la  femme  d'obtenir  ranlorisallon  d'aliéner 
sa  doL 

396.  OKATHtÉ>iK  CAS.  «  Pour  faire  de  grosses  réparaliom  iudupeu- 
»  aaàies  pour  la  co/iservalion  de  Pimmeuhle  dotal  >».  La  loi  veut 
iliie,  mais  elle  e.xprinie  assez  mal  cette  [lensée,  que  la  ju-sticc  peut 
autoriser,  soit  raliénatiou  tl’uii  immouLIe  dotal  pour  pourvoir  aux 
frais  de  gro.sses  réjjaratioiis  nécessaires  à  la  conservation  d'un 
antre  itiiiuenbte  également  dotal,  soit  l’aliénation  d'une  partie  d'un 
immeuble  dolal  pour  poin  voir  aux  réparations  nécessaires  la 
conservation  de  raiitre  partie.  Il  faut  à  tout  prix  sacrilier  une  [lai- 
tie  de  la  dot  jjoiir  sanvei’  rauU'c. 

Notre  article  ne  permet  à  la  justice  d'aulor'iser  l'aliénation  [I) 
que  pour  effectuer  (le  «  grosses  réparations  »;  donc,  l’aliénation 
ne  saurait  être  autorisée,  {{uand  il  s’agit  de  l'cparations  d’entretien, 
(pielque  Considérables  qu  elles  [Hiîsscnt  être;  d’ailleurs,  les  réiuT’ 
rations  d’enirelien  sont  à  la  charge  du  inaiâ  usufruitier  de  la  dol. 
[J’un  autre  côté,  tes  réparations  doivent  être  indispensables  à  ta 
conservation  de  ritnrneiiljle  dotal;  donc,  l'aliénation  ne  pourra 

tL  .MaL  If  créatidei’  auquel  une  samnic  cai  dut'  à  r/isun  de  g^«sse^  répai^tWns  faites  à  ritiinteiihU*  dolal 
D  aurait  le  droit  de  saisir  cet  inirnctihlf.  Monipcîlier,  IS  janv,  S,,  IX  t,  TX 
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jaïuais  être  autorisée  en  vue  de  simples  ainélioratious  h  eflecluer, 
par  exemple  en  vue  de  constructions  nouvelles  ou  de  planlatiuns. 
Agen,  2  mars  1892,  S.,  93.  2.  81,  D.,  92.  2.  253.  V.  ce().  Cass., 
2  mai  1898,  D.,  98.  1.  367,  et  23  nov.  1898,  I).,  99.  1.  39.  Ce  der¬ 
nier  ari'êt  décide  fine  la  reconstitution  d'iiii  vignoble  ravagé  ou 
ruiné  [teut  être  considérée  comme  une  grosse  réparation  dans  le 
sens  de  l'art.  1558.  V,  aussi  supra^  ii  388  ter  et  394  al,  2. 

397.  Cinquième  cas  «  Enfin  lorst/ue  l’ i.mmeuhie  dotal  se  trouve 
n  tndivi'i  avec  des  tiers,  et  quil  est  reconnu  im partageable  i».  La 
femme  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  à  venir,  et  il  lui  échoit, 
pendant  le  cours  du  mariage,  concurremment  avec  d’autres  héri¬ 
tiers,  nue  successif)!!  dans  laquelle  se  trouve  un  immeuble,  l.es 
jiarties  veulent  procéder  à  uu  partage  amiable,  mats  riinmcnble 
indivis  se  trouve  être  inqtartageable  en  nature,  ou  il  ne  saurait 
être  partagé  sans  un  grave  détriment,  ce  qui  suffit  pour  l'applica¬ 
tion  de  notre  disposition  (arg,  art.  827),  La  justice  pouna  aiilüii.ser 
la  femme  à  procéder  é  la  licitation  volontaii’e  de  cet  immeuble 
suivant  les  forme.s  prescrites  par  t  ari.  997  (i.  pr.  Le  législateur 
s’est  inspiré  ici  de  la  même  idée  qui  le  guidait  quand  il  écrivait 
l'alinéa  4  de  notre  article.  La  licitation  est  nécessaire  :  lescoiisurls 
de  la  femme  peuvent  exiger  qu  elle  ait  lieu,  et  la  femme  ellc-mèine 
a  ce  droit.  Si  l’accord  des  parties  ipii  entendent  procéder,  nous  le 
répétons,  à  un  partage  amiable,  reru!  possible  une  licitation  volon¬ 
taire,  pourquoi  les  forcer  d’avoir  recours  à  la  licitation  judiciaire 
qui  cnlratncra  de  plus  grands  frais?  La  justice  interviendra;  et,  si 
elle  reconnaît  que  rimmeuble  est  réellement  impartageable  en 
nature  (/roc elle  autorisera  une  licitation  volontaire,  à  laquelle 
les  étrangers  devront  néccssaireiucnt  être  admis  (argumenl  tiré 
des  art.  1558  al.  1  C.  civ.  et  997  C.  pr.). 


ha  licilalioii  ayant  été  autorisée  par  ïa  justice,  trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

I^a  femme  se  rend  adjudicataire.  A!ors  l'immeuble  sera  dotal  pour  ie  toutou  pour 
parties  suivant  les  distinctions  qa]  ont  été  établies  plus  haut.  Quand  llmmeuble  ne  de  vient 
dolal  que  pour  partie,  H  est  paraphernal  pour  le  surplus.  Celle  observation  a  de  Timpor- 
taiice  pour  le  cas  ob  II  y  a  société  d'acquêts  entre  les  époux  :  l'immeuhle  ne  lombe  pour 
aucune  partie  dans  ladite  société  ; 

2®  G'esl  le  mari  qui  se  porte  adjudicataire,  lin  décide  généralement  qu'il  y  a  lieu  d'appli¬ 
quer  Fart.  Î408.  Cpr.  supra^  n.  78; 

30  Eiifîn,  si  c'est  un  des  consorts  de  la  femme  ou  un  étranger  qui  s'est  rendu  adjudica¬ 
taire,  la  part  revenant  à  la  femme  dans  le  prix  sera  dotale,  etil  eu  sera  fait  emploi  comme 
telle  à  soti  profit.  C'est  ce  qui  résuUe  par  argument  de  l'art.  1558  hi  fine,  L'acljud  ica  taire 
ou  l^acquéreuT  de  l'immeuble  dotal  sérail  responsable  de  l'emploi,  qui  esl  une  des  condi¬ 
tions  de  validité  de  l'aliénation,  et  devrait  veiller  par  suite  à  ce  qu'il  fût  elTeclué. 


398.  Tels  sont  les  cas  e.xcepfioiiiiels  dans  lesquels  la  justice  peiit 
aiitoi’iseï'  la  vente  des  iiiimeuliles  dotaux.  L’aliénation  serait  iinîle, 
si  elle  était  faite,  dans  l’un  des  cas  prévus  pai*  l’ai't.  1558,  soi!  sans 
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l'autorisation  tie  la  justice,  soit  avec  celte  automation,  mais  sans 
l'accomplisseiiient  des  formalités  prescrites  (afficlics  et  enchères). 

•  l.a  veille  il’iiii  immeuble  dolal  sérail  nulle  également,  si  elle  avait  été  l'aite  avec  l'au- 
lorisalion  de  la  jusUce,  accordée  par  erreur  dans  un  cas  où  elle  aurait  dn  èlre  refusée 
parce  que  ce  cas  ne  renlrail  pas  dans  réaumération  limilative  donnée  par  la  loi,  par 
exemple  pour  aniéiioi'aiions  à  éffecluer  sur  un  autre  immeithle  dotal.  En  elîet,  la  déci¬ 
sion  de  la  justice  autorisant  ta  vente  ne  constitue  pas  ici  un  acte  de  juridiction  conten¬ 
tieuse,  susceptible  d’acquérir  l’autorité  de  la  chose  jugée  et  d’engendrer  une  c.xceplion 
contre  raclion  en  revendication  de  la  femme,  mais  seulement  un  acte  de  jiiridiclion  gra¬ 
cieuse.  Eass  ,  21  nov.  1883,  S.,  8'i.  1.  161,  D.,  85.  1.  311,  25  janv.  1887,  D.,  87.  1.  -ild,  et 
Il  déc.  ISlft,  S.,  y7.  1.  227;  Agen,  29  mars  1892,  D.,  92.  2.  253,  et  Montpellier,  15  janv. 
1912,  S.,  12.  2.  172.  L'acquéreur  subirait  doue  les  conséquences  de  l’erreur  de  droit  com¬ 
mise  par  le  juge.  Cass.,  2i  juil.  1890.  S,,  92,  I.  251.  Mais  il  ne  subirait  pas  les  consé- 
quence.s  de  l'erreui'de  fait,  dans  laquelle  te  juge  serait  tombé  en  accordant  l’aulorisation 
d'aliéner,  à  raison  d’une  cause  légale  qu’il  croyait  exister  et  qui  n'existait  pas  en  réalité, 
comme  si  l'autorisation  a  été  accordée  pour  grosses  répai-ations  à  faire  à  un  immeuble 
dolal  qui  n’avait  pas  liesoin  d’étre  réparé.  Cass.,  20  juin  1877,  S.,  80.  1.  19,  I).,  79.  1.  421, 
et  18  juil.  iyCH5,  D.,  07.  1.11,  S.,  12.  1.  .350.  La  raison  de  cette  différence,  s’il  y  en  a  une. 
c’c.sl  que  les  tiers  peuvent  à  la  rigueur  être  plus  habiles  jurisconsultes  que  le  juge  et 
découvrir  l'erreur  de  droit  qu'il  a  commise,  tandis  qu’il  leur  est  à  peu  prés  impossible 
de  découvrir  l’erreur  de  fait  qui  a  servi  de  base  à  sa  décision. 

398  bis.  Üii  admet  en  docti’iiie  et  en  jurisiu’udcnce  (|iie  le  fonds 
dotal  peut  être  liypolhéqué  diui,s  tous  les  cas  où  te  code  civil  eu 
autorise  c.vce[»[iomie)leiueut  l’aliéuation,  c’esl-à-dii'c  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  lo5o,  1556,  1557  et  1558.  Cela  l  ésulle  jiar  argu¬ 
ment  de  l’art.  7  du  code  de  commerce,  qui  parle  de  riiypolliètjue 
(lu  fonds  dolal  tùms  /r.s  cas  déterminés  par  le  code  civil.  Or  le  code 
civil  ne  détermine  e.vpi'cssémetit  aucun  cas  dans  te(|üe[  le  fonds 
dolal  [>uisse  êli’e  iiypothérjué.  Pour  doiinei'  un  sens  k  l’art.  7  pré¬ 
cité,  il  faut  admetlre  que,  dans  tous  les  cas  où  le  code  civil  autorise 
e.xceptionnellemeiit  l’aliénation  de  l'tiiiineuble  dotal,  il  aut(»t‘ise 
iinplîcitcuient  l’hypothèque  de  ce  même  fonds.  L’arl.  looiC,  civ. 
fournit  un  arg^uiucnt  du  même  g^enre  :,en  disant  que  les  immeu- 

i>les  dotau.v  «  ne  peuvent  être  aliénés  ou  ht/polhéqués . ,  sauf  les 

exceptions  qui  suivent  »,  ce  l(‘xte  nous  doiiiie  hten  k  enlendrc  (jue 
le  législateur  va  établir  des  exceptions  ù  la  prohibition  d'hypolhé- 
(juer  aussi  bien  qu’à  la  pi’ohihitimi  d’aliéner,  et,  pour  en  trouver, 
il  faut  nécessairement  adiiicttrequciesdispositioiisqnisuivcnl  aiilo^ 
lisent  exceplîonnelleiiient  l'hypothèque,  bien  ([u’elles  ne  parlent 
nommément  que  de  l'aliénation  (I).  Bien  entendu  la  constitution 
d  liypolhèqne  c.st  soumise  aux  conditions  prescrites  pour  la  validité 
de  l’aliénation,  en  tant  que  ces  conciilions  sont  susceplil>le.s  de 
recevoir  leur  ap|dicatîoti  à  rhypothè(|uc.  Ainsi  l’autorisation  de  la 
justice  est  nécessaire  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  1558.  D’ailleurs 

(1  Cass.,  JH  die.  1897,  1).,  9ô.  1.  TW,  2  mai  IS-IS,  Ü.,  98.  I.  :PÎ7,  \  juil.  190'.,  I>.,  «O.,  l.  T.')!,  l'I  18  juil. 
19ltC.,  I).,  (17.  l.  11,8.,  12.  1.  UW, 
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l’aiitorisiitioii  «lomiéc  par  la  JiisticR  d’aliéner  ireniporte  pas  l’auto¬ 
risai  ion  d’hypoihéfjuer.  Gpr.  tmpray  n.  *Î8H. 

398  lev.  Quand  l'aliétialioii  du  Tonds  dotal  ou  l’emprunt  avec  liypolhêqiie  sur  ce  fonds 
eiil  autorisé  en  vue  d'nn  but  déterminé,  par  exemple  le  paiement  des  dettes  du  consUtuant, 
la  validité  de  l’aliénation  onde  la  constiliilioii  d’hypolbéqiie  est  subordonnée  à  la  condition 
que  le  prix  dé  la  vente  ou  Targent  provenant  de  l’emprunl  recevra  la  deslitiaüon  indiquée. 
L'acheteur  ou  le  prèlenr  est  responsable  de  l'accomplissement  de  celle  condition.  H  doit 
donc  surveiller  remploi  des  fonds.  Cass,*  81  déc.  11K>2,  D.,  03.  1.  126,  S.,  08,  1.  445.  Tou¬ 
tefois  celle  obli  galion  nlncomberait  plus  à  Tache  Leur  ou  au  prêteur,  si  toute  surveillance 
élail  impossible,  ce  qui  est  une  question  de  fait  à  résoudre  par  le  juge  en  cas  de  contes¬ 
tation.  On  peut  citer  comme  exemple  le  cas  où  TaliénaLîoti  aurai!  été  autorisée  pour  four¬ 
nir  des  alimenU  à  la  famille.  L'impossibililé  de  surveiller  l’emploi  des  fonds  peut  aussi 
exister,  datis  certains  cas,  quand  Taliénation  ou  Temprunt  a  été  aulorisé  pour  grosses 
réparalioiis  à  elTecLuer  k  l’immeuble  dolal,  Cass.,  13  déc.  18in,  D,,  98,  1.  56,  6  fév. 

D.,  L27Î,  et  JSJniL  19<m,  D.,07.  LU,  S.,  12.  l.  856. 

399.  (L  —  Aux  ternies  de  l’arl.  looD  :  «  l^'immmble  dotal  peut 
n  être  échftnffê,  mais  avec  le  consentement  de  la  fetnme,  contre  nn 
i>  anl?'e  immeuble  de  même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  au 
»  moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l’échange,  en  obtenant  l’auio- 
*)  rfiation  en  justice,  et  d’après  une  estimation  par  experts  nommés 
»  d’offce  par  le  tribunal.  —  Dans  ce  cas,  l' immnible  reçu  en  échange 
»  sera  dotal;  l’excédonl  du  prix,  s’il  g  en  le  sera  aussi,  et  il  en 
n  sera  fait  emploi  comme  tel  au  proft  de  la  fimme  ». 

O  texte  Huforise  rHlîéiiatioi)  de  riniitieubtc  dotal  par  voie 
<réchnt»g‘c,  niais  moyennant  ([tinlrc  conditions  : 

1“  l/écliange  ne  peut  avoii*  lieu  sans  le  consenlement  de  la 
lemmo,  car  c’est  elle  (pii  est  propriétaire.  Le  consentement  du 
mari  est  nécessaire  aussi,  i»  raison  des  droits  qui  lui  appartiennent 
sur  le  fonds  dotal  ; 

2”  Les  époux  doivent  justifier  de  l’utilité  de  l’échange.  L'utilité 
suftit;  la  loi  n’exige  pas  la  nécessité.  Ainsi  l'échange  peut  ôli*e  aulo¬ 
risé  pour  procurer  aux  époux  un  iintneuble  inîeux  situé  quant  à 
eux  ou  d’un  revenu  plus  considérable; 

3®  L’iiiimenble  acquéri i‘  en  contre-échange  doit  avoir  une 
valeur  eîgale  aux  (pialre  cinquièmes  au  moins  de  rimmeuble  dotal 
échangé.  I.a  valeur  coiiqiarative  des  deux  imiiieuliles  ne  peut  être 
déterminée  que  par  une  expertise,  f.es  exiierls  doivent  être  nom- 
tués  d'office  par  le  tribunal,  ce  tpii  garantit  leur  impartialité.  11 
résulte  de  noli*e  article  (ju’il  doit  y  avoir  plus  d’un  expert  (argu- 
mcnl  des  mots  par  experts);  et  comme,  d’autre  part,  aux  ternies 
de  l'ai  L.  3ü3  C.  pi*.,  on  ne  peut  en  noinnier  deux,  nous  concluons 
qu'il  eu  fa  ut  trois  ; 

L  échange  ne  [>eut  avoii*  lien  qu’avec  l'autorisation  de  la  jus- 
lice.  trotte  autorisation  ne  doit  être  accordée  qu'autanl  que  toutes 
les  conditions  prescrites  se  trouvent  réunies. 


1)1'  CONTllAT  ÜK  >1AHJAÜK  KT  DES  UHOITS  HESM-XTIKS  DES  EEOL'X 

400.  Qiiaiu]  l’êcliaiige  a  été  cHectué  confbi'inéinetit  aux  tlisposi- 
ti/jiisde  la  loi.  l'immeuble  acquis  eu  coiUrc-échangc  es  l  su  b  logé  h 
rimnieubic  échangé  ;  il  devient  donc  dotal  comme  l’était  ce  dei'iiier. 

Harcment,  les  deux  immeubles  qui  l’ont  l’uljjet  de  ['échange 
auront  exacleinent  ta  même  valeur.  Si  rimincuiile  dotal  vaut  (»lu.s^ 
auquel  cas  la  l'emiuc  stijiulera  une  soûl  te,  cette  soulte  sera  dotale, 
et  il  en  sera  fait  emploi  comme  telle  au  profit  de  la  femme.  —  Si, 
au  contraire,  rininieuble  dotal  valant  moins,  c’est  la  femme  qui 
s'engage  à  payer  une  soulte,  riimiieuble  ac([uis  en  coiili’c-écliange 
ne  deviendra  dotal  que  pour  partie,  poui*  une  partie  cot  respondant 
à  la  valeur  de  rimmeubie  dotal  écbaiigé.  F*ar  exemple,  si  l’im- 
meuble  dotal  vaut  9,  et  que,  rimmeubie  acquis  eu  contre  échange 
valant  10,  la  l'emuie  se  soit  engagée  t\  payer  une  soulte  égale  i'i  I, 
l'immeuble  ac<|iiis  en  coutre-écliaiige  ne  sera  dotal  que  pour  les 
neuf  tlixièmes,  Aufi’emeul,  la  dot  serait  augmentée  pendant  le 
mai'iage,  ce  que  ne  permet  pas  l’art.  Io43. 

Ce  ijui  vîenl  li'êLre  dil  résout  la  queslioa  de  savoir  si  la  justice  peut  autoriser  Téclianfre 
d'un  immeuble  dotal  contre  un  autre  immeuble  dont  la  valeur  dépasse  de  plus  d"un  cin¬ 
quième  celle  de  rimmeubie  dolal.  Pourquoi  non?  puisque  l’immeuble  acquis  en  contre- 
écbanpe  ne  deviendra  dolaï  que  pour  une  portion  correspondant  à  la  valeur  de  l’îmmeuble 
ècbanj^é.  D'ailleurs,  le  silence  que  la  loi  garde  sur  ce  point  paraît  décîsîr.  Rlxlger  que 
rimmeubie  acquis  en  conlre  échange  n'ait  pas  une  v  aleur  supérieure  de  plus  d'un  cin¬ 
quième  h.  la  valeur  de  Timmeuble  dotal,  ce  serait  ajouter  une  autre  condition  aux  t[rjatre 
exigées  par  la  loi* 


JIL  Eæcepilona  Hffultunl  de  dtspot;ilioi^s  lÿf/ista(ïves  éirant^ères  au  code  cirlL 


401,  Les  immeubles  dotaux  peuvent  être  expi'opciés  pour  cause 
d'utilité  publique.  Aux  lermes  <les  art,  13  et  23  de  la  loi  <iu  3  m  û 
18 M,  la  femme  assistée  de  son  mari  peut  valal>lemeut  couseiilir  à 
la  cession  amiable  de  In  totalité  ou  tle  partie  d’uu  immeuble  dotal, 
qui,  autrement,  serait  frappée  d’cx[)ropriation,  et  traiter  de  gré  à 
gré  avec  t'admiuistration  jïom*  le  prix.  11  y  a  alors  exception  à  la 
l'ègle  formulée  par  l’art.  1334.  L'exception  n'existerait  ^i  Icü 
époux  se  laissaient  exproprier;  car,  dans  ce  cas,  on  ne  pourrait  j)as 
dire  que  ce  sont  les  époux  (]ui  aliènent. 

401  his.  Aux  termes  de  l'art,  7'i8  (1  pr.,  relatif  à  la  saisie  immo¬ 
bilière,  f  |p.s  moyens  tle  miilité,  tant  eu  la  forme  qu’au  fond,  contre 
la  procédnr’e  qui  précède  la  publication  du  cahiei*^  des  charges, 
devroul  être  proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois  Jours  au  [)lus 
tard  avant  celle  publication  ».  La  règle  édictée  par  ce  texte  a  une 
portée  générale,  d’après  la  jurispiuidence  (Cass.,  25  juin  1907, 
D.,  09.  I.  290),  et  iloi*  être  applitiuée  à  la  reinme  <lotale  dont 
riimneul)le  inaliénable  a  été  iudOmenl  saisi.  Cass.,  21  mai  1882, 
S.,  8.').  1.  193,  Les  époux  ont,  dès  lors,  à  leur  disoosition,  un 
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moyeu  bien  simple  d'éludei’  le  principe  de  l’iiiaiiénHbilité  de 
rimineiible  dolal.  Il  suffit  à  U  femme  de  biisser  saisir  et  adjuger 
son  immeuble,  sans  élever  de  protustatiou  :  de  la  sorte,  radjiidi- 
cataii’e  devîendi'a  projiriétaire  încornmiilable. 

l/arrôl  du  21  mai  1882  se  l'onde,  pour  repousser  la  demande  en  délaissemenl  dirigée 
€onlre  Tadjiidicalaire  de  Timmeuble  dotal,  6uv  ce  que  le  jugement  d‘adjudicalion,  ayant 
acquis  raiitorité  de  la  chose  jugée,  irest  pas  susceptible  d'être  révisé.  Les  décisions  anlé- 
•rieures  de  la  jurisprudence  se  hornaienl  à  invoquer  TarL  728  C,  pr,  —  D'une  maniÎTe 
générale,  il  faut  décider  que  la  lemme  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  l'inaliénabilité  dotaïe 
loules  les  fois  qu'elle  se  trouve  dépouillée  de  sa  dol  par  un  jugement  qui  a  acquis  Tauto- 
rilé  irrévocable  de  la  chose  jugée.  Cpi\  Cass.^  î>  jniL  ÎHCO,  D.,  Üï.  !.  luy,  et  13  janv.  1i0û3, 
ÿ.,  03.  1.  497. 

N«  3.  De  riuiprescriptibilité  des  immeubles  dotaux 

402*  L'inaiiénabililé  du  fotrtls  dotal  a  |>our  corollaire  son  i  ni  près- 
criplibiltlé.  La  loi,  (]uî  inlerdit  l'aliénalioii  directe  des  immeubles 
dotaUx,  lié  devait  pas  autoriser  leur  aliénation  indirecte  par  ta  voie 
de  la  prcsciTption.  Le  principe  est  formulé  dans  LhiI.  lobl,  ainsi 
conçu  :  H  Les  immeubles  tlotaux  non  déclan^s  aliénahies  pae  /e 
»  contrat  de  mariage,  sont,  imprescriptibies  pemlant  le  mariage, 
*)  à  moins  que  la  prescription  n’ait  commencé  auparavant .  —  Us 
•)  deviennent  néanmoins  prescriptibles  api'és  la  séparalion  de  Inens, 
»  quelle  que  soit  i’ époque  «  laquelle  tu  prescription  a  commence  ». 

I^a  règle,  que  les  inimetibles  dotaux  sont  imprescriptibles  pen- 
<iant  le  mariage,  étant  formulée  par  la  loi  dans  les  termes  tes  [iliis 
généraux,  s’applique  à  tonte  prescription  soit  acquisitive,  soit 
extinctive. 

.1  toute  prest-riptioH  AcguisiTivE.  .\iiisi,  un  liera  ne  peut  pas  acquérir  par  [H’escription, 
pendant  le  mariage,  la  propriété  d'im  immeuble  dotal  (101]  possède  même  avec  juste  titre 
et  botjiie  foi,  ou  un  Jroil  de  servitude  qu’il  exerce  sur  un  immeulde  dolal. 

.1  /ou/c /)resci7/)0‘u/i  E.VTiM'.TivE.  .Musi,  un  usufruit  immobilier  faisant  partie  de  la  dot, 
ou  une  servitude  active  appartenant  à  uu  immeuble  dotai,  ne  peut  pas  s’éteindre  par  la 
prescription  pendant  le  cours  du  mariage. 

403.  Tonlcfois,  le  principe  de  rimprescriptibililé  ctiinporie  trois 
e.xceptions  indiquées  par  notre  article  : 

L  Sont  prescriptibles  les  immeubles  dotaux  déclarés  aliénables 
jiar  le  contrat  de  mariage.  Cela  résulte  par  argument  des  mots 
//(///  déclarés  aliénables,  qui  ont  été  ajoiifc.s  a|>i'ès  coup,  sui*  la 
demande  du  tribunal,  pour  faire  cadrer  rimprescriptibililé  avec 
riiialiénabilité  ; 

2“  Peuvent  être  prescrits  pendant  le  mariage  les  immeubles  dotaux 
viont  la  pre.scription  a  commencé  avant  le  mariage.  Le  simple  fait 
d’un  mariage,  avec  stipulation  du  régime  dolal,  fait  aiirpiel  le  pos¬ 
sesseur  demeure  complètement  étranger,  qu’il  ignore  peut  être, 
ne  rlevait  pas  avoir  [>onr  résultat  d’interrompre  on  de  susjinndre 
la  prescription  commencée  ; 
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La  prescripUoii  esl  censée  commencée  avant  ie  mariagCÿlorsque  le  faHde  la  possessiont 
s'il  s’agi l  d'une  prescriplioti  acquisilive,  ou  du  non- usage,  s'il  s'agit  d’une  prescription 
extinclive,  esl  atilërietir  à  ta  célébration  du  mariage. 

.‘J®  Les  imiiieiiblesdotaiis  tievieniient  piescriptiLtes  après  la  sépa- 
t'atioii  de  biens.  Celte  dernière  exception  n'e.vistait  pas  dans  le 
projet.  LHe  a  été  iriLroiliiite  dans  le  texte  tie  la  loi  sur  la  demande 
du  Iriljunal,  '|ui  lit  reinarciuer  è  La|)pui  de  sa  proposition  que  la 
l’ei  11  inc,  recouvrant  par  la  séparation  de  biens  l’e.vercice  des  actions 
dotales,  peut  désormais  interrompre  elle-même  la  prescri|)tion.  Il 
ii  y  a  donc  plus  lieu  de  itiainlenii'  le  principe  tIe  rîiuprescriplibilifé 
dotale,  tjui  a  élé  établi  pour  mettre  la  femme  à  l’abri  des  suites 
d’une  négligence  de  son  mari. 

Te\  éUtU  fe  inotif  qui  a  fait  élablîr  rexception,  il  semble  qu‘elle  devrait  être  élendtie  au 
cas  où,  par  une  clause  du  coiiLral  de  mariage»  la  femme  se  sérail  réservé  radmifiîstralion 
de  ses  bietiâ  dalaux.  D'auiaiiL  plus  que  Texcepllou  qui  tious  occupe  est  en  dèfiniilve  un 
retour  au  droit  commun,  ce  qui  permet  de  tul  appliquer  le  principe  de  rîulerprétatiün 
extensive*  V.  en  sens  contraire  Cass*»  17  iév.  1B86»  D*,  8b*  L  249»  S*»  86.  1*  161.  La  ques- 
lion»  bien  entendu»  ne  se  pose  que  pour  ceux  qui  admeltent,  .avec  la  cour  de  cassation,  la 
validité  de  la  réserve,  au  profit  de  la  femme»  du  droit  d'administrer  ses  biens  dotaux*  Nous 
avons  combailu  celte  doctrine,  sttpra^  ik  H74, 

La  séparation  de  biens  t’ait  cesser  rimprescrî|)til>ilité  mais  non 
l'inaliénabilité  dotale.  Lt!S  imiiieublcs  dotaux  rontinuenl  donc  à 
être  îiialiéiiables,  quoûiu'ils  ne  soient  plus  imprescriptibles.  Ku 
clfet  l’iirt.  l5o4  édicte  le  principe  de  rinaliénabilité  d’une  inaiiière 
absolue  pour  toute  la  durée  du  mariage  ;  or  le  mariage  dure  encore 
après  la  séparation  de  biens.  Cass.,  îll  mai  1911,  I).,  12,  I.  et 
Montpellier,  18  janv.  t9l2,  S.,  13.2.  74.  A  dater  de  ce  moment, 
riiuprescriptibilitc  ne  cadre  <tonc  plus  avec  riuatiénabililé  ;  la 
reinmc,  (jnî  ne  peut  pas  aliéner  directement  ses  immeubles  dotaux, 
peut  les  aliéner  indirectement  eu  les  laissant  [irescrire.  Il  est  vrai 
(jue  l’alié nation  par  voie  de  pi  escri|>lion  est  moins  à  redoutei  que 
l’aliénation  directe,  parce  c|u'olIe  n  olVre  pas  les  mêmes  sédiic- 


fc!  ’ 


.N'o  4.  Sanction  du  principe  de  rinaliénabilité  des  immeubles  dotaux. 


404.  Aux  termes  de  l’art.  1560  :  «i  Si,  hors  les  cas  fCeuceftlioa 
»  (jui  x'ieniient  tl’êlre  exfilufiiés,  la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les 
»  tleux  conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses 
»  héritiers  pourront  faire  révofpuer  l’aUénntion  après  la  dissolution 
»  du  mariage,  sans  gtdon  puisse  leur  opposer  aucune  prescription 
■>  pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le  même  droit  après  la  sêpara- 
»  lion  de  luens.  —  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoguer  raliè- 
»  nation  pendant  le  mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux 
»  dommages  et  intérêts  de  l’acheteur,  s’il  n’a  pas  déclaré  dans  le 
I  »  contrai  que  le  bien  vendu  était  dotal  ». 


288 


PRÉCIS  ÜE  DROIT  CIVIL 


l.a  ScTiictiou  (lu  i)riuci|>e  Je  l'iiiHliéiialulîté  des  iimtieubles  dotaux 
consislo  donc  dans  la  nullité  de  toute  aliénation,  qui  ne  reiiti’e  t>as 
dans  le  cercle  assex  étroit  îles  exceplious  admises  [lar  la  loi.  Cette 
sanction  était  formulée  en  termes  très  énergiques  dans  le  texte 
piùmitir  de  l’art.  1560,  on  ou  lisait  :  «  l’aliénation  sera  radical(.*nu;nt 
nulle  >K  Mais  celle  rédaction  fut  modifiée  sur  nue  idiscrvation  du 
(rihunat,  dont  voici  les  lei'iiies  :  «  Ces  mots  t aliénation  aem  rmii- 
caUment  nulle  n'ont  paru  rien  ajoutei’  h  une  nulJité  légale  :  des 
diflicultcs  pourraient  naiire  sur  leur  interprétation.  1/cHét  de  la 
nullité  est  assez  déteiwniiic  dans  la  l'cdaction  proposée  par  la  faculté 
de  rév'0((uer  l’atiénalîon  ».  De  I^I  il  suit  cpie  raliénation  indûment 
faite  d'un  immeuble  dotal  n’est  pas  radicalement  nulle,  c’esl-rt-dire 
ine.xislanle,  mais  seulement  annulable.  Cpr.  sufu'a,  n.  385-7“. 

405.  De  ce  principe  nous  tirerons  quatre  couséfpietices. 

*  1(1  théorie  de  rindiâponlbUllë  réelle  de^  biens  doLaux^  théorie  que  iiou^  avons 

esquissée  au  ii.  884,  ou  considère  l’aliénalion  du  londs  dotal,  faite  eu  violation  de  TarL 
Ji>54,  comme  inexistante.  Le  droit  d^aliéner  la  dot  n'est  pas  seulement  paralysé  dans  son 
exercice,  comme  dans  la  théorie  de  riucapacUé,  il  esl  supprimé.  La  femme  îfa  dans  son 
patrimoine  relalivement  à  sa  dot  inaliénable  qtLun  droit  de  propriété  démembré.  De  là 
toute  une  série  de  conséquences  en  sens  inverse  de  celles  que  nous  atlonü  développer  : 
la  femme  pourra  procéder  par  Tactioii  en  revendication;  racquéreur  peut,  aussi  bien  que 
la  femme,  se  prévaloir  de  l‘inexisience  de  raliénaliou  ;  le  contrat  n'esl  susceptible  ni  de 
confirmation  expresse,  ni  de  confirmation  tacite. 

406.  l^iiEMiÈRE  CONSÉQUENCE .  Cfi  u’cst  pas  pai‘  une  action  en  reveu- 
tlicatiou  (jue  la  reslitulion  de  l'immeuble  dotal  indûment  aliéné 
peut  être  exigée,  mais  bien  par  la  vote  de  l'aclinii  en  niillilé.  On 
se  trouve  en  otfet  en  présence  d’une  aliénation  qui  a  une  existence 
légale  et  (pii  doit  provisoirement  être  respectée.  Tant  qu  elle  iTcT 
pas  été  annulée,  cette  aliénation  fait  obstacle  à  la  reveudicaliou.  Il 
en  est  ainsi  du  moins  <piand  raliénation  est  opposable  à  la  l'emnie, 
c'est  à-dire  quatid  elle  y  a  participé.  Ctir  nous'  verrons  plus  loin 
qu'il  y  a  lieu  à  l'action  en  revendication  quand  la  vente  émane  du 
mari  seul  {infra,  n.  416;. 

407.  Deuxième  conséqüe.nce.  L’action  tendant  à  obtenir  la  révoca¬ 
tion  de  l’aliénation  indiimonl  faite  d'un  immeuble  dotal,  n’appar¬ 
tient  qu'à  la  femme:  elle  ne  peut  pas  être  intentée  |)ar  l’acquéreur 
ni  par  un  tiers  ayant  intérêt.  Cass.,  13  avril  1893,  D.,  94.  I.  407, 
S.,  95.  1.218.  Tel  est  en  général  le  cai’aclère  des  nullités  relatives  ; 
elles  ne  [leuvent  être  projiosées  que  |)ar  cei'taines  persot!ue.s,  |»ar 
celles  en  faveur  desquelles  la  loi  les  a  édictées  (ai“g.  art.  1 125!.  Or, 
la  nullité  dont  il  s’ag'ita  été  établie  comme  sanction  du  principe  de 
rinaliéiialiilitc  qui  a  pour  but  d’assurer  la  conservation  de  la  dot 
de  la  femme,  par  conséquent  dans  rinlérêt  exclusif  de  la  femme. 
Donc  elle  seule  peut  s’en  prévaloir. 
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I>e  ce  que  racquéreur  n'a  pas  le  drorl  d’invoquer  la  nufÜLè  de  la  venle.  tie  coiiclneK  [ris 
qu'ii  peiil  t^Lie  forcé  de  l'exécuter  immédiatemenU  en  payant  son  prix.  L'acquéreur  a  en 
rtTel  juste  sujet  de  redoulrr  nue  éviction^  ce  qui  hiî  permet  de  suspendre  le  paitinent  du 
prix.  V.  art. 

408,  S«üle  [)i’Oj)riétaifo  île  racljoii  leiiilniil.  à  fuire  révo(|iicf 
raliénalioii  de  riiiniieul>tc  doLi^l,  la  reinine  n’a  pas  loiijonrs  puiif 
cela  le  ilroil  d  exerce i*  elle-même  celte  iiclion.  l’erulanl  toute  la 
durée  du  marûige,  eu  ellet,  tout  au  timitis  tant  (juc  la  sé[)ai’ation 
de  biens  n’a  [tas  été  [leonoucée,  le  mari  seul  a  rexercice  des  actions 
dotales  ai’l.  lüUlj.  1/action  mi  révocalioti  de  l’aliénation  du  fonds 
dotal  trcclia(»pc  pas  à  celte  règ'le;  le  mari  a  donc  le  di’oitile  ('exer¬ 
cer.  à  rcxclusion  de  la  femme,  pendant  le  mariaji^'e. 

G'êst  comme  administraleur  des  biens  dülati.v,  et  par  conséquenl  coin  me  mandalaire  de 
la  femme,  fn^oenmiorio  nomifte,  que  le  mari  exerce  Taclion  lendant  à  faire  révoquer 
l'aliéMalion  du  fonds  dalaL  Kl  cela  e.xpiîque  qu'il  puisse  intenter  cette  aclioeK  même  quand 
il  a  concouru  à  la  vente^  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  régie  ijui  doil  garanltr  ne  peut 
évincer;  car  il  évince  en  une  qualité  autre  que  celle  en  laquelle  il  doit  la  garanlie  :  il  doit 
la  garantie  de  son  propre  chef,  comme  vendeur,  et  c'esl  du  chef  de  la  femme,  comme 
mandataire  de  celle  ci,  qn’il  évince. 

L'action  tendant  à  faire  révoquer  raliéualiou  de  rimmeuble  dotal  étant  e.vercée  par  îe 
mari  à  litre  de  mandataire  de  la  femme,  il  eu  résulte  que  celle  action  ne  pourrait  pas  être 
in  tentée  après  la  mort  du  mari  par  ses  bérlliers,  ni  pendant  sa  vie  par  ses  créanciers 
agissant  de  son  chef  en  vertu  de  Part,  116b.  Cass,,  13  avril  18113,  sitprit^  Les  droits  qui  ont 
leur  source  dans  un  mandat  sont  eu  elTet  inlransmissibles  aux  héritiers  du  maiidaiaîre 
iari,  2tH)^i  el  ne  peuvent  pas  être  e.Kercés  par  ses  créanciers,  parce  <ju1ls  ne  font  pas  partie 
de  son  patrimoine. 

409.  I>e  mari,  qui  fait  révoquer  raliénaiîon  de  Timmeuble  dotal,  est  tenu  dans  fous 
les  cas  de  restituer  le  prix,  s'il  Ta  reçu.  En  oulre,  il  peut  être  recherché  coiome  garant 
toutes  les  fois  qu'il  a  eon couru  à  la  venle,  el  tenu  à  ce  Ülre  de  payer  des  dommages  et 
inlérèls  h  l'acquéreur  évincé.  A  celte  règle,  la  toi  admet  loutefois  une  exception,  qu'elle 
formule  en  ces  termes  :  S'il  [le  mari]  tfa  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu 
était  dotal  >■  art,  1560  in  fine  .  Ges  mois  ont  élé  substitués,  sur  la  demande  du  IribunaL, 
à  la  rédaction  priniilive,  qui  portait  :  «  pourvu  que  celui-ci  iraclieleurj  ali  ignoré  le  vice 
de  l'achat  En  opérant  cette  modification,  on  a  voulu  tarir  toute  diflicullé  sur  le  point 
de  saveur  si  l'acheteur  a  connu  ou  non  lors  de  la  vente  la  doLalité  de  l'immeuble,  et  aussi 
peut-être  délourner  le  mari  de  Tidée  de  vendre  le  fonds  doUl. 

410.  I  lit'  fuis  le  niîU'ia're  (Üssicmiî),  le  ili'oit  tl'exeicer  raclîcjii  en 
révocation  «le  l'aliénation  du  fonds  dotal  passe  à  la  femme  «ni  .V  ses 
kérittti’K  lat’t.  lotit)  ,  expeession  qui  eoinpr'end  d’mic  inaiiiète  géné¬ 
rale  luus  les  successeurs  mdvei’sels  (1‘ariSj  :2!2  mars  I)  ,  î)'i. 

i9G;.  (ie  di-oil  apparlieiit  égalenieul  à  la  femme  ajn-è.s  la  séjia- 
iNitioii  de  biens;  car  elle  reprend  alors  l'exeecice  de  ses  acHims 
ilotales;  et.  ccminie  elle  le  rejireiid  à  1  e\clnsi(ui  du  mari,  il  faut  en 
c«)nclm'«‘  que  celiu-cî  ne  |jenl  [ilns  dcsoiMitais  agii‘,  bi(*ii  qne  l’art. 
IbtiO  di  se  «m  il  [lent  (aire  rév«j(|Liei‘ l’aliéiialion  pewiunt  le  inariuye , 
el  <|ue  ie  mariage  dure  encore  apres  la  sé[*ai“fition  tle  bleus. 

hn  somme,  le  droit  i)n  mai’î  [)reiid  lin  an  moment  on  celui  do  la 
femme  cüiiimonce. 

l.a  üis]«Oâilion,  «jui  accorde  à  la  fetuiae  le  droit  d'esercer  l'aclion  en  ré\0!'alion  aiiri's  la 
UE  ORI’K  cive,  Ht.  l'.i 
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.séfmrHÜoü  de  UUmë,  a  iHè  liisérèe  aprèb  cpiip  daiiï^  l'arl.  ?siir  la  deniaiide  du  IrilitiuaL; 
celle  addiiioii  aiiraU  dû  ametier  la  inotltficalion  ile^^  nioU  ftetafanf  le  markff/e;  vraisern- 
Ijlablenieiili  an  idy  a  pas  songé. 

.411.  De  quelles  jïresUüons  la  lemiiie  esL-elle  lettue  envers  î'acquèreur  évincé? 

Kn  ce  qui  concerne  la  resliltilion  du  prix,  la  lemme  ne  peut  éire  obligée  do  rolTpelutr 
ijEraulani  quil  est  prouvé  que  les  deniers  ont  lourné  à  son  proftl.  Arg.  art.  VM'i.  Iletle 
preuve  faile^  racquéretir  pourraîL  poursuivre  son  rLmboui'semonl  sur  les  paraplieruaux 
de  la  l'ennne,  dans  la  mesure  du  prolll  réalisé  par  celle  ci. 

\ii\  ce  qui  regarde  les  dommages  et  îiiteréU,  il  est  clair  d'abord  que  la  rem  me  n’en  esL 
pas  tenue,  si  elle  ti’a  pas  concouru  à  la  vente.  Mémo  dans  le  cas  ou  elle  y  a  concouru,  il 
esl  cei'laiii  qu'elle  ne  ^eraiL  pas,  comme  le  mari,  leimc  des  iloiiimages  el  inlèrèls,  par  cela 
seul  «ïti'eile  tdaiiraiL  pas  déclaré  dans  le  coniraL  que  le  bien  vendu  élaiL  dolaK  Cela  résulte 
par  argumenl  (ie  la  cùmbînaisoii  des  alinéas  1  el  2  de  TarL  IbbO,  qui  inontrenl  claireinetil 
que  la  loi  entend  taire  ici  à  la  remine  une  silnalion  dilTérenle  do  celle  du  niari»  en  ce  sens 
iju'elle  n'est  pas  lenue,  comme  ïiii,  des  donimages  cl  icdéréls  de  racqnéreur,  k  raison 
d'nne  simple  rélicence  relali veinent  à  la  dolaliléde  rimmoublo. 

*  Mais  que  décider,  si  la  lemrne  a  conLraclé  expressénionl  envers  Tacquéreur  Tobliga- 
tîon  de  garantie  ?  Dn  a  vu  plus  haul  {ii.  385-2^',  que  la  feiiimo  dotale  irest  pas  incapable  de 
s'obliger,  mais  seulement  d'obliger  sa  doL  Kn  tfaulres  termes,  les  oldigaUons  régnliere- 
inent  contractées  par  une  lemme  dotale  sont  valables,  mais  elles  ne  sont  pas  e.xécutoires 
sur  ses  biens  dotaux.  Ces  principes  semblent  devoir  être  appliqués  ici  r  robligaliou  de 
garantie  expressément  conlraclèe  par  la  femme  serait  donc  exécutoire  sur  ses  biens  para- 
phernaux  el  sur  les  biens  qui  lui  adviendront  apres  la  dissolution  du  mariage.  La  solution 
conlraire  aurait  pour  résultat  d’étendre  k  tons  les  biens  de  fa  femme  la  protection  que  la 
loi  accorde  seulement  a  ses  I liens  dolaux. 

^  412.  On  demande  si  les  créanciers  de  la  femme  ponrraîenl,  de  son  chef  et  en  verlu 
de  l'arL.  ilGG^  inlenter  racllon  en  révocation  de  l’aiiéiiatton  du  fonds  dotal,  U  faut  supposer 
qu’il  s'agit  Je  créanciers  qui  auraieuL  le  droit  de  saisir  le  Inen  dotal,  s’il  u'avait  pas  été 
aliéné  rn  335  iiîs)\  car  autrement  ils  n’auraient  aucun  intérêt  à  faire  révoquer 

raliéiiaüon,  puisciue  l'immeuble,  une  fois  rentré  dans  (e  patrimoine  de  la  femme,  ne  leur 
servirait  pas  de  gage,  l*osée  dans  ces  termes,  la  queslion  semble  devoir  ôlre  résolue  dans 
le  sens  de  raffirmalive;  en  etfel  il  s'agit  d"mi  droit  pécuniaire  faisant  partie  du  patrimoine 
de  la  femme,  et  on  ne  voit  pas  trop  comment  il  puurrait  être  soustrait  k  la  règle  générale 
écrite  en  l’art.  lIG^b  Bunleaiu,  2^i  uov.  S  ,  ïM .  2.  233,  4j.,  n2.  2  28L  Les  autres  mo¬ 
numents  de  la  jurisprudence  sont  en  sens  conlraire  Dernier  arrêt  Paris,  3  nov.  îPUb  D., 
12.  2.  214,  S  ,  IL  2,  22,  Mais  le  tiers,  auquel  la  feiiiine  aurait  cédé  son  droit  de  révoca- 
liou,  par  e.xe'mple  celui  auquel  la  femme  aurait  valablement  vendu  rimmeuhle  anlérieure- 
menl  aliéné  par  elle,  pourrait,  ett  au/i  propre  exercer  l'action  en  révocaliom  i3ass.. 

ch.  clv.,  G  jiûL  llNJt),  !>.,  IL  L  81,  et  sur  renvoi,  Bourges,  31  üct.  LUP,  S.,  IL  2.  lllb 

413.  Tn(>istKMK  cOiVSKOL’K.NCK.  t/;iliniiatioi>  iiulnt'  de  rijmiieiitile 

dotal  est  siiseeiitihle  d'èti’e  raliliée  ou  eoufieinée  [Cir  la  t'enniie,  eu 
Ta  veuf  de  (lui  la  loi  (iii  autofise  la  févocaliou.  lioiir^es,  pf(‘'eil(’. 
Cotifot-iuéiiieul  au  droit  couiiintu,  ta  ralififa liou  ou  cotdiruiatiuii 
oeiit  être  expresse  ou  tacite  ^ai‘l.  I;13S;.  Mais,  coiuine  el!(‘  é([iiivaut 
A  une  aliénation,  i>uis(ju’elle  [U'ivt'  la  feniuie  du  droit  de  fecîonvi-er 
>.t)u  iiimieidjle  dolal,  ou  doit  eu  conclure  (|u’elle  ne  peut  utileiiieut 
survenir,  au  nuiius  diiiie  manière  déliuitive,  qu’à  une  é|)o(|ue  où 
la  leuime  aurait  le  di'oit  d'aliéner  rimmeiilde,  e’es(-à-tlii‘e  a}>rès  la 
dissolution  du  U(aria.tie.  I•!rl  ce  sens  Lituojies,  31  déc.  1).,  lU. 

'2.  12*2.  C]n*.  Lyon.  28  juin  !!)02.  sous  cass.,  It.,  (Ki.  1.  317. 

t.ü  reitiiiie  peuL  iivoir  iiUériM  à  coiilit'nter  l'aJiéualioiJ  :  1“  torsque  l'iiiimeulife  (lolal  aliéné 
H  ilimiiiuê  de  valeur  ilepiiis  raliéiialioii,  par  stiilc  de  ciiconslances  iiulépendaiiles  du  fait 
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<ic*  l'ïictiuéreur,  on  même  par  suîle  de  ce  fail  si  racqiièreur  esl  itisioi vable  :  2*^  quand  Tim- 
uieublti  fîolHl  a  été  vendu  moyennanl  nn  prix  supérieur  asa  vêriUble  valeur.  Kn  dehors  de 
ces  deux  la  femine  peul  considérer  la  conlirmalion  comme  un  devoir  de  conscience. 

La  I  alîlicalion  ou  confirmation,  valahlemetU  Taile  après  la  dissolution  du  mariage,  rend 
ruliénatioo  inaLlaquable.  f^a  femme  devient  par  suite  déTmilivemenl  créancière  du  prix  qui 
(l'aurait  pas  été  payé,  ou  peut  en  exiger  la  restitution  de  son  mari,  si  celtii-ci  Ta  louché, 
^^dle  restiluüon  est  garanüe  par  Fhypolhèque  légale  de  Fart.  2121,  t|uiest  allacbée  à  loules 
les  créances  de  ïa  femme  contre  sou  mari.  f^Miypolhéque  légale  prendrait  rang,  dans  Tes- 
pi  ce  proposée,  à  dater  de  faliénation  -  art.  2135), 

*  La  conlirmalion  survenue  apres  la  séparaLion  de  biens  ne  peut  être  <jue  provisoire  : 
car  les  immeuhles  duUnx  cotiUnuenl  à  être  inaliétiahles  jusqu'à  la  dissoluliun  du  mariage. 

U  en  résulte  ([ue,  si  un  ordre  est  ouvert  sur  les  biens  du  mari,  la  femme  aura  le  droit  de 
se  faire  colloquer  provisoiremenl  pour  le  prix  de  raliénation.  Celle  collocaliorj  deviendra 
défini live,  si  la  fetnrne  persisle  dans  la  coulinnation  après  la  lüssolutiou  du  mariage. 

4H.  <Ji'ATuii':.ME  i:uNsÊyUE>€E.  l/actioii,  tendant  i'i  Taire  révcK[uei‘ 
i'aliétiation  de  rinimeiibie  dotai,  est  jn’esci'iptiljle  pai'tlix  ans,  e«jM- 
f'oi'niéinpnt  à  l  art.  UiOI.  Après  l’expiration  de  ce  delai,  la  lèntiiie 
rst  censée  avoir  renoncé  son  di’oit  de  révocation  ;  il  v  a  de  sa 

iJ 

pafl  conlirtnalion  laeile.  Cpr.  t,  U,  n. 

Cuel  est  le  ])Oiiit  de  départ  du  délai  de  dix  ans  ?  Nous  t'épondons  sans  hésiter  :  ladis^o- 
întiüu  du  mariage,  dans  lotis  les  cas,  même  quand  la  séparalion  de  biens  a  éié  prononcée. 
l/arL  thhii  esl  lorrnel  :  «  ta  femme  un  ses  hériliers  pourronl  Taire  révoquer  Faliénalioti 
apres  la  dissolulion  du  mariage,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  cex- 
DxXXT  <A  ncuéi:  or  îe  inariage  dure  encore  aprê.s  la  séparalion  de  biens;  donc  ta  près- 

eripLioii  ne  conrl  pas.  l>'arL  îûOl  al.  2,  qui  dispose  que  les  immeubles  dotaux  devienueuL 
prescriptibles  après  la  séparation  de  biens^  n'infirme  en  rien  celte  solnüoii:  car  il  .s'occupe 
de  la  piescriptîou  acquisitive  ou  usucapion  de  l'immeuble  dut?il,  et  non  de  la  preseripliou 
<le  l'atTion  Lendanl  h  faire  iwoquer  raliénalion,  hypothèse  qui  fait  l’objet  exclusif  des 
prévisions  de  Fart.  15130.  D’ailleui's,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  prescription  de 
di.\  ans,  organisée  par  FarL.  I30i,  a  pour  fondement  une  conlirmatioii  tacite:  or  la  contir- 
mation  expresse  ou  Lacile.  d'ime  aliénation  du  fonds  dotal  entachée  de  tinHilé  équivanl  k 
une  aliénation  de  ce  môme  fonds  i  donc  elle  ne  peut  utilement  .survenir  qu'à  Fépoqne  oü 
riiiHliénahtlitê  de  l'immenhie  a  cessé,  c’esL-à  dire  après  la  dissolution  du  mariage. 

*  415.  l/opitiion  cûntraiie,  qui  fait  courir  la  prescription  à  dater  de  la  séparalion  de 
biens,  se  tonde  principalement  sur  Fart.  2255.  Fie  Ic.xle  esl  ainsi  conçu  :  »  Néatunoins  elle 
»  [la  pi^escrîpliou  tte  couti  pirtiU^pt^ndinit  te  mitnage.â  rêgardtletaii^^tiuJi'yft  ti'un  fiftuh 
con.slilué  seloti  h  réf/hne  (foiatf  cot*  fonHênienl  à  rurtiele  LjUJ  au  f  Ure  du  Lontrat  de 
M  mariage  et  des  Droils  respecüfs  des  ôj)Oux  »,  Si,  dit-oiq  Fart.  2255  renvoyait  :t  Fart.  15bD, 
-jui  .iispose  iju'aiicMiiie  prescriplioii  ne  court  couUe  !a  IVinrne  pe/tflanl  te  maiitif/e.  il  ne 
ferait  <jue  le  confirmer  sur  ce  poinl.  Mais  il  renvoie  à  FarL  15GI  ;  or,  ce  (lcrnier  dil  rjue  les 
immeubles  dotau.x  suid  imprescriplihies  pendant  ie  (nariage,  mais  qu’ils  deviennent  pres- 
criplibles  après  la  séparalion  de  biens.  I,p  renvoi  à  Fart.  1501  ne  peut  s'explHjuer  qu’en 
siippo^aiil  au  légisiaLenr  la  pensée  de  faire  subir  au  principe,  que  la  prescription  de  Faclion 
en  rôvoealimi  ne  court  pas  pendant  le  mariage  art.  lôfjDn  une  restriction  résultant  de  Fart. 
15G1  al.  2,  et  consislant  en  ce  que  ladite  prescripUon  commencerait  à  courir  après  U  sépa- 
ratiim  tle  biens, 

11  est  au  moins  douteux  que,  dan.'^  la  pensée  du  législateur,  le  renvoi  s’applirjnàl  à  Farl. 
I5G1.  Voici  en  quels  termes  Fart.  2255  1.37  du  litre  de  la  Presvnpfifiu;  a  été  üécrélé. 
iFapivs  Keucl,  L  XV,  p.  5(3M  :  ^  Xéamiioius  elle  ne  court  point....,  conlormément  à  rarli- 
cte  174,  au  litre  tin  doaimi  fie  marhifie  et  de.s  ileoila  respeelifa  des  êpottj  Or,  cet 
arL  ITi  est  devenu  l  arL  1560  et  non  Fart.  1561  ;Fcnet,  L  Xlïl,  p.  656),  L’argmnent  s'éva¬ 
nouirait  ainsi  complètemeul  et  se  relournerait  même  conlre  nos  adversaires,  —  M.  Mongin, 
il  est  vTbt,  dans  nu  excédent  article  publié  par  ta  Heüue  crilique  de  l«S6,  pi  élemi  que  cette 
i eclilicalion  ne  doil  pas  èlre  admise.  Il  ci'e  ;p.  llDi  Jeux  textes  oITicici.s  Je  iVottileur  el  le 
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Hullellu  lais)  ddns  lesî'juels  le  s'ensoî  esl  füiL  à  fart,  175,  tjoii  îi  l'arL  ï74,  par  coii'è- 
fpienl  à  Tari.  1561  el  non  à  l'arL.  15^,  el  il  conclut  à  une  faule  d'impression  dans  l'ouvraf^e 
de  Keriet.  —  Mais  pourquoi  la  faute  d'impression  n'auraU-elle  pas  etc  Loul  aussi  liien  corn* 
mise  dans  les  deux  recueils  cités  par  M.  Mongiii?  D'un  antre  c6lé,  le  renvoi  à  l'atl.  Î5C0 
esl  l)ien  plus  raliounel  que  le  renvoi  à  TarL  l/art.  :^^55  parle  de  ralîénatjon  d'un 

fomU  conslilué  selon  le  régime  dota!.  Or,  c’est  sur  celle  hypothèse  que  sla  lue  l'aiL  150<K 
L'art,  1501  esl  rclallfà  un  ordre  d'idées  tout  k  fait  dilférent  :  il  slalue  non  sur  la  prescrip* 
tioiï  extinctive  de  racliotî  eu  nullité  de  raliénaLion  du  fonds  dotal,  mais  sur  la  prescription 
acqiiisitive  ou  usucapion  de  l'immeuble  dotal  qu’une  personne  détient  eu  vertu  d'une  usur- 
jmtion  ou  en  verlud’une  ahéiiation  consentie  à  soti  profit  par  un  tiers,  i.a  jiremi  re  de  ces 
deux  prescriptions  ne  peut  jamais  courir  pendant  le  mariage  Jadèîixi*  me  peut  courir  après 
la  séparation  de  idens;  Tune  s’accomplit  toujours  par  dix  ans  arl,  16i)i  ,  raiilre,  laiitùlpar 
dix  k  vingt  ans  (art.  22651,  tantôt  par  trente  ans  ^arl.  2262  .  Lutin  l'arL  2255  conlienl, 
comme  TarL  1500,  les  mots  pendu  al  /e  morUtffef  qui  seraient  inexacts  s'il  esl  vrai  que  la 
prescription  commence  à  courir  après  la  séparation  de  biens,  et  d'autre  pari  rargument 
tiré  des  termes  de  l'art.  1500,  où  le  législateur  s'occupait  parliculièrement  de  résoudre  U 
question  proposée,  paraît  bien  aulremenl  puissant  que  celui  Iti  é  des  termes  de  l'art  2255 
où  lu  question  n'a  pu  se  présenter  que  tout  à  fait  incidemiiiienl  el  peut  être  un  peu  conFu- 
sémenl  k  l'esprildu  législateur, Cpr. de  î.ovTîessurl’essier,  Tmiié  de  la  sociélé  (f’acquèfs, 
P*  18,  note  2L 

*  41 6.  Dans  les  explications  que  nous  avons  fournies  jusqu'ici  sur  l'arl.  1560,  nous 
avons  toujours  supposé  le  concours  de  la  femme  à  raliériation  du  fumis  dotal, cuUcliée de 
Ejulliié  comme  faite  eu  violation  du  principe  de  rai  l.  155!.  (-'est  en  elfet  ce  qui  arrivera 
presque  lûujours  dans  la  pratique  :  Taliénalion  sera  con?ienUe,  suit  par  la  femme  aulurisée 
de  son  mari  ou  de  justice,  soit  par  le  mari  et  la  femme  conjoinlemeiil.  soit  par  le  mari 
agissant  comme  mandai  aire  de  la  femme. 

Exceplionnellerneiil,  il  peut  arriver  que  le  mari  ail  aliéné  le  fonds  dolal  sans  te  concours 
de  la  femme*  Kaudra-L-il  appliquer  encore  la  théorie  que  nous  venons  d’exposer,  fhéorie 
que  l'on  penl  résumer  en  deux  muU  :  raliénaLion  n'est  pas  inexisUnle  par  rapport  à  la 
femme,  elle  est  seulement  annulable  k  son  profil  el  sur  sa  demande?  Laquesliou  rail  grave 
di  flic  allé. 

tl  va  cependant  un  cas  au  sujet  duquel  on  est  k  peu  près  d’accord  :  c'e^l  celui  où  le 
inaîi  a  vendu  l’immeuble  dotal  comme  sîem  Ici  le  principe  de  rioabétiabiblé  doLilr*  paraît 
bien  cire  hors  dé  cause:  raliénation  esl  nulle  comme  faite  a  non  doniino,  el  on  applique 

m 

les  principes  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  arl.  lutliJ).  Grenoble,  lU  mat  I8ti2.  IK,  IL'.  2. 
518.  Il  en  résulte  notamment  :  1“  que  la  femme  peut  réclamer  la  restilutioii  de  ^on  immeu¬ 
ble  indûment  aliéné,  par  vole  d'action  eu  revendicalîon,et  non  ^uir  voie  tl  action  eu  nullité 
{yiipra.  11.  4%:  ;  2"^  que  racquéreur  ne  sera  à  l'abri  de  faction  en  revendication  que  lors- 
(jue  la  prescripUüii  acquisiUve  se  sera  accomplie  à  sou  profit:  or  il  faut  pour  cela,  trune 
part,  qu’d  soit  entré  en  possession  ,  et  d’autre  part,  qu'il  y  soit  re^Eé  péri  liant  |e  temps  fi  xé 
par  la  toi,  qui  est,  suivant  les  circonstances,  de  trente  ans  arl.  2262.  ou  de  dix  h  vingt 
a  13  ^arL  2265  :  tandis  que,  pour  la  prescription  extinctive  de  l’aclion  en  révocalion,  dix 
aunées  suffisent,  et  la  possession  n'esl pas  néce^saire. 

Mais  supposons  que  le  mari,  qui  a  agi  sans  le  concours  tîe  la  femme,  ail  aliéné  fimmeu- 
lîle  couïme  Appliquerons-nous  l'art,  assimilant  cette  bj polbi  se  à  celle  que 

noMs  venons  d'éludier  en  dernier  Heu,  ou  bien  faudca-t-il  «pplupier  fart.  15G\ tomme 
dans  le  cas  où  la  Eémme  a  coucoaru  k  faliénatioii  ? 

Plusieurs  aul<='urs  liennent  pour  ce  dernier  par  IL  Ils  argumenlcnt  de.s  leriiies  de  l'arL 
1560,  qui  parle  d'ime  aliéualion  faite  soit  par  le  mai  i,  soii  par  fa  feuurie,  soil  par  les  deux 
conjoinlement,  et  qui,  appliquiUil  a  ces  trois  hypoth'ses  une  rtgie  unique,  dit  qu’il  va 
lieu  de  faiee  révoquer  tallénaiiofi.  Or,  si  ces  expressions  signitieut  qu'il  faut  procéder  par 
voie  d’acliou  eu  nullité  quand  la  femme  a  concouru  à  raliénalion, comment  signilieraieul- 
elles  ,u'il  y  a  Heu  de  procéder  par  voie  d'aclioti  en  revendication  lorsqu^-  raliénaLion  émane 
du  mari  ?  Ou  s'e.xpHque  d'ailleurs  facilement  que  la  loi  ait  pu  ne  pas  considérer  raliénaEion 
faite  par  le  mari  seul,  au  moins  lorsqu'il  n'a  pas  dissimulé  la  doLalilé  de  fimmenble, 
comme  constituant  une  vente  de  ia  chose  d  autrui.  Autrefois  le  mari  était  doU^^ 
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el.  '''il  ne  ïe^l  plui  aujonrii  linî,  ihi  moin-s  a-t-il  encore  sur  la  dot  de^  pouvoirs  assez  élen- 
diis  pDur  (jii  on  piiisise  le  considérer  comnie  représentant  la  Femme  dans  les  iiilén[i lions 
qu'il  FaiL  sans  le  concours  de  celle-  ci* 

l*a  solution  contraire  nous  paraît  préférable.  Celle  que  nous  venons  d'exposer,  sous  pré* 
lexlc  de  respecter  l'art.  lôGO*  %'lole  à  notre  avis  Tart,  Îô9ib  Nous  f^ensons  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  à  raliènalion  dont  il  s'a^nl  les  priiici|îes  Je  la  venle  de  la  chose  d'aulrui  {art, 
_  Mais  alors  ne  vad  on  pas  pouvoir  nous  reprocher  à  notre  tour  de  violer  Tari.  1560, 
soiH  prélexle  de  respecter  EarL  1591?  ?  — Le  reproche,  à  noire  eslhne,  ne  serait  pas  fondé. 
Nous  ne  ci  oyons  pas  louleFois  pouvoir  y  échapper  en  disant,  comme  on  le  Fail  ordinaire- 
rnenl,  que  les  termes  employés  par  t'art.  156U  peuvent  faire  allusion  k  l  aclion  en  reveriJi- 
calicm  aussi  Ineii  qu'à  Tacüoii  en  nullité.  Il  est  vrai  que  le  mol  révoquer  tïési^^iie  quelque- 
fois,  dans  le  laîi^*^af;e  de  la  toit  une  cause  de  résolution  qui  opère  de  plein  droit,  el  qui, 
lorsquVlle  se  produit,  fait  naître  par  sa  seule  vertu  une  action  en  revendication  au  profU 
de  l'aliénaleur  voyez  nolaminenl  fart.  W)}.  Mais  la  loi  einpïoie  ici  à  deux  reprises 
l'expression  faiîu:  révoquer,  qui  suppose  bien  l'exercice  d'nne  action  tendant  à  ohlenir 
la  révo^'alîon,  à  la  faire  prononcer  par  le  juge.  Nous  aimons  mieux  dire  que  Thypolhèse 
sur  laquelle  nous  raisonnons  est  restée  en  dehors  (les  prévisions  de  l'art.  i5(W.  Quoi 
qu'on  fasse,  on  est  obligé  de  reconMaître  que  le  texte  n'a  pas  prévu  lous  les  cas  : 
on  convient  eu  général,  nous  l’avons  vu,  qu'îl  ne  s'applique  pas  à  celui  où  lé  mari  a 
vendu  l'îmmeulde  dotal  comme  sien  ;  faisons  un  pas  de  plus,  cl  reconnaissons  i[uM  ne 
s'appüriue  pas  non  plus  an  cas  où  le  mari  a  aliéné,  sans  le  concours  de  lu  lemme,  le  fonds 
com  ffie  tffital.  Nous  voyons  se  dresser  l'objection  :  celte  iulerprélallon  ne  réduiLelle  pas 
à  line  leüre  îuorte  la  partie  de  Farl.  1500  qui  parle  de  l'aliénation  faite  par  le  mari  seul  ? 
Non:  cir  (die  peut  recevoir  son  application  au  cas  où  le  mari  aurait  aliéné  l'iisufruil,  qui 
lui  appartient  en  sa  (jualilé:de  mari  sur  un  immeuble  dotal  inatîénabte.  Lot  usufruit  est 
îmmobirH^r:  c'esl  un  immeuhle  dotal;  nous  avons  vu  que  le  mari  ne  peut  pas  valablement 
le  céder,  bien  i|ue  ce  soit  sa  chose  {supra^  ii.  382):  .s'il  le  cède,  l'aliénation  sera  nulle,  ei^ 
pour  ia  faire  lomher,  il  sera  nécessaire  d'inlenier  une  action  en  ré  vocation  régie  par 
l'art.  15F.0. 

Appen(Jice*  La  dot  mobilière  est-elle  inaliénable  ? 

417.  Nous  avons  réservé  la  plus  grosse  question  qui  s’agite  en  malièrc  de  dolalîlé, 
pour  la  Irailer  sous  forme  d'appendice,  parce  qu’elle  sera  plus  facilement  comprise  après 
les  explicaLions  qui  précèdent.  Il  s’agit  de  savoir  si  le  principe  de  rinanéuabililé  s'appli- 
([uc  il  la  dot  mobilière;  en  d'aulres  termes,  la  dot  mobilière  est-elle  inafiénalile  ? 

Vcjyons  d'abord  l'inlérèt  de  la  question, 

nnelle  (jne  soit  la  solution  qu’on  lui  donne,  il  est  incontestable  que,  si  ia  dot  consiste 
en  une  s  nnme  trargenL,  le  mari  pourra  en  disposer  en  v’erhi  de  son  ilroit  de  (juasi-usii- 
fruit.  Arg.  art,  5ST.  D'ailleurs,  s'il  en  était  atilrement,  la  dot  ne  présenterait  dans  ce  cas 
aucune  uiililé  pour  le  mari,  puisqu'on  ne  peut  faire  usage  d'une  scimme  d’argent  sans 
raliener,  le  placemenl  lui-mèine  nécessilant  une  aliénation.  La  même  décision  doit  être 
admise,  rjuand  la  dol  consiste  en  choses  consomplibles,  ou  rnùme  en  clioses  non  consûmp- 
liblus  qui  oui  été  estimées  par  le  contrat  de  mariage  [art*  1551). 

La  question  qui  nous  occupe  n'otîre  pas  non  plus  d’inlérêt,  lorsque  l'acquéreur  est  et) 
situation  d'invoquer  la  maxime  En  fail  de  metihles  ta  possession  vaut  ///rc.  Ainsi  le  mari 
a  vcmiu  comme  siens  des  tableaux  que  la  femme  s'esl  consÜUiés  en  dot,  et  il  les  a  livrés 
à  ['acquéreur;  celui  ci  a  cru  acheter  des  objets  appartenant  au  mari,  el  par  conséquent,  il 
était  de  bonne  foi,  L'acquéreur,  étant  protégé  par  la  maxime  En  fnït  de  meuhles  la  pos¬ 
session  v^iut  litre,  ne  pourra  pas  être  évincé,  l^es  partisans  eu.\-Tnémes  de  rinaliénaliililé 
(le  la  dol  mobilière  le  reconnai.ssenl. 

*  \'À  lo  lie  foi  s  on  coucevrail  que  la  solution  contraire  put  être  admise  par  ceux  <iuî 
pensent,  iFune  part,  que  la  règle  En  fail  de  meubles  la  possession  v(ful  lUre  se  rattache 
à  une  idée  de  prescripliûn,  el,  d'autre  pari,  que  la  dot  mobilière  est  imprescriptible.  Mais 
la  tliéorie  de  l'imprescripUbiliLé  de  la  dot  mobilière  n'a  guère  de  partisans,  même  parmi 
ceux  qui  pensent  que  la  dol  mobilière  est  inaliénable. 

<  ^ù  doue  est  l'înlérêL  de  la  question  ? 
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Il  prôseiïle  pinricit^alemenl  aux  poiiiU  île  vue  suivants  : 

lo  >[  la  dot  mohiliêre  e^sl  aliénable,  la  femme  peut  céder  Faclion  qu'elle  a  cou  Ire  :^oi> 
jTiari  pour  en  olilenir  la  resülu lion  :  elle  peut  aussi  se  dépouiller,  par  voie  df^  suhroi^alion, 
de  ceaSÎOM  onde  renoindalion,  de  rhypoLliéque  léi^^ale  qui  ou  garaulit  la  resliUilioii,  En 
eiïet,  ou  ne  verrait  pas  pourquoi  la  femme,  qui  a,  on  le  suppose,  le  droit  d'aliéuer  dii’ee- 
lemeui  s.T  dot  mobilière^  n'aurait  pas  celui  de  raliéiier  iïjtlireelriueuL  eu  cédant  l’aclîoii 
qu'elle  a  pour  eu  obtersir  la  resLîlution  on  eu  se  dépouîlbinl  des  ^^aranlies  que  la  loi  lui 
accorde  pour  assurer  celte  reslilulion,  au  contraire  U  dot  molulière  e^t  inaliénable,  la 
renimc,  incapable  d  aliéner  direclerneni  celle  dot,  sera  incapable  aussi  de  ralièner  indi¬ 
rectement  en  cédant  Taclion  qu'elle  a  pour  en  oldenir  la  reslituLion  ou  en  se  dépouilhuU 
de  son  bypotluqiie  légale  au  prolit  d’un  tiers.  G  est  là  FintéréL  le  plus  considérable  de  lu 
question^  parce  qii'îl  se  présente  dans  tous  les  cas,  même  quatul  il  s'agit  d'nur*  dot  roiisli- 
tiiée  en  argent. 

2*^  ri  la  dot  mobilière  est  aliénalde,  les  créanciers,  envers  lesquels  la  femiii<^  s'esl  obligée 
pendant  le  cours  du  mariage,  pourront  saisir  les  objets  moliiliers  composant  la  dot,  dont 
la  femme  est  deirteurée  proprïétaire,  et  les  faire  vendre  pour  se  payer  sur  b*  prix:  ils 
pourront  aussi  saisir  arrêter  entre  les  mains  du  mari  la  créance  que  sa  lemmr  a  coiiLre 
lui  pour  oldenir  la  restituLion  de  sa  dot  mobilière  et  béiiéncier  de  Fbypoili  que  légale  qui 
y  est  allacliée.  d-e  double  droit  ne  leur  appartiendra  pas  si  lu  dot  moldlicre  est  Inaliénable; 
car  alors  la  femme  en  s'obligeant  n’a  pas  pu  vaUblemeiil  obliger  sa  doL 

Knfitï,  la  f[uesijon  qui  nous  occupe  otTre  de  riiiLérél  au  poiîiL  de  vue  du  soi  l  îles  alié¬ 
na  U  oiïs,  conseil  lies  par  ïa  femme  dûment  autorisée,  d'objets  mobiliers  dotaux  corporels 
ou  incorporels  dont  elle  est  demeurée  propriétaire,  fin  devra  valider  ces  aliénations,  si  Ton 
admet  ratiéuabiliié  de  la  dot  mobilière;  Tacquéreur  pourra  donc  en  exiger  l'exécution.  Il 
faudra  les  déclarer  imllest  au  contraire,  si  l’on  décide  (|ue  la  dot  mohitière  esl  Inaliénable. 

418.  l/inlèrêt  de  la  question  étant  ainsi  mis  à  jour,  nous  pouvons  en  abofiler  la  dis¬ 
cussion.  Quand  0[i  examine  les  textes,  on  s'explbjue  difllcilement  qu'il  puisse  \  avoir  con¬ 
troverse  :  ils  paraissent  en  elfet  décisifs  dans  le  sens  de  faliénabililè  de  la  dol  mobdière. 
C'est  d'abord  la  rubrique  de  la  section  11,  où  on  lit  :  Des  droits  du  mari  sur  les  éicns 

et  de  riiialiériabilUé  du  fond^  tiolal  Ainsi,  quaini  la  lui  nous  indique  qu’elle  va 
s’occuper  des  droits  qui  appartiennent  au  mari  sur  la  dot,  elle  emploie  les  expressions 
biens  doiuiLt',  (jui  comprennent  les  meubles  et  les  înimeuhles;  mais  quand  elle  veut  faire 
allusio[i  à  rinaliénabilité,  elle  ne  parie  plus  que  du  fonds  dotiiL  expression  ejui  est  la  Ira- 
duclion  des  fuot,'^  latins  fundus  doUdis^  do/ale  prædinm,  lesquels  n'ont  jamais  désigné 
que  tes  immeubles  dotaux.  Voici  maintenant  Tari.  155i,  qui,  forumlanl  le  principe  de 
rinaliénaliilité  dotale,  sV.vprime  en  termes  non  moins  catégoriques  :  Les  immki hue? 
constilués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  liypothéqués...  Gc  texte  est  ilccbif  contre 
rinaliénabilité  de  la  dot  molulière.  Les  biens  sont  aliénables  en  régie  générale,  ils  ne 
peuvent  être  inaliénables  que  par  e.xceptioti:  or  la  loi  n'exceple  de  la  règle  que  les  immeii' 
blés  dotaux;  donc  les  metibles  y  demeurent  compris,  c’est-à-dire  qu’ils  sont  aliénables. 
(Fart,  15(11  fortifie  cet  argument.  On  a  vu  que  rimprescriplibililé  est  un  corollaire  de 
l’inaliéiiabililé,  de  sorte  que  les  biens  dolaux  qtii  sont  itîaliénables  doivenl  par  cela  inêim^ 
être  jmprescrlplit>les.  Les  textes  qui  édictent  rimprescrîptibililé  de  la  dot  peuvent  ilonc 
servir  à  éclairer  ceux  qui  édictent  son  inaliéuabîÜté,  el  on  est  autorisé  à  dire  qu'il  n’y  a 
d'inaliénable  que  ce  qui  est  imprescriptible:  or  la  loi  ne  déclare  imprescripliijles  que  les 
immeubles  dotaux  art.  1561);  doue  il  nV  a  que  les  immeubles  dotaux  qui  snient  inalié¬ 
nables.  ^i  l’on  admet  riiialiéiiabililé  de  la  dot  mobilière,  ou  doit  logiquemeiil  admettre  ^50n 
Împrescriplibilîlé.  l  )n  recule  cependant  en  général  devant  celle  déduction:  c'e.sl  ia  preuve 
qu’ou  est  parti  d'un  faux  principe,  puisqu’on  en  désavoue  les  conséquences.  Enllii  1  art. 
156U,  qui  contient  la  sanction  du  principe  de  rinaliènainllté,  sanction  consistant  dans  la 
nullilé  de  l'aliénation  faite  en  violation  de  ce  principe,  ne  parle  que  du  fonds  dotal.  L’est 
donc  que  le  législateur  ne  considère  comme  inaliénable?-  que  les  fonds  dotaux  ;  aulremênt 
it  aurait  établi  une  sanction  semblable  relativement  à  l'aliénation  des  meubles  dolaux. 
(joncevrail  ou  que  le  législateur,  après  avoir  adtnis  le  principe  de  Linaliénaidlilé  de  la  dol 
molnlière,  l'eût  laissé  dépourvu  de  sanction  / 

419.  Tels  sont  les  textes.  Malgré  leur  limpidité,  une  jurisprudence,  que  Ton  peut  dire 
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roDîihiiiLe,  pj’oclarïH"  Hüaliéoabililé  de  la  dot  mobilière,  Mais  sa  base,  au  point  de  vm*  juri¬ 
dique,  paraît  être  d’une  extrême  rragilUé.  Un  arj^iiment  hisLorique  et  quelques  mauvais 
aiqrumeiits  de  texte,  voità  son  seul  soulien  î  —  Comjnen(^oîis  par  rar^unient  bisLorique.  Le 
lé;^islaleur  du  code  civil,  dit-on,  ua  pis  cré6  le  réfenme  dotal;  il  la  trouvé  organisé  de 
lontes  pii  ces  dans  nos  aucîens  pays  de  droit  écrit,  et  il  tUa  pas  eu  d'autre  préleiiUon  que 
celle  de  le  reproduire  tel  queL  Or,  quelle  qu'ait  pu  être  sur  ce  point  la  solution  consacrée 
par  le  droit  romaïn,  la  jurisprudence  constante  des  parlementa  de  droit  écrit  admelUit 
l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière:  elle  était  considérée  avec  raison  comme  formant 
le  complément  itulispensable  des  garaiïUes  que  le  régime  dotal  a  pour  but  de  procurer 
h  la  femme,  Si  le  législateur  avait  entendu  innover  sur  ce  point,  Î1  Taurait  dit  en 
termes  rorinels.  Mais,  peut-on  répondre^  en  supposant  ([ue  le  législateur  ail  voulu, 
comme  il  en  avait  le  droit,  rejeter  rapplicalion  que  les  parlements  des  pays  de  droit 
écrit  avaieïïl  [aile  du  principe  de  rinaliénabilité  à  la  dot  mobilière,  en  quels  termes  l'ai I ait- 
il  donc  (jiTil  s  exprimill?  Le  sens  des  textes  qui  vienne td  d'élre  cités  n'est -il  pas  suffi- 
sammeut  clair?  Il  est  vrai  que  le  îégisïaleur  se  Irouve  avoir  ainsi  entouré  la  dot  mobi¬ 
lière  de  moins  de  soUîeUude  que  la  dot  immobilière,  Ta  voir  sacrifiée»  même,  au  dire  de 
qiiebiucs-uns.  —  Soit.  Mais  comment  le  Irouv^er  surprenant?  Cela  n'esLîi  pas  conforme 
aux  balûLude-  du  législateur  de  18(}4,  forLement  imbu  d'une  tnaxime  tléjà  vieillie  alors  et 
aujourd’hui  surannée,  la  maxime  fies  mohltlSf  ce 4;  vilis,  à  l’iiilUience  de  laquelle  nous 
devons  un  grand  nonilire  de  disposilioiis  de  notre  code  civH,  qu’on  ne  reproduirait  cer¬ 
tainement  pas  aujourilTiui  sî  on  procêdaR  à  sa  refonte?  N’oublioîis  pas  d’ailleurs  que  le 
législateur  de  1801  était  ennemi  du  régime  dolal  r  ille  redoutait,  précisément  à  cause  de 
l’inaliénaliililé  iju’il  engendre,  Lans  ces  condjlions,  il  devait  naturellement  s'eu  tenir  au 
minimum  des  concessions;  rinaliéuabililé  des  ifumeubles  dotaux  lui  a  paru  .sunisanle,  el 
il  Ta  seule  décrélée. 

L’argumciü  historique  est  donc  loin  d’êire  concluanl,  Il  Test  d’an  La  ni  moins  que  lajuris- 
[)riidence  des  parlements  de  nos  ancitms  pays  de  droit  écrit  élaiL  [joaucoup  moins  cons- 
lanle  (ju'on  n'a  bien  voulu  le  dire, 

nuaut  aux  argnmenlsde  texte,  leur  faiblesse  est  extrême.  Ils  sont  priticipalcmenl  tirés 
de  l’art.  IbM,  des  arl.  loôô  ci  lôôb,  de  l’arL  83  T)**  du  code  de  procédure  civile  el  de  l'arL  D 
de  la  loi  du  tnars  18Ô5.  Un  les  a  vingt  lois  réfutés  vicloneusemenl;  aussi  tie  les  passe¬ 
rons-nous  pas  en  revue. 

420.  Au  surplus,  il  riC  suflit  pas,  pour  faire  cou  naître  exacLemenl  l’élai  de  lu  juris¬ 
prudence  sur  celle  question,  de  diie  qu’elle  déclare  ta  dot  mobitière  inaliénable.  H  est  difli’ 
cilc  en  elTei  de  caractériser  d’un  mol  le  st/afèitie  de  la  jurisprudence,  .si  tant  est  qu’on  puisse 
donner  ce  nom  à  un  ensemble  île  soluUons  qui  ne  paraissent  pus  toujours  se  rallacber  à  un 
même  principe,  fia  va  en  juger  par  rexamen  ailenlif  des  propositio[is  suh  smles,  dans  les¬ 
quelles  jiaraisseiiL  se  conileuser  les  décisions  des  Iribiinaux  sur  ceLLe  imjïorLaEile  matière. 

l^  Lit  /emme,  même  atilorlsée  de  sofi  mari  (1.  ou  de  /usiiee  ^Besauron,  3ü  juin  ISbl, 
11-»  2.  ue  peut  pas  eu  table  me  ft  f  aliéner  sa  dot  mobilière  peuitant  le  mariaf/e, 

sauf  tes  exceptions  t  ésullanl  des  arf.  fü.iô  à 

2“  D  ma  fit  la  meme  périot/e,  U  nlest  pus  permis  à  la  femme  de  céder  la  créance  (fui 
lui  apparlieuf  conf  re  son  mari  pour  la  restit  aiîon  de  sa  dof  motiilière,  tii  de  renoitcer  it 
cette  créance  ou  (t'en  recevoir  le  furie  ment,  Cass.»  i  juiL  1881,  S.,  8‘L  L  212,  II.,  82*  L 
un.  el  13  üvrit  1893,  I)..  9L  L  107,  S.,  95.  L  218. 

.U  AT  <fe  se  ttéfjouillet%  soit  par  r<tir  de  ten  tneiation  directe  ou  indirecle  b  dér. 

1882,  S  ,  81.  l  27,  I).,  83  l.  2l9  ,  fmr  roi^  fte  cession^  soit  par  de  subrojatîon^ 
(te  l'hffpothèqne  léf/ale  qui  t/arantil  la  resiilulion  de  sa  dot  mobilière  Cass..  3  déc.  18SL 
S.,  81.  L  I).,  8 J.  1.  33L  13  avril  1893,  supra,  el  Paris.  8  mars  1907),  Il  .  Db.  ?1U 
Les  domm  if/es  et  intérêts  ncc  irdés  n  la  femme  contre  rauteitr  tle  la  perte  de  sa 
rtotf  nolanunent  contre  un  notaire  qui  a  fait  périr  la  dot  ftar  titt  mauvais  placemenl^ 
sont  subroges  ù  ta  doi  elle-même  et  inarténabfes  comme  elle.  Cass.,  7i  janv.  189L  IL.  9L 
L  m,  S*,  91.  l.  t02,  et  Alx,  G  janv.  I89D,  fj.^  dL  l.  48G. 
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1)  ccrcciiLut  la  -scjrjraliiui  tle  bicn-^  oi'a  pis  iVli!  prononcée  eaitix*  les  êpuui.  Tadhésien  tpie  le  mari  n 
donner  à  l  Lilienaliun  faite  [tai'  la  leiiimc  aura  pour  clfet  île  la  rcnilrc  s :i laide.  • ’.ar  le  mari  peut  être  ronsb 
déré  comme  a^ant  fait  luî-méiiie  celle  aliénatiun. 
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>  La  liât  moltiltêrp  ne  peut  etfe  saisie,  même  après  lu  ditsoliiiioii  ila  mariar/e, 
pour  re):éculioii  tles  oblif/aUons  conlraclées  par  Ut  feuune  petulatil  le  cours  du  niarûiffe. 
Hesaiiçon,  :îDjui[i  ISiU,  M,,  2,  liii.  Cpr.  llasü.,  !•''  août  11«)0,  D.,  Ml.  1.  1 15,  ÿ  ,  Ml. 

î  »  ô. 

Le  mari  peu!  aHêner  la  (loi  mobilière.  —  Voîlà  une  ^^oiatlon  (]iil  parait  diflicile  à 
concilier  avec  le  principe  de  l'irialiénaîdlilé*  Finatenient,  d'aprè:»  la  jnrisprndeiice,  la  doL 
rnoiyilière  n’est  inaliénatde  que  par  rapport  à  la  reninie.  Une  lois  eiiga^'êe  {ians  la  l’ausse 
route  de  l'înaliénaldUlé  de  la  dot  mobilirre,  la  jurisprudence  eu  est  ari  ivée  Jà  par  la  force 
des  choses.  Il  y  a  parmi  les  biens  dotaux  des  valeurs  mobilières  rjui  pêriclîtenl  :  ainsi  le 
débUeur  d'uno  créance  dotale  marelle  vers  l'insol  vabililè,  ou  des  actions  mobilif  res  dotales 
baissent  rapulerrienl;  il  faul  vendre  à  tout  prî.x^  sous  peine  de  tout  perdre  si  Ton  altend. 
Le  mari  vendra:  il  faut  bien  qu'il  le  puisse,  puisque  la  feimne  ne  le  peut  pas;  autrement 
le  principe  de  ritialiénabililè,  qui  a  été  édicté  pour  sauvegarder  la  dot  de  la  lemme,  en 
entraineraîl  la  ]>erte:  Mais  comment  le  mari  peut-il  avoir  le  droit  de  vemlrè,  puisque  la 
dot  moljilière  est  itialiériaide?  il  puise  ce  droit,  dit-on,  dans  sa  qualité  d'adrniiiialrateur 
de  la  dot.  L'art»  loW  permet  au  mari  de  recevoir  le  reinbourserueril  des  capiLaux  doLauv. 
S'il  peut  recevoir  le  paiement  des  créances,  Il  peut  les  céder:  qu’importe  eu  elTel  qu'il  se 
dépouille  d'une  crèaiice  en  en  recevant  le  paiement  ou  en  la  cédant?  Lt  luaiiiteriimL  5 ‘il 
peut  aliéner  les  créances  dotaies,  ce  qui  enlraîne  pour  lui  la  faculté  d'aliéner  aussi  tes 

r 

retiLes  sur  TLlat,  les  actions  et  toutes  les  valeurs  incluslrielles,  c'csl-à-dire  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  précieux  parmi  les  biens  mobiliers  (jui  composent  la  dol,  pourquoi  ne  pourrait- 
il  pas  aliéner  aussi  les  objets  mobiliers  corporels  ?  Donc  le  mari  peut  aliéner  la  dol  mobi¬ 
lière  en  lolalitè»  d’oulouse,  20  déc.  LK>5,  D,,  iH.  2»  211  et  les  arrêts  ci  lés  en  note,  —  Nous 
avons  prouvé  au  o,  37G  (jiie  le  mari  u'a  pas  îe  droit  {l’aliéner  les  créacice.s  doUles.  ni  par 
suite  les  autres  biens  mobiliers  dolaux.  Nous  ne  revlendroiis  pas  <uv  celle  démonstra¬ 
tion,  Bornons-nous  à  remarquer  icî  {jue  le  système  de  rinaliènabiJîté  de  la  doL  mobilière, 
tel  que  l’entend  la  junsprudence,  jnolège  beaucoup  moins  énergiquement  la  lemme  que 
le  .syslème  du  code  civil,  d’après  lequel  la  dol  mobilière  est  aliénable,  mais  ne  peul  élre 
aliénée  sans  le  concours  de  la  feniine  qui  eri  esl  propriétaire  .supra,  ii.  3^5)  :  ce  qui  per¬ 
met  à  la  femme*  quand  elle  est  douée  d’une  certaine  force  de  résislanre,  de  conserver  sa 
dût  en  refusant  a  son  mari  le  consenlemenl  qtdil  sollicite  pour  raliénei\el  laisse  il'ailleurs 
tonie  facilité  pour  arriver  rapidemenl  à  l'aliénation  quand  elle  est  commandée  par  les  clr- 
coustauces.  Lu  elfet^  (jnel  est  ir  but  {pie  se  proposeiiL  les  femmes  (|UÎ  sUpulenlle  régime 
dotal  ?  N'est-ce  pis  pruicip  ilemeiiL  de  metlrc  leur  dot  à  i'abri  des  dissipations  du  mari  ? 
L’est  surlotiL  contre  le  mari,  et  noti  pii^  contre  elles-mêmes,  contre  leur  propre  faiblesse, 
{ju’elles  eulemleol  se  prémunir*  idr  le  système  de  la  jurisprudence  protège  la  femme  con¬ 
tre  elle-même,  [Hiis{[u'il  lie  lui  permet  pas  d'aliéner  sa  dol;  mais  il  ne  la  protège  pa> 
contre  so[i  mari,  puisciu’il  recoiinaîL  à  celui-ci  le  droit  de  il  imposer  de  la  dol  mol>iIière 
sans  le  concours  de  la  lemme.  Ou  peut  donc  accuser  à  juste  Lire  la  juri.^[u'udefice,  non 
seulement  d’avoir  lait  la  loi  en  celle  matière,  nnns  encore  de  l’a  voir  mal  faite.  C'est  ce  qui 
arrive  faUlement  quand  le  juge  se  fait  légîsUtçui%  parce  qu’il  n’a  pas  îa  liberté  d’allures  et 
rmilépendance  nécessaires  pour  fairt^  une  bonne  loi. 

Souvent  le  cou  Irai  <le  mariage  porte  {jue  les  valeurs  mobilières  dolales  ne  seronl  abé' 
iiables  que  umyemiaut  remploi.  Celte  clause  esL-elle  opposalde  aux  tiers,  et  uolamineril  à 
l’agent  de  change  chargé  de  la  vente  des  litres  dotaux  ?  Lu  principe,  ü  faut  répondre  nom 
Le  mari  ayaul^  d'après  la  Jurisprudence,  le  droit  d  aliéner  la  îlot  irjobiliêre,  la  clause 
d’emploi  ou  lie  remploi  peut  en  elTel  être  interprétée  cumni.e  imposa  ut  simplement  au 
mari  une  oldigülioti  envers  sa  femme.  Mais  les  épou.x  peuvent  stipuler  que  la  clause  sera 
opposalde  aux  tiers,  et  ceux-ci  seront  responsables  du  défaut  d'emploi  ou  de  riusutbsance 
de  remploi  dans  la  riïesure  déterminée  par  les  convetilious  malrimoriiales.  Cas.->,,  (i  uov. 
ItMÔ,  D.,  (18.  1,  23  ocL  19110,  S.,  ()9,  l,  3b8,  27  mars  lld7,  S.^  W.  L  83,  î^ai  LNip, 

[>.,  (19,  1,  2rD,  S,,  12,  L  lUb  ïb  lév,  I91n,  S.,  lu»  L  5ôT,  et  2G  fév.  1912,  b.»  12»  1.  :W. 

7'^  f.*iit(diènuhiti(é  el  VuisaisissahiLlr  de  la  dol  taobilière  persisleid  rr/uvs  la  sépara- 
lion  de  ùiens.  —  A  dater  de  cet  événement,  la  dol  mobilière  ne  peut  èlre  aliénée,  ni  par 
la  femme,  k  cause  du  principe  de  l'itialiénabilité  ;Cass.,  i  juif.  1H8L  S.,  f<2.  1.  212,  D»,  82. 
L  et  Paris,  8  mars  IbUô,  !>.,  (Hj.  2.  2*1  ,  ni  par  le  mari,  parce  qu'il  a  perdu  sa  qi:alilé 
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d  ad  filin  leur  de  la  dot,  Aprt  s  la  réparation  de  liienr,  la  dol  TTiobîliore  dév  ient  doîjc 
ahrcdunieiît  iiialiéïiabïe,  sauf  dans  les  cas  e.xceplioriiiels  où  la  loi  atilorise  raliénation  de  la 
dol  ifnmobiMcre  ;  de  sorle  qu'il  ne  sera  pas  possilde  de  prévenir  une  perle  imminente  en 
aliênanl  des  valeurs  dotales  qui  périclitent  :  pour  conserver  la  dol,  îl  faudra  la  laisser 
périr  !  Vuilà  certes  une  conséquence  qui  n'esl  pas  de  nature  à  recommander  le  système 
de  la  jurisprudence. 

ICailleurs,  aprt  s  la  séparation  de  biens  comme  auparavant,  tes  revenus  des  biens  dotaux 
demeureul  inaliénables  et  insaisissables  pour  la  portion  nécessaire  aux  besoins  du  ménai^e, 
Paris,  N  Juin  ISDG,  3*,  2.  2G1,  et  S  mars  10n;>,  D-,  Ü6.  2*  24L  La  femme  peut  disposer 

liljremenl  de  Texcédent.  Les  acquisilions  qu'etle  aurai!  faîtes  avec  cet  excédent  tombent 
dan<  ^0!^  patrimoine  libre  et  forment,  comme  l’excédent  lui-même,  le  ^age  de  ses  créan¬ 
ciers.  Cass  ,  8  JuiL  IHtH,  --  '’-U  J.  313,  ]>.,  Dl.  L  125*  Mais,  après  la  dissolution  du 
mariage,  le  principe  de  Uinalïénabililé  et  de  Uinsaisissabilité  de  la  dot  produit  ses  elfeU 
ordinaires  :  les  revemis  dolanx  ne  peuvent  être  saisis  à  raison  des  déliés  coTilraclées  pen¬ 
dant  le  mariage  par  le  mari  ou  par  la  femme,  si  ce  ifest  pour  cause  d'alimenls,  i^arîs, 
27  nov.  IÙ<iC  3,,  UL  2.  t8D. 

420  hfs.  Théorie  de  la  dot  incluse  ou  renfermée* —  Celte  théorie,  que  la  juris¬ 
prudence  a  tout  entière  construite  en  dehors  des  textes,  et  (jiUil  paraît  impossible  de 
jusUtler  Juridiquemenl,  consülue  le  couronnement  du  sysli  me  organisé  par  elle  pour 
protéger  la  dot  mobilière.  En  voici  l’idée  générale. 

La  tlül  inaliénable  peut  subir  des  transformations  au  cours  du  mariage  el  sa  valeur  peul, 
par  suite,  se  trouver  incorporée  dans  des  biens  meubîes  on  immeubles  dont  la  femme 
acquiert  la  propriété.  En  dehors  des  cas  de  subrogaUon  réelle  admis  par  la  loi  \snpra, 
n.  ,  les  bieîis  acquis  pai*  la  femme  en  représenlaliou  de  sa  dol  ne  soiiL  pas  eux-mêmes 
dolatix  :  ils  cous li tuent  des  biens  paraphei naux.  Mais,  d'apiès  la  jurisprudence,  la  valeur 
dotale  qui  y  est  incluse  est  inaliénable  et  insaisissable,  el  la  femme  doit  la  relrouver 
inliicle,  malgré  les  transformations  que  la  dot  a  subies,  et  (jucl  que  soit  le  sort  du  bien  para¬ 
pher  n  al  qui  la  reuferme*  De  nombreuses  décisions  jurîsprudenüelies,  dont  les  premières 
sont  assez  aticiennes,  ont  fait  Uapplication  de  celle  théorie  dans  les  hypothèses  suiv'anles  : 

I®  La  femme  ;ou  le  mari  agissairl  pour  le  compte  de  sa  femme,  supra,  u.  3i!8|  acquiert 
un  immeuble  avec  desdeniers  dotaux  dont  remploi  n’a  pas  été  stipulé  dans  le  coulral  de 
mariage.  <]el  immeiilde  n’est  pas  dotal  art.  .Mais  il  renferme  une  valeur  doUle 

inaliéniible  et  insaisissable.  Cass.,  12  avril  1870,  S.,  70.  l.  185, 

2”  La  même  solution  est  appliquée  au  cas  où  la  femme  i  ei;oil  un  immeuble  eu  paiement 
de  sa  dot  mobilière  (art.  1553,  al  2  ,  Cass,  (inolifs  ,  2d  nüv.  1803,  S.,  90.  1.  73,  D*,  %,  î. 
H!3  cl  la  iniU\  et  22  février  1ÎHJ5,  I).,  05.  l.  2il. 

3^  Il  en  est  de  même  de  Uimmeuble  qui,  après  la  séparation  de  biens,  ?!  élè  cédé  par  le 
mari  k  la  femme  en  paiement  de  se.s  reprises  :  l  f  et  de  celui  dont  la  femme  s’est  portée 
adjudicataire  après  la  séparation  de  biens,  el  a  compensé  le  prix  avec  sa  créance  de  repri¬ 
ses.  Greîioble,  t-r  juin  1S97,  I).,  98.  2.  'ah  et  Cass,,  I  S  juin  l9Ü-i,  D.,  05.  1.  m,  3.,  m,  1. 
iH[i. 

La  protecliun  accordée  à  la  femme  dans  ces  diverses  hypothèses  peut  se  résumer  dans 

les  deux  proposiÜons  suivanles,  ejui  nous  indiquent  les  conséquences  de  la  dolalilé  ren- 
fermèr, 

a.  —  Limmenble  iTiifermanL  la  valeur  dotale  peut  être  aliéné  par  la  femme,  soit  à  Litre 
onéreux,  soit  même  à  litre  graluit,  comme  un  paraphernal  ordinaire  :  ainsi  la  femme  peut 
fe  comprendre  valablement  dans  un  partage  d'ascendants  :  elle  peul  également  le  grever 
d  hypolh  ques.  Mais,  soit  dans  le  cas  d'aliénallon,  soit  dans  le  cas  de  conslituLion  d’iiypo^ 
Ihèque,  la  femme  a  le  droit  de  prélever  sur  le  prix  de  Uimmeuble  la  valeur  dolale  inalié¬ 
nable  rjiiî  y  est  incorporée,  par  préférence  à  lous  créanciers,  même  à  ceux  qui,  de  son 
chef,  oui  acquis  sur  cet  immeuble  une  hypothèque  ou  un  privilège,  3i  donc  l'immeuble  a 
fait  I  objet  d'une  donalloii  entre  vifs,  il  reste  grevé  à  son  profit  d'un  droit  de  créaiïce  îna- 


'I,  Ut'iï  iiiqM>rU'  d  ailleurs  la  cause  de  la  reprisf.  On  lînil  donc  considérer  iiooi  comiite  un  bien  dolal 
niais  rpfcPnnie  un  paraphet  nal  rviireriiiarit  une  vaieur  dotale  I  lîimirublc  donné  en  paicrnenl  du  pni  d'ua 
iinuieuhfe  dotal  indûment  atiénê.  rass.,  Id  mars  I8U7,  !>.,  m.  1.  81,  8  ,  ^7.  L  ilj'i. 
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liénahle  pour  h  reprîne  de  se  ri  ileni^^rs;  doUus,  el  le  donataire  ne  devient  par  ^uite  pro* 
priétaire  que  sous  la  condiiion  de  payer,  le  cas  échéant,  entre  les  mains  de  la  reniuie.  mie 
somme  égale  au  monlanldes  deniers  dolanx  incorporés  dans  1‘innneuble.  V,  nolnin,  ilass,, 
29  déc.  IHîb,  S  ,  77,  1,  58,  I).,  1,  *  1 1,  el  Grenoide,  1*^*’  Juin  Î8li7,  D  ,  98.  2.  id'l 

b.  —  L’immeulde,  devant  être  Iraîlé  coînme  nn  paraphemal,  peut  être  saisi  par  îes- 
créanciers  de  la  femme.  Telle  est  du  moins  ta  solution  q\i\,  après  certaines  bésilations,  a 
lini  par  l  emporter.  Cpr.  cep.  Cass.,  août  190),  Ss,,  01.  1.  5.  D.,  01.  L  1  in  et  les  noies. 
Seulement,  dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix  de  Timmeubîe  saisi,  ta  femme  a  le  droit  de  se 
faire  colloquer,  par  préférence  à  tous  créanciers  quelconques,  pour  le  montant  de  la  valeur 
dolale  enfermée  dans  Timmeubîe  Ka  jurisprudence  a  d'ailleurs  variée  en  ce  qui  concerne 
les  moyens  à  employer  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  femme  en  conflit  avec  ses  créan¬ 
ciers.  Ceriains  arrêts  ont  imposé  au  créancier  saisissant  Tohligalion  de  consigner  préala¬ 
blement  les  fonds  nécessaires  pour  garantir  le  remboiii'semenl  de  la  dot.  h'aulres  ont 
exigé  du  créancier  quT  s'engageât,  avec  ou  sans  caution,  à  fidre  porter  le  prix  d'adjudi¬ 
cation  k  une  somme  sulTîsanle  pour  permettre  à  la  femme  de  se  payer  intégrale  me  ni  du 
inonlant  de  la  dot  ou  de  la  partie  de  la  dot  dont  l'immeutde  e.st  le  gage  et  la  représenta¬ 
tion.  V.  notam.  Montpellier,  20  mai  11)02,  sous  Cass.,  D.,  D5  l.  2'tl.  Cela  aboutissait  h 
rendre  à  peu  prè,s  illusoire  en  fait  le  droit  de  saisie  reconnu  aux  créanciers.  Aussi  la  pînparl 
des  arréU  se  bornenUils  à  constater  pureîTient  et  simplement  le  droit  pour  la  femme  tie 
prélever  sa  dot  sur  te  prix  d'adjudicalion,  sans  prescrire  aucune  mesure  particulière  en  sa 
faveur,  ou  même  ils  refusent  rormellernent  de  restreindre  le  droit  de  saisie  du  créancier. 
<Tesl  eu  ce  dernier  sens  que  se  prononce  la  jurisprudence  la  plus  récente.  ila.s>  ,  27  fév. 
188:^  S  ,  84.  1.  185,  D,,  84.  1,  29 1  Aix,  tijanv,  1890,  90.  2.  89,  D.,  91.  2,  m,  Grenoble, 

20  lév.  iSlG,  S.,  95.  2.  289.  Paris,  7  mai  1895,  D..  9f>.  2.  204,  Nîmes,  îd  janv.  bs99.  S., 
OK  2.  10"^,  Cass,,  14  juin  D.,  05.  1.  185,  S.,  05.  1.  489,  et  22  fév.  lltf)5,  D.,05.  1.  2il. 
V.  aussi  les  références  données  en  note  sous  ces  arrêts. 

La  jurisprudence  a  également  évolué  sur  la  question  de  savoir  .sous  quelles  condi lions 
la  femme  peut  se  prévaloir  â  Tencontre  des  tiers  des  conséquences  de  la  dolaliLé  renfermée. 
D'après  cei  tains  arrêts,  qui  font  bon  marché  de  i'iiilérél  des  tiers  el  le  sacrifient  complè- 
le  ment  à  celui  de  la  femme,  cellè  dernière  peut  reprendre  sa  dot  sur  le  prix  du  bien  para- 
phernal  qui  la  renferme,  alors  même  que  rien  n'a  pu  révéler  aux  tiers  que  ceL  immeuble 
reeéloii  (fam  ses  /îatws  une  valeur  dotale  inaliénable  el  insaisissable.  V.  nolam,  Toulouse, 
27  juin  1892,  S.,  93.  2.  188.  Mais  celle  jurisprudence  a  été  rormellemenl  condainnée  par 
la  cour  de  cassation.  Pour  que  la  dotaülé  des  deniers  incorporés  h  un  immeuble  para- 
pliermd  puisse  être  opposée  aux  tiers,  il  faut,  dit  la  cour  suprême,  que  l’origine  tics  deniers 
et  la  condition  de  Timmenble  leur  soienl  révélées  soit  par  le  lilre  d'acqijisUion  lie  cet 
immeuble,  soit  loul  au  moins  par  les  documeuts  qui  raccompagnent  et  par  le  contrai  de 
mariage.  C'est  pour  celle  raison  que,  revenant  sur  sa  jurisprudence  antérieure,  la  cour 
de  cassaliou  a  refusé  d’éleodre  la  théorie  de  la  dot  renfermée  au  cas  ou  la  femme,  créan¬ 
cière  de  la  dot,  a  recueilli  un  immeuble  ilans  la  succession  du  débileiir  de  cellr-ct,  à  lilre 
d'héritière  ab  Ifiîestfti  ou  en  vertu  d’un  legs.  Dans  une  pareille  hypolbèse,  en  elfet,  rien, 
dans  le  litre  d'acquîftiLion  de  rïmineubîe,  n'indique  aux  tiers  el  notamment  aux  rréanciers 
bvpoÜiécaires  et  au.x  acquéreurs  que  [bmiiieuhle  contient  une  valeur  dotale.  Gucbjue  dota- 
lisle  qtTelle  soit,  la  cour  de  cassation  n’a  pas  voulu  sauver  la  dot  aux  dépens  des  tiers  qui 
ont  été  mis  dans  Timpossiliiliië  de  découvrir  le  vire  de  leur  lilre.  En  ce  sens,  3  juin 

1891,  S.,  93.  t.  4,  D.,  1*2.  l.  13,  2b  nov,  1895  (deux  arrêts},  S.,  9b.  1.  73,  D.,  9G.  t.  313^ 
[>au,  2  juin  I89b,  S.,  9b.  2.  216.  Cpr.  Cass.,  14  juin  DHG,  D.,  ^5.  1.  185,  !.  i89. 

En  définitive  la  cour  de  cassation,  dans  sa  dernière  jurisprudence,  ne  permet  à  la  femme 
d'invoquer  ses  droits  à  Tencontre  des  tiers  que  lorsque  ceux-ci  ont  eu  la  possibilité  de 
connaître,  par  un  nioyen  quelconque,  Torîgine  des  deniers  ayant  servi  k  TacquisilioN  de 
Timmeubîe.  Ijpr.  Grenoble,  21  déc.  P.^18,  D..  D9.  2.  313.  S  ,  |iL2.  I2ü.  .Mai::,  fjiiaEid,  en 
fail,  aucune  négligence  ne  peut  leur  êli'C  imputée,  quatid  ils  ont  pris  tous  les  renseigne- 
menls  qulls  pouvaienl  se  procurer  et  tpi'il  leur  a  été  néanmoins  impossible  de  connaître 
la  condîllou  de  Timmeubîe,  il  sérail  injuile  île  leur  faire  subir  les  conséquence-;  de  la 
dolalîlé  renfermée.  Ce  système  conduirait  à  décider  rpje  la  théorie  de  la  doUlité  ren¬ 
fermée  ne  doit  pas,  ordinairement  du  moins,  être  étendue  aux  meubles  paraphernaux 
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acquis  avec  des  deniers  dotaux;  car  g-énéralemenl  ii  sera iinpossilde  aux  tiers  de  se  retisei- 
j^iier  sur  les  coudilioiis  dans  lesquelles  ils  ont  été  acquis.  V\  cep*  (lass.,  aoûl 
(II.  1,  5,  D.,  01.  î.  115.  Gpr.  liouen,  12  auùl  l>.,  07.  2*  ifÀK  Ce  deriner  arrM  paraît 

marquer  une  réaclioti  ccmlre  le  syslètne  ifénéral  de  la  jurisprudence*  llieu  que  slaiuatilen 
vue  de  [ueuides  acquis  avec  des  deniers  dotaux,  it  semlde  condamner,  en  lerrnes  absolus, 
ia  lliéorie  de  ia  dol  renfermée.  —  D’autre  part,  le  système  jurisprudontiei  ne  saurait  être 
appliqué  à  l'îm meuble  du  mari,  sur  lequel  la  femme  exerce  l’hypothèque  ^aran tissant  la 
restitution  de  ses  reprises  dolales,  V,  sur  ce  i-oïni  (^ass.,  3  fév*  11K)'J,  l).,  Il*  1. 

10.  L  505. 


Ü^:  L.\  ilKSTlTüTi05  l^t-:  LA  DOT 

42  I.  I.es  évéïioiiients  f[ui  peuvent  dotiner  lieu  i\  la  festitutiou  rie 
J  a  dol  sont.  ; 

1“  La  dissol iitiim  tlii  tuariage  pai'  la  «nort  île  riiii  îles  époux, 
(^esl  la  cause  iiormale  de  la  reslituliou  de  la  dot,  et  ou  s*cx|dii{UG 
ainsi  i|ue  ce  soit  la  seule  dont  le  législateuc  s’occupe; 

2“  Le  divoi'cc,  la  séparalioii  de  eoeps  ou  la  sé[)ai'ation  de  }»iens; 

ir  L'aLsence  déclacée  de  l'iiu  des  conjoints  {a et.  l'id). 

La  fcstiluliou  de  la  dot  doit  êli-e  faite  par  le  iiiaii  ou  [oir  se.s 
liéi’itiers.  Elle  csl  due,  suivant  les  cas,  soit  à  la  reuiiue,  sot)  à  ses 
liéi'îtîers  ;  exceptiounellcmeul,  elle  [>eut  ètfc  due  au  constituant  eu 
vertu  d’une  stipulation  spéciale. 

L  CoiUfiienl  doil  se  faire  la  resillulton  de  la  dol. 

422.  l^u  [u’incipe,  la  lemme  deiueuce  proprietaire  des  Ideos  tpii 
com|)oseut  sa  dot;  elle  peut  donc  ou  e.xig’er  la  restitution  en  nature 
[si/pra.  II.  df)5).  Dans  les  cas  excepliouuels  où  le  mari  devient  j>ro- 
priétaire  de  la  dot,  la  leiiiiiie  ri  cst  plusijue  créancière  iruiie  valeur; 
elle  a  le  droit  alors  d'e.xiger,  lors  de  révénciueiil  ipti  donne  lieu  à 
la  restitutinn  <le  sa  dot,  non  jdiis  le.s  Ideus  uiéuies  qu  elle  a  appor¬ 
tés  à  sou  mari,  mais  leur  équivalent,  c’est-à-dire,  suivant  li‘s  cas, 
soit  une  somme  d'arg'cnt  représentative  de  la  valeur  desiiils  Liens, 
soit  lies  Liens  de  même  iiuUire,  qualité  et  (juantité.  Voyez  art.  'iS”, 
'et  supra,  n.  dtiü  et  s.  La  remme  est  encore  oLligée  do  se  contenter 
d  mie  somme  d'argent,  si  le  mari  a  fait  périr  par  sa  l’ante  les  liions 
dolnuv  dont  il  devait  la  restitution  en  iialiirc.  Letle  somme  coin- 
|)rendra  la  valeur  qu’aurait  eue  le  Lieu  à  ré[io,jue  où  la  reslilntion 
aurait  du  eu  être  faite,  outre  les  dommages  et  intérêts  s’il  y  a  lieu. 

423.  Les  Liens  dont  le  mari  ne  doil  la  reslilntion  ([ti  en  valeur, 
[larce  qu  il  en  est  devenu  pro|iriétaire,  demeurent  à  ses  l’isqiies.  .\u 
contraire,  la  femme  supporte  les  l'isfines  des  Liens  dont  la  ^’e^tilu■ 
lion  lui  est  due  en  nature  parce  qu  elle  en  a  conservé  la  projtriélé. 

Nous  trouvons  deux  ajqilications  de  ce  dernier  pi’incipc  :  l'mic 
dans  l’art.  lo67,  l'autre  dans  l’art.  lo66  al.  1. 
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424.  l'ilKMIKUK  AJ^PLU’ATtON.  AlIX  loCtlICS  ilti  rjict.  lo<i7  :  fi  Ni  fa  ihit 
»  coiniu'end  tfpx  ohligation^  ou  consfi(ufions  f/fi  rfiuffi  qm  ont  nfirl, 
»  ou  souffert  des  retrauchpinents  qtdon  ne  puisse  iuiputpr  ri  la 
»  uèf/itgfiuce  du  inarif  if  n'eu  sera  point  tcuUj  et  H  en  srra  quitte 
»  en  reslituaui  les  contrats  «. 

créance^î  ou  les  pérh^setit  assez  dînîcilenieuL  I*a  loi  fait  probal^leinedt  allu^ 

sion  au  cas  oi)  le  débiteur  de  la  créance  ou  de  la  renie  conslituée  en  dol  devtenl  insolva¬ 
ble*  événement  ne  fait  pas  à  proprement  parler  périr  la  créance  ou  la  renie  :  curie  droil , 
le  nomen  jï/ris,  existe  toujours  malgré  rinsol vabilité  du  débileui*;  mais  ce  n  est  plus  qu'une 
valeur  nominale.  Kn  fait,  le  résuüal  esl  le  môme  que  si  la  créance  était  pérîe  ;  car  un  droit 
qui  e.xiî>le,  mais  qtai  ne  peut  rietj  produire,  ne  vaut  pas  beaucoup  mieux  ([u'uu  droit  qui  a 
cessé  d’exister.  Gela  posé,  qui  sni^portera  les  conséquences  de  rinsolvabilité  du  débiteur* 
soi!  -lue  celle  iîisulvaUililé  ail  fail  périr  troc  sensiii  la  créance  ou  la  renie  en  lotalilé,  soil 
qnVile  ait  en  seulement  pour  résultat  de  bu  faire  subir  un  r^fratichettietfi,  e'est-(’l-dire  de 
la  faire  périr  en  partie?  Ce  sera  la  l'eioine,  rrapres  notre  principe:  elle  est  en  etTet  demeu¬ 
rée  propriélaire  de  la  créance  ou  delà  rente,  et  par  suite  les  risques  sont  pour  son  compte. 
Le  mari  sera  ijuille  en  resiituaiiL  les  coHit  ffls^  comme  dit  l'art.  lodT  eu  un  langage  qui 
semble  être  celui  d'un  vieux  proenrenrt  ou  mieux  les  lUres  de  la  créance.  La  loi  exige  celle 
res  ilu  lion*  pour  que  la  remtne  puisse,  le  cas  échéariL  exercer  des  poursuites  contre  le  débi¬ 
teur  revenu  ii  meilleure  fortune,  et  peut-être  aussi  pour  prévenir  une  fraude  du  mari,  qui, 
ayatit  reçu  le  paiement  de  la  créance  et  ayant  à  la  suite  de  ce  paiement  remis  les  litres  au 
débiteur»  prnnteraît  de  ce  que  celui-ci  est  devenu  plus  lard  insolvable,  pour  soulenir  qu’il 
n’a  pas  reçu  le  paiement  et  qiLil  esl  libéré  de  toute  resliliilion  à  l'égard  de  la  femme. 

I..e  mari  devra,  conformément  au  droit  commun  |arL  »  élablii' l’exisleni'e  du  cas 
fort  ni  l  qu'il  al  ligue  et  en  ver  lu  duquel  il  se  prélend  libéré»  e'est-ii  dire  dans  Tespice 
rirEsûlvabililé  du  dobileur,  sauf  à  la  femme  à  prouver  que  le  cas  fortuit  a  cié  précédé 
d’une  faule  du  jnari,  engageant  sa  re.spoiisabîlilé  :  ce  qui  arriverait  s'il  avait  négligé  de 
poursuivre  le  débiteur  de  ia  créance  en  temps  utile* 

Nous  avons  supposé,  dans  lout  ce  qui  précédé,  que  la  lemme  éUit  denicurée  proprié¬ 
laire  de  la  créance  ou  de  h  renie  constituée  en  doL  Kn  elTel»  2>i  lu  propriété  en  avait  clé 
transférée  au  mari,  soit  par  une  cession  contenue  dans  le  contrat  de  mariage»  soit  par  une 
estimation  v^alaut  vente,  risques  seraient  à  son  compte, 

425.  I  tiaixik.MK  Ai’i’i.iOATiON,  «  St  Ifis  lupuhffi'i  dont  fa  propriété  reste 
»  à  la  feuttne  ont  dépéri  par  l’nsaqe  et  sans  la  faute  du  mari,  il  tm 
Il  sera  tenu  de  rendre  que.  ceu.r  (pii  resteront  et  dans  rètat  oét  i/s  se 
►1  troui'pronl  »  (art.  I5t)(>  ni.  f). —  t'jM'.  art.  aHÎ). 

4!i6.  catlc  règle  la  loi  admet,  loulef^ns  ujio  exceotion  qui  est 

h 

coiilemiiî  dans  l'alinéa  2  de  Taid*  lo(>(>  :  u  Et  neanmohi^^  la 
»  /f  narra,  riaa  s  tous  /es  cas,,  retirer  /es  /inges  ri  har(le<  à  sua  a  sage 
U  aetaei,  ^aaf  à  précampier  leur  râleur,  lorsque  ces  liuges  et  hartles 
y*  au  roui  eié  primitive  aient  constitués  avec  estimation  u. 

Les  mois  dans  tons  lescas  font  antithèse  aux  mots  dont  iit  propriété  resie  ù  la  /emme, 
rjui  Iroîivent  dans  la  première  partie  de  rarliele,  et  signilient  que  îa  faveur  accordée  à 
la  femme  en  ce  qui  concert le  ses  linges  et  bardes  lui  appartient  soit  lorsfpj'eUe  en  est 
demeurée  propriétaire*  aiicuTac  estimai  ton  n'eu  ayaiiL  élé  faite,  soi  t  lorsque,  les  linges  el 
harties  avatU  été  estimés  (sans  déclaration  que  restîmation  n’en  fait  pas  vente  »  !a  pro¬ 
priété  en  a  été  transmise  au  mari.  Il  faut  examiner  successivement  les  deux  hypothèses* 

427-  a.  —  Les  lînr/es  et  hardes  ont  été  constUtiés  sans  esthnaiion.  I^h  feniime  en  esl 
donc  demeurée  proprîé taire.  L’application  du  principe  posé  pur  Tari.  Î5b(ï  al.  1  aurait 
conduit  à  décider  que  la  femme,  lors  de  l’événemenl  qui  do  mie  lieu  à  la  restitution  de  su 
dot*  n'a  que  îe  droit  de  reprendre  les  üuge:»  et  bardes  par  elle  appariés,  el  dans  1  étal  ou 
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i]:>  5e  troüveül  alors,  c'est-à-dire  Je  plus  souvent  usés  el  sans  valeur.  ^Juanl  aux  linf^es  el 
hardes  achetés  pendant  le  mariage  parle  mari,  en  exécuUon  de  robligalion  qui  lui  iucûmLie 
d'enlreleuir  sa  lemme,  celfe-ci  aurait  dû,  par  application  du  nicme  principe,  les  hiisser  au 
mari»  qui  en  est  devenu  propriélaîre,  comme  de  toutes  les  choses  qu'il  achète  pendant  le 
cours  du  itiailage.  Tout  cela  eut  été  bien  rigoureux  Aussi  la  loi,  par  un  motif  d1ui ma nité, 
décide- l-elie  que  la  femme  aui  a  le  droit  de  reprendre  lous  les  linges  et  hardes  à  sou  usage 
actuel,  sans  même  avoir  à  payer  U  valeur  de  ceux  achetés  pendant  le  mariage. 

428.  —  Les  lui  f/es  ef  hardes  apportés  par  la  femme  oui  éié  eonslitués  avec  es  fi' 
ma  flou  et  sans  déclaration  que  reslimation  ne  v  aut  pas  vente).  (>eLte  estimation  reuil  le 
mari  propriétaire  (arg,  art.  ï'ïol);  et,  comme  il  devient  propriétaire  aussi  des  linges  et 
hardes  qu'il  achète  à  sa  femme  pendant  le  manage,  il  en  résulte  que  le  mari,  lorsqu'il  y  a 
lien  à  fa  restîluÜon  de  la  dot,  devrait  avoir  le  droit  de  garder  tous  les  linges  et  hardes  à 
l  usage  aclu-d  de  ia  femme,  sous  la  seule  ohligalion  de  lui  payer  le  prix  d'estimation  de 
ceux  qn'elle  s'est  constiUiés  en  dot.  Mais  ici  encore  Tapplication  du  di  oit  commutî  eût  clé 
d’une  dureté  louchant  à  l'inliumanité.  Aussi  la  loi  permet-elle  à  la  femme,  dans  ce  cas 
comme  dans  le  précédent,  de  retenir  tous  tes  linges  et  hardes  à  son  usage  actuel.  Fd  tou¬ 
tefois,  comme  le  mari  est  devenu  déhiteur  envers  la  femme  du  prix  d'estimation  des  linges 
el  hardes  constitués  en  dol.  el  qu'il  y  aurait  évideinmcnl  double  emploi  si  la  femme  pou¬ 
vait,  d'une  part  se  faire  payer  ce  prix  d'estimation,  et  i! 'antre  part  retenir  les  linges  et 
hardes  à  son  usage  actuel,  la  loi  décide  que  la  l'emme  devra  imputer  îa  ^  aleur  des  linges 
el  hardes  qu'elle  relire  sur  le  prix  d'estimation  qui  lui  est  dû. 

Cela  posé,  trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

h  La  valeur  des  finges  el  hardes  à  l'usage  actuel  de  la  femme,  qu'elle  relire  par  appli¬ 
cation  de  noire  article,  est  égale  an  prix  dVslîmalioii  des  linges  el  hardes  coti^ilitnés  en 
dol.  —  II  y  a  balance. 

2*^  f.,a  valeur  de.s  linges  et  hardes  que  la  femme  retire  est  lufé Heure  au  prix  li'estimaUon 
de  ceux  qu'elle  s'est  consliliiés.  —  Le  mari  paiera  la  diiïéreuce. 

[..eîï  linges  et  hardes  à  Tu  sage  actuel  de  la  femme  ont  une  valeur  supérieure  uu  prix 
d'eslimaliou  de  ceu.x  couslilués  eu  fîol.  La  femme,  qui  retire  ces  linges  et  hardes  par 
application  de  notre  arlicîe,  devra-t-elle  payer  l'excédent  de  valeur  7  .Non.  Lu  effet,  la 
femme  est  dispensée  de  payer  cet  excédent,  lorsque  les  linges  et  hardes  par  elle  apportés 
ont  été  constitués  ^ans  esliiualimi  ;  comment  pous  rait-ene  en  être  tenue,  lorsqu'il  y  a  eu 
estimation  ! 

429.  Comme  tontes  les  dispositions  qui  dérogent  au  droit  commun,  l'art.  al.  2 
doit  être  interprété  restrictive  ment.  Donc  le  privilège,  qu'il  accorde  à  la  femme  en  ce  qtû 
concerne  les  litiges  et  hardes,  ne  devrait  pas  être  étendu  à  ses  héritiers,  au  ra.s  oû  le 
mariage  se  serait  dissous  par  la  mort  de  la  femme;  le  privilège  est  personnei,  comme  les 
motifs  qui  Tout  fait  établir.  Mais  d’ailleurs  il  apparlîent  à  la  femme,  quel  que  soit  i'événe- 
menl  qui  donne  lieu  à  la  res  itu lion  de  la  dot:  car  la  loi  ne  dîilhigue  pas. 

N.  Ue  la  preitte  de  de  la  tlof, 

430.  On  ne  peiil  être  ietiu  de  l'csliliiei^  (|iie  ce  ([ne  Ton  ;<  re^^u. 
L’oblignlinti  jHnir  !e  niîtivi  de  l’eslilucr  la  dot  no  |nnit  dütic  jd'endfO 
nids.''iince  que  |»ai‘  le  féceplioii  de  f;>  dol.  Coiiriirinément  i'i  In  rèyle 
Actori  incuntbit  proôn/io,  la  preuve  du  l’ail  de  celte  réceplinu  est  à 
la  eliar^e  de  la  feiuiue  ({ui  réclame  ht  i‘eslil uliou  de  sa  tint.  (loni- 
nic'ul  fera-1  elle  cette  pecuve?  Il  y  a  lieu  de  distinsaier  à  cct  égard 

la  dut  a  ôté  ]>roituse  par  nu  thu's  nu  par  la  rouiine  elle-iuênie. 

431.  a.  —  Iji  dot  n  ôiv  prumise  par  nn  fiei'fi.  I,c  cuustituaut  pott’ 
vaut  tians  ee  cas  valal)l<'Uieiit  se  Ühérer  entre  tes  mains  du  mari 
sans  le  ennemi r.s  de  la  leniiiie,  celle-ci  sc  trouve  dans  riru[iôssLhi- 
lilé  ile  se  procurer  une  piTuve  écrite  tle  la  réce[)tion  de  la  dot  p  ie 
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le  maii;  elle  [joiirra  donc,  ([iiellc  fjiie  soit  l’importance  de  la  <lot, 
l>rouver  le  l’ait  de  la  rt’ce[ilion  même  par  témoins  (at'g  ni't.  lli-âS', 
et  par  Coiiséipieiit  aussi  [lar  préstnii j)tions  arg'.  art.  t'ass., 

'2  mars  IS8(Ï,  S..  S9.  I.  1.).,  87.  1.  75.  Cpr.  in/Va,  ii.  m, 

11  y  a  mémo  un  cas  dans  leipiol  la  loi  tüspeiise  la  remmc  de  tonie 
espèce  de  [neuve;  il  est  [irévu  par  l'art.  lo()9,  ainsi  con^’ii  :  «  Si  /e 
>1  nuiria<j«i  ft  tlnrf':  dix  ans  tlefinis  récfnhincp  des  tennes  pris  ponr  le 
»  paie  me  ni  de  (a  dot,  la  jennne  on  ses  ftéi'iliers  paarranl  fa  répêtei' 
•I  cunire  le  mari  après  ki  dissolnlian  du  mariatjef  sans  èlre  tenus  de 
»  prouver  l'a  reçue,  à  moins  qu'il  ne  jnstifidl  de  dilinences 

«  inutilement  par  lui  faites  pour  s' en  procurer  le  paiemeid  ».  .Après 
di.v  ans  écoulés  dejmis  récliéanre  des  tenne.s  pris  iiotii'  le  paiement 
de  In  dut,  la  loi  présume  (jiio  le  mari  a  re(;ii  la  dot  ou  (iii'ii  n'a 
man(|ué  de  la  recevoir  (juc  |)arsa  l'anle.  Sur  le  )‘oudeineul  de  cette 
présom [)lion,  qui  leui*  tient  lien  de  preuvf,  la  leinme  ou  ses  héri¬ 
tiers  [K’uvent  réclamer  la  restitniion  de  la  dot. 

I.e  mari  peut  faire  loinhci'  la  présom[dion  dont  nous  venons  de 
(larler,  en  jiislitiant  (ju’il  a  fait  <tes  diligences  iinililes  [ion r  (ditenir 
le  |)niemenl  de  la  dot,  l,a  loi  dit  :  des  t/ilige)ices,  et  non  des  iiour- 
suiles.  (lelle  e.xpression,  <{ui  a  été  enqtloyée  à  flcsseiu  parce  que 
son  sens  est  assez  peu  délini,  laisse  le  cliam[)  ti‘ès  large  an  juge 
chargé  de  décider  en  cas  de  contestation  si  le  mari,  qui  n'a  [las 
reçu  le  paiement  de  la  tlot  au  bout  tiedi.x  ans,  est  on  non  en  faute  : 
la  situation  du  mari  est  en  ellét  urdinairement  très  délicateà  l’égard 
du  constituant,  qui  est  le  [dus  .souviuit  un  pimche  paiaml  <le  la 
femme,  toiijours  un  bieiilatlenr.  ljui  donc  oserait,  dans  la  plupart 
lies  cas,  I)hliner  le  mari  de  u'avoir  pas  eu  l’ccoursà  des  [loiirsuites 
judiciaires  el  de*  s'en  éh’e  tenu  aux  moyens  amiables? 

■ 

Kcrîle  f‘ii  du  réj^ime  tiotai,  lu  prôsuiupUüii  de  Vdvi.  ne  peiil  pas  elre  iuvotjuée 
par  une  femute  inai  iée  sous  tiii  autre  nolainmouL  sous  celui  de  la  comnuiuauLé. 

Alger,  mars  iWï,  I).,  2*  2^5,  el  (lass.,  ‘id  (év.  liiOS,  S*,  I.  tTi.  (]elLe  uiôrue  pré¬ 

somption,  étant  éUldie  seulemenl  eu  raveur  tle  Iff  femme  ef  tie  ftes  hih'fliers\  ne  pourrait 
pas  éLrê  invoquée  par  le  consliluani,  qui,  poursuivi  apr^'^s  re.\piraLion  des  dix  ans,  pré- 
temJrail  avoir  ptiyé  la  dot  :  il  devrait  élaljlir  sa  liljéralicm  couronnémeut  aux  règles  du 
droit  eomiiuHL  tn-es  pi’ésomptioiis  légales  stiiil  de  droit  étroit  et  eomporlent  par  suite  1  iu- 
terpréialiori  reslriclive. 

On  trouve  souvent  dans  les  contrats  de  mariîige  une  clause  aux  termes  de  laquelle  le 
seul  fait  de  la  côléliratiori  du  mariage  vaudra  quiUîiTiee  de  la  tJoL,  t>Ue  clause  ne  peut 
lüurnir  qu'une  simple  présomption  de  paiemeul,  susceplîljled'élre  combattue  par  la  preuve 
contraire.  Cass,,  1  mai  I88i,  85.  1.  28^  IK,  Sô,  L  28,»;  Nauevj  7  uov.  IHpO,  I>,,  2, 

et  IJrnoges,  G  juil.  1901,  i>.,  OH.  2.  2GL 

43  2.  1>.  —  l.a  dut  a  été  constituée  par  la  femme  elle-même.  Ici 
b'  <.lruit  comiiiuM  reprontlrail  son  citqiicc,  parce  ([ii  il  n  y  a  [dus  tie 
motifs  [jour  y  déroger.  Au  dessus  de  I5i)  l’r.,  la  femme,  <'[iii  réclame 
la  reslitulion  de  sa  dol,  devra  tlonc  prouver  jiar  écrâl  fjii  elle  la 
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Yei'st''(‘  ù  .S(iM  tiiari;  il  lui  était  JaciK*  de  uite  tjuiilatico  di' 

au  mottienl  où  elle  s'est  lihéfée.  A  moins  cepeudaiil  qu’il 
lie  soit  justifie  que  le  mari,  soit  par  tl<d,  soit  pai-  violence,  soit  par 
abus  *.lo  la  puissance  maritale,  a  mis  la  iémme  dans  riiu[jossibitîlé 
de  l'apporter  une  (|itittaijce,  aiix(|iiels  cas  la  preuve  testimoniale  et 
les  présoiiqilious  devraient  être  admises,  Arjj;;.  art,  13i8  et  l3o3. 
I,a  |U'euve  lesti moniale  et  b*s  prcsonqdions  seraient  également 
atliuissiblcs  en  matière  ii’excétlanl  pas  IbO  tr.  (arg.  art.  I3'(l;,  et 
luêiiie  au-dessus  lie  ce  cliitlVe  s'il  y  avait  commencement  de  pi'euve 
[lar  écrit  (arg.  art.  !3/i7). 

Apr.‘s  dix  années  écoulées  cieptiis  récliéance  des  termes  pris  pour  le  paîemenL  de  la  doi 
<|u'elle  a  promise  k  son  mart,  hi  leinme  pourrait  elle  invoquer  la  présomption  écrite  en 
l'arL  ïïy6\\  pour  se  dispenser  de  prouver  qu’elle  a  payé  la  dot  dont  elle  réclame  la  reslilu- 
tien  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  esl  vrai  que  farU  ir>Ql>  est  conçu  dans  les  termes  les  plus 
généraux;  il  ne  disLin^ue  pas  si  la  doL  a  été  consULuèe  par  un  tiers  ou  par  la  l'emrÉie^  et 
par  consét[uenU  il  peut  ]ïaraîLre  applicable  môme  dans  celle  dernière  hypothèse.  La  juriS’ 
prudence  te  prononce  en  ce  sens.  V.  nolam.  Alger,  3  mars  llKVi,  D.,  0t>.  ^?.  2^5  et  Caen, 
ocL,  llniT,  S.,  r»i>.  2,  Mais  si  la  ieUre  de  la  loi  paraît  favoralde  k  la  plus  large  appli¬ 
cation  de  sa  disposition,  son  esprit  y  résiste  manirestemenL  Les  motiis  qui  ont  porté  le 
légisialeur  à  édicter  TarL  1561^  manquent  à  peu  près  compièlemenl  lorsque  la  constilulion 
de  dot  émane  de  la  femme.  En  elTel,  d'uiie  pari,  la  lénime,  lorsqu'elle  s'est  dotée  elle- 
jnôme,  n’éprouve  pas,  pour  se  procurer  la  preuve  du  paiement  de  la  dot,  le  même  i  inbarras 
que  lorsqu'elle  a  été  dotée  par  un  tiers  :  le* droit  commun  iloil  donc  lui  être  appliqué  en  ce 
(pii  concerne  la  preuve,  le  besoin  d'une  exception  ne  se  l'aisanl  pas  sentir.  Et  d'anUe  part, 
comprendralt-on  que  la  femme  vint  se  faire  une  arme  contre  son  mari  de  ce  qu’il  n'a  pas 
exercé  contre  elle  des  poursuites  ou  même  fait  des  diligences  pour  la  forcer  à  payer  la 
dot? 

433.  Nous  voila  lîxés  sur  la  preuve  iie  l’apporL  de  la  dot:  maiulemniL  commenl  la 
femme  en  prouvera-t-elle  la  conslslance  ?  La  question  ne  se  présente  que  lorsque  la  dot 
comprend  des  elléts  mobiliers.  HégulièremonL  la  temme  fera  cette  preuve  a  Taide  d'un 
inventaire,  ijui  doit  dans  tous  les  cas  être  dressé  par  les  soins  du  mari  :  l’art.  (i(H)  lui  en 
impose  l'oldigation  pour  le  mobilier  apporté  par  U  femme  lors  du  mariage,  et  l'arl.  1  Ui, 
pour  celui  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage.  A  défaut  d'inventaire,  la  femme  pourrait 
dans  tous  les  cas  prouver  la  consistance  du  mobilier  dont  elle  j  èclame  la  rcstiluiion,  tant 
par  titres  tpie  par  témoins  et  môme  par  la  commutie  renonmiée  (arg.  art.  IbOV'* 
lass.,  28  ocl.  llNls,  Ij.^  Oh.  L  IW, 


IIL  Du  (iélfti  accorflé  tiu  fttfu'i  pout*  lu  de  la  doL 

4  34.  Aht.  1o64.  si  /a  dot  conslsff^  rn  Immeifb/fis,  —  Oh  en 
)n/;nf/lex  no/i  exiunéx  par  le  contrat  de  mariaf^e,  on  bien  mis  «  pf'/x. 
arec  drclnralion  que  l'estimation  n’en  ôte  pas  la  propriété  à  la 
femme,  —  Le  mari  on  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la 
restiiaer  sans  déhii^  après  la  ilissolnlion  da  nwriaffe. 

A  UT.  lobii.  Si  elfe  co}isisle  en  une  sonnne  d'aryent,  —  ttn  en 
meubles  mis  «  prix  par  te  contrat,  sans  déclaration  qne.  reslimalion 
n'en  rend  pas  le  mori  ptropriélaire, —  La  restitution  n'en  peut  être 
exnjée  fiu’nn  an  après  la  dissolution. 

Ces  (leux  (e.vlps  pevmetlent  d’élaljlii’  la  j'ègle  suîvanli*  :  l’outfi.s 
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les  fois  (jiio  la  l'OStihiUoti  de  la  dnl  est  due  en  nature,  aiiiiuel  <-;ts 
le  mari  est  tlébitenr  iriiti  cor|is  certain.  le  mari  doit  reslitiUM* 
iiiiinêdiateiiient ;  nti  contraîi-e,  si  la  restitution  de  la  dot  est  due  en 
argent,  le  mari  jouit  du  délai  d'un  au  |>oui’  se  libérer,  haus  le 
jtreniior  cas,  le  mari  doit  la  reslilution  immédiate,  [larce  (lu’oii 
sui>i»ose  (|u’il  a  sous  la  main  les  objets  A  restituer;  on  lui  acconle, 
dans  le  sectuul,  un  délai  d'un  an,  parce  (jii'on  pr«‘suine  (lu’il  a  l'ait 
emploi  des  fonds  et  <ju'il  a  besoin  tl'im  certain  temps  pour  se  iiro 
curei*  la  somme  à  resliliiei’.  Le  même  molif  existant  ouand  le  mari 
est  débiteur  d'une  (piuntité,  par  exemple  cefit  lieclolilres  de  fro¬ 
ment,  on  doit  admet tre  qu’il  jouit,  dans  ce  cas  aussi,  du  délai  iriin 
an  pour  la  restitution. 

Le  législateur  aurait  beaucoup  lïiieux  fait  de  formuler  la  règle  ci-dcs,sui^  iiitlitiuée,  ^jue 
d'entreprendre  dans  nos  articles  une  énumèralion  des  cas  auxquels  celle  ri  gle  s'appliijue: 
d'aulant  plus  que  rénumération,  comme  il  élait  facile  de  le  prévoir,  est  incomplète.  Ost 
ainsi  que  Tari.  ir>65  ne  parie  pas  du  cas  où  ia  dol  consisle  en  immeubles  estimés  par  le 
contrat  avec  déclaration  que  reslimation  vaut  vente  [art.  J552),  et  cependant  il  e^^l  certain 
que,  dans  ce  cas,  le  mari,  étant  débiteur  d’une  somme  d  argent,  jouirait  du  délai  irun  an 
pour  la  resLîlulion* 

435*  C’est  au  moment  où  la  resULution  doit  être  lai  le  qu'il  faul  se  placer,  pour  décider 
si  le  mari  est  débiteur  d'un  corps  cerlaîn  et  doit  resliluer  immédiatement,  ou  s'il  est  débi¬ 
teur  d'une  somme  d'argent  ou  d’une  iiuanlilé  et  jouit  à  ce  litre  du  délai  d’un  an.  Ainsi  la 
femme  s'est  constitué  une  dol  en  argent,  mais  avec  clause  d’emploi.  Si  le  mariage  vient  à 
se  dissoudre  avatil  que  l’emploi  ait  été  elTectué,  le  mari,  qui,  on  le  suppose^  a  reçu  la  dol, 
sera  débiteur  d’une  somme  d’argeuL  et  jouira  du  délai  d'un  an  pour  la  reslilulion;  mais, 
si  rempkd  a  été  régulièrement  elîecUié,  le  mari,  se  Ironvanl  débîleur  d'un  coiqiri  certain 
lors  de  la  dissolution  du  mariage,  en  devra  la  restitulion  immédiale. 

Kn  sens  inverse,  si  la  femme  s’esL  constitué  en  dot  une  créance  et  que  le  mariage  vienne 
à  se  dissoudre  avant  que  celle  créance  ait  été  remboursée,^  le  mari,  étant  débiteur  d'mi 
corps  certain,  devra  restituer  immédiatement:  mais,  si  la  créance  a  été  remboursée,  le 
mari,  se  trouvant  débiteur  d'une  somme  d  argent,  jouira  du  délai  d'un  an  pour  la  restittjlion. 

Celle  règle  soufTinrail  Loulefois  exception  au  cas  où  la  femme  serait  obligée  d’accepter 
Id  reslilulion  de  sa  dot  en  argent,  parce  (jue  le  mari  aurait  rendu  impossible  par  sa  faute 
la  restitution  eu  nature,  par  exemple  s’il  avait  détruit  une  rnaîsoii  dotale,  l^a  femme  aurait 
droit  en  ce  cas  à  la  res  li  Lu  lion  immédiate  de  U  somme  représentant  la  valeur  de  la  maison, 
de  même  qu'elle  aurait  droit  a  la  reslilution  immédiate  de  la  maison  elle-même,  si  le  mari 
ne  l'avait  pas  fait  périr. 

436.  I.a  disposition  de  TarL  Infô,  ([iii  accorde  au  mari  ou  a  ses  héritiers  un  délai  d’un 
an  pour  la  reslilulion  de  la  dot,  lorsqtie  celle  reslilution  doit  s'etrecluer  en  argent,  déroge 
aux  règles  du  droit  commun,  d’après  lesquelles  uiv  débiteur,  dont  la  dette  est  échue,  doit 
payer  immédialemeiU,  lorsque  la  coiîvention  ne  lui  accorde  aucun  terme.  Cette  disposition 
est  donc  de  stricte  iulerprèlalion.  De  là  nous  tire  rôtis  deux  conséquences  :  l'^  l/arl.  1500 
demeure  sans  appUcation  sous  tout  régime  autre  que  le  régime  dotal:  Ecrit  en  vue  du 
cas  où  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  res ti lu  Lion  de  la  dot  est  la  dissolution  du  nuriage, 
qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  mort  ou  par  le  divorce,  notre  texte  ne  saurait  être  étefjdu 
en  dehors  de  ces  deux  hypothèses*  Le  mari  pourra  donc  être  tenu  à  la  restitulioti  immé¬ 
diate  de  la  dol  au  cas  de  séparation  de  biens  ou  même  de  corps  sur  ce  dernier  point  la 
dücti  ine  est  en  sens  contraire;.  D'ailleurs  le  mari  ne  peut  pas  dire  (ju'il  est  pris  au  dépourvu  ; 
car  il  a  été  averti  par  la  Jematide  en  séparation  de  l'imminence  de  la  restilulion  de  la  dot. 
et  il  a  dû  prendre  ses  mesures  en  couséqnerïce.  Eniin,  au  cas  particulier  de  séparation  de 
biens,  le  remède  sérail  souvenl  illusoire,  si  le  mari  jouissait  du  <Iélai  d’un  an  pour  la  res- 
iiluliori  de  la  dol.  Atide  arg,  art.  1  i  jL 
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De  la  reslitulion  des  fruilfi  et  inléréts  de  lu  dot. 


437.  l/événeiiieut  qui  tloniie  lieu  la  restitution  de  la  dot  met 
(in  au  dioit  de  jouissance  du  mari.  I.es  fruits  et  intérêts  des  biens 
dotaux  courent  alors  de  plein  droit  au  [irotit  tie  la  femme  ou  de 
ses  héritiers  (art.  1570  al.  I). 

Sous  le  régime  de  la  corntininaulê,  le  mari  act[uérant  les  fruits 
naturels  et  industriels  des  propres  de  la  femme  par  la  [lerceplion, 
il  arrivera  souvent,  loi's  de  la  dissoliilion  de  rassocialioa  conjugale, 
(lue  la  quantité  de  fruits  acquise  par  le  mari  ne  sera  pas  exactement 
proportionnelle  i\  la  durée  du  teni|>s  pendant  lequel  il  a  supporté 
les  charges  du  mariage  :  ce  ([ui  n’est  pas  très  juste,  car  une  jouis¬ 
sance  affectée  au  soutien  de  cei'laînes  charges  doit  rationnellement 
être  proportionnelle  à  la  durée  de  ces  charges.  La  même  injustice 
ne  peut  pas  se  |>i‘otluire  sous  le  régime  dotal.  Kn  elfet,  aux  termes 
de  l’art.  1371  :  «  .4  la  dissolitiiontln  mariage,  les  fruits  des  imnieu- 
n  hles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héri- 
»  tiers,  à  proportion  du  temps  gu' il  a  duré,  pendant  la  dernière 
»  année.  —  L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été 
>)  célébré  ».  La  loi  étend  donc  aux  fruits  naturels  et  industriels  des 
immeubles  dotaux  la  règle  (|ui,  sous  la  communauté,  ne  régit  que 
les  fruits  civils,  c’est-à-dire  la  règle  de  l’acquisition  jour  par  jour. 
Le  mari  aura  droit  pai‘  suite  à  autant  de  récoltes  entières  que  le 
mariage  a  duré  d’antiées  complètes,  et  en  outre  à  une  fraction  de 
la  récolte  correspoudant  à  la  «teinière  année  (celle  dans  laquelle 
te  mariage  a  pris  lin  et  qui  a  poui*  point  de  iléparl  le  dernier  anni¬ 
versaire  de  kl  célébration  dn  mariage),  fraction  qui  sera  exacte¬ 
ment  proportionnelle  à  la  durée  du  mariage  [)endaHt  cette  dei’uière 
année.  Ainsi  un  mariage  célébré  le  1“  juillet  1901)  s’est  dissous  le 
l^aoùt  1910,  el  a  duré  ainsi  dix  ans  et  un  tnois.  Si,  peiulant  cet 
intervalle,  le  mari  a  |)erçn  dix  récoltes  produites  par  un  iniincnble 
dotal,  il  gardera  ces  dix  récoltes;  quant  à  la  récolte  alférente  à 
l’année  dans  iaijiielle  le  mariage  s'est  dissous,  aimée  qui  a  com¬ 
mencé  le  l"  juîllel  1910,  le  mari,  qui  n'a  pas  pert^u  cette  récolte, 
a  cependant  le  droit  d’en  réclamer  un  douzième,  parce  qu'il  a 
supporté  les  charges  du  mariage  pendant  un  douzième  de  cette 
année.  Ln  sens  inverse,  si  le  mari,  dans  riiitervalle  écoulé  du 
l*’’ juillet  1900  au  1"  août  1910,  avait  perçu  onze  récoltes,  la 
récolte  de  19(M1  ayant  été  tardive  el  celle  de  1910  pi’écoce,  il  devrait 
restituer  les  onze  douzièmes  de  la  dei'iiière. 

Eu  d’autres  termes,  on  fait  masse  de  tous  les  fruits  perçus  ou  à 
percevoir  pendant  la  dernière  année,  cc'lle  de  la  dissolution  du 
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HJ  aria  ge  (i^lle  a  pour  point  tie  ilcpail  le  dernier  nnniversaire  de  la 
céléliralioH  diï  niai‘îagc.0,  et  ou  filtrihue  au  iiirtra  une  IVaetinn  de 
celte  masse,  pt^oporlionnclle  a  la  duree  diî  iiiariage  pendanl  la 
dernière 'année.  I.e  su!^]j1us  r‘evienl  h  ta  femnie  ou  è  ses  tiérîliet‘s. 

438.  (Vest  le  [jroduil  uel  des  imnieuhîes  tlolau.x  j>endanl  !a  dei^- 
nière  année,  c’est-à^dire  le  [uanliiit  déjliietion  l'aile  des  frais  de 
labours,  seniences,  etc,,  nui  <loil  être  [tar-lagé  entre  le  mari  et  la 
feniiiie  ou  leurs  lieriliers,  suivant  les  ivgles  f[ui  vienuenl  d'êlre 
étal)1îes.  En  ellét  c'est  ce  |)!t)duil  net  ijul  est  destiné  h  su  h  venir 
aux  dépenses  de  la  vie  pendant  rannée  à  la(|uelle  il  corres[>orKL 

439*  Kii  îj’inîrpiruîiL  du  moUrqnl  h  dklé  la  diriposHioii  Je  ViïrL  1571  :  inoportionner 
exacteinenl  la  pari  Je  fruits  deis  hlens  dolaux,  allouée  au  mari,  à  la  durée  du  leinps  peu- 
daul  lequel  il  a  supporté  les  chai'îîes  du  mariage,  on  se  [l’ûiive  conduit  aux  solulionij  siii- 
vanles  : 

1<*  Il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  produits  des  Idens  dotaux,  qui  ne  se  perçoivent  pas  tous 
les  ans,  mais  k  des  époques  pénodiques  de  [dusieurs  années,  comme  la  coupe  d’un  bois 
laillis,  le  produit  de  la  pèche  d'un  éUng..*.  une  règle  analogue  à  celle  qu’édicle  rarl.  1571, 
en  ce  qui  concerne  les  fruits  annuels.  Le  mari  acquerra  donc  ces  fruits  proportionnelle- 
menl  au  letnps  pendant  lequel  il  a  supporté  les  charges  du  mariage.  Ainsi,  s’il  s'agil  d'uii 
bois  la  il  lis  dotal  qui  s’exploite  tous  les  dix  ans,  et  que  le  mari  ail  supporté  les  charges  du 
mariage  pendant  quinze  ans,  il  aura  droit  à  une  coupe  entière  et  à  la  tnoilîé  de  l'aulre 
coupe  faite  ou  à  faire  ; 

2^  S’il  s’agit  de  fruits  civils  qui  se  perçoivent  inégulièremeid,  comme  le  prix  de  loca¬ 
tion  d'un  café-concert,  lixé,  ou  le  suppose,  à  un  chiffre  beaucoup  idus  élevé  pour  la  saison 
d'été  que  pour  celle  d‘hiver,  il  faudra  faire  masse  de  tous  les  fruits  perçus  ou  à  percevoir 
pendant  ta  dernière  aimée,  qui  a  pour  point  de  départ  le  dernier  aiuiiversatre  de  la  célé¬ 
bration  du  mariage,  et  attribuer  au  mari  une  parité  de  ees  fruils,  pi  oporfiontieMe  à  la 
durée  de  sa  jouissance  pendant  celte  dernière  année; 

>  La  règle  de  Fart.  1571  doit  être  appliquée  aux  fruits  îles  menbles  dotaux,  bien  ([ue  la 
lot  ne  parle  que  des  fruits  ités  imrnetibîes.  C’est  inconlestable  en  ce  qut  concerne  les  fruils 
civils  I  le  droit  commun  les  al  tri  b  ne  au  mari  propor  lion  nette  ment  à  la  durée  de  sa  jouis¬ 
sance  (arg,  art.  586).  Mais  la  même  rfgledoil  être  suivié,  par  application  extensive  de 
Fart,  1571,  en  ce  (jui  concerne  les  fruils  naturels  ou  industriels  des  meubles  dotaux,  par 
exemple  le  croît  des  animaux,  l.a  loi  a  pu  croire  inutile  de  s’expliquer  sur  ce  point,  parce 
que  les  meubles  ne  produisent  que  rarement  des  fruits  naturels  ou  indusfriels: 

Knlin  la  règle  élablie  par  Fart.  1571  s’applique,  quel  que  soit  Févénement  qui  donne 
lieu  h  la  restitution  de  la  dot.  i  irdinaîremenU  c’est  la  dissolution  du  mariage,  et  eVst  pour¬ 
quoi  la  loi  n’a  mentionné  que  celle  liypoüièse. 


V.  Des  droits  de  eitltiUé  de  ht  fentoie  tloiate, 

440*  Aux  teniiês  de  Tari,  157(1  :  a  Si  A;  Dianaf/e  flisKotts  //ar 
»  ia  tnori  df  /a  et  /é^s  de  ia  dot  à  restilKoe 

Il  coifvent  de  plein  flroit  an  peofit  de  ses  /iéritiee<  depmrs  le  jonr  de 
J)  la  dissolnlion.  —  Si  c*est  f^ar  fa  mort  fin  mari,  la  fenune  a  le 
O  choix  d*exi(/er  les  ifiiéetds  de  sa  dot  pefidani  ran  dn  deail^  on  de 
»  se  faire  fütinrir  des  alinients  pendant  ledit  temps  aux  dépens  fie 
U  la  snceession  dn  mffri  *  mais,  dans  les  tlenx  cas^  rhaàitation 
n  dnrant  cette  année,  et  les  liahits  de  deuif  flairent  Ini  être  fournis 
n  snr  la  succession,  et  sans  impntation  sur  les  intérêts  à  elle  fins 
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toxle,  flfuit  l’aliiiéH  1  a  été  expliqué  ton!  fi  l'heure,  accorde  à 
la  letiinie  tlolalc,  qui  survit  à  sou  lUfiri,  trois  droits  coinuis  sous  le 
uoin  <ic  <lroits  de  viduitf' [de  vidufij  veuve). 

1"  La  léunne  veuve  peut  se  faii'c,  Iburiiir  des  alimetifs  aux  frais 
<ie  la  siiecessiou  de  sou  mari  [>eiulaiit  Tau  du  deuil,  eti  sacritiaiit 
durant  ladite  année  les  intérêts  de  sa  dol,  et  aussi,  ([Uoiqiie  1  ai’lielc 
ne  le  dise  pas,  les  fruits  naturels  et  civils  de  ses  biens  dotaux.  .*\insi 
la  loi  accorde  h  la  veuve  dotale  roplion  eiilre  les  Iruits  et  revenus 
de  sa  dot  pendant  I'hu  du  deuil  et  ses  alhnents  pendant  ledit 
lenq)s.  (le  dr<ut  d’option  n’appartient  é  la  remnie  (ju’aulant  (pi’elle 
a  nue  dot. 

2'“  (Juel  que  soit  le  sens  dans  leiiuei  elle  exei'ce  son  o[»lion,  la 
fciiune  a  droit  k  rhal)itation  ^rratuitc  [lendant  l’an  du  deuil. 

Cette  îiahUiitioii  doit  tin  être  foui  nie  dans  le  local  même  qu'habüait  le  mari,  et  sii,  fiai* 
îe  l'ait  lies  héritiers,  elle  est  dans  l'impossîhiliLé  d'habiter  ce  local,  elle  a  le  droit  de  se 
faire  payer  par  k  succession  de  son  mari  k  somme  nécessaîre  pour  se  procurer  une  autre 
bahiUlioii.  Cass.,  janv,  18tlü,  Ü,,  91.  1.  225,  S..  1^2.  1. 

;t  Oucl  (pie  soit  égaletneut  le  résultat  do  sou  option,  la  feuimo  a 
le  droit  dt'  se  faire  [>ayer  son  deuil  par  la  succession  de  son  mari, 
lülle  lient  exiger  (pio  la  valeur  de  ce  deuil  lui  soit  fouiuiie  en  argent. 

Si  l'on  compare,  au  point  de  vue  des  droiU  de  viduité,  k  si  tua  lion  de  la  femme  com¬ 
mune  ci  celle  de  la  femme  dotale ^  on  voit  : 

a.  —  Hue  la  veuve  dotale  a  droit  aux  anmetiLs  pend  au  I  un  an  aux  frais  de  la  succession 
de  <uu  mari,  tandis  que  k  veuve  commune  en  biens  u'y  a  droit  que  pendant  trois  mois  el 
quarante  jours.  Mais,  en  revanche,  la  femme  dotale  paie  en  réalité  les  alîmeiils  que  lui 
fournit  la  succession  de  son  mari,  puisqu'elle  ne  peut  les  obtenir  qu'en  sacrifiant  les 
revenus  de  sa  dol  pendant  Tan  du  deuiï,  taudis  que  la  femme  commune  les  obtient  f^ra- 
ttii  terne  ni  : 

h,  — Au  point  de  vue  de  riiabitation,  la  veuve  dotale  est  évidemment  mieux  traitée  que 
k  veuve  coininune  eti  biens,  puisque  la  première  a  droit  à  l’habitation  pendant 

un  au,  tandis  que  la  seconde  n'y  adroit  que  peiîdaut  trois  mois  el  ijuaranle  jours  ; 
c.  —  ICn  ce  qui  concerne  le  deuil,  k  situation  est  k  même. 

VL  Disposiiiofis  spéciales. 

441*  Des  garanties  accordées  à  la  femme  pour  la  restitution 
de  sa  dot,  — ^  Lîi  r'estiliiliuïi  de  la  dot  est  guraiitie  [nw  une  ljv|)o- 
theque  légale  porta  ut  sur  tous  les  iiu  meubles  du  uiar'i  (ait,  2121  et 
2122’j.  ta‘lte  hypolhét|ue,  i{ul  existe  îudé[)eutlauirneül  de  loiito  ins- 
cripliou,  pr'eud  rang  au  plus  tnt  k  datei*  du  jtntr  du  niariage  (art, 
2lîl5-2'‘j;  elle  ue  [leinnet  doue  pas  à  la  fémuie  de  pidnier  les  créan¬ 
ciers  de  sou  mari,  qui  onl  une  hypotlicque  régulièrement  inscrite 
avant  le  uirn-iage.  Sur  ce  poini  le  législateur  iiiodetMie  s'est  écarlé 
lies  tradiliuus  du  di^oit  l'outHiu,  (pti  accot*dait  h  la  léunne  pour  la 
ré[>étition  de  sadolunc  liyjHîlbècjue  ju  ivilégiée,  en  verlii  de  lacjuelle 
elle  [H'iiiiail  tous  les  créanciers  bypotliécaii*es  de  sou  marq,  luenie 
ceux  autérqeurs  au  tuntqage  (loi  Assiditis^  12  (b,  Qni  pofiores  in 
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fiigaore).  trélait  une  excigéra lion,  l’art.  1572  en  a  l'ait  justice  :  .«  La 
>}  femme  et  ses  héritiers  n’ont  point  t/e  privilège  pour  la  répétition 
»  de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  «  elle  en  htfpothèque  >i. 


442.  Du  rapport  de  la  dot.  —  D’après  le  droit  commuci,  le  doiialaire,  qui  vient  à 

la  succession  du  donateur^  doit  le  rapport  de  son  don,  à  moins  que  ce  don  ne  lui  ait  été 
fait  expressément  par  préciput  el  hors  part  (arL  SVS).  i.e  rapport  est  di't,  alors  meme  que 
la  chose  donnée  aurait  péri,  si  la  perle  est  imputable  au  donataire  ou  à  ses  ayant-cause* 
sauf  à  efTectuer  dans  ce  cas  le  rapport  en  moins  prenant  ^arg.  arL  855), 

L'application  de  ces  principes  aurait  conduit  à  décider  que  la  fîHe  dotée  par  son  pl‘re 
doit  rapporter  le  montant  de  sa  dot  à  la  succession  de  celui-ci,  alors  même  que  la  dot 
aurait  été  dissipée  ou  détruite  par  le  mari  et  que  son  insolvahililé  ne  permellrail  pas  d'en 


obtenir  la  restitution. 


Celte  application  des  principes  a  paru  d’une  rigueur  excessive,  pour  le  cas  où  le  mari 
était  insolvable  lors  du  mariage  el  n'av,iit  à  cette  époque  ni  art  ni  profession.  H  y  a  eu 
alors  imprudence  de  la  pari  du  père,  faute  lourde*  même,  à  confier  La  dot  au  mari,  et  il  ne 
serait  pas  juste  que  les  conséquences  de  celle  faute  reLombasseiit  sur  la  fille  dolée.  Aussi 
U  loi  décîde-Uelle  quela  fille  ne  rapportera  à  la  succession  de  son  père  que  l'aclion  qu  elle 
a  contre  la  succession  de  son  mari  la  loi  le  suppose  décédé  lui  aussi!  pour  se  faire  rem¬ 
bourser  sa  dot  :  ce  qui  revient  à  dire  que  la  femme  ne  rapportera  rien,  si  le  mari  est  mort 
complètement  insolvable;  car  c'est  ne  rien  rapporter  que  de  rapporter  une  action  contre 
la  succession  d’un  insolvable.  La  perte  de  la  dot  sera  donc  supportée  par  la  succession  du 
père,  qui  est  vraiment  l’auteur  de  cette  perte*  en  ce  sens  qu'elle  est  la  conséquence  de  sa 
faute.  Il  n'y  a  plus  aucune  faute  à  reprocher  au  constituant,  si  le  mari  auquel  il  a  confié  la 
dot  était  solvable  lors  du  mariage,  ou  s'il  avait  alors  un  métier  ou  uue  profession  lui  tenant 
lieu  de  bien  ;  aussi  la  loi  décide-t-elle  que  la  perte  de  la  dot,  provenant  de  ï'InsoKabililé 
du  mari,  retomliera  dans  ce  cas  sur  la  femme. 

Tout  cela  résulte  de  l'art.  1573,  ainsi  conçu  :  «  Si  U  mari  déjà  insolvable  ei 

■  n'avaîi  ni  arl  ni  profession  lorsque  le  père  a  conslilué  une  dot  à  sa  fille,  celle  ci  ne 
M  sera  tenue  de  rapparier  à  la  succession  du  père  que  racdon  quelle  a  contre  celle  de 
t  son  mari,  pour  s  en  faire  rembourser,  —  Mais  si  le  mari  tdesi  devenu  insol vcfble  que 
«i  ilepuis  le  mariaffe,  —  Ou  s^U  avail  nn  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de 
»  bien,  —  La  perle  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme  ». 

Le  texte  que  nous  venons  de  transcrire  déroge  au  droit  commun  ;  à  ce  litre  il  doit  rece¬ 
voir  l’interprétation  restrictive.  f>r,  la  place  même  qu'occupe  noire  article  démontre  qu‘il 
ji’a  été  écril  qu'en  vue  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  :  donc  la  fille  mariée  sous 
un  autre  régime  n'en  peut  pas  invoquer  le  bénéfice.  C'est  tout  au  plus  si  le  principe  que 
nous  venons  de  rappeler  permet  d'étendre  h  la  dot  cons li tuée  par  la  mère  ou  par  un  aïeul 
la  règle  que  l'article  formule  en  ce  qui  concerne  la  dot  constituée  par  le  père:  il  ne  per- 
meUrait  certaiiiemenl  pas  de  Télendre  à  la  dot  constituée  par  toute  autre  personne. 


DES  BIKNS  PARAiqiEBiNAUX 


443.  iV'oiis  avons  déjà  analysé  [sttpra,  n.  340)  la  dispositifni  de 
l'ai’I.  157-i  itinsi  conçu  :  «  Tons  lesbiens  de  la  femme  qui  nont  pas 
»  èl»^  constitués  en  dot  sont  paraphernaux  Les  droits  de  la  l'enmie 
dotale  sur  ses  parapliernaux  sont  les  môtne.s<jue  ceux  île  la  reniine 
séparée  contraelueilenieiit.  sur  ses  biens  en  É^énéral. 

Tous  les  biens  de  la  feuiine  peuvent  être  [larapliernaux.  il  n’y 
a  plus  aloi's  (lu’iin  régitne  dotal  déca[>ité,  j>i.iis(jue  la  dotalité,  qui 
eu  est  le  trait  le  plus  saillant,  se  trouve  supprimée.  C’est  le  régime 
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dotal  sans  dot.  La  situation  des  époux  ressemble  beaucoup  alors  à 
celle  qu’ils  anraieiit  s’ils  étaient  séparés  de  biens.  Ln  ctt’rt.  d’une 
part,  aux  termes  de  l'art.  1.'>75  :  «  Si  tous  les  hiens  Je  la  femme 
»  sont  narapkeraaax ,  et  .<i*il  n\i/  a  pas  de  cofivenlio?i  dans  le  co/i//’a^ 
»  pour  lai  faire  snpporter  nne  portion  des  charges  dn  mariage,  fa 
»  femme  tj  coniribne  fmgtià  concurrence  dn  tiers  de  ses  revenus  », 
L’art.  lo37  contient  une  disposition  semblable  pour  la  l'emnie 
séparée  de  biens.  Kl  d’autre  part,  la  femme  aura  en  pareil  cas 
radministration  et  la  Jouissance  de  tous  ses  biens;  car,  aux  termes 
de  l'art.  I;i7(>  :  «  La  femme  a  l* administration  et  la  jouissance  de 
»  ses  biens  paraphernaux ; —  Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  parai- 
»  tre  en  jugement  «  raison  desdits  bienSy  sans  l'autorisation  du 
»  marif  ou  «  .son  refuSf  sans  la  permission  de  la  justice  ».Cpr.  art. 
1536  et  1338.  Montpellier,  21  juil.  1911,  S.,  12.  2.  3(KL 

Noüs  connaissons  par  avance  les  dispositions  des  arl.  1577  à  1580  ainsi  conçus  : 

Aut.  1577.  St  La  femm^  donne  sa  pvùcuratiùn  au  maï*l  pùuv  admuthtrey  ses  biens 
paraphe  maux  ^  avec  charge  de  lui  rendre  eonipte  defî  fruits,  il  sera  tenu  à-vis  d^elle 
comme  îout  maudaloire,  Cpr.  Montpellier^  23  ocU  101  î,  1^* 

A  HT.  Ï578.  Sî  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme  san^  mandai,  et 
néanmoins  sans  opposition  de  sa  part,  il  n*est  lenu^  à  la  dissolution  du  mariage  ou  à  la 
première  demande  de  la  femnie^  gu"à  la  i^eprésentalion  des  fruits  exislantSf  et  il  n^est 
point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  cùiisûmmés  jusqidalors. 

Anr,  1579.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  malgré  topposiUon  constatée 
de  la  femme,  il  est  comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits  lant  existants  que  consommés. 

Aht*  17i80,  Le  mai  i  qui  jouit  des  biens  paraphernaux  est  tenu  de  toutes  tes  obtiga- 
fions  ite  lUisu fruitier. 

Cpr.  iupra,  n.  339. 

Les  biens  paraplieinianx  sont  aliénables,^  la  difl’érciice  des  biens 
dotîuix.  Il  en  résulte,  nous  l’avons  déj^i  dit,  (|ue  rexéculioii  de.s 
engagements,  valablemenl  contractés  jiar  la  femme  pendant  le 
mariage,  peut  être  poursuivie  sur  ses  biens  parapbcrnau.x. 

Disposition  particulière.  —  De  la  société  d*acquéts. 

444.  Il  était  d’usage  dans  certains  pays  de  droit  écrit,  et  notam- 
iiieot  dans  le  l'essort  du  parlement  de  Bordeaux,  de  mitiger  le 
régime  dotal,  en  lui  adjoignant  une  société  d’acquêts.  Cette  com¬ 
binaison  remédie  ti  l’un  des  inconvénients  du  régime  dotal  pur, 
qui,  en  atti'iiniaut  au  mari  la  totalité  des  économies  l'éa Usées  peu- 
liant  la  durée  de  l’association  conjugale,  semble  inviter  la  femme 
à  se  désintéresser  de  la  gestion  écotionuqne  des  l’cvenus  alfectés 
aux  charges  du  mariage,  hiu  etl’el,  la  société  d’acquêts  permet  à  la 
temme  d’avoir  sa  |iart  de  ces  économies.  Le  princijte  de  la  liberté 
dft.s  conventions  matrimoniales  sulfîsait  certainement  pour  autori¬ 
ser  une  seniljlable  stipulation  sous  notre  droit  actuel.  I.c  législa¬ 
teur  a  cru  cependant  devoir  s’en  expliquer  catégoriquement.  Aux 
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fertiles  de  l’art.  1581  :  «  En  ne  sonmc/ianl  au  nUjhtæ  dotal,  les 
<>  éf>onx  penrent  i\éauiuoi}is  stifntlet'  une  société  d  ncq néls ,  et  les 
»  effets  de  cette,  société  sont  réqlés  comme  il  est  dît  aux  articles 

»i-metîmi». 

IjH  sLi[)uialion  d’une  société  d'acquêts  u'iqqjortc  aucuiie  iiioditi- 
catioii  aux  [)rinci|tes  coiistitulils  tlit  régiiue  dotal.  C’est  ainsi  t|ue 
les  Ijieus  de  la  leimue  coiitiuuent  à  se  tliviser  eu  tlolaux  et  eu  para- 
|)ht;niau\.  I.es  règles  nuitenue.s  dati.s  les  ai't.  1541  et  s.  pré.sideut 
a  la  coiiijiosilion  de  la  dot,  et  les  tlroits  du  mari  sui*  les  biens  tiotaux 
sont  jTgis  par  tes  art.  (54Vt  à  1553.  De  inèino  le  princi[»e  de  l’itja- 
liéiiabilite.  de  la  dot  subsiste  avec  toutes  ses  cotiséquences.  Il  eu 
résulte  iiotaiu meut  que  la  reinnic  ne  peut  pas,  pendant  la  ilurée  liii 
mariage,  oljliger  sa  dot  inatiéualjle,  ni  renoncer  à  l’Iiypothèque 
légale  (jui  garantit  la  l’estîtiitjon  tle  celte  «lot.  Enfin  la  restitution 
de  la  dot  reste  soumise  au.v  règles  écrites  dans  les  art.  1504  et  s. 

Le.s  cflets  de  la  société  d’acquêts  sont  réglés  comiiie  il  est  dit  au-X 
art.  1498  et  1499.  Ce  soûl  les  termes  mêmes  de  l'art.  1581  in  fine. 
L’actif  de  la  société  d’acquêls  compretiil  donc  :  1“  les  |H’oiluils  du 
travail  et  de  f’iiiilustrie  commune  des  époux  et  ceux  du  travail  du 
mai’i.  Quant  aux  [>roduitsde  l’iiKiustrie  de  la  f'eniine,  ils  constituent 
pour  elle  des  biens  réserves;  2“  (es  écouoiiiies  réalisées  sur  les  reve¬ 
nus  de  leurs  btens  qinds  qu’ils  soient,  mêiiie  des  [larapliernaux ; 
3“  les  biens  actpiis  è  titre  onci'eux  par  les  é|)on.\  4)U  par  l’uii  d'cii.v 
pendant  la  durée  de  l’association  conjugale,  sauC  les  cas  de  subro¬ 
gation,  de  rcm|)lüi  et  d'emploi.  Cass.,  l'”'  tléc,  188fî,  S.,  88.  I.  14.’), 
D.)  87.  1.  81.  Cpr.  supra,  n.  254,  et  là»ss.,  25  jauv.  19(H,  S.,  ttl. 
l.  305. 

l/admiiHsti'alion  de  la  société  d’ac({uéts  a{)pai'tienl  au  mari,  avec 
les  i)ouvoirs  è  lui  coiil'éi'és  par  l’arl.  1421 . 

La  société  d’acquêts  se  dissout  par  les  mêmes  causes  que  la 
coininunauté  légale. 

I.a  femme  jouit  du  droit  d’opOion  conféré  [>ar  l'art.  i4.")3. 

Les  effets  suit  de  son  acccplalioii,  soit  tle  sa  renonciation  sont 
les  mènies  (jue  sous  le  l'égime  de  la  coiuinuuauté  légale. 

•  ICI  Loutelois  ce  dei  nîer  principe  comporte  certaines  restrictions. 

•  D'une  parl^  au  cas  de  reiîoacialiont  Isn  fetnnie  peut  exercer  son  hypotliê{|ue  lé^.ile  pour 
ses  reprises  dolaîes,  sur  les  immeubles  de  U  société  d'acqtiôts,  de  même  que  snr  ceux  de 
sou  mari,  même  an  préjudice  des  créanciers  envers  lesquels  elle  s'esl  persormeUenieiit 
obligée,  et  aussi  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs  et  des  créanciers  hypothécaires  du 
mari,  eul-elle  concouru  aux  aliénations  ou  au.x  couslUütions  d’bypothèques,  t^a  raison  tMi 
est  que  ia  Temme  n'a  pu,  par  aucun  acte  accompli  pendant  la  durée  du  mariage,  porler 
atteinte  à  beTficacité  de  son  hypolbèqiie  légale  pour  ses  reprises  dotales,  tl  en  serait  auire* 
ment  d'une  leinine  mariée  sous  te  régime  de  la  communauté  (t.  Il,  n,  Î550/. 

•  Ibaulre  part,  racccplation  de  la  femme,  faite  pendant  le  cours  du  mariage,  ce  qui 
peut  arriver  au  cas  de  séparalion  de  corps  ou  de  biens,  ne  peut  pas  compromettre  les 
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ûroüs  réâulUnl  pour  elle  Je  <on  liypoih'"*que  léj^ale  ^ur  les  conquête  de  la  communauté-^ 
en  laiU  que  ceLLe  hypolhf'njue  i^arantît  la  resLÜulioti  do  sa  dol  inaliénable.  La  lemme 
pourra  donc,  mal^^ré  son  accepULioii,  et  à  la  différence  de  ce  qui  auraU  lieu  si  elle  éiail 
mariée  suus  le  régime  Je  la  comiourmuté  t.  l[,  n.  exercer  son  hypolbèque  lég^aïe 

pour  ses  reprises  tiotales  sur  les  cotiquêts  aliénés  ou  hypothéqués  par  le  mari,  eut-elle 
cûiiconru  persounellemenL  à  raliénalion  on  ü  la  consUlntiou  d'hypoLlièqtie.  Lu  etTel  elle 
n’a  pu  renoncer  soit  expressément,  soit  tacitement,  pendanl  le  mariage,  à  sou  hypothèque 
légale  pour  ses  reprises  dotales. 

•  il  en  serait  aiiirement  de  l'acceptation  faite  par  la  femme  après  la  dissolution  du 
mariage.  A  ce  moment,  la  dol  a  cessé  d'èlre  inaliénable,  et  par  conséquent  la  femme  peut 
renoncer  à  l’hypolhèque  légale  qui  garantit  la  reslitution  de  cette  dol;  c'est  ce  qu’elle  fait 
suivant  l’opinion  générale,  relaliv^emeril  aux  eonquéts  aliénés  ou  hypothéqués  par  le  mari, 
en  acceptant  la  communauté;  elle  raidie  ainsi  raliénatiun  ou  la  constitution  d'hypothèque 
et  se  rend  non  recevable  à  inquiéter  les  acquéreurs  ou  les  créanciers  hypothécaires,  ou 
mieux,  elle  prend  délinitivemenl  la  qualité  d'associée  et  subit  les  conséquences  des  actes 
accomplis  par  le  chef  de  hi  société,  qu’elle  reconnaît  pour  son  mandataire- 

*  [/acceplation  de  la  femme,  survenue  après  la  dissolution  du  mariage,  la  rend-elle  non 
rere vaille  à  se  prévaloir  de  sou  hypothèque  légale  pour  ses  reprises  dotales,  au  préjudice 
des  créanciers  envers  lesquels  elle  s'est  persocmelleinent  obligée  durant  le  mariage?  Nous 
ne  le  pensons  [las.  D’abord,  si  rohllgalion  contractée  par  la  femme  n’est  pas  tomljée  à  la 
charge  de  la  société  d'aequéls,  comme  H  arrivera  la  plupart  du  temps  si  elle  s’est  obligée 
avec  raulorisation  de  la  justice  art.  1420  et  l  't'27),  nous  ne  voyons  pas  comment  l’accep- 
talion  de  la  société  d’acquêts  pourrait  modifier  la  situation  de  la  t'einme  à  l’encontre  de 
son  créancier,  puisqu’il  n'est  pas  créancier  de  la  société  d'acquêts,  IjEl  question  est  plus 
délicate,  s'il  s'agit  d’une  ûhligalion  tombée  dans  la  société  d’acquêts  du  chef  de  la  femme. 

(  Di  peut  soutenir  qu’eu  acceptant  la  société  d’acquêts,  la  femme  contracte  nue  nouvelle 
ohügaUoi)  personnelle  envers  sou  créancier,  et  que  cette  ohUgation,  étant  postérieure  à 
la  dissolution  du  înariage,  entraîne  de  la  part  de  la  femme  renoticiation  à  son  hypothèque 
légale  au  proHt  de  ce  créancier.  Mais  trahord  racceptation  de  la  femme  n’eulraîne  en  tout 
cas  une  obligation  personnelle  de  sa  part  que  pour  la  moitié  de  la  dette.  Knsuite,  même 
dans  celle  mesure,  la  femme  tie  s’oldige  ([tic  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  (art, 
i48d:.  Or  les  reprises  dotales  de  la  femme  ne  font  [Tas  partie  de  son  émoluineut  [supra^ 
n.  242:,  Nous  coticluons  que  racceptation  de  la  société  d’acquêts  ne  prive  pas  la  femme 
du  droit  de  faire  valoir  son  hypolhèque  légale  pour  ses  reprises  do  laies,  au  préjudice  des 
créanciers  envers  lesquels  elle  s'esl  personnenemenl  obligée  durant  le  mariage.  Cpr.  Dan, 
2ü  mai  Dji8,  S.,  OD,  2.  20tL  Lu  solution  cou  traire  trionipiie  en  doctrine. 

444  ins.  Sur  un  certain  nombre  de  points,  l'alliance  du  régime  dotal  et  du  régime  de 
la  communauté,  truit  de  la  stipulation  de  la  société  d'acquêts,  ne  va  pas  sans  diflicnité,  à 
raison  du  coulUi  qui  s'élève  entre  les  règles  opposées  des  deux  régîmes.  Dans  ce  conflit, 
nous  estimons,  d’une  manière  générale,  qu’il  y  a  lien  de  faire  prévaloir  les  règles  du 
régime  dotal,  soit  parce  que  ta  société  d'acquêts  n'est  qu’accessoire  an  l  éginie  dotaL  soit 
parce  que,  la  slîpulalion  de  la  société  d'acquêts  étant  faite  dans  rintérêt  de  lu  femme,  îl 
ne  lauL  pas  retourner  celte  slîpnialion  contre  elle,  en  rinterprétaut  dans  le  sen.s  il'uiie 
renonciation  aux  avantages  du  régime  dotal.  D’après  cette  vue  nous  déciderons  : 

1“  Que  les  droits  de  viduité  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  sordélé  d’ac¬ 
quêts.  sont  régis  par  Tart.  IbTtï  et  non  par  TarL  1405. 

2‘  Hnc  i'adininistralion  et  la  jouissance  des  hien.s  paraphernau.x  apparlien lient,  sauf 
conveulioii  con  traire,  à  la  femme  el  non  au  mari.  —  D'ailleurs  la  femme  doU  verser  entre 
les  mains  de  son  mari  les  économies  pur  elle  réalisées  sur  les  revenus  de  ses  parapher- 
naux.  car  ces  économies  appartîennenl  a  U  société  d'acquêts  dont  le  mari  est  le  cheL 
LarL.  le  dit  implicitement,  Lu  effet  il  retivoie  au.x  art.  1  iPëet  14911;  or  ii  est  dit  dans 

l  arl.  1  4d8  que  la  communauté  d’acquêts  comprend  les  économies  réalisées  sur  les  revenus 
des  biens  des  deux  époux,  Fai  ce  sens  Bordeaux,  17  jutl.  18D5,  D.,  97.  2.  137,  tiT.  L 
Di5  sous  cass.  On  peut  cependant  valahlemeni  convenir  que  les  économies  dont  il  vient 
d  être  parlé  appartiendront  en  propre  à  la  femme,  auquel  cas  les  acquisitions  faites  avec  ces 
économies  lui  seront  également  propres,  Cass.,  17  nov,  1890,  n.,9l.  1.  477,  S.,  9L  l.  275„ 
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.>  Qu’il  y  a  lieu  d’appliquer  Tart.  1571  pour  le  parla^^e  de^  IruiLs  de^s  biens  dotaux  de  la 
dernière  année  du  mariage.  (Juant  aux  fruits  des  biens  du  mari  et  à  ceux  des  parapher- 
nau.v,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  le  droil  commun,  elpar  conséquent  les  fruits  pendants  lors 
de  la  dissolution  du  régime  appartiendront  â  l'époux  propriétaire,  C'esl  impossible,  dit-ori. 
On  ne  peut  pas  avoir  ainsi  deux  poids  et  deux  mesures,  La  même  régie  doit  être  appli¬ 
quée  à  tous  les  biens  des  époux  pour  l’acquisilion  des  fruils  de  la  dernière  année,  cVst-à- 
dire  la  règle  du  droit  commun,  celle  de  l’acquisition  par  la  perception,  puisqu'on  ne  peut 
pas  songer  a  étendre  Tart.  1571,  k  cause  de  son  caractère  exceplionnel.  —  L’objèclion  ne 
nous  parait  pas  sans  réplique*  Le  droit  commun,  qifon  est  forcé  d'appliquer  ici  aux  biens 
du  mari  et  aux  parapbernanx,  conduira  presque  toujours  à  une  injuslice  dont  profitera 
soit  l'époux  propriétaire,  soil  la  société  d’acquêts  n,  437)*  Quel  besoin  y  a-t-il 

d’étendre  celle  injustice  aux  biens  dotaux  ?  Nous  y  consentirions  encore  si  îa  seconde 
injustice  devail  corriger  la  première.  Mais  elle  peut  Taggraver,  et  alors  il  y  a  double  rai¬ 
son  pour  Técarter. 

*  444  ter,  La  femme  qui  se  marie  sous  le  régime  dotal  avec  société  d’acquêts,  peut- 
elle  valablement  stipuler  que  la  part  qui  lui  sera  altribuée  dans  le  partage  des  acquêts  sera 
dolale?  Une  semblable  slipulalion  nous  paraît  licite*  Elle  ne  porte  aucune  alleinteauxdroits 
qui  appartiennent  au  mari  comme  chef,  car  le  mari  conserve  tant  que  dure  rassociaiion 
conjugale  le  droit  d’aliéner  les  conquêts;  h  dotalïté  tratteindra  que  les  biens  mis  par  le 
partage  au  loi  de  la  remme,  et  naturellement  le  partage  ne  comprendra  que  les  conquêls 
qui  rrauronl  pas  été  aliénés  par  le  mari*  V,  cep.  Cass*,  23  juin  1841,  ï?*,  47.  1.  606,  D.,  47. 
1.  21^,  D'un  autre  coté,  il  ne  faut  pas  objecter  que  l'on  frappe  ainsi  de  doLaîilé  des  biens 
acquis  par  la  femme  après  fa  dissolution  du  mariage.  L’objeclîon  n’a  pas  de  sens  au  cas  où 
l'association  conjugale  se  dissout  par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  et  elle  ne  porte 
pas  si  la  dissolution  a  lieu  par  la  mort  de  Tun  des  époux  ou  par  le  divorce,  car,  en  vertu 
de  l’effet  rélroactif  aitaciié  au  partage,  la  femme  sera  considérée  comme  ayant  été  pro¬ 
priétaire  des  biens  mis  dans  son  loi,  à  dater  du  jour  de  leur  acquisition,  donc  à  une  épo¬ 
que  anlérieure  à  la  dissolution  du  mariage*  Cpr.  supreu  n*  225. 

L’utilité  de  la  stipulation  qui  nous  occupe  apparail  manifestement  au  cas  où  la  société 
d’acquêts  se  dissout  par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens.  En  rendant  dotaux  les  liîens 
échus  k  la  femme  par  le  partage,  elle  les  rendra,  d’une  pari,  inaliénables  pendanl  toute 
la  durée  du  mariage,  et  d'aulre  parties  soustraira,  même  après  la  dissolution  du  mariage, 
aux  poursuites  des  créanciers  envers  lesquels  la  femme  se  sera  obligée  duranllc  mariage. 
Ce  dernier  effet  pourra  seul  se  produire  au  cas  où  la  société  d  acquêts  viendrait  k  se  dis¬ 
soudre  par  la  mort  de  l'un  des  époux  ou  par  le  divorce.  El  'encore  la  femme  ne  pourraiU 
elle  pas  s’en  prévaloir  en  tant  qu’elle  serait  poursuivie  comme  commune  eu  biens  et  dans 
îa  mesure  de  son  émolument;  car  son  obligation,  de  ce  cbef,  résultant  de  son  acceplalion, 
c’est  à-dîred'un  fait  postérieur  a  la  dissolution  du  mariage,  serait  exécutoire  sur  ses  biens 
dotaux* 

La  stipulation  que  lous  les  biens  k  venir  de  la  femme  seront  dolaux  nous  paraît  sufü- 
sante  pour  frapper  de  dotalilé  la  part  de  la  femme  dans  les  acquêts. 

Sur  les  diverses  questions  qui  s'agitent  en  celle  matière,  voyeîî  de  Loynes  .sur  Tessier, 
Trttité  f/e  iü  sociéfé  tf acquêts. 


TlTUf:  XVIII 

iTri'Ht:  PHKMlEli  du  Code  civi)  . 

Des  successions. 


445.  Noiii*  Hi'rivous  Hux  modes  (rHct|ucrii’  à  lilre  lücrîilir  :  suc¬ 
cessions  et  tlonalioiis.  Xous  conuuencerotis  par  les  successiiJiis, 
coiniiie  le  lait  le  code  civil. 


446.  Définitions 


DES  SUCCESSIO>S  îîlîJ 

Les  mots  succéder ^  succession ,  ont  divers 


sens. 

Lato  sensu,  succédei’  fi  une  j>ersonne,  c’est  venir  après  elle,  pren' 
(ire  sa  place  en  recueillant  à  un  liire  quelconque  tout  ou  partie 
des  di’oits  qui  lui  a|)parlenaienl.  On  dit  en  ce  sens  tjue  l’acbeteur 
succède  au  vendeur,  [jarce  (ju'il  prend  sa  place  quant  à  la  chose 
vendue;  de  même  le  donataire  succède  an  donateur.  Ainsi  entendu, 
le  mot  succession  s’applique  h  tous  les  niodes  dériv'és  d’acciuérir. 

Dans  le  litre  h  l’étude  diu|uel  nous  arrivons,  le  mol  succession  a 
une  siguilication  beaucoup  [)li)s  i^estreinte.  Il  éveille  ici,  comme  le 
dit  Detnolombe,  une  idée  de  mort.  Il  désigne  alors  : 

Tant(')t  un  mode  particulier  d’acquisition,  consistant  dans  la 
transmission  universelle  du  patrimoine  d’une  [>ersonne  décédée, 
le  de  cujtts  (1),  à  une  |)ersontie  survivante  que  la  loi  désigne  et 
que  l'on  appelle  liéritiei',  comme  .si  l'on  dit  :  «  .l'ai  acquis  le! 
immeuble  par  succession  ». 

TanttH  le  palrimoine  même  qui  fait  l’objet  de  la  transmission,  et 
alors  il  est  synonyme  iV/iérédité  •  par  exempte  si  je  dis  :  o  La  succes¬ 
sion  que  j’ai  recueillie  vaut  100. 000  fi^ancs  ». 

Les  art.  718  et  732  emploient  le  mot  succession  dans  le  premier 
sens;  les  aid,  733  et  746,  dans  le  deuxième. 

447.  I  jCü  Romains  dîslinguaient  deux  eispices  de  succession  ou  hérédilé,  l'hérédilé 
lestamenlaire  el  l'hérédilé  ah  inlestai.  l^a  premitTe  était  l'œuvre  de  la  volonté  dn  détunl, 
manifestée  dans  son  tesUmenl  qui  devait  nécessaîrement  contenir  Tinstitution  d’un  ïiéri* 
lier;  la  deuxième,  l'œuvre  de  la  loi  (jui,  à  défaut  de  testament,  désignait  eïJe-même l'héri- 
Uer  du  défunt.  L’hérédité  testamentaire  jouissait  à  Home  d'une  grande  faveur*  D'ailleurs 
l’hérilier  lestainentaire,  comme  l’hérilier  légitime,  représeiilait  pleinement  la  personne 
du  défunl,  il  était  tenu  iridériniment  de  ses  dettes,  même  ultra  vires  herediiaih\ 
iS’os  anciens  pays  de  droit  écrit  suivirent  sur  ce  point  les  traditions  du  droit  romain* 
Mais  on  s’en  écarta  dans  ies  pays  de  coutume*  Le  droit  conlumier  n'admetlaît  qu’une 
seule  espèce  de  succession,  ta  succession  légitime  ou  déférée  par  la  loi,  el  par  suite  une 
seule  espèce  d'héritiers,  les  héritiers  légitimes*  Ce  principe  de  la  loi  coutumière  se  tra¬ 
duisait  dans  quelques  formules  énergiques  :  Heredes  f}ig7iuntiirf  non  sc^'ibnntur;  — 

Soins  tiens  heredes  faeere  potest,  no?!  homo:  —  histUuiion  rrhériiier  de  lien. 
[.a  volonté  de  l’homme  ne  pouvait  faire  que  des  lègalaires,  non  des  hérlliers,  et  grande 
éUit^  comme  on  le  verra,  la  dilTérence  entre  les  uns  el  les  autres* 

Ce  sont  bien  le.s  tradilions  du  droit  coutumier  que  notre  législateur  parait  avoir  consa¬ 
crées  sur  ce  point.  Il  traite  des  dispasi  lions  testamentaires  dans  le  Ci  Ire  Des  donations  el 
non  dans  celui  Des  successions,  nous  indiquant  ainsi  qu^ll  considère  comme  donataires 
ou  léfjalmreSf  et  non  comme  ^téri7îer.îf,  ceux  qui  sont  appelés  par  le  testament  du  défunt  à 
recueillir  ses  biens.  Celte  induclion  est  fortifiée  :  d'une  part  par  Tart*  711,  qui  dispose  que 
<•  La  propriélédes  biens  s’acquiert...  par  succession,  par  donation  entre-vifs  ou  teslamen* 
taire  •>  ;  d’autre  part  par  l'arL  723,  qui,  donnant  la  liste  des  héritiers,  se  garde  bien  de 
parler  des  légataires  ;  et  enlin  par  ies  travaux  préparatoires  de  ta  loi, 

Xùus  aurons  h  recliercber  toutefois  si  la  différence,  qui  e.xiste  aujourd’hui  entre  les 


1 1  t*^t-ii-dîrt:  celui  de  ta  successiûti  duquel  il  tle  cujiiâ  successioîte  (TÿiVur*  Oette  tipressLn 

courajiuiieni  *‘inplo;jve  par  la  drtcttiue,  se  Iripuve  dans  fart*  7ti7*  où  elle  a  élv  inirüduUe  par  la  loi  du 
*.*  mais  . 
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hérUiers  et  les  légataires,  tresL  pas  au  fond  dans  les  mots  pIuUU  que  dans  les  clioses* 
Sous  notre  ancien  droit  coutumier,  il  y  avait  un  aliime  entre  la  sUnalion  des  héritiers  et 
celle  des  légataires.  Les  premiers  succédaient  à  U  personne  du  défunt  et  étaient  a  ce  litre 
tenus  de  ses  dettes  indéfiniment,  uJ/rft  vîtes  hereditalis  :  tandis  que  les  légataires,  même 
(juand  ils  étaient  appelés  à  Tuni versalilé  des  biens,  n'étaient  que  de  simples  successeurs 
aux  biens  et  ne  pouvaient  par  suite  être  recliercliés  pour  le  paiement  des  Jettes  du  défunt 
que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'ils  recueiliaieiil,  iiihavttes  hereUîiads.  Il  s'agit 
de  savoir,  et  c'est  une  grave  [question  que  nous  éLudierons  en  son  temps,  si  celle  tliffé- 
rence  subsiste  encore  aujourd'hui. 

448*  Les  lois  sur  les  successions  se  ressenlent  nécessairement  iie  la  constitution 
sociale  et  pob tique  des  pays  pour  lesc[nels  elles  sont  laites.  Ainsi,  dans  un  pays  aristocra¬ 
tique,  coin  me  l'Angle  terre,  rainé  des  enfants  males  du  défunt  aura  une  silualion  privilé¬ 
giée;  au  contraire,  dans  un  pays  démocratîque  comme  le  noire,  tous  les  enfants  du  défunt 
seront  appelés  à  prendre  une  part  égale  dans  sa  succession. 

449  Division  du  titre  Ucs  «iiccoMNioiBw.  —  l't  ois  (luestions 
|)i'incipMles  font  ici  roltjct  des  [ircoccupations  tlii  Icg'islatcur  : 
P  désignaîioii  de  l'iiérltîei'  appelé  à  fecueillic  une  succession 
ouverfe  {cliap.  1,  il,  Ml  et  IV);  ii'*  divers  partis  eiilre  lesquels 
l'héritier  désigné  par  la  loi  [)eut  ojder  (cliap.  V);  .‘î"  coiisé(|iieiices 
de  t’oplioii  l'aile  par  l’Iiéritier  (cha[).  VI), 
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DES  MÉm'iTEKS 


i;  t.  De  f  ouverture  des  successiofts 

m  ' 


r. 


4  50.  Une  succession  est  ouverte  lorsque  le  drtiil  de  la  recueillir 
a  pris  naissance. 

I.a  ilétei’iniiiatioii  pi'ccise  du  nioiuenl  ou  s’ouvre  une  snecession 
présente  une  iin[>ortanee  capitale  à  trois  points  de  vue  : 

1"  C’est  au  tuonieiil  luêtiie  de  rouverture  qu’îl  faut  se  (dneer 
pour  iléteiTniuer  la  pe.rsomie  ou  les  personnes  auxquelles  apjiar- 
tien!  la  «jualité  tl’hériliers  du  défunt.  Le  droit  héréditaire  se  fixe 
siir  leiii'  tête  à  cet  iiislant  luêiue  (art.  711),  et  devient  imuiédtale- 
lueul  transuiissildc  leui'S  liéritiei’s  ou  avant-cause.  Avancez  ou 
reculez  de  quelques  instants  le  niouient  tie  rouverture  d  une  suc- 
eessioti  et  roidi-c  tics  vocations  t>érédilaires  peut  être  complète- 
nient  ciiaiigé. 

Il  faut  également  se  l'eporler  au  inoment  de  rouverture  |H>ur 
tlcjeriuinei'  si  l'iiériliei’  réunit  loutes  les  coiidilious  da[ttllude 

requises  poui*  succéder  (art.  72o); 

,’l"  Souvent  un  long'  espace  de  temps  s’écoule  eiilrc  1  ouverture 
d'une  succession  et  sa  liijiiida tiou.  L’est  la  période  de  1  hvhiusion 
<|iii  n’esl  autre  chose  que  l  étrit  de  plusieurs  cohéritiers  dont  les 
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(li’fjils  MC  sont  [t;is  encore  litjuiilés.  La  j)la[»ai‘t  des  actes;  acconiplis 
|)Ciidnnt  l'indivision  reniofiteront  quant  fi  leurs  ell'els  au  jour  de 
l’ouverture.  Les  art.  777,  78.“)  et  883  coiiticntieiil  des  applications 
de  cc  principe. 

Le  moiMcnt  de  t'ouverlure  d’iiiie  succession  est  donc  nul*  ilate 
rctn;it‘(pial>te,  tbndainentale,  à  laquelle  il  l'aut  ciMislannnent  se 
repoiier.  Occupons-nous  de  le  déterminer. 

451.  Aii.v  fermes  de  l’art.  718  :  «  Les  succes'^i^/is  s'anveent  par 
I)  la  mort  natureile  et  par  la  mort  civile  ». 

Il  ne  re.ste  [tins  anjouial'litti  <{ue  la  inoi't  naturelle  conitue  cause 
d’ouverlnre  des  successions,  la  mort  civile  étant  abolie  (loi  du 
31  mai  1851  art.  1),  et  l’art.  7Ht  ([ui  réglementait  cette  dernière 

can.se  d’ouverture  se  trouve  désormais  sans  objet. 

La  mort  se  prouve  par  l’acte  de  tlécès.  Kn  ce  qui  concerne  îe  moment  précis  nù  elle 
s'est  produite,  la  preuve  en  devrait  être  admiiii-slrée  conforméineriL  aux  reg^les  dti  droit 
commun^  toute  mention  que  l’acle  de  décés  pourrait  contenir  à  cet  égard  devant  cire  con¬ 
sidérée  comme  ii’ayanL  aucune  force  probante.  Cpr.  L,  i,  n. 

La  mort  prouvée  peut  seule  donner  ouverture  k  une  succession. 
L’absence,  ([uelqiie  prolongée  qu  elle  soit,  ne  produira  janifus  ce 
l'ésiiHat;  car  clic  ne  t’ournil  pas  la  preuve  ni  métne,  à  Ifien  liii'e, 
une  véritable  |)résom[)tion  de  mort.  A/lfle  arg.  art.  13tt,  V.  ce[). 
nouveaux  art.  87  et  s. 

452.  l/béi’iliei’  désigné  par  ia  loi  ne  peut  avoir  droit  à  la  suc¬ 
cession  qu'à  la  condition  d’être  vivant  lors  de  l’oiivei*tnre  (art.  72^)). 
Mais,  celle  condition  une  l’ois  remplie,  le  droit  bérédUaire  se  Ike 
tléfinitivement  sur  sa  tête,  eu  sup|>osant  (pi'il  soit  ca[)able;  et  s’il 
meurt,  mémo  avant  d 'avoir  acce[)té  la  suoces-sion,  et  t'ùt-ce  un 
instant  de  raison  a()rès  son  ouverture,  il  transmet  son  droit  k  ses 
propres  béritiers  ou  ayant-cause  (art.  781). 

Celui  qui  réclame  ainsi  une  succession  du  cliet  il’nn  imlividu 
décédé  doit  prouver  que  ledit  individu  e.xistait  au  moment  de  i’ou- 
vei'tnre  de  la  succession  {art.  13o);  car  c'est  U  une  condition  du 
bien-l'ondé  de  sa  demande,  et  il  tloit  en  établir  l'existence.  Acto/i'i 
est  proùaj'e.  X  cette  observation  se  ralLaclie  la  bimeuse  lliéorie  tics 
comoiorieufes,  ipie  nous  allons  exposer. 

Théorie  des  commorietîles, 

453.  ï^ufqiosons  (jiie  tieti.v  personnes,  respectivement  appelées  à 
la  saccession  Cane  de  l'antre^  menrent  ilans  iin  même  événement, 
par  c.\em|)le  dans  un  même  naiirrage,  nu  même  incendie,  une  mèiiie 
inondation.  La  détermination  de  l’ordre  dans  lequel  les  décès  se 
sont  produits  peut  offrir  nue  très  gi’ande  luqtortance  ;  Cîir  celui  des 
deux  commonenles  qui  aura  survécu  è  l’autre  aura  recueilli  la 
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succession  de  celui-ci,  et  l’aura  transinise,  coiifoniUie  dans  la  sienne, 
à  SOS  [)ro|>pes  héritiers.  Soient  deux  frères,  Prirnt/x  et  SecHtidus, 
mariés  l’un  à  Priota,  l'aiiire  h  Secinu/a;  ils  meurent  dans  un  même 
événement,  sans  laisser  aucun  parent  au  tlegré  successible;  les 
deux  épouses  survivent.  Si  PritiiKs  est  mort  le  premier,  Secitndns 
qui  lui  a  survécu  a  recueilli  sa  succession  et  l’a  transmise,  confon¬ 
due  i.lans  la  sienne  propre,  h  SecKtida,  son  épouse  (ai-t.  767).  C’est 
donc,  dans  ce  cas,  Secumia  qui  recueillera  les  deux  successions. 
Elles  rcvieiulront  au  contraire  l’une  et  l’aiiti’c  h  Prima,  si  c’est 
Prinifts  (pii  a  survécu;  car,  devenu  iiéritîer  de  SecnndHS,  il  aura 
transmis  la  succession  de  celui-ci  avec  la  sienne  [)ropre  à  Prima, 
son  épouse  {!).  Le  tout,  sauf  bî  droit  d’usufruit  établi  par  le  nouvel 
art.  767. 

.\  défaut  de  règles  s(>éciales,  l’bypotbèse  i|iii  nous  occupe  serait 
denieiirée  régie  par  les  règles  du  droit  commun,  c’est-è  dire  <jue 
la  survie  de  l’uii  ties  commorientes  i»  l’autre  aurait  dû  être  établie 
par  les  moyens  ordinaires  de  preuve  {témoignages  et  présomptions 
de  fait}  :  dans  l’espèce  de  tout  è  l'beun^,  l  une  des  deux  épouses 
u’aurait  |)u  prétendre  aux  deux  successions  de  Prmms  et  de  Secint- 
dtt$  (pi’à  la  condititm  de  prouver  la  survie  de  son  mari.  Arg. 
art.  135.  A  défaut  de  toute  preuve,  les  deux  commorientes  auraient 
dû  être  considérés  comme  morts  au  mènic  instant  de  raison;  d’où 
cette  consctpience,  ([ue,  dans  notre  espèce,  chaque  épouse  aurait 
'l’eCueilH  séparément  la  succession  de  son  mari. 

A  notre  avis,  le  droit  commun  sutlisait  ici.  La  loi  a  cru  devoir  v 
déroger  en  établissant  certaines  présomptions  de  survie  pour  le 
cas  où  il  est  impossible  de  prouver  l’ordre  des  décès  parles  moyens 
ordinaires;  mais  il  est  difficile  de  justifier  ces  dérogations,  (juoi 
qu'il  en  soit,  voici  les  dispositions  de  la  loi  sur  ce  point, 

454.  .Aux  teriiKîs  de  l'art.  7:20  ;  «  .Si  pii/sieftrs  personnes  respecti- 
>i  i'eme?it  appelées  à  la  siiccession  Pune  de  l’autre,  ptérissent  dans  nn 
H  même  éoénenient,  sans  ffu'oii  puisse  reconnaitre  lafpiclle  est  décé~ 
»  dée  la  première,  la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les 
»  circonstances  du  fait,  et,  à  leur  défaut,  par  la  force  de  l’âge  ou 
H  du  sexe  »,  ■ —  Ainsi  tous  les  moyens  de  preuve  du  droit  commun 
devront  d’abord  être  épuisés  pour  étaitlir  l’ordre  dans  lequel  se 
sont  [U’oduits  les  décès  des  commorientes.  En  premier  lieu  la  preuve 
testimoniale,  qui  est  admissililc  ([iiel  (pie  soit  riulérét  engagé  toutes 
les  fois  (pi’il  s’agit  d'établir  un  simple  lait  (t.  il,  ii.  576).  Ensuite 

1.  DîiTis  les  eiplkatiûrts  qui  ronl  suivre,  nous  supposerofii*  toujour.i,  pour  sîmpîilier,  îe  cas  de  oei’a 
cwiunùnenim.  Les  mêmes  règles  devraient  être  appliquées  muhith  muifimfh,  s’il  s’en  trouvait  un  plus 
grand  nombre. 
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les  pi'ésoiïiptiotis  de  fait  ou  de  rhomme  (îu“g.  art.  1353).  C  est  à  ce 
clernier  mode  de  preuve  que  fa  loi  lait  allusion,  ([uaïul  elle  parle 
des  circonstances  du  fait.  Le  juge  a  un  pouvoir  disciélionnaire  et 
souverain  pour  les  a|qnécier.  Uass,,  21  avril  1874,  S  ,  7i.  I.  349, 
D.,  74.  1.  35fi.  Ainsi,  les  commorientes  ayant  péri  dans  un  même 
incendie  qui  s’est  déclaré  au  second  étage  de  la  maison,  celui 
d'entre  eux  qui  habitait  ce  second  étage  pourra  être  consiLléré 
comme  ayant  succombé  avant  celui  qui  habitait  le  premiei-.  De 
même,  de  deux  peisonnes  qui  ont  péri  dans  un  imulrage,  celle  qui 
savait  nager  pourra  être  considérée,  pai*  suite  de  cette  unifjue  cir¬ 
constance,  comme  ayant  survécu  h  l’autre  ((ui  ne  le  savait  pa.s. 

Ainsi  qn’on  le  voit  par  ce  dernier  exemple,  le  juge  [)eul  tenir 
compte,  [toui'  résoudre  la  (juestion  de  survie,  non  seulenieut  des 
circonstances  extérieures  dans  lesquelles  révénemeut  s’esl  produit, 
mais  aussi  de  celles  qui  se  i'a|)pûrtciit  à  la  personne  des  comnio- 
rientes.  Ces  deniièi'es  sont  comprises  aussi  bien  que  les  [U’cmières 
dans  cotte  expi'ession  de  la  loi  :  les  circonstances  du  fait,  qui  est 
aussi  générale  ((ue  possible.  Le  pouvoir  discrétionnaire  <iu  juge 
ne  s’airète  (]ue  lorscpie,  tout  autre  élément  d'appréciation  faisant 
défaut,  la  question  n’esl  susceptilile  d'être  l'ésolue  (|ue  par  îles 
considérations  puisées  dans  la  fui'ce  de  1  êge  ou  du  sexe.  Le  légis¬ 
lateur  im|)Ose  alors  sou  appréciation  aux  tribunaux.  On  sort  ici  du 
droit  commun,  (jui  aurait  laissé  au  juge  une  entière  latitude  pour 
[)cser  cet  élément  d'a[)précialion  si  incertain  par  sa  nature  meme. 
Cela  posé,  voici  comment  la  loi  règle  les  |>résoniptions  de 


survie  basées  sur  l’i^ge  et  sur  le  sexe. 

Atvr.  721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ewiemblc  avaient  moins  de  quinze 
ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu,  —  S'ils  étaient  tous 
au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins  dgé  sera  présumé  avoir  survécu. 
—  Si  les  uns  avaient  moins  de  gninze  ans,  et  les  autres  plus  de 
soixante,  les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu. 

A  HT.  722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans 
accomplis  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir 
survécu,  lorsqu'il  g  a  égalité  d’dge,  ou  si  la  différence  qui  existe 
n'excède  pas  une  année.  —  S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomp¬ 
tion  de  survie,  gui  lionne  ouverture  ù  la  succession  dans  l'ordre  de 
la  nature,  doit  être  admise  :  ainsi  le  plus  jeune,  est  présumé  avoir 
survécu  au  plus  dgé. 

La  loi,  on  le  voit,  divise  la  vie  humaine  en  ti'ois  |>ériodes. 

a  La  première  période  a  [joui*  point  île  départ  la  naissance,  et 
pour  terme  l’êgc  detiuinzc  ans  révolus.  Ici  la  force  augmente  avec 
le  noiultce  des  années.  Aussi,  lorsque  les  commorientes  appaidien- 
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lient  tons  t'i  celle  période,  la  loi  pi-é.sninc  <[110  le  plus  Agé  a  survécu. 
I‘]laul  [dus- fort,  il  a  dii  lui  ter  plus  tonglenips  conlre  le  danger 
cuiiiunin. 

h,  La  deuxième  [lériode  connueiicc  où  tinit  la  première,  et  se 
pi'olonge  juscpTA  l'Age  de  soixante  ans  révolus.  Aux  yeux  du  tcgis- 
laleiir.  les  foree.s  de  riiomnie  reslent  staLionnaires  pcndaiil  tonie  la 
<lnrée  de  cette  [lériode.  .\nssi,  lorsque  l'Age  des  fononoc/en/e.f  les  y 
place  tous,  les  uns  ii'élant  pas  réputés  plus  forts  (jue  les  ;uilr‘ps,  la 
loi  présume  que  les  décès  se  sont  produits  dans  leur  ordre  naturel, 
c'cst-à-tlire  tpte  le  plus  jeune  a  siirvéen  au  pins  Agé.  routefois,  A 
égalité  il'Age,  011  si  la  diti’éi’ence  d'àge  n’excède  pas  une  année,  le 
cotiimorien$  du  sexe  luasculin  sera  [irésutné,  eoinim-  étant  le  pins 
fort,  avoir  sni'vécu.  Ainsi  un  hotnnie  de  trente  ans  sera  présumé 
avoir  survécu  A  une  femme  de  vingt-nenf  ans. 

c.  ImiHii  la  Iroisième  [léinode  a  pour  point  île  dépari  le  terme  de 
la  seconde,  et  n’a  d'autre  limite  que  la  mort:  elle  comprend  donc 
tous  ceux  cpii  ont  plus  tie  soixante  ans.  (l’esi  la  péi'iode  do  déclin. 
Les  forces  humaines  décroissant  ici  à  mesure  (| iraiigmenlt;  le  nom- 
lire  des  annê(‘S,  la  loi  décide  que,  entre  coninuu'ienU's  appartenant 
A  cette  péi’iode,  le  [iliis  jeune  sera  pi'ésumé  avoir  survécu. 

Si  run  des  conunorietitfis  a  moins  de  quinze  ans  et  l'antre  plus  de 
soixante,  le  premier,  (.lit,  la  loi,  sera  présumé  avoir  survécu.  Il  était 
tout  simple  de  s’en  tenir  à  l’ordre  naturel  <les  déeès. 

Ajoutons  qu'aux  termes  d'ime  loi  dti  20  prairial  an  IV,  ijiTon  peut  considérer  comme 
étant  encore  en  vig^neiir  à  cause  de  sa  spécial! lé  r  »«  Lorsque  des  ascendants,  des  descen- 
danls,  el  autres  personnes  qui  se  succôdenL  de  droit,  auront  éié  condamnés  au  dernier 
supplice,  et  que,  mis  à  mort  dans  la  même  exécution,  il  tl^^vienl  Impossible  de  cotisUlcr 
leur  prédécés,  le  plus  jeune  des  condamnés  sera  présumé  avoir  stirvécii 

456.  Telles  sont  les  hypolliéses  prévues  par  la  loi,  Kn  voici  deux  autres  quelle  h  omis 
<ie  régler* 

l<»  l/im  dés  i::otn  morte  nies  aji-pai  lient  par  son  ilge  h  la  première  jîériode,  el  Taulre  à  la 
sccomie:  par  exemple  rim  a  dix  ans  et  Toulre  trente.  D'iiprès  l'opinion  générale*  c’est  le 
second  qui  sera  présumé  avoir  survécu;  car,  aux  yeux  de  la  loi,  la  première  période  est 
celle  dé  la  Ta i blesse,  et  la  deuxième  celle  de  la  force;  le  commorietts  cpie  son  âge  place 
dans  ceüe  dernière  est  donc  répu  lé  le  plus  fort. 

2®  f/iin  lies  cùmmoriettle^s  nppàrlleni  h  la  deuxième  période,  et  raiilre  À  la  troisième; 
par  exemple  Tuii  a  Irenle  ans  et  l'aulre  soixante- dix  ans.  Vn  raisonnement  atialogue  con¬ 
duit  à  décider  que  le  premier  doit  être  présumé  avoir  survécu.  Cass.,  ti  riov.  S.,  97, 
1.  t^  IL,  %.  i*  2S5. 

Mais  il  y  a  une  objecllon  grave  contre  celte  double  solution  :  on  étend  ainsi  une  pré* 
somplion  légale  en  dehors  des  cas  pour  lesquels  elle  a  été  établie;  oi\  cVst  un  principe 
-certain  que  Les  présomptions  légales  ne  sont  pas  susceptibles  d’extension,  même  en  vertu 
d'uii  argument  O  fortiori.  Ce  n’esl  pas  répondre  à  celle  objection,  mais  simplement  jouer 
sur  les  mois,  c[iie  de  dire  qu'on  donne  ainsi  aux  présom plions  légales  leur  dcveïoppeinent 
naturel  plutôt  qu’on  ne  les  étend.  Il  nous  paraît  plus  sur  de  s’en  tenir  fermement  aux  prin¬ 
cipes;  d'autant  plus  qu’on  ne  voit  guère  la  nécessité  d’éieudre  ou  de  flévelopjier,  comme 
on  voudra,  une  présomption  légale  qu'il  aurait  probahlement  Ijeaucoup  mieux  valu  ne 
pas  créer. 
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A  plus  forle  raison  (ÎoîI-oiï  déeiiler,  en  verlii  du  prîjicipe  d'inlerpréLalion  restrictive  qui 
vient  dï'lre  invoqué,  et  ici  il  y  a  du  moins  à  peu  près  accord  tians  la  doctrine,  que  les 
présomptions  de  nos  articles  ne  s'appliqueraienl  pas  dans  les  divers  cas  qui  suivent  : 

ff.  Lorsque  l’un  des  voinmoriehlefi  seulement  est  héritier  présompUf  de  Tau  Ire,  sans 
réciprocité,  comme  ü  arriverait  par  exemple  s'il  s'a^îissait  de  deux  frères  dont  Tun  a  des 
eid'anls,on  si,  les  deux  commotiertles  étant  réciproquement  héritiers  Ié|^iümes  l“un  de 
i'auire,  l’un  d'eux  se  Irouvait  en  fait  exclu  de  la  succession  de  l'autre  par  l'inslilulion  d'un 
léfîalaire  universel.  On  ne  peut  pas  dire,  en  pareil  cas,  que  les  co^nrnoriefttes  sont  réct- 
ftroquetn^nl  ou  t'e^ipecfivemenl)  appelés  à  la  succession  Tuii  de  Tau  Ire,  comme  L’evig^e 
TarL  720;  on  est  donc  en  dehors  de  riiypolhrse  en  vue  de  laquelle  la  présomption  légale 
est  étatdie, 

h.  Si  les  deux  cornmùrien/eii  étaient  appelés  à  recueillir  le  patrimoine  )'un  de  l'autre  non 
à  litre  d'héritiers,  mais  bien  comme  donataires  ou  légataires  universels,  Argument  des 
mots  «  respecUvemenl  appelés  à  la  succeiysion  Tune  de  l’autre  »»  (arL  720}  et  de  la  place 
qu’occupent  nos  articles,  dans  le  titre  /tes  successiom.  Paris,  2  fév,  S,,  00.  2.  30, 

c.  Si  les  personnes  suvcessiotie  agitur  sont  mortes  dans  des  événemenls 

dilTéretüs,  Argument  des  mots  »  dans  un  même  événement  »  de  l’art,  7î0.  D’ailleurs,  de 
quel  poids  peuvent  être  les  présomptions  tirées  de  l’age  ou  du  se.xe,  entre  deux  personnes 
qui  iront  pas  eu  lutter  contre  une  même  cause  de  deslruction?  En  ce  sens,  Paris,  !  l  juin 
ou  11  soûl  18tU,  D.,  Ii2,  2.  ;>:i3,  S,,  92,  2.  213,  et  [.yon,  19  janv.  1893,  S.,  93.  2.  240.  D'ac¬ 
cord  sur  le  principe,  ces  deux  arrêts  en  font  une  applicalion  différente  à  l'espèce  qui  leur 
était  soumise,  celle  d'un  assassinat  commis  sur  plusieurs  personnes  en  même  lemps.  El  en 
etfel  il  Y  a  peut-être  bien  là  une  simple  (lueslion  de  fait  Joui  le  juge  est  apprécîaleur  sou- 
veraiiu  Oss.*  G  nov.  1895,  S.,  97.  L  9.  I  ).,  fHî.  1.  285.  Cpr,  Irib.  cîv.  de  Tournay,  12  janv. 
1898,  D.,  99.  2.  487.  et  Paris,  2  fév.  1899.  S.,  OJ.  2.  39. 

457*  Dans  Ions  les  cas  où  ît  sera  impossible,  soit  à  Taide  des  moyens  de  preuve  du 
droit  commun,  soit  à  i'aide  de  nos  présomptions  légales,  d'élabür  Tordre  dans  lequel  se 
sont  pi  oduils  les  décès  des  commoriettie^f  il  faudra  les  considérer  comme  étant  morts  au 
même  instant,  ainsi  qu’il  a  été  dit  au  n.  453,  et  par  suite  la  succession  de  chacun  des  corn- 
morientes  sera  déférée  à  ses  héritiers  les  plus  proches  au  jour  de  son  décès.  C'est  tout  à 
fait  sans  fondement  qu’on  a  voulu  soutenir,  en  argnmenlanl  de  la  loi  du  20  prairial  an  IV, 
citée  tout  à  l’heure,  que  le  plus  jeune  des  conimorienteB  devail  être  présumé  avoir  sur¬ 
vécu.  Trih.  civ.  de  t^yon,  21  mars  1877,  S.,  80,  2.  55,  1),,  78.  2.  23. 

La  rareté  des  décisions  judiciaires  relatives  à  noire  matière  prouve  qu'elte  est  à  peu 
près  ignorée  dans  la  pratique.  Son  applicalion  suppose  en  elTet  un  concours  de  circons¬ 
tances  d’une  réalisation  djlficile,  savoir  que  deux  parents  ou  tieiix  époux  meurent  dans 
un  même  événement,  qiTils  soient  respectivement  appelés  à  la  succession  Tun  de  Tau  Ire, 
<|u'ils  aient  des  héritiers  différents.  Aussi  n  insisterons-nous  pas  davantage  sur  celle 
matière. 


i;  II,  /ff^s  ^///Y7‘,syv  (,7/'/a‘.s/'.v  if' ht^ri fiers  ef  de  f/t  sfiisine 

héréditaire , 


4  58.  Des  diverses  classes  d’héritiers,  —  Un  peut  tout  il’alKjrtl 
classer  les  liéi'iticrs  ti’après  l'ohjel  tic  leurs  droils  hérédituires  res¬ 
pectifs.  ;\  ce  point  (le  vue,  on  ciistins^iie  les  successeurs  m-ditiaires, 
(l’uiu*  [iart,ct  les  siiccesseui's  niKnnniix^d'aulre  part  ( /n/m, n.  . 

A  lU]  anlrtî  point  de  vue,  on  distingue  les  liéritiers  slricla  sema 
et  les  snccesseiirs  irréguliers,  ("est  de  celle  classification  des  héri¬ 
tiers  (jue  nous  allons  ici  nous  occuper. 

459.  D'après  le  code  civil  do  IStli,  il  y  avait  deux  catégories 
d  héritiers  dans  le  sens  large  dn  mot  :  les  ké r î t îr' ra  a|tpe- 
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lés  aussi  héritiers  stricto  sensu ,  réguliers  ou  fKir faits,  coinpreitatit 
toutes  les  personnes  appelées  à  recueillir  la  succession  à  titre  de 
parents  légitimes  du  défiiut,  exemples  :  ses  enfanls  légitimes,  ses 
ascendants,  et  les  successeurs  irréguliers  ou  imparfaits,  compre¬ 
nant  toutes  les  personnes  appelées  k  lecueillir  la  succession  k  un 
titre  autre  que  celui  de  parent  légitime,  par  conséquent,  non  seu- 
teiuçnt,  comme  le  disait  l’ancien  art.  723  (t),  les  enfants  naturels, 
le  conjoint  survivant  et  l’Etal,  mais  aussi  tes  père  et  mère  naturels 
(art.  765)  et  les  frères  et  sœui’S  nalui’els  (art.  766),  (|ue  l'article 
avait  omis  par  inadvertance. 

La  loi  thi  25  mars  1896  est  venue  créer  une  nouvelle  catéiforie 
d’héritiers  réguliers  ou  stricto  sensu.  Ce  sont  les  héritiers  naturels. 
Elle  a  donné  en  eüét  à  l’art.  723  cette  rédaction  nouvelle  :  «  La 
M  loi  régie  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légitimes  et  les 
»>  HÉRITIERS  NATURELS  !  à  Uur  défaut,  Ics  biens  passBiU  «  l'épiOUJC  sur- 
•>  vivant,  et,  s’il  n'g  en  a  pas,  à  l'Etat  »i,  La  loi  nouvelle  a  donc  mis 
les  héritiers  natui'ets  sur  la  même  ligne  ([ne  les  héritiers  légiltmes. 
Et  aux  uns  et  aux  autres,  elle  oppose  les  successeurs  irréguliers. 
Voici  maintenant  riiitérêt  lie  celte  distinction.  Les  héritiers  légiti¬ 
mes  ou  naturels  ont  la  saisine;  les  successeurs  iiT'éguliei's  ne  l'ont 
pas;  ils  ne  peuvent  appréliender  les  biens  de  la  succession  on  la 
part  qui  leur  revient  dans  ces  biens  ([u’a|)rès  avoir  obtenu  l'envoi 
en  possession  ou  la  délivrance,  suivant  les  cas.  G'esI  ce  qui  résulte 
de  l’art.  721  (moditié  également  par  la  loi  du  25  mars  1896}  :  «  Les 
»  héritiers  légitimes  et  les  héritiers  naturels  (2)  sont  saisis  de  plein 
»  droit  des  biens, droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'ac- 
)»  quitter  toutes  les  charges  de  la  succession.  —  L'époux  survivant 
>)  et  l'Etat  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  ». 

460.  Il  reste  à  savoir  ((uelles  sont  les  personnes  que  la  loi  nou¬ 
velle  a  entendu  assimiler  aux  héritiers  légitimes  jiar  cette  expres¬ 
sion  :  les  héritiers  naturels.  Elle  com[)reiui  incontestablement  les 
enfants  naturels  reconnus  (nouvel  art.  756  in  fine),  dont  le  législa¬ 
teur  de  1896  se  [)réoccii|>ait  d’améliorei*  le  sort,  ConqHend-clIe 
aussi  les  père  et  inèi'C  natui’els  et  les  frères  et  sœurs  naturels?  Sur 
ce  point,  il  y  a  conti'overse. 

En  ce  qui  concerne  les  père  et  mère  naturels^,  on  enseij^ne  généralement  la  négative  en 
se  fondant  sur  les  explications  qui  ont  été  données  par  le  rapportenr  de  la  toi  au  sénat, 
M.  Daupliln*  Mais  Topinion  contraire  nous  parait  mieux  fondée.  D'abord^  l'expression  héri' 
liers  naturels  es\  aussi  compréhensive  que  possible^  tl  serait  étonnant  que  le  législateur 


(1)  L  ancien  art-  7i3  était  ainsi  conçu  i  *  La  loi  règle  Vordre  de  meeèder  mire  les  herîlters  légitimes  : 
»  à  fetir  défaut,  les  biens  passent  aux  enfants  naturels,  ensuite  à  (*éponx  ffwrtut'a/n;  et  s'il  n'g  en  a  pas, 
»  à  l'Etat  B, 

(â)  Les  mots  :  et  les  héritiers  naturels  ont  été  ajoutés  à  l'art,  731  par  la  loi  du  mars  leiHî. 
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refit  employée  à  la  place  de  celle  â'e/tfants  ttaiiirels,  a’il  iravait  songé  qu’à  ceux-cu 
Ensuite,  le  nouvel  art.  TG5  a  été  détaché  par  la  toi  nouvelle  du  chapitre  IV  consacré  aux 
successions  irrégulières,  pour  être  raüaclié  au  chapitre  précédent  consacré  aux  succes¬ 
sions  régulières  qui  confèrent  le  bénéfice  de  la  saisine.  P^nfin^  TarL  770  n'inipose  qu'au 
conjoint  survivant  et  à  TËtal  l'obligation  de  demander  renvoi  en  possession^  ce  qui  impli¬ 
que  que  les  père  et  mère  en  sont  dispensés  et  que  par  suite  ils  ont  la  saisine. 

Ce  dernier  argument  pourrait  porter  à  penser  que  les  frères  et  sœurs  naturels  ont  aussi 
la  saisine,  car  Tart.  77u  ne  leur  impose  pas  plus  qu'aux  père  et  mère  ualurels  l'obligation 
de  demander  l’env'oi  eu  possession.  Maïs  cet  argument  nous  parait  ne  pas  devoir  l'em¬ 
porter  sur  celui  résultant  de  la  place  qui  a  été  donnée  au  nouvel  art.  766,  qui  organise  la 
succession  des  frères  et  sœurs  naturels.  Ce  texte  conforme  à  rancien  a  été  laissé  dans  le 
chapitre  fies  mccesahns  irréf}ulièt'es,  dont  il  forme  aujourd'hui  le  premier  article.  Cela 
serait  inexplicable  si  le  législateur  avait  voulu  faire  des  frères  et  sœurs  ualurels  de  véri¬ 
tables  héritiers.  lis  sont  donc  demeurés  ce  qu’ils  étaient  autrefois,  des  successeurs  irré¬ 
guliers  dépourvus  de  la  saisine.  On  s’explique  d’ailleurs  facilement  la  dilférence  qui  se 
trouve  ainsi  établie  entre  eux  et  les  jière  et  mère  naturels,  car  ceux-ci  sont  parents,  tandis 
que  les  frères  naturels  ne  le  sont  pas,  ou  du  moins  la  parenté  qui  les  unit  au  de  eujus  ne 
produit  que  des  ellets  juridaques  restreints. 

461.  Ainsi,  en  l•ésnlué,  il  y  a  cleu.\  classes  tle  successeurs  :  1®  les 
iiéritîers;  2"  les  successeurs  irréguliers.  Les  hériliers,  cju'oii  peut 
appeler  aussi  successeurs  réf/tt/iers,  conipreiinent  les  Itériliers 
légitimes,  dont  le  titre  est  (latis  leur’  [rarenté  légitime  avec  le  dél'urrt, 
et  les  héritiers  iiatui*els,  c’est-f'i-tlire  les  eufrtiits  naturels  et  les  irère 
et  mère  naturels.  I.es  successeurs  irréffuliet's  comprennent  tous 
ceux  ({Ut  succèdent  k  un  autre  titre,  c'est-à-diro  les  frères  et  sœui's 
naturels,  le  conjoint  survivant  et  l'Iütat. 

D’ailleurs,  le  nouvel  art*  723,  conitne  rancieu,  mérite  une  o'iti- 
(|ue.  en  tant  ([u'il  rtous  |)i'ésenle  le  conjoint  survivant  et  l’Etat 
comme  venant  à  dpfanl  d'héritiers  légitimes  et  natnt'els,  C(î  ijui 
donuci’ait  è  entendre  ejne  le  conjoint  survivant  et  Tliltat  viennent 
ininiédiatemeiit  après  les  liér-itiei-s  légitimes  et  naturels,  ür,  il  y  a 
encore  le.s  frères  et  sœurs  naturels  (iiii  ru’inient  le  cmi  joint  et 
l’Etat. 

4SI  bia.  .\ux  deux  catégories  de  successeni's  s’a{)[)li(jueiit  un 
cei’tain  nombre  de  règles  communes  : 

l"  Les  lins  et  les  autres  doivent  avoir  les  ({ualilés  l’ecpiises  pour 
succédei*.  Il  faut  (|u*ils  ne  soient  ni  incapables,  ni  tmlig'nes  [infni^ 
n.  et  suiv.).  Lela  ne  doit  s  entendre  évidemment  que  des  liéri- 
tiers  réguliers  et  des  successeurs  irréguliers  autres  que  l’Elaf  et 
les  diverses  personnes  morales  aux([uelles  la  loi  attribue  des  droits 
de  succession  irrégulière. 

2®  Les  uns  et  les  autres  sont  siii'  la  même  ligne  nu  {)«iut  de  vue 
de  1  investiture  de  la  proprit^té  des  biens  béréditnires.  Eu  etl’et, 
aux  termes  de  l  ni’t.  7M  ;  «  La  propriété...  se  transmet  par  sucecs' 
sien...  ».  La  loi  ne  dislinguani  pas,  la  règle  qu  elle  édicte  s’a[)pli- 
que  à  la  succession  irrégulière  comme  6  la  succession  régulière. 
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Les  sEicccsseiirs  irrégnliei's  deviennenl  liinic  de  plein  diMit,  dès 
ritisliiiit  de  rouvei'tiife  de  la  SEiccesstoti,  |jro[>E’ié(aîi'es  ([es  luens 
hérédilaifcs  qn’ils  sont  appelés  i*ectieillii‘ ;  d’oÎE  il  résulte  fpje  le 
successeur  îiTégiElier,  de  tnêiiie  (pie  riiéritier  légitime  <ni  naturel, 
Iransinel  son  droit  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  pai*  cela  seul 
(pdil  a  survécu  au  défunt  un  seul  instant  de  raison.  (Jri  exprime 
(juehpicfois  cette  idée  en  disant  ([ue  les  successeurs  irréguliei's  ont 
de  plein  droit,  de  même  <pie  les  héritiers,  la  saisine  de  la  uropriélf^ 
des  hiens  héréditaires  Mais  cette  nianièr-e  de  s'exju’îiner  est  de 
nature  à  jeter,  ainsi  f[ue  nous  It*  verrons,  une  certaine  confusion 
dans  les  idé(;s  et  nous  y  aurons  i‘ecoiirs  le  moins  souvent  possible. 
Il  vaut  mieux  réserver  Texiiressiou  mUine  pour  désigner  rinvesti- 
ture  légale  de  la  ponaesaion. 

462,  La  situation  des  successe.iirs  irr*égidiers  dÜlére  [irorondé- 
ment  de  celle  des  héritiers  en  ce  (pii  concerne  l'investi  lu  re  de  la 
possession  des  hiens  liérédilaires.  Les  liéritiei's  (légitimes  ou  nalii- 
l’els)  ont  la  saisine;  les  successeurs  irréguliers  ne  Font  pas.  Cette 
dilléretice  capitah*  entre  les  deii.x  classes  de  successeurs  est  sous- 
entendue  plutùt  (pie  formulée  dans  l’art.  721  (jue  nous  avons  trans¬ 
crit  tout  à  r heure  :  «  Lt‘s  luh'i/iet'^  iér/ititnes  /es  /lérUiers  na/nr/'/s 
H  soni  saisis  de  plein  droit  des  bienSy  droits  et  aeiions  du  défunt..,  » 

De  l'avis  uuauinie  des  auteurs,  ce  texte  a  voulu  l■e^)rodui^‘e  la 
disiiositiou  de  l  aid.  818  i/i  fine  de  la  coutume  de  Paris,  ainsi  c(»n(;u  : 
«  Le  mort  saisît  le  vif,  sou  hoir  plus  proche  et  hahile  è  lui  succé¬ 
der  ».  Pothier  commente  ainsi  cette  ma.xiiue,  dans  son  Traité  des 


sKCcessions,  cliap.  III,  section  II  :  »  Le  niort^  c'est-è-diia;  ci*  lui  de 
la  succession  diupiel  il  s'agit,  dc's  riu.stant  ’de  sa  mort...  :  .'■’rt/.w';, 
c'est-à-dire  est  censé  nudtre  en  possession  de  tous  ses  droits  et 
Itiens  :  le  vif,  son  hoir  pins  proche,  c'esl-à-dire  relui  (pii  lui  survit 
et  tpii,  comme  son  [dus  jiroche  parent,  ('st  a[tpelé  à  rire  son  héri¬ 
tier  ».  Puis  il  ajoute  :  n  La  possession  epravait  ledéliinl  (h*s  choses 
de  la  .succession,  (luoiipie  la  jtossession  soit  une  chose  de  fait,  est, 
pai*  (‘(die  règle,  réputée  jiasser  à  l'héritier,  sans  aucune  apprélien- 
sioti  de  fait  de  sa  part  ;  il  est  ré(>uté  possesseur  des  mêmes  choses 
([lie  le  dél'unt  possédait  lors  de  sa  mort,  et  de  la  même  manière 
(|ue  l'était  le  défunt,  (jiioirpir  de  fait  cel  héritier  ne  les  ait  jamais 
piissédées  •>.  I.J’aiifres  auteurs  encore  iuler[n*èleut  de,  la  inôtiie 
mnnièi'e  la  règle  Le  mort  saisit  le  vtf.  (iliarondas  nous  dit  notam¬ 
ment  :  ('  l^e  mort  .saisit  le  vif,  c'est-à-dire  le  rend  cl  le  fait  [losses- 
seiir  ».  Kl  Tii'îKrucau,  de  .sou  Ooté,  |)<ira[dirase  iiotre  ma.vime  dans 
les  ternies  suivants  :  «  Mort  uns  farit  virum  possessorem  ‘^tne 
apprehensione  ». 
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It  est  vrai  ((ue,  dans  notre  ancien  tlroil,  les  auteurs 
assez  souvent  sons  le  nom  de  saisine  racqiiisilion  de  la  in‘o|H'iété 
des  liiens  licrédîlaires  qui  s’o|>ère  de  plein  droit  au  |)i'otit  de  l’iiéin- 
tier,  dès  le  jour  de  roiivertiirc  de  la  succcssimi.  (’/esI  nolaninient 
le  langage  cpie  lient  Potliier  liii-inêinc,  dans  la  section  tle  son 
Trailf-  ^Kcces'ihua  <lont  nous  avons  cité  un  passage.  Mais  il  y 
avail  une  manièi'e  de  parler  qui  ne  <loit  pas  nous  donner  le 
cliauge  sur  le  véritable,  sens  de  la  inaxime  :  le  morl  saisit  ie  vif. 
Celle  ci  était  relative,  non  h  la  propriété,  mais  fl  la  po.sse*s.sion  sen- 
Icment  des  biens  bércditaires.  l'it  te!  est  iiicontestaljîement  le  seiis 
de  ni*(rc  aH.  7*24,  qui  n*eii  est  <jne  la  reproduction,  à  celle  diile- 
renei'  près,  (pii  d'ailleurs  est  dans  les  mots  plut<'>t  que  dans  les 
idées,  (pic  ce  n’est  plus  anjourd'luil  le  rnoid  (pii  saisit  le  vif.  mais 
la  bn.  L'ar‘1,  724  établit  en  clîet,  une  opposition  très  nette  (;ntre  les 
liéi'ilieis  lég'iiînies  cl  naturels  d’une  [larl  et  les  successeurs  iriégu- 
iiers  d’aulee  paid.  Aux  premiers,  il  accorde  la  saisine;  aux  autres, 
il  la  re.ruse.  Oi’  entre  ces  den.x  catégories  d'iiériliers,  il  u'existe, 
dans  notre  législation  aclindle.  aucune  difl'érenee  au  point  de  vue 
de  raecpiisil ion  de  la  projiriété.  La  saisiiui  dont  il  est  <pies)ion 
dans  l'art.  724  ne  peut  donc  pas  se  référer  à  l'ncipiisiliou  de  la 
iiroiu’iété.  Kl  le  est  relalîve  seulement  ii  la  possession  des  choses 
héréditaires.  D’aillenrs,  en  nous  disaul  tpie  les  successeurs  îrrégu- 
lit'i'S,  ([ui  n’out  [las  la  .saisine,  doivent  se  faire  envot/er  en  possession, 
l'art.  721  lai.sse  très  claîremcnl  entendre  (pic  la  saisine  domu*  au.v 
béritiors  dégilinies  ou  naturels)  ce  ([ue  l’envoi  en  possession  donne 
aux  sueec.sseurs  irréguliers,  c’est-à-dire  la  j>osscssioii  de.s  choses 
liéréiditairtîs.  Bien  cutendu.  la  possession  (jiie  l’héritier  acipiicrt 
ainsi  de  phnn  droit  e.st  une  posscssi(Ui  civile  et  par  suite  ticlive, 
une  [xtsses.-'ion  de  droit,  (d  non  une  [Mjssession  de  fait,  celle-ci 
snp[iosunt  nécessaiiasmenf  une  ap[u*éheiisi(ui  matérielle. 

La  saisine  tpie  l’art.  721  accorde  aux  héritiers  peut  donc  être  déli- 
nie  :  rinvestiture  légale  (d  de  plein  droit  de  la  possession  desbiims 
héréditaires  au  piadît  de  l’hcritier.  L’héritier  e.xt  dedr'oil  [lossesscur 
d('  toutes  les  clioses  (jiie  possédait  le  défunl.  Il  devient  ainsi  îipte  à 
e.xerci'r  Ions  les  droits  ilu  défunl,  c'est-à-dire  à  tes  iiujllre  entinivi’e. 

t,a  suisiiic  hétédiUire  parHÎl  en  opposition  aver  les  vt-rilahies  principes  i|ui  }j;ouvei  ncnl 
la  possession.  La  jiossessioii  (isl  cliose  esseîilieltemeiit  de.  l'ait,  el  il  est  dilTiçile  tle  conce¬ 
voir  iin'elle  puisse  èlrc  aciîuise  de  p/eOi  droit  sans  un  l'ail  matériel  ti'appréltension.  tteti- 

nere  etiim  titiintù  posness^lotient  passutnus,  adtphei  iH^n  }  Oüaut}nu\  dU  k  jurisfosisuMe 
Paul.  Aiisiii  tip  Irouve-Pon  dans  le  droit  roinairï,  rîi^oureux  au  poînL  de  vue  de  l'appU- 
caliüii  des  principes,  preïff]iie  aucune  trace  de  riiisiituLion  de  la  saisine,  t  in  discnle  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  a  ses  racines  datis  le  droit  germanique  ou  dans  le  drnii  féodal.  Ce 
n'est  pas  la  seule  question  qui  soit  obscure  en  cette  difficile  matit  rc.  l^e  laconisme  ilu 
code  civil,  qui  îi"y  consacre  qubin  seul  arliele  ari.  72  j;,  est  une  des  principales  muses  de 
celle  obscurité. 
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462  bis.  [.a  îsaisine  ri'esl  pas  conférée  seulement  aux  hérlliers  légi limes  et  aux  béri- 
tiers  naturels.  Mlle  appartient  également  aux  légalaires  universels,  quand  ils  ne  sont  pas 
eu  concours  avec  un  héritier  réservataire  art*  UMj.  Mais  elle  ne  leur  appartient  pas 
quand  le  défunt  a  laissé  un  ou  plusieurs  héritiers  à  réserve  venant  à  sa  succession  art* 
1004);  et  elle  est  refusée  dans  tous  les  cas  aux  légataires  k  lilre  universel  larL  101  !►  et  à 
plus  forte  raison  aux  légataires  particuliers.  Enfin  le  teslaleur  peut  conférer  la  saisine  à 
son  exécuteur  leslamentaire  (art.  lOïGl*  mais  il  ne  s’agit  pas  là  d’une  saisine  légale. 

463.  La  loi  pas  seiileiiieiit  mie  (iillefeiico  lioiiorifiijue 

euti'e  les  liéi'itiei'S  et  les  successeurs  iri'égiiliers,  eu  accordant  aux 
premiers  la  saisine  ipi’elle  refuse  aux  seconds.  La  saisine  jiroduit 
des  eilets  considérables  tpii  influenl  graveiueiit  sur  la  situation  de 
l'héritier.  Voici  les  principaux  : 

1®  l.es  héritiers  (légitimes  ou  naturels),  étant  Haisi.s  de  [deiii  droit 
de  ta  possession  civile  des  hiens  héi'éditîiires,  peuvent  a|)préhen- 
der  ces  biens  de  leur  propre  autorité  :  ri  la  [losscssiou  de  droit,  ils 
peuvent  joindre  la  possession  de  fait,  qui  leur  iiermeltra  d'admi¬ 
nistrer  les  biens  héréditaires.  Au  contraire,  les  successeurs  irr-égu- 
liers  n’ayant  pas  la  saisine,  une  autorisation  leur  est  nécessaire 
pour  entrer  de  fait  en  possession  des  clioses  liérctiitaires.  A  <pii  la 
demanderont -ils?  L’art.  7^4  dit  qu'ils  «  doivent  se  faire  eiivoyei* 
en  possession  [lar  justice  ». 

Ainsi  tlütic,  possesseurs  de  d roit,  les  liéritiers  légitimcsou  natu¬ 
rels  n'oiit  besoin  d'aucune  intoi'veiition  étrangère  pour  devenir  pos- 
sesseui’s  de  fait,  ce  qui  leur  [lermct  de  prendre  immétliidemeiit 
radininistration  des  biens  de  la  succession.  Au  contraire,  lo;,  huc- 
cesseurs  irréguliers  doivent,  pour  se  mettre  eu  possession  de  fait 
des  biens  héréditaires,  demander  l'envoi  en  possession  au  tritniual 
du  lieu  de  l’oiiverture  de  la  succession. 

*2”  Les  tiéritiei's  peuvent  intenter  iniméilialeinent  les  actions  héré¬ 
ditaires  actives.  tant  pétitoii’es  que  [lossessoii'cs  ;  en  sens  invej’.se, 
on  iioiit  intenter  contre  eux  les  actions  hérétiitaires  passives,  indé¬ 
pendamment  de  toute  acce|)latiou  de  leur  ]mrt,  et  sauf  à  eiiv  à 
opposer  le  cas  échéant  l’exceplioii  dilatoire  de  Lai-l.  171  L.  pr.  Au 
contraii'e,  les  siiccesseui's  irréguliers  iie  [leuvent  exercer  ces  actions, 
et  ou  ne.  peut  les  exercer  contre  eux,  ipi  après  l'envoi  en  possession 
{v.  cep,  i*au,  31  mai  18811,  S.,  81L  2.  lOü);  car  exercer  les  actions 
activement  ou  passivement,  c'est  faii’c  acte  de  possession,  et  les  suc¬ 
cesseurs  irréguliers  ne  possèdent  pas  tant  qu’ils  n  ont  pas  obtenu 
l’envoi  en  [lossession. 

Ainsi»  Ia  saisine  a  pour  effel  de  donner  irnmédiaLemeiil  aux  biens  hérédiinires  un 
représenlant  el  un  administrateur,  en  la  personne  de  rhéritier  saisi,  et  cela  alors  même 
que  celui-ci  ti’a  pas  encore  pris  parli.  Ceux  qui  ont  des  droits  à  faire  valoir  contre  la 
succession  peuvent  donc  agir  contre  les  héritiers  saisis  dès  le  décès  du  de  cujus.  De  là 
il  résulte  que  la  simple  présence  d'un  héritier  saisi  empêche  Ia  vacance  de  la  succession 
n*  GôG);  tandis  que,  au  contraire»  si  la  succession  est  dévolue  à  des  successeurs 
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elle  un  pas  de  reprèsenlaiit,  jusqu’à  ce  que  ceu\'CÎ  aient  demandé  l*envoi  en 
possession»  el  par  suite  il  esl  nécessaire  de  pourvoir  à  son  administration  par  la  nomini 
lion  d'un  curateur  à  succession  vacante. 

^  Mn  a  lort»  selon  nous,  de  raltaclier  à  la  saisine  !a  continuation  au  profit  de  l'hérilier  de 
U  prescription  acquisiLîve  qui  avait  commencé  à  courir  en  faveur  du  défunt.  Ce  résuUal 
se  produirait,  alors  même  que  la  saisine  n'existeraiL  pas.  En  effet,  la  mort  du  possesseur 
qui  a  commencé  à  prescrire  n'esL  dans  notre  droîL  ni  une  cause  de  suspension,  car  elle 
ne  fiijure  pas  sur  la  liste  lîmilalive  de  la  loi  (ar^.  art.  2251  s.j.  Elle  n'est  pas  non  plus  une 
cause  d’inlerruplion.  En  etTel  rinleiTuption  esl  naturelle  ou  civile  (art.  2242);  la  mort  du 
possesseur  ne  pourrait  amener  Inen  évidemment  qu'une  interruption  [lalurelle:  or,  d'après 
l'art.  2243  :  «  Il  y  a  interruption  n  alu  relie,  lorsque  le  possesseur  esl  privé,  pendant  plîis 
d*un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose,  soil  par  J^ancien  propriétaire,  soit  même  par  un 
tiers  ».  Il  ne  suffit  donc  pas  que  le  possesseur  cesse  de  posséder;  il  faut  que  quelqu'un 
possîde  à  sa  place,  et  possède  pendant  pins  d'un  an.  Par  conséquent,  si  riièriüer  du  pos¬ 
sesseur  défunt  entre  en  possession  de  fait  avant  qu'un  tiers  ait  acquis  la  possession 
annale,  U  prescription  ne  sera  pas  iuteiTompne.  Ajouter  que  la  rélroaclivité  de  l'accepta- 
lion  art.  7ÏÎ)  fera  disparaître  la  lacune  qui  peut  avoir  exîslé  en  fait  entre  3a  possession  du 
défunt  et  celle  de  l'héritier. 

*  S'il  est  vrai,  comme  nous  en  avons  la  conviction,  que  la  conlinualîou  au  profit  de 
riiérilier  de  la  prescription  commencée  par  le  défunt  esl  complèlemenl  indépendante  de 
U  saisine,  il  en  résulle  cette  conséquence  fort  importante  que  la  prescription  commencée 
par  le  défuiiL  se  cotitinue  aussi  bien  au  profil  d'un  successeur  irrégulier  que  ci'uu  héritier 
légîlime  ou  naturel.  Solution  éminemment  ralîonneile,  et  qu’il  esl  hien  difficile  de  justi¬ 
fier  si  l’on  raUacîie  à  la  saisine  lu  conlinualion  de  la  prescriplion. 

♦  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  prescription  devrait  être  appliqué  mnlatis  mutandis 
aux  acüons  possessoires,  qui  ont  pour  base  la  possession  annale-  Elles  pourront  être 
exercées  par  le  successeur  irrégulier,  quand  il  se  sera  fait  envoyer  en  possession,  et 
celui-ci  pourra  compter  à  son  profit  le  lemps  qui  s’est  écoulé  depuis  le  décès  du  de 
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464.  I.f  règieiiietit  des  tletles  liérédifnires  donne  lien  j’i  jdu- 
sienrs  (juestions  differenles,  ([u’il  importe  csseiitieileiiieiil  de  ne 
pus  cniifondre. 

l.  Un  jieut  se  deiiiandei’  tout  d’at)Ofd  quelles  sont  les  p€rso}ines 
(jui  siuit  tenues  de  sii|jportei‘  dctinili veinent  le  poids  des  ttettes  et 
charges  de  la  succession.  La  réponse  <i  cette  ([uestion  sei'a  fournie 
au  n.  7.‘i3  infra.  Ce  sont  toutes  les  personnes  (jui  sont  a[>pelécs,  en 
vertu  d'un  titre  universel,  recueillir  le  patrimoine  tlu  défunt, 
pourvu,  hien  entendu,  qu’elles  aient,  par  leur  acceptation,  con¬ 
firmé  leur  vocation  héi'éditaire.  A  ce  |>(>int  de  vue,  par  conséquent, 
il  n’y  a  pas  de  dilférence  à  faire  entre  les  successeurs  irréguliers 
et  les  héritiei’.s  saisis,  sauf  peut-être  en  ce  qui  concerne  les  formes 
de  1  acceptation.  Les  uns  et  les  autres  doivent  contrihiier  aux  dettes 
de  la  succession,  parce  qu’en  leurfjualitc  île  successmirs  universels, 
ils  succèdent  au  passif  comme  à  l’actif  du  patrimoine.  Cette  ques¬ 
tion  est  ilonc  étrangère  à  l'article  7'24,  dans  lequel  la  loi  établit 
une  diHérence  enti*e  les  ileux  catégories  de  successeurs  universels. 

IL  C’est  une  autre  queslioti  qui  est  résolue  par  ce  texte.  En 
accordant  la  saisine  au.v  héritiers  légitimes  ou  naturels,  et  en  la 
refusant  auv  successeurs  irréguliers,  l’art.  724  nous  indiijue  tjue 
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les  |H’ciiiiers  |ieiiveijt  êti“e  poin’suivis  iiiiniéflialeiiienl  [)iir  le>  riéiiii- 
cicrs  liéfédil aires,  iiiêinc  avf'iiit  leur  acceplalion,  saiiT  à  répuilier  la 
successioij  ou  îi  iuvotjuei*  re.vce[>tioM  tlilatoice,  tandis  que  les  siic- 
cesseiifs  irréi^iiliefs  ne  ()cuvent  être  poursuivis  qii'après  i  eiivoi  eu 
possession  seiileuieut.  Il  va  (l<uic  ce  [loiut  de  vue  mie  dillorence 
capitale  eiitrt!  les  liériliers  et  les  successeurs  irréguliers.  Les 
aciious  liércditaires  ne  peuvent,  eu  eli'et,  être  iiiteiitée.s  (lue  contre 
l'ciix  qui  sont  en  possession  des  Liens  <[ui  constilneiit  le  gase  des 
cr'éaiicicrs  héréditaires.  Oi*.  les  héritiers  les  possèdent  de  [dein 
droit,  par  l'ellet  de  la  saisine  légale  tloni  ils  sont  investis;  le>  suc- 
cesseui's  ii;réguliers  iLentreiitcn  conlacl  avec  les  biens  héréditaires 
que  lorsqnhiae  décision  de  justice  les  envoie  en  possession.  I^n 
d’antres  ternies,  il  résulte  de  l'art.  724  qu’il  existe  une  dilléreiice, 
entre  les  liériliers  saisis  cl  les  successeurs  irréguliers,  eu  ce  qui 
concerne  le  montent  où  ils  peuvent  être  poui’suivis  pai'  ceux  i[ui 
ont  lies  ilroits  è  (aire  valoir  contre  la  succession  el  notarmuenl  par 
le.s  créanciers  héréditnii'cs. 

lil.  .Mais  Lart.  724  nous  dit  encore  :  «  Les  liéi*itier.s...  sont  sai¬ 
sis...  sons  robligatiou  d'acquitter  tonies  les  charges  de  la  miccc.s- 
sion  ».  La  loi  signale  donc  une  nouvelle  ditléi’cnce  entre  le^  héritiers 
saisis  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Les  héritiers  saisis  sont  oliligés 
il’uiie  manière  indéfinie  au  paiement  ties  charges  de  la  Miccessioii, 
([ui  conqiremieuL  |)rînci[)alemeul  les  dettes  rlii  défunt;  ils  en  sont 
tenus  etiani  ultra  vires  here<(itatis,  ce  epti  signide  qu’il.s  sont  tenus 
fie  su()[>oi*tcr  ces  charges  même  lorsqu'elles  excèdent  la  valeur  ties 
biens  héréditaires.  Ils  en  sont  tenus  non  seulement  sur  les  Inmis 
fin  défunt,  mais  aussi  sur  leui*  patrimoine  personnel.  L’héritier 
[leiit  toutefois  s'y  soustraire  en  reiiom^aiit  à  In  succe.ssioii  aig.  art. 
7<So].  De  pins,  il  peut,  en  acceptant  sons  hénélico  (rinvimtaire, 
limiler  l’étendue  de  son  obligation  è  ta  valeur  de.s  biens  liérédilai- 
res  qu’il  recueille  etlectivemenl. 

Cette  règle,  n’étant  forimilée  par  la  loi  que  pour  les  liériliers 
saisis  seulement,  ne  doit  donc  [tas  être  appliquée  aux  successeui'S 
irréguliers,  fpie  l’art.  724  o[)j>ose  aux  héritiers  saisis,  l>onc  ils  ne 
sont  ternis  <le.s  tleltes  et  charges  de  ta  succession  cju’eti  vertu  de  la 
maxime  Hotta  non  stint  nisi  dedneto  aerc  alieno,  et,  par  suite,  jus¬ 
qu’à  concurrence  seulement  de  la  valeur  de  ces  biens,  inha  vires 
hereditatis^  et  ils  n  ont  pas  besoin,  pour  obleiiii’ce  résultat,  de  faii'C 
au  grelfe  ilu  tribunal  civil  une  déclai'atifjii  d’acceiilation  sous  béné- 
lice  d'iu vimlairc.  Il  leur  suffira  de  prouver,  [lar  un  inventaire,  la 
consistance  et  la  valeur  des  biens  par  eux  recueillis,  La  sohitifui 
donnée  )jar  nous  est  cependant  contestée. 
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465.  I  /art*  7"2i  établi L  un  lien  entre  la  saisine  et  l'oblîgation  ultra  vire,s.  Paul-il  inter¬ 
préter  le  texte  en  ce  seuîs  (jne  l'obligation  indéfinie  aux  detlps  héréditaires  est  un  des 
etletri  légaux  de  la  saisine  et  que  les  héritiers  sont  tenus  ultf*a  rires  parce  qu'ils  ont  la 
saisine  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  cette  rnalière  toute  traditionnelle,  la  tradlLion  doit 
avoir  nue  autorité  considérable,  flr  jamais  nos  anciens  auteurs  n'ont  établi  un  lien  de 
cause  à  effet,  une  relation  tiécessaire,  entre  la  saisine  et  rohligalion  indéfinie  aux  dettes 
héréditaires.  Pothier,  noLammenl,  parle  de  la  saisine  dans  la  section  11  du  chapitre  MI 
de  son  Traliê  des  succesÿiùus,  et  il  n'y  dit  pas  un  mot  de  robligation  ultra  vires.  C'esL 
dans  le  chapitre  V  qu*il  recherche  quelles  sont  les  personnes  qui  sont  tenues  des  dettes 
de  la  succession,  et  dans  quelle  mesure  elles  y  sont  obligées .  Or,  dans  cet  endroit  de  son 
ouvrage,  il  ri'esl  pas  question  de  la  saisine.  Les  rédacteurs  du  code  ont  suivi  sur  ce  point 
leur  guide  hahituel.  Lorsque,  au  cours  des  travaux  préparatoires,  ils  ont  discuté  sur  la 
saisitîe,  ils  n'ont  aucunement  parlé  de  robligation  ultra  vires,  et  quand  ils  scsont  occupés 
<lu  réglement  des  dettes  héréilitaires,  ils  n’ont  fait  à  la  saisine  aucune  allusion.  C’est  donc 
<ju'à  leurs  yeux,  comme  à  ceux  de  Pothier,  robligation  indéfinie  aux  dettes  n'est  pas  une 
conséquence  de  la  saisine/KL  il  n'y  a  pas  de  raison,  eiî  elfet,  pour  qu1l  eu  soit  autrement. 
La  saisine  n'est  pas  autre  Chase  que  rinvestiture  légale  delà  possession.  L'on  ronc;oil  Irés 
bleu  fjue  la  loi  permeUe  aux  créanciers  d'agir  immédiatement  contre  les  héritiers  saisis, 
mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  résulterait  de  ce  Tait  que  certains  héritiei  s  sonl  de  plein 
droit  possesseurs  du  gage  des  créanciers,  qu’ils  sont  tenus  envers  ceu.x  ci  uifra  vires 
herrdltalis. 

î /obligation  indéfinie  aux  dettes  hérédilaires  découle  en  réalité  d'une  autre  idée  Irés 
ancienne,  qui  remonte  au  droil  romain,  et  que  très  probablement  notre  législateur  a  sous- 
entendue  dans  TarU  :  c'est  cette  idée  que  certains  liériliers  sont  les  représeuLanU  et 
(es  continuateurs  de  la  peraonue  du  défunt.  Ne  faisant  qu'un  avec  le  de  cujus%  dont  ils 
rouiinuent  la  personne,  ils  sont  leiitjs,  comme  lui  même,  de  toutes  ses  obligations,  et  dès 
iors  ils  y  sonl  obligés  personnel  le  meiil  et  indéliuiment. 

Mette  qualité  de  représentanls  et  coulinuateurs  de  la  personne  du  défunt  appîirtenail  en 
droit  romain  aux  liériliers  ah  inleslal  et  aux  héritiers  institués;  elle  éUil  refusée  aux 
simples  légataires,  même  quand  ils  étaient  appelés  à  l'uni  vers  ali  lé  des  biens  du  de  eu  jus. 
Kt  la  même  régie  était  suivie  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Dans  les  pays  coutumiers,  seuls 
les  liériliers  légitimes  conlinuaieut  la  personne  du  défunt  et,  à  ce  titre,  étalent  tenus  ullra 
vtre.H  hereditatis.  Quant  aux  successeurs  irréguliers,  et  aux  légataires,  même  à  titre  uni' 
versel,  ils  étaient  cuiisiiférés  comme  de  simples  successeurs  au.x  biens:  ils  succédaient 
aux  hieîis  et  non  à  la  personne,  et  par  suite  ils  ne  répondaient  des  dettes  que  jusqu'à  con¬ 
currence  de  la  valeur  des  biens  qu'ils  reçue i liaient* 

Il  est  vraisemhlÊLhle  que  les  auteurs  du  code  civil,  trouvant  roccasioEi  de  maïquer  les 
dilTérences  rpii  séparent  les  héritiers  des  successeurs  irréguliers,  ont  eu  rînLentiou  de 
signaler  dans  fart.  72'j  les  deux  points  de  vue  auxquels  ces  diiïérences  existenl.  Ils  ont 
dit,  dans  ce  texte,  que  d'une  part  ies  héritiers  ont  la  saisine,  avec  les  conséquences  qui  y 
élaieiiL  Lraddioiinetlement  attachées,  et  que  d'aulre  pari  ils  sont  tenus  ultra  vires^  sous- 
eiiLendanl  par  là  qu'ils  sont  les  continuateurs  de  la  personne  du  de  cujus.  Quant  aux  suc¬ 
cesseurs  irréguliers^  ils  se  sont  bornés  à  dire  qulîs  i/onl  pas  la  saisine;  cela  élail  uUle  à 
ilire,  car,  dans  fancîen  droit,  la  saisine  était  reconnue  par  certains  auteurs  à  plusieurs 
catégories  de  successeurs  irréguliers;  et  s'ils  n'onl  pas  ajoulé  qu’ils  ne  sont  pas  lemig 
uUru  rires  aux  dettes  héréditaire^^,  cela  tient  à  ce  qu'on  les  avait  toujours  considérés 
comme  de  simples  successeurs  aux  biens,  et  que  par  suite  on  avait  loujours  admi^  ^-ans 
dilllculté  qu'ils  n'élatenl  tenus  des  île  Les  tininlra  vires  heredtlaiis. 

Lorsque  le  litre  l^es  douât  ions  en  Ire  vifs  ei  des  lesUnnenls  vînt  en  discn^.?io^,  la 
qneslion  se  posa  de  savoir  quelles  règles  il  convciiaÜ  d'appliquer  aux  légataires  inslilués 
a  titre  universel.  Le  débat  qui  s'éleva  à  ce  sujet  ei:lre  les  représentants  du  droil  écrit  et 
ceu.\  du  droit  coulumîer  fut  tranché  par  une  transaction.  Le  code  distingua  enlre  les 
légataires  universels  el,  les  légataires  //  lilre  universet.  La  saisine  fui  refusée  aux  léga¬ 
taires  h  litre  universel  dans  tous  les  cas,  et  aux  légataires  nniverseis  quand  ils  se  Irouvenl 
PU  concours  avec  des  héritiers  réservataires.  On  leur  appliqua  donc  la  règle  ()ui  était 
appliquée  aux  simples  légataires  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Mais  la  saisine  fut 
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accordée  aux  léi^ataïrea  atii  versels  lor^iqiie  ceux-ci  ne  ^ont  en  présence  iChéritiers  rêser- 
vaUlres,  Ou  a  voulu  laîre  ainsi  une  concession  au  droit  romain  en  les  assimilant  aux  héri¬ 
tiers  lè^îiîmes  dont  parle  Tart.  721  Aucune  disposition  expresse  ne  nous  dit  qu'ils  soient 
tenus  comme  ceux-ci  ullra  vhes  het  edilaris.  Mais  il  est  permis  de  croire  que  l'on  a  voulu 
aller  jusqu'au  Imut  dans  la  voie  de  rassiinilation,  et  leur  reconnaître  la  qualité  de  conli- 
nuateurs  de  la  personne  qui,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  apparlenaîi  aux  héritiers  insli^ 
tués.  Dés  lors  il  faut  décider  qulls  sont  tenus  ultra  rii  es  heredttafh,  à  moins  qu'ils 
n'acceptent  la  succession  sous  hénéflee  d'inventaire  en  reinplissanl  les  conditions  imposées 
par  les  arL  TOHeL  TlM  (  liordeaux,  6  avril  I8t#2,  Dm  ^3.  2*  271  et  Cass.,.  29  miî  I89i,  S.,  9S. 
1.  4  9j).  Quatit  aux  légataires  non  saisis,  ce  sont  de  simples  successeurs  aux  biens,  ils  n'ont 
donc  pas  besoin  de  faire  au  ^^relle  du  tribunal  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  79*;  mais 
pourvu  que  la  consistance  et  la  valeur  des  i>iens  recueillis  par  eux  soit  constatée  par  un 
inventaire,  ils  ne  pourront  être  poursuivis  que  jusqu'à  coîicurrenee  de  celte  valeur,  infra 
vires  herediktlis  (V.  sur  cette  question,  qui  est  controversée,  infra,  n.  10Ô7;. 

Ku  résumé,  dans  le  système  qui  nous  paraît  avoir  été  cotisacré  par  le  code  civile  les 
héritiers  et  les  légataires  universels  saisis  sont  tenus  ultra  vires  des  dettes  liérédilaires* 
Mais  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  ont  la  saisine  qu’ils  sont  obligés  indéfiniment  aux  dettes 
de  la  succession.  C'est  parce  qu'ils  sont  les  continuateurs  de  la  personne  du  défunt.  Les 
successeurs  irréguliers  et  les  légataires  non  saisis  ire  sotil  que  des  successeurs  aux  biens 
et  non  pas  à  la  personne,  et  par  suite  ne  sont  tenus  que  hdra  vires  hereditaiis,  La  saisine 
de  faii  ou  judiciaire  résultant  de  l'envoi  en  possession  ou  de  la  délivrance  produira  à  leur 
égard  les  mêmes  effets  que  la  saisine  légale  produit  quant  aux  héritiers  et  légataires  saisis. 
Mais  elle  ne  saurait  en  produire  de  plus  étendus.  Fin  conséquence  elle  ne  les  obligera  pas 
indéüoimeut  aux  dettes  héréditaires,  car  cette  obligation  n'est  pas  un  effet  de  la  saisine. 
L'envoi  en  possession  ne  peut  pas  en  faire  des  continuateurs  île  la  personne  du  défunt, 
qualité  que  seule  la  loi  peut  conférer,  et  à  laquelle  elle  rattache  l'obligation  ultra  vires. 
De  même  il  est  certain  que  rexècuteur  tesUmeniaire  n'est  jamais  tenu  ultra  vires  des 
dettes  du  défunt,  alors  même  qu'il  serait  saisi  aux  termes  de  Tari,  D>2êi,  car  i!  h'ei  que  la 
saisine  du  mohilier,  et  il  n'est  pas  évidemment  le  conlitiuatenr  de  la  personne  du  défunt. 

De  HnlerprétaLion  que  nous  avons  domme  de  l'art.  72 1  décotileiit  des  conséquences 
imporianies  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revernr* 

1<*  Kn  supposant  des  héritiers  ou  légataires  saisis,  en  concours  avec  des  successeurs  ou 
légataires  r;on  saisis  qui  noui  pas  encore  obtenu  l'envoi  en  possession  ou  la  délivrance, 
les  premiers  pourront  être  poursuivis  pour  la  totalité  des  dettes  hérédilaîres.  Lar  eux  seuls 
continuent  la  persorme  du  défunt. 

2»  Les  créanciers  conserveront  le  droit  de  les  pmirsuivre  pour  le  tout,  chacun  dans  la 
proportion  de  la  part  dont  il  est  saisi,  même  après  que  les  successeurs  ou  légataire.s  non 
saisis  auront  obletvu  l'envoi  en  possession  ou  Ea  délivrance,  car  ils  restent  toujours  les 
seuls  représentants  et  conlitmateurs  de  la  personne  du  défunt  Uufrn,  n.  739  .  Ht  les 
créanciers  ont  le  droit  de  faire  tabslraction  des  successeurs  non  saisis. 

•  De  là  il  résulte  que  les  successeurs  saisis,  quand  ils  n'ont  pas  pris  la  précaution 
d'accepter  la  succession  sons  bénéfice  d'invetitaireH,  sont  moins  bien  traités  que  les  succes¬ 
seurs  non  saisis  avec  lesquels  ils  sont  en  concour'^,  au  double  point  de  vue  de  la  contri¬ 
bution  et  de  rohligalion  aux  dettes  liérédîlaires. 

•  Tout  d'abord,  tes  créanciers  peuvent  poursuivre  les  héritiers  ou  légataires  universels 
saisis  pour  fa  totalité  des  dettes,  sans  avoir  à  tenir  rom  pie  de  la  part  qui  doit  rester  en 
définitive  à  leur  charge  et  à  celle  des  autres  successeurs. 

•  D'autre  part,  les  liériliers  ou  légataires  saisis  ne  pourront  se  faire  rembourser  par  les 
successeurs  non  saisis  une  somme  supérieure  à  la  valeur  des  biens  recueillis  par  ceux-ci, 
de  sorte  q.-ie,,  en  définitive,  ils  se  trouveront  supporter  une  quotité  des  dettes  supérieure 
à  celle  qu'ils  preLineril  efTectivement  dans  l’actif  liérédi taire.  La  perte  résultant  de  l'insol¬ 
vabilité  du  défunt  retombe  doue  sur  eux.  El  à  ce  jïoinl  de  vue  leur  situation  est  moins 
bonne  que  s'ils  se  trouvaient  en  présence  d'héritiers  saisis  qui  auraient  accepté  son^  héné- 
(ice  d'in veutaire.  Car  la  dette  se  divisant  entre  les  héritiers  purs  et  siînpies  et  les  héritiers 
hénélîciaires,  le  créancier  serait  tenu  de  supporter  pour  une  part  les  conséquences  de 
l'insolvabïlîté  du  défunt. 
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466.  rresi  nne  <iuesLion  très  disculée  que  celle  de  savoir»  si,  parmi  les  cliarg^es  dont 
i'arL,  déclare  l’bérilîer  saisi  tenu  indéfinimetilt  ügureul  les  leg-s  faits  par  le  défunU 
Bn  d’atJlres  termes,  l'hérilier  saisi  esl-i!  tenu  eUatn  idira  vires  heredilalts  du  paiement 
des  le^ÿ,  comme  de  celui  des  dettes  ?  (1)  Doit-il  nécessairement,  pour  se  soustraire  à 
robîi^alioÉï  iudéfmie  d'evéculer  les  dispositions  teslameiilaîres,  accepter  sous  bénéfice 
d^inven taire  ou  répudier  ?  1.^’affirmati ve  paraît  liîen  résulter  de  la  j^énéralîtè  des  termes  de 
l'art.  qui  impose  aux  héritiers  saisis  robligatlon  d'acquitler  toutes  les  charges  de  la 
successiotL  Bn  vain,  pour  échapper  à  cel  arfi’urnetrl,  on  se  prévaut  de  ce  que,  dans 
!‘arL  lOK»,  le  mol  charges^  employé  conjointemcnl  avec  le  mot  deltes,  ne  comprend  pas 
les  lefrs,  ainsi  que  le  prouve  la  parlie  finale  de  rarlïcle,  qui  contient  une  disposition  spé¬ 
ciale  relative  aux  leg-s.  De  ce  que,  dans  un  cas  parlîculier,  le  législateur  a  donné  au  mol 
charges  une  signification  restreinte,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  Tait  employé  partout  ailleurs 
dans  le  même  serss,  I^e  mot  charges  a  un  sens  aussi  général  que  possible,  comme  le 
prouve  l'art.  724  qui  remploie  tout  seul  pour  désigner  meme  les  dettes  du  défunl.  Et  d'ail¬ 
leurs,  si  on  admet  qu1l  ne  Comprend  pas  les  legs  dans  les  nombreux  textes  où  le  léglsla- 
leur  parle  des  deifes  el  charges,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu7I  ne  s’applique  guère 
qu’aux  frais  funéraires;  or  il  est  peu  probable  que  le  législateur  l'ait  si  souvent  employé 
pour  désigner  celte  cbarge  unique.  —  ï/opînion  contraire  se  prévaut  à  tort  également  de 
ce  que  Tari.  802,  qui  indique  les  eiïels  du  bénéfice  d’inventaire,  décide  qu'il  procure  à 
rhéritier  Tavantage  de  n'étre  tenu  que  jusqu’à  concurrence  de  sou  éniolument  <*  du  paie- 
iTumt  deiies  de  la  succession  sans  ajouter  et  des  charges,  supposant  ainsi  que  le 
bénéfice  d’înveniaire  n'est  pas  nécessaire  à  l’héritier  pour  n’étre  tenu  qu'inDYt  du 
paiement  des  charges  et  principalement  des  legs.  Ol  argument  reçoit  à  notre  avis  deux 
réponses,  D'abord  s'il  était  fondé,  il  conduirait  à  dire  que  rhérilier  n’a  pas  besoin  d’accep¬ 
ter  sous  bénéfice  d'irivenlaire  pour  irôtre  tenu  qu'/zj/m  vires  du  paiement  des  frais  luné- 
raires,  qui  sont,  de  l'avis  de  lous.  non  une  de! le,  mais  une  cbarge  de  la  succession;  or 
c'esl  ce  que  personne  n'adtuet.  El  d’atitre  part  le  meme  article  ajoute  immédiatement  que 
le  bénéfice  d'inventaire  dotnie  à  l’héritier  l’avauLage  »  de  pouvoir  se  décharger  du  paie¬ 
ment  des  dettes  en  abaudonnaul  lotis  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux 
légataires  «i.  Du  paiement  des  delfes:  el  aussi  des  charges,  bien  évidemment,  même  des 
legs,  car  la  loi  parle  d’un  abandon  fait  aux  légataires,  IjC  législaleur  considère  donc  ici 
les  legs  comme  nompris  sous  la  dénomination  générale  de  dettes,  cX  doriwe  h  eiüendre 
très  clairement  que  le  bénéfice  d’inventaire  est  néce.ssaire  à  l’héritier  pour  lui  perniellre 
de  se  liliérer  par  rahandon  des  biens,  ou  par  un  p^iemenl  jusqu'à  concurrence  de  leur 
valeur,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  soit  même  à  I  égfird  des  I  égalai  res.  Après  cela,  U 
parait  importer  assez  peu  qtie,  dans  notre  ancien  droit,  l’héritier  ne  fut  jamais  lenu  du 
paiement  des  legs  vires  heredl/aüs.  Xous  verrons  d'ailleurs  [infra,  n*  qu’il 

est  bien  difficiie  de  donner  une  explication  satisfaisante  de  l’art.  783  dans  le  système  qui 
veut  que  riiérilier  ne  soit  letiu  qu'i/ï/rrt  vires  du  paiement  des  legs  îndépendarmnenl  du 
liénétice  d'in venUire,  el  ce  texte  fournil  ainsi  un  appoint  considérable  à  la  Ihéorie  que 
nous  venons  de  développer.  La  cour  de  cassation  s'esl  prononcée  très  nelLemenl  dans  ce 
seus.  Les  cours  d'appel  sont  divisées  sur  celte  question  et  la  solution  opposée  semble 
i  em porter  en  doctrine.  V.  îes  références  sous  (^ass.,  août  IW4,  D.,  OL  L  5Ï3,  (>5, 

t.  13. 

*  467.  L'ancienne  maxime  «  I.e  mort  saisit  le  vif,  son  hoir  plus  proche  et  habile  à  lui 
succéder  ^  donnait  clairement  h  entendre  que  la  saisine  n'éUit  attribuée  aux  parents  légi- 
Liines  du  défunt  qu'au  La  ni  qu'ils  étaient  appelés  à  sa  succession.  L'art.  724  a  votilu  expri¬ 
mer  la  même  pensée;  car»  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  il  n'a  fait  que  rajeunir  le 
style  de  rancienne  formule.  L'est  donc  à  tort  qu’on  s’est  prévalu  de  ces  expressions 

Les  hériliers  légitimes  sont  saisis.,,  »»,  pour  soutenir  que,  dans  notre  droit  actuel,  la  sai¬ 
sine  appartient  colleclivemeEil  à  tous  les  parents  légitimes  du  défunt  au  degré  successible^ 


il  li  Dut  su(qi'isei-  i|uir  I  hériticr  esi  en  iii^îsure  i3c  justitier  des  foires  de  la  .succession  par  un  titre  en 
inveiifaire  ou  état  authenl tque  1  ;  car,  aulrcment,  les  biens  i!e  La  succes^sion  se  trouvant  cuntondus 
nvti’  Its  siens  sans  qu  il  soit  jiossible  de  les  distinguer,  rhéritier  se  l  mu  serait  par  ce  seul  fait  oblî^^ê  de 
saU^frnie  tutéfu ali-mcut  am  rrclamations  des  légataires. 
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même  à  ceux  quî  ^\c\m  de  hi  ^ucce^sîoti  par  ile.s  parents  plus  proches.  Celle  iiiler* 
firélation  sérail  acceptable,  si  la  loi  disait  :  Les  parenls  lêgiLiines  soiil  saisis.  Mais  elle  dit, 
ce  qui  est  fort  dilTérenl  :  »  Les  hériiiers  légitimes.,.  Or,  tous  ies  parents  légitimes  au 
degré  successible  n  ont  pas  lu  qualité  dliéritiers  du  dérunt,  mais  seulement  ceux  qui  sont 
en  ordre  utile  poiiîr  succéder;  el,  comme  il  peut  y  en  avoir  plusieurs,  il  est  loul  simple 
que  notre  arlicle  ail  employé  le  phirieL  Toutefois,  si  le  parent  ou  tes  parents  légitimes 
appelés  au  premier  rang  renoncent  à  la  succession,  la  saisine  passera  sur  h  lête  des 
parents  afq>elés  à  leur  délauL  et  sera  même  censée  leur  avoir  apparlerm  a  die  moriii 
(arg,  art.  777  el  785).  t^a  saisine  est  donc  dérérée  siiccessivetnenl  aux  parents  légitimes, 
dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  k  succéder,  ci  non  colieelwemeui  à  tous  ces  jiarenls 
jusqu’au  douzième  degré.  Cpr.  Paris,  déc  IJ,*  13.  ti.  81L 

Mais,  s7l  y  a  plusieurs  parenls  appelés  simulUinéineul  à  la  succession,  plusieurs  eufatiU 
du  défaut  par  e.xemple,  Ea  saistiie  leur  est  déférée  à  tous  coHeclivemeut,  d'une  manif  re 
in<ii visible  :  ce  qui  permet  à  chaque  cohéritier  de  revendiquer  contre  un  Liers  la  Lolalilé 
de  riiérédilé,  d’en  prendre  possession,  d’adiniuistrer  retisemhie  des  Liens  héréditaires, 
solution  émiiieminenl  avantageuse  an  point  de  vue  pralique.  Un  arrêt  tîe  la  cour  de  cas¬ 
sation  du  avril  1897  97.  L  4M9)  déduit  du  principe  de  j1ndîvi:?Lljililê  cette  autre 

conséquence,  que  si  Tnn  des  liértliers  réservalaires  est  légataire  de  la  quotîlé  disponible, 
it  u'a  pas  besoin  d’agir  contre  les  autres  pour  avoir  droit  aux  fruils  el  inlércU  des  biens 
cojupris  da[is  son  legs.  Gel  arrêt  considère  ainsi  le  principe  de  rindivisibililé  comme 
s'appliquant  même  dan.s  les  rapports  des  héritiers  entre  eu.v.  taudis  que  la  plupart  des 
auteurs  le  considèrent  comme  ne  devant  recevoir  son  application  que  dans  le?»  rapports 
des  héritiers  avec  les  tiers  et  seulement  jusqu’au  partage. 


CIlAPITIiK  II 

DKS  Ql’AIJTKS  ItKgllSKS  SlîCCKliKJt 

468.  Les  dispositions  conteciues  dans  ce  chapitre  s’appliquent  au.x  successeurs  irrégu¬ 
liers  comme  aux  liéritiers  légitimes  ou  naturels  (argument  Uré  du  mot  succédée  qui  est 
général).  Mais  elles  sont  étrangères  au.K  dotialaires  el  au.x  légataires,  régis  à  cet  égard  par 
des  dispositions  spéciales.  V’oyez  nolammenl  art.  9üG,  912,  955  et  10 iG. 

469.  A  fes  <|iialités  re([insses  siiccédei;  toute  [jer^^oniu*  <jai 

jiV^I  ui  incapable  ni  itidigiie. 

l/încapacîlèel  rindiguité  doivent  être  soigneusemeul  distinguées,  iyd  première  empeebe 
tVacquéfîr  le  droit  hérédilaire;  la  seconde  empêche  seuletneul  de  le  Ensuite 

rincupacité  a  lieu  de  plein  droit;  rindiguité,  au  moins  suivant  Topinion  générale, tie  peut 
résulter  que  d’une  décision  judiciaire  qui  la  prononce,  Entin  l’iiicapacilé  met  celui  qui  eu 
est  frappé  dans  l’impossibililé  d’actjuérir  une  succession  quelconque,  tandis  que  l’indigtiîté 
ne  s’applique  qu’à  une  succession  déterminée  :  elle  est  donc  essentiellement  relative. 

L  i^incaj/acit^r. 

470*  \ls[  ca|*al>!e  de  îsticcéder  loti  le  [icrsoaue  (jtii  iren  (juh 
dccbirée  iticapnlile  par  ta  loi,  l.e  code  civil  élat>lit  deux  causes 
(rinça pacitc  :  I"  le  défaut  trexislence  de  riiéritîer  lors  de  l'uiiver- 
ture  de  la  sticeessioti ;  2”  Textranéité  de  riioritîeiL 

[ô  t^éfaul  d^exisieuce  de  rhérilier  loes  de  rouverlttre  de  ift  succession. 

471.  L'fti'l.  725  tlis[)Ose  :  «  f^our  sttcctù/e/',  il  fdul  nécessai/  f‘/)ieiit 
>:  f.\Tister  à  rimiiutl  de  (’ùtn:erture  de  la  succesaion .  —  .U/iv/,  sont 
w  incajjahles  de  succéder,  —  /“  Celui  qui  n'est  fjas  encore  co/iiji;  — 
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*1  i?"  L'i’nfaiU  iftii  n'esl  pas  né  viable;  —  Celai  (pu  est  inort  cfei- 
»  leaient  n.  (jpf.  art.  I.’io  et  13G.  Nul  ne  peut  ac<[uéfir  un  droit,  de 
<[uel(|iie  iiatiii'e  (jti’il  soitjtju'à  la  eouditioii  d'exisLei’  lors  de  Touver* 
ture  de  ce  droit;  cai*  c  est  à  ce  iiKHiieiit  (|uc  le  droit  se  tixe,  et  il  ne 
saiirriit  se  fixer  dans  le  vide.  De  là  le  principe  r|ne.  pour  suceétler, 
il  tant  nécessaîrcinent  e.xister  lors  de  roiiverlurc  de  la  snrcessioti. 

Voici  deux  applicati<uis  <le  ce  |>i'iiicipc  i 

1"  Celai  tpà  a  cessé  d’ exister  lors  de  l'ouverture,  d’aae  succession 
ne  pe.at  pas  succéder.  Ifest  pourijiioî  notre  article  déclarait  inca¬ 
pable  de  succéder  le  mort  civilement,  at>plication  cjui  ne  peut  pins 
.  se  pi'ésenter  dc[>nis  <iLie  la  mort  civile  est  abolie.  Il  sous-entendait 
(fue  la  même  incapacité  frappe  celui  qui  est  mort  iiHiurclIemeid. 
Ainsi  une  personne  meurt,  laissant  cinunie  [dus  proches  [lareuts 
deux  cousins  germains  et  les  entants  d'un  autre  cousin  germain 
décédé  quelques  Jours  au[)aravant.  La  succession  reviendra  tout 
entière  aux  deux  cousins  germains  survivants.  IjCS  enranis  du  cou¬ 
sin  gerinain  prédéccdé  ne  pouia-ont  pas  eu  l■éclamor  une  partie  <lu 
chef  de  huir  père;  Car  le  tirait  licréditaire  ii'a  [>u  se  fixer  ^ur  la 
lètc  fie  celui  ci,  puisrju'il  était  mort  h  répotjuefic  l’ouverture  tle  la 
succession.  N’ayant  rien  accpiis,  il  n'a  rien  pu  Iraiisiiiettre.  tlpr, 
infra,  a.  50 i. 

2"  Celui  (/ai  n'a  pas  encore  comuicncé  d'exister  à  rinslunl  de 
l'oavertnre  de  la  saccession  ne  peut  pas  saccéder.  De  là  rincapacitc 
ilonl  noti'C  article  frappe  celui  qui  ii’esl  pas  encore  coueti  Ainsi, 
un  homme  et  une  femme  légilimemeut  mariés  ont  deux  euJaiils, 
Primas  et  Sec  audits  ;  Primas  meurt,  et  un  autre  eidaut,  Ter  lias, 
naît  un  an  après  sa  mort.  Ce  dernier  ii’a  eu  aucun  droit  dans  la 
succession  tle  son  frère  (Icfunl,  parce  ([ii’il  n’élail  pas  encore  coneu 
lors  de  son  oiivei-ture. 

472.  l'in  tlisant  que  l’enfant  non  conçu  est  incapable  de  î'iiccéiler, 
la  foi  dit  iiiipticitemeut  tjue  l'eiiraul  conçu  [icut  succétler.  C’est 
une  aj)[ilicatioii  de  la  règle  infans  conceptas  pro  nato  hahelar, 
qnoties  de  coinmodis  ejas  at/itar. 

Kt  toutefois,  [jour  tjue  le  tiroil  de  succession  puisse  se  tixer  sur 
la  tète  d  un  enfant  fpii  ifest  encore  (jue  conçu  hti’s  de  rouverlurc. 
la  loi  esigf'  que  ccl  enfant  naisse  vivant  et  viable,  l/en  faut  conçu 
est  donc  ca[»alde  tic  succéder  sous  la  condition  (pi’il  naittoi  vivant 
et  viable. 

a.  Il  faut  t[ue  i  enfant  naisse  vivaid.  Qai  mortai  nascantar,  lihe- 
rorain  loco  non  sunt. 

b.  i /eu  faut  doit  en  outre  naître  viahle,  c'est-à-tlire  ayant  l’a[tti- 
tude  à  vivre,  vitæ  kabtlitas.  Ne  satisfait  pas  à  cette  condition  l'en- 
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iant  qui  ii;ut  ;ivee  une  constilultoii  tellement  cléfectueuse  que  son 
c.xistenco  ne  peut  se  |U‘oloiig'er  au  delA  d’uu  toiups  très  court.  La 
loi  assiniileà  l’enfant  inorf  néeeluiqui  ne  naît  que  pour  mourir;  il 
ne  pourra  donc  pas  succéder  La  qiieslîon  de  viahilité  est  une  ques¬ 
tion  de  fait,  (|ue  le, juge  aurait  à  résoudre  au  cas  de  confestation  en 
s’aidant  an  besoin  du  secours  des  gens  de  i'art. 

On  dira  peut-iMre  ;  I.a  ijnesiion  de  viabilité  ou  de  non-viabilité  ne  peul  jamais  se  poser 
que  pour  uo  enlanl  morl  Lros  peu  de  temp:^  après  sa  naissance;  or,  quNmporte  que  cel 
enriinl  ait  èlé  ou  non  aple  à  succéder,  puisqu'il  n'e.xisLe  plus?  Pour  lui.  sans  doute,  li 
împorle  peu:  mais  pour  d'autres,  il  peut  importer  beaucoup.  Le  passaj^e  sur  la  terre  ti  un 
enfant  qui  a  vécu  quelques  heures  peut  exercer  une  influence  considéralde  sur  la  dévolu¬ 
tion  d'une  succession.  est  reconnu  que  cel  eufarit  était  viable.  Ainsi,  un  homme  marié 
metirtsans  enfant,  laissant  sa  femme  enceinte;  celle-ci  accouche  peu  de  temps  après  dhin 
enl'îiiiL  qui  meurt  au  bout  de  quelques  heures.  Cel  enfatiL  est-il  né  viable?  Il  est  devenu 
héritier  de  soai  père,  et  a  transmis  en  mourant  la  succession  de  celui-ci  k  sa  mère,  pour 
la  moilié  au  moins  'art.  7ifi  ,  pour  la  totalité  peuLélre  [art,  7,i5  al.  2).  L’enfant,  au  con* 
traire.  esLdl  né  non  viable?  U  n'a  pu  succéder  à  son  p'  re,  ni  par  conséquent  transmettre 
la  succession  de  celui-ci.  Cette  succession  ira  tout  entière  aux  parents  les  plus  proches  du 
pi  re,  peul-ôlre  à  des  cnnatérau.x  au  douzième  degrés  k  l'exclysion  de  la  mère  et  sauf  le 
droit  dlusulViiil  du  nouvel  art.  7d7. 

473.Confoi’méincnt  h  la  règle  Probatîo  incnmbit  et  (pti  (igit,  celui 
qui  réclame  nue  succession  de  son  pro[>re  chef  doit  prouver,  en  cas 
de  contestation,  que  le  droit  héréditaii’e  s’est  fixé  sur  sa  tête,  et  par 
couMîijuent  qu’il  était  au  moins  conçu  k  ré|>oque  de  l’ouverture. 
Leltii  f[ui  réclame  une  succession  du  chef  d’une  personne  décédée 
sera  tenu  également  de  pion  ver  (jue  son  auteur  était  au  moins 
conçu  lors  de  l 'ouvert ui-e  de  la  succession,  et  peut-êire  en  outre 
que  cet  auteur  est  né  vivant  et  vialde. 

GommeiH  se  fera  la  preuve  de  la  conception  h  Tépoqne,  de  l'ouverture?  Les  présomp¬ 
tions  Jégaleü  écriiez  dans  les  art.  312  et  suîvanls  seront-elles  ici  applicables  ?  Le  récla¬ 
mant  pourra-Uil  les  invoquer  pour  prouver  t]iie  renfant  élail  conçu  lors  de  l'ouverture? 
Pourra-Uoii  les  invoquer  contre  lui  pour  établir  qu'il  n'éUit  pas  conçu  à  cette  même 
époque  ? 

La  jurisprudence  et  quelques  auteurs  à  sa  suite  admellenl  raffirmalive.  L'époque  de  la 
conception  ne  peut,  dil^on,  sê  délerminer  que  par  des  présomptions.  Le  législateur  le 
savait  Itieu  ;  ei  sll  n'en  a  formiilé  aucune  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  c'est  qu’il  a  entendu 
se  référer  à  celles  qull  avait  déjà  élahlies  en  matière  de  légilimilé. 

Celle  solution  es!  d’une  exlrèrne  simpîicUé,  et,  îégislalivemeni,  elle  sérail  probablement 
la  meilleure.  Mais  elle  se  heurle  a  une  ot^jection  d'une  exlrêine  gravité  qui  nous  empêche 
d'y  adhérer.  Les  pré^omplîons  légales  sont  de  droit  étroit;  elles  ne  peuvent  sous  aucun 
prétexte  être  étendues  d’un  cas  à  un  autre  (arg.  arL  135tJ  al,  1|.  C'est  violer  ce  principe 
que  d'appliquer  en  matière  de  succession  des  présomptions  établies  en  vue  de  la  légiti¬ 
mité  seulement, 

•  Tout  au  plus  pourrai Uon  admettre  avec  la  majorilé  des  auteurs,  el  encore  il  serait 
peuLêtre  plus  sur  de  ne  pas  faire  celle  concession,  que  les  présomptions  dont  il  s'agît 
sont  applicables,  lorsque  la  queslion  de  succession  se  trouve  mèïée  à  une  question  de 
légilimllé.  La  question  de  succession  serai!  mêlée  à  la  qneslion  de  légitimité  tlans  Tespèce 
suivante,  l'n  enfant  naît  le  trois  centième  jour  à  dater  de  la  mort  du  mari  de  sa  mère, 
soutenir  que  cet  enfant  n'a  pas  le  droit  de  succéder  au  mari  de  sa  mère,  parce  que  sa 
conception  est  postérieure  à  la  niorl  decelui  ci,  c'est,  dil-on,  prétendre  du  même  coup  que 
cet  enfant  n'est  pas  légitime.  La  question  de  succession  est  ici  étroîlement  liée  Sk  la 
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quesUoii  de  li'iîitimilé;  pour  mieux  dire,  les  deux  queslions  ii'eii  font  qu'uiie.  L'eiifaiU, 
auquel  ou  ne  peul  dénier  le  droit  d’tiivoquer  la  présomplion  de  l'art.  à  l’elfel  d’élaidir 
sa  légîlimilé,  pourra,  d'après  l'opinion  générale,  in  voquer  celte  même  présomplion  à  TefTel 
d'élaldir  sa  qualité  d’héritier.  —  Au  contraire,  ia  question  de  succession  serait  indépen¬ 
dante  de  la  question  de  légitimité  dans  cette  seconde  hypothèse.  Un  eiirant,  dont  la  légiti¬ 
mité  n’est  pas  contestée,  est  né  le  trois  centième  jour  après  le  décès  d'un  de  ses  frères;  il 
vient  réclamer  une  partie  de  la  succession  de  ce  frère,  se  prétendanl  conçu  à  l'épo({ue  du 
décès  de  celui-ci.  Suivant  l'opinion  générale,  il  ne  pourrait  pas  invoquer  les  présomptions 
légales  des  art.  312  s.,  à  l'elîet  d’établir  sa  conception  lors  de  rouverlure  de  la  succession, 
parce  que  sa  légitimité  n'est  pas  en  cause. 

En  admettant  que  les  présomptions  légales  des  art.  312  s.  n’ont  pas  force  de  loi  pour 
élahlir  l'époque  tic  la  conception  d'un  enfant,  en  Latil  qu’il  s’agit  d'un  droit  de  succession, 
comment  les  intéressés  feront-ils  cette  preuve  ?  Conformément  au  droit  commun,  qui  doit 
s'appliquer  toutes  les  fois  que  la  loi  n’y  déroge  pas.  Ici  donc  les  présomptions  légales  ne 


s'imposeront  pas  au  juge;  il  pourra  seulement  se  les  approprier  comme  présomptions 
simples;  car  il  s'agit  d’un  simple  fait,  d’un  fait  non  juridique,  et  par  cela  même  U  preuve 
te.s  Limon  laie  est  admissible  ,1.  II,  n.  ô7ty,  ainsi  que  les  présomptions  simples  (art.  1353';. 


2®  HxlnviéUé  tle  l’/iérilit>'. 


474.  Aii.\  tenues  de  l'ai’l.  7^0  :  «  f7i.  èlranger  nest  admis  à  suc- 
H  céder  aux  (nens  que  sou  parent,  étranger  ou  Fran{ais,  possède 
»  dans  le  terriioirt"  du  Hogaume,  que  (lans  les  cas  et  de  la  umnière 
■1  dont  uu  Français  succède  à  so)i  parent  possédant  des  biens  dans 
»  le  pays  de  cet  étranger^  conformément  aux  iUspositions  de  l’ar¬ 
ia  ticle  ii  au  litre  de  la  Jouissance  et  tic  la  l^rivatioii  îles  Ih’oils 
»  civils  ».  Cet  ai’ticle,  (jui  cotitoiiait  une  des  a[i[)licatioiis  les  [iltis 
importantes  du  |>rit)cipc  de  récijirocité  ctahlt  par  l’art.  Il,  a  été 
abrogé  par  l’art.  I  de  la  lot  du  l  i  juillet  1819.  Infra,  ii.  13(r2. 

L'ai-I.  2  tle  la  loi  ajoule  ;  (t  bans  le  cas  de  partage  d’une  nuhne 
•>  succession  entre  des  cohéritiers  étrangers  e.t  français,  ceux-ci  pré- 
»  lèveront  sur  les  hiens  situés  en  France  une  portion  égale  à.  Lu 
>)  valeur  des  biens  situés  en  pûgs  étranger  dont  Us  seraient  exclus, 
>>  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales  ». 

iLclaircissorus  CO  te.vte  par  un  e.veui()le.  L’ii  honiinc  ineurl,  laîssaiit 
des  biens,  d'uiie  valeur  de  bb.OOO  IV.,  situés  eu  France,  el  d'autres, 
situés  en  Anglelerre,  <rune  valeur  de  40.0(10  fr.  ;  ses  héritiers  sont 
deu.v  entants,  dont  un  est  Frat^’ais  et  rautre  .Anglais,  par  suite 
trune  naturalisalioii  par  e.veinple.  H’apres  la  loi  IVauçaise,  les  deuv 
eiii’auts  doivent  succéder  par  portions  égales.  Mais  la  loi  anglaise, 
on  le  suppose,  attribue  tous  les  biens  situés  cti  Angleterre  au 
cohéritier  anglais,  à  !’c.vcliisioii  du  Fi'fuiç'ai.s.  (]e  dernier  aura  le 
droit  do  prélever  sur  his  Incns  de  Franco,  biens  meubles  ou  itnmeii- 
Ijles,  [icu  ini|)ot‘to,  une  |)orlion  d'une  valeui*  égale  h  celle  îles 
biens  situés  en  Angleterre,  dont  il  est  e.\clu,  soif  une  portion 
valant  -iO.IMlü  l'r.  L’égalité  s'ouliie  [>ar  la  loi  lVain;aise  scia  ainsi 
rétablie  entre  les  cohéritiers,  et  re.'icédcnt  des  biens  situés  eu 
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l•'l’ilIlce.  snil  20.1)00  Fi-.,  kc  [tartagera  eiitfe  eux  pae  portions  égales, 
lie  soi'te  qu'ils  ohtieiidroiil  ainsi  on  tiéliiiitive  ehacnii  oO.OOO  fr. 
C’est  un  moyen  do  compenser,  <lans  la  mesure  du  [)ossil)le,  le  i»ré- 
judice  <pie  cause  à  des  héritiers  rran<;ais  l’application  d'iiiie  loi 
étrangère  conlraii'e  aux  [U’cscriplions  de  notre  loi  nationale. 

Modifions  un  peu  l’espèce  précédente,  deux  enfantH  du  déFunt  soûl  l'tm  et  r:iulre 
Français.  La  loi  anglaise,  üii  le  suppose^  alLrîbiie  tous  les  biens  silués  en  Angleterre  à 
rainé.  Le  puîné  pourra-t-il,  pour  rélahlir  k  son  profit  régalité  voulue  par  la  lui  française, 
opérer  ^ur  les  biens  situés  en  France  le  prélèvement  autorisé  par  notre  article?  ) /affir¬ 
ma  live  est  admise  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  f>e  <loute  (|ue  peut  laisser  h  cet  égard 
le  lexle,  fjui  suppose  un  concours  entre  cobéritiers  dont  les  uns  sont  Français  et  les  autres 
étrangers,  disparaît,  si  l"on  interroge  Tespril  de  la  loi  et  les  travaux  préparatoires.  Atgei\ 
W  juin  D.,  tn.  2.  I2I.  Cpr.  Ai.v,  7  mars  1010,  S.,  12.  2.  153,  I).,  13  2.  55,  et  les 

notes. 

Supposons  enlin,  modifiant  une  dernière  fois  notre  espt^ce,  que  les  deux  enfants  appelés 
à  la  succession  soient  .\nglais.  La  loi  anglaise  attribue  par  hypothèse  tous  les  biens  situés 
en  .\Nglelerre  à  rainé;  le  puîné  pourra-Lil  opérer  sur  les  biens  situés  en  France  le  pré¬ 
lèvement  autorisé  par  notre  article?  i\on.  l/esprit  de  la  loi  s'y  oppose  non  moins  ([iie  son 
texte:  car  il  s’agit  d'une  faveur  accordée  aux  liéritiers  français. 

^  Une  succession,  qui  comprend  des  biens  situés  en  France  et  des  biens  situés  eu  pays 
étranger,  s'étanl  ouverte  au  profit  de  plusieurs  héritiers  dont  les  uns  sonl  élningers  et  les 
autres  Français,  ceux-ci  sonl  exclus  des  biens  sittiés  k  rétranger  par  une  iüspositîon  lesta- 
menUire  nulle  d'après  la  loi  française,  mais  valatde  d'après  la  loi  étrangi're,  par  exemple 
par  une  disposition  lestameiiiaire  émanée  d  un  mineur  de  seize  ans  art.  bt}3;.  Les  cohé¬ 
ritiers  français  pourront  ils  elfectuer  sur  les  biens  de  Fra[ïce  le  prclèvemeuL  aulorîsé  par 
Tari.  2?  Ôuî  ;  car  rexetusion  des  cohéritiers  français  quant  aii.x  biens  situés  en  pays  éLrati- 
ger  résulte  eu  définitive  de  la  loi  étrangère  qui  valide  une  Jîsposïtioîi  testamentaire  nulle 
d'après  la  loi  française,  et  on  se  trouve  aiusî  dans  les  termes  de  Tari.  2  :  donl  ils  seraient 
exclus  à  quelque  titre  que  ce  soit  eu  vertu  des  lois  et  coutumes  locales 
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47  5.  Définition.  —  l/iii(ligiiitè  est  une  evclii.sioii  do  la  sueces- 
sion  proiiüncée  à  tître  de  (teine  couti’e  riiérilier  qui  s’ost  rcMidu 
coupable  envers  le  dêrunl  oii  sa  mémoire  de  certains  fails  limita- 
tivemeiil  déterminés  par  la  loi.  I,  indignité  suppose  la  eapaeité. 

1.  cvMfses  trindiffuité. 

47  6.  S'il  est  une  malière  d’où  il  importe  de  bantiir  l'a rbi traire 
<lu  juge,  c’csl  surtout  celle  de  rimlignilé ;  car  i!  s'agit  d’une 
dccliéance,  et  d'une  décliéanee  grave.  Aussi  doit-oii  savoir  gré  au 
léüi.slateur  de  I8t)i  d’avoir,  conirairemeut  aux  tradilinns  de  notre 
ancien  droit,  iléleiuiiiiié  litnitafi vcinetil  les  caiiscsd  indignité.  Kilos 
sont  énumérées  tians  l’art.  727,  ainsi  com;u  :  «  SuiH  unhynes  de 
»  iticcêdef,  et  conune  /e/.s,  ej'ctuH  xnccesfiions,  —  Celui  f/ui 
»  sei’ült  ('o/i(/(iu)ué  potte  uvote  tlauuè  ou  lente  de  danuee  la  luort  au 
I)  défunt;  —  2“  Celui  tjui  a  porté  contre  le  défunt  nne  accnmtion 
«  capitale  juf/ée  cnlomnienxe  —  iC  L  héritier  majeur  ffUi,  instruit 
»  du  meurtre  du  défunt,  ne  i'auru  pas  dénonce  «  ia  juatice  *». 
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Il  \  il  iloiif  Irais  causes  (Vithligiiité,  (jii’il  nous  faut  étiuüer  suc- 
cessivemoiil . 

477.  I.  I.n  |)n*mière  atteint  «  celui  c|iii  serait  condanmé  pour 
avoir  donné  ou  tenté  de  doimer  lii  mort  an  défunt.  c  ün  u'iiérilc 
pas  ile  ceux  ([u’on  assassine  ».  a  dit  ce  sujet  Siniéon,  l'oralenr  du 
triliiuiitt,  après  (Jorneille 

Notre  texte  exige,  (loni’  (ju  il  y  ait  lien  cette  première  cause 
d'indignité  :  1“  (pie  l'iiérilier  ait  été  condamné;  2“  (pi’il  l'ait  été 

pour  avoir  donné  on  lente  do  donner  la  mort  au  défunt. 

10  ÏJ  faul  d'iilmrd  que  l’IiériLier  ail  subi  une  contlamualion  devetnie  détiuitive,  et 
etiletidez  une  cofidaïnualiou  pénale-  lîonc  rhérilier  qui  a  donné  la  morl  au  défunL  n’en- 
court  pas  Findiguilé»  louiez  les  fois  que,  pour  une  cause  quelconque,  it  ne  peul  pas,  ou  ne 
peut  pltisi'iie  cuudaînné.  L'hériÜer  ne  peut  pas  être  coirdaTUué,  lorsque  rboiuîcide  qu'il 
a  comuits  pas  punissable,  par  exeuiple  s’il  élail  en  éUl  de  démence  an  temps  de 
l'aclion  [G.  péii,,  art.  ùï;,  ou  eu  étal  de  légitime  défense  C.  péri.,  arU  328),  ou  si,  étant 
majeur  de  Ireize  ans  et  mineur  de  dix  huit  ans,  il  était  déclaré  avoir  agi  sans  discerne¬ 
ment,  car  alors  \\  doit  être  acquifté  (G.  péiL,  arL  tîiu  Voir  aussi  G,  22  jniî.  Idl2,  art.  l). 
—  l/héritier  ne  /)eu/ p^n.v  être  condamné,  lorsque  sa  condamualion  a  cessé  d’clre  pos¬ 
sible  :  ce  qui  peut  arriver  soit  |)ar  suite  de  sa  mort  (G.  1.  cr.,  art.  2,  soit  par  suite  de  la 
prescripüou  de  ractiou  publique  [C.  1.  ci\,  art.  (537},  soit  par  Teiret  d‘une  amnistie. 

'2<»  Il  faut  'lue  riréritier  ait  clé  condamné  pour  avoir  donné  ou  teuté  de  donner  la  morl 
au  défunt 

La  ptupari  des  auteurs  ajouleut  :  ou  comme  complice  du  tneuefee  du  dé/iutt:  cài\ 
dit-on,  notre  loi  pénale  asshniJe  te  complice  à  Tau  Leur  du  crime  !^(j,  pén.,  art.  ryj),  de 
même  qu'elle  assimile  la  tentative  au  crime  consommé  (G.  pén.,  art  2^.  —  An  point  de 
vue  de  la  pénalité,  c’est  incontestable.  Mais  le  légïsbitenr  ne  dit  pas  que  le  complice  soit 
assimilé  à  tous  égardx  à  TauLeur  du  crime,  et  c'est  peuL-être  dépasser  sa  dispositiou  —  ce 
<]uî  n'est  pas  permis  dans  notre  matière  on  riulerprétation  restrictive  est  de  iMgucur  — 
que  d’éLendre  l'assimilation  à  Pindignité.  D’antre  part,  notre  article  déclare  indigne  celui 
qui  a  clé  condamné  ponr  avoir  «  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort...  »  ;  or  le  complice 
est  condamné  pour  avoir  prêlé  son  assistance  à  ceux  f[uî  oui  commis  le  crime  :  ce  qui  est 
autre  ctiuse. 

D'ailleurs,  du  moment  que  rhéritier  a  été  condamné  pour  avoir  donné  ou  letilé  de 
donner  la  mort  au  défunt,  peu  importe  qu’il  ait  obteiui  une  diminuLiou  île  peine  par  suite 
de  radmîssïon  des  circonstances  atlénuanles  on  même  par  Peffel  tî'uue  excuse  G.  peu., 
art,  321  el  326  ;  car,  malgré  c(‘s  adoucisseinents,  il  reste  tonjours  vrai  Je  dire  qu’il  a  été 
condamné  comme  meurlrîer.  .V  plus  forte  rais'on,  la  prescription  de  la  peine  on  la  grâce 
obtenue  par  l'hèrilier,  condamné  comme  meurtrier  du  dériiul,  ne  cliangerail-eye  rien  à 
sa  situation;  car  la  prescriplion  de  la  peine  et  la  grâce  laissetit  sulisîsler  la  condanmation. 

.Mais  riiéritier  ([ui  aurait  été  condamné  comme  coupable  d’uti  simple  bomicidc  par 
imprudence  u’encourrait  pas  riaJigiiilè,  il  est  alors  condamné  pour  sou  imprudence,  et 
non  pour  avoir  donné  ou  tenlé  de  donner  la  mort  an  défLiut  ;  ce  qui  signifie  :  pour 
meurtre  du  défunt  consommé  ou  simplement  tenlé.  Même  soluliou  en  ce  qui  concerne 
l'béintier  qui  aurait  été  condamné  pour  coups  el  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans 
rintention  de  la  ilonner  :  il  est  condamné  non  (ïonr  avoir  ilonné  la  morU  iiiaî.s  pour  l'avoir 
occasion  née, 

47  8.  11.  La  srcoiific  ciiuso  (rimligiiilè  îitleiiif  w  celui  <jui  u  |)üi-(é 
contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  calotniiieuse  ».  Au 
lieu  lie  une  accnsalion,  il  aurait  fa  lin  dire  ;  nne  ^lénonciation  ou 
une  piainle;  car,  dans  notre  droit,  le  rôle  d'accusateur  n’a[>[)ar- 
lieiit  plus  aux  simples  particuliers,  connue  eu  droit  rouiaîn,  mais 
aux  Huaelstrats  du  miiiislère  oublie. 
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Pour  que  la  déiioncialioii  ou  la  plainte  de  rhéritier  contre  le  dél'iiiit  enlraîne  l'indignité, 
il  faut  : 

nu'elle  soU  capilaie,  cesl-à  dire  sui^ceptible,  en  la  î^uppo^anl  fondée,  d'etUrainer 
l'application  d'une  peine  vapitafe.  Entendez  par  là  une  peine  quæ  ati  capitis  periculmn 
periinelf  c’est-à-dire  la  peine  de  inorL  L'accu.sajfio/t  capiiate  est  donc  celle  qui  inet  la 
télé  en  péril. 

Qu^eUe  soltjuffée  calomnieu^se,  c'est-à-dire  fprnne  décision  judiciaire  ait  prononcé 
une  peine  contre  le  dénonciateur,  qui  a  été  reconnu  calomniateur. 

Nous  nlnsisterons  pas  davantage  sur  cette  cause  d’indignité,  dont  la  jurisprudence 
n^ofîre  aucun  exemple. 

479,  III.  Nous  aiTivons  à  l;i  ti'oisiciutt  ctiuse  cl’tndîgniié.  Kst 
indigne  «  l'Iiérilier  inajeni*,  qui,  instruit  du  meurtre  du  définit,  ne 
i'aiira  (>as  dénoncé  à  la  Justice  *>.  Kn  contribuant  jiar  son  silence 
riinpiiiiité  du  meurtrier,  il  se  l’ait  en  quebjue  sorte  son  complice. 
Cette  en  use  d’indignité  parait  se  rattacliei*  aux  mœui's  gei’inaines, 
«l’iiprès  lesquelles  il  y  avait  solidarité  entre  les  membres  d’une 
même  famille,  de  sorte  que  l’atlVont  fait  à  l’uu  ap|»elait  la  ven¬ 
geance  des  autres.  D'ailleurs,  l’béritier  est  tenu  seulement  de 
dénoncer  le  meurtre,  mais  non  le  meurtriei',  alors  même  iju’il  le 
conuaitrail . 

La  loi  n’ayant  pas  déterminé  le  délai  dans  lequel  la  déiioncialiou 
doit  être  faite,  le  juge,  eu  cas  de  contestation  sur  ce  point,  aurait 
à  ajipréciei',  d’après  les  circonstances,  s'il  y  a  une  uégligeiice  cou¬ 
pable  de  rhéritier,  et  s'il  a  par  suite  encouru  ou  non  rindigtiilé. 

Notre  texte  dit  :  «  rhéritier  majeur  »,  Donc  la  cause  d’indigtiilé 
qui  nous  occui>e  ne  pourrait  pas  atteintire  un  héritier  mineur;  son 
silence  peut  être  attriljué  à  l’inexpéi’ience  de  sou  Age.  .Mais,  une 
fois  devenu  majeur,  îl  encourrait  l’indignité  pour  défaut  de  dénon¬ 
ciation;  la  tlispense  l'esnltanl  de  la  minorité  cesse  avec  elle. 

Le  défaut  de  dénonciation  ne  pourrait  pas  non  plus  être  opposé  à  rhériüer  interdit,  ni 
même  à  celui  qui,  sans  être  Interdit,  î^eraii  privé  de  raison.  Et  toutefois  cette  immunité 
cesserait^  comme  la  précédente,  avec  sa  cause. 

480.  .\u\  fer'mes  tic  l’art.  728  ;  «  Le  tléfaut  de  dénonciation  ne 
»  fient  être  opposé  aux  ascendants  et  descendants  du  meurtrier,  ni 
»  à.  scs  alliés  au  même  degré,  ni  à  son  époux  on  à  son  éfionse,  ni 
»  ri  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et 
»  nièces  ». 

Lorsque  l'héritier  est  le  [iroclie  parent  ou  allié  du  meurtrier, 
son  silence  a  une  cause  légitime.  L’honneur  de  la  famille  dont  il 
est  membre,  et  rairectioii  qu’il  doit  naturellement  porter  au  cou¬ 
pable,  lui  fout  un  devoir  de  ne  pas  le  livi'Ci' îndirecteineiil  A  la  jus¬ 
tice  en  dénonçant  son  crime. 

El  toutefois,  il  faut  bien  reconnaître  que  Thérilier  ne  pourra  pa8  toujours  profiler  de 
rîmmuiïité  que  le  téglslaleur  a  voulu  lui  accorder.  Supposez  qu'il  soit  établi  que  I  béritier 
a  eu  connaissance  du  meurtre  du  défunt  ;  il  a  gardé  le  silence,  parce  qu'il  connaissait,  on 
le  suppose,  le  meurtrier  qui  était  ^on  fils;  lut  seul  le  sait,  et  il  garde  son  secret!  Dans  ces 
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condiUoris,  les  îoléressés  demajïtîeiiL  qu’il  soit  écarté  de  ïa  succession  comme  indi^^ne, 
pour  n’avûir  pas  dénoncé  le  meurtre  du  défunt.  L'héritier  se  trouvera  dans  une  cruelle 
situation.  Il  n'a  qu’un  moyen,  en  etfelj  d’échapper  à  la  déclaration  d’indigullé  dont  on  le 
menace,  c’est  de  dire  :  «  Le  meurtrier  est  mon  lils,  je  n’étais  donc  pas  tenu  de  dénoncer 
le  meurtre  y.  De  sorte  que,  pour  se  disculper  de  n’avoir  pas  dénoncé  le  meurtre,  rhérilier 
sera  obligé  de  dénoncer  le  meurtrier.  Souvent  il  préférera  en  pareil  cas  garder  le  silence, 
et  se  laisser  exclure  comme  indigne,  l.e  mal  sera  irréparable,  alors  meme  que  le  coupable 
serait  découvert  plus  lard,  si  du  moins  la  sentence  judiciaire  qui  exclut  l'héritier  comme 
indigne  n’est  plus  susceptible  d’élre  attaquée  par  aucune  voie  de  recours  soit  ordinaire,, 
soit  extraordinaire.  Les  bonnes  intentions  du  législateur  pourront  donc  être  paralysées. 
Mais  le  moyen  de  mieux  faire  ! 

En  résumé,  il  faut  donc  reconnaître  que  Fhérilier  ne  pourra  guère  mettre  à  prolil  la 
dispense  de  dénonciation,  établie  par  noire  article,  que  lorsque  le  meurtrier  sera  connu  de 
la  justice. 

•  Les  mots  ni  à  ses  alliés  au  même  degvét  qui  se  trouvent  au  milieu  de  l’art.  72?,  doi¬ 
vent  être  rejetés  à  la  lin.  L’historique  de  la  rédaction  de  la  loi  ne  laisse  aucun  doute  sur 
ce  point.  L'exception  établie  par  notre  article  ne  profitera  donc  pas  seulement  aux  alliés 
du  meurtrier  en  ligne  ascendante  ou  descendante,  mais  aussi  à  ses  alliés  au  degré  de  frère 
et  sœur,  oncle  et  larile,  neveu  et  nièce. 


2.  Üe  la  dèclaniiion  iVindignUè. 

481.  Les  textes  seiiiLlent  ititüqtier  que  rîucligDilé  est  eucüurue 
♦le  plein  droit,  coiiitne  l’incapacité,  l.a  formule  légale  est  la  inêiiie. 
Sont  indignes f  dit  l'art.  727,  comiiie  l’art.  72o  al.  2  a  dit  :  «  Sont 
incapables  •>.  La  juidsprudence  est  en  ce  sens.  Bordeaux,  déc, 
l8o3,  U..,  54.  2.  io7.  S.,  54.  2.  225,  et  Loitieis,  25  juin  l8ot),  LL, 
56.  2.  195.  V  ce[).  Douai,  25  Juiti  1891,  l).,  92.  2.  89.  .\ii  c^jiitraire, 

la  grande  majorité  des  auteurs  a^lmettent  que  riadigiiité  ne  |»eut 
pi'oduire  ses  eüets  que  loi*squ’elle  a  été  déclarée  ou  prononcée  par 
une  sentence  judiciaire.  Jusque-là  elle  n’existerait  doue  eu  quehjue 
sorte  (ju’à  l'état  latent. 

On  se  fonde  principalement  sur  les  deux  considérations  suivantes  : 

1“  C'était  la  solution  admise  dans  notre  ancien  droit.  «  Mous  considérons  l'îndigne,  dit 
Lebrun,  comme  un  successeur  légitime  qui  ne  peut  être  privé  de  ses  droits  que  par  la 
déclaration  qui  doit  être  faite  en  justice  de  son  indignité  ».  Et  Pothier  nous  dît  à  son  tour  : 
«  L’indignité  n'a  pas  lieu  de  plein  droitt  elle  doit  être  prononcée  ».  —  Cet  aigunienl  a  peu 
de  valeur.  Dans  notre  ancien  droit  la  déclaration  d’indignité  ne  pouvait  être  que  l’œuvre 
du  juge,  puisque  la  détermination  des  causes  d’indignité  était  laissée  à  son  arbitraire, 
tandis  qu’aujourd’hui  la  déclaration  d'indignllé  est  l'œuvre  de  la  loi  qui  détermine  limita- 
lîvemeul  les  causes  d’indignité. 

2*5  11  y  a  d’ailleurs  un  cas  dans  lequel  il  est  impossible  que  l’indignité  soit  encourue  de 
plein  droit,  c’est  celui  prévu  par  l'art.  727-3‘>.  L’indignité  ilépend  ici  d'une  appréciation 
que  le  juge  seul  peut  faire  :  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  peut  reprocher  une  négligence  cou¬ 
pable  à  l’héritier,  qui  n’a  pas  déclaré  à  la  justice  le  meurtre  du  défunt  dont  il  était  instruit. 
Si  l’on  reconnail  que  rinlervention  du  juge  est  nécessaire  dans  ce  cas  pour  prononcer 
l’indignité,  il  faut  logiquement  admettre  qu’elle  Test  aussi  dans  les  autres;  car  la  règle 
doü  toujours  être  la  même. 

■  Régulièiement,  c’est  le  tribunal  civil  du  domicile  du  défendeur  qui  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  déclaratîou  d’indignité  (arg.  art,  oD  aL  1  C.  pr.).  Cette 
demande  peut  aussi  être  formée  devant  le  Lribunal  de  l’ouverture  de  la  succession.,  inci¬ 
demment  à  une  action  en  partage  dont  ce  tribunal  serait  saisi.  Il  est  plus  douteux  qu'elle 
puisse  l’être^  comme  l’enseignent  quelques  auteurs^  devant  le  Lribunal  crîmiinel  appelé  à 
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prononcer  l'une  des  condamnalions  donl  parle  Tari.  72T,  el  inctdeminciiL  à  l’action  publi¬ 
que  dont  ce  Iribtinal  serait  saisi.  I/argument  qu’on  lire  en  faveur  de  celle  solulion  de 
l’art.  R  G.  I.  cr.,  est  peu  concluant.  L’aclion  civile  que  ce  lexle  permet  d'iiilenler  îiici- 
deinnienl  îi  l’aclion  publique  el  devant  les  mêmes  juges,  est  l’action  en  réparation  du  pré¬ 
judice  causé  par  ritifraclion,  dont  parle  l’article  précédeul.  L'action  en  déclaration  d'indi¬ 
gnité  a-t-elle  ce  caractère? 

482.  Par  qui  peut  être  formée  la  demande  en  déclaration 
d'indignité.  —  Dans  le  silence  de  la  loi  sui'  ce  point,  il  faut  appli- 
ipier  le  droit  conimmi,  qui  accorde  l'exercice  d’une  action  à  tout 
intéressé;  riiitérêt  est  la  lucsnrc  des  actions.  La  demande  en  décla¬ 
ration  tl'indigiiité  |)ourra  donc  être  forinée  : 

1“  Par  tes  cohéritiers  de  l'indigtie;  ils  ont  intérêt  à  t’exclure  pour 
prendre  sa  part  (arg.  art,  7S(>). 

2“  Par  les  héritiers  du  degi’é  subséquent,  si  l'indigue  est  seul 
héritier  de  son  tiegi'é;  car  ils  [H'endront  sa  place  api-és  l'avoir  fait 
exclure. 

‘6^  Par  les  dorialaires  ou  Jégalaires  dn  déruuL,  au  ca^  oùt  Tindigue  étanl  héritier  réser¬ 
va  Uire,  présence  les  menacerail  d'une  réduction. 

L'action  êii  déclaration  d’îndîgiiité  dure  trente  ans,  Arg.  arl.  2262, 

483*  Contre  qui  rindignité  peut  être  prononcée*  —  La  déclaration  d'indignité 
peut  être  poursuivie  contre  l’indigne  s'il  est  vivant,  et  après  son  décès  contre  ses  héritiers 
auxqiiets  11  a  transmis  la  succession  du  détunt  confondue  dans  la  sienne.  Celle  circons¬ 
tance,  que  rifidigne  est  mort  avant  la  prononcialion  de  son  indignité,  peut-être  pendant 
le  cours  de  rinstance  en  déclaration  d'indignité,  ne  doit  pas  profiter  à  ses  héritiers,  Un 
objecte  que  l'indignité  est  une  peine,  et  que,  ainsi  que  le  disait  Lebrun,  «  ta  peine  suit  le 
coupable  et  ne  le  passe  pas  ».  Adüe  arg.  art.  2  C.  1.  cr,  \Jais  cela  n'est  vrai  que  des  peines 
proprement  dites,  telles  que  reinpiisonnemenL  ramende;  or  Tindignité  est  une  déchéance 
plutôt  qu’une  peine.  Autre  chose  est  prononcer  une  peine  contre  les  héritiers  d'un  homme 
décédé,  autre  chose  leur  Faire  subir  les  conséquences  d'une  déchéance  encourue  par  leur 
auteur.  (Juant  à  l’argument  que  l'opinion  contraire  tire  de  l'art,  U  sulhl  défaire 
remarquer  que  cet  article  déroge  au  droil  commun,  et  qu'à  ce  litre  il  ne  saurait  être 
étendu  d’un  cas  à  un  autre,  même  en  vertu  d'un  argument  a  forliori. 

3.  Des  e//els(fe  tindif/nUé, 

484.  Nous  étudiei'üTis  successivement  les  elTets  de  rindignité  :  à 
Têtard  des  personnes  a|)pelécs  h  profiler  de  rexclusion  de  Tindi- 
tt’iie  :  h  Tégard  des  tiers;  k  l'égard  des  enfants  de  rindîgne, 

a-  Kli’ets  de  [‘indignité  à  IV^ard  des  perii^ûiines  a|tpelées  à  profiter  de  rexclusion  de  l'indigne. 

485.  Dc'ins  sft.s  rapports  avt'ccoii.v  qui  sont  ap|K'lés  à  feciioillîr  la 
succession  ou  la  part  de  siiccessioti  ^l  laquelle  il  claÎL  Mjij>elé, 
riiidig’ue  est  censé  ii’avoir  jamais  été  héritier;  la  cléclarahon  judi¬ 
ciaire  tl’iiidîg-uité  etilraiiie  une  résolutio»  rélroactive  de  son  tlroit, 
une  résolution  ex  lune.  En  outre  la  loi  traite  l’indigne  comme  un 
posse.sseur  de  mauvaise  foi.  Cette  dou})le  proposition  s’iiiduit  île 
Part.  7*21)  ainsi  com*u  ;  «  l/ltéeilier  exclu  de  la  succession  pour 
>)  cause  d’indignilé ,  est  tenu  de  rendee  tous  les  fruits  el  les  revenus 
»  dont  il  a  eu  la  jouissance  defiuis  Couverture  de  la  succession  ». 
Cpr.  art.  oi9. 
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Ce  lexle  étant  conçu  dans  les  lecmes  les  plus  généraux,  U  faut  en  induire  que  la  resU- 
lution  à  faire  par  l'héritier  indigne  (loi!  comprendre •inêtne  les  fruits  qu’il  a  perçus  à  une 
époque  où  la  cause  de  l’indignité  n’existait  pas  encore.  Nous  songeons  au  cas  prévu  par 
l’arl.  727-3”  :  l'héritier,  déclaré  indigne  pour  n’avoir  pas  dénoncé  à  la  justice  le  meurtre 
du  défunt,  devra  restituer  môme  les  fruits  qu’il  a  perçus  à  une  époque  où  il  ignorait 
encore  le  crime  II  ne  tenait  d’ailleurs  qu’à  lui  de  les  conserver,  puisqu’il  lui  suffisait 
pour  cela  de  faire  la  dénoucialion  exigée  par  la  loi.  On  peut  donc  sans  injustice  l'ohliger 
à  les  resliluer. 

*  h'ailleurs  riiéritter  indigne  ne  peut  pas,  pour  échapper  en  partie  à  la  resliliiliou  qui 
lui  est  demandée,  invoquer  la  prescription  quinquennale  de  l’arl,  22(7.  Cette  prescription 
/ic  concerne  pas  les  restitutions. 

Si  riiuügito  (loit  l'esliliier  les  fVtiits  des  biens  héréditaii’os,  plus 
Cofte  raisun  tloil  il  rcstiluer  les  l>leiis  héréditaires  cux-inêines  nvec 
tous  les  iiccroissetneiits  naturels  qu'ils  ont  pu  recevoir  et  tous  leurs 
accessoires.  I^a  loi  s’est  e.\plit[uée  sur  la  restitulion  des  fruits,  [tai'cc 
<|u’il  (tonvail  y  avoir  ([iielque  tloulc,  le  possesseur  ayant  (|Uoh| ne- 
fois  le  droit  de  conserver  les  frtiils  des  biens  qu'il  est  obligé  <le 
restituer  :  elle  assimile  rindigne  à  un  possesseur  de  mauvaise  foi, 
IJuatil  à  la  restitutiou  des  liiens,  elle  allait  de  soi,  et  i)  était  inutile 
d’en  parler. 

Jeux  HiUrea  conséquences  de  nuire  principe  : 

H  (/hérilier  indigne  a  le  droit  de  se  l'aire  rembourser  par  ceux  qui  prolileiit  de  ?ori 
oxcltisioii  ie  mon  Lan  l  des  deltea.  héréditaire!?  qu'il  aurait  payées  de  deniers. 

•2^  La  déclaration  JHndîgnité  fait  disparailre  les  efTels  de  ta  confusion  qui  s'élail  pm- 
duite  soit  au  proHl  de  ritéritier  indigne,  soit  conlre  lui.  J^es  droits  personnels  ou  réels, 
éteints  par  la  confusion,  renaîLront  donc,  ou  mieux  seroal  censés  n'av  oir  jamais  cessé 
d'exister, 

„  b.  KtMs  d«  l‘îti(îignitc  k  Tégard  des  tiers. 

486.  hans  ses  rapports  avec  les  tiers,  l'iiidigite  tloit  être  cmisi- 
<icré,  d’après  l’opinion  géitérale,  comme  ayant  été  héritier  jusqu'au 
jour  de  la  déelaratiou  judiciaire  (rindigiiilé  ;  la  résolution  de  son 
droit  SC  produit  ici  sans  clfcl  rétroactif,  ex  nufic^  car  nous  ne  ti'ou- 
vons  pas  de  texte  qui  édicte  on  suppose  la  réti'oactivité.  I^es  droits 
consentis  par  rindigne  sur  les  biens  béi'éditaircs  avant  Ih  <léc!ara- 
tion  judiciaire  d'indignité  devront  donc  être  mainleiuis;  on  annu¬ 
lera  seulement  comme  émanant  a  non  </otnino  ceux  qu’il  aurait 
constitués  pustcE-ieuremeiit  é  cette  é [toque,  .\insi  les  coustittdious 
de  serviluiies  ou  d’hypolliè(mcs,  les  aliénatious  f»  titre  onéi'enx  ou 
même  à  titre  gratuit  de  bieus  béréditaires,  les  l>aux  cousentis  [lar 
l’indigne  aj>i‘ès  la  iléclaration  jutUciaire  d’iiRlignilé,  seront,  eojisi- 
dérés  comme  non  avenus.  -Vu  contraire  il  y  aurait  lieu  de  mainlenir 
les  actes  de  cette  nature  accomplis  auparavant,  sauf  l'obligation 
[»our  l'iiidigiie  de  restituer  à  ceti.v  qui  doivmit  profiter  de  son  e.xclii- 
sion  tout  le  [irofit  qu’il  a  [lu  i-etij-er  de  ces  actes,  notamment  les 
pri.\  de  vente  par  hd  perçus,  et  sauf  aussi  les  dommages  et  intérêts 
<jni  [)Ourraient  lui  être  réclamés  par  application  de  l'art.  i:i82. 

*  Lepemiant  les  droila  des  liers,  cpi]  auraient  trailé  avec  rindigne  anlérieureiriorit  h  la 
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cîéclaralion  judiciaire  d'indig^nité,  pourraient 
leux  entre  eux  et  Fîndigne  (ar^.  art.  1167], 


annulée,  h'H  y  avait  eu  concert  frauilu- 


c.  Kil'ets  de  l'indignité  à  I  egard  des  enfants  de  rindigne, 

487.  Dans  notre  ancien  droit,  lesenruntsdc  l'indigneétalentexelus 
|)our  la  faute  de  leur  [)ère.  L'art.  730  a  fait  cesseï*  cette  injustice; 
il  dit  dans  .sa  première  partie  :  «  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à 
1)  la  s?/ccei’5ion  de  leur  chef,  et  san^  le  secotn's  de  la  représentation, 
0  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute,  de  ienr  père  ».  Les  mots  sans  le 
secours  de  la  représenlation  seront  facüenieiil  compris,  torsqne 
nous  aurons  traité  de  la  représeiiialioii  ;  nous  y  reviendrons  d’ail¬ 
leurs  sous  l’art.  744.  .Ne  nous  eu  jn'éoccupons  pas  |ïour  le  moment 
et  ai'i'êtons-nous  seulement  à  celle  partie  tle  notre  disposition  qui 
déclare  que  les  enfants  de  riudigne  ne  sont  pas  exclus  [tour  la 
faute  de  leur  |)ère.  l..a  pensée  du  législateur  est  que  les  cuiisé* 
quences  de  la  faule  commise  par  le  père  ne  doivent  pas  retomber 
sur  les  enfants.  Les  enfants  de  l’indigne  poui'ront  donc  recueillir 
la  succession  dont  leur  père  a  été  exclu,  s’ils  y  sont  persoiinelle- 
inenl  appelé.s  en  ordre  utile.  Mais  il  ne  fallait  [las,  donnant  d’une 
main  à  rindigne  ce  <]u’on  lui  enlevait  de  l’autre,  permettre  qu'il 
piU  jouir  iles  biens  recueillis  par  ses  enfants.  Aussi  notre  article 
ajoute-t-il  dans  sa  [lartie  liiiale  :  «  mais  celui-ci  [riiuligne]  ne  peut, 
»  en  aucun  cas,  réclamer,  sur  les  hiens  de  celle  succession,  l'nsu- 
»  fruit  gne  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  hiens  de  leurs 
»  enfants  ». 

*  488.  Tels  sont  les  effels  de  rindigiiiié.  Elle  n’a  pas  d'au  Ire  résultat  que  d'exclure 
l'indigne  de  la  succession  itè  intesiai  de  celui  à  l'égard  duquel  il  s'esL  rendu  coupable  de 
Tun  des  laits  déterminés  par  Tart.  727.  I /indigne  ne  perd  donc  pas  le  bénéfice  des  dona¬ 
tions  entre  vifs  qu’il  aurail  reçues  du  défunt,  sauf  rapplicallou  des  art.  y55  à  b58.  It  peut 
aussi  réclamer  les  legs  qui  lui  auraïeiiL  été  faits  par  le  de  cfyws,  sauf  rapplication  des  art* 
lOiti  et  1047.  Il  y  a  toutefois  controverse  sur  ce  point*  D’autre  part,  l'indigne  conserve  le 
-droit  de  représenter  celui  de  la  succession  duquel  il  a  été  exclu,  pour  recueillir  une  autre 
succession.  Enfin  rindigne  peut  acquérir  plus  lard  les  biens  provenanl  de  la  succession 
dont  il  a  été  exclu^  en  qualité  d’héritier  de  celui  à  qui  ces  hiens  onl  été  dévolus  à  sa  place. 

CIIAIMTKK  III 

DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESSION 


489.  .Vprès  avoir  traité  de  l’otiverture  des»  successions  et  îles 
qualités  rei{uises  pour  succéder,  le  législateur  va  s’occuper  de  la 
désignation  de  la  [jersonue  ou  des  |>ersoiines  iqipcdées  à  recueillir 
la  succession. 

La  rubrique  de  notre  chapitre  semblerait  iiuliijuer  (|u’il  contient 
tontes  les  dispositions  relatives  à  cet  oi'tire  d’idées.  Mais  il  n’y  est 
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(juestion  en  réalité  que  des  successions  régulières.  Sons  le  co  de 
civil  les  successions  régulières  ne  coniprenaicnl  que  celles  déférées 
aux  |)areiits  légilinies  du  défunt.  Elles  eompreniient  en  outre, 
depuis  la  loi  du. ^5  mars  1896,  les  successions  <Iéféréf*s  aux  enfants 
naturels  du  défunt  et  ses  [tère  et  mère  naturels.  Ces  deux  ordres 
de  succession  sont  oi'ganisés  dans  la  section  V  I  de  notre  chapitre, 
<[ui  a  été  ajoutée  par  la  loi  du  25  mars  1896.  Les  successions  iiué- 
gulièrcs  font  l’objet  dn  chapitre  IV'^  et  ne  com|U’ennent  (>liis  aujour¬ 
d’hui  (|ue  les  succe.ssioiis  déférées  aux  frères  et  sœurs  naturels,  au 
coiijoinl  survivant  et  à  T  Etat.  Hordeaux,  1"  août  1999,  S.,  02.  2.  9i, 


SECTION  PREMIERE 

bIsroSITlÛNS  ÜÉ.NÉBALES 

1.  introduction. 

-îSO.  Les  successions  régulières  étant  déférées  aux  jiarents  du 
défunt  de  l’ordre  te  [>lus  favorable  et  du  <legré  le  plus  ra[)pi'Oché, 
il  est  absolument  nécessaire,  avant  d'aborder  rétiide  de  cette 
matière,  de  posséderdes  notions  générales  sur  la  parenté,  ses  divers 
ordiN's  et  la  manière  d'en  compter  les  degrés.  Ayant  déjà  exposé 
ces  iiotious  dans  notre  t.  I,  ii.  125  et  s.,  nous  nous  bornerons  ici  4 
di>niier  le  texte  des  art.  735  à  738,  dans  lesquels  ces  notions  sont 
condtMisée.s,  eu  y  ajoutant  seulemenl  ({uelf|ues  observations. 

Anr.  735,  La  proximité  de  parenté  s'élahlit  par  le  nombre  de 
générations  ;  chaque  génération  s* appelle  un  degré. 

.\ht.  736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligue 
directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent  l’une  de 
l’autre;  ligne  cotlatéi'ale,  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui 
ne  descendent  pas  les  unes  des  autres  y  mais  qui  descendent  d’un 
auteur  commun.  —  On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe 
descendante  et  ligne,  directe  ascendante.  —  La  première  est  celle 
gui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de  lui  :  lu  deuxième  est 
celle  qtti  lie  une  personne  aoec  ceux  dont  elle  ilescend. 

.ViiT.  737.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  g 
a  fie  générations  entre  les  personnes  :  ain^i  le  fils  est,  à  l’égard  du 
père,  au  premier  degré;  le  petit-fils  au  second  ;  et  rcciprofiuement 
du  père  et  de  l’ aïeul  à  l'égard  fies  fils  et  des  petits-fils. 

Ah‘1',  738,  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  completU  par  les 
générations,  depuis  l’un  des  paretits  jusqnes  et  non  compris  l’auteur 
commua,  et  depuis  celui-ci  jusqu’à  l’autre  parent.  —  <leux 

frères  sont  au  deuxième  degré;  l’oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième 
degré;  (es  cousins  germains,  au  quatrième  ;  ainsi  de  suite. 
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H  itii[>oi‘tc  l>eauct)U[),  en  niatièt'cde  succession,  de  disfiniiuei'  les 
l»af(Mds  palertiels  des  [larenls  matenieh.  Les  [tarenls  pfiteim'h  ou 
coiisaïujuins  du  défunt  s()ut  s(‘s  [oireiits  tlu  cétc  pafeniel,  c  est-â- 
dire  sou  père  et  loüs  les  paeents  de  celui-ci.  De  niêuie  scs  parents 
rnaferneU  ou  sont  sa  nièi-e  et  tous  les  parents  de  celle-ci. 

(ienx  qui  tiennent  au  défunt  [)ai'  sou  père  et  par  sa  mère  tout  à  la 
fois  sont  dits  ses  parents  yennains  (IV  Ainsi  te  frère  du  défunt 
issu  du  iiiênie  père  et  de  la  niêine  mère  cpie  lui,  est  sou  fr’ère  o^r- 
main  ’  celui  ipii  a  le  même  père  et  une  mère  difléreiite  est  son 
iVère  consanguin  ;  ci'Xwl  (pii  a  la  même  iiièi^e  et  un  père  ditlerent 
est  son  frère  nlccin. 

•  Il  ne  peut  que  je  sois  qti  pareiiL  mufentel  pour  celui  qui  est  mon  parent  paieniel,  et 
réciproquemeiiL  Ainsi  le  fils  de  ma  taule  paternelle  est  mon  parenl  paiernf^l,  car  il  m'est 
parent  par  mon  père;  mais  je  suis  pour  lui  un  parent  maternel^  parce  ciiie  je  lui  suis 
parent  par  sa  mère.  En  matière  de  succession,  la  parenté  doit  être  toujours  envisa(,^ée  par 
rapport  au  défunt;  car  c'est  lui  qui  appelle  ses  parents  à  lui  succéder.  Ain.si  le  Tils  de  ma 
tante  paternelle  ne  pourra  vire  appelé  à  me  succéder  que  dans  ma  li^ne  paternelle,  et  moi, 
je  ne  pourrai  être  appelé  h  lui  succé(ler  que  dans  sa  ligne  maternelle-  Sauf  le  cas  di-  la 
dévolution  (arL  155  al,  2% 

491*  Comment  se  prouve  la  parenté  à  Teffet  de  succéder.  *- 

La  preuve  de  la  parenlé  se  réduit  en  déliiiilive  à  celle  de  mariages  el  de  naissances.  La 
parenté  devra  donc  régulièrement  se  prouver  par  des  actes  de  l’état  cîviL  ExcepliûnueÜe- 
meiU  elle  peut  être  établie  par  tous  les  au  1res  moyens  de  preuve  qu'au lori^e  l'art.  U>, 
lorsqu'on  se  trouve  dans  l’an  des  cas  prévus  par  celle  disposition,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
n’a  pas  eAislé  de  registres  ou  qu'ils  ont  été  perdus.  Même  en  dehors  de  ces  deux  hypo- 
Uîèses,  on  admet  en  jurisprudence  et  en  docLrine,  sauf  quelques  dissidences,  ijue  la 
parenté  à  reffet  de  succéder  peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens  possibles  , actes 
authentiques  ou  sous-seing  privé,  preuve  par  iémoins.,/),  lorsqu'il  y  a  lieu  pour  rétablir 
de  prouver  des  [laissances  ou  mariages  remontairl  à  une  époque  reculée  et  que  d'ailleurs 
la  question  de  succession  n'est  pas  liée  à  une  question  d’état  En  effet,  l'art.  IG  paraît 

•i 

n’avoir  élé  écrit  qu'en  vue  des  naissances  ou  mariages  relativement  récents.  Pour  les 
autres,  il  sera  souvent  impossible  de  les  prouver  par  des  actes  de  l'état  civil,  .-oit  parce 
qu'il.s  remontent  à  une  époque  antérieure  h  rinstitutîon  de  ces  actes,  soit  parce  que  le 
réclamant  ignore  le  lieu  ou  se  sont  accomplis  les  faits  qu’il  s'agit  de  prouver  el  ne  sait  o\i 
trouver  les  actes  qui  en  ont  été  dressés  :  ce  qui  amène  Tapplicatiou  de  l'art,  Idis.  Lass., 
28  jud.  1885,  S.,  87,  1,  261,  y  avril  1891,  S.,  91.  1.  288,  IL,  91,  1,  iOî,  et  tlordcaux, 
21  iiov.  1891,  D.,  95.  2,  193,  Cpr.  Cass,,  iü  nov,  tilCfâ,  D,,  Ül,  L  85, 

N.  Historigne. 

492,  Avant  d’arriver  au  système  de  succession  adopté  par  le  code  ci  vit,  uuu^  jelie- 
roirs  un  rapide  coup  d'œil  sur  la  législation  antérieure, 

(Ij  Le  mol  germmn  est  pris  dan»  une  autre  acception  quand  on  du  :  cousin  rini^ins 

geniiaiuü  ou  cousins  préiniers,  coininc  on  dit  dans  certaines  contn'cs  de  la  Krjnrç.  sont  les  entants  de 
ficres  ou  stcnrs.  (lerntuiu  vient  ici  de  qui  iviguitie  /’Wtc.  fraillcurs  ce  ne  ^c^nt  pas  seulement  les 

enfants  de  dcui  freres  ^^ertnadis  qui  sont  cou?^ins  germains,  mais  aussi  les  enfants  de  frères  ssinplemcnt 
utérins  ou  consanguins,  il'eîît  h  sign location  usuelle  de  l'eipression  qui  dêsis^ne  les 

coUî^ins  les  plus  proche?,  c'est-à-dire  ceui  qui  sont  parents  au  quatrième  degré.  C’est  aussi  la  signification 
légale.  art.  IT*  i  t  71t8  C.  civ-,  et  4i  C.  pr.  Les  cou.sins  germains  peuTcnl  donc  ne  pas  être  parents 
gcnHftht!^  dans  ie  sens  où  ce  mot  est  employé  par  l'art.  73H,  c'est-à-dire  parents  paternels  ef  materneJs 
tout  à  ia  fois.  Cass.,  19  nov,  1691»,  S.,  96.  l.  î^l,  IL,  96,  1,  3l6.  Sur  le  sens  des  eipressîons  :  emtstn^  isnus 
de  yertUftintXu  et  /lelils^cousuts,  v.  (!ass..  7  Juil.  19 PL  IL  L  59,  et  13  fêv.  1913,  IV.,  15,  1,  S.,  l.L 

J.  ir>6. 
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493.  r.a  niitUere  des  successions  ab  tnlefiiat  esl  une  de  celles  où  Ton  jieul  cous  la  1er 
Il  j>lüs  i^rande  div^ergence  de  vues  entre  la  législaLion  des  pays  de  droit  ècrll  el  celle  des 
pays  coutumiers, 

494*  t.  l^af/s  de  droit  écriL  On  y  suivait*  sauf  ([uelques  modificaiions,  le  sysUune  de 
succession  admis  dans  le  dernier  étal  du  droit  romain  {novelles  118  et  127j.  Voici  les 
principaux  traits  de  ce  système.  La  succession  était  dévolue  en  première  li^^nc  aux  liéri- 
liers  du  choix  du  défunt;  la  liberté  de  lester  était  alors  presque  illimitée.  A  défaut  d'héri¬ 
tier  lestamenlairet  la  c'esbà-dire  le  patrimoine  du  défunt,  comprenant  tous 

ses  biens,  .mn.v  auctui  éf/ard  ù  leur  nature  ou  à  leur  oriV/iwe,  revenait  à  rbérîtier  désigné 
par  la  loi,  qui  s'inspirait  surloul,  pour  celle  désignation,  de  la  volonté  probable  du  défunt. 
A  cet  elTet,  elle  établissait  trois  ordres  d’héritiers  :  les  cîescendanls,  appelés  en  première 
ligne;  k  défaut  de  descendants,  les  ascendants  ;  enfin  les  callaléraux,  appelés  en  général  à 
défaut  d’ascendants  seulement.  Dans  cliaqiie  ordre  le  paretd  le  plus  proche  excluait  le 
plus  éloigné,  et  les  parents  du  même  degré  parlageaienl  par  tete.  Cette  double  règle  rece¬ 
vait  toutefois  exception  par  suite  de  la  repre'seatatiott,  qui  éluil  admise  dans  Tordre  des 
descendanfs  in  infinitufn  et,  dans  celui  des  collaléraux,  au  profit  seulemenl  des  enfants 
de  frères  ou  sœurs* 

495*  2*  t*f.(tjs  de  coutume.  Ici  comme  ailleurs,  le  droit  coutumier  se  distingue  par  Line 
infinie  variété,  el  plus  qu'en  toute  autre  matière  par  une  extrême  complication, 

Il  n'y  a  de  simplicité  (jn’au  début.  Cbiand  le  défunt  laissait  des  enfants  ou  descendants, 
îb  excluaient  Ions  autres  héritiers.  Les  biens  du  défunt,  sans  dlslincUon  de  leur  nature  el 

I 

de  leur  origine,  formaient  alors  une  seule  el  même  masse,  que  les  dcscendanls  parta¬ 
geaient  entre  eux  par  lêle  ou  par  souche  suivant  les  cas,  sauf  les  reslricliotis  résultant 
des  droits  de  priiiiogénilure  et  de  masculinité  dans  tes  nombreuses  coutuitics  qui  admet- 
laîent  ces  privilèges. 

Les  coniplicalions  naissaient  immédiatemenl,  lorsque  le  défunt  ne  laissait  pas  d'hoirs 
de  von  coiY>s  {coût.  d'Orléans,  art.^tHJ,  Alors  il  fallail  avoir  égard  à  la  nature  et  à  Vori- 
f/ine  des  biens  pour  en  régler  la  succession. 

A  la  nature  :  on  distiEiguail  si  les  biens  étaient  meubles  ou  immeubles. 

A  rorighie,  au  moins  quand  il  s  agissait  d'immeubles  :  on  distinguait  s'ils  étaient  pra- 
presou  ücquéls.  «  Les  propres  de  succession,  dit  Polliîer,  sont  les  liérilages  de  nosancé- 
Ires  et  autres  parents,  qu’ils  nous  ont  li'ansmis  par  succession  on  par  quelque  autre  litre 
équipollenl  à  succession  »,  par  exemple  la  donation*  Tous  les  autres  iminenijles  étaient 
acquêts f  notamment  ceux  qui  avaient  été  achelés  par  le  défunt*  Les  règles  roiatîves  à 
1  attribution  des  successions  variaient  considérablement,  suivant  qiTil  s^agissait  de  propres 
ou  bien  de  meubles  ou  acquêts. 

(i*  Succession  auæ propres.  L’esprit  de  notre  ancien  droit  coutumier  était  de  conserver 
les  propres  dans  les  familles.  A  cet  eiïel  on  recherchait  leur  origine,  et  on  opérail  ainsi 
une  sorte  de  triage  entre  les  propres  paternels  et  les  propres  maternels.  Les  propres 
paternels  élaienl  ceu.x  qui  provenaient  au  défunt  du  colé  patertiel,  c’esLà-dire  ceux  qu’il 
ienaîL  de  son  père  ou  de  ses  ancélres  paleruels.  Les  propres  maternels  étaient  ceux  qui 
élaienl  provenus  au  défunt  du  enté  maternel.  Ce  triage  opéré,  on  appliquait  la  règle  l*aterna 
püternis^  malerna  maternis,  qui  signifiait  que  les  propres  étaient  dévolus  aux  parenUde 
la  ligne  el  de  la  sonebe  dont  ils  provcnaieiil  ;  el  c’est  là  qu'apparaissaient  les  grandes  com^ 
plications  de  la  matière,  source  intarissable  de  difficultés  et  de  procès, 

*  I  bi  vu  en  juger  : 

lians  les  coutumes  dîtes  de  simple  —  la  coutume  de  Normandie  était  de  ce  noin- 
bre  —  ,  on  ne  remontait  pas  jusqu'à  la  première  origine  des  propres  pour  en  régler  la  suc- 
iCssion,  Les  propres  paternels  élaienl  attribués  à  l'héritier  le  plus  proche  de  La  ligne 
pateinelle,  fuL-il  parent  collatéral  du  défuni.  Il  en  était  de  même  pour  les  propres  matera 
ncls.  Ce  système  éUil  en  défiiiitive  as^seK  simple- 

Dans  les  coutumes  dîtes  de  coté  et  ligne,  lelles  que  la  coutume  de  Paris,  on  recher¬ 
chait  quel  était  celui  qui  avait  fait  entrer  le  propre  dans  la  laniiJIe,  ou  en  d'autres  termes 
quel  étail  celui  qui  en  avait  été  le  premier  acquéreur,  el  le  propre  était  attribué  au  pHrenl 
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le  plus  proclie  de  ce  premier  acquéreur,  rut-il  collatéraL  II  suinsail  donc  de  îoitcher  tau^ 
teur  (lu  propt^e  de  parenlé  coUatérale,  comme  on  di^sail  alors:  d'où  le  nom  de  coulumea 
de  cidé  et  ligne, 

•  Enfin,  dans  les  coutumes  soiwhères,  comme  par  exemple  ïa  coulume  de  Touraine,  il 
falhit  aussi  remonter  jusqu'à  la  première  origine  du  propre,  rechercher  qui  le  premier 
l'avait  mis  dans  la  famille»  en  qui  le  propre  avait  souché,  et  il  était  atlrîbué  exclusivement 
aux  descendants  de  ce  premier  acquéreur.  Il  ne  suffisait  donc  pas,  comme  dans  les  cou¬ 
tumes  de  côté  el  liffne^  de  toucher  rauleur  du  propre  de  parenté  collatérale. 

b,  — Succession  aux  meubles  eJ  ocgnéts.  Elles  étaierat  déférées  eu  général  suivant  l’ordre 
présumé  des  alTecLions  du  défunt.  Mais  ici  encore  il  y  avait  de  grandes  variantes  dans  les 
applications  du  principe,  l^a  plupart  des  coutumes  opéraient  le  partage  des  meubles  et 
acquêts  en  deux  parties  égales  destinées  Tune  à  la  ligne  paternelle,  Tautre  à  la  ligne 
maternelle.  Après  avoir  ainsi  fendu  cette  portion  de  la  succession,  certaines  coutumes  la 
refendaient  à  linfmi  entre  les  diverses  branches  de  chaque  ligne. 

Dans  la  succession  aux  meubles  el  acquêts,  la  plupart  des  coutumes  adniellaient  le  prr- 
vdège  du  double  lieu,  en  vertu  duquel  le  parent  gerrnainp  à  égalité  de  degré,  excluait  le 
parent  uléi  iii  ou  consanguin. 

Dans  la  succession  aux  propres,  comme  dans  la  succe.'^sîon  aux  acquêts,  U  proximité 
du  degré  décidait  de  la  préférence  entre  parents  du  même  ordre,  et  les  parents  du  même 
degré  succédaient  concurremmenL  Toutefois  celte  double  règle  souffrait  exceplion  par 
suite  de  la  représentation  :  mais  ici  encore  les  coutumes  variaient  à  rinlinî. 

495  hh.  Cibservation*  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  système  de  notre 
ancien  droit  eu  matière  de  successions  n'est  relatif  qu'aux  successions  de  biens  roturiers. 
Nous  ne  disons  rien  des  successions  de  biens  nobles. 

K,  Droit  întermédialre. 

496.  f^armi  les  lois  sur  les  successions  qui  furent  rendues  pendant  celte  période, 
ci  Ion  s  principalement  : 

It*  La  loi  du  4  août  1781),  aboU.ssant  le  régime  féodal  ; 

2“  l^a  loi  dn  8  aviil  L7yi,  abolissant  les  divers  privilèges  admis  en  cette  matiîTe  par 
noire  ancien  droit,  et  notamment  ceux  attachés  h  la  priinogéniture  et  à  la  masculinité  ; 

La  loi  du  17  nivôse  an  II,  qui  supprime  les  distinctions  tirées  de  la  nature  et  de  l'ori¬ 
gine  des  biens  (art.  02,  reproduit  par  l’art.  732  du  code  civil),  admet  Irois  ordres  d'héri- 

tiers  :  descendants,  ascendants  et  collatéraux  fart.  r>3;  cpr.  art.  731  C*  civ.  ,  établit  un 

■ 

système  de  fente  analogue  à  celui  Je  notre  art.  733  larl.  83;,  et  consacre  la  reprédentalion 
à  rinlini,  non  seulement  en  ligne  directe,  mais  aussi  en  ligne  collatérale  (arL  82-,  exagé¬ 
ration  qu'avait  déjà  commise  la  loi  du  S  avril  17bl. 

lii.  y  ne  (i’ensemb/e  mtr  le  si/stline  tl^  succe^isioa  admis  pat' 

le  code  viviL 

497,  Voici  les  jU'incipaii.x  tcaits  fk'  ce  système. 

1.  .V  l'iiiiitalion  de  lit  loi  du  17  iiivose  de  l’an  11  (:u’t,  fjîV,  le  code 
civil  établit  tcois  or  lees  nu  cla<se'i  d'iiéi'itiers  léj^’ilimes,  .savoir  ;  les  < 
desLM'mlatits,  les  ascendants  et  les  collalérau.x .  l/art.  731  dit  h  ce 
sujet  :  «  l^os  succession'i  sont  tléférres  aux  enfanl'i  et  descendants 
»  dtt  défunt,  à  ses  ascendants  el  d  ses  parenis  collatémax,  dans 
I)  l'ordre  et  saieant  les  règles  ci-ajn'ès  déterminées  «. 

.Nous  veiTOds  lotilet'ois  qii'i[  y  ù  eu  léülilé  iiaaU'e  orJrea  d’iiéritleri,  au  lieu  de  Iroi.n, 
savoir  ;  l*^  les  descentianls;  2'  les  collatéraux  privilégiés  frères  et  sipurs  du  défunt  et 
leurs  deseendanUj  soit  seuls,  soit  en  concours  avec  les  ascendants  privilégiés  qui  sont  le 
père  et  la  mère  dn  défunt;  les  ascendanls  ;  1®  les  collaléraux  ordinaires,  fies  divers 
ordres  sont  appelés  hiérarchiquement  à  la  succession,  c'est-à-dire  que  le  prcniîer  est 
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appelé  à  l’exclusion  du  deuxième,  celui-ci,  sauf  une  exception,  h  l’exclusion  du  troisième, 
el  ce  dernier,  à  l’exclusion  du  quatrième.  Celte  règle  doit  d’ailleurs  élre  combinée  avec  le 
principe  de  la  fente,  établi  par  l'art.  7^13. 

D’uli  ordre  il  l’autre,  la  pi'oximité  du  degré  est  indiüereitte.  Aiusî 
uii  petit-tils  tlu  défunt,  qui  est  au  deuxième  degré,  succédera  [lar 
préférence  au  père  du  défunt,  qui  est  au  premier,  parce  qu’il 
appartient  é  ['ordre  des  descendants,  qui  est  appelé  avant  celui 
des  ascendants,  hans  le  même  ordre,  au  contraire,  la  proximité 
du  degré  a  une  influence  décisive  ;  car,  entre  parents  du  même 

^  P 

ordre,  le  plus  procite  exclut  le  plus  éloigné. 

Les  parents  du  même  ordre  et  du  même  deg  ré  succèdent  par  tête. 

Le  tout,  sauf  les  l’esf fictions  résultant  de  la  représentation  dans 
les  cas  où  elle  est  admise. 

If.  H  La  toi  ne  consittère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour 
»  en  régler  la  sttccession  »  (art.  732).  C’est  le  ]>rincipo  de  V unité 
<Lf  patrimoine,  proclamée  déjà  par  l’art.  ti2  de  la  loi  tlu  17  nivôse 
an  IL 

Ainsi  dbpiiriiii  raueienne  dislincÜon  coulumîiîre  des  biens  meubles  ei  immeubles^  pro^ 
près  et  actiuélSf  el  ta  règle  Paterna  paieniis^  maierna  malernis. 

III.  Aux  termes  de  l'art.  733  al.  1  :  «  T(mte  succession  échue  à 
I)  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts  égales  : 
I»  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'aub'e  pour  les 
»  parents  de  la  ligne  maternelle  ».  Cpr.  loi  du  17  nivôse  an  11, 

art.  83  à  88. 

“  Echue  «  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux.  Donc,  la  division 
dont  nous  parle  notre  article  n’a  pas  lieu  dans  les  successions 
iléférées  aux  descendants;  elle  ne  se  concevi*ait  plus  ici.  Kn  elfel, 
les  ascendants  du  défunt  se  rat  tac  lient  à  lui  soit  par  son  père,  soit 
|)ar  sa  mèi’e  ;  il  en  est  de  même  de  se.s  collatéraux;  mais  ses  des- 
cendanls  ne  peuvent  procéder  que  de  lui-même. 

=  Se  dimne  en  deux  püHs  éfjales.  CVsî.  la  succession  loul  entière  qui  ae  divise  ainsi. 
Paris,  iiO  déc.  1012,  D.,  llî.  2,  89.  Notre  article  généralise  le  système  de  fenle^  que  la  plu- 
pari  de  nos  anciennes  coutumes  avaient  admis  quant  aux  meubles  et  acquêts  [supra , 
n,  b\ 

l/ârticle  ajoute  :  «  Les  parents  utérins  ou  consanfiitim  ue  sont  pm  exclus  par  les  ger- 

mains  tv  (c'est  rabiogatîon  du  privilège  du  double  lienj:  «  mais  iis  ne  prennent  part 
n  </f^e  dans  leur  ligne'f  sauf  ce  qui  sera  dit  à  rarlicle  7.52.  Les  germains  prennent  part 
»i  dans  les  deux  lignes  Nous  retrouverons  cette  disposition  sous  Tari.  752. 

*  Voici  une  espèce  assez  remarquable  que  nous  empruntons  à  la  Jurisprudence*  Un 
enlaui  èlail  né  d'uu  mariage  entre  cousins  germains;  le  père  mourut  quelque  lemps  après, 
et  reniant  ne  lui  survécut  que  de  quelques  jours,  l^a  succession  de  Tenfant^  comprenant 
celle  de  son  père,  devait*  d'après  notre  article,  être  divisée  eu  deux  parties.  Il  était  sans 
difticulté  que  la  moitié  afférente  k  la  ligne  tnaternelle  revenait  à  la  mère.  Mais  elle  récla¬ 
mait  en  outre  la  muiUé  alîéfenle  k  la  ligne  paternelle  comme  cousine  paternelle  de  son 
enfant  tante  à  la  mode  de  Bretagne);  les  collatéraux  paternels  d'un  degré  plus  éloigné 
conte^lèrent  en  vain  celle  juste  prétenlion,  à  îaquetle  la  cour  de  Houeu  fit  droil. 

IV.  //  ne  se  /ait  auCNne  fldvfjitition  t/dine  /igné  à  tatitre^  que 
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»  lorsqu’il  ne  se  trouve  aitcnn  a-icendant  ni  collaléral  de  l’une  des 
»  deux  lignes  »  (»rl.  733  in  fine).  dévoinlion  est  la  revoi’HÎoiï  h 
J’utie  (les  lignes  de  la  portion  tiestiiiée  h  raiitre.  Elle  ne  peut  avoir 
lieu  (ju’à  défaut  de  (jareiit  aii  degré  successible  dans  Tune  des  tleux 
lignes  (voyez  toutefois  art.  752  in  fine).  Il  pourra  donc  arriver 
qu’un  collatéral  maternel  au  douzième  degré  concoure  avec  le 
père  du  défunt,  parent  de  celui-ci  au  jiremier  degré. 

Te!  est  le  système  de  fenie  élübli  par  le  code  civîL  On  peut  le  l'oniiuler  ainsi  ;  IHini- 
dium  palern't^f  dimidlum  malernis. 

Ouant  à  U  refenief  elle  esL  pi  oscrile  par  l'art.  73 i,  ainsi  conçu  : 

Art.  73i.  Cette  première  dimston  opérée  entre  les  lignes  pnier- 
nelle  et  maternelle ^  il  ne  se  fuit  plus  de  division  entre  les  diverses 
branches  ’  mais  la  moitié  dévolue  à  ckague  ligne  appartient  d  l’héri¬ 
tier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de  ta 
représentation,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

498.  IjG  rapide  coup  d'œil  que  nous  venons  de  jeter  sur  le  système  de  succession  admis 
par  le  code  civil  nous  permet  d'^en  déterniiner  la  hase.  Le  principe  de  ta  dévolution  des 
biens  d'après  l'ordre  présumé  des  atreclîons  du  défunt  y  joue  un  rôle  important,  on  peut 
dire  prépondérant;  niais^  par  la  division  tju'ïl  établit  entre  les  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle  (art,  7X3),  le  législaleur  fait  une  large  part  au  principe  de  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles.  Sans  cette  divigion,  tous  les  lûens  que  le  défutd  tenait  de  ses 
parents  paternels  auraient  pu  passer  à  ses  parents  maternels,  ou  réciproquement.  Grâce  à 
elle,  chaque  ligne  recueillera  la  moitié  au  moins  de  la  valeur  des  biens  qui  proviennent 
d’elle,  et  te  risque  qu’elle  court  de  perdre  l'autre  moitié  est  compensé  par  la  cliunce  qnVIle 
a  de  recueillir  une  moitié  des  biens  provenant  de  l’autre  ligne. 

SECTION  II 
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I.  (lé  né  raillés. 

499.  Ün  neiil  tîticcéiler  Je  Jeux  inatiièces  :  de  son  chef  ou  par 
représetilalion.  Succéder  de  son  chef ,  c’e.st  venir  à  la  succession 
proprio  nomine,  |>ar  suite  Ju  lang  <jue  l’on  occu|>e  soi-même  léel- 
Icmeiit,  effeclivetneiit,  dans  la  famille  du  défunt.  Succéder  par 
représentation,  c  venir  eu  empruntant  le  rang  d’une  autre  per¬ 
sonne  décédée,  è  laquelle  on  se  substitue  eu  vertu  de  la  pernits- 
sioii  de  la  loi. 

Eclaircissons  cette  notion  de  la  représciilation  [lar  une  espèce. 
Un  j)ère  de  famille  vient  A  mourir,  laissant  uii  lils,  et  un  pelit-lils 
issu  d'un  autre  enfant  prédécédé.  Le  fils  et  le  petit- (ils  apparticiment 
l’un  et  Tautre  à  l’ordre  des  descendants,  ap|)elé  en  [ircinière  ligne 
îi  la  succession  du  tlcfimt,  mais  ils  ii'y  occupent  pas  le  même  l'ang  : 
le  fils  est  au  pretnici'  degré,  le  pelît-fils  au  deuxième,  et  la  règle 
que  dans  cliaque  ordre  le  parent  le  plus  proclie  succède  par  |»rélé- 
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icnce  au  plus  éloigné,  ain'ail  conclnit  à  altribuer  toulft  la  sucoo-ssiim 
au  lîlü  h  re.vcliisioii  du  [>elit-fîls.  (Juaud  tes  princi|)es  niigemtrent 
(le  telles  cüiiséqucnccs,  la  toi  doit  les  ré|)iKliei'.  l.e  ])elit  tils  a  pris 
dans  ratleclion  de  sou  aïeul  la  place  tju’y  occupait  sou  père,  il 
doit  pi*eudi‘e  aussi  ta  part  de  successiou  destinée  à  celui-ci,  cotitor- 
luéincnt  h  ce  grand  principe  de  la  matière,  fine  les  successions 
doivent  être  déférées  d'ii|>i’ès  l’ordre  [>résumé  des  afFeclions  tlii 
défunt.  Tel  est  [(réciséiiicnt  le  l>iit  do  la  rppj'ésenlaiion ,  (|iii  [K*rniet 
dans  noire  es|>èce  au  petit-fils  de  venir  occuper  la  [ilace  laissée 
vacante  pai*  la  mort  de  son  père  et  de  [tartager  ainsi  la  succession 
avec  le  fils  survivant  du  tléfuut,  son  oncle  «à  lui. 

500.  Eëflnition.  —  Nous  venons  de  donticr  une  idée  de  la  repi'é* 
scutation;  l'art.  739  nous  en  otfre  une  déliiiilion  :  «'  La  représenlalion 
»  est  ttne  ficlion  de.  la  loi,  dont  l’effet  ext  de  faire  entrer  les  repré- 
>)  sentants  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  reprê- 
H  senti'  ». 

=  f-ne  FicTios  de  la  loi.  11  faut  en  conclure  (pie  les  dispositions 
relatives  è  celte  matière  doivent  recevoir  riuterprctatioii  restric¬ 
tive;  car  tout  est  de  droit  étroit  en  matière  de  liclions, 

=  Dans  la  place,  dans  le  dkcré  et  dans  les  nnoiTS  du  représenté . 
Il  aurait  pcut-êlrc  sufti  de  dire  :  «  dans  le  degré  »;  car  la  }ilai'e  se 
confond  avec  le  degré,  et  les  iiroits  sont  attacliés  au  deg'i‘é.  ll’ail- 
leurs  il  est  clair  (|ue,  loi’s(.|Uc  la  loi  parle  des  droits  du  reprèsrufé, 
elle  entend  dire  :  les  droits  que  le  ?'e/}résenté  aurait  eus  s'il  eut  sur¬ 
vécu^  car  le  représenté  étant  mort  ne  peut  j>lus  avoir  aucun  droit. 

Le  représenlîinl  n'esl  pas  suhrog'é  à  touîj  les  droits  du  représenté  intiisUnctemenL  niais 
seulemenl  k  ses  droits  dans  la  succession  dont  il  s'ag^it.  D’autre  parL  le  droit  du  repré- 
senlé  dans  la  succession  étaoL  juridiquement  inséparable  de  ses  oblîgations  par  rapport 
à  celle  même  succession,  le  représentant  est  nécessairement  tenu  de  ces  dernif’Tes. 
L'arL.  848  ne  fait  que  tirer  une  conséquence  de  ce  principe,  quand  il  impose  au  représen- 
tant  roblig’aLion  de  rapporler  à  la  succession  les  dons  que  le  représenté  a  reçus  du  défunt 
infra,  n,  G92)* 

Les  droits  que  le  représentant  est  appelé  à  exercer  sont  ceux  du  représenté  (art.  : 
mais  il  les  Lient  de  ta  loi,  et  non  du  représenté  ;  il  n'est  pas  rayant-cause  de  celui-ci.  De 
\k  résultent,  entre  autres,  les  conséquences  suivantes  :  1“  o  On  peut  représenier  celui  à 
O  la  succession  duquel  on  a  renoncé  »  {art.  741  al.  2).  Ainsi  je  pourrai  représenter  mon 
père  décédé^  à  la  succession  duquel  j’ai  renoncé^  pour  arriver  a  la  succession  de  mon 
aïeul,  en  Cüiicours  avec  mon  oncle;  2^  on  peut  représeiUer  celui  de  la  successloEi  duquel 
on  a  élé  écarté  comme  indigne;  3®  Je  représentant  n'est  pas  obligé,  en  cette  (jualité,  de 
payer  les  dettes  du  représenté;  4*^  on  peut  représenter  une  persontie  lors  du  déct^s  de 
laquelle  on  u’éLaii  pas  encore  conçu.  Ainsi  un  eiil'anL,  conçu  apres  la  mort  de  son  aïduL 
pourrait  représenter  celui-ci  pour  arriver  à  la  succession  de  son  bisaïeul. 

50  t.  Conditions  raquises  pour  quUl  y  ait  lieu  â  la  représen¬ 
tation*  —  telles  süiit  au  nombre  tic  trois. 

Il  laut  que  le  rei>réseiüaïit  .soit  lui  (iesceiuiaul  légitime  *\i\ 
représcnlé  'arg.  art.  740  et 
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là"  Le  l'cpréseiitanl  doit  avoir  l'aptilude  personnelle  reipiise  pour 
succéder  au  dérunt.  En  efFel,  <|iiand  riiênie  il  serait  vrai,  coinuie 
ou  le  dit  (|nel(juefois,  <[iic  la  ticliou  de  la  représentation  fait  revivre 
le  représenté  dans  la  personne  <lu  rc[)rcseiilaiit,  en  détinitive  ce* 
n'est  pus  le  représenté  <(ut  succède,  c'est  le  représentant;  il  doit 
<lonc  être  personnel tenient  apte  h  recueillir  la  succession.  En  d’au¬ 
tres  termes,  celui- lé  seul  peut  succéder  par  repi’ésentation,  (lui 
serait  apte  h  succédei’  de  son  chef  s’il  se  trouvait  être  l’héritier  te 
plus  [iroche  en  tlegré.  Lotte  condition  étant  essentielle,  on  peut 
regretter  que  la  loi  ne  l'ait  pas  inditpiée  dans  la  définition  ijii'clle 
donne  de  la  représentation. 

De  là  nous  tirerons  les  déductions  suivantes:  pour  succéder  par  représentation, 

comme  pour  succéder  de  son  chef,  il  faut  n'ètre  ni  incapahle,  ni  indigne;  2^  l’adopté  ne 
peut  succéder  au  père  de  Tatîoptant  par  représenlatîou  de  ceiui-ci,  car  il  ne  pourrait  pas 
lui  succéder  de  sou  propre  cliel' (art*  350)  ;  pour  le  même  motif,  un  enfant  naturel  ne 
peut  représenter  son  père  pour  arriver  à  la  succesaîon  du  père  de  celui-ci  Çarg,  art.  757:* 
Au  contraire,  un  enfant  naturel  pourrait  être  représenté  par  ses  descendants  légitimes 
dans  la  succession  de  son  père  (infra,  n.  550). 

3“  Il  frtut  que  le  repiésenté  soit  décédé  lors  de  l’ouverture  de  1r 
succession.  Aux  tenues  de  l’art.  744  al.  i  ‘  <<  On  ne  représente  pas 
»  ies  personnes  vivantes,  niais  seulement  celles  qui  sont  mortes 
>>  \natureUement  ou  civilement^  ». 

Voici  dftu.v  applications  de  ce  princi(>e  : 

a.  —  »  Ort  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  n 
»  renoncé  »  (art.  7H7  l*''  partie).  Leliii  qui  a  renoncé  la  succession 
était  nécessairement  vivant  loi's  de  son  ouverlui'e  (arg.  art.  791  r,  il 
résultait  donc  très  nettement  de  l’art,  74  4  al.  I,  qn’il  ne  peut  pas 
êti‘e  représenté,  et  la  loi  aurait  pu  se  dispenser  de  le  dire. 

-  Au  surplus,  ce  n'est  pas  qu'd  soit  bien  facile  de  jusldier  celte  règle  qu'on  ne  peut  pas 
représenler  un  liérilïer  qui  a  renoncé.  Ün  dil  que,  par  la  représen talion,  l’hérilîer  vient 
occuper  le  degré  du  représenté,  qu'il  faut  donc  que  ce  degré  soit  vacani  et  qu’il  ne  Test 
pas  quand  Théritier  est  vivant,  eiil-il  renoncé,  (resl  oublier  qu'aux  termes  de  Tari.  *85  : 

f/héritier  qui  renonce  est  censé  n’avoir  jamais  été  héritier  Le  degré,  la  place  qu'oC' 
cupail  rhèriUer  devient  donc  vacante  par  la  renonciaiion,  et  on  ne  voit  pas  où  est  Tobs- 
tacle  à  ce  qu'un  autre  vienne  l'occuper  par  la  représentalion,  ljà  vérilable  raison  ne  serait- 
elle  pas  que  le  représentant  exerce  les  droits  du  représenté  ?  ce  qui  suppose  que  le 
représenlé  ne  les  a  pas  exercés  lui  môme,  lir  cette  condition  est  bien  remplie,  lorsque  le 
représenté  est  mort  avant  rouverture  de  la  succession,  mais  non, quand,  ayant  survécu,  il 
a  renoncé;  car  en  renonçant  îï  a  exercé  son  droit,  et  nul  ne  peul  venir  désormais  Texercer 
de  son  chef, 

ü.  —  l.a  dcMixièiiie  a[)plication  tlii  [>inncipo  furon  ne  re|>résente 
pas  les  personnes  viv-antes  a  lieu  an  cas  (riiHligiiilé.  l/hériÜer  qni 
a  snrvécü  au  défunt  el  qui  a  élé  exclu  île  sa  snceession  connue 
i  tld  igné,  ne  [)eut  pas  être  représenté  [lar  ses  enfants,  parce  qiril 
est  vivant  ou  qu’il  Tétait  lors  de  l'ouverlure. 

*  Celle  application  est  incon  lesta  ble  el  inconleslée*  Ce  qui  est  plus  don  leux,  c'est  que 
FarL  730  parlle,  ainsi  conçu  :  «  Les  enfanls  de  Findigne  venanl  à  la  succession  de 
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leur  cher,  et  »ans  le  recours  de  la  reprédentalion,  ne  sont  pa»  exclus  pour  la  Taule  de 
leur  père  »,  ait  été  écrit  en  vue  de  ta  consacrer,  ainsi  que  le  soulienl  un  parti  important 
dans  la  doctrine.  Nous  n'entrons  pas  dans  cette  controverse  qui  n’oITre  pas  un  grand  itilérêl. 
Nous  la  développions  îonguemeiil  dans  les  cinq  premières  éditions  de  cet  ouvrage. 

4“  Il  faut  que  tous  les  degrés  interiiiécliHires  entre  le  représentant 
et  le  de  cttjus  soient  vacants  :  on  ne  représente  pas  per  mltwn, 
omisso  medio.  Ainsi  un  arrière-petit-fils  ne  pourra  pas  venir  par 
re[iré.sen talion  à  la  succession  de  son  bisaïeul  eu  concurrence  avec 
son  grand  oncle,  si  son  père  ou  son  aïeul  est  renonçant  oti  indigne. 

11.  Ifans  qttetlea  snccessiom  la  repréaenlation  rst  admün. 

502.  La  représeulatioii  u'a  jatnais  üeu  en  ligne  ascendante 
^art.  741).  Llle  est  adtiiisc  en  ligue  directe  tlesceudaute,  et  aussi 
eu  ligne  collatérale,  mais  seulement  au  profil  des  descendants  de 
frères  ou  steurs.  Eu  un  mol,  la  représentation  ne  peut  avoir  Heu 
qu’au  proül  de  desceudauls  soit  du  défunt  lui-même,  soit  tie  ses 
frères  ou  steurs. 

A*  he  la  représeftiaiion  enligHe  directe  descendanie. 

503.  <(  La  représentatioti  a  lieu  à  rin/lni  dans  la  ligne  directe  des-- 
»  cendante  >»,  dît  l'nt‘t,  740  al.  1.  l-e  [>ère,(pii  a  le  malheur  de  perdre 
l’un  de  ses  tils,  coiicenlre  toute  raffeclion  qu’il  avait  |)our  celui-ci 
sur  les  eiifiiiits  de  ce  fils;  après  la  mort  de  ceux-ci,  son  affeclioti  se 
reporte  sur  leurs  enfants.  Conformément  au  principe  que  les  suc¬ 
cessions  doivent  être  déférées  d’api'ès  l’ortlre  |>résumé  des  a  liée  lions 
du  défunt,  les  descemiants  devaient  donc  être  admis  k  remplacer 
leurs  auteurs  prédécédés  dans  la  succession  de  leurs  ascendants. 

D’ailleurs,  eu  ligne  dii'ecte  descendante,  la  représentation  «  est 
«  admise  dans  ions  les  cas,  soit  gue  les  enfants  du  défunt  concou- 
0  rent  avec  les  descendants  dhm  enfant  prédécèdé,  soit  gne  tons  les 
»  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  les  *le-iC€ndatits  desdits 
>t  enfants  se  irofœent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  ine'gaux  »  (art, 
7i0  al.  2).  Nous  retrouvei'ons  cette  disposition  en  parlant  du  par¬ 
tage  par  souche  aut[uel  la  représentation  donne  lieu. 

H.  De  la  tep résent aèion  en  ligne  collatérale. 

504.  «  En  ligne  collatérale ,  ta  représentation  est  admise  en  faveur 
»  des  enfants  et  descendants  de  frères  on  sœurs  du  définit  »  (.irt. 
742  1"  partie),  .\iiisi  le  défunt  laisse  un  frère,  et  lui  neveu  issu 
d’un  autre  frèic  pi'édécédé.  Le  neveu  montera  par  la  reiirésenla- 
lion  au  ilegré  qu’occupait  son  père  et  viendra  partager  la  succes¬ 
sion  avec  son  oncle.  Ici  d’ailleurs,  comme  en  ligne  directe,  la  repré¬ 
senta  tîon  a  lieu  à  rinfi[)i,  [)ar  conséquent  au  profit  des  iieveu.x, 
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jHîlitrt-ocveux,  arnère-petiU-tieveux,  Kllc  a  lion  également,  toiijouis 
connue  en  ligne  clii*ecte,  «  aoit  r^u’Us  viennenl  à  sa  succession  con~ 
'»  curvemmenl  avec  des  oncles  ou  tantes ^  soit  que  tous  les  f rêves  et 
»  sfçurs  du  défunt  étant  prédécéilés ,  la  succession  se.  trouve  dévolue 
»  à  leurs  descendants  en  degrés  égaux  ou  inégaux  »  ai-t.  7i'2  in 
/in  e  ) . 

Mais  les  clescetulanls  île  frères  ou  sœurs  sont  les  seuls  collatéi'aux 
au  pi'olil  (îes<]uets  le  héuélice  de  la  représeiilalion  existe  ;  la  reju'é- 
seiilatimi  n’aurait  donc  |)as  lieu  eu  faveur  des  dcsceiidaiils  de  cou¬ 
sins  geruiains,  ni  k  plus  forte  raison  en  faveur  des  descendants  de 
cousins  |)l us  éloignés.  .Vins!,  le  défunt  laissant  couinio  [dus  proches 
parents  un  cousin  germain  et  un  neveu  à  la  mode  de  Bretagne  (ils 
d’un  autre  cousin  germain  décédé,  ce  neveu  ne  pourra  tins,  par  la 
représentation,  monter  dans  le  degré  de  son  père  el  recueillir  la 
part  i{ue  celui-ci  aurait  pu  réclamer  lui-même  s’il  eût  survécu.  La 
succession  a[)|)artiendra  donc  en  totalité  au  cousin  geiTuain  survi¬ 
vant. 


Kn  adjuetlîitil  la  repré^entalion  en  ligne  collatérale  au  profit  de  ions  lejs  descendants  de 
frères  ou  sœurs  in  infimiumt  et  à  leur  profit  senïeinenl,  îe  législateur  dti  code  civil  a  pris 
un  juste  milieu  eolre  le  syslème  Irop  restricUl'  de  la  noveîle  1 18,  <)ui  u'accordail  te  droit 
de  ï  epréseiilatïon  qu'aux  neveux  et  riiècesj  et  le  syslème  beancoüp  trop  extensif  de  la  loi 
du  11  nivôse  de  Tan  II,  ([ui  adinellait  la  représentation  en  ligne  colïalérale  sans  aucune 
lîmilaLîon.  La  sage  restricliun  établie  par  le  code  civjl  u'a  pas  d'ailleurs  celle  seule  raison 
d'élre  d’éviter  les  conipUcaLions  inlîiùes  auxquelles  pouvait  donner  lien  le  système  de  la 
loi  du  17  nivôse  de  Tan  II.  Le  neveu  rensplace  dans  noire  aiïecUon  le  frère  dont  il  est  issu, 
lorsque  ia  mort  a  fait  dîsparaîlre  celui-ci  de  la  scène;  il  en  est  de  même  du  petit-neven 
après  la  mort  du  neveu*  Ce  qui  est  vrai  des  petits-fils,  arriêre-pelils-fils..*,  qui  for  ment 
îïolre  descendance  direcle>  Test  aussi  des  neveux,  pelils  neveux***,  qui  camposenl  noire 
descendante  colla (êraie  Mais  peul-oii  eu  dire  autant  des  autres  collatéraux  ?  Quand  iîs 
meurent*  notre  affeclion  pour  eux  se  reporte- l-elle  sur  leurs  enfants? 

505,  Un  molif  analogue  a  fait  proscrite  la  représenlallon  en  ligne  directe  ascendante. 
Aux  termes  de  Tari.  741  :  <*  La  repcésenialion  ira  pas  lieu  en  faveur  des  ascendanis:  le 
»  plus  proche  dans  chacane  des  tieux  lif/nes^  exclui  l ou  jours  le  plus  élaigné  »*.  Mon 
potil-iils  on  mon  neveu,  nous  venons  de  le  dire,  remplace  dans  mon  affection  le  fils  on  le 
frère  que  j'al  perdu  et  dont  il  desscend;  tl  est  donc  iialurel  que  ce  petit  Ris  ou  ce  neveu 
vienne,,  par  le  moyen  de  la  représenlaLion.  prendre  dans  ma  succession  la  pari  qui  était 
destinée  à  son  père.  Il  tren  est  pas  de  même  eu  ligne  ascendante  :  l'alTecllon  que  nous 
avotis  pour  nos  ascendants  iUmiuiie  singulièrement  à  mesure  que  le  degré  s’éloigne. 
Voilà  pourquoi  la  représentation  n’esl  pas  admise  en  ligne  âscendanle  :  l’ascendanl  le  plus 
proche  dans  chaque  ligne  succédera  a  rexclusiou  des  ascendants  plus  éloignés.  Ainsi  mon 
aïeul  paternel  nie  succédera  à  rexclnsion  du  père  et  de  ta  mère  de  son  épouse  \mün  aïeule) 
prédécédée  :  ceux-ci  (mes  bisaïeuls  ,  ne  pourront  pas  veîîir  par  ia  représenlalïon  prendre 
la  p’irt  qn'aurtiil  recueillie  leur  Hile  si  elle  eût  survécu. 


111.  Effets  de  la  représentation. 

506.  La  l•e^>l“éscIlt£l(iüIl  a  pour  elfet  ilc  faire  ai’i'iver  à  h»  succes- 
.sioii,  eu  leur  permctlaiit  de  monter  dans  le  degré  qui  îip[iarleuait 
à  une  personne  décédée,  des  pareiit.s  du  défunt,  qui,  sans  ce 
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secours,  fiiiraiciit  été  exclus  pîir  des  héritiers  d'uii  degré  plus 
ra|>[)iuché.  Klle  donne  lieu  au  j)artage  |>ai‘  so}fcfie.  l.e  [►artage  par 
souche  consiste  h  Jaire  autant  tie  lots  ({iril  y  a  de  soitc/ie^s  coparla- 
aeantes,  ou  aiitreineul  dit  autatit  de  lots  <|iril  y  a  d’unités  dans  le 
<legré  ijui  succède.  Si  une  iiième  souche  a  produit  plusieurs  hi‘au- 
che.«,  <livise  le  lot  alféreiit  è  cette  souche  en  autant  tie  parties 
qu'il  y  a  de  branches,  et,  si  une  luêiiie  bi’anchc  a  produit  {)lusieiii'S 
rameaux,  ou  divise  la  portion  alierente  è  celte  branche  en  autant 
«le  |)arls  «ju'îl  y  a  de  ratneaux.  Ainsi  de  suite.  C’est  ce  qui  lésulte 
de  l'art.  “43  ainsi  coingi  :  «  Dans  tons  les  cas  où  la  représentation 
H  est  atlnùse,  le  partar/e  s'opère  par  sonche  :  si  nne  tnèine  sonche  a 
>1  produit  plnsirnrs  branches^  la  snbdivision  se  fait  aussi  par  .s’0//c/ic 
O  datis  cliaipte  branche,  rt  les  membres  île  la  même  branche  parta- 


H  (jent  entre  eux  par  tête 

KclüiiTij^âOriïà  ce  point  par  ([ueltpies  exeinpiea.  Danscliacun  des  Ubleaiix  qui  vont  passer 
sous  les  yeux  du  lecteur,  le  de  cujii&  est  représenté  par  la  lettre  Z  ;  la  croix  indique  une 
personne  prédécédée. 

Première  e^ïèce.  Le  déiuut  laisse  uii  Hls  A  et  deux  petits-fils  i 
d’uu  (ils  îî  prédécédé.  Il  y  a  ici  deux  souches  copartag'eanLes,  A  e 
deux  lois  égaux,  dont  un  sera  attribué  à  A,  et  Tan tre  partagé 
entre  C  et  D  qui  viennent  par  représenlalion  de  leur  prre  B.  t 
miere  hypothèse  prévue  par  Tart  7A0  enfanls  du  défunt  concour 
descendants  d'un  enfant  prédécédé)* 

Deuxième  eapèie.  Le  de  cujus  laisse  cinq  petits  enfanls,  dont 
deux,  C  et  isstis  de  A  prédécédé,  et  îes  trois  autres,  K,  F,  G, 
issus  de  B  prédécédé  également.  Un  fait  encore  ici  deux  lots, 
dont  un  pour  la  souche  A  et  Taulre  pour  la  souche  B*  Nn  par¬ 
tage  !e  premier  eulre  C  el  D,  représentât] Is  de  A,  et  Tautre 
entre  ïv,  K  et  G,  reprèsenlanU  de  IL  C'est  la  ileuxième  espèce 
prévue  par  l’art.  7  lü  :  «  soit  que  tous  les  enranls  du  défunt 
étant  luorls  avant  lui,  les  descendants  de^dits  enfants  se  troU’ 
vent  entre  eux  en  degrés  èffau  v  »*  1/article  ajoute  :  »  ou  iné- 
fiaux  *  ;  cVst  la  iroisième  espèce,  qu'il  nous  reste  à  exposer* 

*  Mais  auparavant  réglons  une  petite  diffîcultê  %  laquelle  peut  donner  lieu  I  hypotbfse 
qui  nous  occupe,  Supposons,  inodihant  uu  peu  Tespèce  figurée  daos  le  tableau  qui  précède, 
<pie  li  n’ait  laissé  en  mourant  que  deux  enranls  L  et  F.  I.e  de  cujus  laisse  donc  quaire 
peiils-enfanU,  dont  deu.x  issus  Je  A  prédécédé,  et  deux  tie  B  prédécédé  également.  Fau¬ 
dra-!  il  encore  maintenir  dans  cette  hypothèse  le  principe  de  la  représentation  et  te  par¬ 
tage  par  suuche  qu’elle  engendre  ?  Au  premier  abord  on  n'eu  voit  pas  l’uliliLé,  et  il  seinLde 
plus  simple  de  décider  que  les  quatre  petils-eofauls  viendront  de  leur  chef  el  partageront 

ar  léle.  X'est  ce  pas  la  mêine  chose  de  faire  tout  iFahord  quatre  lots,  ou  d’en  faire  deux 
pour  les  diviser  ensuite  chacun  eu  deux  parties  égales  ?  il  faut  cependant  maintenir  le 
principe,  car  la  loi  ne  distingue  pas*  riu  y  voit  d’ailleurs  un  double  intérêt  :  le  principe 

de  la  représentation  étant  adiiils,  il  en  résultera  (jue  tes  descendants  clevront  rapporter  les 
dons  faits  h  leur  père  par  le  défunt:  ifs  seraient  dispensés  de  ce  rapport,  au  contraire^  s’ils 
venaient  de  leur  chef  (art.  8i8);  2^  si  run  des  descendants  renonce,  sa  part  accroîtra  à  la 
souche  dont  il  forme  utie  branche;  elle  accroîtrai L  au  contraire  à  tous  les  héritiers  indîs- 
linctemenl,  si,  dans  l'espèce,  les  descendants  étaient  appelés  de  leur  chel. 


C  et  1)  issus 
d  B.  On  fera 
par  moitié 
J’esl  la  pre- 
ant  avec  les 
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Tmmkme  Il  y  a  loujours*  dariü  Tespèce  fig-urée  au  Lalileau 

ci-cocilre,  deux  souches  copartageanleîs  A  et  B.  Donc  on  doit  Taire 
deux  lots  égaux.  [>e  lot  attribué  à  la  souche  A  se  divisera  eu  trois 
parties  égales  qui  seront  attribuées  à  C,  D  et  K.  Quant  au  lot  attri¬ 
bué  à  ia  souche  il  faudra  le  diviser  en  deux  padies.  dont  une 

sera  allriljuée  à  et  Taulre  subdivisée  par  portions  égales  entre 

«  1  K  les  trois  arrière-petîts-nis,  H,  1,  K,  enfants  de  G  prédécédé. 

Deniiére  espèce.  L'un  des  fils  du  défunt,  A,  est  lenotn^^anl,  l'autre.  B, 
Indigne,  Par  conséquent  ni  l'un  ni  l'aulre  ne  peut  être  représenté  -  arg. 
arL  IW.  Le  premier  degré  ne  fournissant  ainsi  aucun  parent  apte  à 
recueillir  la  succession,  et  personne  ne  pouvant  venir  occuper  ce  degré 

est  déférée  au  degré  subséquent.  A  ce 
défunt.  Recueîileronl'ils  la  succession 


/\  par  la  représenlaLîon,  la  succession  esl 
^  P  degré  on  trou  ve  G  et  E,  petits-fils  du  d^ 


A 


à  l'exclusion  de  F  et  G,  arriére-pelHs  fils  issus  de  D  prédécédé  ?  Mon, 
parce  que  F  et  G  monteront  par  la  représentation  dans  le  degré  qu'occu¬ 
pait  D,  Finalement  donc,  C  et  E  prendront  chacun  un  tiers,  et  le  dernier 
tiers  se  partagera  entre  F  et  G  représentants  de  D.  Les  trois  souches  copartageantes  sont 
Ici  C,  D  et  E,  parce  qu’ils  constituent  les  trois  unités  que  Ton  rencontre  dans  le  degré 
appelé  à  la  succession. 

Si,  au  lieu  de  supposer  A  renonçaul  on  le  suppose  prédécédé,  la  succession  tout  entière 
reviendra  à  son  (ils  C,  qui,  par  la  représentation,  montera  dans  le  premier  degré,  auquel 
ne  peuvent  parvenir  les  autres  descendants  issus  de  B  indigne. 

A  la  place  d'enfants  du  défunt,  mettez  des  frères  ou  sœurs,  dans  les  différentes  espèces 
qui  viennent  d'étre  proposées,  et  vous  aurez  les  diverses  hypothèses  pré  vues  par  l'art.  7^2. 

507*  Différences  entre  la  représentation  et  la  transmission*  —  V. 
n,  G07  et  m, 

SECTIONS  III,  IV  ET  V 

DES  SUCCESSIONS  DÉFÉIIÉES  AUX  DESCENDANTS.  —  DES  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES 

AUX  ASCENDANTS.  -  DES  SUCCESSIONS  COLLATÉKALES 

508.  Nous  réunissons  ces  trois  sections,  parce  qu'ellessont  rela¬ 
tives  un  même  ordre  d'idées,  el  (jne  d'ailleurs  l’absence  de  toute 
métliode  dans  la  disposition  el  la  répartition  des  articles  qu’elles 
contieniieiil  nous  obligera  à  de  fréquentes  interversions. 

L’objet  de  ces  trois  sections  est  la  désignation  tie  I  héritier  dn 
défunt.  Nous  connaissons  déjà  les  grandes  lignes  du  système 
adopté  sur  ce  point  par  notre  législateur.  Il  établit  d’abord  <livers 
ordres  d’héritiers.  L'art.  731  en  iiulitiue  trois;  mais  nous  avons 
déjà  dit  {su/)>'a,  n.  ifti)  ([u’il  en  existe  quatre  en  réalité,  échelonnés 
les  uns  au-dessous  des  autres  dans  l'ordre  suivant  :  I”  descendants  ; 
2*  collatéraux  privilégiés;  3®  ascendants;  4“  collatéraux  ordinaires. 
Chacun  tIe  ces  ordres,  en  principe,  n’est  appelé  à  la  succe.ssion 
qu’à  défaut  de  celui  qui  précède  (I).  La  proximité  du  flegré  de 
parenté  est  doue  inditVéreiite  d'un  ordre  à  l’autre,  ("est  airusi  qu'nii 

<  1  j  Celte  pfoposilioQ  toutefois  ne  iloit  pas  être  isolée  de  la  règle  du  partage  par  moitié  eulre  les  deux 

lÉgnes  pateraeile  et  riialerdeUej  lorsqull  îî'agit  d'uae  succession  dévolue  à  des  ascendants  ou  à  des  coîlâtù- 
raui»  11  y  a  alors  comme  deux  successions  dislinctès  àcouridérer,  dans  chacune  desquelles  iî  faut  observer 
la  hiérarchie  des  divers  ordres.  Ainsi  c'est  seuienieot  dans  la  ligne  à  laquehe  il  appartient  qu'un  ascendant 
eîclura  un  collatéral  ordinaire;  il  n'eiclurait  pas  les  rollatéraui  de  raulre  ligne. 
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petit-fils  du  défunt,  (jul  est  au  deuxième  degré,  exclut  le  père  de 
celui-ci,  ([uî  est  hu  premier,  parce  que  le  petit-fils  appartient  au 
premier  ordi‘e,  et  le  père  au  troisième.  Kntre  parents  appartenant 
au  même  ordre,  la  préférence  est  accordée  au  plus  proche  en  degré  ; 
les  parents  du  même  degré  sont  admis  conciiiTemment,  et  parta¬ 
gent  par  tête;  sauf,  sur  ces  deux  derniers  points,  ce  {[ui  a  été  dit 
au  sujet  de  la  l’eprésentation,  (jui,  d’uiie  [tai  t,  permet  à  des  héritiers 
précédés  par  d’autres  d’un  degré  plus  rapproché  de  succéder  con¬ 
curremment  avec  ceux-ci,  et  qui,  d’autre  [>art,  donne  lieu  au  par¬ 
tage  par  souche. 

Phe.mier  ordre  :  descendants 

509.  K’ordre  le  plus  favorable  est  celui  des  descendants  ;  il  exclut 
tous  les  autres.  «  Les  enfants  ou  leurs  descendants  w,  dit  l’art.  745 
al.  1,  «  succèdent  à  leurs  père  et  mèrCj  aïetds,  aïeules  ou  autres 
I)  ascendants^  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogénituref  et  encore 
))  qti  ils  soient  issus  de  différents  mariages  ». 

—  Les  enfants  ou  leurs  descendants.  Il  ne  s’agit  que  des  enfants 
ou  descendants  légitimes,  auxquels  il  y  a  lieu  d’assimiler  les  enfaitls 
légilimés  et  leurs  descendants  (art.  333),  et  aussi  les  enfants  adop¬ 
tifs  (art.  350),  mais  non  les  descendants  de  ceux-ci  (voyez  t.  1, 
n.  921).  (juant  aux  enfants  naturels,  leurs  droits  sont  réglés  [>ar 
les  art.  750  et  s, 

=  Sans  distinction  de  sexe  ni  de  ]n'imogéniture ,  et  encore  qit  ils 
soient  issus  de  différents  mariages.  Notre  article  consacre  ainsi  l'aho- 
lition,  prononcée  parles  lois  i’évolutionnaires,des  divei's  privilèges 
admis  tlans  notre  droit  coutumier  [supra,  n.  496).  Désormais  les 
femelles  (coût,  de  Normandie)  siiccèdei’ont  coiiiine  les  mAles,  les 
puiiiés  comme  les  atnés.  Kiifin  cette  circonstance,  ([ue  les  enfants 
d'un  mêtiie  père  ou  d’une  même  mère  sont  issus  de  ditlerents 
mariages  ne  sera  plus  une  cause  d’inégalité  entre  eux. 

Notre  article  ajoute  :  «  Ils  succèdent  par  égales  portions  et  ptar 
»  tête,  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef  ’ 
i>  ils  succèdent  par  souche j  lorsqu* ils  viennent  tous  ou  en  partie  par 
»  représentation  », 

Les  mots  «  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  el  appelés  de  leur  chef  »  sii^niflent  : 
quand  Us  sont  lûus  au  premier  degré,  el  quand,  étant  d'un  degré  plus  éloigné,  ils  sont 
appelés  de  leur  chef.  Un  aurait  exprimé  cette  idée  beaucoup  plus  clairement,  en  substi¬ 
tuant  la  dlsjonciive  ou  à  la  conjonctive  et,  mieux  encore  en  disant  simplement  :  quand  ils 
sont  tous  appelés  de  leur  chef. 

Deuxième  ordre  :  collatéraux  privilégiés 

510.  La  nécessilé  d'intercaler  cet  ordre  entre  celui  des  descen¬ 
dants  et  celui  des  ascendants  résulte  de  l’art.  750. 

Précis  de  droit  civil,  111*  23 
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I.es  collalécaux  |»rivilégiés  sont  les  frères  et  sœurs  tlii  (Jéfuiit  ut 
leurs  tlcscendîitits.  S’il  n'y  a  pas  <le  descemlants  du  dél'uni,  la  suc¬ 
cession  leur  est  dévolue  eu  totalité,  IV.xclusion  de  tous  autres 
héi’itiers,  sauf  cependant  les  ascendants  |irivilégiés  (père  et  mère 
tilt  défunt),  (jui  sont  admis  à  concourir  avec  eux.  .Vous  avons  donc 
h  examiner  successivement  le  cas  où  les  collatéraux  privilégiés 
viennent  seuls,  et  celui  où  ils  viennent  en  concour.s  avec  des  ascen¬ 
dants  privilégiés. 

PaEMiKRK  HYi'OTHÈSE. —  Le  défijut  ne  laisse  pas  d’ascendant  ttrivi- 
légié.  Les  collatéraux  privilégiés  recueillent  alors  la  succession  tout 
entière,  é  l’exclustou  de  f^uis  autres  |>areuts,  soit  ascendants,  soit 
collatéraux.  «  Eh  cm  de  pi'fi'ffecè.'t  tfes  père  et  mère  d'une  personne 
»  morte  sans  postérité  i»,  dît  l’art.  750  al.  I ,  <•  ses  frères,  sœnrs  ou 
>1  leurs  descendants  sont  appelés  à  la  succession,  à  l'exclusion  des 
*>  ascendants  et  des  antres  collatéraux  «.  El  reniartpiez  (pie  ce  pri¬ 
vilège  ap[»ai*tient,  non  seuJeiiient  aux  frères  et  sœur.s  gunnains  du 
défunt,  mais  aussi  à  ses  fières  utérins  ou  consanguins,  et  è  leur 
descendance.  Ainsi  nn  frère  utérin  du  défunt  l■ecueille^’a  toute  la 
succession,  à  t'exclusiou  de  tous  autres  pai’ents  (ascendants  fUi 
collatéraux),  ménie  de  ceux  de  la  ligne  paternelle  ^  laijuelle  il 
ii*ap|»artient  [las.  C’est  ce  <[ui  résulte,  à  n’eu  pasdtmter,  non  -seule¬ 
ment  de  la  généralité  des  termes  de  notre  artic.le,  (pii  fournit  è  cet 
égarti  un  argument  d'autant  plus  décisif  (jue  sa  rédaction  primitive 
visait  seulement  les  U'hve'S,  germains,  mais  aussi  <le  l'art.  75‘i  in  fine, 
aiiLsi  conçu  :  «  s’il  u’y  a  de  frères  ou  sœurs  ijue  tl'un  côté,  ils  suc¬ 
cèdent  à  la  totalité,  à  l’exclusion  de  tous  autres  pai-ents  de  rnuire 
ligne  ».  Exce|)lion  reniarcjuabte  au  principe  de  la  division  entre  les 
deux  ligues,  que  l'art.  733,  en  formulant  le  principi*  lui-même, 
nous  avait  tléjà  annoucée  par  ces  mots  :  «  sauf  ce  qui  sei'a  dit  ù 
l’art.  75‘2  ». 

Deuxième  hypotiièsk.  —  Les  collatéraux  privilégiés  trouvent  en 
face  d’eux  les  père  et  mère  du  défunt  {ascendants  privilégiés)  ou 
l’uu  d’eux.  Un  concours  va  s’établir  entre  les  deux  catégories  de 
privilégiés.  Chaque  ascendant  piàvilégié  a  droit  è  un  quart;  le 
reste,  c’esl-è  dire  la  moitié,  s'il  v' a  deux  ascendants  privilégiés,  ou 
les  tt‘ois  quaids.  s’il  n  y  en  a  qu’un  seul,  revient  aux  collatéraux 
privilégiés  qui  le  partagent  entre  eux  par  léttî  on  par  souche  sui¬ 
vant  les  cas.  Cette  formule  est  beaucoup  [ilns  simple  que  celle  (h*s 
art.  748,  749  et  751 .  ainsi  conçus  : 

Art.  748.  l.orsgue  (es  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans 
postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frèreS)  steurs,  ou  des 
tiescemlants  d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales, 
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dont  moitié  !^eittemenl  est  déférée  au  père  et  à  la  mèrCy  qui  la  par- 
laqenl  entre  eux  éf/alement. —  L'autre  moitié  appurtient  aux  frères, 
sœurs  ou  descendants  d'eux,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  dans  la  sec¬ 
tion  r  tlu  présent  chu  pitre. 

A  UT.  7  iU.  hans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse 
des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants  d’eux,  si  le  père  ou  la  mère 
est  prédécédé ,  la  portion  qui  lui  aui'ait  été  dévolue  conformément 
au  précédent  article  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs 
ou  à  leurs  représentants,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  à  la  section  Vdu 
présent  chapitre. 

Au  càü  du  prédécèâ,  il  faut  asifirniler  celui  de  la  renonciation  ou  de  llndignîlé  de  Tun 
<îed  père  et  mère  art.  749  et  785).  L’autre  n’aurait  donc  clroH  qu'au  quart, 

Akt.  751 .  Si  les  père  et  mère  <le  la  personne  morte  sans  iiostérilè 
lui  ont  survécu,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  représentants  ne  sont 
appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seule¬ 
ment  a  surv'cu,  ils  soèïI  appelés  à  recueillir  les  trais  quarts. 

(le  dernier  article  n’est  ([U  une  répétition  des  art.  748  et  749. 

Notoiiïi  eiicore  ici  une  grave  dérogation  à  Tari.  Le  plu:5  i^ouvent  rapplicatiun  deâ 
dîi^posiliunâ  que  nous  venons  de  transcrire  détruira  l’équilibre  que  la  loi  établit  en  prin¬ 
cipe  enlre  les  deux  lignes  de  parenté.  Ainsi,  le  défunt  ayant  laissé  son  prre,  sa  mère  et 
un  frère  utérin  »  il  arrivera  que  la  ligne  maternelle  recueillera  les  Iroîs  quarts.  Mellez  un 
frère  consanguin  à  la  place  du  frère  utérin,  et  la  balance  penchera  ^du  côté  de  la  ligue 
paternelle.  Un  résutlat  semblable  se  produit  au  cas  où  le  défunt  laisse  son  père  el  nn  frère 
ulèrin,  ou  sa  mère  et  un  frère  cousauguitu  Dans  Tun  et  Taulre^cas,  le  frère  a  droit  aux 
trois  quarts,  ei  la  ligne  à  laquelle  il  appartîenl  se  trouve  ainsi  avanlagee.  L’une  des  deux 
ligues  peut  même  recueillir  la  lotatUé  de  la  succession,  comme  il  arrivera  si  le  défunt 
laisse  son  père  et  un  frère  consanguin  ou  sa  mère  et  un  frère  utérin. 

51  (.  Il  reslp  h  savoir  continent  les  collalérau,\  privilégié.^,  ([tKind 
il  y  en  aura  plusieurs,  se  parlageroiit  la  succession  on  la  pf>rlio>t 
de  succession  (jni  leur  est  dévolue  d’après  les  règles  ci-dessus.  Ce 
point  e.sl  régi  par  tes  art.  750  al.  2  et  752.  Le  [ireinier  dit  :  «  Ils 
»  .succède/it,  ou  de  leur  chef,  ou  par  reprèsen laiton,  oinsi  qu’il  a 
»t  été  réqlé  dons  la  section  II  du  ju'éseul  chapitre  ».  Nous  connais¬ 
sons  déj/i  ce  principe.  Voici  maintenant  l'art.  752  :  <•  Le  pariaije 
»  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  (ajoutez  :  un  tle  la  (ttlalilé,  art. 
»  750)  dévoltis  aux  frères  ou  sœurs,  aux  te/ mes  tte  f  article  /n-écé- 
»  dent,  s'opère  entre  eux  f*ar  égales  portions,  s'ils  sont  tous  du 
»  méine  lit  ;  s'ils  sont  de  üts  différents,  la  division  se  fait  tuir  moi- 
>>  lté  entre  (es  deu.v  lignes  paternelle  .et  maternelle  <ht  défunt;  les 
»  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  ou 
H  consânguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement,..  ».  Gpr,  art.  753. 

Ainsi  sn|)posons  ijne  le  délit nt  laisse,  outre  son  [lère  et  sa  tnère, 
uti  i’rcre  germai n,  un  IVcre  utérin  cl  iin  iVère  coitsaiiguin  {!}.  La 


U)  L- e^l  cc  qui  arriverait  dans  l’espèce. suivante  :  Cii  honuiie  veuf,  ayant  tin  enfant  d'un  premier  lit, 
épouse  une  femme  veuve  qui  a  éj^alement  un  enfant  de  son  premier  maria^je  ;  deuî  enfants  naissenl  de  cett© 
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succession  vaut  24.  Oa  donne  d’al>ord  la  moitié.  mhI  (2,  au  nèee 
et  à  la  inèfc,  qui  se  la  partag'ent  également  et  [>rennent  ainsi  cha¬ 
cun  6,  l/autre  moitié  ajqiarlient  aux  IVci'es.  On  divise  celte  moitié 
en  deux  parties  égales  :  ce  qui  l’ait  6  pour  chaque  ligne.  Dans  la 
ligne  paternelle  se  trouvent  le  Irère  germain  et  le  frère  consan¬ 
guin;  ils  prendront  chacun  la  moitié  de  la  portion  ilévolue  à  ieui* 
ligne,  soit  3.  Dans  la  ligne  maternelle,  nous  trouvons  le  frère  ger¬ 
main  encore  et  le  frère  utérin,  qui  se  partageront  de  la  même 
manière ladeu.vièinc  portion,  et  prendront  par  conséipieiit  chacun  3. 
Finalement  donc,  le  pèi’C  et  la  mère  du  défunt  auront  chacun  13, 
le  frère  utérin  et  le  frère  consanguin  chacun  3,  et  le  frère  ger¬ 
main  3  -h  3  =  6. 

Remarquez  que  [a  loi  altrihue  la  quaÜLé  de  collalérau-x  privilégiés  aux  descendants  de 
frères  ou  sœurs  comme  aux  frères  ou  sœurs  eux-mêines- Ce  privilège  leur  apparUeni 
donc  ejc  persona  sua,  el  non  du  chef  des  frères  ou  sœurs  dont  ils  sonl  issus*  D'où  U  con¬ 
séquence  quUls  peuvent  l'invoquer  aussi  bien  lorsqu'ils  viennent  à  la  succession  de  leur 
chef  que  lorsqu'ils  y  viennent  par  représentation*  Le  doute  que  peuvent  faire  mitre  à  ce 
sujet  les  art*  749  In  fine  el  75L  qui  parlent  des  frères  et  sœurs  ou  de  leurs  représentants,. 
s'évanouit  à  la  lecture  de  Tart.  750  i  après  avoir  dit  qu'en  cas  de  prédécès  des  père  et  mèrei 
les  frères^  sœurs  et  leurs  descendants  sont  appelés  k  l'exclusion  de  tous  autres  parents,  ce 
lex le  ajoute  qu^ils  succèdent  de  leur  chef  ou  par  représentation.  Cpr.  art*  746* 

TROISIÈME  ORDRE  :  ASCENDANT*^ 

512.  X’oublions  pas  qu’ici,  comme  pourle  (jUiitrième  ordre,  nous 
avons  à  tenir  compte  du  principe  de  la  fente  {art.  733),  par  suite 
duquel  il  y  a  comme  deux  successions  dislinctes  à  considérer,  l’une 
dévolue  à  la  ligne  paternelle,  l'autre  A  la  ligue  maternelle.  Ce  qui 
va  suivre  doit  doue  être  a  ppli(  jué  à  chaque  ligne  sépai'énienl. 

.\  défaut  de  descendants  el  de  col  latéraux  [U’ivilégiés,  la  loi 
appelle  dfins  chaque  ligne  les  ascen<iaiils-  Le  plus  proche  en  degré 
recueille  la  totalité  de  la  part  alféreiite  à  sa  ligne,  sans  que  ceux 
d'uii  degré  plus  éloigné  [>uissent  venir  par  représentation  |>rendre 
la  place  tle  ceux  qui  sont  prcdécédés.  Lc.s  ascendants  du  même 
degré  partagent  par  tète.  C’est  ce  que  dît  Fart.  74(3,  ainsi  conçu  : 
«  .S/  U  défunt  lia  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sautr,  ni  descen- 
>t  dants  d'eu.r,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants 
»  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de  la  ligne  maternelle.  — 
»  L’ ascendant  oui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche,  recueille  la 
»)  moitié  affectée  à  sa  ligne,  à  reæclusion  de  tous  autres.  —  Les 
>)  ascendants  au  }nêm€  degré  succèdent  par  tète  ». 

Ainsi  le  défunt,  qui  ïi’a  ni  enfants  ni  frèi'es  ni  sœurs  ni  descen- 


union,  et  l'un  d  Vui  l  ient  à  mourir.  L'eafant  du  premier  lit  du  pere  du  de  cnjns  tsi  ^on  frère  ; 

l'enfant  du  premier  lit  de  sa  mère  est  san  frère  utérin  /  celui  qui  est  né  du  mariage  auquel  il  doit  fui-méme 
ie  jour  est  son  frère  germain. 
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<!ants  d  eux,  laisse  son  père  et  sa  mèi‘e  ;  chacun  pi'endra  la  nioifié 
de  la  succession.  Supposons  que  le  défunt  laisse  sou  père  et  ses 
cleu.x  aïeuls  maternels,  sa  mère  étant  prédécédée;  le  père  |>reudra 
une  moilié,  et  les  deux  aïeuls  maternels  se  jîaidag’eroiit  l'autre.  Si 
le  défunt  laisse  un  aïeul  maternel  et  trois  bisaïeuls  [taternels,  les 
autres  ascendants  plus  proches  ou  du  même  degré,  soit  du  cété 
paternel,  soit  du  cété  maternel,  étant  prédécédés,  une  moitié 
reviendra  à  Taïeul  maternel,  et  Tauti’C  se  partagera  entre  les 
bisaïeuls  paternels. 


gcATRioiK  ofumE  :  collateiuux  oudix.mres 

513.  Dans  chaque  ligne,  les  collatéraux  orilitiaires  sont  ap|)e!és 
é  defaut  de  colla térau.x  privilégiés  et  à  défaut  d’ascen<lants.  Le 
plus  proche  succède  k  Texclusion  du  plus  éloigné;  ceux  qui  sont 
au  même  degré  partagent  par  tête  (arg.  art.  753).  Ainsi,  le  défunt 
ne  laissant  ni  descendants  ni  collatéraux  privilégiés  ni  ascendants, 
on  ti'ouve  comme  plus  pi'oches  collatéraux  un  oncle  dans  la  ligne 
paternelle  et  trois  cousins  germains  dans  la  ligne  maternelle. 
L’oncle  prendra  une  moitié,  et  les  trois  cousins  germains  mater¬ 
nels  SC  pai-lageroni  l’autre  moitié.  S'il  y  a  des  enfaitls  d’un  qua- 
ti’ième  cousin  germain  prédécéclé,  ils  seront  exclus  ;  car  ils  ne  peu¬ 
vent  pas  invofiucr  le  béuélice  de  la  représentation  (arg.  art.  742, 
et  au f ira,  n.  504}. 

11  l  eslc  une  hy[)othcse  (ï  [)i  évüii ,  et  elle  est  de  natiii'e  h  se  pré¬ 
senter  fréquemment.  La  règle,  que  les  collatéraux  ordinaires  ne 
sont  appelés  qii’é  défaut  d’ascendants,  s’applique  distributivement 
k  cbatpie  ligue  de  parenté,  de  soric  que  c’est  seulement  dans  la 
ligne  k  laquelle  il  appartient,  qu’un  ascendant  exclut  les  collaté¬ 
raux  ordinaires.  Si  donc  il  ii’y  a  d’ascendants  que  dans  une  ligne, 
la  part  airérente  à  l’autre  ligne  sera  dévolue  aux  coJlatéi’aux  de 
celte  ligne.  C’est  ce  que  dit  l’ail.  753,  ainsi  cou^*u  :  «  .1  défaut  dv 
H  frères  ou  sœurs  ou  de  descendauts  d'eux,  el  d  défaut  d'ascendants 
»  dans  l'une  ou  V attire  ligne,  la  succession  est  déférée  imur  moilié 
y>  aux  ascendants  survivants  ‘  et  pour  l'antre  moilié  aux  parents 
»  les  plus  proches  de  l'autre  ligne.  ^  S'il  g  a  concours  de  parents 
»  collateraux  au  même  degré,  ih  partagent  par  tête  >j.  Ainsi  le 
défunt  laisse  comme  plus  proches  parents  un  aïeul  paternel  et  trois 
cousins  germains  maternels.  L’aïenl  prendra  la  moitié  atl’érente  iï 
sa  ligne,  et  les  cousins  maternels  se  partageront  l’aulre  moitié. 

Pouteiois,  si  l’ascendant  ipiî  vient  ainsi  en  concours  avec  des 
collatéraux  ordinaires  de  l'autre  ligne  est  un  ascendant  privilégié, 
ta  loi  lui  donne  l'usufruit  du  tiers  de  la  moitié  dévolue  aux  collaté- 
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raux  :  «  Dans  le  cas  de  l^arlicle  firécédvnl,  tlU  l'ai’L  754,  le  pèee 
»  ou  la  mère  survivant  a  r usufruit  du  tiers  des  biens  aujcquels  il 
1)  ne  succède  jiàs  en  propriété  n.  Ainsi  le  |»ère,  venant  en  concoiri'.s 
avec  un  collatéral  niatei-nel  au  dijiizièine  degré,  a  l'usntVuit  du  tiers 
de  la  moitié  qui  revient  à  ce  collatéral.  Cet  usufruit  a  été  étal>li  en 
réjionse  aux  adversaires  du  système  de  la  fente,  qui  trouvaient 
inadmissilde  qu'un  collatéi*a!  éloigné  pût  prendre  la  moitié  tle  la 
succession  en  face  du  [lèrc  ou  de  la  mère  du  défunt.  Il  est  d’ailhuirs 
soumis  aux  règles  du  droit  commun  t|ui  régissent  rusufriiil  oi'di- 
naire,  noLamment  en  ce  (|ui  concerne  l’oldigation  de  fournir  caution. 

514. .Résumé,  —  bien  que  compliqué,  le  système  du  code  civil 
relativement  aux  vocations  héré<titaires  peut  être  condensé  tlans 
queUiues  mots.  .Au  premier  rang  viennent  les  descendants.  A  leur 
défaut,  la  loi  appelle  les  collatéraux  (jrivilégiés ;  ils  c.xcluent  tous 
autres  parents,  à  l’exception  toutef<)is  des  ascendants  [irivilégiés, 
qui  concourent  avec  eux.  S’il  n’existe  aucun  héidtier  des  deux  pre¬ 
miers  ordres,  la  loi  a[q>elle  dans  choque  ligne  les  ascendants  tpii 
constituent  le  troisième  ordre,  et  leur  défaut  les  collatéraux  ordi¬ 
naires  qui  représenleut  le  ([ualrième  et  dernier,  il  pourra  donc  y 
avoir  concours  de.s  ascendants  d’une  ligne  avec  les  collatéraux  de 
l'autre;  au  cas  où  l’asceiidatit  au  préjudice  duquel  ce  concours 
s’établit  est  un  ascendant  privilégié,  la  lot  lui  accorde  l’usufruit  du 
tiers  ties  biens  auxquels  il  ue  succcile  pas  en  propriété. 

Par  où  l'on  voit  que  le  (trivilège  des  collatéraux  |n-ivilégiés  con¬ 
siste  é  exclure  tons  autres  parents,  même  ceux  de  la  ligne  A  laquelle 
ils  n’appartiennent  pas,  à  l'exception  des-  ascendants  privilégiés 
(ini  coiicour-enl  avec  mix.  tjuaiil  aux  ascendants  privilégiés,  leur 
privilège  est  double  :  1®  ils  concourent  avec  les  coilatéi-aux  [jrivi- 
légiés,  en  montant  [jour  ce  cas  [larliculier  du  troisième  ordre  auquel 
ils  appai'tieiiiieut,  h  celui  des  collatéraux  [jrivilcgiés,  qui  est  le 
second;  2“’ ils  ont  le  droit  d’usufruit  légal  établi  [)ar  l’art.  751. 

5  15.  .Aux  tei'iiies  de  l'art.  755  al.  1  :  «  Les  parents  au  delà  du 
»  douzième  degré  ne  succèdent  pas  ». 

Notre  aijcïei)  droit  n'élabïîâsalt  aucune  lirnitalioii  de  ce  genre.  Les  parents  à  un  degré 
quelconque  étaient  admtâ  à  succéder,  quand  ils  ïi'éUieut  pas  précédés  par  des  parents  plus 
proches,  loi  du  11  nivôse  an  II  i  art.  7i>  et  s,;  adopla  la  même  solution.  Mais  ce  sysloine 
prêtait  a  une  double  critique.  D'abord,  au  delà  d'un  certain  degré,  les  relations  tle  parenté 
s'elîaeent;  du  moins,  elles  n'engendrent  plus  celle  alTectîOîi,  qui,  dans  une  législalioa  bien 
ordonnée,  doit  servir  de  hase  aux:  vocations  héréditaires.  D'autre  part,  la  preuve  de  la 
parenté,  quand  le  degré  est  très  éloigné,  devient  d'une  extrême  difficulté,  et  doit  néces¬ 
sairement  engendrer  de  nombreux  procès.  Notre  législateur  lui-même  a-t-il  sullisamment 
tenu  compte  de  cette  double  considération  en  adoptant  la  lirnîtation  du  dûu^ième  degré  ? 
La  légisîatio.i  romaine  s'arrêtait  au  sixième  degré  pour  les  successions  entre  cognais,  et 
c'éUil  peut-être  plus  sage* 

M  /I  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les 
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»  parants  de  l'autre  liyne  succèdent  pour  le  tout  <>  (art.  755  al.  2). 
Il  s'agit  (Je  la  dévolution,  dfnil  l'arl.  735  al.  3  nous  a  déjà  lourni 
l’occasioii  de  parler  [supra,  ii.  -4117). 

515  his.  .Meiitioimoiiâ  ici  l'art.  tO  du  décret  du  U  octobre  tïJOl  abrojjeaiil  celui  du 
IS  jâ>ivier  IS'Jj),  (lui  établit  uu  droit  de  saccessioti  spécial  pour  les  biens  concèdes  aux 
Iransporlés  dans  les  colonies  péailentiaîres.  Voyez  ce  LexLe. 

Appendice  à  la  section  V*  —  Du  retour  successorah 

516.  Una'i'eul  a  fait  une  doiiatioiientre  vilsà  sou  petil-lils;  celui-ci 
prédécède  sans  postérité,  et  le  bien  douné  se  retrouve  eu  nature 
dans  sa  succession;  le  défunt  laisse  des  liéi’iticp.s  préférables  à  son 
aïeul,  son  pèt‘e  et  des  IVèi'cs  par  exempte.  D’après  les  règles  du 
droit  commun,  c’est  à  ceux-ci  ({ue  bi  succession  tout  eutièi’e,  y 
compi’is  le  bien  donné,  devrait  i‘e venir,  à  rexclustoii  de  l'aïeul.  Ce 
résultat  ayant  paru  inique,  la  loi  permet  à  l’ascendant  donateui’ de 
succéder  «  rexclusion  de  tous  autres  au  bien  par  lui  donné,  déro¬ 
geant  ainsi  ;  1“  à  l'art.  732,  d'après  lequel  les  successions  sont  défé¬ 
rées  sans  aucun  égard  à  l'origine  des  biens;  2®  à  l’art,  733,  <|ui 
consacre  fe  sysiéme  de  la  fente;  3“  entin  à  l’art.  74<>,  <pii  ijppelle  à 
la  succession  rasccndanl  le  plus  proche,  à  rexclusion  <!ii  j)lus  éloi- 
g*né,  c'est'à-dii'e  à  tous  les  principes  l'ondamentaux  de  la  matière. 
(Je  droit  esl  régi  par  l'art.  747,  ain.si  conçu  :  «  Les  ascendants  snc~ 
1»  cèdent,  èi  l’exclusion  de  tous  antres,  aux  choses  ftar  enx  données 
»>  à  leurs  enfants  oti  descendants  décédés  sans  postérité,  lorsque  les 
»  oh  jets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession.  —  Si  les 
.»  objets  ont  é/é  aliénés,  les  ascendants  recueillent  le  prix  qui  peut 
1»  en  être  dû.  Us  succèdent  aussi  à  l’action  en  reprise  que  pouvait 
i>  avoir  le  donataire  ». 

Il  faul  rapprocher  de  ce  texte  les  arL  el  TarL.  706,  qui  organisent,  les  deux  pre^ 

miers  an  profil  de  Tadoplanl  el  de  ses  descend  au  U,  le  dernier  au  profil  des  frères  el  sœurs 
légilîrnes  d’un  eufanl  naturel^  un  droil  analogue  ^7  celui  dont  nous  allons  nous  occuper, 

«  Les  ascendants  »,  dît  la  loi.  (l’est  donc  d’un  droit  de 

succession  qu’il  s'agit.  M;iis,  comme  il  constitue,  ainsi  (pi’on  vient 
de  le  voir,  une  vérâtablo  anomalie,  la  doctrine  le  désigne  souvent 
sous  le  nom  de  succes.sion  anomale.  On  lui  donne  aussi  le  nom  de 
retour  légal  ou  retour  successoral. 

Celle  dernière  expression  nous  semble  préféralde.  Tout  d’abord,  elle  a  l'avanUge  d'élre 
composée  de  deux  mots  empruntés  Vuu  el  Tau  Ire  à  la  loi  :  TarL  351,  qui  organise  au  profit 
de  Tadoptanl  un  droit  lout  à  fait  analogue  à  celui  qui  va  nous  occuper,  disptise  que  les 
biens  teiournerotil  à  radoplaiil  i  el  notre  arlîtle  dit  :  ^  Les  ascendaiiU  Bticcèdenl  », 
Hnsuile  elle  indique  bien  lu  nalure  du  droil  dont  il  s’agit,  qui,  comme  le  dit  I.ebrun, 
«  participe  du  droit  de  t'éversion  et  du  droit  de  successm^f  »  :  (ht  droif  de  révüirsîü.x  ou 
reiourj  en  ce  que  la  loi  considère  ici  l’origine  des  biens;  —  du  droU  de  succkssiox,  car, 
ainsi  qtLon  le  v’erra  bientôt,  el  que  nou^  Ta  déjà  indiqué  le  mot  sucL’èd^ui,  Tascendanl 
donaleur  est  héritier  quant  aux  biens  donnés. 

Quel  (fue  soit  le  nom  qu’on  lui  donne,  il  esl  cerlain  que  le  droit  dont  il  s’agit  est  de 
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nature  exceplioniielle,  ;  le  texte  de  la  loi  doit  donc  recevoir  une  interprétation  restrictiv  e, 
conformément  à  la  règle  Exeeptio  est  strictisÿimæ  i n fer;) re/n f fouis.  Cest  à  peine  si  ce 
principe  perniel  de  s'aider,  pour  l'interprétation  de  l'art.  747,  des  disposil ions  qui  régis¬ 
sent  les  deux  autres  cas  de  retour  tégal  admis  dans  notre  droit  (art.  351-352  et  7fki). 

517.  On  tlouiie  trois  motifs  pour  jiistiticr  Ir  relour  successoral 
établi  par  l’art.  747.  Leur  valeur  est  très  coiite.stalile.  La  loi,  dit- 
on  tout  d’abord,  n’a  pas  voulu  qu’à  la  douleur  de  perdre  son 
enfant  vînt  se  joindre  pour  rascendant  <!ouateur  celle  de  voir  les 
biens  par  lui  d  oniiés  [lasseï’  eu  d’autres  niaiiis.  (l'est  pourquoi  elle 
lui  permet  de  les  repi’eudi‘e  solatii  ioco.  Ce  premier  motif,  uu  peu 
[U’osaïque,  a  été  emi>runlé  à  la  loi  romaine  :  ne  fiiiæ  amisxæ  et 
pecïtniæ  danminn  $entiret  (L,  6,  [tr.  D.,  f>e  jn}\  dot.,  XXlli,  3).  Le 
suivant  H  la  même  origine  ;  L’espoir  <pic  la  loi  domie  ;inx  ascen¬ 
dants  de  repremlre,  à  l’exclusion  de  tous  autres,  les  Jjiens  qu  ils 
donnent  h  leui's descendants,  pour  le  cas  où  ceux-ci  prédécèderaicnt 
sans  postérité,  les  encotiragei’a  à  se  moiiirer  plus  généi’eu.x.  Pros- 
piciendum  est  enim,  ne  hac  injecta  formidinCf  paeentum  cieca  libe^ 
)'o<  munificentia  eetnedetnr,  dit  la  loi  2  C.,  lie  bon,  <fuæ  lih.,  VI, 
(il.  Voici  enfin  le  dernier  motif  qui  est  le  meilleur  :  Dans  l’inten¬ 
tion  (le  l’ascendant-  douatenr,  la  donation  s’adressait  au  donataire 
el  à  sa  postérité  ;  on  peut  donc  facilement  ail  mettre  (jue  rascendant 
aurait  stipulé  le  droit  de  retour,  s’il  eut  pu  supposer  que,  contrai- 
l'oinent  au.v  lois  de  la  mature,  le  donataire  mourrait  avant  lui  sans 
postérité.  I^a  loi  .soii.s -entend  ainsi  dans  la  donation  une  condition, 
que  le  donateur  n’a  peut-être  pas  voulu  prévoir  [laice  que  sa  réali¬ 
sation  est  peu  vraisemblable,  ou  qu’il  n’a  pas  osé  exprimer,  ne 
voulant  pas  acconi[>H^i^iiep  sa  lil>Lvralité  iVun  liiîHstpe  présage* 


I.  Ilisiorû/iif', 

518,  Le  retour  ^iuccessoral  paraît  tirer  sion  origine  du  droit  romain  t.,  6,  pr.  J).,  De 
jure  iioimm,  XXllJ,  3;  L*  L  ma/t\,  V,  18L  La  ûoi  profecike,  c'esl-â-dire  celle 

constituée  à  une  lille  par  te  pere  de  famille  ayant  sur  elle  le  droit  de  puissance,  faisait 
retour  au  constituant^  lorsque  la  tilfe  venait  à  mourir  avant  lui  pendant  lé  mariage,  Dos  a 
paire  profecta  ad  patrem  reverlilur. 

Du  droit  romain  le  retour  légal  passa  dans  notre  ancien  droit,  qui  TtHendit  à  tout  ascen¬ 
dant  donateur;  mais  cette  inslîtulion  prit  un  caractère  tout  à  fait  différent  dans  les  pay^i 
de  droit  écrit  et  dans  les  pays  de  coutume. 

Dans  hi  plupart  des  pays  de  droit  écrit,  le  retour  légal  se  rattachait,  comme  en  droit  romain 
(L*  ],%[^io/lHe,C.,Derei  aef.,\\  13;,  au  droit  des  oldïgalions.  lï  était  considéré  comme 
ayant  i’à  base  dans  une  condition  résolutoire  Ucilemenl  stipulée  par  le  donateur  pour  le 
cas  de  prédécès  du  donataire  sans  postérité.  Cette  condition  se  réalisant,  la  donation  était 
regardée  comme  non  avenue,  el  par  suite  tous  tes  droits  consentis  par  le  donataire  sur  le 
bien  donné  étaienl  rétroactivement  anéantis,  conforrnémeni  à  la  maxime  Hesoluio  jure 
daniiSf  resoivitar  Jks  accipieafis.  nn  mo!»  la  condition  résolutoire,  qne  I  on  supposait 
facUemenl  stipulée  parle  donateur,  produisait  le  meme  elTet  que  celle  qu'il  aurait  stipulée 
ej-pressemenf,  stipulation  qui  eonslîtue  le  relour  conventionnel  (art*  tCïl  et 

Au  contraire,  dans  presque  tous  les  pays  de  coulume,  le  retour  admis  au  profit  de 
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fascenddiit  donateur  était  connidéré  comme  un  droit  de  successiOH,  témoin  le  nom  de 
réversion  nÉRif.i)iTAmE  qiie  plusieurs  lui  donnaient.  D’où  la  conséquence  que  le  retour  ne 
pouvait  pas  s’effectuer  au  préjudice  des  droits  conférés  par  le  donataire  à  des  tiers.  Tel 
était  bien  son  caractère,  iiotamment  dans  la  coutume  de  Paris,  dont  l’art.  313  disait  :  Tou¬ 
tefois  '  les  ascendans)  succèdent  ès-clioses  par  eux  données  à  leurs  enfans  décédans  sans 
enfaiis  et  descendans  d'eux  a.  C'est  à  peu  près  la  formule  ([u’emploie  notre  art.  747;  nous 
V  retrouvons  nolammeiil  le  mol  succèdent.  Ct  l'on  est  autorisé  à  en  conclure  que,  sur 

iÉ. 

ce  point  comme  sur  bien  d'aulres,  c’esL  à  la  source  de  la  tradition  coutumière  que  notre 
législateur  a  pubé  ses  inspirations.  Il  faut  souvent  recourir  à  cctle  Iradilion  pour  saisir 
complètement  sa  pensée»  qui  isur  plusieurs  points  est  demeurée  fort  obscure,  à  cause  du 
laconisme  de  Tunique  texte,  l'art.  747,  que  nous  possédons  sur  celte  matière. 

La  lui  du  17  nivôse  de  Tao  II  abrogea  par  prétérition  le  droit  de  retour  successoral. 


IK  lYalure  dff  retour  successoral. 

519.  Les  auletirs  et  la  jnrisprutlence  s'accordent  jmur  admettre 
que  le  retour  org’aiiisé  [tar  l'art.  747  cgiistilue  un  droitde^^ccey.Vfo/i. 
Outre  rargument  tiré  du  mol  succèdent,  reproduit  de  l'art.  313  de 
la  coutume  de  Paris,  la  place  qu’occu[)e  l  art.  747,  dans  le  titre 
bes  successiom,  no  permet  guère  de  doutei*  qu'il  s  agisse  d'uii  droit 
héréititaire.  Cass.,  ch.  r.,  2  juil.  1903,  S.,  04.  1 .  65,  l).,  03.  1. 353. 

De  là  rcsulteut  plusieurs  coiisétjuetices,  et  entre  autres-  les  sui¬ 
vantes  : 

1®  l.e  droit  de  retour  successoral  s’ouvre  de  la  même  manière 
<jue  les  successions,  V.  art.  718. 

2“  L'ascendant  donateur  ne  jveul  pas,  du  vivant  du  donataire, 
remuicer  à  son  droit  de  retour  (arg.  art.  791).  Cass.,  24  juil.  1901, 
S..  01.  1.  -433,  et  2  juil,  1903,  [)récilé.  Cpr.  n.  970. 

3"  Il  doit,  pour  pouvoir  acquérir  ce  droit,  réunir  les  qualités 
l■c<}uises  pour  succéder,  c’est-à-dire  ii’être  ni  incapahle  ni  in  digne. 

4®  l/asceiidant  donateur,  e-xerçant  le  droit  de  retour  successoral, 
est  tenu  de  resj>ecter  les  aliénations  et  les  constitutions  de  droits 
réels  procédant  du  chef  du  donataire. 

La  loi  le  tlil  expressément  au  sujet  du  retour  légal  accordé  à  Tadoptaal  :  «  soha’  prêju^ 
dice  des  droits  des  tiers  porte  Tari.  IÎ51  ;  et  elle  a  pu  se  borner  à  le  sous-entendre  pour 
Tascendant  donateur,  puisqu’elie  en  fait  un  bénlier  (arg.  du  mot  succhdeni)  et  que  Thérl- 
tier  doit  respecter  tous  les  droits  procédant  du  chef  de  son  auteur. 

Kn  vertu  du  même  principe,  Tascendanl  donateur  n'a  droit  h  aucune  indemnité  pour  les 
détériorations  que  le  donataire  aurait  fait  subir  à  la  chose  donnée, 

Ln  doiUil  line  pour  les  améliorations  ?  i-.a  négative  est  certaine»  sll  s'agît  d'ime  amélio' 
ration  nafnretle,  telle  qu'un  accroiîîsement  résultant  de  Talluvion;  car  cet  accroissement 
se  serait  produit  au  profil  de  Tascendanl,  s'il  iTavait  pas  fait  la  donalion,  La  solution  con- 
Iraïre  doit  être  admise»  quoique  ce  point  fasse  quelque  difficulté,  pour  les  améliorations 
provenant  du  fait  du  donataire  comme  îes  conslructions.  SI  Tascendant  donateur  pou¬ 
vait  reprendre  son  bien  sans  tenir  compte  de  ces  amélîoralîons,  il  reprendrait  plus  qu'il 
n'a  donné;  or  notre  article  ne  permet  k  Tascendant  de  succéder  qu’aux  choses  par  lui 
données. 

L'asiceiidaol  iloiiwteur  doit  contril)ner  aux  cliarges  de  la  suc- 
cossioti  du  donataire^  <leHes  el  legs.  I>a  loi  le  dit  expressément 
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lîoLir  Taxloptaul  e\eLi;ant  le  clroil  de  reloin^  légal  de  l'art.  îîül,  et 
elle  le  dît  iiiipticileinent.  |>our  rasceiulaiit  donateur,  eu  déclarant 
(|U*îl  saccèffe;  car  tout  liéritîer  doit  coiilribiier  aux  dettes*  C'était 
d'ailleurs  la  solution  admise  dans  notice  ancien  (Indt, 

Dans  quelle  jucsih^b  rasceiulaut  <lonateur  doit-il  contribuer  aux 
charges  de  la  succession  du  doua  laitue?  Proportionnellement  à 
1  importance  i^elativu  des  biens  auxc|uels  s'a|>pli(|ue  le  retour  légal. 
Ainsi  i^enKernI>le  des  liions  laissés  [iai*  le  donataire^  y  compris  le 
bien  dtnuié,  vaut  lOOJtOO  tV.  ;  la  valeur  du  l>ieTi  donné  est  tle 
^5,000  fr.,  suit  le  (|uaid  de  la  niïisse  totale;  raseendanl  contribuci*a 
aux  ciiarges  de  la  succession  [)our  iin  quart. 

•  EL  .si.  par  TelfeL  d'tirie  liypotheque  grevanl  le  bien  qui  lui  fail  relour,  l  ascendant  élait 
c)bb|,^é  tle  payer  plus  que  éü  pari  conlrlbutoire  dans  les  deltes,  U  aurait  recours  ptïur  l'excé- 
déni  contre  les  héritiers,  qui  recueillcr^L  le  surplus  des  bieos.  Arf^,  art.  871,  87 1,  I02e  et 
1251.  Cette  Sülulioîi  a  été  contestée  bien  à  tort. 

*  On  admet  généralement  que  raseendanl  donateur»  en  tant  qii7l  sucende  aux  biens  par 
lui  donnés,  doit  être  considéré  comme  un  héritier  légitime.  En  elTet,  dlOon,  l'art.  757,  qui 
organise  ce  droit  de  succession,  est  intercalé  parmi  les  textes  consacrés  aux  successions 
légitimes.  Les  an  Leurs  qui  contestent  cette  solution  l'ont  remarquer  que  radoptanl,  exer¬ 
çant  le  droit  de  retour  légal  de  Tari.  351,  el  les  l'rères  légilimes,  e.xerçani  le  droit  de 
retour  légal  de  l’art  7btî,  sont  certainement  des  successeurs  irréguliers.  jb>urquoi  en 
serait-il  autrement  de  rascendant  donateur?  t>n  ifen  verrait  pas  la  raison.  Voici  le  prin¬ 
cipal  intérêl  de  la  question  :  si  on  considère  l'ascendant  donateur  comme  un  héritier 
légitime,  on  est  conduit  nécessairement  à  décider  qu'il  a  la  saisine  ;art.  724),  qu'il  coati- 
nue  ta  personne  du  défunt,  el  par  suite  qu'il  e.-^t  tenu  de  sa  part  des  charges  de  la  succes¬ 
sion,  même  ultra  vlres^  à  moins  qu'il  n'accepte  sous  bénélice  dhnvenlaire.  Sa  situation 
sera  difTérente  à  ce  double  point  de  vue,  si  ou  le  lient  pour  un  successeur  irrégulier, 

520,  Dlstinctioa  de  la  succession  anomale  et  de  la  succession 
ordinaire.  —  I.oi'ü(.[u'tni  tiscentlant  doiHiteur  enl  appelé  à  exercer 
le  (Ii'oit  de  retour  successoral  étal>li  par  Fart.  747,  il  y  a  deux  suc¬ 
cessions  bien  distinctes  é  considérer  :  la  succession  anomale^  qui 
s'applique  aux  liions  donnés,  et  la  succession  on/inait'e,  qui  coin- 
prend  le  sui'[)lns  (les  liions  du  <léfuut.  L'ascendant  donateur  est 
appelé  ri  la  succession  anomale,  à  reæcl/tsiun  de  tnu^  avlres.  Ges 
mots  ne  fig'ni'aîenl  pas  dans  J'art.  313  de  la  coutume  de  l‘aris; 
ils  ont  été  ajoutés  dans  l'ar't.  747  pour  lever  certaities  dii'fienltés, 
qui  avaient  surgi  sous  renipire  de  la  contunie.  Ainsi  on  doutait  qiie 
l'aïeitl  donateur  pùt  exercer*  le  droit  de  retour  successoi'al  en 
présence  de  son  fils,  [)ère  du  défunt,  Ge  doute  n’est  plus  possible 
aujourd'hui  :  pour*  la  succession  atioiiiale,  rascendant  donateur  n  a 
pas  de  coticut  t'ent  à  craititlre.  Quant  h  ta  succession  ordinair’e,  com¬ 
prenant  le  sut'plus  des  biens,  elle  demeure  ••égie  par  les  règles  du 
droit,  coininuii.  L'ascendant  donaleur  ne  la  recueillei'a  donc  pas 
toujours,  car  il  |)Ourra  li'ouver  en  face  de  lui  des  béi‘i tiers  plus 
favorables  ;  niais  parfois  aussi  il  y  sera  appelé  en  même  temps  qu  à 
la  succession  anomale. 


UES  SLC'.ESSIONS 


'  Il  faut  exafijitier  «uccessiveincitl  les  deux  hypotliêses. 

521.  in  POTRK^E.  L'aiiceiitianl  donateur  n’est  appelé  <|ti'à  la  succe-i^îon 

anomale.  Par  exemple  iin  aïeul,  appelé  à  succéder  aux  biens  qu’il  a  dOEniés  Si  son  pelH-tlls 
décédé  sans  postérité,  trouve  en  face  de  lui  pour  la  succession  ordinaire  un  frère  du  défunt, 
qui  l  exclut  aux  termes  de  l'art.  7r>a  Kn  pareil  cas,  ^ascendant  donateur  ne  sera  pus  con¬ 
sidéré  comme  étant  le  cohéritier  de  cetix  qui  recueillent  la  succession  ordinaire:  car  les 
cohéritiers  sont  ceux  qui  recueillent  conjointement  une  même  succession,  mais  non  ceux 
qui  recueilletit  deux  successions  ditTérenles;  or  tel  est  notre  cas,  la  succession  anomale  se 
séparant  complètement  de  la  succession  ordinaire. 

Ile  là  résultetil,  entre  autres,  les  curiséquences  suivantes  :  l'ascendaïit  donalenr  et 

l'héritier  qui  recueille  la  succession  ordinaire  ne  seraient  pas  tenus  respecUvemetit  an 
rapport  des  rihéralités  qu’ils  auraient  reçues  du  défunt,  car  le  rapport  n'est  dù  que  par  le 
cohéritier  à  son  cohériLier  :arl.  S&7.  ;  il  n'y  a  pas  indivision  entre  rascendanl  donaleur 
appelé  à  la  succession  anomale  et  I  liéritier  appelé  à  la  successiot]  ordinaire  ;  par  suite  il 
n’y  a  lieu  ni  à  un  partafje  ni  à  la  garantie  qui  en  résulte:  3"^  l'ascendant  donateur  ne  pour¬ 
rait  pas  exercer  le  relraîL  successoral  contre  celui  auquel  l’héritier  appelé  à  la  succession 
ordinaire  aurait  cédé  ses  droits  successifs,  ni  réciproquemetil  iai‘g.  art.  841)  ;  ^71  y  a 

plusieurs  héritiers  appelés  à  la  succession  ordiE^aire,  et  que  run  d'eux  renonce,  sa  part 
accroîtra  aux  autres  qui  sont  ses  cohéritiers,  mais  non  à  rascendant  donateur  ;arg.  art.  786), 

•  522.  DEtTxiEMK  iiYeuTüÈSE.  lùi  même  temps  qu’il  est  appelé  à  la  succession  aux  biens 
dounëSt  l'ascendant  donaleur  est  appelé  à  la  succession  ordinaire,  soit  seul,  soit  eu  concur¬ 
rence  avec  d'autres  héritiers.  Ainsi  uti  père  a  fait  une  donation  à  son  fils;  celui-ci  préilé 
cède  sans  postérité,  elle  bien  donné  se  retrouve  en  nature  dans  sa  succession;  il  laiss*’ 
comme  plus  proclnrs  héritiers,  outre  son  père,  sa  mère  et  des  frères  on  smtirs.  Ici  l'ascen- 
dant  tlonalenr,  le  p'-re,  est  appelé,  d'une  part,  à  la  succession  anomale,  pour  le  hien  par 
lui  donné,  et,  d'autre  part,  à  la  succession  ordinaire,  dans  laquelle  il  rencontre  comme 
rivaux  La  mère  du  défunt  et  les  frères  de  celui-ci.  Ce  sont  là  deux  droits  dislIncU  et  indé¬ 
pendants  fun  de  l'autre,  qu‘1ï  peut  exercer  séparémenL  il  pourra  ilonc,  soit  accepter  U 
succession  anomale  et  la  succession  ordinaire,  soit  les  répudier  toutes  les  deux,  soit  même 
accepter  l’une  et  répudier  l'autre.  Ce  dernier  point  demande  quelques  explications. 

L'ascendant  donateur  peut  tout  d'abord  accepter  la  succession  anomale  et  répudier  la 
succession  ordinaire.  Mais  quel  inlérêt,  dira-t-on,  peut-il  avoir  à  prendre  ce  parti  ?  Si  les 
dettes  laissées  par  le  défunt  rendent  la  successîoîi  ordinaire  mauv^aise,  elles  rendront 
mauvaise  aussi  la  succession  anomale,  puisqu’elles  se  i  épar  lissent  pi  oporlionnellement 
sur  Lune  et  sur  l'aiitre,  It  est  vrai  !  Mais  d'ahord  il  se  peut  que  raseendanl  attache  un 
grand  prix  d’atfecüon  an  bien  donné,  et  qn'il  consente  pour  le  reprendre  à  payer  une  part 
des  dettes  dépassant  sa  valeur  (l),  sans  vouloir  pour  cela  faire  un  nouveau  sacriticc  en 
acceptant  la  succession  ordinaire.  D’autre  part,  si  l'asceiidant  donaleur  est  appelé  à  la  suc* 
cession  ordinaire  concurremment  avec  d'antres  héritiers,  il  peut  avoir  intérêt  à  y  renon¬ 
cer  pour  se  soustraire  à  robligatlon  de  rapporter  k  ses  cohéritiers  les  dons  ou  legs  qui  ini 
auraient  été  faits  par  le  défunt  {arg.  art.  843  et  84o). 

l/ascendanl  donaleur  pourrait  aussi,  k  l'inverse,  répudier  la  succession  aciomale  et 
accepter  la  succession  ordinaire.  Dn  objecte  (jiie,  puisque  la  i*épudîalion  de  la  succession 
anocnale  fait  relomher  les  biens  donnés  dans  la  succession  ordinaire,  il  est  difficile  de 
comprendre  ([u’après  avoir  répudié  la  suceession  anomale,  sans  doute  parce  qu'elle  est 
mauvaise,  l’ascendant  ilonaleur  puisse  avoir  intérêt  à  accepter  la  successlojï  ordinaire, 
qui  le  sera  doublement  lorsque  la  succession  atiomale  sera  venue  s’y  coiifoiidre.  Mais 
d’abortL  en  supposant  que  la  famille  soit  décidée  k  faire  honneur  aux  engagements  du  de 
cujua  tnort  insolvable,  on  comprend  que  raseendanl  donaleur,  qui  est  appelé  à  la  succes¬ 
sion  ordinaire  concurremment  avec  d'autres  héritiers,  cherche  la  conihlnaisoii  qui  lui  sera 
la  moins  otiéi  etHe*  Mr,  en  répndianl  la  succession  anomale  et  en  acceptant  la  succession 
ordinaire  pour  la  pari  qui  lui  est  dévolue,  il  diminue  sa  portion  con  tri  bu  Loire  dans  les 
dettes.  Ajoutouâ  que  raseendanl  donateur,  qui  a  une  réserve  dans  la  succession  ordin  tire, 


I  î;  Si  t  un  acliiiet  qu'd  pas  un  héritier  légitiine,  b  ne  serait  tenu  de  su  part,  daoîs  Ils  dettes  liiiridi 
lairrsqu'à  roncnrience  ^eulrment  de  la  valeur  du  bien  qui  lui  fait  retour. 


:Wi 


PRÉCIS  DK  DROIT  CIVIL 


f 


mais  qui,  d’après  l'opinion  générale,  n’en  a  pas  dans  la  succession  anomale,  pourrait  avoir 
inlérctà  répudier  la  succession  anomale  pour  grossir  la  succession  ordinaire  et  augmenter 
ainsi  la  réserve  à  laquelle  il  a  droil  dans  cette  dernière.  Douai,  6  mai  187C*,  SO*  2*  t- 
IX,  im.  '257. 

IIL  .1  qtip/les  per.^onifes  iipparlipnf  /e  droit  dr  retONr 

sttccessoraL 

52  3.  Tout  asceiulaiit.  don  a  leur,  (juel  que  soit  son  degré,  est 
appelé,  le  cas  écliéaul,  <>  exercer  le  droil  de  retour  successoral; 
dfujc  le  bisaïeul  ou  raïeiil  aussi  l>ien  cjue  le  père, 

l/appllcation  de  celle  règle  au  père,  dans  ses  rapports  avec  l'enfant  qiïil  a  légitimé  et 
les  descendants  (te  celui-ci,  est  sans  dirHculté  [arg*  art.  3Î3). 

Mais  s\^pplique-t-elle  aussi  an  père  et  à  la  mère  naturels  légalement  connus?  En 
d'autres  termes,  le  père  ou  la  mère,  qui  fait  une  donation  à  son  enfant  naturel  dont  U 
filiation  est  légaleinent  établie,  peut-il,  en  cas  de  prédécès  de  celui'CÎ  sans  postérité, 
reprendre  le  l>ien  donné,  rfui  se  retrouve  en  nature  dans  sa  succession,  au  préjudice  de 
l’aulrc  atileur  de  l'ejifant ?  Grave  est  la  controversé  sur  cette  queslion,  I>a  majorité  des 
auteurs  admettent  raffirniaîive.  I^es  motifs  qui  justifient  le  retour  légal  au  profil  de  Tas- 
fendant  l^gilime  existent,  dit-on,  avec  la  meme  force  au  profit  du  père  et  de  ta  mère 
naturels;  il  faut  donc  appliquer  la  règle  I  bi  eadetn  t^atîo  ibi  idem  juif  e&s'i  debef.  A  ceL 
argmrïent  d^analogte,  on  ajoute  un  argument  a  foriiori  tiré  de  Tari,  7G6,  Ce  texte  accorde 
un  dj’Oit  de  retour,  analogue  à  celui  de  l’arL  7-il,  aux  frères  êi  lériitimes  d'un 

enfant  naturel  décédé  sans  laisser  ni  postérité  nî  père  ni  mt"Te,  c^esl  à-dire  aux  enfants 
légitimes  du  père  ou  de  la  mère  de  cet  enfant.  A  plus  forte  raison,  diUon,  un  droit  sem¬ 
blable  doiidl  exister  au  profit  des  père  et  mère  naturels  eux“mômes.  —  Nous  préférons 
l’avis  de  la  minorité.  Le  droit  établi  par  l'arL  747  est  un  droit  d'exception  [supra,  n.  ôlfi  . 
Coni'ormémeîil  h  la  ri  gle  Hæceplitj  est  strictissimæ  iaferpreiafionis,  on  fie  peut  donc 
l'étendre  en  dehors  du  cas  spédalemenl  prévu  par  le  iégislateur.  Or  tout  nous  indique 
(jii'il  n’a  en  ici  en  vue  que  les  ascendants  légitimes  :  d'abord  le  mol  ascendanis,  qui  com¬ 
prend  dans  sa  généralité  les  aïeuls,  bisaïeuls,  et  prouve  par  conséquent  que  le  législateur 
[le  songeait  pas  au  cas  dbiu  enfant  naturel.,  qui  ne  peut  avoir  d’autres  ascendants  que  ses 
pïre  el  mère;  puis  la  place  qu’occupe  Tart.  747,  au  cœur  des  successions  légitimes,  Nous 
recûnnuissons  loulefois  que  ce  dernier  argument  a  beaucoup  perdu  de  sa  valeur  depuis 
que  les  père  el  mt  re  naturels  sont  tievenus  des  hérifrfrs,  de  suevesseurs  irréf/uiiers  qu'ils 
étaient  autrefois  (sup7^a,  n.  iGtl;* 

*  D'ailleurs  rarguinenl  a  foriiori  qu’on  lire  de  l'art.  7fh>  n'esl  nulleinenl  conctuanL  ; 
car  on  comprend  parfailemeiii  que  le  législateur  ail  pu  refuser  au  père  et  à  la  mère 
naturels  un  droit  de  relour  qu’il  accorde  après  leur  décès  ii  leurs  enfants  légitimes,  les 
père  el  mère  naturels  ayant  sur  les  biens  de  leur  enfant  un  droil  de  succession  ordinaire 
qui  n’appartieoLpas  aux  frères  el  sœurs  légitimes,  1-a  loi  accorde  aux  père  et  mère  naturels 
du  défunt  un  droit  de  succession  ordinaire  seulement,  à  leurs  enfants  légitimes  un  droit 
de  succession  anomale  seulemeiiL  Qu’y  a-t-il  d'iîlogique  dans  un  pareil  système?  En  tout 
ca'î,  s’il  y  a  un  défaut  de  concordance  dans  les  disposilîons  de  la  loi  sur  ce  point,  ce  n'esl 
pas  à  l'interprète  de  le  faire  disparaître  en  violant  une  de  nos  règles  d'interprétation  les 
plus  sures,  celle  qui  ne  permet  pas  d’élendre  une  dîsposiUon  e.xceplionnelle  en  dehors  de 
ses  lennes. 

524*  Notons  que  le  droit  de  relour  de  l’art.  747  apparUenl  à  rascendaul  donateur 
seul.  S'il  meurt  avant  le  donataire,  le  droit  de  retour  ne  passe  pas  à  ses  descendanis.  11  en 
est  autrement  du  droit  de  retour  de  l’adoptant.  V,  art.  35J  el  '152, 

a 

IV.  .4  oifeis  /tiens  s'applique  le  retour  snceessordi. 

525.  La  loi  dit  :  anx'choses.,.  (loiun'^es  ronnide  ^éiiô- 

l’rilcs,  f(ui  coiuiireiid  les  choses  iiiohi Itères  aussi  bien  fjtie  les  choses 


DES  SUCCESSIONS 


innni)f)ilières,  les  choses  iiicoi-fjorelles  aussi  hien  ijiie  les  choses 


corporelles. 

Le  mot  choses  n*a  donc  pluî!  dans  l'art.  717  le  sens  qu’il  avait  dans  fart.  313  de  fa  cou¬ 
tume  de  Paris,  où  il  désignait  seulement  les  hnmeubtes,  que  l'ascendant  donateur  repre¬ 
nait  comme  héritier  aux  propres,  dans  la  successiou  du  donataire,  par  exception  é  la  règle 
l^i’opres  ne  re>nonteiit. 

La  règle  que  le  retour  successoral  s’applique  à  toutes  les  choses  données,  quelle  que 
soit  leur  nature,  semble  cependant  devoir  souffrir  exception  relativement  au.ï  ca</ea«j: 
d’itsage,  faits  à  l’époque  de  la  fête,  du  jour  de  ran...  Ce  ne  sont  pas  là  de  véritables  dona¬ 
tions,  ainsi  qu’on  peut  t’induire  de  l'art.  852,  qui  les  dispense  du  rapport. 

D'ailleurs  le  retour  ne  peut  jamais  avoir  lieu  que  dans  la  mesure  où  il  y  a  donalion.  Si 
donc  une  donalion  a  été  faite  avec  charges  et  que  les  charges  aient  été  exécutée.s  par  le 
donataire,  rascendaul  ne  pourra  e.\ercer  le  droit  de  retour  qu’à  la  condition  de  faire  état 
des  charges  à  la  succession  du  donataire.  Hennes,  3  nov.  1893,  S.,  95.  2,  1 17,  et  N-mcy, 
21  juil.  1895,  D..  97.  2.  162. 


V.  Des  conditions  auxquelles 


est  subordonné  l'exercice  du  droit  de 


retour  successoral. 


526.  Pour  (|ue  le  droit  de  retour  successoral  s’ouvre  au  [trofit  de 
rasceiidant  donateur,  il  faut:  l“que  le  donataire  prédécède  sans 
postérité;  2’ que  la  chose  donnée  se  retrouve  eu  nature  dans  sa 
successiou. 

527.  —  Pkemièhe  condition.  Prèdécès  du  donataire  sam  po-itè  rite .  — 

La  loi  suppose  avec  raison  que,  dans  l’intention  de  l'asceiitlant 

donateur,  la  doiifition  s  aflressait  au  donataire  et  à  sa  postérité, 
rtoiic  l’e.xisteuce  d'une  |>ostérilé  lors  du  décès  du  tloiiataire  doit 
faire  obstacle  au  retour. 

Le  mot comprend  cerlatneuieut  les  etifanls  et  de.scen- 
danls  légitimes  du  donataire,  auxquels  il  y  a  lieu  d’assimiler  ceux 
qui  aui'aient  été  légitiniés.  Toutefois  leur  jiréseuce  ne  fait  ol>,stacle 
au  droit  de  retour  qii 'autant  qu’ils  nesont  ni  renonçants  ni  indigne^  ; 
car  l’héritier  reiionçanl  ou  indigne  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier  (art.  78o,  et  arg.  art.  729). 

Mais  la  présence  d’un  seul  descendant  venant  k  la  succession  du  donalaîre  Tonne  un 
obstacle  absolu  et  perpétuel  à  l’ouverture  du  droit  de  retour  :  de  telle  sorte  que,  si  ce  des¬ 
cendant  vient  lui-tnème  à  niourir  sans  postérité  avant  le  donateur,  le  droit  de  retour  né 
s’ouvrira  pas:  il  était  déilnîtivement  dèfaîlli.  [.ra  jurisprudence  est  constante  en  ce  sens. 
Kl  en  efreL  TarU  TH  exige,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  retour,  que  le  descendant  dona¬ 
taire  soit  décédé  sam  poslérilé;  donc  s'il  laisse  une  postérité,  le  retour  ne  saurait  se  pro¬ 
duire,  Le  contraire  a  lieu,  il  est  vrai,  pour  l’adoptant,  qui  peut  exercer  le  droit  de  retour,  non 
seulernenl  dans  la  succession  de  l’adopté,  mais  aussi  dans  celle  de  ses  descendants  morts 
sans  postérité  Jart,  ^Mais  c’est  là  une  parlicularilé  du  droit  de  retour  de  t'adoptant, 
parlicuturilé  facile  à  expliquer  d’ailleurs  :  en  efTet  si,  dans  celte  hypothèse,  le  retour  suc¬ 
cessoral  ne  s’ouvrait  pas  au  profit  de  Tadoptaut,  lesbiens  par  lui  donnés  sortiraient  défioi- 
livemenl  de  sa  Tamille,  puisqu’ils  seraient  recueillis  par  les  parents  de  Tadopté,  qui  sont 
des  étrangers  pour  radopLanl.  Autre  est  la  situation  de  l’ascendant  donateur,  qui,  s’il  ne 
peut  exercer  îe  retour  légal  datis  la  succession  des  descendants  du  donalaîre,  ne  verra 
pas  du  moins  passer  à  des  étrangers  le&  biens  par  lui  donnés. 

528.  Le  mot  jjostértlé  de  l'art.  747  Cûmprend-il  aussi  les  enfants  adoptifs  et  lesenfaiiU 
naturels  ?  Sur  l’un  et  l’autre  point  il  y  a  controverse. 
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Fin  ce  qiiî  conceme  l'enfant  adoplir,  la  înajorilé  des  auteurs  admelletit  que  sa  présence 
doit  faire  obstacle  au  retour  légal,  comme  celle  d’un  enfant  légitime.  On  îuduH  celle  solu¬ 
tion  deTarL  3M,  aux  termes  duquel  :  «  L'adopté  aura  sur  la  aucces-îun  de  l’adoptant  les 
rnémes  droits  que  ceux  qu’y  atîrait  Te  nia  ni  né  en  mariage-.. 

La  jurisprudence  est  ü.xée  en  sens  contraire,  et  nous  nous  joignons  à  la  minorité  res¬ 
pectable  iiiiï  eslime  qu'il  y  a  lieu  de  Fencourager  à  persévérer  dans  celte  voie.  <\  Fon 
consulte  l'intention  protiable  du  donateur,  qui  sert  de  base  au  retour  successoral,  on  est 
obligé  de  convenir  qu’il  n'a  disposé  qu'en  vue  du  donataire  et  t4e  sa  descendance  réelie, 
mais  no[j  en  vue  de  sa  descendance  adoptive  qui  est  une  descendance  fîcdvf  :  celle-ci  ne 
doit  donc  pas  faire  obstacle  au  relour.  Les  textes  vjern]ent  à  l'appui  de  celle  inducliom 
l.e  mol  pOr^lérilef  il  an  s  la  langue  du  droit  comme  dans  celle  du  monde,  ne  désigne  que 
les  personnes  qni  nous  sont  unies  par  tes  lions  du  sang  en  ligne  descendante.  i  m  dit  bien 
postvnié  léf/iliine  ou  pos/ërilé  maU  penl-on  parler  de  postériié  adoptive  '/ 

IFailleurs  nous  voyons  que  Fouverlure  du  droit  de  letour  de  Fadoptatil  est  subordonnée 
au  prédécès  de  l'adopté  desceiiflaitl&  légitimer  (àvl,  présence  d'un  enfanl 

adoptif  de  Fadopté  ne  ferait  donc  pas  obstacle  au  retour  légal  de  Fadoptanl  ;  comment 
ferait-elle  dès  lors  obstacle  au  relour  Je  Fuscendant,  qui  est  exactement  de  la  même 
nature  ?  Ouant  à  l'argument  tiré  de  Fart.  il  repose  sur  une  pétition  de  principe  mani¬ 
feste.  San.s  doute  Fadopté  a  les  mêmes  droils  qu'un  enfant  légitime  sur  la  succession  de 
('adoptant;  mais  li  s'agît  de  savoir  sur  cjuelle  succession,  ür  il  est  peu  vraisemblalde  que 
le  législateur  ait  eu  en  vue  la  succession  anomale  de  Fart.  1\1  :  il  est  bien  plus  probable 
i(u*il  ne  songeait  qu'à  la  succession  ordinaire^  dont  les  biens  donnés  ne  font  pas  partie. 

Les  argumeîits  qui  précèdent  peuvent  être  reproduits  en  partie  pour  soutenir  que  la 
présence  d'un  enfant  nalniei  reconnu  du  donataire  ne  fait  pas  obstacle  au  relour  légal, 
l-e  mol  postérité^  il  est  vrai,  pourrait  paraître  comprendre  les  enfants  raaturels;  car  laio 
seitsif  ce  mot  désigne  tontes  les  personnes  qui  descendent  de  nous  tégillmernenl  ou  illégi- 
tîmement.  Mais  U  n’est  pas  vraiseînblable  que  le  législateur  Fait  employé  en  ce  sens  dans 
Fart.  7^7:  ce  texte  est  en  effet  enchâssé  dans  une  série  d’articles  où  le  mot  postérité  est 
certainement  employé  pour  désigner  la  postérité  légitime.  Les  raisons  nous  paraissent 
n’avoir  rien  perdu  de  leur  force  depuis  la  loi  du  '25  ïiiars  18%.  Lbi  importe  que  cette  loi 
confère  aux  enfants  naturels  reconnus  le  litre  d'héritier  que  leur  refiisait  le  code  civil 
^anc.  art.  75())  et  la  saisine  qui  en  esl  rapamige  ?  liésuüe-l-il  de  là  qu’ils  sont  compris  dans 
le  moi  postérité  de  FjirL.  T-iî,  comme  l'a  jugé  la  cour  d'tirléans  '14  mars  11K)2,  U.,  ()3.  2. 
504,  S.,  OL  2.  27C:i  ? 

•  Nous  ne  parlerons  que  pour  ménioire  d’une  upinioii  jnlerniédîalrc,  basée  sur  Farl.  750, 
d'après  laquelle  Fen  fa  ni  naturel  reconnu  feraîl  obstacle  à  Fexercice  du  dr  oil  de  retour 
légal  pour  les  trois  quarts.  On  Fa  réfutée  d’nne  manière  péreniptoire  par  le  dilemme  sui¬ 
vant  :  tm  bien  le  mol  postét  ité  de  I  art.  comprend  les  enfants  naturels,  et  alors  leur 
présence  fait  obslacîe  an  retour  légal  pour  letoul:ou  il  ne  les  comprend  pas,  et  alors  leur 
présence  ne  saurait  aucunement  y  faire  obstacle. 

Si  9.  DKrxiftMK  coMifT(0N,  Il  faut  4(iie  la  clioî^c  (lotiiu^e  su  i-cli'ouvo 
ru  ualurr  dans  la  succussion  du  doufilaii'c  (art.  fCti  nature^ 

c’cst-jVtlirc  dîiris  son  i<loiitif|uc  individualité.  I.a  raison  en  e.sl  (jue 
1  asceti<latil  ne  succède  «jii'à  ce  tju  il  a  donné,  i-a  loi  tTcliei’che  ici 
l'origine  des  htens,  coiilraircinenl  an,\  régies  du  iirtnl  coininuii.  Il 
l'aul  donc  (juo  ren-igine  du  bien  (|uc  vent  l■c|H'e,ndl•c  rascendant 
ilonalf’ur  soit  cerlaijte,  et  elle  ne  l’o-sl,  aux  yeux  du  législateur,  (|ue 
lorsi[ue  la  cliose  donnée  se  retrouve  eu  natui-e.  Si  donc  le  ilonataire 
Ta  aliénée,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  retour  succc.ssofa!.  I*eu  importe 
d'ailleurs  (pie  l'aliénation  soit  à  ti(rr  gmlitil  on  «  titre  unérru.r. 

F!!n  ce  qui  concerne  l’uliénalion  à  Lire  gratuit,  il  faut  remarquer  que  celle  que  b*  doua' 
taire  aurai L  faite  par  Lestanienl  rendrait  le  relour  ^successoral  impossible,  aussi  liîcn  que 
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celle  ifii'îl  auraîL  faîte  par  acte  entre  vifs.  En  iraiilres  Lernies^  si  le  donataire  a  lég-ué  la 
chose  iloouée,  le  relonr  successoral  s'évanouit  aussi  bien  f^ue  s'il  l'a  donnée  entre  vifs* 
Toulouse,  21  déc.  1891,  [).,  92.  2,  369,  et  la  noie  de  M.  de  Loynes.  Mêtne  solulion  si  le 
dotmiaire  a  fail  un  le^s  universel,  Orléans,  14  mars  ltMJ2,  1)*,  (ïi.  2.  '>t34^  S*,  0 1*2.  276.  On 
a  olij  ecté  înnlilement  que,  la  d<ïnalion  testamentaire  ne  produisant  elfei  qu'ii  la  mort  du 
testateur  àvg.  arL  893),  la  chose  léguée  existe  encore  en  rtoture  dans  le  patrimoine  du 
testateur  au  jnoinenL  de  son  décés;  d'où  résulterait  pour  i’ascendant  donateur  le  droit  de 
la  reprendre,  Malériellemeîti,  ouï,  la  chose  est  encore  dans  le  patrimoine  du  testateur, 
jundkiuetnenl  elle  n'y  ligure  plus;  car,  au  moment  où  le  testateur  a  rendit  le  dernier 
soupir,  la  chose  léguée  est  devenue  la  propriété  du  légataire  [arg.  art.  711  et  10! 4).  (  Jr 
c'est  iiu  point  de  vue  juridique  qu'il  faut  se  placer  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si 
la  chose  existe  ou  non  en  mitnee  dans  le  patrimoine  du  donataire.  —  Un  arrêt  de  la  cour 
de  Besançon  du  Kl  JiiiHpI  1901  IX,  02.  2.  3lK))  a  jugé  que  le  legs  fait  par  le  donataire  de 
la  chose  donnée  rend  le  retour  successoral  impossible,  même  quand  le  légalaire  répudie 
îe  legs.  Il  paraît  dîflicile  de  souscrire  à  celte  décision.  La  renonciation  du  légataire  pro¬ 
duit  un  clîel  rétroactif  au  jour  du  décès  du  testateur  (arg.  art.  785J.  Le  bien  légué  est 
donc,  au  cas  de  renonciation  du  légataire,  censé  n'êlre  jamais  sorti  du  palrimoine  du  tes¬ 
tateur.  Comment  soutenir  alors  que  ïe  bien  donné  n'exislail  plus  dans  le  palrunoine  du 
donataire  tors  de  son  décès?  A  plus  forte  raison  le  legs  de  la  chose  donnée  ne  ferait  pas 
obstacle  au  retour  légal,  s'il  était  nul  pour  vice  de  forme  du  testament  qui  le  conlietiU 
révoqué,  on  caduc  par  ie  prédécès  dn  légataire. 

^  530.  ljue  décider,  si  le  donataire,  après  avoir  aliéné  la  chose,  en  est  redevenu  pro¬ 
priétaire?  L'ascendant  dûïjaleur  pourra-t-il  exercer  son  droit  de  retour  ?  (ielLe  question 
doit  être  résolue  d’apres  la  distinction  suîvaïUe  ; 

(K  i^e  donataire  a-t-il  recouvré  la  propriété  de  ïa  chose  par  lui  aliénée,  ex  causa  anliqua 
ou  primæiHtt  c'est  à*dire  par  suite  de  la  résolution  de  raliénalion  qu’il  avait  consentie  r 
comme  si,  après  avoir  vendu  la  chose  à  réméré,  il  a  exercé  le  rachat  dans  le  délai  con¬ 
venu  ?  Eu  pareil  cas,  raliénalion,  que  le  donataire  avait  consentie,  a  élé  rélroacll vemriït 
anéantie  :  c'est  donc  comme  si  elle  n'avait  jamais  existé*  D'où  la  conséquence  que  Tasceii- 
dani  doualenr  pourra  exercer  son  droit  de  retour  comme  si  la  chose  rLaVittl  ja niais  élé 
aliénée. 

h.  I^e  donataire,  après  avoir  aliéné  la  chose,  t'a  acquise  en  vertu  d\in  tiire  nouveau,  ex 
causa  nova,  en  vertu  d’une  cause  qui  laissé  subsister  raiiènatïon  par  lui  conseil  lie  :  par 
exemple,  après  avoir  tJonné  la  chose,  il  l’a  achetée.  Le  droit  de  retour  ne  s'ouvi  pas 
dans  ce  cas  au  protiL  de  rascendariL  donateur.  La  chose  existe  en  nature,  il  est  vmi,  tians 
le  patrimoine  du  donataire:  mais  elle  tfy  existe  plus  en  tant  que  chose  donnée  par  rasceu- 
dant  :  or  rascendariL  donateur  ne  peut  succéder  qu'aux  choses  par  lui  données  (art,  T  W: 
Voyez  d'ailleurs  où  nous  conduirait  la  solutioTi  contraire.  Supposez  qu'un  enfant  aîl  vendu 
rimnieubie  que  lui  a  donné  son  père;  son  aïeul  le  rachète  et  lui  en  lait  de  nouveau  dona¬ 
tion:  Tenfant  prédécède  sans  postérité.  Inconteslablemenl  U  y  a  lieu  au  droit  de  retour 
au  profit  de  IVieuL  car  la  chose  existe  en  nature  dans  la  succession  en  tant  que  chose 
donnée  par  lui*  Comment  faire,  si  J'on  admet  (|ue  le  droit  de  relour  existe  aussi  au  profit 
du  père  ? 

l’aliéiiHtioii  consentie  rar  le  donataice  lait 
retour  success4)ral  d’une  luanièi'C  absolue, 
ne  i>eut.  alors  reprendre  ni  la  chose,  ni  sou 
cHjuivalenl,  ({Uiitid  hien  uiènic  cet  écpiivalent  se  trouverait  liaiis  ie 
patrimoine  du  «lonalaire.  A  celle  règle  la  loi  apporte  une  ilonble 
exce|>lion, 

r*  «  Si  les  olijels  ont  été  aliénés,  les  ascendants  l’ecucillenl  le 
prix  qui  peut  eu  être  dù  ».  La  loi  sulu'oge  tloiic  à  la  chose  la 
créance  du  prix  inoyennant  lequel  elle  a  été  vendue. 

Au  cas  üfile  pri.v  consisterai!  en  une  rente  perpéluelle,  l'ascendant  siiccrdera  à  la  renie. 
i)n  a  peine  àcomprendi  e  que  le  coiilralre  ait  pu  ôtre  soutenu. 


53  1.  lün  [principe, 
défaillir  le  droit  de 
l/asceudniit  donnteur 
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Si  le  prix  a  été  pHvé  en  partie,  l’ascendant  succède  à  la  portion 
qui  reste  due;  Ü  n’a  aucun  droit  à  celle  ([iii  a  élé  payée  du  vivant 
du  donataire,  car  la  loi  dit  qu’il  succède  au  prix  (/ni  penf  tUre  du. 

2“  (t  Ils  (les  ascendants)  succèdent  aussi  à  l’action  en  reprise  que 
pouvait  avoir  le  donataire  »  (art.  “47  in  finn).  On  apiiellc  action 
en  repf’iae  toute  action  par  le  moyen  de  laquelle  nous  pouvons  faire 
rentrer  dans  notre  patrimoine  un  bien  cpii  en  est  sorti.  Telle  est 
l’action  en  rescision  d’une  vente  pour  cause  de  lésion  (art.  IGTi), 
telle  encore  l’actio-)  en  résolution  d'une  vente  i)onr  défaut  de 
paiement  du  [)rix  (art,  IGoi),  ou  l’action  en  révocation  d’une  dona¬ 
tion  pour  cause  d’inexécution  des  charges  (art.  9o4)  on  d’ingratitude 
du  donalaire  (art.  9oo). 


D'une  jTianière  générale,  les  actions  en  nullité  ou  rescision,  en  révocation  et  en  résolu- 
Lîon  sont  des  actions  en  reprise*  Oii  doit  aussi  considérer  comme  telle  raclioni  quî  appar¬ 
tient  à  la  femme,  sous  les  divers  régimes  nuptiaux,  pour  obtenir  la  res  li  tu  lion  en  nature 
ou  par  équipollenl  des  biens  qui  composent  sa  dot, 

li  est  bien  entendu  que  Tascendant  donateur,  qui  succède  à  Tac  lion  en  reprise  cjue 
pouvait  avoir  le  donataire,  doit  satisfaire  de  mo  aux  diverses  prestations  que  peut  néces¬ 
siter  suivant  les  cas  rexercice  de  cette  action.  Aiusi  rasceodant  donateur  qui  exercera  le 
droit  de  rachat  en  cas  de  vente  à  réméré,  devra  rembourser  de  ses  deniers  le  prix  de  la 
vente  et  les  divers  accessoires  qu'indique  l'art*  1673. 

Le  législateur  paraît  accorder  l'action  en  reprise  à  l'ascendant  donateur,  par  application 
de  La  maxime  Qui  acllonem  hahet  ad  rem  recapemndam^  ipsam  rem  kabere  mdeinr. 
L'action  en  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  est,  nous  Tavons  vu, 
une  action  en  reprise  ;  elle  appartient  à  ce  titre  k  rascendant  donateur.  Et  comme  l  acUon 
en  résolution  peut  être  exercée  tant  que  le  prix  n'est  pas  payé,  le  législateur,  tenant  compte 
sans  doute  du  lien  qui  existe  entre  la  dette  du  prix  el  l'action  en  résolution,  a  élé  conduit 
à  attribuer  à  rascendant  la  créance  du  prix.  Celle  disposition  est  peut-être  aussi  un  sou¬ 
venir  du  droit  romain,  d'après  lequel  l’acheteur  ne  devenait  pas  propriélaire  avant  le 
paiement  du  prix* 

533.  Le  donataire  a  vendu  le  bien  que  lui  a  donné  sorr  ascendant,  et  il  a  employé  le 
prix  à  en  acheter  un  autre  qui  se  trouve  en  nature  dans  sa  succession:  ou  bien  il  a  placé 
le  prix  après  l'avoir  touché  ;  ou  enfin  ce  prix  se  trouve  encore  dans  son  coffre -fort.  On 
demande  si  l'ascendanl  peut  reprendre  la  chose  nouvellement  achetée,  on  profiter  du  pla¬ 
cement,  ou  s'emparer  du  prix  qu'il  retrouve*  O'est  demander  si  l’on  peut  élendreen  dehors 
de  ses  termes  une  disposition  qui  déroge  au  droit  commun*  La  négative  est  certaine,  si 
l'on  s'en  lient  aux  règles  les  plus  élérnenlaires  de  rinlerprétatîon.  Un  comprend  d'aiticurs 
à  merveille  que  le  législateur  ait  enfermé  dans  des  limites  très  étroites  le  droit  de  l'ascen¬ 
dant  donateur*  11  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  la  succession  spéciale  dont  il  s'agiL,  la  loi 
recherche  l’origine  des  biens*  contrairement  au  principe  de  l'art*  732.  L'ascendant  dona¬ 
teur  succède  aux  biens  par  lui  donnés.  Donc  il  ne  peut  pas  reprendre  d'autres  biens  h  là 
place  de  ceux  qu’il  a  donnés,  V’oilà  pourquoi  notre  article  exige  que  les  biens  donnéi^  se 
retrouvent  en  nature  :  hypothèse  à  laquelle  il  assimile  celle  où  il  existe  dans  la  succession 
une  action  en  reprise,  ou  une  action  en  paiement  du  prix,  qui  peut  conduire  à  une  action 
en  reprise.  Là  s'arrête  le  droit  de  rascendant.  Aucune  extension  du  texte  de  la  loi  ne  sau¬ 
rait  être  admise  à  son  protît  dans  une  matière  où  rinterprélation  restrictive  est  de  rigueur. 
Aussi  ne  reconnaîlHona-nous  même  pas  à  Tascendanl  donateur  le  droit  de  reprendre  le 
bien  que  le  donataire  aurait  acquis  en  échange  du  bien  donné* 

Voilà  ce  que  semble  commander  la  rigueur  des  principes.  Bien  peu  d'auleurs  y  sont 
demeurés  fidèles*  Mais  il  y  a  dans  le  camp  des  dissidents  comme  une  véritable  anarchie* 
La  dinicüllé  vierU  de  ce  qu'après  avoir  franchi  les  limites  légales,  il  a  fallu  établir  des 
limites  doctrinales  pour  l'exercice  du  droit  de  retour:  or  ou  est  loin  de  s'entendre  à  ce 
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sujeL  L'un  po^e  en  principe  que  l'on  doil  autoriser  Tascendant  donaLeur  à  reprendre  dans 
U  succession  du  donataire,  soit  le  bien  donné  tuî-mên:îe, soit  toute  autre  chose  qui  pourra 
être  considérée  comme  étant  son  équivalent  positif  et  certain  :  par  exemple  le  bien  acquis 
en  coiitre-échang-e,  qui  cerUinemcnt  ne  se  trouverait  pas  dans  la  succession  du  donataire 
sans  ta  donation  faite  par  Tasceiidant,  et  qui  est  par  conséquent  un  produit  indirect  mais 
certain  de  celte  donation*  t^u  is,  l'accord  fait  sur  celte  prémisse,  chacun  applique  ensuite 
le  principe  à  sa  manière*  D’autres  partent  de  l'idée  que  le  législateur  autorise  l'ascendant 
à  succéder  à  la  créance  du  prix  et  à  LacLion  en  reprise,  par  suite  d'une  ^^ubrofiatlon 
réelle;  aux  deux  cas  admis  par  le  législateur,  Us  en  ajoutent  plusieurs  autres,  ne  remar¬ 
quant  pas  que  la  subrogation  réelle  est  de  droit  étroit,  et  qu'on  ne  peut  pas  l'admettre  sans 
un  texte  ni  Télendre  d'un  cas  prévu  è  un  autre  non  prévu*  Il  y  a  encore  d'autres 
variantes* 

Finalement  le  sans-gène  des  auteurs,  qui  ne  respectent  pas  sufflsammenl  le  texte  de  la 
loi,  a  engendré  la  licence  de  la  jurisprudence,  qui,  elle,  semble  Tavoir  tout  à  fait  oublié* 
JI  a  été  jugé  nolammeni  que,  lorsque  la  donation  porte  sur  une  somme  d’argent,  l'ascen¬ 
dant  donateur  peut  exercer  son  droit  de  retour  sur  l'argent  qui  se  trouve  dans  la  succes¬ 
sion  du  donataire,  quelle  qu'en  soit  la  provenance,  et  aussi  sur  les  eiïets  de  commerce  et 
les  obligations  valant  numéraire*  Que  devient  alors  l’ari,  741?  Le  plus  sûr  est  de  s'en 
tenir  scrupuleusement  au  texte  de  la  loi.  Voyez  sur  cette  question  ;  Lyon,  24  avril  1871, 
S*,  72.  2,  121* 


SECTION  V[ 

lŒS  SfCCESSIOKS  DÉFÉRÉES  AUX  E.XFAXTS  NATURELS  LÉGALEMENT  RECONNUS 
ET  DES  DROITS  DE  LEURS  PÈRE  ET  MÈRE  DANS  LEUR  SUCCESSION 


533.  Celte  section  a  été  créée  par  la  loi  du  2o  mars  189G.  Kiie 
coiiipreiid  les  nouveaux  art.  756  à  765.  Dans  le  code  civil  de  1804, 
les  articles  correspondants  coin[)osaient,  avec  l’art.  766,  la  section 
première  du  chapitre  IV  consacré  aux  successions  irrégulières. 

534.  Le  titre  même  de  la  seclioii  nous  foui'iiit  ta  division  à  adop¬ 
ter  potii*  l'explication  des  matières  qui  y  sont  traitées.  Dans  nn 
premier  paragraplie  précédé  d’un  historique,  nous  [tarlerons  du 
droit  héréditaire  accordé  aux  enfants  naturels  dans  la  succession 
de  leurs  |)ère  et  mère;  dans  un  second,  du  droit  accordé  aux  père 
et  mère  dans  la  succession  de  leur  enfant.  Au  pi'emier  cas  c’est  un 
enfant  naturel  qui  hérite,  au  second  c’est  de  lui  qu’on  hérite. 


§  1.  ih.s  droits  des  enfdnts  naturels  ou  ilféyitinies  dans  ta 

s  accession  de  leurs  ftère  et  mère. 


535.  Historique.  —  A  part  de  Irès  rares  exceptions,  on  tenait  pour  principe,  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  tant  en  pays  de  droit  écrit  qu’en  pays  de  coutume,  que 
«  enfants  bastards  ne  succèdent  Les  bâtards  n’avaient  droit  qu’à  des  aliments*  On  dési¬ 
gnait  d’ailleurs  sous  ce  nom  tous  les  enfants  nés  hors  mariage,  y  compris  tes  enfants  aduL 
lérins  et  încesiueux. 

Notre  droit  intermédiaire  se  jeta  dans  un  excès  oppose.  L’ivresse  de  l'égalité  fit  admet¬ 
tre  une  assimilation  presque  complète  des  bâtards  aux  enfants  légitimes  :  l’art.  2  de  la  loi 
du  12  brumaire  ao  11  portait  :  «  Leurs  droits  de  suceessibilité  seront  les  mêmes  que  ceu.\ 
des  autres  enfants  •>,  Celte  règle  ne  souffrait  exception  que  pour  tes  enfants  adultérins, 
au  sujet  desquels  l'arL  13  de  la  loi  précitée  disposait  :  «  Il  sera  accordé  aux  enfants  adul- 
Précis  de  droit  civil.  III.  24 
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ih'hïs  k  LHre  d'aJimenls,  le  liers  en  propriélé  de  la  porlion  k  laf|iiellp  ih  auraient  eu  droU 
s’ils  élaienl  né$  dans  le  maria^çe  i7est  précisément  la  part  que  rancien  arL  757  C,  civ. 
accordait  aux  enlanU  naturels  sijnpîes  en  concours  avec  des  descendants  léi'itimes* 

Chabot  dît,  dans  Texposé  des  motils,  que  le  code  civil  a  pris  k  Tétrard  des  enfanls  natu¬ 
rels  un  juste  milieu  entre  la  rigueur  excessive  de  notre  ancien  droit,  qui  leur  accordait  à 
peine  un  morceau  de  pain  sur  la  succession  de  leurs  parents,  et  les  faveurs  scandaleuses 
du  droit  intermédiaire  qui  les  assimilait  ou  à  peu  près  aux  enfants  légitimes,  (.elle  opi¬ 
nion  de  <dialïot  n'a  pas  été  ratifiée  par  la  postérité,  ün  mouvement  s’est  formé  dans  l'opi¬ 
nion  publique  en  faveurdes  enfants  naturels,  (ïu  s’accordait  k  reconnaître  que  îe  code 
civil  s’élaii  montré  trop  dur  à  leur  égard.  Une  réforme  s'imposait;  on  ne  discutait  que 
sur  k  point  de  savoir  quelle  étendue  II  fallait  donner  à  cette  réforme.  Devait-on,  comme 
le  voulaient  quelques-uns,  assimiler  complètement,  quant  à  leurs  droits  dans  la  succession 
pateriielîe,  les  entaiils  naturels  aux  enfants  légitimes,  sous  prétexte  que  les  enfants  natu¬ 
rels  ne  sont  pas  responsables  de  ilrrégularité  de  leur  origine'?  Maîs^  en  admettant  cette 
assimilation,  on  affaiblissait  singulièrement  rtnsLitutioii  du  mariage,  sur  laquelle  est  basée 
notre  société  moderne.  L'union  libre  sera  bien  près  de  supplanter  le  mariage,  le  jour  où 
les  enfants  auxquels  ces  unions  donnent  naissance  recevront  de  ta  loi  la  même  protection 
que  les  enfants  nés  du  mariage.  Sans  compter  que  l’équité,  qui  assimile,  dans  le  partage 
de  la  succession  paternelle,  les  enfants  naturels  aux  enrauts  légitimes,  n’est  souvent 
qu’une  équité  apparente.  Lst-il  juste  par  exemple  <jue  renfant  naturel  ail  dans  la  succès* 
sion  palernelle  k  même  part  que  renfant  légîLirnet  sur  ia  fortune  que  le  père  commun  a 
pu  réaliser  grâce  à  la  dût  de  l'épouse  légitime,  ou  sur  les  biens  que  ce  père  doit  au  jeu 
des  cou  veillions  matrimoniales  faites  avec  cette  même  épouse  ?  Aussi  ropînion  qui  a  pré¬ 
valu  a-t-elle  repoussé  rassîmilalion  complète  des  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes, 
La  loi  du  25  mars  18116,  qui  est  le  reflet  de  celle  opinioii,  a  seulement,  tout  en  maintenant 
l’iiiéiîalilé  éuhiie  par  le  code  civil,  autfiiieiilé  d’une  manière  sensible  la  pari  héréditaire 
de  l'enfant  nalurel  dans  la  succession  paternelle.  Klle  a  en  outre  consacré,  au  prolit  de 
ces  mêmes  enfants  naturels,  uti  droit  de  réserve  plus  élendu  que  celui  que  leur  accordait 
la  jurisprudence  sous  le  code  civil.  iSous  savons  que  cette  même  loi  assimile  complète¬ 
ment  sous  un  autre  aspect  les  enfants  naturels  aux  enfanU  légitimes,  en  leur  accordant  le 
litre  d'héritier  que  leur  refusait  le  code  civil  nouvel  art.  756  în  fine)  et  la  saisine  qui  y 
est  allacbée  {nouvel  art.  724,  et  supro,  n.  458  s.  i.  Nous  n'avons  k  nous  occuper  pour  le 
moment  que  du  droit  bérédiUire  de  l'enfant  illégilime  dans  la  succession  paternelle  ou 
maternelle. 

536,  D'après  hi  loi  précitée  ilu  25  mars  IHlMi,  les  droits  des 
entants  illégitimes  dans  la  suceession  [latermelle  ou  inaternelle 
varient,  suivant  tpi'il  s’agit  d'enl’aiits  naturels  simples  ou  d'enfants 
adnllérins  ou  incestueux. 


\“  î.  Eofants  naturels  simples. 

537,  Lu  loi,  ne  faisant  pas  enti-er  l'enfant  naturel  dans  la  famille 
do  son  père  et  de  sa  mère,  ne  lui  reconnaît,  en  principe,  aucun 
vlroit  sur  la  succession  des  parents  de  ceux-ci.  \  .  cependant  infra, 
n.  5511.  I. 'enfant  nalure!  simple  ne  peut  succéder  ipi’A  son  père  ou 
à  sa  mère,  lorsijiie,  hieii  entendu,  sa  filiation  à  leur  egard  est  léga- 
Jeniciit  constatée  par  une  roconnaissatiee  s(tit  volontaire,  soit  judi- 
ciaii’e  (ai't.  7o(>). 

536.  Tout  ce  (jue  nous  venons  de  dire  l'ésuite  des  nouveaii.x  aid. 
75t)  et  757  (L.  25  mars  1895)  ainsi  coin.ms  ; 

Art.  756.  Iai  loi  n' accorde  de  droits  aux  enfants  natitrels  sur  les 
biens  de  leurs  jtère  ou  mère  décédés  que  lorsqu'ils  ont  été  leyale- 
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7nei\t  reconnuit.  enfatits  naturels  légalentent  recoyi uns  sont  appe¬ 
lés  en  gitalilè  d' héritiers  à  la  succession  de  leur  père  o»  de  leur  mè.i'e 
décédés.  (Ipr.  sttpi'aj  n.  4oH  s. 

Aht.  757.  La  loi  ji'accorde  aucun  droit  aux  enfants  naturels  sur 
les  biens  des  parents  de  leur  père  ou  de  leur  mère. 


539.  I  JaiH  tH  première  pensée  des  auLeurs  du  code  civil,  l’enfaiil  nalurel  ne  devaU 
avoir  qu'un  droit  de  créance,  un  simple  Jus  ad  rem  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère. 
•Mais  lioalemenl  le  législateur  de  lSti4  lui  accorda  un  droit  réel,  uo/k.î  tii  re,  comme  aux 
liériliers  légitimes,  un  véritalde  droit  de  succession,  en  un  mot.  Cette  pensée  apparaissait 
clairemenl  diins  i'arl.  711  qui  dispose  que  :  «  La  propriété  des  biens  s’acquiert  et  se  trans¬ 
met  par  sHfces.ïion  •*,  sans  distinguer  entre  les  successions  irrégulières  et  les  successions 
régulières.  .Ulde  arg.  anc.  art.  757  et  758.  Ce  point  était  considéré  comme  constant  tant 
en  juri.'iprudenre  qu’en  doctrine.  L’enfant  naturel  devenait  donc,  pour  la  quote-part  que 
la  loi  lui  altriliuait,  propriétaire  des  biens  bérédilaires.  D'oii  il  suit  notamineul  :  que 
renfanl  naturel  pouvait  demander  sa  part  des  biens  héréditaires  en  nature;  qu'il  pouvait 
provoquer  lé  partage  [arg.  art.  815:  et  assister  à  toutes  les  opérations  qu'il  eniraîue:  enfin 
qu'il  avait  te  droit  de  contraindre  au  rapport  les  héritiers  légilimes  avec  lesquels  il  con- 
coiirail  arg.  art.  857;,  de  profiler  de  raccroissement  (arg.  art.  78fi)  et  d’exercer,  le  cas 
éciiéant,  le  relrail  successoral  (arg,  art.  B41|.  .\ujourd'hui  il  n’est  plus  douteux  que  ces 
divers  droïls  apparlieuiicut  à  l’enfant  naturel,  puisque  la  loi  nouvelle  le  déclare  liéritler. 


Mo/tfant  du  droit  héréditaire  de  l'eu  faut  uatto'el. 


540.  Dnjuiiü  la  loi  du  25  itiai’s  t8!Ui,  les  droits  héréditaires  des 
eiitauls  tiatiirels  sont  fi.tés  ainsi  <[u'ii  suit  par  les  art,  758,  759  et 
750. 

Aht  7.58,  Le  droit  héréditaire  de  l'eufanl  naturel  dans  la  succes¬ 
sion  de  ses  /dre  ou  mère  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  :  —  St  le  pdre  ou 
la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes,  ce  droit  est  de  la  moitié 
de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  (égilime. 

•Aiir.  75!).  Ae  droit  est  des  ti'ois  quarts,  lorsque  les  père  ou  méie. 
ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendattls  ou  t(es 
frères  on  .'.œurs,  ou  des  descendants  légitimes  de  frères  ou  sn>nrs. 

Art.  700.  L’enfant  naturel  a  droit  à  lu  totalité  des  biens  lorsque 
ses  père  ott  7nère  tie  laisseut  tti  ilesceudanls,  ni  ascettdauls,  ni  frères 
ou  soeurs,  ni  descendants  légitimes  de  frères  ou  sœftrs. 

.54 1.  (les  te.xles  distinguent  troi.s  hypotlièses  :  1“  cetle  où  reiil'aiit 


iHvtnre!  sc  trouve  en  conoonrs  avec  des  entants  légitimes;  ‘2"  celle 
où  le  riélVint  ti'a  pas  laissé  d'enrants  légitimes,  mais  }>icu  des  ascen- 
<laiits,  ou  des  collatéraux  privilégiés;  3"  le  cas  où  le  défunt  ne 
laisse  ni  descendants  ni  ascendants  ni  collatérau.x  privilégiés. 

Ile  ma  lapions  tout  île  suite  ipie  le  mot  laisse,  dans  nos  textes,  est 
synonyme  de  laisse  cointne  héritiers.  Il  ne  laul  donc  pas  avoir  égard 
aux  héritiers  renommants  on  indignes  :  on  les  Iratle  comme  s'ils 
irexistaiont  [tas. 

542.  |•RKSllfcIu■:  nvpoTHKSE.  I. 'enfant  naturel  se  trouve  en  concours 
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avec  un  i»u  |ilasieurs  enfants  ou  descendants  légilinies  du  déliint. 
Sa  i>artdiin.s  la  succession  est  de  la  moitié  (1)  de  celle  qu’il  aiicait 
eue  s’il  eût  été  légitime  (nouvel  art.  7o8  al.  2),  II  faut  donc  sup[)Oser 
un  instant  que  renfant  naturel  est  légitime,  rechercher  ((uelle  part 
il  aurait  eue  dans  cette  supposition  et  lui  en  donner  liualcnieiit  la 
moitié. 

Ainsi  le  défunt  laisse  un  enfant  légitime  et  un  enfant  naturel.  Si 
l’enfant  naturel  eût  été  légitime,  il  y  aurait  eu  deux  enfants  légi¬ 
times  appelés  à  la  succession  |)atcrnelle,  et  la  part  de  chacun  eût 
été  de  la  moitié.  Une  moitié  de  la  succession,  voilà  donc  la  |)art  que 
l’enfant  natui'el  aurait  eue  s’il  eût  été  légitime.  Il  auia  droit, d  après 
notre  article,  à  une  moitié  de  cette  moitié,  soit  un  quart  de  la  suc¬ 
cession;  le  reste  appartiendra  à  renfant  légitime. 

On  trouverait  par  un  calcul  analogue  qu’uu  enfant  naturel,  en 
présence  de  deux  enfants  légitimes,  aurait  droit  à  un  sixième  de  la 
succession,  soit  la  moitié  du  tiers  qui  lui  serait  revenu  s’il  eût  été 
légitime.  Un  présence  de  trois  enfants  légitimes,  un  enfant  naturel 
aurait  droit  à  un  huitième  (moitié  du  ((uart  qu’il  aurait  s’il  était 
légitime]  et  ainsi  de  suite. 

543.  Les  descendants  d’enfants  légitimes  ))rédécédés,  venant 
par  représentation  de  leur  père,  ne  comptent  que  pour  la  tète  de 
celui-ci  clans  le  calcul  de  la  part  de  l’eiifaiit  naturel.  .Ainsi,  en  pré¬ 
sence  d'un  enfant  légitime  du  défunt,  et  de  trois  petits  (ils  issus 
d'un  autre  fils  [irédécédé  et  venant  par  représentation  de  leur  père, 
la  [jart  de  renfant  naturel  sera  la  même  qu’cii  présence  de  deux 
enfants  légîtiines,  soit  un  sîxièine  de  la  succession. 

Supposons  que  l’enfant  naturel  se  trouve  en  concours  avec  les 
descendants  d'un  (ils  unique  ilu  défunt,  qui  est  renonçaiil  ou  indi¬ 
gne.  Kn  pareil  cas,  si  renfant  naturel  eût  été  légitime,  il  aurait  eu 
droit  à  toute  la  succession,  excluant  les  petits-enfants  qui  ne  peu¬ 
vent  [las  monter  dans  le  degi'é  de  leur  père  par  la  représentation 
(arg.  art.  74iJ;  c’est  donc  la  moitié  de  la  .succession  tout  entière 
«pli  lui  revient. 

Oïl  trouverait  de  même  que  l’enfanl  naturel,  qui  se  trouve  en  présence  d’un  (ils  îégitime 
du  défunt  et  de  descendants  d'un  autre  (iJs  renonçant  ou  indi(çne,  a  droit  à  un  quart  de  (a 
succession,  comme  si  te  défunt  n'avait  laissé  qu’un  seul  enfant  {arg.  art.  741). 

544.  Jusqu’ici  nous  avons  su(>posé  un  seul  enfant  naturel  venant 
en  concours  avec  un  ou  plusieurs  descendants  légitimes.  (Ju®  déci¬ 
der,  s’il  y  a  plusieurs  enfants  naturels?  Il  faut  su|)[n»sei'  pour  un 
moment  ([ue  tous  les  enfants  naturels  sont  légitimes  collectitement, 
viiir  ce  (fui  serait  revenu  à  chacun  d’eux  dans  cette  supposition,  et 


(Il  L  ancitn  art.  "57  du  code  civil  ne  lui  accordait  que  le  tiers. 
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lui  Hltrîliuer  définitivement  la  moitié  de  la  portion  ainsi  calculée. 
Par  c.\eni[>le  le  défunt  laisse  un  enfant  lég'îtime  et  deux  enfants 
naturels.  Si  cliaqiie  enfant  naturel  eût  été  lég-itime,  il  y  aurait  eu 
trois  enfants  léj^itimes  venant  concurreininent  à  la  succession,  et 
chacun  aurait  pris  le  tiers,  lin  tiers,  voilà  donc  ce  que  chaque 
enfant  naturel  aurait  eu  s’il  eût  été  légitime.  Il  faut  par  conséquent 
leur  donner  à  chacun  la  moitié  de  ce  tiers,  soit  un  sixième,  et  il 
restera  {piatre  sixièmes  pour  reiifaiit  légitime.  On  trouveiait  de 
même  <jue  trois  enfants  naturels,  en  jjrésencc  de  deux  enfants 
légiliines,  auraient  droit  chacun  à  un  dixième,  et  chaque  enfant 
légitime  à  la  moitié  des  sept  dixièmes  restants,  soit  sept  vingtièmes 
pour  eiiacun. 

tjueatioii  éUît  conlro versée  sous  l'empire  du  code  civil*  La  jurisprudence  avait  tou¬ 
jours  résolu  la  question  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  et  tel  était  aussi  Tavis 
de  la  majorité  des  auteurs,  Il  résulte  très  formellement  des  explications  qui  ont  été  don¬ 
nées  lors  de  la  cûurectioïi  de  la  loi  de  18%,  que  c’est  le  système  admis  par  la  Jurispru- 
dejice  que  Ton  a  eiiLendu  consacrer.  L'examen  des  opinions  dissidentes  qui  s’élaïent  pro¬ 
duites  sous  l'empire  du  code  civil  n'otrrîrait  donc  plus  aujourd’hui  qu'un  intérêt  rétros¬ 
pectif.  Ces  opinions  avaient  toutes  le  même  point  de  départ  :  au  lien  de  considérer  les 
enfants  naturels  comme  légitimes  eôlleclivemenl ,  ainsi  qu'on  le  fait  dans  le  système  que 
nous  venons  de  développer,  elles  les  considéraient  comme  légitimes  successivement 
Mais,  d'accorii  sur  ce  premier  point,  les  dissidents  cessaient  ensuite  de  s'entendre.  Inutile 
d'insister  :  la  controverse  est  éteinte- 

545«  <  >n  peut  remarquer  que,  lorsqu'il  y  a  concours  d'uti  ou  plusieurs  enfanls  naturels 
avec  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes,  le  rapport  entre  la  part  de  chaque  enfant  naturel 
et  la  pai  t  de  chaque  enfant  légitime  est  loin  d’être  constant.  Ainsi,  au  cas  de  concours  d'un 
enfant  naiurel  avec  un  enfant  légitime,  ce  rapport  est  de  l  à  3.  Il  est  de  2  à  5,  au  cas  de 
concours  d'un  enfant  naturel  avec  deux  enfants  légitimes,  l'enfant  naturel  prenant  2  dou- 
zii  mes  et  chaque  enfant  légitime  5  douzièmes-  Si  nous  avons  deux  enfants  naturels  en  pré¬ 
sence  d'un  enfant  légitime,  le  rapport  n'est  plus  que  de  1  à  L.. 

De  ces  variantes  on  n'aperçoit  aucune  bonne  raison.  Aussi  regre Irions- nous  qu'il  n^ait 
pas  été  donné  suite  à  la  proposition  de  la  chambre  des  députés,  d’après  laquelle  la  part  de 
reniant  naturel  devait  toujours  être  égale  à  la  moitié  de  la  part  de  l'enfant  légitime.  Le 
rapport  entre  la  part  de  l'enfant  naturel  et  celle  de  l'enlant  légitime  était  ainsi  uniformé¬ 
ment  de  un  i  deux.  Pour  cela  on  coniplait  chaque  enfant  naturel  pour  un  et  chaque  enfant 
légitime  pour  deux,  et,  dans  le  total  ainsi  obtenu,  on  donnait  une  part  à  chaque  enfant 
naiurel  et  deux  à  chaque  enfant  légitime.  Ainsi,  deux  enfants  naturels  se  trouvant  en  pré¬ 
sence  de  Lroîs  enfants  légitimes,  on  aurait  dit  ;  En  ajoutant  aux  deux  unités  qui  représen¬ 
tent  le  nomlire  des  enfants  naturels,  le  double  des  unités  qui  représentent  le  nombre  des 
enfants  JégiLîmes,  on  obtient  2  -j-  *3  =  8.  A  chaque  enfant  naturel  on  donnera  1  huitième, 
et  à  chaque  enfant  légitime  2  huitièmes. 

546.  Deixikhk  hyi*otiiêse.  l-’eiifant  naturel  se  trouve  en  concours 
avec  des  ascendants  du  <lél'iiiit  ou  des  collatéraux  privilégiés  (frè¬ 
res  cl  sonns  ou  descendants  d’eux)  (1).  D’après  le  nouvel  art.  759, 
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(Il  Unt  coïïU  ov^rsi'  s’elail  élevée,  sous  !  empire  de  l'aiUTien  ^rt.  757,  5ur  It  point  de  savoir  si  les  descen¬ 
dants  dé  frères  et  sceurs  devaient  être  traités  comme  les  frères  et  SÆurs  eui-mêmes,  et  réduire  ainsi  l’cû- 
faut  naturel  à  la  moitié  de  3a  succession,  ou  devaient  être  assimilés  aui  coHatêiTiiii  ordinaires,  l'enfant 
naturel  î^renant  les  trois  quarts  de  la  SQCcessmn.  Les  nouveaui  art.  759  et  760  ont  résolu  la  question  dans 
le  premier  s^ens,  conformémeat  à  lupinion  f^ênéralement  suivie  dans  la  doctrine  et  conlrairement  à  la 
jürispî  ddence  de  la  cotir  de  cassatiou. 
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l'entant  naturel  a  droit  aux  Iroisî  quarts  (t)  de  ce  ((u'il  aurait  eu 
s'il  eût  été  légitime,  par  cousé{|i]eat  aux  trois  quarts  de  la  succes¬ 
sion  tout  entière,  cai*,  si  l'eul'aiit  naturel  eût  été  légitiuie,  il  aurait 
exclu  complèteineut  les  ascendants  et  les  collatéraux  privilégiés. 
I.e  quart  restant  sera  attribué  aux  asceiuiants  ou  aux  collatcrau.x 
privilégiéSj  ti'a[)rès  les  mêmes  i-ègles  c|ue  leur  aurait  été  atti'ibuée 
la  succession  tout  entière  en  l’absence  d'enfant  naturel.  Ainsi,  si 
le  défunt  laisse  son  père,  sa  mère,  un  frèi'e  et  un  enfant  naturel, 
le  quart  de  la  succession,  ([Ue  ne  prend  pas  l’enfant  naturel,  sei‘a 
réparti  entre  les  autres  bérîliersde  la  manière  suivante  :  une  moitié 
[)Our  le  frère,  un  (juart  j)our  cloaque  asceudanl  fart,  748  .  l’inale- 
nieiit,  l’enfant  naturel  prendra  les  trois  quarts  de  la  succession,  le 
frère  du  défunt  iin  biiitièinc,  etcba<jue  ascendant  un  domi-buitième, 
soit  un  seizième . 

De  même,  le  Lléfiinl  laissant  utj  aïeul  paternel  el  un  cou^iu  malei  tiel  pas  de  coîlaléraux 
prîvulég’iés),  le  quart  enlevé  k  Tenfant  nalurel  se  partagera  par  moilié  entre  raïvceiulant 
paternel  et  le  cousin  maternel,  conformément  à  Tari.  753.  I^'enfatil  naturel  ne  pourrait 
pas  revendiquer  la  part  que  nous  donnons  au  cousin  maternel,  sous  prétexle  qu'il  exclut 
tous  les  collatéraux  autres  que  ies  privilégiés  (art.  7G0  ,  car,  aux  termes  de  Tari  75li,  il 
n'a  pas  droit  à  plus  que  tes  trois  quarts  quand  il  y  a  un  ascendant. 

S’il  y  il  plusieurs  enfants  naturels  en  présence  d  ascentbmts  ou 
de  collatéraux  privilégiés,  leur  part  sera  toujonrs  îles  trois  quarts. 
Hs  se  partageront  cette  part  par  portions  égales. 

547.  L’enfant  naturel  étant  aujourd’hui  licriticr  se  trouve  sou¬ 
mis  à  l’obligation  du  i’ap[)ort  comme  tout  autre  liérîtiei'.  Arg. 
art.  843.  Il  ne  pourra  donc  pas  ciiinnler  avec  sa  part  liéiédîtaîre 
le  montant  des  donations  (fui  lui  auraient  été  faites  par  son  auteur. 
Ainsi  un  enfant  naturel  reconnu  par  son  père  a  reçu  de  celui  ci. 
par  donation  entre  vifs,  lO.OOO  fr.  ;  le  |>èrc  meurt,  et  la  fiart  liéré- 
ditaire  de  reniant,  calculée  d'après  Fart.  758,  se  trouve  être  de 
15.t)0tl  fr.  L’enfant  naturel  n’aura  droit  (fu  à  o.ttOO  fr.,  les  10.000  fr. 
qu’il  a  reçus  lui  étant  précotiiplés  sur  sa  part,  à  cause  de  l’obliga¬ 
tion  du  rapport  dont  il  est  tenu.  Nous  le  ré[)étoiis,  tout  cela  résulte 
du  droit  comimiii,  l’eufant  naturel  étant  aujour<rhui  liér'itiiM’  fart. 
756  in  fine).  Un  texte  spécial  n'était  plus  nécessaire,  comme  sous 
j’empii’C  du  code  civil,  pour  imposer  à  l’enfant  naturel  l’obligation 
du  i‘a[tport,  et  c’est  avec  raison  que  la  loi  nouvelle  a  fait  disf)ai‘aitre 

la  disj)osilion  de  l’ancien  art.  760. 

548*  [j'aucien  nrl.  7iil  pennelUll  ati  père  d’écacter  son  enfant  nalurel  de  sa  ÿucce^- 
sioa  en  lui  faisan l  une  donaiîon  entre  vifs  égale  à  la  moitié  au  moins  de  sa  part  hérédi^ 
taire  future,  avec  déclaration  que  son  intention  était  de  le  réduire  à  ce  qull  îui  avait  dtmné. 
I/enfanlqni  avait  acceplé  cette  donation  ne  pouvait  plus  rien  réclamer  dans  la  succession 
de  son  auteur,  à  moins  cependant  que  le  montant  de  ta  donation  ne  se  trouvât  être  infé* 

(1  i  Le  cotîe  civil  ne  lui  accarduit  que  la  moitié. 


I 
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rieur  à  la  moilté  Je  la  part  héréditaire  de  IViifants  auquel  cas  îl  avait  le  droîl  de  réclamer 
le  complémenL  de  celle  moîlié.  Ainsi  un  p' re,  esLhnant  que  la  part  de  son  enfant  naturel 
dans  sa  succession  future  représenterait  une  somme  de  ÿ).l0)  fraucSn,  pouvait  dire  à  cet 
eiifanl  :  Je  te  donne  lOXWJU  francs  tout  de  suite,  moyennant  quoi  tu  [rauras  rien  à  récla¬ 
mer  dans  ma  succession  lorsqu'elle  s  ouvrira*  I^e  seul  droit  de  renfaiit  élail  alors  de 
réclamer  le  complément  de  sa  moitié,  si  la  donation  se  trouvait  être  en  fait  inférieure  à 
la  moitié  de  sa  part  héréditaire*  Le  léj5nslaLeur  de  180i  avait  autorisé  ce  pacte,  par  excep- 
tiou  à  la  règle  qui  prohüje  les  pactes  sur  succession  future,  pour  donner  au  pore  un  moyen 
de  débarrasser  sa  famille  légitime  il'im  créancier  odieuT.  Mais  le  plus  souvent  il  arrivait 
que  le  but  n'était  pas  atteint  :  l'enfant,  pour  molester  les  héritiers  légitimes,  ne  se  raîsaii 
pas  faute  de  soutenir,  quelquefois  sans  aucun  fondement,  que  le  montant  de  son  don  était 
inférieur  à  la  moitié  de  sa  part  héréditaire^  el^  pour  lui  prouver  conlradicLoîrement  le 
contraire,  il  fallait  radrnettre  aux  opérations  de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  succès- 
sioiK  Lt  puis  le  pacte  n*avail-il  pas  quelque  chose  dMinple  ?  Aussi  le  législaleur  de 
a-l'il  abrogé  Lart*  7G1,  qui  a  peut-être  soulevé  plus  de  conllits  qu'il  n'en  a  prévenu  entre 
enfants  légitimes  et  enfants  naturels  du  même  père,  et  il  n'y  a  pas  à  le  regretter. 

Kl  toutefois,  comme  il  ne  faut  pas  faire  produire  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  même  quand 
elle  réalise  une  œuvre  de  juslice,  U  loi  de  18%  dispose  dans  son  arl.  ah  I,  sous  la  rubri¬ 
que  Dispositton  tran$ilûire  :  «  TùiUe  réci  a  malion  sera  inferdite  à  Tefi/ani  nalurei  lors- 
tpt'il  aura  reçu  du  vivant  de  ses  père  et  mère,  avant  la  date  de  la  prùmulyûfwn  de  ta 
présenle  loi,  la  moitié  de  ce  (fut  lui  est  attribué  par  les  art icle$  r5*s\  jo9^7dO  ef 
précédents,  avec  déciaralion  ejrpres^se  de  leurs  père  ou  mère  que  leur  iatenlion  est  de 
réduire  l'enfftnl  naturel  ù  la  portion  qidils  lui  ont  üssiqnée,  Uans  le  cas  où  cette  por- 
llon  serait  inférieure  à  la  moilté  de  ce  qui  devrait  revenir  u  i^enfant  naturel,  U  ne 
pourra  réclamer  que  le  suftplément  nécessaire  jmur  parfaire  cette  moitié 
=  La  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  les  articles  753?,  i€dei  767  précédents. 
EL  non  la  moitié  de  ce  qui  était  attribué  à  l'eiifaiit  iiatureî  par  la  législation  en  vigueur  à 
Tépoque  de  la  donation,  c'est-â  dire  par  les  anciens  art.  757  et  758.  C'est  peut-être  bien 
une  légère  aUeiiile  au  principe  de  la  non-rélroaelî vité  des  lois.  Elle  s'explique  par  la 
faveur  dont  les  enfants  naturels  élaienl  l'objet  dans  La  pensée  du  législateur. 

.549.  Tkoisikmk  iiYi'tn'UKSK.  Les  [iree  ou  mère  de  reulîitit  naturel 
lie  laissent  ni  descendants  ni  ascendants  ni  collatéraux  privilégiés. 
Ou  )>ieii  ceux  ipi  ils  laissent  fcuenceut  à  ta  succession  on  en  sont 
écai'tés  cotntne  indignes.  Alors  la  succession  l■evient  tout  entière 
l’en  t’a  lit  ou  aux  enfants  naturels.  L’ancien  art.  757  ne  leur  donnait 
f|ue  les  trois  qnaids  en  face  de  collatéraux  firdinaires.  L'enfant 
naturel  exclul  cloue  anjoni'd’huî  non  senleincnt  le  conjoint  et 
l’Etat,  coninie  sous  l'c'mpire  du  code  civil  de  18(14,  mais  aussi  tous 
le.s  collatérau.v  ordinaires.  En  ce  qui  concerne  le  conjoiiil,  rapjie- 
lons  cprexceplioiinellemeul  l’enfant  naturel  est  exclu  [>ai‘  lui  et  [lar 
les  eiilaiits  issus  du  mariage,  lorsqu’il  a  été  reconnu  [>eiidanl  le 
mariage.  E’esl  riiyjjotlièse  prévue  [uir  l’art.  *i37. 

550.  Disposition  commune  au  cas  où  le  défunt  laisse  et  à 
celui  où  il  ne  laisse  pas  de  parents  au  degré  successible.  — 
<1  Ln  cas  de  fir<kl(ic()s  des  enfants  nntttre/s,  leurs  enfants  et  descen^ 

»  dants  peuvent  réclamer  les  droits  farés  par  les  articles  précédents  » 
(nouvel  art,  7til  ).  .Vinsi  des  deux  enfants  ualurels  reconnus  (lu’avait 
le  défunt,  i'iiti  est  prédécédé,  laissant  deux  enfants  légitimes  :  ces 
derniers  viendront,  par  représentation  de  leur  père,  prendre  la 
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portion  qui  aurait  été  dévolue  h  celui-ci,  concurremment  avec 
l'entant  naturel  survivant. 

•  Nous  avons  vu  (sw^irn,  ii.  501)  que,  pour  venir  à  une  succession  par  représentation, 
il  faut  avoir  l’aplitude  personnelle  requise  pour  y  arriver  de  son  propre  chef;  car,  en  défi¬ 
nitive,  c’est  le  représentant  qui  hérite.  En  appelant  les  descendants  de  l’enfant  naturel 
prédécédé  à  représenter  celui-ci,  la  loi  leur  reconnaît  donc  implicitement  l’aplilude  per¬ 
sonnelle  à  succéder  au  défunt.  Ce  point  a  été  contesté  à-tort.  De  là  il  résulte  que  tes  des- 
cendants  d'un  enfant  nalureî  indigne  au  renonçant  peuvent  venir  de  leur  chef  à  la  succes¬ 
sion  du  défunt,  à  supposer  que  leur  degré  leur  permette  d'arriver  en  ordre  utile.  Ainsi,  à 
défaut  de  parents  au  degré  successible,  l’enfant  iégllime  de  Tunique  fils  naturel  laissé 
par  le  de  cujuM  pourrait,  au  cas  de  renonciation  de  son  père,  recueillir  toute  U  succession 
à  Texclusion  du  conjoint  survivant.  Mais  le  fils  d'un  enfant  naturel  renonçant  ne  pourrait 
pas  concourir  avec  un  autre  enfant  naturel  qui  accepterait  la  successlorî  (arg.  art.  Î44). 
De  môme  les  descendants  d'un  fils  naturel  renonçant  ne  pourraient  pa.s  concourir  avec  les 
enfants  légitimes  du  défunt  :  ceux-ci,  excluant  les  descendants  d'un  fils  légitime  renon¬ 
çant,  excluent  à  plus  iorte  raison  les  descendants  d'un  fils  naturel  renonçant. 

L'art.  761  n'est  écrit  qu'en  vue  des  descendants  légiiimes  de  Tenfant  naturel  prédécédé  : 
ses  enfants  naturels  n'auraient  donc,  ni  de  leur  chef  ni  par  représenUlion,  aucuii  droit 

-à- 

sur  ta  succession  du  pere  de  leur  père.  C’est  ce  qui  résulle  du  nouvel  arl.  757,  aux  lermes 
duquel  :  La  loi  7daccorde  aucim  droii  auj:  enfanls  naiurels  sur  les  bîetis  des  parents 
H  de  leur  père  ou  de  leur  mère  •».  Ce  texte,  qui  ferait  certainement  obstacle  à  ce  que 
les  enfants  naturels  d’un  enfant  légitime  vinssent  réclamer  un  droit  dans  la  succession  du 
père  de  leur  père,  peut  être  opposé  à  plus  forte  raison  aux  enfanls  naturels  d'un  enfant 
7iatureL 

No  2.  Enfants  adultérins  ou  incestueux. 


551.  Le  législateur  a  laissé  siiUsister  à  |>eu  près  iut;ictes  les  dis¬ 
positions  des  art.  762,  763  et  764  du  code  civil  de  1804. 

.\u.\  ternies  de  Tart,  762  :  <•  fjfis  (iispositiom  des  art.  156,  158, 
»  15tU  et  160  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  adultérins  au 
»  incestueux.  —  La  loi  ne  leur  accorde  (pie  des  aliments  ».  Tel  est  le 
seul  droit  que  notre  loi  atirilnie  aux  ciifHiits  .du  ertrne  sur  la  suc¬ 
cession  de  leurs  parenis. 

Mais,  pour  qu'un  enfant  adultérin  ou  incestueux  puisse  venir  réclamer  des  alîmenls  sur 
la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  il  faut  évidemment  quTl  prouve  sa  filiation  par 
rapport  au  défunl;  or,  1  arl.  "i35  paraît  rendre  celle  preuve  impossible,  puisqu'il  prohibe 
la  recoiinaïssance  des  enfants  adultérins  ou  incestueux,  et  il  semble  ainsi  y  avoir  antino¬ 
mie  entre  les  art.  335  et  702,  Celte  dirncuUé  a  été  examinée,  t.  l,  n.  868.  Nous  avons  vu 
qu’il  existe  des  cas  où  la  lilîalion,  soit  adultérine,  soit  incestueuse,  se  trouve  coiislalée  par 
la  force  même  des  choses.  ITesl  alors  que  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  pourra  récla¬ 
mer  des  aliments. 

5  52.  La  loi  n'accordant  é  l’en  Tant  adiilténii  on  incestueux  que 
des  aliments  sur  la  succession  de  ses  [larents,  il  en  résulte  :  I®  que 
tonte  ilonatioM,  faite  é  un  enfant  adultéi'in  ou  incestueux  [lar  son 
pèi*e  ou  [>ar  sa  mère,  serait  nulle  en  tant  qu’elle  excéderait  les 
limites  d’une  disposition  alirnentaii’e  (arg.  art.  908  al.  lin.):  2“  que 
l’enfant  adultérin  on  incesluenx  serait  e.vctu  de  la  succession  de  son 
auteur  même  par  l’Etat:  i-igueur  e.vcessive  jpie  l’on  élude  en  [irati- 
(jue  pai'  mille  moyens. 

553.  Règlement  de  la  pension  aliraentaire.  —  «  Ces  aliments 
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>y  sont  réglés  eu  égard  aux  facultés  du  père  et  de  la  mèrej  au  nom- 
n  bre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes  »  {art,  7fi3)* 

I.e  mot  iégiiime&  qui  termine  l’arlicïe  aurait  dii  être  supprimé;  car  il  est  clair  qu'ii  y  a 
lieu  de  lenir  compte,  pour  ré^fier  alimenlSt  du  nombre  et  de  la  qualité  des  successeurs 
quels  qulls  soient,  lég-itimea  ou  non,  It  est  clair  aussi  qu'on  devrait  avoir  égard  pour  ce 
règlement  aux  besoins  du  réclamant,  qui  peuvent  varier  à  rinrini  suivant  son  âge,  son  état 
de  santé,  sa  condition  sociale,  etc.  En  un  mot,  les  aliments  dus  à  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  doivent  être  réglés  conformément  à  l'art,  208,  dont  l'art,  7G3  n’est  qu'une 
reproduction  incomplète. 


Si  le  père  oii  la  mère  ont  acquitté  [)endant  leur  vie,  et  d’une 
manière  définitive,  c’e^t-è-dire  tant  pour  l’avenir  que  dans  le  pré¬ 
sent,  la  dette  d’alirnents  que  la  loi  met  à  leur  charge,  leur  succes¬ 
sion  en  sera  dégrevée.  «  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant 
«  adultérin  ou  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  méca- 
»  nique,  ou  lorsque  Vun  d^eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son 
It  vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  contre  leur 


'»  succession  n  (art.  7(>4). 

Voici  prübablemeuL  le  motif  ijui  a  porté  le  législateur  à  s'expliquer  sur  ce  poinL  II  y  a 
mille  manières  d'assurer  des  aliments  à  un  enfant,  parce  quil  y  a  mille  manières  de  vivre, 
J^e  père  adultérin  ou  îneestueux,  qui  occupe  une  liaule  situation  sociale,  sera4-il  quitte 
envers  son  enfant  en  le  mettant  à  même  de  gagner  sa  vie  par  les  moyens  les  plus  vul¬ 
gaires,  en  lui  faisant  apprendre  un  art  mécanique,  par  exemple  ?  Dans  le  silence  de  h  loi, 
on  aurait  probablement  répondu  que  les  parenla  adultérins  ou  incestueux  doivent  mettre 
leurs  enfants  à  même  de  vivre  dans  le  monde  où  ils  vivent  eux-mêmes.  Mais  c’eût  été 
faire  trop  d'honneur  aux  fruits  du  crime;  il  faut  iju’îls  soient  punis  pour  la  faute  de  leurs 
parents  !  Ceux-ci  seront  quilles  h  l'égard  de  l'enfant  en  lui  faisan l  apprendre  un  ort  méca- 
Tiique,  el  leur  succession  égatemenl  !  Ainsi  l’a  voulu  le  législateur,  et  il  a  bien  fait  de  le 
dire,  parce  qu’on  aurait  pu  ne  pas  lui  prêter  une  telle  intention. 

ht  remarquez  qu’il  suffit  que  l’un  des  auteurs  de  reniant  lui  ait  assuré  des  aliments  peu- 
danl  sa  vie,  pour  que  l'autre  el  sa  succession  soient  déchargés  de  loule  obligation  de  ce 
chef  :  ce  qui  d'ailleurs  s’explique  facilement  par  celle  considération  que  l'enfant  n’a  droit 
qu'à  des  aliments,  et  que,  pour  pouvoir  en  réclamer,  il  faut  être  dans  le  besoin. 


*  On  enseigne  généralemenl  que  les  aliments  qui  peuvent  être  dus  aux  enfants  adulté¬ 
rins  ou  incestueux  sont  réglés  d’une  manière  définitive,  une  fois  pour  toutes,  lors  de  la 
liquidation  de  la  succession  de  leurs  auteurs,  et  sauf  à  tenir  compte,  dans  ce  règlement, 
des  éventualités  de  l'avenir.  C'est  du  moins  ce  que  Ton  peut  induire  de  nos  articles^  qui 
mellent  la  dette  alimentaire  k  la  charge  de  ta  succession,  et  non  à  la  charge  des  héri- 
tiers  iargument  (îe  ces  mois  de  l’art,  Tfii  :  m  Tenl'ant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation 
contre  leur  succession  >!■),  semblant  accorder  ainsi  à  l'enfanl  une  sorte  de  droit  hérédilaire 
restreint  à  des  aliments.  Il  paraît  conforme  au  vœu  Je  la  loi  d'attribuer  à  l'enfant  un 
capital  qui,  placé  ii  rente  viagère  sur  sa  tête,  puisse  lui  donner  des  ressources  suffisantes 
pour  vivre  ;  remarquez  que  nos  articles  ne  parlent  jamais  de  pensioti  alimentaire^  On  évi¬ 
tera  ainsi  les  points  de  contact  fréquents  que  la  consiilulïon  d'une  rente  viagère  à  la  charge 
de  la  succession  établirait  entre  les  héritiers  légitimes  et  l’enfanl  adullérîn  ou  inceslueux. 


^11.  /les  droits  accordés  aux  père  cl  mère  il/éf/itiiiies  daiiH 

la  saccessioa  de  leur  enfaid. 

554.  Un  enfant  illégilînie  vient  à  mourir.  INar  (lui  sera  recLK^illie 
sa  succession  ? 

555,  S  il  .saisit  lUun  enfant  adultérin  ou  incestueu.x,  la  liste  des 
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héi*itiei‘S  t[ui  pourroiil  être  appelés  à  sh  succession  est  courte.  1)  ne 
peut  être  question  de  ses  ascendants,  inètne  de  son  père  et  de  sa 
mère,  car  la  loi  prohibe  la  reconnaissance  de  la  filiation  adullérino 
ou  incestueuse  (art.  335),  et  d’ailleurs  à  snp[ioser  que  cette  (ilia- 
tion  l'dt  légalement  constatée,  dans  l'un  tles  cas  exceptionnels  que 
nous  avons  indiqués,  l,  I.  ii.  808,  aucun  texte  n'apj)eÜe  les  père  et 
mère  adultérins  ou  incestueux  à  la  succession  de  leurs  enfants, 
l’art.  765  visant  seulement  les  |)è!‘e  et  mère  naturels  simples,  ainsi 
que  cela  résulte  des  mots  <pti  /«  reconnu.  Il  ne  peut  être  (piestion 
non  plus  des  collatéraux  tle  l'enraiit  :  ciuumenl  pourrait-il  en  avoir, 
an  point  de  vue  légal,  puisque  légalement  il  n’a  pas  de  père  ni  de 
mère?  IjCs  seuls  héritiers  ([uî  puissent  [>rétendre  sa  succession 
sont  donc  :  1“  ses  «lescendaiits,  légitimes  ou  naliireis,  qui  seraient 
appelés  suivant  les  règles  du  droit  commun;  è  défaut  de  des* 
cendants,  sou  conjoint;  3’  è  défaut  de  conjoint,  l'Ktat 

556.  Venons  au  cas  où  le  défunt  est  un  enfant  naturel  simple. 
Sa  descendance  légitime  on  naturelle  sera  a[q)elée  eu  première 
ligne  à  recueillir  sa  succession,  d'après  les  l•èg■les  du  droit  com¬ 
mun  qui  recevraient  de  tous  [joints  leur  a[)plicalioM.  La  loi  u’orga* 
nise  ici  (jue  le  droit  de  succession  des  père,  et  mère  naturels, 
devenus  aujourd'lniî  héritiers  [anpra,  n.  500),  de  successeurs  irré¬ 
guliers  qu’ils  étaient  auti'efois.  Dans  le  chapitre  suivant  (chapi¬ 
tre  IV),  elle  nous  parle  des  frères  et  sœurs  iialiirels,  qui  lesteiit 
comme  auparavant  des  successeui's  irréguliers,  [tuis  du  conjoint 
survivant  et  de  l'Etat,  successeurs  irréguliers  également.  Ce  qu’elle 
dit  au  sujet  c!e  ces  deux  dernières  classes. d’héritiers  reçoit  sans 
distinction  son  application  fjiielle  que  soit  la  qualité  du  défunt, 
qu’il  fut  enfant  légitime  ou  illcgilime. 

5  57.  Aux  tenues  du  nouvel  art,  705,  ipii  se  hortie  à  peu  |»rès  h 
re[)roduire  rancicn  :  Im  succession  rie  l'enfunt  naturel  décédé 

»  sans  postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  (a  mère  (pu  l'a  reconnu ^ 
j>  ou,  par  moitié,  à  tous  les  deu.x,  s’il  a  été.  reconnu  par  les  deux  ». 

—  Sans  postérité.  L'existence  d’une  jjostérité  —  légitime  ou  natu¬ 
relle,  car  la  loi  ne  distingue  [las  —  mettrait  obstacle  au  droit  du 
père  ou  de  la  mère.  D'ailleurs,  le  père  ou  la  mère  ne  [jeiit  pré¬ 
tendre  aucun  droit  à  la  succession  de  renf'aut  ([u'autant  qu’il  est 
légalement  connu,  ce  qui  peut  avoir  lien  {»ar  une  recoimaissance 
forcée  aussi  bien  que  [>ar  une  i‘econnaissaticc  volontaire. 

Les  autres  asceiidîtnts  de  l’eufaut  naturel  ne  peuvent  venir  en 
aucun  cas  à  la  succession  de  celui  ci.  Arg.  iioiiv.  art.  757. 
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558.  h’jipt'ès  te  corle  civil  de  1801,  toute  succession  iléTérée  à  iiii 
titre  autre  queceluide  pareut  légititiie du  dét’uut  était  itnesuccessiuii 
irrégulière.  Htaient  donc  successeur.s  irréguliers  :  les  enfants  natu¬ 
rels,  les  père  et  mère  natiii'els,  les  frères  et  sœurs  naturels,  le  con- 
j(tint  survivant  et  Nous  avons  déj^l  dit  {supî'a^  n.  460]  que  la 

loi  du  âi)  mars  1896  avait  fait  passer  les  enfants  naturels  et  les  père 
et  mère  naturels  dans  la  catégoi  ie  des  liéritiers  réguliers.  La  caté¬ 
gorie  des  succes.senrs  irréguliers  ne  coin  prend  donc  [dus  anjour- 
d*liui  que  les  fi-èi'es  et  steurs  natnrets,  le  conjoint  survivant  et 
l'Etat.  Il  faut  ajouter  les  dé[>ai  temeiits  (l.,  des  27-30  juin  11M)4  sut' 
le  semice  de$  enfanta  asahtéa,  aid.  41  et  42),  l.a  loi  jjarle  des  frères 
et  Sieurs  naturels  dans  la  première  section  de  ce  chapitre,  du  con¬ 
joint  survivant  et  de  l’Etat  dans  la  seconde. 


SECTION  (MIEMIEKE 

DES  DROITS  DES  FRÈRES  El'  SUEURS  SUR  LES  RIENS  DES  ENFANTS  NATURELS 

559.  Aux  termes  du  nouvel  art.  766,  qui  reproduit  litléralcinenl 
l'ancien,  sauf  Taddiliou  des  mots  so/is  poatt’nté  :  «  En  cas  de  pré- 
«  dècèa  dea  père  et  mère  de  l’enfant  nalnre!  décédé  mns  postérité , 
«  les  bietia  fjnil  en  avait  reçus  pü'^aenl  aux  frères  et  sœurs  lèùittmeSy 
n  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession les  actions  en 
M  reprise,  s’il  en  existe,  ou  le  prix  des  biens  aliénés,  s'il  en  est 
»  encore  dû,  retournent  également  aux  frères  et  sœurs  légitimes. 
M  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels  on  à 
»  leurs  descendants  ». 

Le.s  frères  et  sœurs  naturels  d’uii  enfant  naturel  sont  les  enfants 
naturels  issus  du  même  [)èi‘e  <ïu  de  la  même  mère  ((ue  lui;  scs 
fi'èi’cs  et  sœurs  légitimes  sont  les  enfants  légitimes  de  son  père  ou 
de  sa  mère.  En  d’autres  termes,  si  une  même  personne  a  plusieurs 
enfants,  dont  les  uns  sont  légitimes  et  les  autres  uaturels,  les 
enfants  naturels  .sont  les  uns  [>ar  ra[ipoi't  aux  autres  frères  naturels, 
et  ils  ont  pour /rèi’ex  légitimes  les  enfants  légitimes.  L’ex[)i'essîou 
frères  légitimes  est  d'ailleurs  assez  mal  choisie;  car  elle  donnerait 
h  entendre  (jue  ceux  qu'oii  désigne  sous  ce  nom  sont  des  [>arents 
légitimes  pour  les  enfants  naturels,  taudis  (ju’ils  ne  peuvent  être 
évidemment  que  des  [>arents  naturels. 

Légï  limes  ou  naturels^  les  IVv-re^  d"uii  en  fan  L  naturel  peuvent  être  germains,  con,‘>an- 
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guins  ou  utérins,  suivant  qu’ils  Ont  le  même  père  et  la  même  mère  que  lui,  ou  le  même 
père  seulement,  ou  la  même  mère  seulement. 

Eh  bien  !  un  entHut  naturel  meurt  sans  laisser  ni  posté¬ 

rité  ni  père  ni  mère,  sa  succession  revient  à  ses  frères  et  sœurs 
naturels,  par  dérogalion  au  principe  contenu  dan.s  l’art,  757.  Elle 
leurestattriljuéeà  i’exclu-sion  (lesfrèresetsœiirs  légitimes  du  défunt, 
et  sauf  pour  ceux  ci  le  droit  de  retour  successoral  dont  il  sera  parlé 
tout  è  riiciire.  .\u  premier  ahord,  cette  préférence  accordée  aux 
frères  naturels  sur  les  frères  légitimes  peut  paraître  singulière  ; 
car  les  seconds  sont  parents  de  l’enfant  naturel  au  même  titre  que 
les  premiers,  et  ils  ont  en  outre  pour  eux  ravaiitage  de  la  légiti¬ 
mité.  Etlecti veulent  le  texte  primitif  de  l’art.  756  appelait  les  uns  et 
les  autres  concui’iemment  è  la  succession.  Mais  on  Ht  remarquer 
au  conseil  d’Etat  que,  les  frères  naturels  ne  [louvant  êti‘e  a|>pelés 
en  aucun  cas  è  succéder  à  leurs  frères  légitimes,  ceux-ci  ne  de¬ 
vaient  pas  être  admis  à  succéder  aux  premiers,  en  vertu  du  prin¬ 
cipe  de  réciprocité  <pii  est  Tune  ties  lois  de  la  matière  (1).  Sur  cette 
observation,  on  translbrma  le  droit  de  succession  ordinaire,  que 
Ton  avait  priiniliveincnt  accortlé  aux  frères  et  sœurs  légitimes,  en 
un  droit  tie  succession  anomale  dont  nous  allons  parier  bientôt. 

560.  Le  droit  de  succession,  que  la  loi  accorde  ici  aux  frères  et 
sœurs  naturels,  s’étend  aussi  è  leurs  deacendants.  Eulendez  leurs 
rlesceiKlants  légitimes  seulement.  Arg,  art.  757.  Laris,  26  mars 
1891,  Ü.,  91.  2.  172,  S.,  91.  2.  204. 

c'est  ime  (iiiesiioii  de  savoir  si  cesà  derfcenciaats  peuvenl  veciir  à  la  succession  par 
reprise nUtion  ou  ^jeulement  de  leur  chef.  ïJu  leur  accorde  g’énéralenient  le  bénéfice  de 
la  repi  ésetilalion^  lorsqu'elle  esl  possible  bien  entendu  d’après  tes  règles  du  droit  commun. 
N'esl-ce  pas  oublier  que  la  représenUtîon  esl  une  ticlion  {arU  T3î#i,  et  que  les  fictions  ne 
s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre?  ce  (]ui  signibe  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  appliquées 
à  des  cas  antres  que  ceux  en  vue  desquels  te  législateur  les  a  élabties.  Or,  nous  avons 
bien  un  texte  qui  admet  la  représenlalion  au  profit  des  descendants  d’enranls  naturels  du 
défunt  préiJécédés,  c’est  l'art.  75i#;  mais  il  n'en  e.xiste  aucun  qui  étende  ïe  même  bénéfice  aux 
descendants  des  tVèresou  sœurs  naturels  du  défunt:  donc  on  ne  peut  pas  ïe  leur  accorder. 

Un  raison neinent  analogue  conduit  à  décider  que,  si,  parmi  les  frères  naturels  du  défunt, 
il  y  eu  a  qui  lui  soient  unis  par  nu  double  lien  (frères  germains)  et  d'autres  par  un  lien 
simple  utérins  ou  consanguins),  tous  devront  succéder  par  égales  portions,  les 

germains  ne  pouvant  pas  învotjuer  rarl.  T!î^,  et  le  principe  de  la  fente  qu’il  établît,  pour 
forcer  les  utérin.s  ou  les  consanguins  k  prendre  part  dans  leur  ligne  seulemenl.  En  efTet* 
Tari.  "33*  faisant  partie  des  texles  consacrés  aux  successions  régulières,  semble  ne  pas 
devoir  être  transporté  dans  les  successions  irrégulières.  D'ailleurs  le  principe  de  ta  fente 
a  pour  but  la  conservation  des  biens  dans  tes  familles;  or  l'enfanl  nalurel  n'a  pas  de 
famille;  donc  le  principe  de  la  fente  n'a  pas  ici  sa  raison  d^être,  ni  par  suite  rappücation 
que  la  loi  en  fait  aux  frères*  Toutefois  la  majorité  des  auteurs  admet  la  solution  con¬ 
traire. 

(li  11  cfit  à  remarquer  que  U  loi,  t*n  celle  matière,  n'a  pas  toujourü  tenu  compte  de  re  principe  de  réci¬ 
procité-  .Vin si  un  enfant  naturei  o'a  aucun  droit  â  la  succession  des  descendants  légitimes  de  son  frère 
naturel,  quoique  ceui-ci  soient  appelés  à  lui  succéder  en  vertu  de  fart*  l\Wt.  .Vjouton'î  que  les  descendaiiLs 
iêgitimes  de  frères  ou  ff?urs  naturels  ne  succèdent  pas  tes  uns  aux  autres;  mais  ici  la  lot  renent  au  prin^ 
cîpe  de  la  réciprocité.  Montpellier,  2  mars  1910,  D.,  1 
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Ueniarquez  que  non  sculenietil  les  fi'èies  iégitiines  son!  exclus 
par  les  frères  naturels,  iiiiiis  qu^îls  n'auraient  inêine  pas  le  droit  de 
succéder  à  défaut  de  ceux-ci;  l'Etat  iui-niêine  leur  serait  préféré, 
sauf  te  droit  de  retour  successoral  dont  il  nous  reste  à  parler. 

561 .  Droit  de  retour  successoral  accordé  aux  frères  et  sœurs 
légitimes  de  Tenfant  naturel.  —  En  retirant  aux  frères  et  sœurs 
légitimes  de  l'enfant  naturel  décédé  le  droit,  ({ue  leur  reconuais- 
sail  le  projet,  de  venir  à  sa  succession  concurremment  avec  ses 
frères  naturels,  notre  législateur  leur  a  accordé  A  titre  de  compen¬ 
sation  un  droit  de  retour  saccessoralf  analogue  à  celui  que  l’art.  3151 
accorde  à  l’adoptant  et  l’art.  747  h  rascendani  donateur.  Ce  droit 
de  retour  s’ap[dique  aux  biens  que  renfant  naturel  a  reçus  de  ses 
père  et  nièi*e  soit  à  titre  de  donation,  soit  même  à  titre  de  legs  ou 
de  succession  (art.  766,  cl  arg.  art.  3olj. 

Le  liut  de  ce  droil  de  relour  est  de  faire  rentrer  les  biens  que  renfanL  naturel  tient  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  dans  la  ramilLe  d"où  ils  sont  sortis^  Les  biens  que  renfant  naturel 
a  reçus  de  son  père  ne  peuvent  donc  être  repris  que  par  les  enfants  légitimes  de  ce  père, 
et  de  même  les  enfants  légitimes  de  la  inère  pourront  seuls  reprendre  les  biens  venant  de 
celle  ci.  En  d’autres  termes,  le  droit  de  retour  n'appartient  qu'aux  enfants  légitimes  du 
donateur.  Le  texte  de  la  loi  ne  le  dit  pas;  mais  son  esprit  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard.  Les  frères  légilimes,  qui  auraient  le  même  père  et  ta  même  mère  que  l'enfant 
naturel  (ce  qui  sera  rare,  parce  qu'ïî  faut  supposer  pour  cela  que  les  père  et  mère  de  Ten- 
fant  naturel  se  sont  mariés  l'un  avec  l'autre  sans  le  légitimer),  pourraient  exercer  le  droit 
de  retour  lout  ik  la  fois  sur  les  biens  que  le  défunt  tenait  de  son  père  et  sur  ceux  qu'il 
tenait  de  sa  mère- 

En  un  moL  les  frères  légitimes  germains  de  l'enfant  naturel  peuvent  reprendre  dans 
sa  succession  les  biens  qui  lui  proviennent  soit  de  son  père,  soit  de  sa  mère;  ses  frères 
îègitirnes  consanguins  ne  peuvent  reprendre  que  les  biens  qui  lui  proviennent  du  père 
commun,  el  ses  frères  légitimes  utérins^  les  biens  seulement  qui  lui  provienneul  de  la 
mère  commune.  I^a  question  toutefois  est  controversée. 

562.  Ledioitde  relour  successoral  dont  il  s'agit  est  suljordotitié 
à  toutes  les  conditions  prescrites  pour  le  retour  de  l’ascendant 
donateur,  il  ne  peut  donc,  comme  ce  dernier,  s  ouvrir  tiu’aulant 
que  t’enraut  nature!  est  mort  sans  postérité  (1),  et  que  les  cliose.s, 
à  lui  données  par  son  père  on  sa  mère  on  par  lui  lecueillies  dans 
leur  succession,  se  retrouvent  encore  en  nature.  Au  cas  d'aliéna¬ 
tion,  les  fi'ères  et  sœurs  légitimes  succéderaient  seulement  à  raclion 
en  reprise  que  pouvait  avoir  le  défunt,  ou  à  ta  créance  du  prix  qui 
serait  encore  dû;  le  tout  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes  du 
(/e  cuJuSf  toujours  comme  au  cas  de  retour  de  l’ascendant  donateur. 
Lyon,  îi  jaiiv.  1900,  D.,  02.  2.  131.  Il  faut  en  oulie  ([ue  le  père  et 
la  mère  de  l’enfant  naturel  soient  prédécédés  tous  les  deux.  La  loi 


1 1,1  Mais  ici  la  présence  d’un  enfant  naturel  ou  d'un  enfant  adoptif,  venant  à  la  succession,  mettrait 
certainement  obstacle  à  fouverture  du  droit  de  retour  :  elle  écarte  en  effet  les  frères  et  soturs  naturel  de 
la  surcession  ordinaire;  or  l’art.  soumet  aui  mêmes  conditions  Tou  vertu  re  du  droil  de  retour  qu’it 
reconnaît  aui  frères  et  scpurs  ié^nlimes  du  défunt,  Cpr.  art.  7(jr>.  supra j  n. 
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<lil  :  «  l’ün  cas  (le  [H'édécès  r/ev  père  et  mère  »,  el  il  est  inconijicéheii- 
sihie  (fu’eii  présence  trnii  texte  aussi  foriiicf,  on  ait  pu  soutetsir  riue 
le  pi’édécès  de  /’irn  t/es  deux  suFfisail  pour  rju’il  y  eut  lieu  au  droit 
de  retour.  La  (iréscnce  du  père  einpêclie  donc  le  retour  successoral 
des  frères  légitimes,  même  pour  les  biens  provenant  de  la  mère, 
et  inversement. 


563.  I.e  droit  de  retour  successoral  élalili  par  l’art.  7T>6  est  accordé  •  aux  frères  ou 
sœurs  légiliuies  ».  I.a  loi  n'ajoule  pas  ;  ou  «  leurs  iUscentlaitfs,  omission  qu’il  parait 
difficile  de  melire  sur  le  coinple  d'un  oubli,  surtoul  si  l'on  observe  qu'elle  n'a  pas  été 
commise  en  ce  qui  concerne  les  frères  el  sœuis  naturels,  dont  les  (lescendanls  sont 
appelés  par  le  même  article  à  la  succession  ordinaire  du  défunt.  D’ailleurs,  v  eût-il  eu 
oubli  du  léi^islateur.  la  cotiséqneiice  en  ilevraH  è(re  rexchiïsîon  des  descendanU;  car  le 
retour  succesisoral  un  droit  d'exceplioiii  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  auxquela 
raccorde  un  lexle  formel,  La  solution  conlraire  compte  cependant  un  grand  nombre  de 
partisans  :  ils  invoquenl  surtout  1  esprit  de  la  loi^  qui  est  d'accorder  aux  descendants  de 
frères  et  smurs  les  mêmes  avantages  qu'aux  frères  et  sœurs  eux-mèmes. 


SKCTION  II 


DKS  DKOITS  üi:  CONJOINT  SIJIU  IVANT  KT  DI-:  L  KTAT 


564.  Le  conjoint  siirvivinil  el  l’Ktat  lei  ininent  la  liste,  (|uc  nous 
donne  le  code  civil,  ties  siiccesseuts  iri’éguiiei’.s. 

Le  conjoint  survivant  exclut  TEtat.  La  plupart  de  nos  anciennes  coutumes  donnaient 
la  préférence  an  fisc,  au  moins  quand  le  conjoint  survivant  était  la  femme,  La  loi  des 
21  nov.  déc»  17ÿ0  lit  passer  dans  tous  les  cas  le  conjoint  survivaol  avant  rEtat»  confor¬ 
mément  aux  traditions  du  droit  romain  suivies  dans  nos  pays  de  droit  écrit. 

1.  Iht  conjoint  .sui%^ivanL 

565*  L'ancien  arL  767  du  code  civil  l.,ors(|ue  letléfunt 

ne  laisse  ni  parents  ru  dogté  successible  ni  euranls  nalurcls,  les 
biens  (.le  sa  succession  a[ipartienneiil  au  conjoiiil  non  divorcé  qui 
lui  survit  ».  Le  conjoint  passait  donc  après  tous  les  héritiers  légi- 
limes  du  défunt;  ceux  tnèiiics  du  douzième  degré  lui  étaient  {tré- 
férés.  iSieu  plus,  il  était  exclu  de  la  succession  non  seulement  par 
les  enfants  naturels  du  (lél'unl,  donl  [larle  le  texte  précité,  mais  aussi 
|)ar  ses  père  et  mère  ualurels  et  pai’  ses  frères  el  sœurs  naturels, 
torsijuc  le  défunt  était  lui-même  un  enfant  naturel.  t.rest  du  lîioins 
ce  que  l’on  j>oiivait  et  ce  (|ue  Ton  [leiit  encore  anjourd’biii  induire 
de  la  place  de  l'ai’t.  7C7,  qui  vient  après  ceux  dans  les(iuels  la 
loi  a|ipelle  ces  deux  dernièi'es  classes  d'héritiers  (art.  7(>o  et  7ti6), 
et  avec  plus  de  cerlitude  eiicoi’e  de  l'art.  7fi8  dmpiel  il  résulte 
(pi’ii  n’y  a  place  pour  aucun  successeur  entre  le  conjoint  et  l’Ltat, 
et  (jue  pai-  conséijuoni  le  conjoint  vient  après  tous  les  autres,  saul 
l'Llat. 

A  part  que!([ues  maigres  gains  légaux  de  survie  (voyez  uolam- 
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liienl  art.  I46îi,  I  iHI  el  1570',  le  cotïo  civil  D’accordail  pas  au  Cüii- 
joiiil  sui'vîvaul  sui'  la  succession  tlu  préclêcétié  il  autre  droit  cpie 
celui  résultant  do  l’art.  7ti7,  pas  même  une  pension  alînientaire; 
on  l’a  contesté  h  toit.  Il  en  résultait  (jii’après  avoir  vécu  pendant 
toute  la  durée  du  tnariai^c  dans  l'aisance.  <juel(|uefois  dans  l'opii- 
lence,  grflee  ê  .son  conjoint,  l’époux  survivant,  privé  lui-inéine  de 
toute  fortune  personnelle,  était  e.xposé  ê  voir  la  dure  épreuve  de 
la  gêne,  (piel(|iiefois  de  la  misère,  venir  s’ajouter  [)our  lui  aux 
douleurs  du  veuvage. 

Notre  ancien  tîroil  avait  été  moins  împrévoyanl.  f3n  y  trouve  étuhlis  toute  une  série  de 
gains  légaux  de  survie^  ^râce  au.xrjuels  le  survivant  des  époux  pouvait  conserver  dans 
sou  veuvaj^e  une  situation  aualogfiie  à  celle  que  lui  avait  donnée  le  mariage.  En  pays  de 
droit  érrilj  c'èlail  d'abord  la  rjuatie  du  conjoint  pauvre i  inslitution  empruntée  au  droit 
romain,  puis  de  dot  et  le  contre^ augment,  sans  compter  les  droits  mineurs  de 

deuil,  dliatitation,  de  de  bagues  et  jogmtx,  etc.  Elu  pays  de  coutume,  le  régime 

de  la  commuEiaulé,  en  associant  quant  k  leurs  biens  les  époux  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  large,  permettait  souvent  à  l’époux  le  moins  riche  de  recueillir  une  parlie  de  la  for* 
lune  de  son  conjoint.  Eu  oidre  les  pays  de  coutume  avaient  le  douaire  défini  par  l'othîer  : 

ce  qui  était  accordé  k  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  pour  ses  aliments,  pour  sa 
subsislauce  en  cas  qu’elle  lui  survive  ».  Joignez  k  cela  quelques  droits  secondaires  :  pré- 
cipul  légal f  eniritvesüHsementf  vîvetofle,  etc. 

Le  législateur  de  la  période  révolutionnaire,  préoccupé  surlout  de  faire  disparaîlre  les 
inégalités  el  les  privilèges,  abolit  les  gains  légaux  de  survie,  et  le  législateur  du  code  civil 
s’est  engagé  à  sa  suite  dans  la  même  voie,  ün  a  avancé  un  peu  témérairement  peut  être 
que  c’était  par  suite  d’tine  méprise  qu’il  avait  négligé  d’assurer  le  sort  du  conjoint  survi¬ 
vant. 

•  Ce  système,  d’une  dureté  excessive,  trouvait,  il  est  vrai,  un  correeUf  pratique  dans  le 
double  principe  de  la  liberté  des  convenlious  inatrimoiiiales  et  de  la  liberté  de  lester.  Mais 
combien  d’époux  se  marient  sans  l'aire  de  conlral  de  mariage  !  Coitibieii  aussi  meurent 
i^aiis  lestameul,  soit  qu'ils  aient  été  arrêtés  par  celle  répugnance  insUnctive  qu’éprouvent 
beaucoup  tie  personnes  k  exprimer  leurs  volontés  dernières,  soli  qu’ils  aient  été  surpris 
par  la  mort,  soit  qu’ils  aient  fait  un  testament  nul  en  la  foimie  [  En  tout  cas.,  s'il  esL  naturel 
au  cœur  de  Thomme  de  songer  ii  assurer  le  soi  t  de  son  conjoint  pour  le  cas  de  survie 
de  celui-ci,  la  loi  doit  épargner  ce  soin  k  chacun  de  nous  en  se  raisant  Ti  nier  prèle  de  sa 
volonté,  rnn  a  dit  que  le  litre  des  successions  coiilienl  le  testament  présumé  de  tout  bomme 
qui  meurt  sans  avoir  exprimé  iégalement  sesvoioulés  dernières.  Le  testament  est  néces¬ 
sairement  imparfait,  s'il  oublie  l’uti  de  ceux  auxquels  le  défunt  a  dû  songer  en  première 
ligue, 

Cue  réforme  »le  notice  loi  était  d’autant  jiliis  urgente  (|ue  nous 
nous  trouvions  sur  ce  |ioint  dans  un  état  cl'inféi'iorité  notoire  par 
iap|)ort  ê  presque  toutes  les  législations  curoj>éeiines.  iNoiis  la 
devons  h  la  [lersislaule  initialive  tle  M.  Itelsol,  (lui  a  fait  éclore 
après  bien  des  iiieideiits  la  loi  du  9  mars  1891,  iutîiuiéu  :  Loi  t/iti 
modifie  leu  droits  de  l'êiïoux  sur  la  saccessioti  de  son  conjoint  pré- 
iiécédé  (art.  707  et  205  du  cotle  civil). 

Nous  avons  étudié  tlans  notre  tome  I,  n,  504  s.,  la  modification 
<jue  cette  loi  a  apportée  à  l'art.  205;  le  nouveau  texte  accorde  à 
ré|)oux  survivant,  lorsqu’il  est  dans  le  besoin,  une  créance  alimen¬ 
taire  sur  la  succession  du  prédécédé.  Nous  u’avons  donc  [dus  à 
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étudier  ici  c|ue  la  luoitiiicatioii  apportée  à  l'art.  767,  coiisistHiit  dans 
le  développenieul  du  droit  héréditaire  tlu  conjoint  survivant, 

566.  Nature  du  droit  accordé  par  le  nouvel  art.  767  au 
conjeint  survivant  sur  les  biens  du  prédécédé.  —  Dans  tous  les 
cas,  à  moins  qu’il  n'ait  encouru  une  déchéance  légale  ou  qu’il  n’ait 
été  exclu  parla  volonté  du  défunt,  le  conjoiutsiirvivanl  est  appelé  k 
la  succession  desoii  conjoint  prcdécédé.  H  est  appelé  à  succéder  en 
propriété  si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  parents,  en  usufruitseuleiuent 
s’il  en  laisse.  Il  faut  examiner  successivement  ces  deux  hypothèses. 

Première  hypothèse.  Le  conjoint  sni  vivant  iie  trouve  en  face  de  lui 
que  LEtat,  le  défunt  ne  laissant  aucun  parent  légitime  ou  naturel 
au  degré  successible.  Dans  ce  cas,  le  législateur  de  1891,  re(>rodui- 
sant  l'ancien  art.  767,  avec  une  petite  précision  résultant  de  l'addi¬ 
tion  des  mots  en  pleine  propriété,  attribue  la  succession  tout 
entière  au  conjoint  survivant. 

Deuxième  hypothèse.  Le  défunt  laisse  des  héritiers,  ondes  succes¬ 
seurs  irréguliers  autres  que  l’Etat,  Le  conjoint  survivant  ne  recuetl- 
lera  en  pleine  propriété  aucune  partie  des  biens  laissés  par  le  pré¬ 
décédé.  Mais  la  loi  du  9  mars  1891,  généralisant  un  principe  dont 
quelques  lois  précédentes  avaient  déjà  fait  des  applications  parli- 
culière.s  {!),  lui  accorde  sur  ces  biens  un  droit  d’usufruit  dont  nous 
allons  tout  à  l’heure  déterminer  rélenduc.  Notre  nouveau  législa’ 
teur  a  ainsi  concilié  d'une  manière  très  heureuse  les  deu.x  |n‘inci[)es, 
opposés  ici  en  apparence,  du  respect  de  la  volonté  présumée  du 
défunt  et  de  la  conservation  des  biens  dans  sa  famille.  Üii  se  con¬ 
forme  à  la  volonté  présumée  du  défunt  en  accordant  dans  sa  suc¬ 
cession  une  place  imporlante  à  son  conjoint,  et  on  respecte  le 
principe  de  la  conservation  des  biens  dans  la  famille  du  défunt  en 
limitant  le  droit  héréditaire  du  coujoiut  survivant  à  un  simple  u.su- 
fruit  qui  est  d'ailleurs  suffisant  pour  le  mettre  à  l’abri  d’ime 
déchéance  sociale. 

Le  conjoint  survivant  ne  peut  être  ap()elé  à  succéder  à  son  con¬ 
joint  soit  en  pleine  propriété,  soit  en  usufruit  seulement,  que  sous 
quatre  conditions:  1®  qu’il  y  ait  mariage  valable  ou  au  moins  putatif 
{arg.art.  201  et  202).  Encore  faut-il,  dans  rby|)otljèse  d  un  mariage 
putatif,  que  la  uullîté  du  niariage  u’ait  pas  été  jironoucée  du  vivant 
des  époux  par  une  décision  judiciaire  ayant  acquis  raulorité  défi¬ 
nitive  de  la  chose  jugée  (t.  1,  465);  2^*  qu'une  séparation  de 

cor[)s  li  ait  pas  été  prononcée,  aux  torts  de  i'épou.x  survivant,  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  non  suivi  de  réconciliation  ; 


,1  V.  notammetil  L.  U  jaiLlat  16GG,  sur  Uâ  tireiis  des  héritiers  et  nyanl-cause  des  auteurs,  arl.  I,  et 
!5  mars  1873,  sur  ia  déportation^  art.  13  et  s. 
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autreinenl  le  survivant  est  écarté  cuiuine  indigne.  An  contraire 
I  epoux  au  prolit  dutfuel  la  sépHtatiou  de  corps  a  été  prononcée 
conserve  le  droit  de  succé<lei‘à  son  conjoint.  Sous  l’empii'e  de  !  an¬ 
cien  art.  767  du  code  civil,  on  considérait  ((ue  le  droit  de  succes¬ 
sion  attribué  par  cet  article  pouvait  être  reveiidiqué  mêiiie  par 
l’époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  avait  été  prououcéet 
car  ce  texte  ne  décrétait  aucune  exclusion  contre  lui;  3*  que  les 
époux  ne  soient  pas  divorces.  Et  remanpinus  tpie  le  divorce,  rom¬ 
pant  le  lien  du  inai’iage,  à  la  différence  de  la  séparation  de  corps, 
qui  se  borne  à  le  relAcber,  fait  perdre  tout  droit  de  succession  iiiêtne 
à  i’é[»oux  au  profil  duquel  il  a  é(é  prononcé;  •i'*  que  l'époux  survi¬ 
vant  n’ait  |ias  été  exhérédé  par  le  prédécédé.  Paris,  Il  fév.  1898, 
U.,  m.  -2.  378. 

Donnons  maintenant  le  texte  des  deux  premiersalinéas  du  nouvel 
art.  767,  qui  résmnent  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  :  «  Lorsque 
»  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  an  deqré  successible^  ni  enfants 
rt  naturels,  [ajoutez  :  ni  père  ni  mère,  ni  frères  ni  sœui's  naturels, 

»  suiH'a,  n.  565],  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  en  pleine 
»  propriété  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit  et  contre  lequel 
»  n  existe  pas  de  jugement  de  séparation  de  corps  passé  en  force  de 
»  chose  jagée.  —  Le  conjoint  survivant  non  divorcé  qui  ne  sucçède 
»  pas  à  la  pleine  propriété,  et  contre  lequel  n’existe  pas  de  juge^- 
»i  ment  de  séfiaration  de  corps  passé  en  force  de  chose  jugée,  a,  sur 
»  la  succession  du  prêdécédé ,  un  droit  d'usufruit  qui  est...  « 

567,  montant  du  droit  d’usufruit  attribué  au  conjoint  survi-' 
vaut.  —  Ce  droit  est  ;  «  It’un  quart,  si  le  défunt  laisse  un  ou 
»  plusieurs  enfants  issus  du  mariage;  —  If  une  part  d’enfant  légi=^ 
i>  lime  le  moim  prenant,  sans  qu'elle  puisse  excéder  le  quart,  si  le 
Il  défunt  a  des  enfants  nés  d’un  précédent  mariage;  —  be  moitié 
i  dans  tous  les  autres  cas,  quels  que  soient  le  nombre  et  la  qualité 
>  des  héritiers  »  (nouvel  art.  767,  al.  3,  i  et  5). 

Ainsi  la  loi  nouvelle  distingue  trois  hy()olbèses. 

Il  g  a  des  enfants  du  mariage,  mais  point  d’enfants  d’un  autre 
it  du  prêdécédé .  Le  droit  d’usufruit  du  conjoint  survivant  poE'tera 
ur  le  quart  de  la  succession.  Sa  (luotité  set^a  tonjour’s  la  même 
|uel  que  soit  le  nombre  des  enfanls.  En  la  faisant  décroître  à 
iiesure  que  ce  nombre  augmente,  on  eût  menacé  la  fécondité  du 
lariage.  Au  cas  où  le  détunt  laisse  des  enfants  issus  du  mariage 
(aut  assimiler  celui  où  il  laisse  des  desceiulauts  de  ceux-ci,  suc- 
édant  soit  de  leur  chef,  soit  par  représenlalion,  ou  des  enfants 
Igitimés  par  ce  mariage  {arg.  art.  333),  mais  non  celui  où  il  laisse 

es  enfants  naturels  non  légitimés  ou  des  enfants  adoplifs, 

Pkécis  de  droit  civil.  III. 
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II.  i^e  prêiiéc^fié  laissa  f/es  enffinU  (Vtni  autre  lit.  Peu  iinuorte 
qu'il  y  «it,  en  outre,  des  cnfanls  issus  du  mariage,  l.e  drop  d'usu¬ 
fruit  du  conjoint  survivant  sera  d’mie  part  tl’enfant  légitime  le 
moins  prenant,  sans  ([u’elle  puisse  excéder  le  quart.  Disposition 
cvideniinent  inspirée  par  Part.  1098.  V.  infra,  n.  I2i8  et  s. 

III.  f^e  défunt  laisse  des  parents  autres  que  des  enfants  ott  petits- 
enfants  légitimes.  L’usufruit  du  survivant  sera  (le  ta  moitié,  quels 
que  soient  le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers.  Ainsi  l’usufruit  sera 
de  moitié  en  |>résence  d’un  fi'cre  du  défunt  ou  d'un  enfant  naturel 
reconnu;  il  ne  s’élèverait  pas  au-dessus  de  cette  (piolité  en  pré¬ 
sence  d’un  collatéral  au  douzième  degré  ou  d'uii  frère  naturel. 

Pour  la  déterniiiiatioii  du  montant  de  rusufruil  du  conjoint  sur¬ 
vivant,  il  faut  tenir  conqjte  des  héritiers  ipiî  viennent  elfccliveinent 
à  la  succession  du  défunt,  et  non  de  ceu.v  qui  ont  été  écartés  coiunie 
indigues  ou  qui  ont  renoncé.  .\rg.  art.  78o. 

On  voil  <|i3e  le  conjoinl  «urvivuta,  appelé  à  bénéficier  de  la  nouvelle  loi  du  fl  mars  Ib'jl, 
est  un  usufruilier  à  litre  universel.  Son  droit  porte  toujours  en  elTel  sur  une  quotité  des 
biens  laissés  par  le  défunt.  Il  s'ensuit  qu'il  y  aurait  lieu  d’appliquer  ici  Tari.  012  qui  règle 
la  inesure  dans  laquelle  l'asufruilier  é  litre  universel  doit  contribuer  aux  dettes  du  patri¬ 
moine  sur  lequel  porte  sou  usufruit,  t.e  rapporteur  de  la  loi  l'a  formellement  déclaré. 

Le  conjoinl  survivant  usufruitier  légal  est  tenu  des  obligations  imposées  à  rusufruitier 
ordinaire  et  uolaminenl  de  rolttigalioii  de  fournir  caution.  .Vuciin  lexte  n'êtabiit  à  cet 
égard  d'e.xceplîon  à  son  prolit. 

568.  Formation  de  la  masse  sur  laquelle  se  calcule  le  droit 
d'usufruit  du  conjoint  survivant.  — •  L’act.  7tî7  al.  Ü  dit  è  ce 

sujet  :  (c  Le  calcul  sera  opéré  sur  une  nuisse  faite  de  tous  les  ôiens 
»  esisiant  au  décès  fin  do  cujus,  auxqttels  seront  réuttis  fctivenient 
»  ceux  flont  U  aurait  tHsposé,  sfdt  par  acte  entre  vifs,  soit  pur  acte 
U  testamentaire  ati  profit  de  stfccessihles,  sùtts  dispense  fie  rapport  ». 
La  masse  sur  la(|ueUc  se  calcule  le  droit  d’usufi'uit  flu  conjoint 
survivant  comprend  donc  : 

1“  Tou.s  les  l>iens  existants  au  décès  du  fie  enjus;  entendez  tous, 
ceu.x  dont  le  défunt  n'a  pas  disposé  par  ac!e  entre  vifs  ou  lesla- 
meiitaire,  même  les  Liens  soumis  au  droit  de  retour  (V.  ti.  sniv.], 

2“  Les  bieiLS  dont  le  défunt  a  ilîs[)osé  nu  protil  d’im  on  de  plu¬ 
sieurs  de  ses  successibles  —  par  conséijuent  même  de  son  conjoint  j 
qui  est  successible  d'après  la  loi  nouvelle  —  soit  par  acte  entre 
vifs,  soit  par  acte  testameiitaii'e,  sans  dispense  du  rap|)OrL  La  loi 
dit  qu’on  les  réunit  fictivement  è  la  masse  des  biens  existants.  On 
va  voir  en  elfet  (pie  ees  biens  ne  rentrent  dans  la  masse  <[ue  pon 
le  calcul  <tii  droit  d'usnfrnit,  mais  (pi'ils  ne  sont  [>as  nil'ectés  l'i  soir 
exercice. 

Ne  sont  pas  compris  dans  ta  masse  les  biens  dont  le  défiml  a  disposé  par  précipul  au, 
protit  de  l'un  de  ses  -successibles  (v  cep.  Cass.,  8  fév.  I81>8,  D.,  Wl*.  1.  153),  non  plus  que 
ceux  donnés  ou  légués  à  des  étrangers,  c’esl-à-dire  h  des  personnes  non  successibles. 
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569,  Sur  quels  biens  s'exerce  le  droit  d’usufruit  du  conjoint. 
—  (h'olt  (i’iisiirruit  du  conjoint  survivant  ne  |)eiit  s’exercer 
<]iie  sur  l;i  [tnrliou  de  la  quotité  disponible  dont  le  détnnt  n'a  [)as 
dis  [Misé.  «  Mais  l'f^pottx  survivant,  dit  l’ai't.  767  al.  7,  7ie  pourra 
»>  exercer  son  droit  (fue  sur  les  tnens  dont  le  prèdécédé  iiaura  dis- 
ij  posé  ni  par  acte  entre  vifs  ni  par  acte  testamentaire,  et  sans  pré- 
«)  iudicier  aux  droits  de  réserve  ni  aux  droits  de  retour  »,  Le  conjoint 
ne  pourra  <lonc  pas  exercer  son  <.lroit  d’usut'riiit  sur  les  biens  dont 
le  défunt  a  disi>osé  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  acte  teslamen- 
laire  au  profit  d’étrangers,  ou  au  profit  de  rnn  de  ses  successibles 
même  sans  dispense  du  rap}>ort.  Ni  sur  les  biens  soumis  à  un  firoit 
de  l'etour  soit  conventionnel,  sidt  légal  ^art.  3ol,  7  47  et  766),  lex 
non  distingnii .  Lass.,  cb.  r.  2  jnil.  1903,  8.,  04.  1.  6o,  !>.,  03.  1. 
353.  Letle  disposition  |)rouve  que  les  biens  soumis  au  droit  de 
l•etlmr  rloivent  être  compris  dans  la  niasse  sur  laquelle  se  calcule 
le  droit  d'usufruit  du  conjoint,  liu  elîet,  si  ces  biens  avaient  été 
e.xclus  lie  ladite  masse,  il  eût  été  trop  claii*  (|ue  le  conjoint  ne  peut 
pas  e.vci'cer  sur  eux  son  droit  d'usufruit  et  la  loi  u'a lirait  certaine¬ 
ment  pas  pris  la  peine  de  le  dire.  La  coui*  de  cassation  s’est  ctqien- 
dant  prononcée  en  sens  contraire,  pai*  un  arrêt  ((ui  fixeia  proba- 
bleineut  la  jiii'isprudence.  Cass.,  22  jnil.  1903,  8.,  05,  1.  177,  D,, 
04.  I.  33. 

L’ascemlaut  ilonaleiir  ne  pourrait  pas  valablement,  [)ar  nue 
clause  de  la  donation  ou  par  acte  [lostérienr  (lassé  tlu  vivant  du 
«lonataire,  renoncer  ê  e.xercei’  son  droit  de  retour  legal  (art,  7  47) 
au  préjudice  du  di'oit  d’usufruit  du  conjoint  survivant  du  drmataire. 
Ce  serait  un  pacte  sur  succession  future  tombant  sous  le  coup  de 
la  |>rolubiti<m  générale  des  art.  “91,  1130  et  1600.  Cass.,  24  jitil. 
1901,  S..  01.  1.  433,  et  2  jnil.  1903,  précité. 

Le  conjoint  ne  [>ent  pas  non  {dus  e.xercerson  droit  d’usufruit  au 
préjudice  du  droit  di*  réserve  a p[>ai  tenant  é  certains  liét  iliers. 
Cass  ,  24  juil.  1895,  8.,  96.  1 . 222.  l’our  que  ce  droit  lui  ap{)artlnt, 
il  faiulrait  tju  il  eût  liii-nième  un  droit  de  réserve  sujiéi'icur  à  celui 
de.s  autres  liéritiers  i-éservataîrcs  ;  or  la  loi  ne  lui  atiribue  aucune 
réserve  (l).  Il  en  résulte  notamment  que,  si  le  défunt  laisse  ses 
père  et  mère  et  des  frères,  le  tlroil  d'usufruit  du  conjoint  survivant 
ne  pourra  s’exercer  que  sur  la  moitié  dévolue  iui.x  frères,  l'autre 
moitié  formant  la  réserve  des  ascendaiits.  —  Tous  les  droits  de 
ré.servc  sont  respectés,  car  la  loi  ne  distingue  jias,  {»ar  conséquent 
même  le  di'oit  de  réser’vc  des  enfants  naturels. 


\1]  On  i'e:narijiiieTa  d^aiüeurs  qut,  si  k  droit  d'usurruil  du  conjoitit  .surTivant  ne  peut  p‘às  s’eii^rcer  ati 
pri'/iniice  tie  ta  réxerL'Hf  îl  peut  s'eiercer  au  préjudice  des  réservataires,  en  ce  nu’il  peut  port^îf  üur 
la  portion  fju’ilis  sont  appek'S  à  recueillir  dans  la  >iuotïtd  dît^ponible* 
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Il  [lourra  donc  arriver  que  le  droit  d’usufruit  du  auijoiJit  survi¬ 
vant  toiTjlïC  dans  le  vide  ou  soit  considérablement  n'*duit  quant  a 
son  exercice*  [lat'  suite  de  l'absence  tie  t)iens  libres  aux([uels  il 
puisse  s'a[ïj>li(iiiei%  Cest  Tun  des  cas  dans  lesquels  le  conjoint 
pourra  réclaïuer  une  [lensîoü  alinienlaîre  sur  la  succession  de  son 
conjoint  prédécédé.  V.  art.  âOo* 

•  570,  La  que^Lioiï  de  savoir  comment  doit  se  calculer  le  droit  triisufruil  du  con¬ 

joint  survivant  et  sur  quels  biens  il  peut  s'exercer  a  douiié  îieu  à  de  lon^s  débats,  soU  au 
séuaU  soit  à  la  chambre  des  députés.  D’après  le  texte  volé  primilivemeni  par  le  sénat^  le 
droit  d’usufruit  se  catculail  et  s'exerçaU  exclusivemeul  sur  les  biens  existant  au  décès  du 
conjoint.  Au  contraire,  d’après  le  système  aduds  primilivemeni  par  ïa  chambre  des 
députés,  le  droit  d’usufruit  se  calcubiit  et  s’exerçait  i:oü  seulemeril  sur  les  biens  existants, 
mais  aussi  sur  ceux  donnés  ou  légués  par  le  délunl  sans  clause  de  précipul  h  Tua  de  ses 
successibles.  Le  système  qui  a  été  définilivemenl  admis  sous  l’inspiration  de  M.  Lacombe, 
esL  une  combinaison  des  deux  autres  :  le  droit  se  adcale  sur  les  biens  existants  et  sur  îes 
biens  donnés  ou  légués  par  le  défunt  en  avaucemeiU  d'hoirie,  <ïue  la  loi  lait  rentrer  llclî- 
vement  dans  la  succession,  mais  il  ne  que  sur  les  biens  existants.  Ce  système  se 

rapproche  de  celui  qu'a  établi  l'art.  922  pour  le  calcul  de  la  quoUlé  disponible,  sans  cepen¬ 
dant  se  confondre  avec  lui.  Kn  elTet,  le  rapport  fictif  de  l’art.  922  s’étend  même  aux  biens^ 
donnés  à  des  étrangers,  et  aux  biens  donnés  par  précipiit  el  hors  part  à  l’un  des  successi¬ 
bles,  tandis  que  celui  de  la  loi  de  1891  n'aUeint  que  les  biens  donnés  à  des  successibles 
sans  dispense  du  rapport.  C’est  une  conception  absolument  nouvelle  dans  nos  lois. 

*  571,  Concours  de  rusufruit  légal  du  conjoint  survivant  et  de  Tusufruit 
légal  dé  TarL  754.  —  Outre  son  conjoint,  le  défunt  laisse  son  père  el  <les  colialéraux 
maternels  non  privilégiés^  ou  sa  mère  el  des  collalêraux  pale  mets  non  privilégiés. 
succession  se  divisant  par  portions  égales  entre  le  père  ou  la  mère  survivanLe  et  le^  colla¬ 
téraux  de  l’autre  ligne  (art.  753),  il  est  naturel  que  l’usufruit  du  conjoint  soit  stippoi  Lé 
également  par  te  père  ou  la  mère  et  par  les  collatéraux,  car  cel  usufruit  est  une  charge  de 
la  successiou  (arg.  nouvel  art.  205).  Le  conjoint  survivant  aura  donc  l’usufruit  de  la 
moitié  de  la  part  dévolue  au  père  ou  à  la  mère,  et  Tusufruil  de  îa  moitié  de  îa  part  dévolue 
aux  collatéraux.  Mais  l'art.  754  dit  que  le  père  ou  la  mère  survivante  a  Tusulrutt  du  tiers 
des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété,  c'esl-à-dire  du  üers  de  la  moitié  dévo¬ 
lue  aux  colla  lé  raux.  La  moitié  dévolue  aux  collaléraux  se  trouve  donc  grevée  pour  un 
tiers,  soit  deux  sixièmes,  de  Fusufruit  du  père  ou  de  la  mère.ét  pour  une  moitié, soit  IroU 
sixièmes,  de  rusufruit  du  conjoint.  Il  ne  restera  au.x  collatéraux  qu\m  sixième  de  leur 
moitié  en  pleine  propriété.  proposition  qui  a  été  faîte  au  sénat  de  n'admeUre  que  suc¬ 
cessivement  les  deux  usufrulls  dont  il  s’agit,  en  donnanl  la  priorité  à  celui  du  conjoint, 
n’a  pas  été  admise. 

5 72.  Imputation. —  Il  était  Inutile  (|up  la  loi  se  j)réuccit[);U 
de  i’avetiir  du  conjoint  survivant  lors(jne  le  [u’étiécédé  y  a  |>ourvn 
d’une  tnaiiière  sullisantc.  De  là  la  disposition  de  l'alinéa  S  du  nou¬ 
vel  art.  707  :  «  //  [le  conjoint  survivant  cessera  de  l'exercer  le 
»  droit  d’usnt'ruil]  dam  le  cas  où  il  aurait  reru  dtt  défunt  des  libé~ 

»  ralités^  même  faites  par  précipat  et  hors  part,  dont  le  montant 
»  atteindrait  celui  des  droits  que  la  présente  Un  lui  attrihue,  et,  si 
»  ce  montant  était  inférieur,  il  ne  pourrait  réclamer  que  le  complé- 
»  niettl  de  son  usufruit  n. 

Pas  de  dirficulté  pour  rappUcation  de  ce  texte,  si  les  libéralités  que  le  conjoint  survivant 
a  reçues  du  prédécédé  sont  des  libéralités  en  usufruit,  ce  sonl  des  libéralités  en  pleine 
propri'dè,  nous  croyons  que  Flm  pu  talion  devra  êlie  faite  d'après  la  valeur  qu’elles  repré- 
senient  eu  usufruit.  En  d'autres  termes,  pour  faire  l’imputa  lion,  il  faut  convertir  la  libé- 
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ralité  en  usufruiU  voir  ce  qu'elle  représente  en  uâtifruit,  éUtiL  donné  Tàge  de  l'époux 
u^ulruilier,  quelle  est  par  exemple  la  renie  viagère  que  Tépoux  pourrai l  en  retirer  en 
aliénant  le  capiUl,  el  donner  seulement  au  conjoint  le  complément  en  usulVuit  s'il  y  a 
lieu.  On  peut  encore  a^aider,  pour  cette  appréciation,  des  données  lournies  par  la  loi 
fiscale  du  25  févriér  UN)!,  arL  V.  sur  ce  point,  note  D-,  OL  2. 

•  Le  conjoint  surviv^ant  n'est  tenu  d'imputer  sur  les  droits  d'usufruit  qui  lui  sont  aitri- 
liuès  par  la  loi  nouvelle  que  les  lifiéralités  a  lui  faites  par  le  défunt.  Cpr.  Gass.,  13  nov. 
V.m,  î>.,  0f>.  1  5,  S.,  (j6.  1,  m,  et  3  août  I9li,  D.,  12.  t.  180, 

•  [j'impulation  ne  devra  donc  pas  comprendre  les  avantages  résuilant  pour  le  survivant 

-de  ses  conventions  matrimoniales.  Ainsi  il  ify  aura  pas  lieu  à  Timpulatton  de  ravanlage 
retiré  par  le  conjoint  survivant  de  la  clause  du  contrat  de  mariage  ([ni  attribue  toute  la 
-communauté  au  survivant.  Cet  avantage,  en  effet,  n‘est  pas  considéré  par  la  loi  comme 
le  fruit  d’une  libéralité,  mais  bien  comme  le  résultat  d'une  convention  à  titre  onéreux 
(art,  1525  .  Cpr.  trib.  civ,  de  Niort,  30  déc,  1910,  S.,  IL  2,  259,  11  en  est  de  même  de 
l'avantage  résultant  pour  le  conjoint  survivant  de  radopLioti  du  régime  de  la  communauté 
légale,  quelc[ue  considérable  qu'il  soit.  Cass.^  3  fév.  lyOSi  ^^8-  l-  aussi  sitpra^ 

n.  32  L 

•  Lu  ver  lu  du  même  principe,  le  conjoint  survivant  n’est  pas  tenu  d'imputer  sur  son 
■usufruit  légal  les  avantages  dont  il  bénéficie  en  vertu  de  lois  spéciales,  comme  la  loi  du 
14  juillet  sur  les  droits  des  kMtiers  ou  ayants  cause  des  auteurs...,  la  loi  du  25  mars 
18~‘ÎSHf'  la  dëporlation,  les  lois  qui  aLLribuenl  à  la  seuve  une  pension  de  retraite  soit 
mililaire,  soit  civile.  Celle  solution  résulte  de  la  règle  (feneralia  spechtlilms  non  dérobant 
■el  des  e.xplicalioijs  (jui  ont  été  données  lors  de  la  discussion  de  la  loi.  Tril).  civ.  de  la  Seine, 
28  t'év.  l'.tfiO,  D.,  IKÎ.  2.  ■48*J.  Nous  convenons  volontiers  que  le  conjoint  survivant  pourra 
ainsi  otilenir  des  avantages  excessifs,  au  préjudice  des  héritiers  du  défunt.  Il  eût  été  pré- 
férahle,  à  notre  avis,  d’imposer  par  une  disposition  formelle  au  conjoint  survivant  l’obli¬ 
gation  d'imputer  sur  son  usufruit  légal  tous  ses  gains  de  survie  conventionnels  ou  légaux, 
à  re.xception  peut-être  de  ceux  résultant  des  art.  1465,  1481  el  1570. 

573.  Conversion  de  Tusufruit  en  rente  viagère.  —  Une  des 
[dii.s  graves  oltjeclions  qui  nient  été  formulées  contre  le  projet  de 
loi  attribuant  au  conjoint  survivant  iin  droit  d’usufiuit,  était  lirée 
de  cc  que  cette  nouvelle  législation  engendrerait  un  nombre  con¬ 
sidérable  (I  iisufrnifs  et  créerait  ainsi  une  entrave  h  la  libre  circu¬ 
lation  lies  biens,  et  aussi  .i  leur  bonne  e.xploitatioti,  les  usufruitiers 
ayant  une  tendance  naturelle  à  abuser  du  présent  sans  sc  préoc¬ 
cuper  (le  I  avenir.  I. 'objection  avait  surtout  de  l’iniportance  en  tant 
C[ue  I  iisiifriiit  s’applifjuail  à  la  propriété  immobilière.  Une  dispo¬ 
sition  très  beurefise  de  la  loi  nouvelle  a  fait  Justice  de  cette  objec¬ 
tion,  (.est  celle  qui  forme  l'alinéa  9  du  nouvel  art,  767,  ainsi  conçu  : 

«  Jnsqtf  au  partage  dêfuiitif,  le^  héritiers  peuvent  exiger,  mugen- 
»i  nant  sûretés  stt f fiseoitea,  que  l’usufruit  de  l'époux  survivant  soit 
»  converti  en  une  rente  viagère  équivalente.  S'ils  sont  en  désaccord, 

»  la  conversion  sera  facultative  pour  les  trihunaux  u. 

Le  droit  de  demander  la  conversion  dont  il  s’agit  n'est  accordé  par  notre  texte  qci’au.\ 
hériti^ersdu  conjoint  prédécédé  el  n’apparlienl  qu’à  eu.x.  V.  cep.  Nancy,  S  janvier  18%. 
T).,  DT.  2.  iO.  Le  conjoinl  survivant  ne  pourrait  donc  pas  s’en  prévaloir,  [.von,  IG  juil.  18%, 

S-,  y;.  2. 

La  rente  viagère  sulislituée  au  droit  d’usufruit  doit  procurer  an  conjoinl  survivant  le 
même  avantage  que  le  droit  d'usufruit  qu'elle  remplace.  Le  texte  dît  :  une  renie  viagère 
é</uioaleii/e.  Il  faudra  donc  rechercher  quel  revenu  le  conjoinl  aurait  retiré  moyennement 
des  biens  dont  I  usufruit  devait  lui  revenir,  et  lui  allouer  une  rente  viagère  de  la  même 
importance.  Lne  fois  faite,  la  fixation  de  la  rente  est  définitive. 
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f^es  héritiers  qui  demaiideut  k  conversion  de  Ihisufruil  en  rente  doivenl,  h 

loolsis  qu'ils  n'en  aient  été  dispensés  par  te  défunt^  ofTrir  des  sûretés  suflisanles  pour  le 
service  de  la  renie.  Ces  sûretés  peuvent  être  personnelles  ou  réelles^  car  la  loi  ne  dis¬ 
tingue  pas.  Si  le  conjoint  prétend  que  les  sûielés  ollertes  sont  insuffisanles,  le  tribunal 
s  la  tuera. 

Le  tribunal  sera  appelé  à  statuer  égale  meut,  au  cas  où  il  y  aurait  désaccord  entre  les 
héritiers,  sur  le  point  de  savoir  s’il  convient  de  convertir  rusuTruil  du  conjoint  en  une 
renie  viagère.  Il  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  trancher  le  dilférend.  La  conver¬ 
sion  s^inipose  quand  les  héritiers  sont  tous  d'accord  pour  la  demander.  I^e  Irîlmnal  com¬ 
pétent  est  celui  de  l'ouverture  de  la  succession.  Arg.  art.  51^  al,  6-k  0.  pr. 

•  Le  droit  de  demander  la  conversion  de  rusufruit  en  une  rente  viagère  n’exisle  pas 
lorsque  rusufruit  du  conjoint  lui  a  été  attribué  par  une  disposition  entre  vifs  ou  le>tamen- 
faire.  L  interprétation  restrictive  est  ici  de  rigueur.  Nancy,  'A  janv.  !>.,  1*7.  2. 

•  L"*  droit  pour  les  héritiers  de  demander  la  conversion  durey/açk’flw  partage  dé  fiai  (if. 
11  s'agit  du  partage  définitif  à  faire  eulre  les  héritiers  el  le  conjoint,  et  non  du  partage 
que  les  héritiers  peuvent  avoir  à  faire  ensuile  entre  eux.  [|  n’y  a  pas  à  craindre  que  celte 
disposilion  perinetle  aux  héritiers  de  tenir  îndéfinimenl  en  suspens  le  droit  du  conJoîiiL 
En  elTel,  sÙls  s'a  Harde  ni,  le  conjoint  pourra  prendre  les  devants,  former  Ini-mémc  la 
demande  d’un  partage  auquel  il  est  partie  nécessaire,  puisque  son  usufruH  porte  sur  une 
quote-part  des  biens,  et  arriver  ainsi  à  vaincre  la  résistance  des  héritiers.  Cpr.  LyoUt 
IG  juil.  1896,  S.,  97.  2.  30. 

•  Celle  demande  en  partage  peut  être  l'aile  par  le  conjoint  survivant  même  (juand  le 
défunt  ne  laisse  qu'un  liérilier,  et  par  conséquent  les  droits  du  conjoint  ne  pourront,  pas 
plus  dans  celle  hypothèse  que  dans  la  précédente,  être  tenus  indélinimenl  en  suspens. 

•  La  conversion  de  l'usufruit  en  une  rente  viagère  se  produit  avec  effet  rélroaclif  (arg. 
art.  883i.  Trîb.  cïv.  de  Beauvais,  19  fév.  1903,  D.,  06.  2.  231,  etde  Poitiers,  26  avril  P.I09, 
S.,  lü,  2.  263. 

574.  Causes  d^e^tinctîon  de  Pusufruit  légal  du  caojofnt  sur¬ 
vivant.  —  Cet  usufruit  s’éteint  tout  crabord  [>ar  toutes  les  causes 
([ui  mettent  lin  à  rusufruit  ordinaire.  V.  art.  017  et  s.  En  uulr'c,  il 
est  soumis  par  la  loi  du  9  mars  1891  à  une  cause  dVxlincfit*!!  spé¬ 
ciale  :  «  Efi  cas  de  nouveau  mari/jge^  du  conjoin/  cesse 

n  s^ii  exisie  des  descendants  du  défmd  n  (nouvel  arl.  767  al.  final). 

Ces  descendants  doivent  être  légitimes  ou  légitimés.  Mais  d'ailleurs  peu  importe  qu'ils 
soient  issus  du  mariage  que  la  mort  vient  de  dissoudre  ou  d'un  autre.  Les  descendanls 
doivent  être  vivants  au  moment  de  la  célébration  du  nouveau  mariage.  D'ailleurs  la  mort 
de  ces  enfaiiU,  ou  la  dissolution  du  nouveau  mariage,  par  une  cause  autre  ijue  la  mort  du 
conjoint  remarié,  ne  ferait  pas  revivre  l'usufruit  éteint, 

fvU  cause  d'extinction  qui  nous  occupe  n'a  pas  été  établie  en  haine  du  nouveau  mariage 
de  l’épou.x  survivant  mais  dans  l'inlérêl  des  enlaiits  légilimes  du  prédécédé,  <  ni  u’a  pas 
voulu  que  l’usufruit,  accordé  à  leurs  dépens  au  conjoînl  survivant,  pût  aider  celui-ci  à 
fonder  une  nouvelle  famille.  D'ailleurs  il  est  probable  que  ce  nouveau  mariage  va  procurer 
de  nouvelles  ressources  au  conjoint  survîvani. 

5Î5.  Tenninoiin  par  deux  observations. 

V  Le  droit  ipie  la  loi  attrilaie  au  cniijoiiit  survivant  sur  les  biens 
(lu  [irédécédé  soit  en  projn’iété,  .soit  même  en  usufruit,  est  un  véiâ- 
table  droit  successif.  Lyon,  H>  jiiîl.  189(i,  S.,  97.  '2.  ÎÎ6.  Dans  1  un 
eonitne  flans  l'autre  cas,  le  conjoint  n'cst  (ni’uii  successeur  irrégu¬ 
lier.  Lu  elfet.  c'esi  un  seul  el  inênie  te.vte,  l'art.  7(i7,  (pii  dclertnine 
les  droits  du  conjoint  survivant  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit, 
et  ce  texte  uni(|ue  est  placé  dans  le  chapitre  l\^  sous  la  i’ubriqiie 
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Des  successeurs  irreffiiliers.  Cass.,  8  l'év.  I8i)8,  h.,  1)9.  î ,  Iii3  ;  P;ii’is, 
11  l'év.  1898,  S.,  98.  2.  165,  !>..  92.  2.  378,  et  Bordeaux,  1“'*  août 
1960,  S.,  02.  2.  94.  V.  cep.  Bioni,  26  iiov.  1894,  S.,  95.  2.  40, 

2“  La  loi  nouvelle  ii’attiilnic  Huciiti  droit  de  réserve  au  eou.joinl 
survivant.  G  est  su i‘  le  foudeineni  de  la  volonté  présumée  tiu  défunt 
qu’il  est  appelé  à  lui  succéder.  Le  conjoint  peut  donc  être  exclu  en 
vertu  d'une  volonté  contraire  nianirestée  dans  la  forme  légale.  Lue 
sinifde  exliérédation  dans  un  acte  passé  on  la  forme  testainentaiie 
suffit,  sans  qu  i!  soit  nécessaire  que  le  dis[>osanl  ail  allriljué  i»  des 
personnes  déterminées  les  Ijiens  retiré.s  au  conjoint,  le  testateur 
étant  censé  avoir  instilné  iniplicitemont  ceux  que  la  loi  a[>pelle  à 
defaut  du  conjoint.  Paris,  Il  fév.  1898,  supra.  Cpi*.  infra,  n.  1045. 
Sauf  le  droit  pour  le  conjoint  sui’vîvaiit  de  t'éclanier  s’il  y  a  lieu  la 
pension  aliiueniaii'e  de  l’art.  205. 


jÎ.  De  rEtat. 

576.  «  A  défaut  de  coujohit  survivaut,  la  succession  est  acquise 
n  à  l’Etat  »,  dit  Tai't.  768.  Fisciis  post  omnes.  G’est,  d’après  ro[>i- 
iiioti  générale,  une  application  du  principe  que  les  Biens  «pii  n'ont 
pas  de  maître  ap[Kirtîenncnt  à  l’RItat,  en  vertu  de  son  droit  de  sou¬ 
veraineté  {art.  713  et  539).  Les  travaux  préparatoires  proiiveiil  que 
telle  était  bien  la  pensée  des  auteurs  du  code  civil, 

L’Klat  n’esl  donc  pas  à  [iropremeiit  parler  un  liéritiei-  (1).  Aussi 
les  successions  qu'il  recueille  sont-elles  dites  en  déshérence ,  expres¬ 
sion  déi’ivée  de  deest  heres  et  qui  signilie  tpie  la  succession  manque 
(riicritier.  Aucune  .succession  n’en  mamiueraît  si  l'Ltat  avait  la 
«pialilé  d’iiériticr,  et  le  mot  déshérence  serait  fort  impropre. 

-Mais,  bien  ([ue  TLlat  ne  soit  pas  un  héritier,  sa  siluation  est  à 
})eaucou[i  d’égards  la  môme  (|ue  celle  d'un  hériticî’;  car  il  succède 
à  une  universalité.  De  là  l’obligation  «(ui  lui  incombe  de  supporter, 
dans  la  mesure  de  la  valeui'  des  biens,  les  dettes  du  défunt,  <]ui 
sont  une  charge  de  rtiniver.salilé  eoiisliluant  son  palriiuoine.  De. 
là  aussi  le  di'oil  pour  l’Iiitat  de  répudier  la  succession  si  elle  e.st 
onéreuse  ;  on  le  lui  a  contesté  à  tort. 

Les  droits  de  riitat  dans  la  succession  en  déshéi-encc  sont  exer¬ 
cés  en  son  nom  par  les  agents  de  la  i*égie  tie  reni'cgistrement  et 
des  domaines,  (pie  le  code  appelle  ici  [>ar  abréviation  administra¬ 
tion  des  domaines  (art.  769  et  772). 


(l,  V.  cep.  Paris,  i:t  déc.  IWl.  I).,  OJ.  i.  177,  S.,  ni  i.  :17.  Cjm-,  Cass.  I4.)î«c.  iO  aoiU  1! 
4.  )î*. 


,  S..  04 
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Des  formalUéii  que  daivent  remplir  le  conjoint  iurriunt  et  î  Ktat,  avatii  d'appréhender  les  biens 

héréditaires. 

577.  Ces  formalités  ont  pour  but  :  d'aliord  tréveiller,  an  iiioyeii  de 
certaines  mesures  de  publicité,  raltenlion  des  héritiers  qui,  ignorant 
peut  être  ronverture  de  la  succession,  ont  négligé  de  faire  valoir 
leurs  droits;  ])uis  de  constater  l’importance  des  biens  héréditaires 
et  d'en  assurer,  le  cas  écliéant,  la  restitution  aux  véritables  avant 

m 

droit.  Elles  consistent  :  1“  dans  robligalion  de  faire  apposer  les 
scellés  et  dresser  inventaire  (art.  7(>9)  ;  2“  dans  l'envoi  en  iJossession 
et  les  mesures  de  pul>licité  qui  le  |u  écèdeu(  (ai  t.  770);  3“  dans  rol>ti* 
gation  de  faire  emploi  du  mobilier  et  de  fournir  caution  (art.  771  ). 

F^nlrotis  dans  les  détails  : 

lo  ScEt.Lï^î?,  IxvEXTAiaE.  —  «  L0  coJtjûitii  mrvwanî  ei  Vadminislration  des  domaines 
n  qui  prétendenl  ttroil  à  la  succession  sonl  tenus  de  faire  apposer  les  scellés  et  de  faire 
*  faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  racceptalion  des  successions  sous 
M  bénéfice  d*inven taire  »  (art.  7611}.  L'appOdUîon  des  scellés  et  l'îaven taire  ont  pour  but 
de  constater  la  valeur  de  la  succession.  Cette  constalatioii  est  nécessaire,  d'une  part  pour 
fixer  rétendue  de  la  restilulion  qui  devra  être  faite  aux  vérîtabies  ayant  droit,  s'il  s'en 
présente,  et  d'autre  part  pour  détenuiner  la  mesure  dans  laquelle  le  conjoint  et  TRiat, 
tenus  seulement  intra  vires  heredHatis  comme  tout  successeur  irrégulier,  devront  répon¬ 
dre  aü.\  poursuites  des  créanciers  de  la  succession* 

2^  Exvoi  EN  POSSESSION.  Mesuues  de  publicité  qui  le  précèdent.  —  Aux  larmes  de 
l'art.  770  :  «  Ils  [le  conjoint  et  l'Elat]  doivent  ftemander  renvoi  en  possession  au  iribmml 
»  de  première  Instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  owper/e-  l.e  trlhunai  ne 
»  peut  statuer  sur  la  demande  qu  après  trots  publications  et  affiches  dans  les  formes 
»  usitéeSf  et  après  avoir  entendu  le  pi*ocnreitr  du  Hoi  n, 

=  Qifnprès  trois  publications  ei  affiches.  Le  tribunal  pourrait,  sans  avoir  recours  à 
aucune  mesure  préalable  de  piil)Iicité,  rejeter  de  platio  la  demande  d'envoi  en  possession, 
si  elle  lui  paraîssait  évidemment  mal  fondée,  par  exemple  au  cas  d'existence  incontestée 
d'héritiers  qui  n'auraient  pas  encore  renoncé. 

D'ailleurs  Tari,  770,  comme  te  précédent,  n'esl  pas  applicable  au  cas  où  répoux  survi¬ 
vant  est  appelé  à  succéder  en  usufruit  seulement.  Ces  deux  textes,  qui  auraienl  dû  être 
modifiés  par  la  loi  Je  n'ont  été  écriU  dans  le  code  civil  qu'en  vue  de  l'époux  appelé 
à  succéder  en  propriété. 

Emploi  du  mobiuer.  Caution.  —  «  l/épouv  snt'vivanf  est  encore  tenu  fte  /aire 
I»  emploi  itu  mohiliet\  on  de  donner  caution  su//isante  pour  en  assurer  la  r'estituHon, 
»  au  cas  oh  il  se  présenterait  des  héritiers  du  défunit  dans  rinteru&lle  de  trois  ans  : 
n  après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée  «  (art*  771),  Çpr,  L*  17  avril  ttK)6,  arl.  31. 

L’époux  survivant  peut  donc*  à  son  choix  : 

Ou  bien  fahê  emploi  du  mobiUerf  ce  qui  siguîde  placer  l'argent  comptant  trouvé  dans 
la  succession  ou  payé  par  les  débiteurs  hérédilaires,  et  Le  prix  des  meubles  corporels, 
après  les  avoir  vendus.  Le  conjoint  a  d'ailleurs  le  choix  du  mode  de  placemenit  puisque 
la  loi  n'en  impose  aucun  en  particulier. 

Ou  bien  conserver  le  mobilier,  à  la  charge  de  donner  caution.  Cette  caution  garantit  la 
restilulion  du  înobiller  àux  béi  itiers  qui  pourront  se  présenter.  C'est  une  caution  léqale, 
puisqu’elle  est  fournie  en  exécution  d’une  disposition  de  la  loi;  elle  devrait  donc  salisfaire 
aux  conditions  prescrites  par  les  art.  2018  et  2019  Oirg*  art.  20i<b  al.  lu  La  durée  de  son 
engagement  est  limitée  à  trois  années  qui,  suivant  l’opinion  générale,  ont  pour  point  de 
départ  le  Jour  où  la  caution  a  fait  sa  soumission.  Les  héritiers  qui  se  présenteraîenl  apn^s 
rexplralion  de  ce  délai  pourraient  encore  faire  valoir  leurs  droits  contre  le  conjoint  :  car 
leur  action  (action  en  pétition  d'hérédité,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans;  mais  ils  n'au¬ 
raient  plus  aucun  recours  contre  la  caution  *  qui  est  déchargée  de  plein  droit  par  çeU  seul 
que  le  délai  de  trois  ans  s'est  écoulé  sans  qu^aucun  héritier  se  soit  présenté. 
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I/»rl.  17!  ne  parlant  que  “du  conjoint  survivant^  sa  disposition  n’est  pas  applicable  à 
TEiat.  L'arg^umenl  tiré  du  silence  de  l'article  est  fortifié  par  rînduction  que  fournit  le  mot 
encore.  La  solvabililé  présumée  de  l'Etal  [fiscui;  semper  solvendo  censetur)  rendait  toute 
garantie  de  restitution  itiiiLile.  Dans  la  pratique,  l’administration  des  domaines  fait  lou- 
jûurs  vendre  le  mobilier  v.  L  30  déc,  1003,  art.  7);  et,  s'il  se  présente  un  héritier,  c'est 
le  prijj  qui  lui  esl  restitué. 

578-  Sanction  des  dispositions  qui  précèdent*  —  «  i/épotix.  survivant  ou 
B  ratîminisiralion  des  dofnahies  f/«ï  n^auratenf  pas  reynpli  les  foi'^malilés  qnt  leur  sont 

respect  ive  ment  présent  es  f  pourroni  être  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  envers 
»  les  fièriiiers  s*il  représente  »  (art.  772L  C'est  une  application  pure  el  simple  du  prin¬ 
cipe  écrit  en  l’arL.  Î3S2. 

579*  L’art*  173  porlalt  ;  t*  Les  dispositions  des  articles  769^  770,  77  J  et  77i  sont 
»  communes  aur  en/'ants  naturels  appelés  à  défaut  de  parents 

l.es  enfants  nalurels  étant  aujourd’hui  héritiers  et  investis  à  ce  lilre  de  la  saisine  comme 
les  autres  héritiers,  il  ivy  avait  plus  aucun  motif  pour  les  astreindre  à  l'obligation  de 
■demander  la  délivrance  ou  l’envoi  eu  possession  el  aux  autres  obligations  légales  édîclées 
par  les  art*  IW  i  172*  Aussi  l'art,  113  a-l-il  été  abrogé  par  la  loi  du  25  mars  1896,  art.  T. 

Quant  aux  père  el  mère  naturels,  s’il  est  vrai,  comme  nous  le  pensons,  qu'ils  aient  le 
titre  d’héritier  et  la  saisine  qui  y  est  attachée,  il  est  inconlestable  qu’ils  ne  sont  pas  obligés 
de  demander  renvoi  en  possession. 

Nous  en  dirions  autrement  des  frères  et  sœurs  nalurels*  Dans  noire  opinion  ils  ne  sont 
pas  héritiers*  mais  seulement  successeurs  irréguliers  et  sont  privés  de  la  saisine*  A  ce 
litre  ils  doivent  demander  renvoi  en  possession,  l’art*  12 i  paraissant  imposer  cette  obli- 
galion  à  tous  ceux  qui  n'oni  pas  la  saisine. 

*  580,  ü  ne  queslion  reste  à  résoudre*  Le  successeur  irrégulier,  appelé  ù  défaut  de 
parents^  est-il  obligé,  pour  obtenir  renvoi  en  possession  qull  réclame,  de  prouver  qu'il 
n'existe  pas  de  parents  au  degré  successible?  L’allirmative  semblerait  résulter  de  la  règle 
Lrobafîo  incumbit  ei  qui  agit  ;  car  la  prélenlion  du  demandeur  n'est  fondée  qu’autant 
qu’il  n’exi^le  pas  de  parents*  Mais  les  textes  démontrent  d'une  manière  positive  que  Ton 
a  entendu  déroger  ici  aux  règles  du  droit  commun.  Dans  quelle  vue  le  législateur  aurail-it 
donc  e.xîgé  les  garanties  de  res  li  tu  lion  prescrites  par  les  art.  769  el  suivants,  si  l’envoi  en 
possession  n’avait  pu  être  accordé  que  aur  la  preuve  qu’il  n’existe  pas  de  parents  au  degré 
successible?  La  dérogation  d’ailleurs  s’imposart  par  la  lorce  des  choses;  car  la  preuve 
d’un  fait  négaüf,  qui  ne  se  résout  en  aucune  affirmation  positive  en  sens  contraire,  est 
impossible* 

3»  Des  départements, 

^  581*  Les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  15  pluviôse  de  l’an  XIII,  relative  à  la  tutelle  des 
en/ants  admis  dans  les  hospiceSf  accordaient,  k  défaut  d’autres  liériLiers,  un  droit  de  suc¬ 
cession  aux  hospices  sur  les  biens  des  enfants  décédés  dans  ces  étabiissements  avant  leur 
émancipation  ou  leur  majorité*  La  loi  du  15  pluviôse  an  XllI  a  été  abrogée  par  la  loi  du 
27  juin  IWi  sur  le  service  des  enfants  assistés  (arL  GO),  l/arl*  41  de  cette  dernière  loi 
confère  au  déparlement  le  droit  de  succession  qui,  auparavant,  étail  accordé  aux  hospices* 
V.  aussi  Tari.  i2. 

CHAPIThK  V 

i»K  l/  vCGKI'TA  rK»’  K  l  1>K  I.A  llKPL’DI  A  l'ION  DKS  SL’CCEStilOXS 


Préliminaires, 


582.  L'étndft  (les  cliapittes  l(i  et  IV,  qu’oii  Hurait  pu  iiititiilor 
I)es  vocations  hn'CfHlab'cs^  nous  a  mis  à  même  de  détet-miner  dans 
chaque  liypolliêse  la  personne  ou  les  personnes  appelées  k  recueillir 
une  succession  (jui  vient  de  s’ouvrir.  Il  s’agit  inaintenaul  de  savoir 
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ijiietle  va  être  l’attitude  de  l'héritier  désigné  [lar  la  loi,  eu  I'hcc  de 
la  succession  qui  lui  est  déférée,  fjiiellc  résolution  il  va  [U’endre. 
C’est  l’objet  du  cha [titre  auquel  nous  arrivons. 

583.  Aux  termes  de  l’art.  "74  :  «  l'ne  succession  nenl  vire  acceiilée 
»  purement  et  simplement^  ou  sous  bénéfice  d'inventaire  ».  Ht  l’art. 
77ü  ajoute  :  «  Nul  nest  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est 
n  échue  »,  Ces  deu-x  textes,  ([ui  auraient  été  beaucoujt  mieux  [ilacés 
dans  un  préambule  du  chapitre  V  que  dans  la  section  De  l’nccep' 
tatioUf  nous  montrent  que  li’ois  pai‘lis  s’otlVent  en  général  it  celui 
auquel  une  succession  est  déféi’ée  par  la  loi,  au  successible,  comme 
on  dit.  trois  partis  entre  les([uels  il  peut  oi)ter  :  l’acceptalion  pure 
et  simple,  l’acceptation  sons  bénéfice  d'iuventaii’c  et  la  renoncia¬ 
tion.  Notre  cliapiti'e  consacre  une  section  spéciale  à  chacun  d  eux; 
une  quatrième  est  réservée  aux  successions  vacaute.s.  Avant  d’en- 
trerdaiisles  détails,  jetons  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  matièi'e. 

1“  Acceptation  pure  et  simple.  Hii  [ireiianl  ce  preiniei*  [mrti,  le 
successible  ratifie  pui'ement  et  simplement  Hœuvi'e  de  la  loi  qui 
lui  a  déféré  l’hérédité.  l*ar  con.séquent,  s’il  s'agit  d’un  héritier 
saisi,  il  se  trouve  obligé  au  paiement  des  charges  héréditaires 
eliam  ultra  vires  hereditatis;  riiérédité  lui  était  eu  effet  déférée 
sous  celte  conditiou  (art.  724),  et  il  s'y  est  soumis  du  moment  qu'il 
a  accepté  l’oflVe  de  la  loi  purement  et  simplement,  c’est-à-dire  .srtn.s 
restriction.  L’acceptation  pure  et  simple  consolide  donc  sur  la  tête 
de  l’héritier  la  qualité  de  contîniiateiii'  de  la  personne  du  de  cujus. 
Désormais  le  patrimoine  du  défunt  et  celui  de  riiéritier  ne  foi'ine- 
ront  plus  ([u’uii  seul  et  même  palriiintine ;  car  riiéritici' est  devenu 
propriétaire  de  tout  ce  qui  a[»parteuaît  au  défunt  et  débiteur  de 
tout  ce  qu’il  devait  :  ce  qui  a  uotaminent  [jour  résidtat  d’aineiior 
l’extinclioii  [lar  confusion  de  tous  les  droits  soit  personnels,  soit 
réels,  qui  existaient  au  profil  du  de  cujus  contre  l’iiérilier  ri  réci- 
jn'oquenient, 

2“  Henonciation.  Tandis  ipie  l’acceptation  pure  et  sîmide  iden¬ 
tifie  en  quelque  sorte  riiéritier  avec  le  défunt,  à  tel  point  tju’on 
peut  dire,  aloi’s  avec  la  loi  romaine  :  Heres  et  defunctus  ima  eadem- 
que  r/ersona  utuntur,  la  renonciation  an  contraire  i'om[)t  tout  lien 
entre  l'iiérîtier  et  le  défunt;  elle  met  à  néant  la  vocation  liércfli- 
taire  du  successible,  c|ui  est  même  ié|)uté  jïar  une  fiction  de  droit 
ii’avoii’ jamais  été  héritier  (art,  7H;>)-  Il  tievient  donc  complète¬ 
ment  étranger  aux  dettes  du  défunt,  mais  îl  [icnl  en  l•ovanclle  tout 
droit  à  ses  biens. 

3®  Acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  (’e  dernier  parti  cons¬ 
titue  un  inoven  terme  entre  les  deux  précédents  :  il  permet  à  un 
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Ijéritiur.  <jui  a  des  doutes  suc  les  Ibcces  de  la  succession,  <le  [U’ofitei' 
de  l’exccdeiil  de  l'aclit  sur  le  passif,  si  la  succession  se  trouve  en 
définitive  être  avantag’euse,  sans  s’exposer  pour  cela  à  être  tenu 
ultra  vires  hereditallsj  s'il  apparaît,  la  liquidation  une  fois  termi¬ 
née,  que  les  liiens  liérédilaires  ne  sullisont  pas  h  ac([uiltcr  les 
charges.  D'ailleurs  racce[)latioii  sous  bétiéfice  d’inventaire,  comme 
l’acceptation  pure  et  sini[)le,  ferme  la  voie  à  la  renonciation,  .scuîe/ 
heres  semper  keres,  et  somnct  l'héritier  au  paiement  des  droits  de 
iiintalion,  même  sur  ses  biens  personnels.  L’héritier  (^ui  veut 
prendre  ce  dernier  parti  doit  faii’e  dresser  un  inventaire  et  déclarer 
tju’il  accepte  sous  bénéfice  d’inventaire  ;  le  tout  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  par  la  loi.  C’est  à  lui  <pie  revient  le  soin  de  li(|iiider 
la  succession. 

584.  On  s’accorde  |)our  reconnaître  que  l'acccptatiou  ou  la  ré[)U- 
diatiou  ne  peut  avoir  lieu  ni  terme,  ni  sous  condition,  nî  pour 
une  partie  seulement  de  Lhérédité, 

585.  I,e  rapide  exposé  t|UÎ  jtrécede  pourrait  dotitier  k  penser 
que  raccejdalion  sous  bétiéfice  d’iiivetilaire  constitue  lotijours  le 
parti  le  [ilus  avantageux  pour  l’héritier;  cai'  il  s'assure  ainsi  le 
profit  sans  s'e.xposer  à  la  [inrle.  Mais  alors  on  ne  s’explitjuerait  pas 
que  le  législateur  eut  offert  au  successible  les  deux  autres  partis. 
La  vérité  est  (jue  l’héritier  [leut  avoir  intérêt  à  opter  tantôt  dans  un 
sens,  tantôt  dans  l'autre,  suivant  les  cas,  et  il  faut  bien  ({u’il  en 
soit  ainsi,  pontMjue  te  droit  d'o()tioii  que  la  loi  lui  accorde  ait  qucl- 
([ue  sens.  La  succession  est  elle  sûrement  bonne?  L’accejitalion 
[iiire  et  simple  constituera  ordinairement  le  parti  le  |)lus  avanta¬ 
geux;  elle  sera  préférable  à  l’acceptatioii  sous  bénéfice  triiiven- 
taire,  qui,  outre  qu’elle  laisse  toujours  planer  sur  la  solvabilité  du 
débit) t  un  soupçon  injurieux  pour  sa  inéinoire,  etitrainc  des  frais 
considérables  et  une  liquidation  compliquée.  Lst  il  certain  au  con¬ 
traire  que  le  passif  <le  la  succession  dépasse  l’actif'?  La  renonciation 
sera  préférable  à  une  acceptation  même  sous  bénéfice  d'inventaire, 
dont  l’béritier  tie  retirerait  tl’autre  [trofit  que  celui  de  consacrer 
gratuitement  sa  peine  et  sou  lenqis  à  la  liquidation  de  la  succes- 
siot),  sans  parler  de  l'obligation  (ju’il  contracte  de  [layer  les  dndls 
<le  mutation  même  sur  ses  biens  pei'sontiels.  et  de  la  responsabilité 
qu’il  assuitic  à  l'aison  des  fautes  (|u'il  pourra  commettre  dans  sa 
gestion,  bien  plus,  il  peut  arriver  que  la  renonciation  soit  préfé¬ 
rable  à  une  acceptation  même  sons  bénéfice  d’inventaire,  f|iiand  la 
succession  est  avantageuse.  Kn  effet  l’acceptalioii  même  bénéficiaire 
oblige  I  héritier  au  rapiiort  de  tout  cequi  lui  a  été  donné  saus  clause 
de  [)reciput  par  le  défunt  (ai  t.  8i3  ,  tandis  que  riiéi’ilier  renonçant 
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peut  conserver  le  don  qui  lui  a  été  fait,  dans  les  limites  de  la  quo¬ 
tité  <lisj)onil>le  'art.  8i5);  or  il  est  facile  de  voir  que  le  successible 
peut  avoir  plus  d’intérêt  renoncer  pour  s’eu  tenir  h  son  don  qu’;'* 
accepter,  inêine  sous  bénélice  d'Lnventaii’e,  en  s’obligeant  au  rap- 
port.  Ainsi  le  défunt  laisse  pour  héritiers  deux  neveu.\;  à  l’un  il  a 
donné  par  donation  entre  vifs  30.000  fr.,  rien  l'autre;  l’actif  net 
de  la  succession  s’élève  à  20.000  fr.  Si  le  neveu  donataire  renonce, 
il  gardera  les  30.000  fr.  qu’il  a  reçus.  S'il  accepte,  iiième  sous 
bénélice  d'inventaire,  il  en  devra  le  ra()port  à  la  snctession  :  ce 
qui  portera  la  masse  partageable  à  oO.OtH)  fr.  ^30.000  -f- 20.000', 
dont  il  obtiendra  la  moitié,  soit  25.000  fr.  I/acceptatioii,  même  sous 
bénélice  fl’inventaire,  lui  causera  donc  un  [)réjudice  de  o.OOO  fr. 

Ou  voit  qu’il  est  impossible  de  dire  h  l'avance  f(uel  est  le  parti 
te  [iliis  avantageux  pour  un  successible;  tout  dépend  des  circons¬ 
tances, 

586.  Le  choix  du  successible  entre  les  divers  [larlis  qui  s'otfrent 
h  lui  peut  ne  pas  être  sans  embarras.  Dans  tons  les  cas  le  succès - 
silile  a  besoin,  [lour  faire  ce  choix  d’une  manière  judicieuse,  de 
connaître  exactement  le.s  forces  de  la  succession.  Ln  vue  <le  le 
mettre  à  même  de  se  l•enseigller  et  de  rétlécliir,  la  bd  lui  accorde 
un  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  :  trois  mois  pour  faire  un 
iiiventaire  qui  l'éclairera  sur  rimportance  de  l’actif  héréditaire, 
(jiiarante  jours  poui*  délibérer.  Ibiiidaiit  toute  la  tiuréc  de  ce  délai, 
et  même  ties  délais  supplémentaires  accordés  s’il  y  a  lieu  par  le 
juge,  le  successible  ne  peut  être  contiaint  de  preiulre  qualité 
{art,  707^  ;  il  a  le  tiroit  d'opposer  l'exceptioii  dilatoire  de  l'art.  ITi 
C.  pr.  aux  créanciei’s  nu  autres  intéressés  ((ui  rattaqiieraieiit  en 
justice;  le  résultat  de  cetle  exception  sei’a  d'amener  tiii  sursis  dans 
le.s  jioursnites  jusciu’à  rexpiratioii  des  délais. 

587.  (Jnel  tpie  soit  le  sens  dans  leipiet  le  successible  exerce  son 
droit  d’o|)tioit,  la  détermination  qu'il  prend  l'étroagît  au  jour  de 
rouverluro  de  la  succession.  C’est  ce  (|ui  résulte  des  art.  777  et 
785,  ainsi  conçus  :  «  Veff'cÂ  de  l'acce/ttalion  remonte  an  jour  de 

l'oneertHre  de  la  succe&fuon  »  (art.  777.  Cpr.  art.  775).  «  L'/te'rt- 
»  lier  f/ni  renonce  est  censé  n’ avoir  jamais  été  héritier  »  (art.  785i, 

On  oppose  partout  ces  deux  textes  Vuii  à  Taulre;  on  prétend  qu'iU  sont  empruntés  à 
deux  sysU^mes  de  législation  diiïérents,  et  qu’il  faut  par  suite  en  sacrifier  un»  sans  qu’on 
s’accorde  sur  le  point  de  savoir  lequel.  Kn  elTet,  dÜ*on»  le  premier,  en  disposant  que 
Tetfet  de  raccepLatîon  remonte  au  jour  de  Touverlure  de  la  succession,  semble  présenter 
inacceptation  comme  une  condition  suspensive  de  la  saisine,  condition  qui,  une  lois  accom¬ 
plie,  rélroagirait  au  jour  de  l’ouverture  de  la  succession,  par  ajjplïcatioo  du  principe  de 
l’art,  l  de  sorte  que  l'on  peut  en  induire  que  l'hérîtier  est  saisi  sotis  la  cojidiiîon  sus- 
peftstV0  (if  ^^oft  uccfpinliof^^  tl  aprés  rart.  785,  au  contraire,  la  renonciatiùn  parait  être 
une  ctindttion  résolutoire  de  !a  saisine.  Fai  disant  que  «  i/héritier  qui  renonce  est  i.knsk 
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n'avoir  jaimaiÿ  été  héritier  il  fait  entendre  irhû  claîremenl  que  le  succes&ible  était  héri¬ 
tier  avant  son  acceplatiûnj  pujsqu^aprés  sa  renonciation  une  fiction  est  nécessaire  pour 
qu'il  soit  considéré  comme  ne  bavant  jamais  été-  Le  successible  serait  donc^  d'après  l'art. 
785,  saisi  sous  la  l'Ondition  résùluioù^e  de  sa  renonciation. 

•  ü  nous  semble  que  ces  deux  textes  sont  la  conséquence  d'un  seul  et  même  principe^ 
à  savoir  que,  par  une  liction  de  droit,  rhériticr,  qui,  en  fait,  optera  toujours  un  certain 
temps  apres  l'ouverture  de  la  succession,  sera  réputé  avoir  opté  à  ce  moment  môme. 
L'argument,  qu'on  Lire  de  l'art*  777  pour  soutenir  que  le  successible  est  saisi  sous  la  eon- 
dîLion  suspensive  de  son  acceplalion,  perd  toute  sa  valeur,  si  Ton  observe  <ïue  ce  texte,  à 
raison  de  la  généralité  de  ses  termes,  s'^applique  a  bacceptalion  sous  bénéfice  d'inventaire, 
aussi  bien  qu’à  raccepLation  pure  et  simple.  Or,  si,  en  supposant  le  successible  saisi  sous 
la  condition  résolutoire  de  sa  renonciation,  il  était  inutile  de  décréter  la  rétmaciivîté  de 
racceplation  pure  et  simple,  il  étail  très  utile  au  contraire  de  décréter  la  rétroactivité  de 
l'acceptation  sous  bénéfice  d7n\^entaire.  Autrement,  l’héritier  légitime,  qui  opte  pour  ce 
dernier  parti,  n’aurail  eu  la  qualité  d’héritier  bénéficiaire  qu'à  dater  de  son  acceptation; 
jusque*! à,  il  aurait  conservé  la  qualité  que  lui  attribue  l’art.  724^  celle  de  représenUril  du 
défunt*  tenu  ultra  vires  des  charges  de  la  succession  ;  il  y  aurait  eu  ainsi  une  solution  de 
continuité  dans  sa  situation.  D'ailleurs,  même  en  ce  qui  concerne  l'acceptation  pure  et 
simple,  il  peut  se  présenter  des  cas  où  l’on  aperçoit  Fulililé  de  la  faire  rétroagir,  ne  fùt-ce 
que  celui  où  un  héritier  accepte  une  succession  après  l’avoir  répudiée  (art.  100).  Dans 
cette  hypolhèse,  le  successible  n’est  jamais  héritier  au  momenl  où  il  accepte  arg.  art.  785), 
il  est  même  censé  ne  Tavoir  jamais  été;  et  sHl  n’y  avait  pas  un  texte  pour  l'aire  rétroagir 
son  accepiaEion,  il  ne  serait  héritier  qu'ira  futurujn  non  in  præterîlum.  Cela  éUni,  on 
conçoit  fort  bien  que  le  législateur  ail  cru  devoir  poser  d'une  manière  générale  le  prin¬ 
cipe  de  la  rétroactivité  de  l’acceptation, 

•  Ainsi  etiLendu,  l'art.  777  concorde  parfaitement  avec  Fart.  785,  et  ii’infirme  en  rien 
cette  proposition  que  Fhérilier  est  saisi  sous  la  condition  résolutoire  de  sa  renonciation, 
proposition  qui  trouve  en  outre  un  point  d’appui  dans  Fart.  174  G.  pr.  Il  résulte  de  ce 
[e.xte  que  tes  créanciers  de  la  succession  et  autres  intéressés  peuvent  actionner  ï'hérîtier 
avant  qu’il  ait  pris  qualité,  sauf  à  celui-ci  à  opposer  l’exception  dilaloire  s'il  est  encore 
dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer;  mais,  ces  délais  une  fois  expirés,  le 
successible  sera  condamné  comme  héritier  pur  et  simple,  à  moins  qu’il  ne  renonce  à  la 
succession  ou  qu'il  n’accepte  sous  bénélice  d'inventaire*  Ce  résultat  serait  inexplicable,  si 
le  successible  n’ètail  pas  héritier  avant  toute  acceptation,  s'il  était,  comme  on  le  dit,  héri¬ 
tier  sous  ta  condition  suspensive  de  son  acceptation.  Comme  les  art*  711  et  72i,  qui  attri¬ 
buent  de  pleiii  droit  au  successible  ta  double  saisine  de  la  propriété  et  de  la  possession 
des  biens  héréditaires,  et  qui  la  lin  attribuent  sans  condition.  Fart.  174  C*  pr*  suppose  que 
le  successible  est  héritier  de  plein  droit  avant  toute  acceptation,  et  sauf  résolution  de  son 
titre  s’il  renonce  à  la  succession, 
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ï;  I.  !h‘  farceptatinn  pn  yénêrat, 

588.  L'acc<*ptiitiou,  d’une  luaiiière  générale,  est  la  inanircstatiou 
laite  par  le  successible  de  sa  volouté  de  demeurer  bériticr.  Nous 
disotis  :  de  demeurer  liéritier;  car  ce  titre  lui  appartient  avant  toute 
acce(>tati(ui,  eu  vertu  de  la  vocation  de  la  loi,  qui  le  déclare,  dès 
I  instant  de  t  ouvertui'e  de  la  succession,  propriétaire  de  tous  les 
biens  du  défunt  (art.  711  ,  Par  où  l’on  voit  que  l’acceptation  tie 
tait  l•ieIl  acf^uérir  à  I  tierîtier,  puisqu’elle  ne  lui  donne  que  ce  (ju’il 
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avHÎt  (léjîi  ;  elle  lui  fait  plutôt  perdre  (|uelf|ue  cliose,  la  faculté  de 
renoncer.  C’est  l'idée  (ju'on  a  voulu  exprimer  dans  celle  définition 
aussi  juste  (proriginale  :  «  L'acceptation  est  la  reuonciatlon  au 
droit  de  renoncer  «.  Ru  outre,  l’acceptation  engendre  des  ahliga- 
liona  pour  rhéiâtier,  notamment  l'obligalion  du  rapport  ^arf.  8i3;. 
Aussi  la  loi  exige-t-elle  uue  capacité  particulière  pour  accomplir 
valaldeiiient  un  acte  de  cette  importance.  C’est  ce  que  nous  allons 
voir  on  examinant  successivement  la  situation  qui  est  faite  à  ce 
point  de  vue  aux  divers  inca[»al)les, 

589.  Rkmüiks  jiahikes.  —  «  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas 
*1  valaldemenl  accepter  une  succêssion  sans  rauiorisation  de  leur 
»  mari  ou  de  la  justice^  conformément  auxdispositiom  du  chapitre  V! 
»  du  titre  du  .Mariage  »  (art.  77(î  al.  I).  \’.  cep,  L.  (i  févider  1893, 
art.  3  i^nouv.  ai't.  31 1  du  code  civil). 

D'aiHeiirrs,  la  aulorî^ée  comme  de  droil»  peut  aceepteî’  tacHemeut  aussi  bien 

qu'expressément.  Ainsi  la  femme,  qui  aurait  vendu  un  lijen  liérédîtaire  avec  raiiloi’isalïon! 
de  SîOn  mari^  serait  considérée  comme  ayant  accepté  lacilemenl. 

*  En  dehors  d’un  inaiidai  qui  lui  aurait  été  dontié  par  sa  femme,  et  du  cas  où  les  con¬ 
sentions  malrimoniales  lui  conftTeraienl  ce  droit,  le  mari  ne  pourrait  pas  valablement 
accepier  pour  le  compte  de  sa  femme  une  succession  échue  à  celle-ci. 

Mi.nelbs  kt  iNTEHDiTS.  — ■  «  Lc'i  successtons  échues  aux  mineurs  et 
«  aux  ifiterdits  ne  pour  roui  être  valablement  acceptées  gue  confor- 
)>  mément  aux  dispositions  du  titre,  de  la  Minoi'ité,  tie  la  Tutelle  et 
))  de  rRmancipatiitn  »  (ai*t.  775  al.  2).  C’est-à-dire  (juc  l'autorisatiou 
tlu  conseil  de  famille  sera  nécessaire.  V.  cep.  L.  t!  avril  1910  (nouv. 
art.  389  al.  (i  C.  eiv.).  L'art.  4(>l,  qui  formule  cette  règle,  ajoute 
(iiie  «  raccoptatiou  n’aura  lieu  (pie  sous  héiiélice  d'inventaire  ; 
ce  f|ui  ne  signilie  pas,  comme  on  le  verra  pl.us  loin,  qu’un  mineur 
ne  puisse  jamais  être  héritier  pur  et  simple, 

Leksonnes  aid.mes  ii'üx  co.’ssem,  judici-xire. —  Il  semble  bien  [■ésuller 
tics  art.  199  et  ">13  que  la  [)ersonne  placée  sous  conseil  ne  peut 
aliéner  ni  s’tddiger  sans  rassistance  do  son  conseil  ;  tLoù  la  consé- 
(picuce  (pie  cette  assistance  lui  sei'ait  nécessaire  pour  aeceplei'  une 
succession.  C'est  l’opinion  générale;  il  y  a  cependant  qiiehjucs 
dissidences. 

590.  f/ücceplatîoîî  faite  par  un  iiicapahie  ou  pour  sou  compte  sans  raccomplissemenl 
des  forjnalilés  prescrites  parla  loi,  est  nulle.  F*ar  qui  la  luillilé  puurni-t-elJe  être  invo¬ 
quée?  ^'i\  s’agU  de  l'acceplalion  faite  par  une  femme  mariée  non  autorisée,  il  paraîLiticoii' 
tesUbie  que  la  nullîlé  ne  pourra  être  proposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  el  par  leurs 
hérillers.  (Test  ce  qui  résuîle  de  l’art.  dont  Tapplication  ne  soulTre  pas  ici  de  dîfli- 
culté,  puîs(|ue  Tart.  776  renvoie  au  chapitre  Vi  du  titre  Du  uiariage^  Une  solution  analogue 
semblé  devoir  élre  admise  en  ce  qui  concerne  les  autres  incapables;  eux  seuls  ou  leurs 
représentants  pourraieiU  donc  se  prévaloir  d’une  nullité  qui  na  été  établie  qu  en  leur 
faveur  lart.  llSb,  arg.  d’anaU). 
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î;  II.  Ih‘  f'ffrcepftthoii  jy^rt'  vt  siinpi(‘  eti  pav/îcu/ter. 

59  I.  Pi'Rj»<jiie  toutes  les  (lis|>ositions  tie  Ift  section  1  ne  sont  rela¬ 
tives  (|n’à  l’acceptai  ion  pure  et  simple,  liien  que  la  généralité  de  sa 
rubi‘i([iie  puisse  donner-  ci  |>cnser  qu’elle  s’occupe  aussi  de  l’accep¬ 
tation  sous  bénéfice  d'inventaire. 

L'acceptation  e.st  une  manifestation  de  volonté  {snpra^  ii.  588  . 
D’après  le  droit  comnuin,  la  volonté  des  personnes  peut  être  effi- 
caceiuenl  manifestée  aut  vi^ràia  aut  re,  |)ar  des  paroles  ou  par  des 
faits.  La  loi  consacre  ce  droit  comimin  en  ce  (jui  concerne  l’accep¬ 
tation  pure  et  simple,  «  Vacceptation  [pure  et  simple]  peut  être 
1)  expresse  ou  tacite  »,  dit  l’art.  778  l"  partie.  Au  contraire  l’accep¬ 
tation  sous  bénéfice  d’inventaire,  coinine  on  le  verra  [dus  loin,  ue 
peut  r’ésuUei'  (jue  d'une  déclaration  expresse  faite  dans  les  formes 
solennelles  jjrescrites  [►ar  la  loi. 

L  Acceptation  expresse. 

592,  l’our  qu’il  y  ait  acce()tatîon  expi’esse,  il  faut  (]ne  le  succes¬ 
sible  ait  déclaré  exi.ressis  verbis  sa  volonté  d’être  héritier.  Mais 
cela  ne  .suffit  [ras  :  il  est  nécessaire  en  outre  que  cette  déclaration 
soit  contenue  dans  un  acte,  c’est  à-dii‘e  dans  nn  écrit,  instrumen- 
htm,  dressé  en  vue  de  constater  nn  fait  juridique,  uegotium  Juri~ 
tlicum.  Peu  ini|)orte  d’ailleurs  ijiie  cet  acte  soit  authentitjue  ou  sous 
seing  privé.  C’est  ce  (jui  résulte  tie  l’art.  778  partie,  ainsi  con^'U  : 
«  EUe  I  l’accejttation  i  est  expresse,  (^uaml  ou  prend  le  litre  ou  la 
•>  iptalitê  fC héritier  dans  uu  acte  aulheulique  ou  privé  ».  Ainsi  le 
successible,  en  faisant  niarebé  avec  un  ouvrier  {>our  des  réparations 
urgentes  relatives  è  un  l)ien  héréditaire,  déclare  agir  eu  qualité 
il' héritier  pur  et  simple  du  défuut.  Cette  tiéclaration  ne  le  liera  pas, 
si  le  marché  demeure  à  l’état  de  convenlitvn  juircmcnl  verbale  ; 
mais  il  en  sera  autreincnt  si  ladite  déclaration  a  été  insérée  dans 
un  acte  anlbcnti<]uc  ou  [)rivé  dressé  [mur  constater  le  marché.  Le 
légi.slateur  a  consitlérc  avec  raison  ([u’on  ne  [)èse  |)as  toujours  ses 
paroles,  tandis  (pi  on  accorde  [dus  d’attention  aux  déclarations  que 
l'on  constate  ou  que  l’on  fait  constalei'  par  un  acte. 

On  demande  si  racce[dation  pure  et  simple  pourrait  résulter  d^une  déclaration  contenue 
dans  une  lettre  missive  écrite  par  le  successible.  (Test  demander  .si  les  lettres  missives 
sont  des  actea;  car^  d"apn'‘S  noire  article,  l'acceptation  expresse  ne  peut  résulter  que 
d  une  déclaration  faite  dans  un  acte.  La  question  doit  se  résoudre  par  i>ne  distinction.  Il 
y  a  des  letlres  (ce  sont  les  plus  nombreuses}  qui  ne  sont  que  des  conversations  écrUcs  :  ce 
sont  bien  des  écrits,,  mais  non  des  actés  ;  on  ne  pourrait  donc  pas  les  opposer  au  succes¬ 
sible  dont  elles  émanent,  pour  en  faire  résulter  contre  lui  une  acceptation  pure  et  simple* 
Il  y  en  a  d^autres  qui  ©ni  pour  but  de  conslater  des  faits  juridiques  ;  ainsi,  en  matière  com¬ 
merciale,  il  se  fait  de  nombreux  contrats^  et  principalemefiL  des  ventes,  par  correspon- 
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dance.  Ces  derHières  .«iont  des  actes,  eL  un  successible  ne  pourrail  pas  impunément  y 
prendre  le  litre  ou  la  qualité  d'héritier.  Ainsi  jugé  nolainmetil  au  sujet  de  lettres  écrites 
par  un  successible  à  un  créancier,  en  vue  de  traiter  une  atTaire  de  la  succession,  et  dans 
lesquelles  le  successible  avait  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

Remarquez  que,  pour  qu’il  y  ail  acceptation  du  successible,  la  loi  exige  qu'il  ait  /»m  la 
qualité  d'iiérilier;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  lui  eût  été  donnée  par  un  tiers  dan^  un  acte. 
Ainsi  un  créancier  de  la  succession,  dans  un  exploit  d’ajournement  lancé  contre  le  suc* 
cessible,  le  qualifie  d’béritiep;  ou  bien  cette  qualification  lui  est  donnée  par  le  receveur 
de  l’enregistrement,  dans  la  quittance  des  droits  de  mutation.  Il  n*en  résultera  aucun  pré¬ 
judice  pour  les  droits  du  successible.  Cpr,  Cass.,  ÎH  nov.  1ÎH.K5,  D.,  i)7.  1.  457.  ÿ.,  07.  1. 
259. 

593.  Le  moi  héfilier  a  deux  sens  dans  ta  langue  du  droit  comme  dans  celle  du  monde. 
Tantôt  ît  désigne  l'habile  à  succéder,  par  exemple  dans  les  art*  124,  778,  785  et  7110;  it  est 
alors  synonyme  de  successible.  Tantôt  il  désigne  le  mallre^  le  propriélaire  des  biens  héré¬ 
ditaires,  herus,  dominus  :  veieres  hef'edes  pro  dominis  appellabani^  dit  la  loi  romaine. 
Notre  article  l’emploie  dans  ce  dernier  sensj  lorsqu’il  dit  que  l'acceplation  est  expresse 
quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d^'hérilier  dans  un  acte*.*  {immédiatement  après, 
la  loi  emploie  le  mot  hérîtiet'  dans  le  premier  sens).  Il  faut  donc  que  le  successible  ait 
pris  dans  un  acte  la  qualité  de  propriétaire  des  biens  hérédi laines.  EL  il  est  clair  qui!  ne 
suffira  pas  toujours  pour  cela  quT  se  soit  dit  héiûiier ;  car  il  a  pu,  lui  aussi,  prendre  ce 
mot  comme  synonyme  de  successible.  Il  n'y  aura  pas  de  doute,  lorsque  le  successible 
aura  expliqué  dans  l'acte  le  sens  des  expressions  par  lui  employées*  En  cas  de  dîfficullés^ 
les  tribunaux  apprécieront.  Cass.^  10  déc,  1888,  Sp,  89,  1.  160,  D.,  89.  1.  154. 


2.  Acceptation  tacite* 

594.  Taudis  cjue  racceptatioii  expresse  est  le  résultnt  ciTine 
volonté  exprimée,  l’acceptation  tacite  est  le  lésultat  d  une  volonté 
sous-entendue  :  c’est  celle  cpû  a  lieu  re,  facto.  «  On  accepte  lu  suc* 
cession  factOy  dit  Pothier,  lorsqu’on  fait  quelque  chose  qui  suppose 
nécessairement  dans  celui  qui  le  fait  la  volonté  d’être  liéritier  ». 
Notre  législateur  a  reproduit  presque  litléraleinent  cette  définition 
dans  l’art.  778  hi  fine,  ainsi  conçu  :  «  Elle  [l’acceptation  est  tacite^ 
»  quand  L'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  uécessairemenl  son  inten- 
«  lion  d'accepter,  et  qu'U  n’aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  quntUé 
»  d’héritier  »  (Cpr.  infra,  n.  1046).  .Ainsi  le  successilde  aliène  iiii 
hien  héréditaire,  à  titre  gratuit  ou  ouéi*eux,  ou  bien  il  le  grève 
crusul'ruit,  de  servitude,  d’hypothèque.  VoîlA  des  actes  que  le  pro- 
priétaire  seul  peut  faire.  Le  successible  qui  les  a  nccotn[)lis  s  est 
donc  considéré  coiiune  propriétaire  des  biens  dont  il  a  disposé, 
par  conséquent  coiinne  héiilier  du  défunt  qui  les  a  délais.sés,  car 
il  ne  pouvait  en  avoir  la  propriété  (ju’à  ce  titre.  Il  n'a  [las  dit  <pi  il 
acceptait,  mais  il  l’a  témoigné  [)ar  sa  conduite.  Les  faits  ont  ici 
autant  d’élo(|uence  que  [lourraient  en  avoir  les  [»aroles;  ils  iinpii- 
quent  nécessairement  de  la  part  du  successible  une  acce[dation,  et 
une  acce|>tation  pure  et  simple,  car  il  a  manifesté  snns  restriction 
sa  volonté  d’être  héritier.  Celui  qui  veut  u’ètrc  liéritier  que  sous 
bénéfice  d’inventaire,  doit  en  faire  une  déclaralioti  expi’esse  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi. 
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Peu  importe  d*ailleurs  que  l  acte  d’où  Vou  prétend  induire  raccepUlion  Ucîle  ail  élé 
accompli  par  le  successiible  lui-même  ou  par  son  mandataire  agissant  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs.  Qui  ffitindifl  ijts^  f€‘CiSS€  vltl€tut\  Douai,  15  mars  19^)2,  b.,  Du.  i,  211» 

I.a  jurisprudence  se  montre  très  rigoureuse  en  matière  d'acceptation  Ucite  ;  mais  c’est 
une  rigueur  de  bon  aloi,  parce  qu  elle  est  basée  sur  une  courageuse  application  des  prin¬ 
cipes*  Ainsi  il  a  été  jugé  à  plusieurs  reprises  que  le  successible  fait  acte  d’bérîtier,  et 
accepte  par  suite  tacitement  la  succession,  lorsqu’il  dispose  de  tout  ou  partie  des  effets  à 
Tüsage  personnel  du  défunl,  même  au  profit  des  personnes  quî  Tout  soigné  dans  sa  der¬ 
nière  maladie  ou  au  profit  d'indigents,  Uemême  la  demande  en  partage  formée  par  lun 
des  cohéritiers,  ainsi  que  l'adhésion  â  une  pareille  derUande  de  la  part  de  celui  contre  qui 
elle  esl  formée,  entraîne  acceptation  laclte  de  la  successioin  Cpr.  tlass.,  26  mars  lb02, 

02.  1,  255,  18  üct,  J9iXb  D.,  10  1,  4y7,  et  7  mars  11)10,  S*,  lO.  1.  479  et  les  notes. 

595*  L'art.  778  parait  exiger  deux  conditions  pour  qu’il  y  ail  acceptation  tacite  : 
50  que  le  successible  ait  fait  un  acte  supposant  nécessairement  son  intention  d’accepter; 

que  cet  acte  soit  du  nombre  de  ceux  qu'il  n'avait  le  droit  de  faire  quen  sa  qualllé  d'hé¬ 
ritier,  Mais,  si  ion  rapproche  notre  texte  des  explications  de  Pothier  sur  ce  sujet,  on 
demeure  convaincu  que  ces  deux  conditions  se  réduisent  à  une  seule,  la  première,  et  c’est 
uniquement  en  vue  de  la  préciser  que  le  législateur  a  ajouté  la  seconde*  Il  suKîl,  pour 
adapter  notre  le.xte  à  celte  interprétation,  de  considérer  la  particule  el,  qui  unit  les  deux 
membres  de  phrase  dont  il  se  compose,  comme  synonyme  de  c'esl-à-dire.  En  un  mot, 
Tari,  778  in  fine  doit  être  lu  de  la  manière  suivante  :  ^  Elle  [l'acceptation]  est  lacile  quand 
rhérîlier  fait  un  acle  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d’accepter,  c^est-if-dire 
qu’il  n’aurail  le  droit  de  faire  qu'en  sa  qualilé  d'héritier  La  îoî  explique  ainsi  dans  sa 
dernière  proposition  ce  qu'elle  entend  dire  dans  la  première*  Son  idée  dominante  esl  donc 
celle  qu’exprime  le  premier  membre  de  phrase,  puisque  celle  qui  est  contenue  dans  te 
second  n'en  est  en  quelque  sorte  que  la  paraphrase;  par  conséquent,  c’est  à  la  première 
qu'il  faut  surtout  s’alUcher.  De  là  il  résulte  que,  pour  savoir  si  un  acle  entraîne  immixtion, 
c ’est-à  dire  acceplation  Ucite,  il  faut  considérer  plu  ldi  la  qualité  en  laquelle  le  successible 
a  cru  raccomplir  que  celle  eu  laquelle  il  l'a  accompli  en  réalité.  Ainsi  un  enfant,  appelé  â 
la  succession  de  son  père  et  de  sa  mère,  décédés  tous  les  deux  à  peu  de  distance  l'un  de 
I  autre,  rï’a  pas  encore  exercé  son  option  relativement  à  ces  deux  successions;  il  vend  un 
bien  qui  fait  partie  de  la  succession  de  son  père,  mais  qu'il  croit  appartenir  à  la  succession 
de  sa  mère;  soîi  erreur,  on  le  suppose,  est  démonlrée.  bi  on  appliquait  la  proposition 
finale  de  notre  le.xte,  il  faudrait  déclarer  qu'il  a  accepté  tacitement  la  succession  de  son 
père,  car  il  a  fait  un  acte  qu’il  ne  pouvait  valablement  accomplir  qn’en  qualité  d’hérilser 
de  celui-ci.  5fals  ce  serait  fort  peu  rationnei;  on  lui  altribuerait  ainsi  une  qualilé  qu’il  n’a 
cerlaîiieinenl  pas  entendu  prendre.  Nous  lui  appliquerons  la  première  partie  de  notre  dis¬ 
position,  et  nous  le  déclarerons  liérilier  pur  et  simple  de  sa  mère;  en  effet,  l'acte  qu'il  a 
accompli,  étant  donné  l’erreur  sous  rintluence  de  laquelle  il  a  agi,  impliquai!  nécessaire- 
menl  l'inlenlion  d'accepter  la  succession  de  ^a  mère.  Cpr.  Cass*,  18  déc*  1889,  S*,  IKK  I. 
3iL  D.,  91*  1.  m. 

i}uo\  qu'il  en  soit,  ce  dont  on  ne  saurait  douter,  c'est  que  les  actes  accomplis  par  un 
successible  irentraîuent  pas  .  quand  il  avait  un  litre  autre  que  celui  d’héritier 

pour  les  accomplir.  Douai,  8  juil.  IW2,  sous  Cass  *  D  ,  05. 1.  332.  II  n'esl  pas  certain,  en 
pareil  cas,  que  lé  successible  ait  enlendu  agir  en  qualité  d’bériiier;  le  contraire  même  est 
probable,  car  il  avait  intérêt  à  agir  eu  l'autre  qualité  pour  ne  pas  compromettre  son  droit 
d’option,  et  dans  le  Joule  on  doit  nalurellemeut  supposer  qu’il  a  choist  le  parti  le  plus 
avantageux.  Ainsi  le  successilde  élait  engagé  comme  caulion  au  paiement  d'une  dette  du 
défunt;  il  paie  celle  dette  de  ses  deniers,  sans  expliquer  s'il  paie  comme  caution  ou  comme 
hèrilier  du  défunt,  fm  supposera  qu’il  a  payé  comme  caution,  el  par  suile  le  paiement 
qu'il  a  fait  n'eni rainera  pas  immixtion,  La  même  solution  devrait  être  admise,  quoi 
qu’elle  soit  alors  un  peu  plus  douteuse,  au  cas  où  le  successible  aurait  payé  de  ses  propres 
deniers  une  dette  héréditaire  dont  il  né  lait  pas  personnellement  tenu  :  Il  a  pu  ne  pas  payer 
à  lilre  d’héritier,  puisque  la  loi  autorise  le  premier  venu  à  payer  une  dette  :art*  1236;* 
Cass*,  18  août  1819^  D.,  09*  l*  iOl,  S.,  TU*  1.  69.  V.  cep.  Cass.,  8  nov*  1837,  S.,  9ü.  1,503* 
Il  en  serait  autrement  si  le  successible  avait  payé  avec  les  deniers  de  la  succession,  car  il 
Précis  ue  nnotr  civil.  IïI*  2G 
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a  disposé  dans  ce  cas  d'un  hieii  de  la  succession,  les  deniers  employés  iiii  paiement.  \'. 
cep.  n®  soi  vaut. 

596.  «  l^es  actes  purement  conserratoires,  de  surveii/ance  et 
»  d'administration  provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d’adition  d’hérê- 
>^'dué,  si  l'on  np  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  «  (ati. 
770  ].  I>e  seiiiblables  act(‘s  ntt  t'ont  pas  nécpssaii'eincnt  stijtpüst'i* 
chez  le  siiccossibie  <|iii  les  accoiii[>lit  l’inlention  traccejiler  la  suc¬ 
cession  ;  car  il  a  pour  les  t’aifc  une  (|na!ité  autre  <|ue  celle  iVhéri- 
lier,  de  projtrîétaire  des  liiens  liéréditaires,  la  (jualité  ù'hahile  à 
succéder.  C'est  non  seulement  un  droit,  mais  un  devoir  pour  le 
successible  d’adininislrer  les  biens  héréditaires.  En  satisfaisant  ;V 
une  ol>ligHtiou  (pie  la  loi  lui  impose,  il  ne  [(eut  pas  c<>m[)roinett[‘e 
le  droit  d'option  (|ue  cette  même  loi  lui  accorde. 

Les  actes,  tjue  le  siiccessilde  peut  ainsi  accomjdir  sans  compro¬ 
mettre  son  droit  d'option,  sont,  dît  noire  article,  «  les  actes  pnre- 
nieiit  coiiservatoii’es,  de  surveillance  et  iWidministration  provi¬ 
soire  »,  c’est  à-dire  d'une  manière  générale  les  actes  nécessaires  et 
iirgenls,  mais  non  les  actes  de  larqe  administra tiou ,  d 'ad min îst ra¬ 
tion  définitive,  comme  disent  (pielques  auteurs,  <|ui  entendent  sans 
doute  par  là  radminîstratioii  telle  (jirclle  appai’tionl  au  pro|)rié- 
taire,  e.xemples  :  abattre  des  futaies,  faire  des  baux  à  longs  termes. 

Doivent  elre  eonsîilérés  conime  actes  conservaloireü  on  (i'aciminislration  proviâoire  : 
les  rèquîsi Lions  tondant  mil  h  l'apposUion  et  à  la  levée  des  scellés,  soit  à  la  confectioci  Je 
riiiveivtaîre,  les  saisies-arrêts  faites  sur  des  débiteurs  J'inlerrtiplion  d^iine  prescription  qui 
courait  contre  le  dél'unt,  rinscripliori  d'une  liypolhoque  t^arantissant  une  créance  hérédi¬ 
taire  ou  le  renonvelleinent  d'une  inscription  sur  le  point  de  se  périmer,  le  lait  d’avoir 
ordonné  des  réparations  d'entretien,  fait  étayer  des  hàlirneuls  inenaeanl  ruine,  les  baux 
faits  pour  un  court  tlélal,  par  exemple  ia  location  au  mois  d'apparlenreiüs  ‘garnis  que  le 
défunt  était  dans  l’usajfe  de  louer  tfe  celle  façon,  la  récolte  des  IVuîts  et  même,  suivant 
les  circonstances,  leur  vente  sur  le  marché  Cass.,  7  août  ItMKX  D.,  tXh  1.  W)),  le  paie¬ 
ment,  même  avec  les  deniers  de  la  succession  mais  ceci  devient  plus  douteux).,  des  frais 
funéraires  du  déJunl  {Riom,  20  mars  1911,  S,*  12*  2*  212, i,  des  échus  des  domesti¬ 

ques,  des  salaires  d'ouvriers  et  des  foiiruîtures  de  subsislances  faites  au  de  cujua. 

Le  successible  paie  les  droits  de  succession  de  ses  propres  deniers;  fait-il  acte  dlîéri- 
tier  2  Non,  d’après  ropinîon  générale  et  d'après  la  jurisprudence.  Ce  paiement,  dît-on,  peut 
passer  pour  un  acte  nécessaire,  fait  en  vue  d'éviter  les  poursuites  du  fisc,  qui  s'adresse 
naturellement  à  l'héritier  saisi;  il  n'implîtjue  donc  pas  [lécessairemeril  la  volonlé  d'accep* 
ter  putTiiienl  et  simplement.  —  Lela  est  vrai.  .Mais  le  paiement  des  droits  de  succession 
implique  loul  au  moins  la  volonté  d’accepter,  car  cVst  un  acte  qu’on  ne  peul  faire  qu'en 
fpialîté  d'héritier,  el  comme,  k  défaut  de  raccomplissemeEÜ  des  fonrialilés  prescrites,  ou 
ne  peut  pas  être  héritier  sous  bénénee  d'inventaire,  ü  en  résulte  que  le  successible  doit 
être  considéré  comme  hériUer  pur  et  simple. 

Le  successüjle,  qui  se  IronveraîL  forcé  d'accomplir  un  acte  dont  le  caractère  présenle- 
rail  quelque  doute,  agirait  prudemment  en  protestant  par  des  réserves  contre  Ti  nient  ion 
d'agir  en  qualité  d’héritier.  V.  cep.  Riom,  6  mars  R>Ü‘L  RL  2.  Quelques-uns  lui 
donnent  même  le  conseil  de  se  faire  autoriser  par  la  justice;  mais  il  est  douleux  que  la 
justice  ait  le  droil  d'accorder  une  semblable  aulorisaüon,  dans  le  sîlencê  des  textes.  Lpr. 
infya,  n.  Obtj. 

Si,  en  accomplissant  un  acte  conservatoire  ou  d'admiTiislratiou  provisoire, îe  successible 
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aviiil  pris  le  litre  île  propriétaire,  ^'héritier,  hei'm,  dominns,  il  devrait  être  considéré 
comme  ayant  accepté  expressément.  C'est  ce  que  dit  l’art.  779  in  fine.  L’acceptation  résul¬ 
terait  alors,  moin.s  de  l’acte  accompli  par  le  successible  que  de  la  qualité  qu’il  s’est  donnée 
en  raccnmptissant. 

597.  L’ari.  “80  nous  iiulu|ue  toute  une  série  tractes  qui  entiai- 
iieiil  une  acceptation  tacite,  connue  actes  de  disposition  ou  d’iin- 
inixtion  :  «  La  donation,  vente  ou  tramport  que  fait  de  se^  droits 
»  successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses 
n  cohéritiers,  soit  d  guelqnes-uiu  d'eux,  emporte  de  sa  part  accvp- 
»i  talion  de  lu  succession.  —  //  en  est  de  mé^ne,  /*  de  (a  renoncia- 
.1  lion,  même  gratuite,  que  fait  un  des  héritiers  au  profil  d'un  ott 
O  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers  ;  —  De  la  renonciation  qu'il  fait 
‘I  même  au  profit  de  tous  .ses  cohéritiers  indistinctement ,  lorsqu'il 
»  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation  n. 

l,a  ItH  i‘anf3’’e  tout  d'abord  au  nombre  des  actes  d'iitimt.vtiuii  «  la 
diHiatioii.  vente  on  transport  »,  qu’un  des  héritiers  fait  de  ses 
tlroils  successifs.  !.a  donation  et  ta  vente  des  droits  successifs  sont 
comprises  sous  ia  dénomination  générale  de  cession  ou  transport; 
celle  ilernièi’e  ex[)i'essiou  aurait  doue  sufii.  be  successible,  qui 
cède  ses  droits  héréditaires  h  litre  g'raluit  ou  onéreux,  en  <lispose; 
or  il  ne  peut  eu  disposeï*  sans  eu  être  pi'opriétaii’c,  et  il  ne  [)eut  eu 
être  déliuîtivement  [jropriétaire  sans  une  acceptation;  iloiic,  par 
cela  inêiiie  tpi'il  dispose  de  ses  droits  successifs,  il  aecejite  tacite¬ 
ment  ia  succession,  et  il  l'accepte  nccessaîrcuicnt.  d'une  nianière 
pui'e  et  simple,  car  l'acceptation  sous  l)é[iélicc  d’iiiveiitaii'e  ne  [neut 
avoir  lieu  tacitement. 

Thi  pourrait  objecler  que  lliéiilier  qui  cède  ses  drails  sticcessifs  le^  cèiie  ieU  qu'ils  lui 
apparlieniieiil,  par  conséquent  avec  ïa  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  qui  y  e^t  attachée, 
el  s’il  Iransmet  son  droit  d’optiou  intact  au  cessionnaire,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  l'a 
exercé  dans  nn  sens  ou  dans  Tautrei  qu'il  ne  saurait  donc  être  considéré  cornioe  avant 
laciteiïient  accepté,  Ei  faut  répondre  avec  Pothier  que  te  HUCcessihEe  ne  peut  céder  son 
droit  qu'aulaut  qu'il  lui  est  délinitivemenl  acquis  :  car  on  ne  peut  céder  que  ce  que  l’on  a. 
l>r  le  droit  suceessir  n’est  délinilivemenl  acquis  k  rhérîLîer  que  par  racceptalioii*  qui 
consolide  sur  sa  tète  sa  vocation  lé^^ale,  IJoric  Théritier  qui  cède  son  droit  successif 
accepte  iinptîcilerneiiL  la  succession,  puîstju’il  ne  peut  faire  une  cession  valable  qtfà  cette 
condilioii.  L'iiéritier,  qui  veut  demeurer  étraniçer  à  la  succession»  nu  qu’un  seul  moyen 
pour  obtenir  ce  résultat,  c'est  de  renoncer,  et  alors  la  succession  passera  aux  héritiers 
appelés  par  la  loi  h  son  défaut;  il  ne  peut  la  taire  acquérir  à  d'autres  sans  l'accepler  lui- 
méme.  t^pr.  Lyon»  11  juîL  itJCKS,  P-,  10,  2. 

Il  importe  peu  d’ailleurs  que  la  cession  de  droits  successifs  ail  été  faite  au  profil  d’nu 
étranger,  ou  au  prolit  d'un  ou  de  «juelques-uns  des  cohéritiers  du  cédant ,  ou  au  profit  de 
tous  ses  cohéritiers  indistinctement*  Le  législateur  s’est  expliqué  sur  ce  point,  parce  que» 
dans  noire  ancteti  droit,  on  considérait  la  donation  faîte  à  tous  les  cohéritiers  indislincle- 
ment  comme  équivalant  à  une  renonciation» 

598*  La  lui  assiiiiile  h  la  cesï^ioïi  de  droits  successifs  : 

1”  ti  La  r«noiiciati(m,  même  gratuite,  <]ue  fait  nu  des  héritiers 
au  prolit  d’iiu  ou  de  [diisieiii's  de  ses  cohéritiers  ».  Le  succossihle, 
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<jui  (Jéclare  l•ellO!lcet■  an  profil  iVun  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéri- 
fiers,  lie  renonce  pas  en  réalité;  Il  tiispose  de  sa  part,  iniisiju’il 
en  règle  l'aUribution  aiitreiiicnt  que  ne  l'auraiL  l'ait  la  loi  s'il  eut 
renoncé  pureinent  et  simpleiiieiit.  Il  accepte  donc  tacitement  la 
succession;  car  il  ne  peut  disposer  de  son  droit  successif  sans  se 
porter  héritier.  Peu  Importe  trailleurs  qu’il  en  ait  tlis[>osé  è  titre 
gratuit  ou  onéreux, 

2"  «  La  renonciation  qu'il  fait...  au  prolil  de  tous  ses  cohéritiers 
iiidistincteiueut,  iors([u’il,  reçoit  le  prix  de  sa  reuoncialioii  ».  Là  où 
il  y  a  un  prix,  il  y  a  vente;  le  cohéritier  qui  se  fait  payer  le  prix 
de  sa  renonciation,  vend  donc  en  réalité  sa  |)art  héréditaire;  et 
cette  circonstance  qu’il  a  déclaré  renoncei'  nu  profil  de  fous  ses  cohé¬ 
ritiers  indislincleynent,  ne  change  pas  ta  nature  de  l'opérai  ion. 
Dans  tous  les  cas  il  y  a  vente,  donc  acceptation  tacite. 

Noire  ancien  droit,  suivant  à  cet  égard  les  IratlUîons  du  droit  romain,  adoptait  sur  cette 
question  une  solulion  contraire  à  celle  qu'a  consacrée  notre  code  civiL  Kl  il  faut  recon- 
naîlre  qu'on  ne  tnanquait  pas  de  bons  motifs  a  Tappui.  I.e  successilile  qui  renonce  dans 
les  conditions  dont  il  s*agli,  disaiUon,  n'a  jamais  en  rinrciilion  de  devenir  héritier;  il 
reijoit  même  de  Targent  ne  herts  uit  :  on  le  paie  pour  qu'il  laisse  sa  place  vacanle.  11  ne 
dispose  donc  pas  de  sa  part  héréditaire  ;  il  abdique  seulement  titrc%  prælei'niitiil  Acre- 
d'datem;  ce  n’est  pas  là  faire  acte  d'héritieiL  Seul  Domal  était  d'un  avb  opposé.  Notre 
législateur  a-t-il  eu  raison  de  marcher  à  sa  suite?  (Test  fort  douteux.  Quoi  qu'il  en  soit, 
siaiuit  hx. 

Il  résulte  par  argument  a  contrario  de  l'art.  780  i[ue  la  reiiou- 
ciatioii  ijratnile,  faite  par  l’uii  des  cohéritiers  au  profit  de  tous  ses 
cohéritiers  iudistiiictemcut,  u’emporlcrait  pas  acceptation  tacite. 
Le  snccessihlé  lais.sant  ici  sa  renouciatiou  produire  de  tous  points 
les  eti'els  que  la  loi  y  attache  (art.  78o  et  780},  on  coiisulère  coiimie 
su|>ertluc  l’indication  qu’il  a  faite  de  ces  efl'eti>î. 

Il  existe  donc  une  diirérence  entre  le  cas  où  un  héritier  déclare  faire  iiomtiion  de  sa 
part  héréditaire  à  tous  ses  cohéritiers  indistinctement,  et  celui  où  il  déclare  renoncer  à 
leur  prolit  à  tous  indisUncLemenl.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  acceptation  tacite,  parce 
qu'il  y  a  donallôn,  tandis  que  dans  le  deuxième  il  y  a  renonciation  pure  et  simple.  Mais, 
dira-t-on,  qu’importe  qu'l!  y  ait  donation  ou  renonciation,  puisque  le  résullalsera  toujours 
k  meme,  la  part  du  renonçant  revenant  à  ses  cohénliers?  11  importe  beaucoup,  non  seu- 
lement  parce  que  rbérîtier  est  acceptaul  dans  un  cas  —  ce  qui  le  laisse  soumis  aux  pour¬ 
suites  des  créanciers  —,  et  renonçant  dans  Taulre  —,  ce  qui  l'exonére  de  ces  poursuites, 
maïs  aussi  parce  que  la  donation  ei  la  renonciation  sont  deux  actes  juridiques  tie  nature 
tout  à  fait  différente.  Notamment  la  donation  esl  soumise  à  des  formes  solennelles  parti¬ 
culières  (art,  lidl  et  s.);  elle  est  Itansialtve  de  propriété  et  soumise  à  ce  litre,  comme  la 
vente,  à  la  transcription,  quand  elle  porte  sur  des  immeubles  arl.  elle  conlère  au 
donateur  le  droit  de  réclamer,  le  cas  échéant,  des  aliments  au  donaLaîre  arg.  art,  ; 

tdk  est  révocable  pour  les  diverses  causes  prévues  par  l'art.  A  ces  divers  points  de 
vue,  et  à  d’autres  encore,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  renonrîatiüN. 

III.  he  i  O  reaciision  de  l  ae  ce  plut  ion. 

599.  Kti  [triiicipe,  racceplation  eût  ireévocahle.  Semel  heres, 
semper  heres.  Cette  règle  s’aj)[ùique  à  l’acceptalioii  sous  i)éiiéfice 
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d'iiivcntaii'e  comme  à  l'accejjtation  pure  et  simple,  ^^vceptionnelle- 
menl,  t’cicceptalion  peut  êtie  révoquée  ou  rescindée  dans  un  eeidaiu 
nombre  de  cas,  dont  quelques-uns  sont  indiqués  par  l'art.  783, 
ainsi  côm^ui  :  t«  Le  majefir  ne  peut  attaquer  ^acceptation  ejcpresse 
»  ou  tacite  qu’il  a  faite  d’une  ftuccession,  que  daiu  le  cas  oii  cette 
«  acceptation  aurait  été  la  suite  d’un  dot  pratiqué  envers  lui;  il  ne 
>1  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement 
»  dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée 
*)  de  plus  de  moitié^  par  la  découverte  d’uti  testatnent  inconnu  au 
»  moment  de  l’acceptation  », 

Nous  aurons  l'i  rechercher  successivement  :  1"  quelles  sont  les 
caus(‘s  de  rescision  de  l'acceptalion  ;  2“  par  quelles  personnes  elles 
peuvent  être  invoquées  et  dans  quels  délais;  3“  ftuels  sont  les  effets 
de  la  rescision  prononcée  par  la  justice. 


1.  Causés  de  rescisioti  de  racceptation, 

600é  L’accepULioii  peut  être  rescindée  pour  inaccomplissement  des  Tormalilés  preiscri- 
les  par  h  loi,  lorsque  la  succession  était  déférée  à  un  incapable.  Nous  nous  sommes  déjà 
occupé  de  ce  cas  {supra,  ti.  50)).  Quant  à  la  Iraude  commise  par  l'héritier  qui  a  accepté 
sciemment  une  succession  obérée,  en  vue  de  nuire  à  ses  créancîerST.  constitue  plutôt 
un  cas  de  résolution  qu’un  cas  de  rescision  de  racceptation.  (Test  uci  cas  particulier  d’ap¬ 
plication  de  l'action  paulienne^  que  nous  avons  étudié  sous  Tart.  1167  (t.  Il,  n.  1  H)*  Nous 
n'avons  donc  à  nous  occuper  ici  que  des  causes  de  rescision  consacrées  par  notre  article. 


1.  Dol. 


60  I .  Le  dol  e.st  tout  artifice  dont  on  se  sert  pour  tromper  autrui; 
omnis  fraus,  fallacia,  macliinatio, ad cirenmveniendum ^  fallendtim, 
decipiendum  alterum  adhibita,  kh\^\  ou  persuade  à  uu  successible 
[lar  des  manœuvres  dolosives  (jue  la  succession  à  laquelle  il  est 
a[t[telé  est  avantageuse,  et  on  le  détermine  par  ce  moyen  à  accep¬ 
ter  cette  succession,  qu’il  se  serait  empre.ssé  de  répudier  si  on  ne 
l’avait  pfLs  empêché  de  counaitre  la  vérité.  l./acccptalion  est  îcî  la 
conséquence,  la  suite,  comme  dit  notre  article,  du  dol  pi*atiqué 
contre  l'iiéritier  puistpron  suppose  que,  sans  ce  dol,  il  n’aurait  pas 


accepté.  Il  pourra  obtenir  la  rescision  de  son  acceptation,  mais  à 
la  condition  bien  entendu  de  jirouver  le  dot  dont  il  se  dit  victime; 
car.  ici  comme  ailleurs,  le  dol  «  ne  se  présume  pas,  il  doit  être 
prouvé  •>  larl.  I llf>  al.  2b 


*  D'apres  l’arl.  1 116,  le  dol  n’esl  une  nause  de  rescision  en  matière  de  contrais  qu'au* 
lant  qu’il  a  élé  commis  par  l'im  des  contractants  envers  l'autre.  Notre  article  ne  contenant 
aucune  resirîctioii  de  ce  g’enre,  il  faut  en  conclure  que  le  dol  pourra  enlralner  la  rescïsion 
de  racceptation  quei  qu'en  soit  Tauteur,  importera  donc  qu’il  aiL  été  praüqué  par 
l’une  de.'S  personnes  intéressées  à  l’acceptalion  du  successible,  telle  qu’un  créancier  ou  un 
lég’atairet  ou  par  Loul  autre.  La  doctrine^  sauf  quelques  dissentiments  isolés^  et  la  juris¬ 
prudence  sont  en  ce  sens.  E-t  en  efTel  comment  le  îégislâleui%  en  rédig:eant  d’une  manière 
si  difîè rente  Ie8  arL  UlC  et  783,  donl  le  premier  est  conçu  in  pehsonam,  tandis  que  le 
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second  €?/  i*\  re^^î  loqutliu\  n'aurall-îl  paîS  eu  riiilonliuu  de  créer  une  ilitTé- 

reiice  juridique  entre  îes  deux  silualion^  qu'il  réglait  ? 

*  D'ailleurs  on  peut  donner  de  celte  difTérence  une  expticalioti  satisfaisanle,  1/acccp- 
lalion  d^une  succession  dérive  d'une  seule  volonté^  celle  du  successible,  tandis  que  le 
contrat  est  le  produit  de  deux  volontés  dont  l’accord  constitue  le  consenteinent.  La  volonté 
du  successible  qui  accepte,  c’est  donc  Facceptation  tout  etiliere,  tandis  que  la  volonté  de 
chaque  contractant  ne  forme  que  la  moitié  du  contrat.  Or  on  conçoit  que  la  loi  admelte 
pins  facile  me  ni  une  personne  k  faire  rescinder  son  œuvre  exclusive  que  Fœuvre  qui  lui  est 
conumiiie  avec  un  autre.  D’autant  plus  que  U  rescision  d'un  cou  Irai,  obtenue  par  l’un  ties 
contraelanls,  enlèvera  à  Fautre  un  droit  qu’il  avait  acquis  par  un  elTort  personneF  et  sur 
la  solidité  duquel  il  devait  compter  ;  landis  que  la  rescisiou  de  Faeceptalion  nuira  le  plus 
souvent  à  des  intéressés  qui  n’ont  rien  fait  pour  obtenir  cette  acceplalion,  et  qui  ne 
devaient  pas  y  compter  si  la  succession  était  mauvaise.  Dans  ces  conditions,  il  a  pu 
paraître  équitable  de  u’admettre  le  dol  comme  cause  de  rescision  des  contrats  que  lorsqu'il 
a  été  commis  par  Fun  des  contraclants  envers  Fautre  (art.  1116)  :  la  rescision  nous  apparaît 
alors  comme  une  juste  réparation  accordée  à  la  viclime  du  dol  aux  dépens  de  son  aulenr  ; 
tandis  qu'en  matière  d'acceplaiiori  on  a  dù  ne  pas  se  préoccuper  de  la  provenance  du  doL 

2.  i'iotejice. 


602.  Les  lioiuaiiis  (iisaieiit  :  mettts  (la  violence)  dnlum  in  se  reci- 
pit.  La  violence  en  efïcfc  rrest  dol  avec  circonstances  aggra¬ 

vantes;  car,  alors  que  l'auteur  du  dol  se  borne  à  des  insinuations, 
ranteurde  la  violence  ne  craint  j>as  d’useï*  de  menaces  ou  de  voies 
de  fait;  i!  joint  t’intiniidation  ou  la  force  à  la  l•l]se,  Ce  que  la  bn 
dit  ici  du  dol  doil  donc  s’appiitjuer  à  plus  forte  raison  è  la  violence; 
par  conséquent  la  violence  comme  le  dol  sera  une  cause  de  resci¬ 
sion  de  l'acceplation. 


Eu  matière  de  contrats»  il  y  avait  une  raitson  pour  mentionner  la  violence  k  c6lé  du  dol, 
parce  qu'elle  produit  des  ellels  plus  puissanU.  Cpr.  art.  1111  et  1116.  Le  lé^ïts^lateui^  qui 
voiilaîl  assimiler  ici  complètement  la  violence  au  dol,  a  pu  se  bornera  un  sous-entendu. 


3.  Lésion. 

603.  En  générât,  la  lésion  n’est  pas  dans  notre  droit  une  cause 
de  rescision  des  actes  ou  contrats  [art.  1118  et  783,  et  arg.  de  ces 
articles).  Par  exception  à  celle  règle,  la  loi  admet  la  lésion  comme 
cause  de  rescision  de  l’acceptation,  lorsque  «  la  succession  se  trou¬ 
verait  at)S(»rbée  on  diminuée  de  ()lns  de  moitié  par  la  découverte 
d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l’acceptation  »  (art.  783j. 

Deux  coiulitions  sont  donc  requises  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  à  la  rescision  qui  nous  occupe.  Il  faut  : 

1®  Que  l'on  découvre  un  leslametit  «  inconnu  lors  de  l’accepta¬ 
tion  *),  inconnu  de  l'héritier,  l)ien  entendu.  Si  donc,  l'iiérîticr  con¬ 
naissait  l’e.visterice  tlu  testament,  il  ne  pourra  pas  demander  la 
rescision  de  son  acceptation,  alors  même  qu'il  aurait  ignore  les 
dis()ositioiis  de  Pacte;  il  aurait  dù  en  prendre  connaissance  avant 
d’accepter. 

2®  Oue  la  succession  soit  «  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de 
jnoilic  «  par  ce  testament. 
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Le  mot  ahsorhée  ne  pouvant  s’appliiiuer  qu’à  Vàcliî  net  de  la  succession,  pui^qite  les 
ne  sont  payés  qu'aprrs  les  dettes,  nous  en  concluons  que  les  mois  de  ptuB 

de  moitié  s’appiîquenl  à  raclif  net  éj^alemenL  et  non,  comme  on  l’enseigne  généralement, 
à  TacUr  Ijiut.  Ainsi  le  défunt  a  laissé  lÜU.tNKj  iv.  de  biens  et  ^XbüOO  fr.  de  dettes;  Taclif  net 
est  donc  de  fr.  La  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de  racceplaLion, 

par  lequel  le  défnnl  lègue  plus  de  5.0JO  fr.,  suffira  pour  que  rhéritier  ptiïsse  demander  la 
rescision.  On  com^oît,  etj  elîet,  que  1‘liéritier  qui,  en  aeceptanl,  s’esl  imposé  la  charge  de 
liquider  la  succession  dans  l'espoir  d'un  hénélice  de  iLbiWllO  fr,  recule  devant  l’accom¬ 
plissement  de  sa  Uche  ie  jour  où  il  s'aperçoit  que  son  profit  se  réduira  a  deux  ou  trois 
mille  francs  par  exemple.  D’après  ropinîan  générale,  au  contraire,  il  faudraildans  respèce 
<]|iK!  le  testament  découvert  conlînl  des  legs  s’élevant  à  plus  de  fr.,  somme  égale  k 

la  moitié  de  Taclif  h  rut,  pour  quhl  pût  y  avoir  lieu  k  la  rescision, 

D'ailleurs,  il  ne  paraît  pas  nécessaire,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  par  Tespèce  proposée 
tout  à  l'heure,  que  l’hérilier,  pour  réussir  dans  sa  demande  en  rescision,  démontre  l’exis¬ 
tence  d'une  lésion  piopreinenl  dite,  c'est-à  dire  qu’IL  prouve  que  rexécntion  du  testament 
découvert  aura  pour  résulUl  de  lui  faire  subir  une  perte  sur  ses  biens.  11  résulte  en  effet, 
par  argument  n  cunfmrio,  des  termes  de  notre  article,  que  la  découverte  cl'un  Leslament 
dans  les  conditions  qui  viennent  d’être  indiquées,  permet  à  l'héritier  de  réclamer  sons 
prélej'ie  de  tension,  c’est-à-dire  en  invo<îuant  une  lésion  qui  n'en  serait  peut-être  pas  une 
d’après  les  règles  du  droit  commun,  une  lésion  qui  ne  constitue  pas  l'héritier  en  perte, 
mais  l’empêche  seulement  de  gagner  ou  de  gagner  assez*  Il  est  manifeste  cependant  que 
c'est  surlont  en  vue  du  cas  où  la  découverte  du  testament  causerait  à  l’héritier  nue  véri- 
tahlc  lésion,  une  lésion  consistant  en  ce  qu’il  serait  obligé  de  sacrifier  une  partie  de  son 
patrimoine  personnel  pour  procurer  rexéculion  du  testament,  que  notre  article  a  dû  éU^ 
blir  [a  cause  de  rescision  qui  nous  occupe;  car  on  s'expliquerait  diflicilement  que  la  loi 
eût  organisé  une  action  en  rescision,  uniquement  en  vue  d'un  pvéteæle  de  lésion.  Hr  celle 
véritahle  lésion  ne  peul  guère  se  concevoir  qu'en  admettant,  comme  rious  l'avons  enseigné 
au  n.  4t>d,  que  riiérilier  est  tenu  même  itllra  vires  herediialis  du  paiement  des  legs;  et 
l'art*  78d  fournil  ainsi  un  argument  très  putssatiL  en  faveur  de  notre  thèse. 

*  Ceux  qui  pensent  que  rtiéritier  pur  et  simple  n'est  tenu  du  paiement  des  legs  quhbièra 

vires  heredilatis  ont  bien  senti  la  puissance  de  ce  dernier  argument  ;  et,  pour  y  échapper, 
ils  SC  sont  ingéniés  à  démontrer  (jue  la  découverte  d'un  testament  peut  causer  une  véri¬ 
table  lésion  à  i'hérîlier,  même  en  ne  îe  supposant  tenu  du  paiement  des  legs  qu^inira  vires 
herediialis.  Mais  on  les  a  accusés  avec  raison  d'avoir  imaginé  des  hypothèses  qui  sont 
presque  trop  ingénieuses,  en  ce  sens  que  te  législateur  n’y  a  cerlamement  pas  songé  en 
décrétaiïl  l'arL.  783.  Voici  ta  plias  raisonnable  parmi  celles  qui  ont  été  proposées.  Un  sup¬ 
pose  le  cas  où  un  héritier,  donataire  du  défunlsans  clause  de  préclptil,  qui  a  estimé,  tout 
compte  fait  avoir  plus  d’intérêl  à  accepter,  sauf  à  etîecluer  le  rapport,  qu'à  répudier  pour 
s'en  tenir  à  son  don,  verrait  son  calcul  déjoué  par  la  découverte  d'un  testament  diminuant 
la  succeâ^ion  de  plus  de  moitié  et  dont  rexéculion  réduira  sa  part  à  nn  chiffre  inférieur  au 
mon  Lan  l  de  son  tîon.  rescision  de  son  accepLalion  ,  à  ta  suite  de  laquelle  il  renoncerH 

pour  reprendre  son  don,  le  sauvera  donc  d'une  perle  matérielle;  car  il  aura  en  délînilive 
plus  qu'il  u’aurait,  si  son  acceptation  était  mainleune,  —  Que  farL  783  puisse  avoir  cette 
utilité,  nous  ne  le  contesterons  pas;  mais  qu'il  ait  été  écrit  en  vue  de  cette  hypoiUè-e, 
voilà  ce  qu’il  est  bien  dinîcile  d’admettre  :  d’autant  plus  qu'elle  suppose  des  conditions 
dont  tiûtre  article  ne  parle  pas  du  tout,  savoir  que  le  successible  qui  fail  rescinder  son 
accpplalion  ait  des  cohéritiers,  et  qu’il  soit  donataire  du  défnril. 

*  L’art*  783  ne  distinguant  pas,  qtj  doit  cotïclure  que  la  découverte  d’un  leslament 
qui  absorbe  la  succession  ou  la  dimiiiue  de  plus  de  moitié,  pourrait  autoriser  la  re>risiou 
d  une  acceplalion  sous  béuèBce  d'inventaire  aussi  bien  que  d’une  acceptation  pure  et 
simple*  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  suivant  la  nature  des  legs  contenus  dans  le  lesta- 
ment.  La  rescision  serait  donc  possible  aussi  bien  lorsr[ue  le  testament  contient  des  legs 
universels  ou  à  titre  universel  «[lie  lorsqu'il  s'agira  tfe  legs  à  titre  particulier.  Ht  toutefois, 
si  1  héritier  qui  a  accepté  la  succession  est  un  héritier  non  réserv^ataire,  et  que  le  lesta- 
ment  découverl  contienne  un  legs  universel,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  rescision  de  l'accep- 
tation  povir  cause  de  lésion,  parce  que  celte  acceptation  est  nulle,  l'héritier  n'ayant  pu 
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valableineiiL  accepter  une  succession  dont  il  était  exclu  en  droit  et  en  fait  par  le  légataire 
universel  (arg.  art.  '711  et  1U<>3  . 

604.  Telles  sont  les  seules  cïiiises  <le  rescision  de  l’acceptation. 
Nous  sommes  ici  sur  uu  terrain  d'exception  ;  car  la  re.scisioii  déroge 
au  principe  de  rirrcvocaldlité  de  raccejdatiou.  L’interprétation 
restrictive  est  de  rigueur.  Aucune  cause  de  rescision  ne  peut  doue 
être  admise  en  deliors  de  celles  ipie  la  loi  étaLIil.  Ainsi  la  décou¬ 
verte  de  dettes  inconnues  lors  de  l’acceptation,  (juelque  considc- 
ral>les  qu’elles  soient,  n’autoriserait  pas  l'héritier  faire  rescinder 
son  accepUüiüii.  Ni  la  découverte  d’aliénations  à  litre  onéreux  ou 
à  titre  gratuit  faites  [)ai‘  le  défunt,  alors  même  qu’elles  porteraient 
sur  la  plus  grande  pai’lie  des  biens,  et  sans  même  excepter  le  cas 
ofi  elles  auraient  été  faites  avec  réserve  (.l’usufruit,  bien  (|u*alors, 
le  de  cujioi  étant  demeuré  en  possession  Jus<pj  A  son  décès,  riiérilier 
ait  j>u  être  autorisé  h  le  croire  propi'iétaire  des  biens  ([u  il  détenait. 
L’art.  788  est  formel  :  seule  la  lésion  résultant  de  la  découverte 
d’un  te.stanient  peut  autoriser  la  rescision  de  l'acceptation.  Le 
législateur  a  sans  doute  considéré  que  les  dettes  et  les  aliénations 
seront  t)lus  faciles  il  découvrir  que  le  testament,  parce  que  le  tes¬ 
tateur  s’entoure  souvent  de  mystère,  pour  ne  pas  blesser  la  suscep¬ 
tibilité  de  ceux  qu'il  défumillc,  et  dissimule  quehjucfois  si  bien  son 
œuvre  qu’on  ne  la  rel  rouve  (|iie  longtenqis  a()rès  son  décès,  {|uantl 
elle  ne  demeure  [tas  toujours  ignorée. 

On  voit  tjue,  sauf  le  cas  particulier  ofi  elle  a  etilraîiié  la  lésion  déterntinée  par  l'arl.  78-1, 
Terreur  n'esl  pa^  une  cauije  de  rescision  de  l'acceptation.  En  spéciflanl  ce  cas  parliculier 
d'erreur  comme  cause  de  rescision,  le  législateur  a  nécessairemenl  exclu  les  autres,  , 
19  déc.  1888,  S,,  90.  U  102,  D.,  9il  l.  :Vii. 

m 

2.  Par  qui  la  rescision  de  racceptation  peut  être  demandée, 

605.  liien  que  notre  article  ne  parle  (|ue  du  majeur^  on  recon¬ 
naît  (jtie  sa  disposition  o.st  applicable  à  I  héritier  niinenr.  Loiice- 
vrait-on  qn'il  fdt  moins  protégé  (pie  le  tnajeui*? 

Toutefois,  la  rescision  de  l'acceplalion  ayant  pour  principal  avantage  de  soiislraire 
riiéritier  au  paiement  des  dettes  el  charges  uUm  vires^on  conçoit  que  ce  secours  sera 
rarement  utile  au  mineur,  puisque  toute  succession  échue  à  un  miiienr  ne  peut  être 
acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (art,  1611.  C'est  san^^  doute  pour  cela  que  la  loi,  qui 
statue  toujours  de  eo  quod  plerumque  fii,  iTa  pas  parlé  du  mineur  i|ui,  en  fait,  n  aura 
pre.sque  jamais  recours  à  ce  moyen  de  restitution. 

*  L'action  en  rescision  de  racceptation  se  prescrit  par  trente  ans,  conformément  au  droit 
commun  (art.  2262r.  Il  paraît  difficile  d'appliquer  ici,  comme  le  veulent  quelques  auteurs, 
la  prescription  de  dix  ans  de  Fart.  l^3<i).i,  ce  texte  ne  visant  que  les  actions  en  nulliléouen 
rescision  des  coïwerdiofts. 


N»  3.  Effets  de  In  rescision  prononcée  par  ta  justice. 

606.  L’acceptation  rescindée  est  censée  non  avenue.  L'hérilier 
dont  raccfiplation  est  rescindée  sc  trouve  ainsi  dans  la  meme  situa- 


DES  SUCCESSIONS 


1-^ 


lion  (jiic  s’il  n’nvâit  jamais  pris  |»arti:  il  peut  (.lonc  excrcei*  son  droit 
dans  toute  sa  plénitude.  Théoriquement,  rien  ne  s’oppose 
à  ce  qu’il  accepte  de  nouveau,  même  pureinent  et  simplement. 
Ordinai renient  il  l■euoncel‘a,  et  alors  il  sera  considéré  comme 
n’ayaut  jamai.s  été  héritiei*  (art..7H5).  Il  sera  doue  obligé  de  resti¬ 
tuer  fi  qui  de  droit  (arl.  786}  tout  ce  qu’il  a  reçu  jure  keredts  ;  eu 
sens  inverse,  il  [loiirra  demander  la  restitution  de  ce  qu’il  a  payé 
de  iuio  pour  satisfaire  aux  charges  héréditaires  et  de  ce  qu’il  a  rap¬ 
porté  à  la  succession  {arg.  art.  S4d  et  8io).  Quant  aux  aliémilions 
qu'il  Hui'ail  consenties,  on  ap|diquei'aîl  les  règles  relatives  an.x  alié¬ 
nations  faites  [lar  l’héritier  apparent. 

•  La  rescision  produilKon  éiïel  oinne$.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  l’accepLT- 
lioii  est  rescindée  pour  cause  de  dol.  Ce  point  a  élé  conlesté  à  lort  L'acceptalion,  de 
■quelque  façon  qu'elle  se  soit  produite*  peut  être  invoquée  par  tous  les  inléressés;  sa  res¬ 
cision,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  doit  pouvoir  èlre  opposée  à  tous, 

l\'.  lie  la  sueces.sion  par  iransamsion. 

607.  Le  droit  tiéréditaire  se  li.xe  sur  la  tête  de  l’iiéritiei’  désigné 
par  la  toi,  à  l'instfint  même  lic  l'ouverture  de  la  succession  (art. 
71 1  '.  Si  donc  il  meurt,  fût-ce  un  instant  de  raison,  après  cette 
ouverture,  il  ti'ausuiel  sou  droit  héréditaire  à  ses  propres  héritiers, 
et  le  transmet  tel  (ju’il  lui  appartient,  par  eonséfjuent  avec  le 
droit  tl’option  qui  y  est  attaché,  s’il  ne  l’a  pas  encore  exercé,  (jeux  ci 
pourront,  en  conséquence,  soit  acceplei',  [Uirement  et  simplement 
ou  sous  héuéfice  d’inventaire,  soit  répudier  la  succession  transmise. 
Mais  ils  lie  peuvent  exercer  ce  droit  d’option  que  du  chef  de  leur 
auteur  et  couiuie  liéritiers  de  celui-ci.  Ils  font  donc  acte  d’héritier 
eu  1  exerçant;  d’où  il  résulte  i|u’en  [U'enant  parti  soit  dans  uii  sens, 
soit  dans  l’autre,  relativement  à  la  succession  (|in  était  échue  à  leur 
auteur,  ils  acceptent  laciteuieut  la  succession  de  celui-ci  {arg.  art. 
778;.  Nous  venons  d'analyser  la  disposition  de  l’art.  781,  ainsi 
eoiiçu  :  «  Lûnuftie  celui  à  tpti  une  succession  est  échue,  est  décédé 
«  sai}<  l’avoir  répudiée  ou  sans  l’avoir  acceptée  expressément  ou 
»  lacHement,  scs  héritiers  peuvent  l’accepter  ou  la  répudier  de  son 

9 

«  chef  >», 

Le  cas  <[uî  nous  occupe  est  ordinairement  désigné  sous  le  nom 
•di’  succession  par  ti'ansmission,  |)arce  (jiie  les  héritiers  du  succes- 
sihle  décédé  e.xerceiit  un  droit  héréditaire,  échu  à  leur  auteur  et  k 
eux  transmis  par  celui-ci.  Otte  expi’essîoii  est  commode  pour  dési¬ 
gner  d'uii  mol  une  liyputhèse,  (ju’il  faudrait,  eu  l'ahsence  d'une 
déuoininafiou  sjtéciale,  inditjiier  au  moyeu  d'une  j>éri|)lirase. 

MaUon  se  Immperail  irravemonl  en  crûyatil  que  la  transnüssian  conslilue  un  mode  de 
succession  pnrlicnlier  el  ilîsLincL  car  nous  ne  rencontrons  ici  que  l’application  de  celte 
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n  gle  de  droU  commun  :  que  les  héritiers  succèdent  à  tous  ies  droits  de  leur  auteur.  U 
n  esi  donc  pas  e?k:acl  de  dire,  comme  on  ie  l'ait  quelquefois,  qu’on  peut  succéder  de  trois 
manières  :  de  son  propre  chef,  par  représentation  ou  par  ironsmission.  Pour  que  ce  lau- 
t;age  fût  correct,  il  faudrail  que  celui  que  Ton  ciii  succéder  par  imm/timion  lût  héritier 
dans  la  succession  transmise  ;  or  il  ne  l'est  pas  :  cette  qualité  appartenait  à  son  auteur 
dont  il  vient  exercer  les  droits.  Tout  autre  est  le  cas  de  la  représentation.  Le  représenta  ni 
est  vérilahlenienl  héritier;  c'est  lui  qui  succède,  en  inonUnl  dans  un  dei^ré  qui  n'est  pas 
ie  sien,  et  il  succède  autrement  que  s’il  venait  de  son  chef, car, s'il  succédait  de  son  chef, 
le  parlage  se  ferait  par  iéte^  tandis  que  la  représenlalîon  donne  lieu  au  partag^e  par  sauche. 

Ainsi  donc  le  représentant  est  héritier  de  celui  h  la  succession  duquel  il  vient  par 
représentalioii  ;  au  contraire  celui  qui  j'ecneille  utie  succession  pur  Iransmîssion  ifest  pas 
héritier  du  défunt  qui  a  laissé  cette  succession,  il  est  héritier  de  riiériiier  auquel  celle 
succession  était  acquise  et  qui  la  lui  a  Iransmise  comme  et  avec  le  reste  de  ses  hîens. 

•  608#  De  là  toute  une  série  de  dilTérences  entre  la  représenlation  et  la  transmission  : 

(  m  succède  par  reprèsentalioii  du  chef  d'une  personne  prédécédée  art,  714  .  Au 

contraire,  on  succède  par  transmission  du  chef  d’une  personne  qui  a  survécu  au  de  cujas: 

l^e  représentant  doit  le  rapport  tie  ce  qu’il  a  reçu  personueliemeul  du  tie  vujiis  à 
titre  de  don  \i/ffra,  n  G9Î):  car  il  est  son  héritier,  et  le  rapport  est  dû  par  toute  personne 
qui  a  la  double  qualité  de  donataire  etd'hérilier  {art.  843).  Au  contraire,  celui  qui  recueille 
une  succession  par  transmission  ne  doit  pas  le  rapport  de  ce  qu’il  a  reçu  personnellement 
du  de  eu  jus; 

3"^  On  peut  représenter  celui  k  la  succession  duquel  on  a  renoncé  ûrt.  744  at.  2  .  Au 
coEitraire,  on  ne  peut  recueillir  une  succession  par  transmission  qu’à  la  condition  d’ac¬ 
cepter  la  succession  de  rhérilier  auquel  elie  est  échiie; 

4^  Ln  acceptant  ou  eu  répudiant  une  succession  à  laquelle  on  est  appelé  par  représeii- 
lation,  on  n'accepte  pas  tacilemenl  la  succession  du  représenté  (arg*  arL  74i  al.  2>.  tandis 
qu’en  acceptant  ou  en  répudiant  la  succession  transmise,  on  accepte  tacitement  U  sucres* 
sion  de  celui  auijuel  elle  a  été  déférée  (arg.  art.  778  . 

«  609#  t  /hérilier  du  successible  décédé  sans  avoir  pris  parlî  peut  fort  hieîu  s'il  est 
appelé  persofinelleirietit  à  la  succession  que  son  auteur  lui  a  transmise,  la  répudier  du 
chef  de  celui-ci  pour  l’accepter  ensuite  de  son  propre  cher;ce  qui  lui  procurera  l’économie 
d'un  droit  de  inulation.  Ainsi  mou  aïeul  est  mort  avant  mon  père,  son  unique  hérilier ; 
celui-ci  meurt  lui  môme  avant  d’avoir  pris  parti.  Je  pourrai  répudier  de  sou  chef  ia  suc¬ 
cession  de  mon  aïeul  et  l’accepter  du  mien.  Je  ii'aurai  de  cette  façon  <ju’un  seul  droit  de 
mutation  à  payer  pour  la  succession  de  mon  a'ieul.  Il  m’en  faudrait  payer  deux,  au  con- 
Iratre, si  j’acceptais  la  succession  de  mon  aïeul  du  chef  de  mon  père:  un  pour  la  mutation 
de  mou  aïeul  à  mon  p’u'e,  un  autre  pour  la  mu  la  lion  de  mon  père  à  moi. 

•  610#  1  j'art.  781  n'élanl  qu'uue  application  pure  et  simple  de  ce  principe  que  Lhéri- 
tîer  succède  à  tous  les  droits  de  son  auteur,  oii  doit  en  conclure  que,  si  un  successible  est 
mort  après  avoir  répudié  une  succession,  à  laquelle  il  était  appelé,  ses  héritiers  pourront 
la  reprendre  en  racceptanl,  au  cas  où  elle  u'aurail  pas  encore  été  acceptée  par  d  aulres 
héritiers.  En  agissant  ainsi,  en  effet,  iîs  ne  font  qu’user  du  droit  qui  apparlenail  à  leur 
auteur  {art.  TllÛ).  L’argument,  qu'on  pourrail  chercher  à  tirer  contre  cette  solution  des 
mots  «  sans  l’avoir  répudiée  ou  sans  Tavoir  acceptée  de  l'art.  781,  tombe  devant  cette 
considération  qu'ici  comme  ailleurs  ie.c  $laiiüi  de  ea  fpiotl  plerurnfiiœ  fil. 

611.  L'applicfilinti  de  l  arl,  781  ne  |)i*éseiiJe  aucune  dilficulté, 
lorsque  le  successible,  qui  esï  iiiorf  avant  d'avoir  [iris  parti,  ne 
laisse  qn'uii  iiéritier,  ou  même  lors([u’il  en  laisse  plusieurs  s'ils 
s'eiiteinlent  sui*  le  parti  à  prerulre.  Mais  (pic  décider,  si  cef  accnrd 
ne  [leut  s’étaldir?  Ainsi  le  siiccossibb'  décédé  sans  avoir  pris  parti 
laisse  trois  héritiers;  run  veut  répudier  la  succession  transmise, 
l’antre  est  d'avis  de  l'accepter  purement  et  sinqdemeiit,  le  troisième 
estime  «pi'il  est  préférable  d  accepter  sous  bciiétice  d’inventaire. 
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L  ai  l.  782  li'aiiche  le  conllil  dans  les  termes  .siiivaiits  ;  u  Si  /ejf  /uh-t- 
n  tiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour  répudier  la  suc- 
»  cession  J  elle  doit  être  acceptée  sous  hénéfice  d' inventaire  ».  C*est 
une  innovalion.  Dans  noire  ancien  droit,  le  différend  était  réglé 
par  le  juge,  <|ui  élait  chargé  de'statuer  sur  \&quid  ntUiu<.  Il  paraît 
([lie  c'était  une  source  de  dinicuUés,  et  c’est  pour  la  tarir  que  noire 
article  a  établi  la  nouvelle  règle  qu’on  vient  de  tire.  1  reilhard  a 
cru  la  justifier  en  disant  :  «  La  règle  nouvelle  est  plus  simple  (pie 
rancienne,  et  elle  ne  nuit  è  personne  ». 

*  (Ju'elle  soit  plus  simple,  c'est  possible;  qu'elle  ue  nuise  à  personne,  c'esl  plus  que 
douteux’.  Kn  forinulüul  celte  assertion,  Treilharct  a  oublié  que  racceptaliou  sous  bénélice 
(riiivenUîre  n’esi  pas  toujours  le  meilleur  parti  àprendre  (Aupra,  n.  585).  Dans  telle  bypo- 
Ihèse,  où  la  renoncialion  serait  certainement  préférable  à  une  acceptation  même  sous 
bénéfice  d'inveulaîre,  U  pourra  arriver  que  ce  dernier  parti  soit  iinposé  à  Louts  les  héritiers 
par  la  résistance  d'un  seul,  qui  refuse  de  se  rendre  à  Tévideuce.  On  aurait  évité  cet  incon¬ 
vénient  en  laissant  à  chaque  héritier  son  indépendance  pour  1  exercice  de  son  droit  d'op¬ 
tion.  H  est  vrai  qu'en  fait  les  héritiers  auraient  pu  ainsi  opter  dans  des  sens  divers,  alors 
que  leur  auteur  ii’aurall  pu  opler  que  dans  un  seul  :  ce  qui  paraît  contraire  à  la  rêf^le  que 
les  héritiers  n'ont  pas  plus  de  droits  que  leur  auteur,  ^fais  celle  considération  n'a  pas 
empêché  le  législateur,  dans  une  hypothèse  très  voisine  de  celle  qui  nous  occupe  (art. 
1475),  d'autoriser  des  héritiers  à  exercer  dîvisément  un  droit  d'option  dont  l'exercice  était 
indivisible  pour  leur  auteur,  ce  qui  d'ailleurs  parait  rTêtre  qu'une  application  du  principe 
général  consacré  par  l'art.  1220,  et  il  est  peut-être  regrettable  que  le  légisULeur  n'ait  pas 
suivi  la  même  Inspiration  dans  î'hypolhèse  qui  nous  occupe,  t Chaque  hénlier  eiU  été  Tar- 
hitre  de  son  sort. 

SECTION  11 

UK  LA  REj\UÎSCJATIO>'  AUX  SUCCESSIO.XS 

612.  Déflaitioa.  La  renonciation  ou  répudiation  est  l'acte  imi* 
lequel  le  successible  déclai’e  sa  volonté  de  tieineiii'er  éli-aiiger  à  la 
succession.  L’héritier  est  appelé  à  la  siiccessiou,  [liais  celle  ci  ne 
lui  est  pas  imposée.  11  acquiert  les  biens  héréditaires  iqnorans, 
mais  iioii  invitus. 


L  Forme  et  conditions  requises. 

613.  Forme.  .\  la  difréretice  de  racceptalioti,  qui  peut  être 
expr  esse  ou  tacite,  la  reiiouclatiou  tie  peut  être  ({irexpresse.  C'est 
ce  qu  a  voulu  dire  l’art.  784,  D'*  partie  ;  it  La  renonciation  à  nne 
»  succession  ne  se  présume  pus  ».  La  loi  siip[)ose  voloutici's  chez 
une  [lersmine  t'iuttMitiou  d’acquéi'ir  un  droit,  mais  non  celle  tIe  s'eu 
xiépüuil  1er,  couFormeuieiit  ü  l’adag'e  i\emo  juri  suo  facile  renuntiare 
præsumilur . 

Non  seulement  le  successible  qui  veut  renoncei*  doit  manifester 
e.vpresséuieiit  sa  volonté,  mais  il  doit  la  manifester  dans  la  forme 
pi’esci’ite  par  la  loi.  La  renonciation  est  un  acte  solennel,  un  de  ces 
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actes  dans  lesnuels  for))ia  dat  (?.s,9e  rei.  Elle  avait  déjà  ce  caractère 
dans  notre  ancienne  jnrisjn’udence.  u  Suivant  notre  droit,  dit 
Eotliier,  les  renonciations  aux  successions  ne  |)envet)t  se  faii’c  que 
j>ar  un  acte  devant  notaire,  ou  [lar  un  acte  au  gi'efVe,  ou  par  une 
déclaration  faite  en  justice  dont  te  juge  donne  acte  ».  La  pratique 
s'est  chargée  de  dénioiiti’er  les  inconvénients  des  renonciations 
laites  devant  notaire,  (hjinnient  les  tiers  intéressés  pourront- ils  en 
découvrir  Lexistence  ?  A  quel  notaire  s'adre.sseront-ils  pour  savoir 
si  le  successil)!e  a  renoncé?  hjt  puis,  en  sLipposant  fiu'ils  décou¬ 
vrent  le  notaire  (|ui  a  re<;u  ta  renonciation,  iio  pourront-ils  pas  se 
lieiirter  à  un  autre  obstacle  résultant  de  ce  cpie  le  notaiie  ne  doit 
pas  counniinication  de  ses  minutes  au  [U’emici'  venu  ?  Aussi  notre 
article  a-t-il  consacré  une  heureuse  innovation,  en  décidant  ()ue  la 
reitoncialion  «  .xk  pkut  plus  ^'/re  falla  qu’au  greffe  du  Inhunal  de 
»  peemièee  Instance  dans  l’ arrondisseynenl  duquel  la  succession  s'est 
))  ouverte,  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet  ».  Cpr.  C.  [u*., 
art.  997.  Désoi'inais  rien  ne  sei'a  donc  plus  facile  aux  intéressés 
que  de  savoir  si  un  successible  a  i-enoncé  :  ils  n’auront  qu’à  con¬ 
sulter  le  registre  dont  parle  notre  article,  registre  (pii  est  à  la  dis¬ 
position  du  public. 

nn  décide  généralement  que  TarL  78i  est  spécial  aux  béiitiers  nh  iniesiai.  La  renon- 
cia  Lion  h.  un  legs  n'esl  donc  pas  soumise  aux  conditions  de  forme  prescrites  par  notre 
texte  (V,  hifrfif  iK  IÙ4G}.  Ï^luï-ienrs  auteurs  soutiermenl  même  que  l'art,  78'i  ne  <joitèire 
appliqué  qu’aux  héritiers  saisis  seulement  et  non  aux  successeurs  irréguliers.  Ceux-ci 
n'ayant  pas  U  saisine  légale  et  ne  pouvant,  à  la  différence  des  héritiers  saisis,  être  pour¬ 
suivis  par  les  créanciers  héréditaires  lant  qu'ils  n'onl  pas  accepté,  leur  renonciation  peut 
résulter  de  ce  qu'ils  ne  demandent  pas  renvoi  en  possessign.  En  ce  sens,  Dijon,  15  avril 
IM7,  D.,  i)iL  2,  21 1,  S.,  08,  2,  12t\  et  les  notes. 

Le  successible  qui  veut  renoncer  se  présente  ordînairement  au  grelTe,  assisté  d'un 
avoué*  Mais  cette  formalité  n'a  pas  tl 'autre  h  ut  que  de  certifier  l'identité  du  successible, 
qui  peul  iiéire  pus  persojinellemeuiL  connu  du  greUier,  et  par  suite  son  omission  n'en  traî¬ 
nerait  pas  la  nullité  de  lu  renoncialion.  Non  ob$/al  Tarif  G,  pr*,  art.  01. 

l.e  siiccessilde  qui  renonce  n'est  pas  obligé  de  notifier  sa  renonciation  aux  intéressés  ; 
car  nulle  lui  ne  Ty  oblige, 

0  1 4*  Conditions  requises,  —  Le  qui  pi'oliibe  crune 

iiianiore  gétiérale  les  pactes  sur  succession  fulure,  tie  [)erinet  pas 
|)!ns  la  réputiiafion  (jue  J'acceplatîon  (rtiiie  succession  non  ouverte. 

I/applicülîon  du  principe  n’ayant  jamais  fait  de  doute  en  ce  qui  concerne  racceplation, 
notre  législateur  s'est  borné  h  la  sous-enlendre;  mais  il  a  cru  devoir  s'expli([uer  en  ce  qui 
concerne  la  renonciation,  pour  proscrire  l'antique  usage  des  renoficiations  h,  succession 
future  par  contrat  de  mariage*  Souvent  un  père,  en  constituant  une  maigre  dot  à  sa  fille 
dans  le  contrat  de  mariage  de  celle-ci,  la  faisait  renoncer  par  ce  même  acte  k  sa  succest 
sîoÈi  future.  Ou  bien  c'éLail  te  fils  puîné  que  l'on  faisait  renoncer  ainsi  par  anlîcipation 
pour  favoriser  rainé,  «  Tout  cela  avait  été  imaginé,  dit  DolUier,  afin  de  conserver  les  biens 
dans  Tes  familles  et  de  soutenir  par  ce  moyen  la  splendeur  du  nom  »*  Le  principe  d'éga¬ 
lité.  qui  a  présidé  à  la  confection  du  code  civil,  ne  permettait  pa.s  le  maintien  de  ces  tra¬ 
ditions,  Mais  iî  était  bon  de  le  dire,  et  c’esi  ce  qu'a  fait  rart.  7t*L  ainsi  conçu  :  »  On  «e 

peut,  Mÿ:ME  PAR  CONTRAT  liF*  MAaiAOE,  renoîtcfr  n  îa  mccesuon  (Viin  homme  vivant ,  ni 


UES  SUCCESSIONS 


1 1 3 


I-  (aliéner  les  ihoils  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  celle  succession  «.  Sur  la  proliibilion 
des  pactes  sur  succession  fulure,  v.  l.  Il,  n.  65. 

615.  Pothier  ilit  que  la  reiiouciatiou  h  succession  ressent  l'alié¬ 
nation.  Ce  n’est  pas  tout  à  fait  une  aliénation  en  etlet.  Aliéner, 
c’est  transférer  k  un  autre  le  droit  dont  on  se  dépouille.  Or,  l'héri¬ 
tier  {[ui  renonce  se  dépouille  bien  de  son  droit,  mais  il  ne  le  trans¬ 
féré  pas  :  celui  qui  V  acquerra  en  son  lieu  et  place  le  lientira,  non 
de  lui,  mais  de  la  loi.  La  renonciation  est  donc  une  afn/ication 
jilulAt  ipi’une  aliénation.  Mais,  en  fait,  elle  (>roduit  pour  le  renon- 
(jaut  le  même  résultat  qu'une  aliénation,  puisqu’elle  le  prive  de 
S(ni  droit;  aussi  Potliier  dit-il  que,  pour  renoncer,  il  faut  avoir  la 
capacité  d’aliéner.  Ce  n’est  pas  tout  à  fait  le  [joint  de  vue  aïKjUcl 
parait  .s’être  placé  notre  législateur;  car  nous  voyons  (|ue  le  tuteur 
peut  réijudicr  avec  la  seule  autorisa tioti  du  conseil  de  famille  une 
succession  échue  à  son  pupille  (art.  4()1);  or,  celte  condition  n’est 
pas  toujours  siiftisante  pour  haliililer  le  tuteur  à  aliéner  (\\  ai‘t. 
AoT-ioS).  La  [lensée  ipie  seniole  révéler  Part.  -461  est  d’assimiler 
la  renonciation  k  l'accepta  lion,  an  point  de  vue  de  la  capacité 
reijuise.  Ce  qui  est  d’ailleurs  assez  rationnel  ;  car  ce  sont  des  actes 
du  même  geiii’e.  Nous  dirons  donc  ([ue  la  capacité  requise  pour 
pouvoir  valahlement  renoncer  à  une  succession,  est  la  même  <[tie 
celle  retpiise  [►our  racee[iler  [supra,  n.  8î>0). 

IL  lü/fet  dé  (a  renonciation. 

616,  «  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héri- 
n  lier  ».  dit  Laid.  785. 

■  Ce  le.xte  prouv'e.  nous  l'avons  déjà  dit  ' supra f  n  5S7).  que  l’héritier  esi  -saî.^i  sous  la 
condition  rétîoluloire  de  sa  renonciation  :  celte  condition,  une  fois  accomplie,  produit  un 
efTet  rétroaclif  au  jour  où  le  ilroiL  de  rhèriiîer  a  pris  naUsanee  {^r^.  art.  1111)  et  1183).  Il 
prouve  aussi,  par  sa  combinaison  avec  l’art.  72i,  que  rhérilier,  appelé  au  lieu  et  place  dn 
renonçant,  doit  être  considéré  comme  ayant  toujours  été  saisi.  L'art.  790,  qui  permet  à 
l’héritier  renonçant  de  revenir  sur  sa  renonciation  tant  que  la  succession  n'a  pas  élé 
acceplée  par  d'aulres  hériUers,  u'infirme  en  rien  celte  iuductî  îi*,  comme  on  Fii  prétendu. 
Tout  ce  qui  résulte  de  ce  lexle,  c'esl  que  la  saisine  est  déférée  à  l’héritier  appelé  au  lieu 
el  place  du  renonçant,  sous  la  condition  résolutoire  d'une  acceplation  faile  par  celui-ci 
rebiis  Inlpgrh, 

Le  })rinci|te  cnnsacré  par  l’ar’t.  785  engendre  un  gr^ml  mtmbro 
de  conséquences,  et  [jarliculièrement  les  suivantes  : 

1“  L'héi'itinr  qui  a  l■enoncé  iic  doit  pas  le  droil  de  mutation; 

■i”  Il  denteiire  étranger  à  l'actif  comme  an  passif  héréditaire;  il 
doit  donc  i‘estituer  à  qui  de  droit  tout  ce  ([ii’il  a  touché  de  la  suc¬ 
cession,  même  les  l'niits  qu’il  a  pu  [JCi'cevoir; 

3“  Il  ne  doit  pas  le  ra|)poft  des  libéralités  ;i  lui  failes  par  le  défunt 
:art.  H/i5  et  845}. 

4"  Los  droits,  qui  e.vislaieiit  au  profit  du  défunt  contre  l’héritier 
ou  réciproqiiemeul,  ne  sont  pas  éteints  par  la  confusion; 


l'HÉClS  DK  DROIT  CIVIL 


o"  Aucun  (Icoit  ii'a  pu  valablement  s’établir  sur  les  biens  héré¬ 
ditaires  du  chef  du  successible  (jui  renonce;  ainsi,  s’il  est  marié, 
riiytmlbèque  légale  de  sa  témine  ne  se  sera  jamais  im[>riniéc  sur 
les  immeubles  de  la  succession  ; 

ti"  La  part  du  renommant  sera  altrilmée  ;'i  ceux  (jue  la  loi  appelle 
à  son  tléi'aul,  ft  ceux  auxquels  sa  présence  faisait  obstacle,  ahsolii- 
nieut  comme  s’il  n'avait  jamais  existé  ipiantà  la  succession,  comme 
s'il  n'avait  jamais  été  héritier  (art.  7S5).  C’est  ce  que  dit,  en  ter¬ 
mes  assez  peu  satisfaisants,  l’art.  786,  ainsi  conçu  :  n  /.«  part  tfa 
')  re/iottçanl  accroît  à  ses  cohh’itiers  ;  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue 

t>  au  degré  sid>ségueut  ». 

Nons  ditions  que  celle  formule  esl  défeclueuse. 

Hn  efîet^  loul  d’abord,  si  le  renommant  a  plusieurs  cobérîtiers,  ‘ja  pari  ne  prolUera  paa 
loujours  à  chacun  d'eux,  comme  la  loi  paraîl  le  dire.  Ainsi,  le  délimt  ayant  laissé  son 
père  el  deux  frères,  si  Tun  des  frères  renonce,  sa  pari  reviendra  tout  enlière  à  Taulre 
Irère;  le  père  n'en  profitera  aucunement,  el  cependant  il  est  cohérilier  du  renonçant. 
On  réglera  la  succession  comme  on  t’aurait  réglée  si  le  défunl  n'avail  laissé  que  son  père 
el  un  seul  frère  :  ainsi  le  veut  Tart.  185,  dont  l'art.  78ti  n'est  qu'une  conséquence  mal 
déduite.  De  meme,  clans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  au  partage  de  la  succession  entre  les 
deii.x  lignes  de  parenté  du  défunl,  îa  renonciation  de  l’un  des  liéritiers  d'une  ligne  ne 
profilera  qu  aus  héritiers  de  celte  ligne  el  mon  à  ceux  de  Taiitre.  On  pourrait  multiplier 
ces  applications. 

D’autre  part,  la  loi  a  peuL-êlre  tort  de  dire  que,  si  le  renonçant  est  seul  de  son  degré, 
.jîa  pari  ou  mieux  so/i  droii  esl  dévolu  «  au  degré  subséquent  »  ;  il  eût  été  plus  correct  de 
dire  :  ftuj:  hériliers  appelés  son  tlêfimL  Ainsi,  le  défunt  laissant  un  oncle,  un  frère 
germain  et  un  pel il- neveu  (peLitdils  de  ce  frère),  si  le  frère  appelé  en  première  Mgtje 
renonce,  c'est  le  petit-neveu  qui  sera  appelé  à  sa  place  par  préférence  k  !  oncle,  bien  que 
celui-ci  soit  d'un  degré  plu.s  rapproché,  étant  parent  du  dérunl  au  iroisième  degré,  tandis 
que  le  petit- neveu  ne  Test  qu’au  quatrième. 

Les  cohéritiers  du  renonçant  et  les  héritiers  du  degré  subséquent  tiennent  leur  droit  de 
la  loi,  et  non  du  renonçaiil,  Le  n’est  pas  celui-ci  qui  leur  Iransniel  sa  part;  il  ne  peut  la 
Iraiismèitre  à  qui  que  ce  soll  sans  accepter  la  succession  purerrfenl  et  siinplernent:  c'esL 
la  loi  qui  les  appelle  à  la  recueillir. 

lien  résulte  une  conséquence  Imporlante  :  c'est  que  les  cohéritiers  ou  les  héritiers  du 
degré  subséquent,  qui  recueillent  la  part  du  renonçant,  ne  sont  pas  leims  de  ses  obliga- 
lions.  Nous  faisons  allusion  au  rapport  (art.  84'i  el  8  i5’i. 

617.  Le  tlroif,  vertu  les  eoliérîtiers  du  rc^onç!^^llt 

recueil  Ici if  sa  pari,  p^u'le  le  uoiu  iractroîsseine/ti  ^  celui  eu  vciiri 
diïijiiel  cette  jwui  esl  déférée  aux  liéritiers  du  degré  su i>séq lient, 
s'a|>pelle  {/évofiifioi^y  uinl  qui  se:  preiul  aussi  dans  une  autre 
acception  (sn/^'û^  il  497). 

*  Les  auteurs  crîiiquenL  non  sans  quelque  sul>iililé  peut-èlrpH,  remploi  du  mol  nccrois- 
sentenL  consacré  par  une  tradiLion  séculaire,  pour  désigner  le  droit  accordé  aux  cohéri¬ 
tiers  du  renonçant  de  recueillir  la  pari  de  celui  ci.  [.'expression  nofi-tiécroissemeni  eût 
été.  dit-on,  préférable.  Kn  elTet  le  mot  accroissamenf  semble  indiquer  que  le  renonçant 
Irausjnei  son  droit  à  ses  cohéritiers,  il  implique  l'idée  d'une  cession;  or  on  a  vu  que  les 
cohériliers  du  renonça  ni  tiennent  leur  droit  de  U  loi.  Le  prétendu  accroissement  de 
l’art.  786  n’esl  qu'une  conséquence  de  U  solidarité  de  vocation,  extslanL  entre  tous  les 
héritiers  appelés  ù  une  même  succession  :  s’ils  viennent  tous,  comme  il  est  impossible  de 
donner  la  succession  tout  entière  à  chacun,  il  faudra  bien  opérer  entre  eu.\  un  partage, 
concursu  partes  final;  mais  si  tous  moin»  un  se  relirenl,  ce  dernier  prendra  le  tout 
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parce  que  l’obstacle,  qui  s’opposait  à  rexercice  iiité(fral  de  son  droit,  a  désormais  disparu. 

ÎI  y  a  donc,  h  vrai  dire,  ttoti-déerobt*ieniefti . 

^  f-,e  mol  ({évoiulhn,  que  noire  arlicle  emploie  pour  désigner  le  droîL  en  vertu  duquel 
la  parldti  renonçanl,  quand  il  est  seul  de  son  degré,  passe  aux  héritiers  appelés  à  son 
défaut,  ne  prèle  pas  à  la  même  critique  ;  il  eal  même  Ires  bien  choisi  pour  exprimer  celle 
idée  que  c'est  la  loi  qui  dispose  du  droit  du  renonçant,  et  non  le  renonçant  lui-même, 

618.  La  part  du  renonçant  accroît  h  ses  cohéritiers  avec  les  charges  dont  elle  est 

grevée;  par  conséquent  l’accroissemenl  n’est  pas  un  bien  tait  lorsque  la  succession  est 
obérée*  Les  cohénliers  du  renonçant  peuvent  ils  dans  ce  cas  échapper  à  Taccroissement, 
peu  vent- ils  refuser  la  part  du  renonçant  pour  s'en  tenir  à  la  leur?  Non.  L'accroissement 
est  forcé  arg.  art.  conune  eEi  droit  romain*  retiiuidandum  nccresciinl  invifis. 

CesL  une  conséquence  de  la  règle  Nemo  pro  parte  heres,  (diieles  cohéritiers  du  renonçant 
ne  se  plaignent  pas.  De  deux  choses  l’ime  :  ou  leur  acceptation  est  postérieure  à  la 
renon ciaiiüu  de  leur  cohérîtier,  et  alors  c'est  bien  volontairement  qu'ils  ont  accepté  sa 
part;  ou  bien  elle  est  aulérieiire*  et  alors  ils  ont  du  prévoir  la  possihinié  d'une  renoncîa' 
tion  de  leur  cohéritier  el  raccroissement  qui  en  serait  la  consé<iuence. 

619.  Observation.  —  La  régie  que  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'a  voir  jamais 
été  héritier,  n'est  pas  absolue  i  elle  n'empéche  pas  l'héritier  renonçant  d'avoir  valable¬ 
ment  représenlé  l'hérédité  jusqu’à  sa  renonciation,  et  laisse  subsister  par  conséquent 
l’elTet  des  actes  qu'il  a  accomplis  pendant  cette  période  comme  administrateur  des  biens 
de  la  succession  et  TefTet  des  poursuites  qui  ont  été  exercées  contre  lui,  nolamineut  au 
point  de  vue  de  riiiterrupliou  de  la  prescription  el  du  cours  désintérêts.  D'un  aiilre  cùlé, 
noire  règle  reçoit  exceplîon  au  cas  de  reprèsenlalion*  Nous  connaissons  la  disposition  de 
l'art*  7ST,  aux  termes  duquel  :  «  On  ne  vient  Jamais  par  représenfation  (Vun  héritier  qui 
»  O  renoncé  ;  si  le  renonçant  est  seiit  héritier  tle  son  def^réf  nu  si  tou$  ses  cohéritiers 
a  renoncent f  tes  enfants  viennenl  tle  leur  chef  et  succèdenf  par  tête  ». 


III.  t)e  i irrt’üocabilitê  de  la  t'enoncialion. 

620.  En  pï'iiici|>e,  la  l'onoiiciatioii  est  irt’évoca l>le,  île  même  (|ue 
l’acceptalioii.  Eelte  règle  comp(»fle  cependant  une  e.vceptiün  remar- 
ijLiable,  que  l’art.  791)  fbi'iiiule  en  ces  termes  ;  «  Tant  i/z/e  la  pres- 
'>  ci'iption  du  droit  d' accepter  next  pan  accfuine  contre  leu  héritiers 
»  t^ni  ont  renoncé ,  ils  ont  la  facnlté  d^accepter  encore  la  succession , 
»  .s’i  elle  (Ta  pas  tléjà  été  acceptée  par  d'antres  héritiers;  sans  pré- 
«  jtulice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acqttis  à  des  tiers 
»  snr  les  biens  de  la  succession ,  sfàt  par  prescription ,  soit  par  actes 
»  valahlenient  faits  avec  le  cnrateur  à  la  succession  vacante  ■>. 

.\insi  riiéritier  qui  a  renoncé  peut,  tant  que  les  choses  sont 
encore  entièrc.s,  c’cst-é-<lire  tant  que  le  droit  héréditaire  dont  jt 
s'e.sl  dépmiülé  u'est  pas  prescrit  el  qu’il  u’a  j)as  encore  été  acquis 
par  un  autre,  revenir  sur  ses  [)as  et  acce[)ter  la  succession  soit 
e.vpressémeut,  soit  même  tacitement,  (jpr.  Cass.,  IS  oet.  1909,  D., 
10.  1.  i97,  S.,  1  1).  1 .  229.  Cette  t'aveur,. qui  avait  d'ahord  été  accor¬ 
dée  é  tilre,  de  [irivilège  au  mineur  seulement  par  l’art.  462,  a  été 
généralisée  par  l'art.  79t),  Oxiçiis  absoiiiment  dans  le  mériie  ordre 
d  idées,  ces  deux  textes  ne  ilnivçnt  pas  être  isolés  i'un  de  l'autre  ; 
ils  s’éclairent  et  se  complètent  réciproquement. 

Dans  noire  ancien  droit,  on  n'aulortsail  pas  rhérilier  renonçant  à  revenir  sur  sa  renon- 
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cialion,  et  il  esl  certain  iju’il  y  a  dans  cette  facuîlé  quelque  chose  d  exorhilanl.  L'i.inova- 
lion  que  consacre  l’arl.  TyO  a  eu,  paraîl-il,  pour  but  principal  dans  la  pensée  du  léifislateur 
de  diminuer  les  chances  de  vacance  des  successions.  Quoiqu'il  en  soit,  la  disposition  qui 
nous  occupe,  on  l'a  remarqué  fort  justement,  présente  cette  singularité  qu'entre  le  renon¬ 
çant  et  celui  qui  est  appelé  à  son  défaut,  la  succession  appartient  au  premier  occupant. 

621.  Deux  cotiditîon';  sont  re(|i]ises  pour  que  le  renonçaul  puisse 
revenii’Siii'  sa  reuoncialîoti.  Cass.,  18  juin  1895,  D.,  95.  1.  471. 

P  Qu'il  n'y  ait  pas  contre  lui  prescription  du  droit  d’iiccepter, 
(ielte  prescription,  connue  nous  le  verrons  plus  loin,  .s'accomidirait 
par  trente  ans  (ai’t.  789); 

2'  Que  la  succession  u'ait  pa.s  déj^i  été  acceptée  par  d’autres 
fiéritien  (expression  qui  est  prise  ici  lato  sensu  et  comprend  inôme 
les  successeurs  irrégulicr.s);  car  alors  il  y  aurait  au  profit  des  accep¬ 
tants  un  czciyf/A' dont  ils  ne  pourraient  [las  être  dépouillés  ^1). 

De  ià  il  résulte  :  1®  que  le  renonçant  ne  pourra  pas  revenir  sur  sa  renonciatian,  si  ses 
cohéritiers  ou  run  d'eux  avaient  déjà  accepté  à  Tépoque  où  il  a  renoncé;  leur  acceptation 
comprenait  en  elTet  toute  Thérédilé  (arg.  art»  786)  ;  2^=»  que  si  deux  héritiers  appelés  à  une 
même  succession  y  ont  renoncé  l'un  et  l'autre,  ils  pourront  revenir  simultanémenL  sur 
leur  renonciation;  mais  Tacceptatîojï  de  l'un  lendrail  celle  de  l'aulre  hnpos^jthle  l'arg» 
arl.  imi  V.  aussi  Paris,  W  déc.  D,,  13,  2.  89, 

622.  I,a  loi  oblige  Théritiei’,  (jui  accepte  la  succession  après 
l’avoir  d’abord  répudiée,  respecter  les  droits  lors  acfjuis  à  des 
tiers  sur  les  biens  de  la  succession  soit  par  la  prescription,  soit  en 
vertu  d’actes  valableinent  faits  avec  le  curateur  à  la  succession 

vacante,  représentant  légal  de  la  succession. 

Si  on  compare  l'art.  462,  relalif  à  l'hérilier  mineur  qui  revient  sur  sa  renonciation,  avec 
l'art.  écrit  en  vue  des  liériliers  majeurs,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  la 
dilTéreiice  de  rédaction  que  préseiitenl  ces  deux  texles  au  point  de  vue  du  respect  des 
droits  acquis.  L'un  el  Tautre  appliquent  ce  principe  aux  droits  résultant  d'actes  passés 
avec  le  curateur  k  la  succession  vacante,  mais  seul  l'art.  79^^formule  l'applicalion  relative 
aux  (Iroits  acquis  par  la  prescription.  Il  est  difllcile  de  ne  pas  considérer  celle  dilTérence 
de  rédaction  comme  intentionuelie,  el  de  n'en  pas  tirer  cette  conclusion  que  Thérilier 
mineur  qui  revient  sur  sa  renonciation  n'est  pas  obligé,  comme  le  serait  un  majeur,  de 
respecter  les  droits  acquis  àdes  tiers  par  prescription  depuis  TouverLure  de  la  succession* 
Solution  qui  d'ailleurs  est  conforme  aux  principes;  car  en  vertu  de  l'art.  777,  l'accepialion 
rélroagit  au  jour  de  Touverlure  de  la  succession.  La  silualîon  est  donc  la  même  pour 
rhérîtier  mineur,  qui  accepte  la  succession  après  ravoir  d'abord  répudiée,  que  s'il  l'eùt 
acceptée  dès  le  début;  or,  dans  celle  hvpothèse,  la  prescription  n'aurait  cerlainement  pas 
couru  contre  lui  arg.  art.  2252  .  On  n  a  guère  alTailiH  celte  argumentation,  en  objectant 
qu'aux  termes  de  l'art.  462^  le  mineur  qui  revient  sur  sa  renonciation  reprend  la  >ticces- 
siou  dans  Télat  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise  »  r  il  n  esl  en  elTet  riei\  moins  que 
démontré  que  ces  mois  lassenl  allusion  aux  droits  dont  la  succession  se  trouverait  privée 
par  la  prescription. 

*  Tous  les  droits  acquis  niérîlant  le  même  respect,  nous  en  concluons  que  le  principe 
ne  doit  pas  être  restreint  aux  deux  applications  contenues  dans  l'arL  71H)  in  fine:  le  légis¬ 
lateur  paraît  n'avoir  indiqué  ces  applications  qu'à  titre  d'exemples.  De  là  il  suil  que  I  héri¬ 
tier  réservataire,  qui  accepte  la  succession  de  son  auteur  après  lavoir  répudiée,  ne  peut 


1)  L'acceptation  suffit,  iiumc  quand  il  s'agit  d'un  succe.sseur  irregulier.  La  jurisprudence  eiigc  en 
outre  que  le  successeur  irrégulier  ail  obtenu  l'i-nvoi  eu  possession.  Bordeaui,  H  nov.  1^86.  [«.  88. 

C'est  confondre  l'acquisition  de  la  possession  avec  l’acceplation  de  rhérédilé. 
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plu^  faire  réduire  les  dons  ou  les  legs  qui  enlamenl  sa  réserve.  Sa  renoticialioii,  en  lui 
faisaiil  perdre  son  Ulre  d’héritier  el  par  suite  de  réservataire,  a  fait  naître  au  profit  des 
donalaii  es  ou  des  iégataires  un  droit  acquis  à  conserver  le  inonlant  de  leur  don  ou  de 
leur  legs.  Cass.,  5  juiu  1878.  S.,  78.  1.  ^57,  D.,  78.  1.  344.  Il  y  a  toutefois  controverse  sur 
cc  polaL. 

>  623.  La  faculté  que  consacre  Tart*  79u  éUnl  exorbilanle  du  droit  commuïî,  ce  texte 
doit  recevoir  Liulerprétatiori  restrictive.  Nous  en  concluons  que  le  bétiéPice  de  sa  dispo- 
silion  ne  pourrait  pas  être  invoqué  par  un  légataire  même  universel.  En  sens  conlraire, 
Besançon.,  25  mars  1891,  S-,  1)1.  2.  90^  1*^-  2,  115,  et  Cass,,  17  déc,  1894,  D,,  95, 1, 228, 

8.,  95.  1,  220,  Cpr,  înfraf  n*  1046.  Encore  moins  Tart,  790  pourrait-il  être  étendu  à  une 
renonciation  à  conimunauté,  Cass,,  17  déc.  1888,  D-,89.  L  465,  11  est  roême  douteux  qu'il 
puisse  être  appliqué  à  un  successeur  irrégulier.  iJîjon,  15  avril  1907,  D.,  09.  2.  210,  S.,  ()8, 
2*  129,  et  la  noie. 


IV,  Des  cames  //oti)'  lesquelles  la  renonciation  peut  être  attaquée. 

624.  Nous  ii’hvoiis  pas  à  nous  occuper  ici  des  cas  où  la  renon- 
cialion  est  ine.\islaiite,  ce  (|iji  arrive  :  1“  si  elle  a  été  faite  avant 
l'ouverture  de  lîi  succession  ;  2°  si  le  successible  a  leiioncé  à  telle 
succession,  croyant  renoncer  à  telle  autre,  mais  seuiemetil  des  cas 
où  une  renonciation,  étant  atteinte  de  certains  vices  fjui  ne  l’empê- 
client  pas  d'e.xister  provisoirement,  peut  être  déférée  à  la  justice  el 
annulée  par  celle-ci.  Gela  peut  arriver  dans  les  trois  cas  suivants. 

PuEMJER  CAS.  —  De  même  que  l’acceptation,  la  renonciation  peut 
être  aiiiiuléc,  lorsqu'elle  a  été  faite  par  une  personne  incapable  ou 
pour  sou  com[)te  sans  raccom[)lisscmeiit  des  foi'inalités  |)rescrites, 
par  exemple  par  nue  feinme  mariée  non  autorisée. 

DEU’xif:>iE  CAS.  —  De  même  que  l’acceptation  ég^alenient,  la  rencni- 
ciation  ()eul  être  amiulée  pour  cause  de  dol  ou  de  violence;  cai‘  ce 
sont  là  des  causes  de  rescision  tics  contrats  et  actes  en  général. 

Mais,  en  aucun  cas,  )a  renonciation  n’est  rescindable  pour  cause 
de  lésion.  Bn  etl'et,  la  lésion,  en  [fi’incipc,  n’est  pas  dans  notre 
dEoil  une  cause  de  rescision  des  actes  on  engagements  (arg’.  art. 
1118).  La  lescision  pour  cause  de  lésion  ne  |feut  être  admise 
exceptionnellement  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  ür, 
nous  avons  bien  uei  le.xte  (|ui  autorise  la  [*escision  pour  cause  de 
lésion  de  I  acceplalion.  c'est  l’art.  783;  mais  ni  lui  ni  aueuEi  autre 
n’autorise  la  rescision  de  la  renonciation. 

TroisiLme  cas,  prévu  par  l’aEd.  788  ainsi  conçu  ;  «  Les  créanciers 
»  de  celui  qui  renonce  ou  préjudice  de  leurs  droits,  peuvent  se  faire 
»  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  déln- 
»  leur,  eu  son  lieu  el  place.  —  Dans  ce  cas,  la  renonciation  n’est 
)i  annulée  qu’en  faveur  des  créanciers,  et  jusqu’à  concurrence  seu~ 
»  ienient  de  leurs  créances  :  elle  ne  l’est  pas  au  profit  de  l’héritier 
»  qui  a  renoncé  >*. 

Voici  l’espèce  prévue  et  réglée  par  cet  article  :  (Tu  débiteur,  <[ui 
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a  plus  de  dettes  cjue  do  biens,  est  appelé  à  l'ocitcillir  une  suecessictn 
avantag-euse;  mais,  comme  il  sait  (pie  le  profit  en  sera  atisorbé  par 
scs  créanciers,  ([ii'ü  tient  h  ne  [loint  j>ayer,  il  n'pndîc  cette  siicces- 
sioii.  Les  créanciers,  aiiYcpiels  celte  renonciation  préjudicie,  ont  le 
droit  de  la  faire  ammlei-  pai*  la  Jnslice.  L’action  (pii  leuresi  accordée 
é  cet  ellet,  doit  être  infeijlée  contre  les  héritiers  (juî  ont  accepté  au 
lieu  et  place  du  débileui’  renoïK^.aiit.  Lue  fois  anmdée,  la  reiioncia- 
lion  sera  consiilérée  comme  non  avfjniie,  et  les  créanciers  pourront 
se  faire  autoriser  par  ta  Justice  et  (lar  le  Jugement  môme  cpii  |)ro- 
inmce  la  révocation,  é  accepter  ladite  succession  du  chef  de  leur 
débiteur,  comme  iis  eu  auraient  le  droit  si  celui-ci  n’avait  i)!ts 
l’cnoiicé  (ai'g.  art.  Iltiti). 

C'esl  une  applicaLiuu  parüculÎLre  de  raction  dite  paidiernte  ou  révocaloîre,  orf^auiisée 
par  Tai’L.  1167.  Deux  Cüuditious  sont  exigées  irune  manière  générale  pour  Texercice  de 
celte  action  r  tiue  FacLe  attaqué  ait  causé  préjudice  aux  créanciers  [evenluJî  damni 
2^  qu’il  ail  été  accompli  frauduleusement  par  le  débiteur  {consiltum  /rau(fi.H  e.r  parie 
iiebiloris).  Notre  article  n’exige  expressément  que  la  première  condition;  nous  avons  vu 
sous  l'arl.  1167  (l.  Il,  n.  142),  qu’il  y  a  lieu  de  suppléer  la  seconde.  Les  créanciers  que 
protège  TarL  788  sont  ceux  de  Fhéritier  et  non  pas  ceux  du  défunt  ;  ces  derniers  ne  peu- 
venl  pas  attaquer  la  renonciation  faîte  par  Thérilier  lie  leur  débiteur.  Cass.,  29  mars  1969, 
Jj.,  10.  1.  \2\. 

625.  Les  créanciers,  (pnaceopttml  ainsi  du  chef  de  leur  déliiteur 
lit  succession  répudiée  [>;ir  celui-ci  ne  deviennent  [toint  héritiers; 
ils  exercent  seuleiiieiil  dans  la  succession,  jus([u’à  concurreuee  du 
montant  de  leurs  créances,  les  droits  de  leur  débiteur,  ou  tnieu.x 
ceux  ([u’ii  aurait  eus  s’il  n’eùl  pas  renoncé. 

De  là  résultent  quatre  conséquences  : 

1^  Les  créanciers  iront  pas  besoin  d'atxepter  sous  bénéfîcp  dinvcii taire  pour  échapper 
il  robligation  de  payer  sur  leurs  biens  personiiels  les  dettes  dé  la  succession, 

2*  Ils  rèonl  pas  le  droit  de  s'atlr  ibuer  en  nature  les  biens  de  la  successioiK  mais  seule¬ 
ment  de  saisir  ces  biens  et  de  les  faire  vendre  pour  se  payer  sur  le  prix.  Au  cas  où  îe  débi¬ 
teur  n'était  appelé  la  succession  que  pour  partie,  les  créanciers  feront  délerminer  sa 
part  par  un  partage  qu  ils  provoquerool  et  auquel  ils  auront  le  droil  d’assister  pour  eu 
surveiller  les  opérations,  puis  ils  se  feront  payer  comme  il  vient  d'étre  dît  sur  les  biens 
mis  dans  le  lot  de  leur  débi'eur; 

4^  Les  héritiers,  appelés  par  la  loi  au  lieu  et  place  du  dêbileur  renon(;aiiL  paurraîent 
écarter  les  créanciers  eu  leur  payaul  le  moulant  intégral  de  leurs  créances; 

'r  Si  les  biens,  tormant  la  part  de  l’héritier  dont  la  renonciaüou  a  été  aîiuulée,  sont  plus 
que  siifOsanls  pour  payer  les  créanciers,  l’excédent  ne  leur  appartiendra  pas.  A  qui  revien¬ 
dra  l-il  donc  ?  Ce  ne  peut  être  à  Fhéritîer  <iuî  a  renoncé,  car  la  reinjiiciiiUon  n'est  pas 
annulée  en  sa  faveur,  mais  liien  à  ceux  que  la  loi  appelait  en  son  lien  et  place. 

•  Nous  inclinerions  même  à  penser  que  les  héritiers,  qui  étaient  appelés  à  proliier  de 
la  renonciation  du  débiteur,  pourraienl  exercer  contre  celui-ci,  en  supposant  qu'il  reviiil 
à  meilleure  fortune,  ime  acliotî  récursoire  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qui 
ont  servi  à  désiiïtéresser  ses  créanciers.  Ils  pourraient  lui  dire  :  «  Par  rapport  à  nous,,  voire 
reuouciation  était  irrévocable,  et  nous  avions  le  droit  d'en  recueîilir  le  bénébee,  Plie  a  été 
annulée;  mais,  aux  termes  tfe  l'art-  788,  vous  ne  pouviez  pas  profiter  de  cette  annulation. 
Ür,  vous  eu  pronteriez,  si  vous  pouviez  être  libéré  purement  et  simplement  à  l'égard  de 
vos  créanciers.  Indemnisez-nous  donc  du  préjudice  que  nous  souffrons  par  voire  fait  ou, 
ce  (jui  esl  équîvaleul,  par  celui  de  vos  créanciers  ». 
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626.  Observation.  —  Les  crésiiciers,  rjui  veiilenl  accepler  du  chef  de  leur  Jèbileur 
la  succession  que  celui-ci  a  répudiée  à  leur  préjudice,  n'auTaknl  pas  besoin  de  passer  par 
le  préiiminaire  de  i’annulaiiim  de  la  renonciaiion,  si  la  succession  n'avait  pas  encore  élè 
acceptée  par  d’autres:  ils  pourraient,  dans  ce  cas,  agissant  en  vertu  de  l’art,  lliitj,  exercer 
le  droit,  que  l'art,  "‘.fü  accorde  à  leur  débiteur,  d’accepter  ta  succession  d’abord  répudiée. 

\'.  Hisitosition  parlicitlipre  à  f  héritier  qui  a  diverti  ou  recèle  des 

effets  de  la  succession. 

62  7.  «  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'uue 
»  succession,  sont  déchus  de  la  faculté  df/  renoncer;  ils  demeurent 
»  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  renonciaiion ,  sans  pou- 
n  voir  prétendre  aucune  part  dons  les  objets  divertis  ou  recèles  •» 
{h ri.  79’2).  L’art.  801  ajoute  :  <•  V héritier  qui  s* est  rendu  coupable 
')  de  recèté,  nu  qui  a  omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de  com- 
»  prendre  dans  rinvenlaire,  des  effets  de  la  succession,  est  flécha 
»  du  bénéfice  d  tnoentaire  ». 

Le  flirertissement  est  un  tlélouriienient  fraiKhileux,  le  recel  ou 
recelé,  une  dissinuilation  l'rauduleuse  d'objels  liérédîtaires.  Leliii 
(]ni  diver-tif  les  üitjels  héfédîtaires  s'en  eni[)are  rraudnîeiisement. 
ileliii  (|i)i  recèle  a  i'e(,*u  régulièrement  des  objets  liérédilitir'es,  mais 
il  en  dissimule  ultérieurement  la  possession  dans  des  circonstances 
où  il  est  letiti  de  la  déclarer.  L’héritier  ([ui  accom[dit  l'im  do  ces 
actes  vent  réaliser  un  profit  illicite,  en  s'appropriant  pour  la  tota¬ 
lité  des  olijets  auxquels  il  n’a  dmit  (pie  pour  partie  on  iiicine  aux- 
(piels  il  it'a  aucun  dnnt.  Le  divertissement  on  le  l'ecel  constituent 
tntijotirs  au  moins  un  délit  civil,  c'est-é-dire  un  tait  illicite  et  dom- 
mag(‘able  accompli  avec  intention  de  iiuii'o;  ils  peuvent  môme, 
suivant  les  circonsLai)C<ïS,  constituer  un  vol,  si  les  conditions  dans 
lesipiclles  ils  ont  été  accomplis  [lermetteriL  de  les  l'aire  renlrei'  dans 
la  délînition  ({uc  le  code  [lénal  donne  de  ce  délit. 

628.  La  loi  attache  une  double  sanction  an  d iverlissemeiit  ou  an 
recèle. 

P  Llle  iiillige  à  l’Iiérilier,  (pii  s’csl  rendu  coupable  de  l’un  de 
ces  faits,  la  ipialité  d’hérilier  [iiir  et  sitM[ilc. 

Il  en  Lsl  mm  du  moins  :  l**  ai,  à  l'époijue  du  diverti^^einciil  on  du  lécélé,  Hiérilicr  ifa 
j)as  encore  pris  parti;  2^  8'il  a  déjà  accepté  som  héaélice  d'inventaire  :  il  est  alor^  déchu 
de  ce  bénéfice  :art.  tttUj;  s’il  a  renuncé  et  que  la  succession  n'ait  pas  encore  élè  accep¬ 
tée  par  d'autres:  la  loi  lut  donne  alors  de  sa  propre  autorité  ta  qualité  d'héritier  pur  et 
simple,  qiril  pourrait  Ini-méme  prendre  en  revenant  sur  sa  renonciation  art.  TlX) .  La  même 
solution  ne  devrait  plus  être  admise,  si,  à  répotpie  du  divertissement  ou  du  recélé,  rbériüer 
avait  déjà  renoncé  à  la  succession  et  qu'un  autre  reùl  acce|ïtée  à  sa  place.  On  se  trouve  ici 
en  face  J'utj  droit  acquis,  que  la  loi  doit  respecter,  t.e  renommant  ne  peut  donc  plus  être 
déclaré  hérilier  pur  él  simple;  il  peut  être  poursuivi,  s'il  y  a  lieu,  comme  ayanl  soustrait 
rraudiileiisement  une  chose  <\\û  ne  lui  appartient  pas  :  ce  qui  constitue  îe  délit  de  vol 
pén*,  art.  üTîi), 

Dans  tous  les  cas  donc,  sauf  celui  d'une  renonciaiion  devenue  irrévocable  à  l'époque  du 
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diveplHseineiil  ou  du  recélé,  rhérilîer  qui  s’est  rendu  coupable  de  Eun  de  ce>  fiiiU  est 
déclaré  hérilîer  pur  el  simple*  Ce  n  esl  pas  que  la  loi  considère  le  divertissemenl  ou  le 
recélé  comme  enlraîuaîU  accepUtioii  lacile.  l.es  faits  dont  il  s  agit,  dit  Déniante,  bien 
que  coinniis  dans  ririLention  de  s'approprier  la  chose  ainsi  divertie  ou  recélée*  ne  consti¬ 
tuent  pas  un  acte  dliéritier*  Car  loin  de  supposer  nécessairerneni  Tin Lenlioii  d'accepter» 
ils  supposent  bien  plutôt  l’intention  toute  contraire,  c’est-à-dire  celle  de  s’emparer  sans 
droit  des  biens  de  la  succession  ».  C’est  doue  k  Litre  de  peine  du  délit  ou  du  quasi-délit 
qu’il  a  commis  que  le  successible  est  ici  déclaré  héritier  pur  et  simple.  Aussi  importerait- 
il  peu  que  le  recélé  eût  été  commis  k  une  époque  ou  le  successible  ne  se  proposait  pas 
encore  d’accepter  la  succession.  Gpt\  Cass.,  4  mai  18y8,  1),,  yS,  L  38y,  n>.  l.  Vdj. 

De  là  il  résulte  que  notre  disposition  s'appliquerait  à  une  femme  mariée,  <jui  aurait 
diverti  on  recélé  des  eiïeU  d’une  succession  sans  l’autorisation  ou  le  concours  de  son 
mari;  car  si  cette  autorisation  lui  esl  nécessaire  pour  aec^^pter  une  succession,  elle  ne  lui 
est  pas  nécessaire  pour  s’obliger  par  son  délit  (fbiss.,  10  avril  1877»  D  *  77*  î.  3î7,  S.,  77* 
1,  248).  Klle  s’appliquerait  aussi  à  un  liéiitier  mineur:  car,  aux  lermes  de  Eart,  CUO*  le 
mineur  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résulLanl  de  son  délit  ou  de  son 
quasi-délit*  La  loi  ne  dit  nulle  part,  comme  le  lui  font  dire  ceux  qui  soutiennent  Eopî- 
nîon  contraire,  qu’un  mineur  ne  peut  pas  être  héritier  pur  et  simple;  elle  dU  seuternenL 
ce  qui  est  tout  à  fait  difTérent,  que  la  succession  qui  lui  est  déférée  ne  peut  pas  être 
acceptée  purement  el  simplement  iarl.  4G2)  ;  or  il  ne  s’agit  pas  ici  d'une  accepiattou,  mais 
bien  d’une  peine  inlligée  par  la  loi,  elle  mineur  doit  la  sulnr  comme  le  majeur,  sauf  à  exa¬ 
miner  s’il  n’a  pas  agi  par  faiblesse  ou  inexpérience  plutôt  que  par  dol;  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  c’est  seulement  la  mauvaise  foi  que  la  loi  entend  punir  arg.  a  ri.  8Uli.  Lyon, 
20  déc,  1W7,  D*,  08.  2,  143. 

2“  L’hérilier  coupable  de  divei'tisseinent  <Ht  de  recèle  tie  [»'ut 
prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

•  U  sera  donc  letîu  de  remellre  intégralement  à  ses  cobèritiers  les  objets  divertis  ou 
recélés  avec  les  fruits  ou  intérêts  qu7l  a  perçus  ou  qu’il  aurait  pu  percevoir  à  d  ilcr  de 
l'indue  appropriation,  car  ces  fruils  ou  intérèls  fonl  partie  de  la  succession  comme  acces¬ 
soires  de  la  chose,  L’ari.  1153,  aux  termes  duquel  les  intérêts  moralo'res  des  sommes 
d’argent  ne  courent  qu'à  compter  de  la  sommation,  ne  reçoit  pas  son  applicalion  aux  inlé- 
lêts  alloués  à  litre  de  réparation  d’un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Cass,,  14  avril  18^7,  D., 
y7,  L  287,  et,  sur  renvoi»  Amiens,  3  mars  1898,  D*,  98.  2.  29L 

Ou  voit  (jiie,  pour  avoir  voulu  s’cinparcr  de  la  part  des  autres, 
rhéritier  coupable  [>ei*di*a  la  sienne.  Disposition  sévère,  tuais  jtisle, 
<juia  paru  tiécessaii'e  pour  prévenir  les  divertisseinents  et  les  rece¬ 
lés,  si  rréiiuents  dans  la  pratique  et  si  faciles  pour  I  bériticr  .saisi, 
puisiiiril  peut,  de  .sa  propre  autorité  el  sans  aucun  contrôli?,  se 
lueltre  en  possession  des  Idens  hér'étiitaires. 

Pour  que  celle  deuxième  sanction  t^oil  applicable»  il  faut  que  rhéritier  coupable  du 
diverlis^ement  ou  du  recélé  ait  des  cohériliers.  C'est  de  sa  part  en  eiïel  que  la  loi  le 
prive  ;  ce  qui  suppose  qu’il  n’esl  pas  le  seul  inléi'essé  dans  les  objets  divertis  ou  recélés. 
11  faut  en  outre,  bien  évidemment,  que  l’héritier  coupable  ait  droit  à  une  part  dans  ces 
objets;  car  il  ne  peut  être  question  de  priver  de  sa  part  celui  qui  ii’a  droit  à  rien  Gelle 
seconde  sanction,  comme  d'ailleurs  la  première,  n’at teindrait  donc  pas  Eli éri lier,  dont  la 
renoncialion  serait  devenue  irrévocable,  au  moment  du  divertissement  ou  du  recélé»  par 
l'dCceptaLïon  d'autres  béritîers,  sauf  à  le  poursuivre  et  à  le  faire  condamner  comme  voleur* 

11  e;t  d'îiitleurs  sans  difficulté  que  la  sanction  dont  il  s’agit  est  applicable  même  â  l’bénlier 
mineur  ,arg,  aii.  13bi)* 

ï-e  mol  héritier,  dans  les  art,  792  et  8ül,  comprend  tous  les  successeurs  universels  : 
héritiers  légilimes  ou  naturels,  donataires  ou  légataires  universels  ou  à  Litre  universel, 
successeurs  irréguliers,  et  notamment,  parmi  ces  derniers,  le  conjoint  survivant  (dass., 
b  déc.  DïPij,  IJ,»  08.  L  409;  Orléans,  T  juîl.  D.,  08.  2,  3i5  el  la  note;  Cass.,  22  iiov* 
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llflO,  n.,  11.  ï.  !TC;  Toulouse,  21*  déc.  1910,  S.,  11.  2;  173  et  les  références  .  El  loulefois, 
en  ce  qui  concerne  Le  con joint  survivant,  la  régie  ne  peut  recevoir  applicuMon  lorsqu'il 
est  appelé  k  la  succession  en  pleine  propriété  —  car  alors  il  n’a  pas  de  cohéritiers  - ,  mais 
seulement  lorsqu’il  est  appelé  à  recueillir  en  quatité  d’hérîlier  rusufruit  d’une  «^uole-part 
des  hiens  du  prédécédé,  l^e  conjoint  sera  dans  ce  cas  privé  de  tout  droit  sur  les  biens  par 
lui  di  ver  lis  ou  recélés  :  ce  qui  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  non  seulemeni  il  ne  pourra 
pas  exercer  son  droit  d’usufruit  sur  ces  biens,  mais  qulJs  ne  seront  pas  compris  dans  U 
masse  sur  laquelle  ce  droit  d'usufruit  sera  calculé,  lliom,  26  nov.  1894,  !>.,  95.  2,  2()6,  S,, 
95.  2.  4' K  Autrement  la  peine  prononcée  contre  I^épou.x  pourrait  être  illusoire. 

Maî^  il  ne  faut  pas  appliquer  aux  successeurs  à  titre  particulier,  par  exemple  aux  léga¬ 
taires  à  litre  particulier,  ce  que  nous  venons  de  dire  des  successeurs  universels  (|ui  sont. 
heredutfi  /nco,  sous  peine  de  violer  cette  règle  que  rinlerprélation  restrictive  est  seule 
applical  le  aux  dispositions  ayant  un  caractère  pénal.  Gass..  19  juin  Î895,  S..  95.  L  330. 

•  629,  Fm  Tabsence  d’une  définition  légale,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  décider,  dans  chaque  espèce  qui  leur  est  soumise,  s’il  y  a  diverlîssemenl  ou  recélé. 
Cass.,  5  fêv.  1895,  S., 97.  1.  125,  D.,95.  1.2(.)Û.  Us  pourront  donc  reconnailre  ce  caractère 
li  des  faits  qui  ne  présenteraient  pas  les  élémenls  constitutifs  d’un  délit.  C'est  ce  que  juge 
aujourd’hui,  après  variations,  la  cour  de  cassation,  qui  admet  en  principe  que  toute  fraude 
commise  sciemment,  qui  a  pour  but  de  rompre  Tégallté  du  partage,  constitue  un  divertis¬ 
sement  ou  un  recélé  dans  le  sens  de  l'art.  792,  quels  que  soient  les  moyens  employés  pour 
y  parvenir  ».  f^ass.»  5  fév.  1895,  supra,  et  l^aris,  Î7  déc.  1895,  D.,  IMi.  2.  229.  Cpr.  Cass., 
28  ocl.  19^ ‘7,  I).,  lü.  1. 292,  et  15  nov,  1911,  D.,  12.  K  485,  S.,  12.  I.  lit.  Il  en  est  ainsi 
tiolamment  :  Corsqu'tm  héritier  a  fait  sciemment  usage  d'une  pièce  fausse  (un  faux 
leslament  pour  s'approprier  tout  ou  partie  de  la  succession  au  préjudice  de  ses  cohéritiers 
(Cass  .  5  fév.  1895,  précité.  :  2“  lorsque  l'héritier  a  employé  dacîs  son  propre  intérêt  des 
valeurs  que  le  défunt  lui  avait  confiées  à  litre  dé  mandai  (Cass,,  4  juin  1890,  D.,  91. 1.  391, 
S.,  93.  1.  5Ü0);  3®  lorsque  l'iiéritier  du  défunt,  ayant  reçu  de  celui-ci  une  Hlïéralilé  dégui¬ 
sée  sous  b  forme  d'une  remise  de  dette,  affirme  faussement  avoir  payé  sa  dette  pour  se 
soustraire  à  loldigalioti  du  rapport  [Cass.,  11  juil.  J893,  D.,  93.  l.  5141,  S.,  94.  1.  219); 
4<^  lorsque  rhèntier,  tenu  envers  la  succession  du  rapport  d’un  don,  nie  Texislence  de  ce 
don  *^ass.,2l  mars  1894,  S.,  96.  l .  23 Vj ;  5^  lorsque  rhérilier  dissimule  une  libéralité 
sujette  à  réduction  qui  lui  a  été  l'aile  par  le  défunt  (Cass.,  22  mai  19iJl,  D.,  01.  1.  351,  et 
Limoges,  17  juin  1910,  S.,  ü.  2.  46).  Dans  ces  trois  derniers  cas,  l'héritier  dissimule  bien 
en  vue  de  se  rapproprier  un  eff'el  de  la  succession,  en  ce  sens  qu'il  sous  trait  à  la  masse 
partageable  une  valeur  qui  devait  y  entrer  par  suite  du  rapport  ou  de  b  réduction.  Cass., 
14  avril  1897,  D.,  97.  l.  287.  Le  divertissement  ou  le  recélé  peut  même  résulter  du  simple 
silence  que  l’héritier  garde  de  mauvaise  foi  sur  l’existence  d'un  effet  de  b  succession  qui 
se  trouve  entre  ses  mains.  Cass.,  15  ^ov^  19J1,  supra.  Mais  la  fraude  ou  b  mauvaise  foi 
est  un  élément  essentiel  du  dîverlisaement  on  du  recélé.  Cass.,  15  juin  1895,  î.  479, 

et  14  avril  1897,  précité,  et  Limoges,  7  déc.  1900,  D.,  02.  2.  369.  Elle  peut  d’ailleurs  cire 
établie  par  tous  les  moyens  de  preuve,  même  par  présomptions.  Cass.,  9  juil.  19l}l,  S-,  05. 
1.  IKÎ,  D.,  02.  L  a5.  et  Toulouse,  29  déc.  1910,  S.,  H.  2.  173,  C'est  le  droit  commun,  La 
preuve  incombe,  loujours  par  application  du  droit  commun,  à  celui  qui  demande  l'appli- 
catîon  de  1  art.  792.  Cass,,  8  mai  1899,  S,,  00.  1. 76.  En  Tabseiice  de  fraude,  il  y  aurait  lotit 
an  plus  quasi-délit,  et  l'héritier  en  serait  quitte  pour  rapporter  à  b  succession  les  objets 
in  volontairemenl  détournés  ou  omis,  sans  encourir  les  déchéances  prononcées  par  l’art,  792. 
Mais  l'art.  792  ne  serait  pas  applicable,  eii  règle  générale  du  moins,  au  cas  où  l’auteur  du 
détournement  aurait  été  chargé  par  ses  cohéritiers  de  gérer  la  succession  Indivise.  On 
appliquerait  simplement  les  principes  du  mandat.  Cass.,  5  juil.  1893,  D.,  94.  1.  145,  et  note 
sous  fbss.,  5  déc,  1906,  |>.,  aS.  1.  WJ. 

Il  est  de  jiirispriiîlence  que  !e  coupable  peut  échapper  à  b  sanction  pénale  de  rarl,  792 
en  rapportant  spofilanémenl  et  avant  toute  poursuite  les  objets  divertis  ou  recélés.  Gom¬ 
ment  en  elTet  suspecter  en  pareil  cas  b  bonne  foi  de  I  hérilier  ? 
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VI.  Dp  la  firesct'iptiùH  dp  la  facttltP  d' accepter  ou  de  renoncer. 


630.  ((  Lu.  facullé  d' accepter  ou  de  répudier  une  succeatiion  ve 
»  prescrit  par  le.  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  phts 
H  longue  des  droits  immobiliers  )».  Ainsi  l'ai’t.  780. 

I.,es  mots  :  (*  [lar  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescriplioti  la 
plus  longue  des  droits  itnuioiiiliers  »  veulent  dire  par  trente  ans 
larg.  art.  22t>2).  (l'est  le  seul  point  sur  lequel  ou  ait  pu  se  rnettic 
d’accord  au  sujet  de  ce  mystérieux  article,  que  plusieurs  nous  lu-é- 
senteut  comme  une  énigme  proposée  par  le  législateur  aux  juris¬ 
consultes,  et  dont  il  est  im|>ossible  de  trouver  le  mot. 

Essayons  lie  le  tléc ouvrir  cepeiidarit. 

Et  d'abord  précisons  la  difficiiHé.  On  suppose  un  successible  qui  est  reslè  pendanl  Irenle 
atjs  sans  prendre  parti.  Il  de  savoir  quelle  est  sa  situation.  Doil'îl  être  co^^idé^è 

comme  définUivemenL  hériüer  ?  ou  au  contraire  comme  définilivement  étranger  à  la  suc¬ 
cession  ?  Voilà  ce  que  notre  article  ne  dît  pas  clairement  el  ce  <ïu'jI  importe  de  rechercher. 

L’inlérèl  de  la  question  apparaîtra  dans  tout  son  jour  par  les  deux  espaces  qui  suiveuL 

Pietnière  espèce.  Une  succession  est  ouverte  depuis  plus  de  Ireiite  ans.  Pendant  toute 
la  durée  de  ce  long  délai,  Thérilier  appelé  en  première  ligne  a  tiéglîgé  de  prendre  parti  ; 
il  n’a  ni  accepté  ni  répudié.  Les  biens  de  la  succession  sont  enlre  les  maÎTis  d’une  per- 
Honne^  rhéritier  du  degré  subséquent  ou  loule  autre,  qui  ii  en  a  pas  encore  acquis  ta  pro¬ 
priété  par  la  prescrîplion,  parce  qu'elle  ne  les  possèiie  pasdepuisun  temps  suriisanL  Dans 
ces  conditions,  Thérîtier  du  premier  degré  iiUente  contre  te  possesseur  une  aclion  en  re.s- 
titulîon  des  biens  bérédiiaires.  (Jui  triomphera  datîs  ce  débat?  Ce  sera  le  demandeur,  si 
la  prescription  de  Irenle  ans  de  Tari.  7S1)  a  eu  pour  résultat  de  l'investir  d'une  manière 
îrrévûcatïte  de  la  qualité  d'héritier;  car  alors  il  a  un  titre  pour  réclamer  les  biens  hérédi- 
laîres,  dont  le  délendeiir  n'a  pas  encore  acquis  la  propriété  par  la  prescripliou.  Ce  sera  le 
dé  Te  U  d  eu  r,  au  contraire,  si  la  prescription  a  eu  pour  résulta  L  de  rendre  le  demamleur 
complètement  étranger  à  rhérédiLé ;  car  alors  il  est  sans  litre  pour  réclamer  le^  hieîis 
dont  elle  se  compose. 

Den.rtème  espèce.  Trente  ans  après  l'ouverture  d'une  succession,  un  créancier  de  celle 
succession,  dont  la  créance,  on  le  suppose,  n’est  pas  prescrite,  parce  que  la  prescription 
a  été  suspendue  ou  interrompue,  se  présente  el  demande  sou  paiement  à  l’hérîtier  désigné 
par  la  toi,  qui  ij'a  pas  encore  pris  parti.  Celui-ci  devra-L-îl  être  condamné  k  payer?  Tout 
dépend  du  point  de  savoir  quelle  est  la  qualité  qui  lui  appartient.  U  devra  être  condamné, 
si  la  prescription  de  l'art*  789,  que  nous  supposons  acquise,  lui  a  inlligé  déliiMli veinent  la 
(juallté  d'héritier;  tandis  qu71  devra  échapper  à  toute  condamnation,  si  cette  prescription 
a  eu  pour  résultat  de  le  rendre  définitivement  étranger  à  la  succession. 

On  voit  que  la  quesUûii  qui  nous  préoccupe,  celle  de  savoir  quelle  est  après  trente  ans 
irinactîon  la  situation  de  l'héritier,  peut  se  présenter  indépendamment  de  toute  question 
de  pétition  d'iièrédtlé.  Il  ne  faut  doue  pas  confondre  la  prescription  de  l'urL  7^9  avec  celle 
de  l'action  en  pétition  d’iiérédilé.  Cette  confusion,  qui  a  été  commise  par  quelques  auteurs 
et  que  Ton  rencontre  aussi  dans  un  grand  nombre  de  décisions  judiciaires,  est  peu  Lé  Ire 
la  principale  source  des  obscurités  que  l'on  a  accumulées  dans  celle  dlfliciie  matière. 

A  présent  que  nous  connaissons  l'intérêt  de  la  ipieslion,  voyons  comment  elle  doit  èlre 
résolue,  Quelle  est  donc  la  situation  que  h  loi  fait  à  l'hérilier,  après  trente  ans  d’inaction  ? 

lîbservoiis  tout  d'abord  que  TelTet  ordinaire  de  la  presci  ipLion  est  de  consolider  uu  étal 
de  choses  prée.xislaiil,  de  transformer  le  fait  en  droit.  Si  nous  appliqiiout^  celle  notion  élé¬ 
mentaire,  nous  arrivons  à  dire  que  riiérîlier,  qui  est  resté  pendant  (rente  ans  sans  prendre 
parti,  doit  conserver  définilivemenl  la  situaLion  qui  lui  appartenait  an  moment  où  la  pre-:- 
criplion  s'est  accomplie.  Tout  se  réduit  donc  à  savoir  quelle  élail  sa  .situation  ;  or  la 
question  doit  être  résolue  par  une  dîslincLion. 
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ü.  S'agit-îl  d'un  héritier  légîHme  ou  uatiirel*  saisi  aux  lennes  de  FarU  12M  11  étai!  héri- 
lier  indépeiniamment  de  loule  accepLaLîon;  il  conservera  donc  définîliveiiient  ce  litre,  la 
j)rescriplion  une  fois  accomplie*  Jusqu*aloi‘s  iï  pouvait  renoncer,  car  il  était  héritier  sous 
ia  Cüiidiliou  résolutoire  de  sa  renonciation;  désormais  il  ne  le  pourra  plus,  la  condition 
résolntüire  étant  dénnili vemenl  défaillie*  il  ne  pourra  pas  non  plus  accepter  sous  Irénédce 
d’inventaire;  car  la  qualité  que  la  loi  lui  altribuait  était  celle  d'héritier  pur  et  simple  con^ 
linuateurde  la  personne  du  défunt  et  tenu  ulfra  vires  [dri  l'iij,  et  la  preseriplioîi  con¬ 
firme  définitivement  cet  état  de  clioses  Fai  ce  qui  concerne  l’hétiüer  légüime  ou  naturel, 
l’art  789  signifie  donc  qiFaprês  trente  ans  il  a  perdu  la  faculté  d’accepter  sous  bénéfice 
d’inventaire  ou  de  renoncer,  et  qull  reste  par  suite  ce  ([ue  la  loi  l'a  lail»  c'esUà-dire 
héritier  pur  et  simple.  On  oiïjecle  qu'aux  Lerrnes  de  Fart.  775  :  "  Nul  iFesl  tenu  d'accepter 
une  succession  qui  lui  est  échue  qiFon  ne  peut  donc  pas  infliger  à  un  successible  la 
qualité  d’héritier  pur  et  simple  conti aireinenl  à  sa  volonté.  Nous  répondrons  qiFaprrs  avoir 
formulé  le  principe  établi  dans  Fart.  775,  la  loi  avait  bien  le  droit  d'y  déroger  dans  un 
cas  particulier;  elle  Fa  fait  dans  une  autre  hypothèse  [sujtra,  n.  G28;,  D'ailleurs,  à  vrai 
dire,  il  n’y  a  pas  de  dèrogalion  k  la  règle;  la  loi  admet  en  elTel  Facceptation  tacite,  et  on 
peut  dire  (ju'elle  interprète  dans  ce  sens  le  silence  gardé  pendant  trente  ans  par  Fhèritîer 
saisi, 

h.  S’agi L-îl  d’un  successeur  irrégulier,  non  saisi  aux  termes  de  Fart.  72V?  Son  droit 
n’ex'sUit  en  quelque  sorte  qu’à  Fétul  latent  jusqu’à  Feuvoi  en  possession,  nécessaire  pour 
qu’il  pul  exercer  son  droit  iiérédilaîre,  c’est-à-dire  se  meltre  en  possession  des  biens, 
intenter  tes  actions  héréditaires  ou  v  défendre.  Eh  bien!  an  bout  de  trente  ans,  il  ne 
pourra  plus  demander  Feiivoi  en  possession,  qui  est  sa  manière  à  lui  d’accepter  la  succès* 
siou  :  il  sera  donc  définîtivemenl  étranger  à  Fhérédité,  puisqu’il  ne  pourra  plus  remplir 
ulilemeiiL  la  formalité  nécessaire  pour  lui  permettre  d’exercer  son  droit.  Il  était  héritier 
sous  la  condition  suspensive  de  son  acceptation:  cette  condition  est  aujonrd'lmi  défnnli- 
veinenl  défaillie  et  le  titre  d’héritiei'  perdu* 

La  siLiiüLîüii  sera  la  même  pour  l'héritier  renotiçanl  qui  aura  laissé  prescrire  la  facullé. 
que  lui  accorde  FarL  VJ  \  de  revenir  sur  sa  renoncialion  ;  il  sera  défînitivemenl  ce  qu7l 
était  provisoirement  au  moment  où  la  prescription  s’esl  accomplie,  c’esl-à-dire  étranger  à 
Fhérédité*  » 

En  résumé,  nous  interprétons  l'art.  789  de  la  manière  suivante  :  La  faeidlé  d'tfccepfer 
OH  CELLE  de  répudier  se  presnii  par  (rende  ans.  Celui  auquel  une  acceptalioii  était  néces¬ 
saire  pour  être  hèrilier  ou  exercer  les  droits  attachés  à  ce  titre,  aura  perdu  au  IjouI  de 
trente  années  la  faculté  d'accepter,  et  sera  par  suite  défînitiveinent  étranger  à  la  succes¬ 
sion:  lelle  est  la  situation  des  successeurs  irréguliers  et  des  héritiers  légïtimes  ou  naturels 
qui,  ayant  renoncé,  pouvaient  revenir  sur  leur  renoitclalion.  Celui,  au  coîilraïre,  qui  avait 
besoin  d’une  renonciation  ou  d’une  acceplalion  sous  bénéfice  d’inventaire  ponrse  souslraire 
en  tout  ou  en  partie  aux  conséquences  de  la  qualité  d’héritier  pur  et  simple,  conservera  défi¬ 
nitivement  cette  dernière  qualité  après  la  prèscrîptîon;  il  aura  perdu  la  faculté  d'accepter 
sous  liénélice  d’inventaire  ou  de  répiuiier  :  telle  est  la  sltualioii  de  l’héritier  légitime,  et 
depuis  la  loi  du  25  mars  18. ^  »,  de  l'héritier  nalurel. 

*  631,  Beaucoup  d’autres  interprélaLions  de  Fart.  78J  ont  été  proposées,  X'oici  Ic.s 
principales. 

A.  Un  grand  nombre  d’auteurs  acceptent  le  point  de  départ  du  système  qui  vient  d'èire 
e.vposé,  à  savoir  :  que,  pour  donner  de  Fart.  789  une  expÜcalion  satisraisanle,  il  faut  cou* 
sidérer  la  prescription  fju’lî  édicte  comme  s'appliquant  alLernativement,  et  suivant  les  cas, 
tan  tut  à  la  laculté  d'accepter,  LariLoL  à  celle  de  répudier.  M  lis,  d’accord  sur  celte  prémisse, 
ils  se  divisent  à  l’infini  sur  le  point  de  savoir  dans  (juels  cas  la  prescripiîon  niteint  la  faculle 
d’accepter, dans  quels  cas  celle  de  renoncer.  D'après  ceux-ci,  ce  serait  la  facullé  de  renon¬ 
cer  qui  se  prescnrail,  lorsque  la  successiou  a  été  appréhendée  par  des  successibles  d’un 
degré  plus  éloigné.  Il  après  ceuxdà,  Fbéritier  saisi  sei  ait,  après  trente  ans,  déchu  ile  la 
liicullé  d  accepter,  et  par  suite  définitivement  étranger  à  FhérédUé,  lorsqu’elle  a  élé 
appréhendée  par  des  successibles  du  même  degré  ou  ü’uo  degré  ullérieur  ou  par  des  léga¬ 
taires  universels  ou  à  Litre  universel;  dans  Fhypothèse  contraire,  il  serait  déchu  delà 
taculté  de  tenoncerf  et  par  suite  définitivement  héritier.  —  Il  y  a  d’autres  variantes. 
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B.  Dans  iiti  aulre  îjj'sU'-me,  Tari.  781)  ne  viserait  que  les  héritiers  saisis,  et  ce  qull 
dècUrerail  prescriptible  par  trente  ans.  ce  serait  le  droit  d'option  de  rhérîtier.  Après 
trente  ans  il  resterait  ce  que  Ta  fait  l'arl.  724,  c’est-à-dire  héritier  pur  et  simple,  —  Cela 
revient  k  dire  qu'au  bout  de  trente  ans  la  tacaité  de  renoncer  est  prescrite,  et  on  bisse 
sans  explication  îa  partie  du  texte  relative  à  la  prescription  de  la  facnUé  d'accepter. 

C,  D'anlres  disent  que  la  prescription  de  Tari.  789  s'applique  au  tiroît  héréditaire. 
Après  trente  ans,  rhériüer  devrait  être  considéré  comme  débnUivemenl  étranger  à  la  suc¬ 
cession.  —  Mais  alors  l’art,  789  signilie  que  la  faculté  d'aacepier  se  prescrit  par  trente 
ans,  et  on  laisse  sans  expricatloii  les  mots  ou  de  répudier. 

ti'est  en  ce  sens  que  paraît  se  fixer  la  jnrlspnitlence  de  la  cour  de  cassation  :  elle 
décide  que  la  facutlé  d'^accepter  la  succession  est  prescrite  au  bout  de  IrenCe  ans*  Dans 
lin  arrêt  du  28  fév*  1881,  elle  avait  jugé  que,  après  ce  délai,  rhéritier  est  absolument 
dans  la  même  position  qu'un  héritier  reuonçanf,  d'oii  la  conséquence  que  sa  part  accroît 
à  ses  cohéritiers  (art*  7B6)*  Dans  son  dernier  arrôl  (cii.  civ,.  18  fév,  1911,  D.,  il,  1.  391» 
8.,  n.  !,2i8),  la  cour  suprême  se  serl  d'une  formule  un  peu  difTérenle  :  Thérilier,  dit-elle, 
doit,  après  trente  ans  dinaction,  êlre  considéré  comme  êtranfferh  la  succession,  et  la 
prescription,  qui  lui  a  fait  perdre  son  droit,  peut  lui  être  opposée  par  toute  personne  y 
ayant  intérêt  (arl.  2225),  notamment  par  un  donataire  du  défunt  contre  lequel  riiéritier 
prétendu  a  formé  une  demande  en  révocation  de  la  donation.  Dans  le  même  sens,  Douai, 
5  avril  1912,  12.  2.  et  les  décisions  citées  en  note.  Cette  doctrine  est  beaucoup 

plus  nelte  que  celle  d'un  assez  grand  nombre  d'arrêU,  soit  de  la  cour  de  cassalion,  soit 
de  cours  d'appel,  qui,  tout  en  décidant  que  la  faculté  d'accepter  est  prescrite  au  bout  de 
trente  ans,  déclaraient  non  recevable  l’action  en  pétition  d'hérédité  intentée  par  l’héritier 
dont  le  tiroil  est  prescrit  contre  un  héritier,  saisi  ou  non,  qui  possède  les  biens  hérédi¬ 
taires,  en  invoquant  au  profil  de  ce  dernier  une  possession  Irentenaîre  fictive  basée  sur 
la  rélroacli Vïlé  de  son  acceptation  ou  de  l'envoi  en  possession.  Une  pareille  liction  était 
absolnmeiil  inutile,  car  la  prescription  organisée  par  Tari.  789  n'est  pas  une  prescription 
acqiiisilive. 

632.  Il  reste  à  dire  quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  l'art.  789,  Kn  prîu- 
cipe,  elle  court  à  compter  de  roiiverture  de  la  succession.  Toutefois,  la  prescription  étant 
ici  fondée  sur  celle  idée  que  le  successible,  qui  a  gardé  un  silence  prolongé,  a  renoncé  h 
la  faculté  soit  d'accepter,  soit  de  répudier,  il  en  lésulle  que,  s’il  parvenait  à  démontrer 
qu'il  n'a  pas  en  connaissance  de  révénement  qui  rappelait  à  l’hérédité,  la  prescription 
n'aurait  pas  pu  courir  contre  lut  Concevrait-on  que  t’exercîce  d'une  faculté  put  commen¬ 
cer  à  se  prescrire  avant  que  celui  à  qui  elle  apparlient  eûl  connaissance  de  son  droit,  et 
fiU,  par  suite,  à  même  de  Pexercer?  El  toutefois,  sur  ce  point  encore,  U  y  a  controver»#*. 
En  sens  conlraîre»  tri  b.  civ.  de  Dijon,  10  mars  lî>09,  D.,  12.  2. 
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633,  Nous  avions  déjà  dit  (|ue  le  clioix  etilre  les  tleiix  [lartis  f(iit 
s’otïrenl  au  successible  peut  êlre  délicat.  La  loi  devait  lui  fournir 
les  iiioveus  d'exercer  ce  choi.x  en  coiiuai.ssance  de  cause  et  avec 

V 

toute  la  iiinlui'itc  ((u’exige  une  décision  de  cette  iniportauce.  Tel 
est  le  but  des  art.  79o  à  800,  qui  auraient  été  mieux  |»l(tcés  dans 
une  introduction  au  clianitre  V  (jue  dans  la  section  cmisacrée  au 
béuéliee  d’iuvculaire. 

La  |n'eiiiière  condition  pour  [U’cndre  sag-cmenl  parli  est  de  con- 
iiaitre  cxacleiiient  les  forces  de  la  succession.  A  cet  eftel  le  succe.s- 
sible  fera  dresser  un  inventaire. 
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Um;  fois  renseigné  sur  ce  point,  le  successible  aura  (juel(|ueft>is 
besoin  do  se  lis'rer  à  de  longues  méditations  pour  peser  les  avan¬ 
tages  et  tes  inconvénients  dos  divers  partis  qui  s’ofiVent  à  lui. 

1^'art.  705  fixe  la  dui'ée  du  délai  accordé  au  successible  pour 
rairo  inventaire  ot  pour  délibérer  :  «  L'héritier  a  trois  mois  pour 
))  faire  inventaire f  à  compter  du  jour  de  Couverture  de  la  succès- 
»  sion.  —  Il  a  de  pluSy  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa 
»  renonciation  y  un  délai  de  quarante  jours  j  qui  commencent  à  courir 
»  du  jour  de  rexpiration  des  trois  mois  donnés  poï(r  Cinventairey 
H  ou  du  jour  (te  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé  avant 
»  tes  trois  mois  ». 

Tels  sont  les  délais  légaux  accordés  au  successible  pour  exercer 
)»aisibleincnt  son  droit  d'o|)lion  :  trois  mois  pour  faire  inventaire, 
quarante  jours  pour  délibérer,  Rîen  ne  reni|>êche  d’ailleurs  d’eni- 
ployer  ^  la  confection  de  rinvenlaire  une  partie  du  délai  de  qua¬ 
rante  jours  que  la  loi  lui  accorde  poui*  délibérer. 

Si  le  succesî^lble  meurt  dans  les  délais  pour  faire  iiivenlaire  et  délibérer,  sans  avoir  pris 
parti,  trarîsrnellaol  ainsi  son  droit  d'oplion  à  son  héritier,  celui-ci  aura,  pour  l’exercer,  un 
nouveau  délai  de  trois  mois  et  quarante  Jours*  En  efTet  il  ne  saurait  opter  dans  un  sens 
quelconque  refativemenl  à  la  succession  transmise,  sans  accepter  laciteinenl  la  succet^sion 
dn  Iraïuniettant  {mpra^  n*  W7);  on  ne  peut  donc  pas  le  forcer  à  accomplir  un  acte  qui 
eniraîne  une  semblable  conséquence,  tant  que  dure  te  détai  qui  lui  est  accordé  pour  opter 
relative  ment  à  cette  dernière  succession. 

Notre  arlicïe  indique  suffisammeii!  le  point  de  départ  des  délais*  Remarquons  loulefois 
que,  pour  l'héritier  appelé  à  h  succession  par  suite  de  la  renonciation  de  celui  qui  le  pré¬ 
cédait,  les  délais  ne  courent  qu'à  compter  de  cet  événement;  car  le  bon  sens  dit  assea 
qu'ils  ne  peuvent  pas  courir  avant  que  le  successible  soit  appelé  à  les  mellre  à  profiL  Au 
cas  où  l'héritier  du  degré  subséquent  n'auraîL  pas  eu  iminédiatement  connaissance  de  la 
renonciation  par  suite  de  laquelle  il  est  appelé  à  la  succession,  te  délai  n^en  coïnrnencerait 
pas  moins  à  courir,  sauf  la  prorogallon  que  le  juge  pourrait  accoi  der^  sur  ta  demande  du 
sLiccessilde. 

(^ela  |>osé,  i|  iion.s  faut  éltidiei'  üiiccessivenieiil  la  situation  du 
successibif ,  suivaul  ((u'il  est  encore  clans  les  délais  ou  (jue  les 
délais  sont  expirés. 

A,  du  iiiiCtie&iiihlF  lu  dm  déluh. 

634.  (*  Cendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  />üi/r 
»  détibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et 
Il  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  »  {ai*t.  797. 
T'  partie). 

I,a  toi  veille  ci  ce  tpie  le  l'epos  du  successible  ne  soit  [)as  ti’onl)ié 
pendant  la  dui’ée  des  délais  cpTelle  lui  accorde  |>oui*  e.xercer  .son 
droit  d'option;  c'est  surlout  le  calme  qnî  lui  est  iiécessaii'e.  A  tous 
ceux  cpii  exerceront  tjucb[UO  action  contre  lui  on  sa  qualité  d’héri^ 
tier  :  créanciers,  légataires,  cohériliei's  demandant  le  partage  de  la 
succession,  il  [)onrt>a  opposer  V excepjtion  inixToiRi!;  tle  l’art.  174  (T 
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|>r.  Le  nom  luêiiio  (.le  ceüe  exception  iiulîvjiiu  son  objet  :  tentfioris 
DiLVT[ü?iKM  trihuit.  hilic  permet  î'i  l’héritîei*  de  jouir  en  piiîx  du 
délai  qui  lui  est  accordé,  eu  obligeant  les  intéressés  à  suspendre 
leurs  poursuites  jus({u*à  son  expiration.  L’utilité  de  rexception 
dilatoire,  disons  mieux,  sa  nécessité,  nous  appai'ail  encore  ft  un 
autre  point  de  vue.  Le  juge  ne  peut  statuer  sur  la  demande  (jui 
lui  est  sounii.se,  sans  savoir  <|uelle  sera  en  délinilive  la  qualité  du 
successible,  la  décision  à  rendre  devant  iiécessaireineut  varier, 
suivant  qn’il  sera  liéritiei-  pur  et  sinqile,  bérilîer  sous  béuélicc 
d'inventaire  ou  renom^îaiit.  t.)r,  tant  que  les  délais  durent,  l’héritier 
ne  j>eiit  (las  être  forcé  de  prendre  tpialité,  et  il  est  iinposMible  au 
juge  de  [>révoir  dans  quel  sens  se  fixera  son  choix.  A  (|uoi  l’on 
peut  ajouter  qut*  les  délais  sont  accoi’tlés  à  I  héritiiîr,  on  grande 
partie  au  moins,  pour  lui  permettre  de  [vreudre  connaissance  des 
atl’aires  de  la  succession,  et  que,  jusqu’à  leur  e.xpiralion,  il  est  jvré- 
sunié  UC  |>as  bien  connaître  les  titres,  les  moyens  et  tous  les  élé¬ 
ments  de  la  défense.  Lu  voilà  pins  (ju’il  ne  faut  pour  justifier 
rexce(>lion  dilaloii-e,  cette  aiaiie  défensiv^e  que  la  loi  met  aux  mains 
de  riiéritier  jjcndant  toute  la  durée  des  délais  [lour  faire  inventaire 
et  (lélil)érer. 

Mn  Jii  a  peut  être  :  ■  Pourquoi  toutes  ces  roinplicalionsi?  Au  lieu  d’atiloriser  les  créan- 
ciei'îi  et  aulres  intéressés  à  agir  contre  le  successihîe  pemiant  Iü  durée  des  délais,  sauf  le 
droit  pour  celui  ci  de  paralyser  leur  action  par  rexception  dilatoire,,  n'éUit-il  pa-s  beau¬ 
coup  pluîs  siuiple  de  retirer  momentanément  aux  intéressés  le  droit  d'agir  »  ?  —  Ç'eilt  été 
plus  simple  peuUètre,  mais  en  même  temps  fort  injuste,  et  en  tons  cas  contraire  aux  prin* 
cîpes.  [I  est  souvent  d’une  imporUnce  capitale  pour  celui  auquel  appartient  une  action  de 
pouvoir  Texercer  ImmédialemenL  Kn  suspendant  son  cours,  on  aurait  pu  lui  causer  un 
préjudice  considérable,  irréparable  quelquefois.  Voilà  par  exemple  un  créancier  de  la 
succession  qui  est  menacé  par  la  prescription  ;  pour  rinterroinpre,  il  Jui  faut  agir  en  jnsllce 
sans  retard,  ÿi  vous  le  forcez  d’attendre  après  Texpiralion  des  ilélajs^  il  sera  peul-êlre 
trop  tard  :  l'heure  de  la  prescription  aura  sonné  î  De  même,  une  demande  en  Justice  peut 
être  itidispensable  pour  faire  courir  les  intérêts  d'une  créance  (arg.  art,  l  I5dj  I  .  Helîrer  au 
créancier  le  droit  d'agir  tant  (|ue  durent  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer*  c’eût 
été  le  priver  pendant  tout  ce  temps  des  intérêts  de  sa  créance.  Il  fallait  donc  aulorUer 
Texercice  des  actions  héréditaires,  même  pendaril  les  délais  légaux,  contre  rhériller  saisi, 
le  seul  auquel  les  iiUéressès  puissent  s'attaquer,  puistîu'il  représente  la  succession,  sauf  à 
suspendre  momentanément  ie  cours  régulier  de  Taction  par  le  moyen  île  Texception 
dilatoire,  mais  en  maintenant  d’ailleurs  tous  les  effets  de  droil  altacbés  à  Taction  intentée, 
r/esl  ce  qifa  fait  notre  législateur, 

635.  Pour  arriv-er  à  profiter  de  la  fav'eur  que  la  loi  lui  accorde^  rhéritier,  assigné  peu* 
daiit  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  devra  nécessairement  exposer  certains 
frais  :  U  faudra  d’abord  qu'il  constitue  avoué,  puis  qu'il  oppose  rexception  dilatoire.  Qui 
supportera  ces  frais?  Il  va  sans  dire  que  ce  sera  le  demandeur,  s'il  snceombe  dans  sa  pré* 
teniion  {arg,  art.  IdOG.  prA-  Mais,  s'il  gagne  son  procès*  lesdits  frais  pourront-il<  être  mis 
au  compte  de  rhéritier?  f/art.  797  în  fine  répond  :  «  s’il  renottee  [ajoutez  :  ou  s’il  accepte 
n  .^ous  bénéfice  d'in ven taire j  iarsque  ies  tlélids  soni  e^vpirés  'c'esl-à*dire  aiï  moment  de 


I  J)  Il  eu  était  du  moins  ain^i  saus  Tcmijirt*  de  f ancien  arl.  11.711.  la  loi  du  7  avril  une  'simple 

soinmatiüii  suffit  en  principp  pour  faire  rourir  tes  intérêts  moratoirex 
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»  leur  exjHi  alioii]  ou  avanlf  les  frais  par  lai  falls  légïl itnetnefi  l  jus*^u'<i  celle  époffue  St^al 
*  à  la  charge  de  la  succession  ».  F^l  sll  renonce,  ou  s'il  accepte  sous  Ijénéfice  d  inventaire^ 
apres  rexpiralion  des  délais?  M  y  aiii*a  lieu  encore  de  mettre  à  la  char^^e  de  la  successîou 
les  frais  ièg^iliuiernenl  laits  par  l'héritiei  peiidanl  Jles  délais.  Ceux  qn'îl  a  faits  après  leur 
expiraiion  ponnont  être  considérés,  suivant  les circonslances,  comme  fi'ais  Frustratoires 
et  laissés  à  sa  cbarge. 

636.  Délais  judiciaires.  —  l.cs  délais  légaux  pour  faire  inven¬ 
taire  et  {kVlil>érei*  sont  expirés  ;  l'héritier  est  attaqué  par  un  créan¬ 
cier  ou  tout  autre  intéressé.  Peut-il  encore  opposer  rexce|ttî<»ti 
dilat(ure  ?  Xon.  en  piâncipe,  à  moins  qu'il  n'ohtieune  un  nouveau 
délifi  du  triliunal  devant  lequel  il  esl  ti-aduît.  L’art.  798  dit  iV  ce 
siijel  :  «  A/t/’/}s  l’exfiiration  i/e.v  délais  ci-  dessus,  lltérilier,  en  cas  de 
>1  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  demander  nn  noftveau  délai, 
■)  que  le  tribunal  saisi  de.  la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant 
»  les  circonstances  ». 

Le  suecesalble  peut  obtenir  un  nouveau  délai  alors  même  qifil  ne  justitierait  pas  rij^^ou- 
reusernent  de  rinsufllsance  du  délai  légal.  I.e  tribunal  est  autorisé  à  user  ici  d’une  certaine 
indulgence,  car  lu  loi  l’invesUL  d  un  pouvoir  trappréciuLion  aussi  large  que  possible  (arg, 
des  mots  :  u  suivant  les  circonslances  »  .  Noire  dispos i lion  rresl  pas  coniredite  sur  ce 
point*  comme  on  i"a  préleiidii,  par  Tari.  174  IL  pr.  Tout  ce  qui  résulte  ds^  ce  lexLe,  c’est 
que  le  juge  dolf  accorder  un  nouveau  délai  au  successilde  qui  justifie  de  riusutïîsance  du 
délai  légal  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  juge  ne  puisse  pas  accorder  un  délai  a  t  elui  qui 
ne  faîl  pas  celle  jusUncalion»  ^  D'ailleurs  la  coticession  d’un  premier  délai  de  laveur  ne 
fait  pas  obslacle  à  la  concession  d’un  second* 

A  la  cîiargede  qaî  seront  les  Irais  faits  par  l’béritier  pendant  les  délais  juüicîatres  ?  1..^ 
ïoi  distingue  ;  «  i^es  frais  de  pOHrsuile^  dans  le  eus  tîe  rarticlr  précédent  son f  ù  lu 
»  cAar.^e  de  la  succession,  si  ^héritier  justifie,  ou  qu*il  n'cwail  pus  eu  conuatssance  du 
»  décès,  ou  que  les  d étain  ont  été  ïasuffisunts,  soit  à  raison  de  ta  silualion  des  biens^ 

■  soit  à  raison  des  conteslaiions  survenues  ;  s'il  nen  justifie  pas,  les  frais  reslenl  d  sa 
«  charge  personnelle  »  (art*  799). 

637.  Peuclaiit  toute  la  (hirée  des  délais  pour  faii-c  iiivioitaire  et 
délibérer,  l  héritier,  qui  veut  conserver  intact  sou  droit  d  ’tq>lioii,  doit 
bieti  se  garder  d’accomplir  aucun  acte  de  disposition.  Il  ne  peut 
(aii*e,sans  .se  compromettre,  que  les  actes  purement  conservatoires, 
de  surveillance  et  d'adiiiinistralion  provisoii'c.  Ht  toutefois  nous 
ti'ouvons  une  e.vcepiion  à  ce  princi(>e  dans  l’art.  790  ainsi  conçu  :  «  >'i 
»  cependant,  il  existe  dans  la  succession  des  objets  snsceptibles  de 
»  dépérir  on  dispendieux  à  conserver,  rhéntier  peut,  en  sa  qualité 
1)  d  habile  à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une 
»  accef^lation^  se  /mre  attlortser  /nir  jtislice  à  /^eocéder  à  la  vende 
»  (le  ces  e/fets.  Celle  vende  doit  thre  faite  piiv  officier  ptibliv,  af>rès 
»  les  affiches  et  pnblicatiom  véglées  par  les  loti  sur  la  procédnre  j. 

Les  ventes  auxquelles  s'applique  cet  article  sont  seulement  celles  qui  cotisliliieiiL  des 
actes  de  disposition,  comme  les  ventes  tïe  chevaux,  d’équipages,  etc*  ;  quant  aux  ventes  qui, 
par  leur  nature  même,  rentrent  dans  la  calêgorie  des  actes  d'adminisl ration  prtïvisoirc, 
comme  les  ventes,  faites  au  marché,  de  menus  produits  :  œufs,  lail,  beurre*  légumes, 
fruits,  etc.,  I  héritier  n  a  besoin  d'aucune  aulorisalion  pour  v  procéder.  Cpr.  Cass.,  7  août 
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H,  iSiiuiüîotàjie  l*hét  if îei^  après  rexpiraiîon  délais. 

638.  l/expiraliaii  des  délais  (Icg-aiix  et  judiciaires)  n’a  pas 
d’autre  résultat  (jtie  de  priver  le  successilde  du  bénélice  de  t'ex- 
cpplion  dilatoire.  Il  pourra  doue  prolonger  iudétiniuieiil  ses  déli- 
Itératioiis,  si  personne  ne  l’attaque  :  tant  que  Jh  prescription  n’aura 
pas  définilivcnioiit  fixe  .sa  situation,  il  sera  encore  à  temps  pour 
exei'cer  son  droii  d’option  (lans  tel  sens  qu'il  lui  plaira;  il  poiiriM 
par  eoiiscc|uent  iiiéine  accepter  sous  bénélice  d’iuveiilaire  ou  renon¬ 
cer.  .Mais  si  ritérilier  est  poursuivi,  il  sera  légalement  leiiti  de 
s’ex)diqucr,  de  tlire  quelle  <pialilc  il  entend  prendre.  Itésormais  il 
ne  [jeiit  plus  légalement  garder  ie  silence,  à  l’abri  de  l’ex-ceplioii 
dilaUtire.  Supposons  ([iie  te  successible  refuse  de  faire  connaître 
sa  déterniinalion,  comment  triompliera-t  ou  de  sa  résistance  ?  l.e 
juge  parlera  |>our  lui  :  si  la  prétention  de  ceux  qui  rattaqucnl  lui 
|>aratt  fondée,  il  le  condamnera  comme  s’il  avait  accepté  |)ui'ement 
et  siinpleiiient,  consacrant  ainsi  dans  son  silence  la  solution  la  plus 
favorable  à  ses  adversaires.  C'est  ce  qui  résulte  de  l’art,  800,  ainsi 
conçu  :  M  L’hérifier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des 
1)  délais  accordés  par  V article  7?V,5,  même  de  cenx  tlonnis  pmr  le 
IJ  jn<je,  conformément  êi  rartlcle  79S,  la  faculté  de  faire  encore. 
»  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  téa  pas  fait 
Il  d’ailleurs  acte  <l' héritier,  ou  s'il  n’existe  pas  contre  lui  de  ju^e- 
H  ment  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  coudamne  eu  qualité 
»  d’héritier  pur  et  simple  o,  CjH'.  C.  pr.,  art.  174. 

La  décision  jiidiciaiVei  qui  condamne  le  successible  comme  hérilier  pur  el  simple,  ne 
lui  Imprime  ii révocablemenl  celte  qualité  à  Pégard  de  son  adversaire  que  lorsqu'elle  a 
acquis  raulorilé  tîélînilive  de  la  chose  jugée.  Jusque-là  le  successible  peut  remeUre  tout 
en  question  en  altaquaut  la  décision  judiciaire^  et  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  ou 
renoncer  tant  que  le  débat  iresL  pas  définitivement  clos. 

Supposons  que  la  décision  judiciaire,  condamnant  le  successible  comme  hérilier  pur  et 
simple,  soit  passée  en  force  de  chose  jugée.  Aura-t-il  cette  qualité  erpa  omnes,  ou 
seulement  à  Téganî  de  Tadversaire  qui  a  obtenu  ta  sentence,  de  sorte  qu'à  l’égard  de  Ions 
antres  i)  poniTait  encore  accepter  sous  bénéfice  d’inventaire  ou  renoncer  ?  H  y  a  sur  ce 
point  une  grave  controverse.  Si  raid.  8<X)  n’existait  pas,  la  question  ne  ferait  guère  de 
doute;  on  appliquerait  le  principe  de  Tari.  1351,  qui,  reproduisant  rancieuiie  ma.xime  Res 
inler  alios  judicatn  aiih  neque  nocere  neyue  prûdesse  polesl,  donne  aux  décisions  juJL 
Claires  une  autorité  toute  relaliv'e.  I.e  successible  iraurait  donc  la  qualité  d’Iiérilier  pur 
e!  simple  qu’à  l’égard  du  créancier  qui  a  oldenu  la  condamnation:  par  rapport  k  tous 
autres,  celle  décision  serait  non  avenue,  et  par  suite  le  successible  pourrait  soit  accepter 
sous  bénéfice  d’inventaire,  soit  renoncer.  Il  est  vrai  que  la  qualité  d'héritier  est  indivisi- 
bk  :  inais  s'il  résulte  de  celle  indivîsibilUé  qu'on  ne  peut  pas  être  héritier  pour  partie,  il 
n’en  résulte  nullement  qu’on  ne  puisse  pas  être  considéré  comme  ayant  la  qualité  d  liéri- 
lier  à  l’égard  de  celui  ci  sans  l’avoir  à  l'égard  de  celui-là.  l  Jéiat  des  personnea  est  tout 
au  moins  aussi  indivisible  que  la  quaîilé  d'héritier^et  nous  avons  vu  cependant  (t.  1,  n,  lUfi 
<|ue,  par  suite  du  principe  de  rautorilé  relative  de  ta  chose  jugée,  on  peut  avoir  tel  état 
par  rapport  à  une  personne  et  un  état  cîilféront  a  l’égard  d  une  autre. 

J’elle  est,  nous  le  répétons,  la  solution  à  laquelle  conduisent  tout  nalnreltement  les 
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principes  reîaLifs  à  raylorilé  Je  la  chose  ju^ée,  et,  soiiiine  toute,  au  point  de  vue  pi  alique, 
celle  solution  est  encore  la  meilleure.  Trouve-Uelle  sa  condainnatîoii  dans  Tacl,  8i>j  ?  r>n 
l  a  prétendu;  mais,  à  notre  avis,  on  est  loin  de  lavoir  démontré.  La  disposilton  finale  de 
ce  texle,  qui  sert  de  lliême  au  déliai,  peut  parraitement  s'expliquer  dans  le  sens  d'une 
application  pure  et  simple  des  principes  qui  régissent  la  chose  jugée.  L'article  précité,  U 
est  vrai,  donne  â  entendre  que  le  successible  ne  peut  plus  accepter  sous  bénélice  d'inven¬ 
taire  renoncer],  s'il  ejciste  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne 
en  qualité  d’héritier  pur  et  simple.  Mais  comme,  en  verlu  du  principe  élahlî  par  l'art.  1351 , 
ce  Jugemenl  u'ej-kle  qu’à  l’égard  du  créancier  qui  Ta  oblemi,  notre  article  peut  tri^s  bien 
signifier  que  c'est  seulement  par  rapport  à  ce  créancier  que  riiéritier  est  déchu  de  la 
raculléd^accepier  sous  bénéfice  dinvenlaire  ou  de  renoncer;  il  la  conserverait  donc  à 
l'égard  de  tous  autres.  C'est  bien  ainsi  que  l'eiilendait  Polbier,  dont  le  suffrage  esl  ici 
d’un  grand  poids,  parce  que  Tari.  8t»,  ainsi  que  ceux  qui  précédent,  a  été  presque  littéra¬ 
le  menl  reproduit  de  ses  œLivres- 

*  Ceux  qui  admelteril  que  l'art,  8(M>  a  voulu  déroger  à  l'art.  L351  sont  loin  d'ètre  d'ac¬ 
cord  sur  la  portée  de  la  dérogation.  Suivant  les  uns,  le  jugement  passé  en  Force  de  chose 
jugée,  qui  condamne  le  successible  comme  héritier  pur  et  simple,  lui  imprimerait  celte 
qualité  erga  ownes  dans  tous  les  cas,  \^e  successible  <jui  a  sul>i  une  semblable  condam- 
uation  devrait  être  assimilé  à  celui  qui  a  Fait  acte  d’héritier,  d’après  lu  régie  Judidisquasl 
conlrahimus  :  le  rapprochement  que  la  loi  établit  entre  les  deux  hypothèses  semble  bien 
impliquer  leur  assimilation.  D'autres  distinguent.  Ils  déclarent  héritier  erga  omnes  le 
successible  condamné  comme  tel  par  un  jugement  passé  en  force  de  c^iose  jugée,  tandis 
qu’ils  considèrent  celui  qui  a  été  condamné  par  un  jugement  en  dernier  ressort  comme 
n'élanl  héritier  qu’à  t'ègard  dn  créancier  qui  a  obtenu  ce  jugement.  point  de  vu& 
rationnel,  on  justifie  celle  distinction  de  la  manière  suivante  :  Le  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  doit  son  autorité  irrévocable  à  la  volonté  dn  successible  qui  ne  l’a 
pas  attaqué  dans  les  délais;  il  y  a  donc  ici  de  la  pari  du  successible  une  adhésion,  qui 
équivaut  à  une  acceptation  tacite  et  lui  imprime  la  qualité  d'iiérilier  erga  omnes.  Lelle 
adhésion  n'existe  plus  au  cas  d'un  jugement  en  fiernier  ressort^  rendu  contre  un  héritier 
qui  a  lutté  jusqu'au  bout;  ce  jugement  ne  doit  donc  produire  son  effet  qu’à  l'égard  de 
celui  qui  Ta  obLenu,  coiilorrnécnenl  au  droit  commun,  Aupoinl  de  vue  des  textes^  ropinion 
que  nous  reproduisons  se  base  surtout  sur  ces  mots  de  l'art*  c  JugemeuL  passé  en 
f  orce  de  chose  jngee  Mais  cette  expression  paraît  bien  désigner  ici,  comme  dans  beau¬ 
coup  d'autres  dispositions  ;arl.  1^62,  2051]  et  2061).^  toute  décision  Judiciaire  ayant 

acquis  d’une  manière  quelconque  raulorilé  délinilive  de  la  chose  jugée  ;  elle  n'a  guère  le 
sens  spécial  qu'on  veut  lui  donner^  que  dans  les  textes  où.  la  loi  remploie  par  oppositLon 
aux  mots  jagements  en  tiernier  ressort,  comme  il  arrive  dans  l'art.  22J5. —  Il  y  a  encore 
plusieurs  variantes, 

La  jurisprudence  applique  la  solution  que  nous  avons  adoptée.  Cass,,' 30  avril  1S8L 
D.,  85,  1.  283,  S.,  80.  L  173.  C’est  celle  aussi  qui  paraît  prévaloir  eu  doctrine. 

11  est  d'ailleurs  Gonslaul  eu  jurisprudence  qu'une  condamnation  prononcée  conlrc  un 
successible  comme  héritier  se  rélère  à  la  qualité  que  le  successible  a  prise  et  ne  lui 
imprime  pas  par  suite  la  qualité  d'bérîtier  pur  et  simple  s’il  a  accepté  sous  bénéfice  d'in- 
veiilaire.  Alger,  10  déc.  1889,  92,  2.  13,  D.,  90,  2.  100.  Cpr,  Cass.,  18  mars  1896,  D., 

97.  L  494, 


îï  I.  ion  sons  (ténrfice  d  ini'entni ne. 

639.  Historique. —  l.e  bénéfice  d’inventaire,  introduit  par  Justinien  dans  la  légisia- 

lion  romaine  L*  22 AL,  De/wretie/iA.,  VL  :%),  Lit  admis  sans  restriction  dans  nos  anciens 
pays  de  droit  écrit.  Dans  les  pays  de  coutume,  il  ne  pouvait  en  général  être  obtenu  que 
comme  faveur  exceplionnelle,  par  lettres  délivrées  en  grande  chancellerie.  De  plus, 
1  acceptation  bénéficiaire  y  était  vue  avec  grande  défaveur,  témoin  le  droit  que  l'on 
reconnaissait  au  parent  plus  éloigné,  dn  moins  dans  les  successions  collatéraîes,  d'écarter, 
en  acceptant  purement  et  simplement,  Je  parent  pins  proche  qui  n'avaiL  accepté  luLmème 
que  sous  bénéfice  d  inventaire,  à  moins  cependant  que  celui-ci  ne  consentît  à  devenir 
hériliei  pur  cl  simple.  Ce  qui  a ait  été  admis  (doore  defiiîiciij  crediiorun}  et  legaiciriovwnï,^ 


—  1 
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C40.  Conditions  à  remplir  pour  accepter  une  succession  sous 

bénéfice  d^iiiventaire.  —  sinii  iiulifuiéos  i)ar  les  art.  793  et 

7‘-U  ainsi  coni;us  :  «  La  ddclaraiion  d’un  héritier^  enlend  ne 

<>  prendre  cette  cpualité  que  sniia  bénéfice  d’invenfuire ,  doit  être 

»  faite  au  qre/fe  du  tribunal  de  /ircunère  instance  dans  l'arroudis- 

»>  setnent  tluqnel  lu  succession  s'est  ouverte;  elle  doit  être  inscrite 

.1  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renonciation  o  '  art. 
■  • 

793).  «  Cette  déclaration  n’a  d'ejjel  qu’ autant  qu'elle  est  précédée  ou 
rt  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  (a  snceession, 
»  dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure,  et  dans  les 
»  délais  qui  seront  ci-après  détermiués  h  (ai*l.  79ii. 

hoiic  <leu.v  conditiiiiis  :  eonleclim)  d  uM  iiiveniaire  :  déclaration 
<lu  .successilde  qiril  n’accepte  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

a.  Inventaire.  —  L’héritier  Ijcnéficiaire  est  tenu  des  cliare'os  de 
ta  succession  jusijn’à  coiicui'rence  de  la  valeur  des  liiens  hérédi¬ 
taires,  intra  t'ires  hereditniis.  Il  doit  retulre  coiU[)te  a it,\  créanciers 
et  aux  légataires  de  tout  raetif  hérétiitaire.  l-'iuveiitain*,  en  cons¬ 
tatant  d’une  manière  régulière  rimi>ortance  do  l’actif  tnohilier. 
formera  le  [jiâncipal  élément  de  la  reddition  de  ce  compte. 

I.’inveutaire  doit  être  fidèle,  exact  ci  règxdier.  L'art.  791  ajoute  : 
et  fait  M  dans  les  délais  f|ui  seront  ci  api'ès  tlélci  ininés  »;  mais  celte 
condition  est  de  trop,  ainsi  cpi'il  résulte  de  l’art.  899 

c'eâUà-dîre  tîe  bonne  foL  11  ne  î^atisferaiL  pas  h  celle  condilion,  8Î  riiérîtier 
A\'dïi  oims  scie ffimeitt  d'y  comprendre  un  ou  plusieurs  olijels  de  ia  snccesîîion  ;  ce  fait 
enlraîneraïl  contre  lui  déchéance  du  bénéfice  dlnventaire  ;arL.  801  . 

iUac/f  eVst  à"dire  comprenant  lou8  les  biens  héréditaires.  L’inveuUîre  peul  èlre  Hdéfe 
.sans  cire  exact  :  ce  qui  arriv  e  lorsque  certains  objels  y  onUélé  omis  sans  mauvai.>e  loi  de 
l'hérilier  qui  ignorait  par  exemple  tVxislence  de  ces  objels 

Llnexaclilude  ii'enlraine  jïas,,  comme  l  inlidélitè,  tiécliéauce  du  Lénélice  d'inventaire, 
flass..  r>  juil.  S.,  !ü.  l.  Seuieiiipul  l'oliientioii  de  ce  liériéfice  éUnl  subordonnée 

k  J  a  coiulilîon  d'un  invenUire  ei'act,  l'hérilier  qui  veut  en  jouir  de  vr  a  Taire  répit  rer  l'inexac- 
iilude  au  inovcri  d'un  récoîeinefil  stipplémenl  d'in  v  en  taire). 

liér/n(iei\  cVsl  à-dire  l'ail  »  dans  les  I ormes  réglées  i>ar  tes  lois  sur  la  procédure  «  :  ce 
iiui  nous  renvoie  aux  art.  et  s.  pr.  li'irrégularilé  u'e.sl  pas  une  cause  de  déchéance 
du  bénéfice  d’inventaire  ;  mais  si  elle  était  asse^  grave  pour  que  rinvenlaîre  fui  annulé, 
il  V  aurait  lieu  d'en  faire  dresser  un  nouveau. 

•y 

.-\n  CHS  oii  il  M’existerait  aucun  objet  mohilier  tlao.s  hi  Micce>siou, 
ce  i[iii  se,ra  l'are.  rinveiitaîre  devra  être  remplacé  f)ai‘  un  |iroccs- 
vei'hal  <lo  carence,  de  carere,  maiH|uer  (C.  pr  ,  art. 

I^armi  les  condilioos  imposées  k  l'héritier  pour  acquérir  le  béiiénce  d  inventaire,  nous 
ne  voyons  pas  [igurer  l  ’obi iga lion  de  taire  apposer  les  scellés  arU  Lette  forma - 
lilé  n'esl  prescrite  que  lorsquHl  y  a  des  héritiers  mineurs.  îvl  loulefois  ie  successible,  qui 
veut  accepter  sotis  bénéfice  d'InveiUaire,  fera  bien  tie  ne  pus  négliger  de  la  remplir.  Il 
afbrmera  ainsi  son  enliére  bonne  foi,  et  éloignera  tout  soupçon  de  délournemenl. 

Ik  fiéclaraiion  dti  succesiiible  n^icceple  (lue  mm  bénvjice 

iCinxfentaire ^  —  Celte  tiéelar'alioii,  tluiil  l  lu'l.  dXi  ^^llï^iaIIl- 

ineiit  les  formes,  [leut  |ji*éeétler  ou  suivre  la  coiiloctiou  de  I 
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taire.  Mais  il  est  préférabtc, 
jiar  l’iitveiitaii’e. 


tous  les  poirils  de  vue,  de  cominciirer 


lieux  condilioiiÿ  prescrUed  par  TarL  70i  ;invenlaire  et  déclarai ioîi)  doivenl  èlre 
remplies  même  quand  la  succey^^îon  e$L  tiéférée  à  un  héritier  ruineur  oci  inlerdîL  Nous  ne 
voulons  pas  dire  qu'en  leur  absence,  le  mineur  ou  l'inLerdit  pourraîL  être  condamné 
comme  héritier  pur  et  simple  :  une  négligence  de  son  Inteur  ne  peut  pas  avoir  pour  con¬ 
séquence  de  lui  imprimer  celle  qualité  que  la  loi  ne  permet  pas  de  lui  donner.  Il  poitirrait 
seulement  y  avoir  lieu,  de  la  pari  des  înléressés  au-xquels  préjudicierait  le  défaut  d’inven¬ 
taire  ou  de  déclaraliDu,  à  une  aclion  en  dommages  et  intérêts  contre  le  luteur.  1)  ailleurs, 
la  proUction  que  la  loi  accorde  au  mineur  el  à  l'inlerdil  ne  devant  pas  survivre  à  la  ces¬ 
sation  de  leur  incapacilë,  il  en  résulte  que  le  mineur  devenu  majeur  ou  rinterdU  relevé 
de  rinlerdîclion  pourrait  être  condamné  cormne  héritier  pur  et  simple  s'il  négligeait  de 
remplir  personiiellemenl  les  conditions  prescriles  pour  l'acquisition  du  béuèrtce  d’inven¬ 
taire,  et  à  cet  elTel  il  pourrait  obtenir  un  délai  du  tribunal,  flass.,  27  mars  Î888,  iï.,  88.  I. 
im,  et  Pau,  22  mai  1912,  S.,  12,  2.  179. 

641,  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  n*»  4li4,  les  successeurs  irréguliers  ne  sont  pas  con¬ 
sidérés  par  la  loi  comme  des  continuateurs  de  la  personne  du  défuiiL  Dés  lors  ils  ne  sont 
pas  lenus  des  dettes  hérédilaîres  ultra  vires  hereditaitSf  et  ils  n'ont  pas  besoin  de  faire 
la  déclaration  prescrite  par  Tari.  793  pour  restreindre  leur  obligation  dans  la  limile  de  la 
valeur  des  biens  qu'ils  recueillent  dans  la  succession.  Ils  seront  quitle.s  envers  îes  créan¬ 
ciers  et  autres  intéressés  en  leur  rendant  compte  de  la  valeur  de  ces  biens,  (le la  suppose 
qu'ils  sont  à  même  d'en  établir  la  consistance  par  un  litre  régulier  (inventaire).  En 
l'absence  de  ce  litre,  qu'ils  sont  en  faute  de  ne  pas  s'être  procuré^  ils  pourraient  être  pour¬ 
suivis  sur  tous  leurs  biens  pour  U  totalité  des  charges,  Kn  résumé,  un  inventaire  suffit, 
indépendamment  de  la  déclaralion  prescrite  par  Tari.  193,  pour  permettre  à  un  successeur 
irrégulier  d’échapper  à  1  obligation  de  supporter  les  charges  héréditaires  au  delà  de  la 
valeur  des  biens  de  la  succession,  l’eîle  est  du  moins  la  solution  généralement  enseignée. 
Mais  il  s’en  rauttju'elle  soit  unanimement  admise.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  lorsque 
nous  étudierons  la  question  identique  qui  se  pose  au  sujet  des  légataires  à  titre  universel 
et  des  légataires  universels  non  saisis  [tuf ru,  n.  1057:. 


II,  ths  (‘fets  du  hênéfic('  ddiir(uit(fii‘(‘ , 


6  4?.  (c  L'efjt'l  fin  bénéfice  d' est  de  donner  à  i’ héritier 
»  l'avantage,  —  /"  l)e  nêlre  tenu  du  paiement  des  dettes  de  (asnc- 
»  cession  que  jnsgu’à  concurrence  de  la  valeur  des  hiens  qu'il  a 
»  recueillis^  même  de  pouvoir  se  dêcharqer  du  paiement  des  dettes 
«  en  abandonnant  tous  tes  biens  de  tu  succession  aux  créanciers  et 
«  aux  (égutuires  ;  —  i?"  he  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels 
avec  ceux  de  la  succession,  et  <le  conserver  contre  elle  le  droit  de 
»  réclamer  le  paiement  île  ses  créances  -i.  .Vinsi  s’e.Kpriine  l  ai’l.  S()2. 

Uji  lit;  nos  atit'imis  jiu'iscinisulles  a  dit  :  llerrs  sub  benejicio  inven- 
tard  est  ornts  Itérés,  qanmvis  sub  cnrlis  modificadonibus,  el  dominus 
rernm  hereditariarum.  (le  mauvais  latin,  (|iii  dissimutc  as.S(*z  ina! 
un  mauvais  ti*am;ais,  u'en  e.\[»rinie  [ws  moins inie  [)ensée  tfèse.xacte. 
I.  Iiéritier  bcnéliciaiffi  nst  nn  véritable  héritier;  à  ce  litre  il  est  [u’o- 
priôtaire  des  biens  héréditaires.  Mais  il  est  Iiéritier  5h// cer/j.v 
ficationibus.  (Juelles  sontees  inoililicalions  ?Notre  article  en  indi(|ue 
(jiieU|ues-unes.  Rllles  [leu  vent  toutes  ê(r‘e  rattachées  à  uti  inémeprin- 
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cipe,  qui  est  contenu  dans  rnlinéa  final  de  nofi’e  article  ;  L’héritier 
liénéficiaîi'e  no  confond  pas  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la 
succession,  à  la  dilFérencc  de  l'héritier  pin*  et  siin[de.  Par  suite 
d  une  fiction,  l  héritiei'  liénéficiaire  doit  être  considéré  cointiie  avant 
deux  patrimoines  distincts  :  son  patrimoine  propre  et  celui  du 
défuui.  Kn  d  autres  termes,  le  bénéfice  d’inventaire  empêcfie  la 
confusion  des  patrimoines,  que  produit  l'acceptation  [mre  et  sim¬ 
ple;  il  isole  le  paliimoiiic  du  défunt  de  celui  de  l’hérilier,  bien 
qu'ils  a|)parliciineiit  tous  les  deux  désormais  é  un  même  proprié¬ 
taire;  il  opère  la  séparation  des  patrimoines.  A  cela  près,  riiérilier 
bénéficiaire  est  un  véritable  héritier.  —  Tel  est  le  princittal,  on 
peut  dire  l  uiiique  ell’et  du  bénéfice  d’inventaire;  tous  les  autres 
n’en  sont  que  des  ajiplications  plus  ou  moins  directes.  Nous  allons 
les  indiquer  successivement. 

643,  1”  1/liéritier  bénéficiaire  n’est  tenu  du  paiement  des  dettes 
et  charges  de  la  succession  que  dans  la  mesure  de  son  émolniuent, 
intra  vires  kere.dUatis^  «  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu’il  a  recueillis  »,  dit  l’art.  802. 

L’héritier  bénéficiaire  peul-il  dans  celle  mesure  élre  poun^uivi  par  Jes  créanciers  héré- 
dilairea,  même  sur  ses  biens  personnels?  Ainsi  les  biens  de  la  succession  vaïeiil2Ü.(KX> fr.  ; 
il  y  a  i%,000  fr.  de  déliés.  Les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent  demander  que 
20.000  fr*  à  rhérilier,  c'est  ïnconleslable;  pour  en  obtenir  le  paîemenl  ils  peuvent  saisir 
les  biens  de  la  succession,  c'est  inconteslable  encore;  mais  peuventdis,  s^ils  le  préfèrent, 
s'attaquer  aux  biens  personnels  de  rhérilier?  On  leur  reconnaissait  g-énéralement  celle 
facuMé  dans  nos  anciens  pays  de  druil  écrit;  daiis  les  pays  de  coutume  au  contraire  on  la 
leur  refusait.  Surce  point,  comme  sur  bien  d'au  Ires,  c’est  la  régie  admise  par  les  coutumes 
que  notre  législaleur  parait  avoir  consacrée.  Cela  résulte  de  Tart.  803,  al.  2,  aux  termes 
duquel  :  « /r[rhéritier  bénéficiaire]  ne  peut  être  cùnlraini  s\ir  ms  hieiisper&onnehqu  après 
n  avùir  été  en  demeure  de  présenter  ^on  compte^  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette 
w  obligation  »,  Les  créanciers  héréditaires  ne  peuvent  donc  s'attaquer  qu’au.x  biens  com* 
posant  le  patrimoine  du  dérunt.  Mais  ces  biens  forment  du  moins  leur  gage  exciusif,  en 
ce  sens  que  les  créanciers  de  l’bérllier  ne  peuvent  pas  venir  les  leur  disputer.  C'est  une 
conséquence  nécessaire  de  la  sépariftion  des  patrimoines.  Qui  dit  séparation  des  patrimoi¬ 
nes,  dît  séparation  des  biens  et  des  dettes;  car  le  patrimoine  comprend  les  uns  et  les 
autres.  Les  biens  et  les  dettes  du  défunt  sont  donc  séparés  des  biens  et  des  dettes  de  l'hé¬ 
ritier.,  c'est-à-dire  que  les  biens  du  défunt  demeurent  le  gage  exclusif  des  créanciers  héré¬ 
ditaires^  de  même  qu'en  sens  Inverse  les  biens  de  rhérilier  demeurent  le  gage  exclusif  de 
ses  créanciers  personnels.  Ceux-ci  ne  peuvent  donc  demander  leur  paiement  que  sur  ce 
qui  reste  des  biens  héréditaires,  une  fois  toutes  les  charges  de  la  succession  payées  :  cet 
excédent  tombe  en  efTetdans  le  patrimoine  libre  de  rhérilier  bénéficiaire,  et  devient  par 
suite  le  gage  de  ses  créanciers,  la  Üclion  de  la  séparation  des  patrimoines  ne  survivant  pas 
à  la  liquidation  définitive  de  la  succession. 

La  règle  que  rhérilier  bénéficiaire  iresl  tenu  des  charges  de  la  succession  que  dans  ta 
mesure  de  son  émolument  ne  s’applique  pas  aux  di’oits  de  mutalîoii,  La  raison  en  est  que 
ces  droits  constituent  non  seulement  une  charge  de  rhérédilé  mais  aussi  une  dette  person* 
nelle  de  l'héritier,  et  par  conséquent  celui-ci  en  est  tenu  sur  tousses  biens.^  sauf  son  recours 
contre  la  succession.  Amiens,  9  mai  1888,  S.,  9L  2.  Ib,  89.  2.  Î7G.  Cpr.  $upi*a,  ii.bKb. 

644,  2''  L'héritier  bénéficiaire  peut  se  lii>érei'  envers  les  créan¬ 
ciers  et  les  légataires  en  leur  faisant  l’abandon  de  tous  Ic.s  bien.s 
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de  lîL  succession.  Cel  ;iIkijkIoii  [trociire  à  l'iiérilier  l'îtvaiitage  de  se 
décharger  de  radiiiintstriitioii  des  biens  liéréditaires  et  de  la  res- 
poiisaliililé  qu'elle  entraîne  :  quel  intérêt  a  t-il  à  conserver  celte 
adiiiinisU’alion  le  jour  où  il  acquiert  la  ccriitude  ((ue  les  biens  ne 
suf’tii'ont  |»as  à  payer  les  dettes? 

Sauf  quelques  rares  dissidences,  on  s’accorde  en  doctidne  et  en 
juiisprudence  |)Our  reconnaiti'e  (fue  l’abandon  fait  pai‘  l’iiéritier 
bénéficiaire  n’est  pas  une  renonciation,  l/acceptalioii  sous  bénéfice 
(Fi  ïi  veilla  ire  esl  irrévocalilc^  tle  iiiênie  r|ue  racceptatioii  |>iire  et 
siniiile,  en  ce  sens  (out  au  moins  ijirelte  ferme  la  voie  à  la  reuon- 
citüioii,  Seme/  heres^  semper  /ie?^es.  Aussi  Polliiet*  disait-il  déjà  : 

<f  Cet  ahatulon  que  l'ail  riiéritiei^  béiiéticiaire  est  inipro(>remeut 
appelé  reiioiicialioii  à  succession;  car  il  na  iCautre  effet  que  de  le 
décharger  envers  les  créanciers  Ajoutez  :  et  euvei^s  les  légataires, 
irest  ce  que  dît  eiicoi^e  aujourd'hui  Tart,  Hi)2, 

De  U  résultent  toute  une  série  de  conséquences»  et  partie uliérement  les  suivantes  : 

a.  L’héritier  bénéficiaire  conserve  la  propriété  des  biens  abandonnés;  il  se  dessaisit 
seulement  de  La  possesaion  de  ces  biens  au  profil  des  créanciers  et  des  légataires,  et  se 
décharge  sur  eux  du  soin  de  les  administrer  et  de  liquider  la  succession.  D’où  il  faut  con¬ 
clure  :  d'une  pari  que  Thérilier  bénéficiaire  peut  jusqu’à  la  vente  reprendre  les  bieiis 
abandonnés  en  payant  Loules  les  charges  de  la  succession;  et  d'autre  part,  que  les  créan¬ 
ciers  et  les  légataires  ne  peuvent  pas  s'aUribuer  en  naUire  ïes  biens  abandonnés,  mais 
seulement  les  faire  vendre  et  se  payer  sur  le  prix  ;  apres  quoi  rexcédent,  s'il  y  en  a  un, 
revient  à  i'hérilier  béfjéficiaire.  La  vente  doit  être  faite  dans  les  formes  prescrites  à  rhèri- 
licr  bénéficïaïre.  Arg.  arl.  12(j9  C,  clv.  el  9Ui  C.  pr.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  créan¬ 
ciers  mettent  rhérlLier  en  cause.  Bourges,  K)  nov.  1891,  D,,  92,  2.  il6,  Si  la  vente  ne 
peut  avoir  Heu  immédiaierneiiL,  les  créanciers  el  les  légataires  ont  à  s’entendre  pour 
radminlstration  des  biens  de  la  succession,  el  au  besoin  celle  administration  sera  confiée 
à  un  curateur  nommé  par  le  tribunal  et  dont  celui-ci  déterminera  les  pouvoirs. 

h.  L'abandon  fait  par  rîiérilier  liénéficiaire  ne  donne  pas  lieu  à  l'accroissement  au  profit 
de  ses  cohériLiers,  ni  à  la  dévolnlion  au  degré  subséquent  (arg.  art.  785). 

c.  Cel  abandon  ne  le  lîbf  re  pas  à  Tégard  de  ses  cohéritiers  de  robiigalion  du  rapport 
qu'a  fait  naître  son  acceptation  {arg.  arl.  8i3  et  8^5 1. 

d.  Malgré  Tabandon,  I'hérilier  bénéficiaire  peut  demander  la  réducliori  des  libéralités 
qui  en  laine  nt  sa  réserve. 

e.  L'al*andon  ne  donne  pas  lieu  à  la  nomination  d’un  curateur  à  succession  vacante  ; 
car  la  succession  n'est  pas  vacante,  tanl  qu'il  existe  un  héritier  qui  n’a  pas  renoncé  :arg. 
art.  811^. 

Deux  condilioiis  sont  reijuises  pour  que  Tabandoii  produise  les  effets  qui  viennent  d'élre 
indiqués  :  |o  il  doit  être  fait  à  lous  les  créanciers  et  à  tous  les  légataires;  celui  qui  serait 
tait  k  quelques-uns  seulement  pourrait,  suivant  les  circonstances,  entraîner  acceptation 
pure  eL  simple,  comme  consliluanl  un  acte  de  disposition  des  biens  liérédilaires  (arg.  art 
780  ;  2^  il  doit  comprendre  tous  les  biens  de  la  succesf^ion  sans  exception. 

•  Mais  l’abandon  ne  doit  comprendre  que  les  biens  de  la  Æuccewo/i,  c'est-à-dire  ceux 
qui  figuraient  dans  le  patrimoine  du  défunt  an  moment  de  son  décès,  el  non  ceux  qui  en 
é  Laie  ni  sortis  définitivement  quant  à  lui  et  quant  à  ses  créanciers  par  suite  de  donations 
eiilre  vifs  et  qui  rentrent  dans  la  masse  par  l'effel  du  rapport  (arg.  art.  857)  ou  de  la 
réduction  (arg,  arl.  921).  Il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  comprendre  ces  biens  dans  Tabandon 
lait  par  Théritier  qu’il  n’y  aurait  lieu  de  îes  faire  entrer  dans  le  calcul  de  son  émolument 
pour  le  paiement  des  dettes  intra  vires. 

D  ailleurs  la  loi  ne  détermine  pas  les  forjnes  de  rabandon,  et  par  suite  aucune  ifesl 
pRltClS  DE  ijftÜiT  ClVîi,  IIL  28 
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prescrites  peine  de  nullité;  U  suffit  que  l’iiérilier  notifie  par  une  voie  quelconque  sa 
volonlé  aux  divers  intéressés.  L’abandon  peul  encore  être  fait  par  déclaration  au  grelTe. 

S’il  y  a  plusieurs  béritiers  bénéficiaires,  cliacun  peul  user  individaellemeiil  de  la  facuUé 
d'abandoti. 

645,  It’  L’iioritier  bénéliciHit  c  conserve,  dit  l'art,  802  in  fine,  le 
di'oil  (le  réclamer  contre  la  succession  le  jfaiement  de  ses  créances. 
La  situation  do  l'héritier  hénêhciaii’c,  ciéancier  de  la  succession, 
est  donc  la  même  que  celle  de  tout  autre  créancier.  Le  patiatiioinc 
de  la  succession  dcmeiiraiit  distinct  de  celui  de  l’Iiériliei',  il  n’v  a 

4,1 

pas  ici,  comme  au  cas  d’acccptatîoii  |>ure  et  simple,  d'iinpossiljilité 
à  ce  que  l’héritier  ohlienne  le  paiement  de  sa  créance  :  l'extinction 
par  conliisiou.qni  n'est  que  le  résultat  de  cette  im[iossil>iIité,  ne  se 
produit  donc  pas. 

(.ie  (jue  la  loi  dit  des  droits  [lersonncis,  il  faut  le  dire  aussi  des 
di'oits  réels.  Ainsi  un  immeuble  héréditaire  (‘st  gievé  de  .servit ude 
au  profit  d'un  autre  iniriieuble  apj)arteiiant  in  l'héi'itier  :  la  eonrn- 
sion  n'éteindi'a  pas  cette  servitude,  coimne  il  arriverait  au  cas 
d’acceptation  [luro  et  simple.  Pothier  avait  donc  raison  de  donner 
au  principe  une  formule  plus  g^énérale  que  celle  de  l’art,  802,  en 
élisant  :  «  Les  droits  et  actions  (jiie  l’iiéritici'  avait  contre  le  délïiiit 
ne  se  conrondenl  pa.s  «;  et  on  pourrait  encore  généraliser  celte 
proposition,  en  ajoutant  i|u’il  en  est  de  même, en  sens  inverse',  des 
droits  soit  personnels,  soit  réels  <|ui  ap[)articnnent  la  succession 
contre  l'héritier . 

Contre  qui  Tliérilier  bénéficiaire  exercera- L-il  les  aclioiis  qu‘il  peul  avoir  conlre  la  suc¬ 
cession?  l-'art,  C.  pr,  répond  qu’H  les  exercera  contre  ses  cohéritiers.  S'il  ri'y  a  qu'un 
seul  bériiier,  ou  s'il  y  en  a  plusieurs  el  que  l'action  soit  intentée  par  tons, elle  sera  diri|?rée 
contre  un  curateur  dont  ils  provoqueronl  la  nomination  et  qu'on  appelle  tnmfeur  nw 
hénéfiüt  d*i}wenlaire.  On  procéderai l  d'une  manière  analogue  au  cas  où  il  s'agirait  d'ac¬ 
tions  à  intenter  par  la  succession  cotilre  les  héritiers  ou  Tiin  d'eux, 

^  646.  I /action  que  l'hérilier  bénélkdaire  intente  de  son  chef  contre  un  tiers  ne 
peul  pas  être  paralysée  par  une  exception  née  du  chef  dn  défunt,  nî  réciproquement. 
Ainsi  rbérilier  bénéficiaire,  qui  revendique  son  bien  vendu  par  le  défunt jie  peut  pas  èire 
repoussé  par  l’exception  tle  garantie.  Son  action  en  revendication  réussira  donc;  mais  Ü 
sera  tenu  comme  héritier  bénéficiaire,  et  par  conséquent,  dans  la  mesure  de  son  émolu¬ 
ment,  des  diverses  condamnations  qui  pourront  èlre  prononcées  au  profil  de  l'acquéreur 
évincé,  par  application  de  Tari,  103f>, 

Si  rhéritier  liénéficiaire  se  porte  adjudicataire  d'un  immeuble  héréditaire,  il  peut 
procéder  à  la  purge  des  hypothèques  dont  cet  immeuble  est  grevé;  car  il  u’e>t  pas  tenu 
personnellement  des  dettes  de  la  succession  ^t,  II,  n.  1814].  VA  de  ce  que,  pouvant  purger, 
il  a  intérêt  à  \e  faire,  la  jurisprudence  conclut  qu'il  est  tenu  de  payer  le  droit  de  trans¬ 
cription  (L  I,  n.  Adde  Irib,  de  la  Seine,  12  mars  11)01,  S.,  Otï.  2.  255  et  la  note,  et 

sur  pourvoi,  Cass,^  17  mai  l^l^K^  ÏK,  1.  521 


^  III.  ih'oits  Pt  nhixjalums  dp  fhéntwr  hénèjipiidre. 

647.  La  loi  confie  à  l'Iiénliei’  bénéficiaire  te  soin  de  liquider  la 
sncces.siott,  et,  en  allendant,  d’adininistrer  les  biens  dont  elle  se 
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compose.  tX te  double  mission  lui  revenait  de  droit:cai’  il  est  plus 
intéressé  (|ue  tout  autre  A  ce  (|u'elle  .soit  menée  bonne  fin.  l/liéri- 
tier  béiiéliciftire  en  effet  est  propriétaire  des  biens  héiéditîiires, 
sons  roliligifitioii  <racquitlep,  justju’t»  coiicurrence  <le  la  valeur  de 
Cf.s  biens,  les  charges  de  la  succession;  il  se  trouve  donc  appelé  l’i 
protifer  de  l’excédent  de  l'actif  sur  le  passif,  excédent  qui  sera 
d’autant  plus  coiisidérable  que  les  opérations  de  la  li<|uidation 
auront  été  conduites  avec  plus  d’liaf)ilelé.  Même  au  point  tie  vue 
<les  créancieis  et  des  légataires,  la  loi  ne  pouvait  pas  faire  un  choix 
préférabl  e;  car'  la  meilleure  gai'anlie  d’une  bonne  gestion  est  enc<»re 
l'intéi'êt  personnel  du  gérant.  Sans  coin|)ter  que  la  gestion  de 
I  hérilier  bcnéliciaire  est  gratuite. 

Kl  toutefois,  comme  l’héritier  t>éuéliciaire,  qui  doit  son  titre  au 
liasard  de  sa  vocation  héréditaire,  peut  n’avoir  pas  les  qualités 
rerpiises  [tour  bien  gérer,  comme  d’autre  part  on  peut  craiiidi'e 
<jiril  n'agisse  de  mauvaise  foi,  etqu'tntliu  sou  ministère  est  im[)osé 
par*  la  loi,  il  convenait  de  donner  des  g-aranties  aux  créancier.s  et 
antres  iiiléi'essés.  Le  législateur  les  leur  a  accordées  avec  usure, 
en  ohligeajtt  l’héritier  bénéficiaii'e  à  fournir  caution  {ai’t.  807),  en 
presci'ivant  l’observation  de  certaines  forntalllés  poiii'  la  vente  des 
biens  ^art.  805  et  800  ,  et  en  [)i'onoiK,‘aiit  la  déchéance  du  hénélice 
d  inventaire  contre  l’héritier  (jui  déjtasse  la  limite  tic  ses  jtouvoii'S 
pr.,  art.  088  iti  fine  et  980).  Nous  allons  rencontrer  bientôt  ces 
<liverses  dis[>ositions,  en  envisageant  successivement  l’héritier 
hénéliciaire  comme  administrateur  et  comme  liquidateur  de  la 
succession. 

Admittislrülton. 

648.  O  iJiuu'itifr  bénéficiaire  esi  char<jé  d’adnnniMrer  (es  f/ién^ 
O  de  la  snceession y  e(  doit  cendre  cotnide  de  son  adntinisfration  atrjc 
H  créanciers  et  aux  lêçiataires  »  (art.  805  al.  l). 

/•’<;  chargé,  honc  ce  n’est  pas  pour  loi  une  siuijde  faculté, 
mais  une  tddigalion.  h  laquelle  il  peut  loutefuis  se  soustraire  en 
faisant  aux  créanciers  et  aux  légataires  rahamlon  autorisé  par 
l’ai't.  802. 

l/h6rill»^r  béiièlîciaîre  ^lanl  propriétaire  îles  hien^  hérédilaii  os  el  ienaiil  eu  uulre  de  la 
loi  le  ilroîL  tie  le^  administrer,  il  semlde  que  lesî  IrilnmauN  ne  puîssetil  pas»  daii.s  riiilérél 
des  créanciers  el  en  Tabsence  de  malcersalions  conslalées,  retirer  k  riiéritier  bénéÉlcîaire 
radininislralion  des  biens  pour  la  conlier  à  un  tiers.  I>a  jurisprudence  esl  en  sens  con¬ 
traire,  Mais  elle  ne  nioli^re  pas  ses  décisions,  l^aris,  9  fév.  ïBiri,  D.,  2.  t?2îb  S..  9a,  2. 

lia  i:pr.  Lyon,  avril  1910,  LL,  IL  2.  157. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  ils  devront  s'entendre  au  sujet  de  radminlstratioii  ;  autrejneut 
le  tribunal  rèt^îera  le  dliïérend. 

.\  i-aison  de  son  titre  île  [U'opriétaii'e  des  ijien.s  héi'édilaircs, 
l'héritier  bénéficiaire  est  traité  relativement  à  radministcHiion  de 
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ce.s  biens,  moins  rigoiireusemeiil  <|ue  rtidminislrateur  du  bieu 
<ranlrui.  Aux  tenues  de  l'arl.  804  :  «  fl  u'esi  lettii  que  des  faulcs 
«BAVES  dans  l'adminisleaiion  dont  il  est  chargé  ». 

Un  ad  mi  nUl  râleur  ordinaire  eist  responsable  de  la  faute  que  ne  commetlraU  pas  un 
bonus palet'/'amtlimt  de  la  cidpa  ievis  in  abslraclo  'ar^,  arl.  4btK  n37,  V^92).  Notre  arlirle 
dérof^e  à  celte  réglé,  en  déclarant  J’hérUier  bénéficiaire  tenu  de  .sa  r/raye  seulement. 
El  loutefois  il  esl  Irès  probable  que  le  législateur  entend  désigner  ici  par  celle  expression, 
no[]  pas  la  culpa  kila,  qui  suppose  une  absence  lolale  de  prévoyance,  cratsa  el  supitnt 
Hef/li(jfenHaf  mais  bien  la  culpa  levis  in  cont,  t  etOf  c*est-â-dire  la  faute  que  tie  cotinnellrail 
pas  Théritier  bénéficiaire  dans  la  gestion  de  ses  propres  înlèréts,  Mn  en  acquiert  à  peu 
près  la  certitude,  quand  on  rapproche  l'art.  80^  de  ce  passage  de  Pothier,  auquel  il  a  été 
inanifesiement  emprunté  :  »  On  exige  de  l'héritier  bénéficiaire  de  la  bonne  foî  dans  son 
adminislration,  mais  on  n'exige  pas  de  lui  d'antre  diligence  que  celle  dont  il  est  capable 
et  qu'il  a  coutume  d'apporter  à  ses  propres  allaires.  C'esl  pourquoi  il  ienti  efivem  les^ 

créanciers  que  de  la  fauîe  grave,  lata  cuLrA  Cpr.  Cass,,  21#  iiov,  S.,  88.  1.  2i9. 

lu  IJqiikîüliotK 

649.  Liqnider  la  succession,  c’csl  i-éaliscf  les  biens  dont  l  Ue  se 
compose,  en  vue  d’acquiUei*  les  cliarges  qui  la  gi*c\'etit.  A  la  difle- 
rence  de  radministcatiou,  la  li(|uidalioii  est  jaodtative  pour  l'Iicri- 
tiec  bénéficiaire  :  l'art.  803  le  charge  d'aduiinisfrei*,  mais  aucim 
lexte  ne  le  cliarge  de  liquider. 

[..e  droit  dé  liquider  la  successionT  ^st  attribué  à  rhêritier  bénéficiaire,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires  exercent  des  poursuites 
individuelles  pour  obtenir  leur  paiement;  car  la  loi  ne  leur  enlève  pas  cel  exercice  comme 
au  cas  de  faillite.  Ils  pourront  donc  saisir  les  biens  de  la  succession  et  les  faire  vendre 
pour  se  payer  sur  le  prix  ÇUrléans,  lit  inai  1888,  S,,  8ih  2.  123,  IJ.,  81#.  2.  2Uj,  V.  toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  rÉlat,  infra ^  n,  7d(U  noie  ,  pratiquer  des  saisies  arrêts 
entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succession  el  exercer  en  cas  de  besoin  les  actions  du 
dél'unt  (Dijon,  29  mars  1897,  D.,  i^8.  2.  ^i53,  S.,  fKJ.  L  305  ,  sauf  aux  Iriliunaux  à  ordonner 
un  sursis  aux  poursuites  individuelles  des  créanciers,  si  riiérïtîtr  bénéficiaire  agit  aclive- 
meiil  de  son  en  lé  en  vue  de  liquider  la  succession,  et  que  l'intérél  de  la  masse  de^  créan¬ 
ciers  paraisse  exiger  ce  sursis,  Cpr.  infra,  n,  055-3°. 

Iiivf'sti  du  pouvoir  de  li<] aider  la  succession,  l'bérifier  Itéuéli- 
éiaire  a  iicce-ssairomeut  le  droit  de  procéder  au  recouvrement  <lcs 
créances  héréditaires,  et  aussi  tie  vcmire  les  biens  et  d'en  toucher 
le  prix,  saut’  une"  exception  dont  il  sei'a  parlé  tout  1  heure. 

Mais  il  y  avait  à  craindre  que  riiérilier  bénéficiaire  ne  compro¬ 
mit  les  ilroits  des  créanciers  et  des  lé,£;'ataires  par  îles  veiite.s  faites 
ii  vil  prix;  d'un  autre  côté,  il  fallait  .se  préoccu[)cr  aussi  de  son 
insolvabilité  possible.  I.a  loi  a  paré  au  premier  danger  en  prescri¬ 
vant  cei’taines  foinnes  particulières  |>our  la  vente  des  biens,  et  au 
<leuxième  en  oljligeaiit  l’héritier  l>énc (ici aire  ^  fournir  caution. 

650.  Formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens.  —  IvJles 
varient  siiiv^aiit  qu’il  s'agît  des  iiieubles  ou  des  immeubles. 

.\vant  d’entrer  dans  les  détails,  observons  tout  de  suite  que 
rinaocompiissement  des  formalités  légales  n  aurait  pas  pour  résul¬ 
tat  de  rendi’e  milles  le.s  aliénations  consenties  par  riiéritier  béné- 


DKS  SUCCESSIONS 


i37 


fîcidit'e,  mais  soiilenient  (ï'eiilrainer contre  lui  la  clécliéaiicc  de  son 
l>étiélîce  d’inventaire  (C.  pr.,  art,  988  m  fine  et  989).  I.a  loi  consi¬ 
dère  rhéritier  ([ui  aliène  sans  les  formalités  proscrites  comme 
renonoajit  à  son  bénéfice  d’inventaire.  C’est  mi  cas  ft'acceptation 
lacite.  Kt  comme  l'acceptation  rétioagit  au  jour  de  rouvei-ture  <le 
la  succession  ^^art.  T7tij,  il  en  résulte  que  riiérilier  déchu  de  son 
bétiéfice  d'inveiitaiî'e  doit  être  considéré  comme  ayant  toujours  été 
liéritier  pur  et  sim[de, 

*  déchéance  seraiL  encourue  par  l'hériller,  alorïS  môme  que  ralîéualion  ne  cau- 

iieraU  en  fail  aucun  préjudice  aux  créanciers,  bien  plus,  alors  meme  qu'etle  ne  serait  pas 
susceplibîe  de  leur  en  causer  un;  car  elle  n'esL*  comme  nous  venons  de  le  dire,  que  la 
conséquence  d'une  accep'aüon  lacîLe  que  la  loi  fait  résulter  de  raliénalion  lai  le  sans 
raccompiissemeiiL  des  formalités  preserHes. Cass. ^  22  juîL  )S8ij  L  14'>,  S., 86. 1.271 . 

•  La  déchéance  édîclée  par  les  art.  98B  et  989  G.  pr.  serait  aussi  attachée  à  raccompîis- 
iieinenl  par  Thérilier  béiïéllciaire  d'actes  de  disposition  autres  que  des  aliénations,  comme 
la  transaction  par  exempte  (t).  Ll  il  ne  pourrait  pas  se  soustraire  à  cette  déchéance  en  se 
raîsanl  autoriser  d'avance  par  la  juslîce  à  accomplir  ces  actes;  car  les  tribunaux  ne  peuvent 
ellicacemenl  donner  d'autorisation  que  dans  les  cas  exprimés  par  ta  loi,  La  jurisprudence 
-est  con^i-lanle  en  ce  sens;  la  doctrine  est  divisée. 

Voyous  maiulenanlqueiles  formalilés  sont  prescrites  soit  pourla  vente  des  meubles, soit 
pour  celle  des  immeubles. 

U.  %>nte  ueM  iiieuhlRü,  —  «  Il  [l’Iiérîtîer  bénéficiaii’ej  ne  peut  ven~ 
*i  dre  les  mettbfes  de  la  succession  qtte  par  le  }iii}iistèrc  d'uu  officier 
*>  puidic,  aux  enchères,  et  après  les  affiches  et  publications  accou- 
ti  tuuiées  O  80, ')  al.  1).  <lpî‘.  C.  [>f.,  art.  98G  et  989, 

Mal^^ré  sou  apparente  généralité,  ce  texte  paraît  ne  devoir  être  appliqué  qu'aux  meubles 
dout  le  code  de  procédure  rèj^lela  vérité  sur  saisie,  c'est  à-dire  aux  meubles  corporels  et 
■aux  rentes  sur  particuliers  (arg.  art.  989  C.  pr...  Les  lormaÜtés  qu'il  prescrit  ne  s'imposent 
donc  pas  à  lliériüer  bénédeiaire  pour  raliénation  des  autres  immeubles  incorporels,  notam¬ 
ment  des  valeurs  de  bourse.  L'héritier  peut  les  translérer  sans  pubUcalîons  préalables  et 
-d'après  le  mode  accoutumé,  c'esUà-dire  par  reutremise  d’un  agent  de  change,  sans  com¬ 
promettre  son  hénéllce  d'inventaire,  —  Mais  raulorisaüon  de  justice  ne  lui  sera-t-elle  pas 
au  moins  nécessaire  pour  opérer  ce  transfert  ?  Un  avis  du  conseil  d'Ktat  du  17  novembre 
18m7,  approuvé  le  11  janvier  1808,  appliquant  par  analogie  à  l'héritier  bénéficiaire  la  dis- 
posilion  de  la  loi  du  24  mars  18Üü,  relative  aux  aliénalions  de  rentes  sur  l'F^laL  appartenant 
à  des  mineurs,  impose  à  l'héritier  bénéficiaire  robligalion  d'obtenir  l’aü'orisaLîon  de  jus¬ 
tice  pour  Iransrérer  les  renies  sur  l'Blat  dépendant  de  la  succession,  lorsque  dans  leur 
ensemble  elles  dépassent  le  chilfre  de  5(4  fr.  de  rente.  Par  un  arrêt  en  date  du  4  avril  1881 
{D.,81.  L2jL-*t8i.  l,  rendu  dans  l'intérêt  de  la  loi,  la  cour  de  cassation  a  jugé 
que  Lavis  du  conseil  d'Ktat  précité,  n'ayant  fait  qu'interpréter  la  loi  dti  Vi  mars  1806  et  la 
déclarer  applicable  à  un  cas  particulier,  se  trouve  implicitement  abrogé,  avec  ladite  loi, 
par  l'art.  12  delà  loi  du  27  février  188tJ,  et  qu’en  conséquence  LhériLier  bénéficiaire  doit, 
sous  peine  d'être  réputé  héritier  pur  et  simple,  obtenir  Lautorisalion  de  la  justice,  même 
pour  le  IransTerl  des  renies  sur  l'Etat  inférieures  à  50  fr.  Cpr.  Cass.,  liî  août  1883,  D,, 
84.1.1Cfî,  S-,  8i.  l.  177,  et  la  note  de  M,  f.yon-Caen.  —  En  admettant  <§ue  Lavis  du  con¬ 
seil  d’Klal  du  11  janvier  1808  soit  abrogé,  ce  qui  peut  paraître  contestable,  il  nous  semble 
qu'il  faudrait  tirer  de  cette  abrogation  une  conciusion  toute  coutraire  à  celle  qu'en  Lire  la 
cour  de  cassation,  savoir  que  l'hériLler  bénéficiaire  n'a  plus  besoin  d'aucune  autorisation 


fl  (q>i‘.  iS  net.  190IS,  ïK,  iXL  1.  169,  S.,  11.  U  89,  et  les  tioles.  Setm  du  partage  même  fait  a 

l  amiable.  Le  partage  ueü  pas  un  acte  d'aliénation.  Arg.  art.  88 i.  F.n  tout  cas,  la  loi  ne  le  soumet  pas  ici 
à  des  particuîiêres.  Lass..  H  février  1900,  r>.,  02,  1.  177.  Cpr.  Pau,  12  juin  1907,  S.,  08.  2.  36- 
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dejii'jLfce  pour  Iranslérer  les  rentes  sur  l’Etat,  quelle  <[iie  soit  leur  imporlauce,  <le  même 
que  les  autres  v^aleurs  de  bourse.  Eu  effet,  riiéfilier  hénéliciaire  est  proprîélaire,  et  à  ce 
litre  il  a  le  droit  de  disposer  des  biens  de  la  succession.  Il  u'y  a  pas  d'autres  reilrictions  h 
ses  pouvoirs  que  celles  qui  résultent  d'un  texte  formel.  Or  il  iVy  a  plus  de  texte  reslrîc- 
liE  la  loi  de  180  5  étant  abrogée  et  avec  elle  l’avis  du  conseil  d’Etat  de  180H.  —  Quoi  qu'il 
en  soit,  en  présence  de  celte  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  la  prudence  cotinnande 
aux  héritiers  liéiiélicîaires  de  n’alîérier  aucune  re[Ue  sur  l'Etal  ni  môme  aucune  valeur  de 
bourse  dépendant  de  la  succession,  quelque  minime  que  soit  son  importance,  sans  sTHre 
fait  préalablement  autoriser  de  jus  lice. 

Laid..  8(tô  ajoutf;  dans  sou  alinéa  2  :  «  S  if  pii 

n  nattire,  il  Ji'esl  tenu  g  ne  de  ta  dépréciai  icni  on  de  la  détérioration 
U  cannée  par  m  négligence  »k 

fie»  iniineubieN.  —  ,i  //  j  riiérilief'  béiiélieiaire]  ite  peut  ven- 
n  dre  les  immenàles  g  ne  dam  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur 
yy  la  procédure  ;  fl  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux  créanciers 
n  hgpotàécaires  gui  se  sont  faii  connaître  n  (art.  806).  Cpr.  G.  \)i\, 
arL987  el.  988,  et  Cass,, '20  juin  1887,  S.,  90,  I.  463,  D.,88.  1.  134. 

*  La  disposition  finale  de  ce  texte,  au  sujet  de  laquejle  tl  s'est  élevé  quelques  diOicullés, 
signifie  que  riiéntîer  bénéficiaire,  qui  a  vendu  un  immeuble  dans  les  fonnes  prescriles 
par  la  loi,  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  parvenir  à  une  distribution  awiiné/edu  prix  entre 
les  divers  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  cet  immeuble,  f^our  parvenir  à 
ce  résiilUl,  il  devra  offrir  de  leur  déléf/uet*  le  prix  de  rimmeubïe,  suivant  le  rang  hypo¬ 
thécaire  de  chacun  d'eux.  S  ils  tombent  tous  d'accord  pour  accepter  celle  délégation  et 
quhls  consentent  à  donner  en  échange  main-levée  de  leurs  inscriptions,  si  d’un  autre  colé 
il  n’y  a  pas  d'opposition  de  la  pari  des  créanciers  chirographaires,  ils  pourront,  en  vertu 
de  la  délégal  ion  qui  leur  a  été  consenlie,  se  faire  payer  directement  par  l’adjudicataire  de 
l’immeuble,  sans  que  les  deniers  passent  par  les  mains  de  l'hérilier  bénéficiaire  ;  celui-ci 
n'aura  le  droit  de  toucher  que  la  partie  du  prix,  qui,  excédant  le  montant  des  créances 
inscrites  sur  rimmeubïe^  iraurait  pas  été  déléguée  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypolhé- 
calres.  Si  rhériller  bénélîciaîre  ne  peut  parvenir  au  règlement  amiable  donl  il  vient  d'ôtre 
parlé,  il  devra  faire  procéder  à  la  distribution  du  prix  par  voie  d’ordre  judiciaire,  confor¬ 
mément  à  l'arL  tK)l  C.  pr.  Cpr,  Gass.,  8  fév.  1888,  S.,  90,  L.  85i  D.,  88.  l.  !j72. 

■  l.es  mots  M  qui  se  sont  fait  connaître  •>,  par  le.squels  se  leriTiine  Tari  St)G,  doivent  être 
supprimés.  Ils  avaient  été  écrits  en  vue  d^un  système  hypothécaire  qui  n'a  pas  élé  admis 
par  le  code  civil,  et  d'après  lequel,  les  charges  hypothécaires  des  immeubles  élani  occultes, 
les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  étalent  tenus  de  se  faire  connaîlre.  Aujourd'hui 
rhérilier  tes  comiaîLra  en  consultant  le  registre  des  inscripUons. 

651.  Caution.  —  L'héritier  hénéficiaire  ujHnt  le  droil  île  preu- 

■ 

.lire  [msscssioii  de  tout  le  mobilier  de  la  succession,  y  compris  le 
numéraire,  de  toucher  les  sommes  provenant  des  créances  recou¬ 
vrées  et  le  prix  des  biens  vendus,  à  l'exception  de  la  portion  ilii 
prix  des  immeubles  qui” doit  être  déléguée  aux  ciéaiiciers  liypo- 
tliécaires,  [)eul  se  trouver  com|)tablü  de  valeui's  iinporlanles  envei's 
les  créanciers  et  autres  intéresses.  Aussi,  |)Our  mettre  ceux-ci  à 
1'abi‘i  des  dangers  que  pourtMil  leui*  faire  coui’ii'  rinsolvabilîté  de 
riiéritier,  la  loi  leur  pei'inet-elle  d’exiger  de  lui  une  caution.  On 
lit  à  ce  sujet  dans  l’art,  807,  al.  I  :  «  //  f’xi  ie/àiif  si  les  créanciers 

I)  on  attires  personnes  iniéressées  l’exigent^  de  donner  canlion  bonne 

J)  el  solcabie  de  la  valenr  dit  mobilier  compris  tlans  l'invenlaire,  et 
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»  de  la  ijoi'tion  du  prix  de&  irmuenldes  noji  d/détfui^e  aux  créanc>er$ 
»)  fiifpothécaires  ». 

Cette  caution  est  une  catilii>ii  légale;  elle  devrait  donc  sati^laire  aux  conditions  prescritej# 
par  les  art*  2D18  et  20111  (arg.  art.  2ü40),  K  lie  n'est  pas  due  de  plein  droit;  mais  loul  inté¬ 
ressé  peut  rexigèr*  Elle  ne  répond  que  du  coiiiple  du  mobilier  compris  dans  Ilnveulaire 
et  des  deniers  touchés  par  l'héritier  (prix  de  ventes  ou  remboursement  de  créances;  mais 
non  des  dommages  et  intérêts  dont  l’héritier  serait  débiteur  à  raison  de  fautes  graves 
commises  dans  sa  gestion,  ni  de  la  restitution  des  fruits;  car  son  obligation  ne  satiraît 
être  étendue  au  delà  des  termes  de  la  loi, 

Qu'arrivera-t-il,  si  l'héritier  liénéliciairc  ne  peut  ou  ne  veut  tour- 
iiir  [a  caution  (ju'oii  lui  dcniaiKie  ?  L’art.  807  al.  2  répond  :  f  Faute 
*>  par  lui  de  fournir  cette  canlion,  les  meubles  sont  vendus,  et  leur 
»  prix  est  déposé,  àinsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des 
»  immeubles,  pour  être  employée  à  Vacguit  des  charges  de  la  succes- 
H  sion  «  . 

652.  Paiement  des  créanciers  ctilrog^rapliaires  et  des  léga¬ 
taires.  —  Poui'  détci'iiiiner  les  règles  k  suivre  en  ce  (pii  concerne 
ce  paieiiient,  la  loi  disting^ue  s’il  existe  ou  non  des  créanciers  (ou 
<les  légataires)  opposants.  On  dé.sigiic  sous  ce  nom  ceux  qui  ont 
iiianit'esié  è  rhérîtier  la  volonté  de  s'op[)oser  k  ce  qu’une  distrîlju- 
tion  des  deniers  héréditaires  fut  laite  sans  ipi'ils  fns-scnl  a|q>elés  k 

V  conconrîi'. 

V 

El  comme,  dans  le  silence  de  la  loi,  une  matiilestaLion  tacite  de  volonté  doit  être  tenue 
pour  aussi  efficace  qu’une  manifestalion  expresse,  comme  d'auLre  part  la  loi  n'a  pas  réglé 
les  formes  de  l'oppositiou,  ou  adiuel  eu  jurisprudence  el  en  doctrine,  sauf  quelques  dis¬ 
sentiments,  qu’il  y  a  lieu  de  cunsidérer  comme  opposanU  hoc  sensu,  non  seulement  ceux 
qui  ont  formé  entre  les  mains  de  l'héritier  une  opposition  proprement  tJite  (salsie-an  él), 
mais  aussi  ceux  qui,  par  un  acte  légal,  tel  que  significalion  de  Liire,  opposition  à  U  levée 
des  scellés,  assiguatiou  en  paiement..*,  oui  fait  connaître  k  llièriüer  qu’ils  sont  ou  se  pré¬ 
tendent  créanciers  de  la  succession;  car  ils  s'opposenl  ainsi  implicilemenl  à  ce  qu'on  paye 
les  autres  avant  eux.  L'oppositiaii,  dit  ta  cour  de  cassation,  résulte  »  de  tous  acles  [ffestu] 
élablissant  que  l’hérîtier  bénériciaire  rfa  pu  ignorer  l’existence  de  la  créance  el  la  volonté 
du  créancier  d'en  être  remboursé  ».  Cass.,  4  juiL  18^2,  D.,  U2.  1  481,  S.,  9îi.  1.  M2.  Cpr, 
Limoges,  2(i  nov*  I',i03,  !>.,  09.  2.  372.  Ce  cpii  toutefois  ne  va  pas  sans  diflicuUé,  vu  que 
i^othier,  auquel  a  élé  empruntée  la  dispositiOE)  de  Tari.  808,  parle  de  satsie-arréi. 

l^iK.MiKHK  HYïqjTHLSK*  Il  y  a  des  i>[>posaijL8.  «  y  a  des  €ri^ancief\*> 

»  [ajoiilez  :  ott  des  légataires]  opposants,  F  héritier  béoèjiciuire  ne 
»  peut  payer  que  dans  l’ordre  et  de  la  manière  réniés  nar  le  ittne  » 
{art,  808  al.  I).  ‘  ' 

A  moins,  bien  entendu,  que  tous  les  iiiLéressés,  en  vue  d'éviter  des  frais,  ne  se  mettent 
d'accord  pour  accepter  un  règlement  amiable. 

Si  I  héritier  bénèbcîaire  ne  respectait  pas  une  opposilion  régulière,  il  ne  serait  pas 
déchu  pour  cela  du  béoélice  d  inventaire,  mais  tenu  seulement  de  réparer  le  piéjudîce 
causé  par  sa  faute  à  L'opposante  Le  juge  aurait  à  déterminer  le  tnoulaiil  de  ce  préjudice 
au  cas  de  conleslation*  Cass.,  20  nov.  1890,  9L  1.  204. 

•  En  outre,  le  créancier  opposant  pourrait  exercer  un  recours  conlre  les  iêgataires 
payés  à  son  préjudice,  et  même  contré  les  créanciers  qui  ont  obtenu  plus  qu'il  n'aurait  dfi 
leur  revenir  dan.s  un  ordre  régulier  (arg.  a  contrario  arL  809  al.  1).  Quanl  au  ïégalaire 
opposant,  il  aurait  recours  contre  les  légatairês  payés  à  son  préjudice,  maïs  non  contre 
les  créanciers,  car  uorinalemeni  ceux-ci  doivent  être  pavés  avant  les  légataires. 
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Deuxième  hypothèse.  Il  n’y  a  pas  (l’o[ij)osaiits,  h  S’ii  n  tj  a  pas  de 
»»  crvanciers  ajoutez  :  ou  de  légalaii'es  opposants,  U  paie  iescréati- 
»  ciers  et  les  légataires  à  niesure  (pt'ils  se  jtrésentent  »  fart.  8t)S  al. 
2).  Ce  n’ost  pas  une  faculté,  mais  une  obligation  pour  l'hépitier 
hénéliciaire  ;  la  loi  se  sert  de  lernies  iin[>ératifs  :  il  paie.  t)is[iosi- 
tion  regT'etfable ;  car  il  arrivera  souvent  de  cette  façon  (Uie  la  pré¬ 
férence  entre  les  créanciers  sera  réglée  par  le  hasard,  (lui  aura 
permis  à  tel  créanciei*  de  se  présenter  avant  les  autres  parce  riu  il 
se  trouvait  sur  les  lieu.v  ou  parce  qu'il  a  été  informé  iinméiliate- 
nieiit  de  révénernent  ijui  donne  lien  Èi  la  clistribution  des  deniers. 
Sans  pai  lei'  des  complaisances  coupables  de  l’iiéritier  bénéficiaire, 
que  ce  système  |>ourra  favoriser. 

Bn  principe,  les  paiements  tjne  fail  lliérilier  bénéficiaire  en  l'absence  froppo^Uions  ne 
peu  vent  donner  lieu  à  aucun  recours  de  la  part  des  intéressés  qui  n'oiil  pas  été  payés 
contre  ceux  qui  ont  reçu  leur  paiement.  Operidanl,  les  légalaires  ne  devant  être  payés 
qu'aprés  les  créanciers  d  aprrs  la  règle  Semo  liberali^  nm  Uberalus,  it  en  résulte  qirun 
créancier  non  payé  pourrait  recourir  contre  le  légataire  payé  à  son  préjudice.  Ce  recanrs 
pourrait  être  exercé  même  par  le  créancier  qui  ne  se  présenterai!  qu^après  Tapuremenl  du 
compte  et  le  paiement  du  reliquat  (arL  809  aL  1;,  maïs  il  se  prescrirait  par  Irois  ans  à  dater 
de  celle  époque.  C'est  ce  que  dit  l'arl»  809  al.  i  :  •  [Dans  tun  el  Vaiiit'e  le  recours  se 
»  prescrit  par  le  laps  <le  trois  ans.  it  compter  du  jwr  de  t*  apure  ment  du  compte  et  du 
Tt  paiement  du  reliquat  ». 

♦  Dans  sa  rédaction  primitiv^e,  l’art*  8n9  al,  l  prévoyait  deux  cas  :  celui  où  les  créancierîi 
non  opposants  se  présentaient  avant  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reli¬ 
quat,  et  celui  où  ils  ne  se  présentaient  qu'après.  Dans  le  premier  cas,  ils  avalent  te  droit 
de  recourir  conLre  les  créanciers  et  contre  les  légalaires:  dans  le  second,  contre  les  léga¬ 
taires  seuiemenl.  La  deuxii'me  hypothèse  ayant  seule  été  conservée  dans  la  rédaclion 
définitive,  on  doit  en  conclure  que  les  créanciers,  qui  se  présentent  avant  l'apurement  du 
compte  el  le  paiement  du  reliquat,  ne  peuvent  pas  exercer  contre  les  créanciers  le  recours 
que  leur  accordait  le  projet ^  d  auLauE  plus  que  ceux-ci  n'ont  reçu  en  définitive  que  ce  qui 
leur  était  dû,  suum  receperunt,  et  les  principes  ne  permettent  pas  d’autoriser  contre  eu.x 
la  condicHo  indebiH.  lin  vain  on  se  prévaut,  en  faveur  de  la  sotiilion  contraire,  d"un 
argument  a  contrario  tiré  de  l'arl*  H09  al.  l,  que  Ton  ronnule  de  la  manière  suivante;  Bn 
disant  que  «  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu  .\rHks^  rapuremeni 
du  compte  et  te  paie  tuent  du  reliquat,  rdont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  léga¬ 
taires  la  loi  donne  très  clairement  h  enlendre  que  ceu.x  qui  se  présentent  avatd 
peuvent  exercer  un  recours  contre  les  autres  créanciers  payés  h  leur  préjudice*  —  Bel 
argument  prouve  bien  que  le.s  créaLieîers,  qui  se  présentent  avant  rapuremeni  du  compte 
et  le  paiement  du  reliquat,  iront  pas  exclusivement  un  recours  contre  les  légataires,  mais 
il  ne  prouve  nullement  que  ce  recours  existe  contre  les  créanciers,  el  il  suffit,  pour  enle¬ 
ver  toute  valeur  à  l’argument,  de  trouver  une  autre  persoruie  contre  lai^uelle  ce  recimrs 
puisse  se  produire;  or  cette  personne  est  ï'béritier,  contre  lequel  les  (  réanciers  retarda¬ 
taires  pourront  agir  jusqu’à  concurrence  du  montant  du  reliquat  qu'on  suppose  n’avoir 
pas  encore  été  soldé,  l..a  jurisprudence  est  en  ce  sein,  ainsi  que  la  majorité  des  auteurs. 

•  Quoi  qu'il  eïi  soit,  la  suppression  de  l'une  desdeu.x  hypothèses  primitivement  prévues 
par  Tart.  Sf)9  a  rendu  ininlelligibles  les  mots  *  Dans  Tim  el  Tau  ire  cas  »,  <|u  emploie  lu 
partie  finale  de  rarticle.  Ils  auraient  dû  être  supprimés. 

653,  Si  l'héritier  bénéficiaire  est  créancier  de  la  succession,  rien  ne  .sopposeàce 
qu'il  se  paye  lui- même,  et  avant  tous  les  au  1res  ;  ce  que  réguliè  reine  ut  \i  ne  manquera  pas 
de  faire.  Il  faut  bien  Lui  reconnaître  ce  droit,  sous  peine  de  le  forcer  à  être  payé  le  der¬ 
nier.  Mais  il  [Lest  autorisé  à  porter  en  compte  le  inonlant  de  sa  créance  qu  anlant  iju  il  a 
réellement  retiré  de  la  masse  ce  qui  lut  est  dû.  Bêla  nous  conduit  à  parler  du  compte  de 
rhèrilier  bénéficiaire* 
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654.  Compte  de  l’héritier  bénéficiaire.  —  Goinnie  tout  adiiii- 
iiistrateui',  l'héritier  bénéficiaire  doit  rendre  compte  de  sa  gestion 
é  ceux  qu’elle  intéresse,  c’est-à  dire  aux  créanciers  et  aux  lég^a- 
taires;  chacun  d’entre  eux  a  le  droit  de  l'exiger,  Ce  compte  peut 
être  rendu  ii  l’amiable,  si  les  parties  sont  d’accord  ;  il  doit  être 
rendu  en  justice  dans  le  cas  contraire  :  on  piocédera  alors  confor¬ 
mément  aux  art.  527  ei  s.  du  code  de  ])rocédure  civile. 

Le  comple  de  l'hérilier  hént^ficiaire,  comme  tout  autre,  contient  deux  chapiires  :  celui 
des  recellps  et  celui  des  dispenses,  —  Le  chapitre  des  doit  comprendre  tout  Factif 

de  ta  succession,  notamment  le  mobilier  porté  à  iUnvenUire,  !es  fruits  perçus  depuis 
l'ouverlure  de  la  succession,  les  sommes  que  l'héritier  bénéficiaire  a  touchées Aere- 
di/anù  :  pri.x  de  ventes  des  biens  héréditaires,  sommes  provenant  du  remboursemenl  des 
créances  héréditaires,.,,  en  un  mot  tout  ce  qui  devrait  être  compris  dans  l'abandon  auto¬ 
risé  par  Tari.  802,  —  chapitre  des  dépenses  comprendra  tout  ce  que  l'hérilier  a  payé  à 
racquit  de  Ja  succession,  notamment  les  frais  funéraires,  les  sommes  payées  aux  créan¬ 
ciers  du  défunt  et  aux  lég-alaires,  les  droits  de  mutation  payés  au  fisc,  bien  qu’ils  consti¬ 
tuent  une  dette  personnelle  de  l'héritier  fTrib.  éiv.  de  la  Seine,  21  fév.  1891^,  D.*  90*  2* 
28i',  les  frais  d'ailministration,  elc*  —  Si  le  chtITre  tolal  des  recetles  égale  celui  des 
dépenses,  il  y  a  balance*  Lliéritier,  dont  le  compte  est  en  balance,  prouvant  ainsi  qu'il  a 
employé  tous  les  biens  héréditaires  au  paiement  des  charges  de  la  succession,  ne  peut  pas 
être  contraint  sur  ses  biens  personnels  par  les  créanciers  ou  les  légataires  non  payés,  sauf 
ce  qui  a  été  iiil  au  n*  652*  S'il  y  a  un  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  cet  excédent 
constitue  un  reli(/iw/  (de  yeiiguum)  dont  rhéritier  demeure  comptable  envers  les  créan¬ 
ciers  et  les  légataires,  Après  l'apuremen/  du  cofnpfeu^  dit  l'art,  803  in  fine,  »  il  rte  peut 

éfre  CO  ni  rai  ni  sur  ses  hie/ts  personneh  que  jnsqîin  cùncnrrene^  seHle7neni  {les  sonttnes 
»  dont  il  se  Irofwe  reîiguttlnire  »»* 

Il  peut  arriver  que  l’hérilier  hénéliciaire  refuse  de  rendre  son  compte  aux  créanciers  ou 
aux  ïégalaires  qui  le  réclament.  Ceux-ci  pourront  alors,  apres  l'avoir  réguliéremenl  mis 
en  demeure,  el  faute  par  lui  d'obtempérer  .¥  celle  injonction,  le  poursuivre  sur  ses  biens 
personnels  pour  le  montanL  intégral  de  leurs  créances  ou  de  leurs  legs*  C'est  ce  que  dit 
en  subs lance  l'art,  803  al*  2,  ainsi  conçu  ;  »  H  [rhéritier]  ne  peut  être  contrai^ü  sur  ses 
■  biens  personnels  qu*Qprès  avoir  été  mis  en  demeure  de  jyrésenter  so?i  coftipte,  et  faute 
»  d*avoir  salis  fait  à  celte  obligation  *.  r/hérUier  bénéficiaire  n'esl  légalement  en  demeure 
que  lorsqu’ayanl  été  condamné  à  rendre  son  compte,  il  a  laissé  passer,  sans  satisfaire  à 
celle  obügalion,  le  délai  que  le  tribunal  lui  avait  imparti  à  cet  elTet  sur  la  demande  d'un 
créancier  ou  d’un  légataire  ^arg.  arl.  995  et  530  L,  pr.).  Alors  il  peut  être  contraint  surfes 
biens  personnels  pour  la  LotaHLé  de  ce  qui  est  du  au  réclamant. 

Lnfin,  aux  termes  de  l'art*  810  :  a  Les  frais  de  scellés,  s*il  en  a  été  apposé,  d^inventnire 
i'  ef  de  compte  sont  à  la  charr/e  de  la  succession  ».  Il  en  est  de  même  de  tous  les  frais  de 
■gestion  faits  par  l'héritier.  Parmi  eux  flgurenL  d'après  une  Jurisprudence  constante,  les 
•droîls  de  mulation.  Tous  les  frais  sont  prélevés  sur  Tactif  de  la  succession,  donc  payés 
par  privil'ge.  Cass.,  1 1  fév,  1894,  S.,  96.  1.  145, 

•  655-  Différences  entre  le  bénéfice  d^inventaire  et  la  faillite. 

Le  failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  qui  est  confiée  aux  svndics*  *^ii 
contraire  radministralion  des  biens  de  la  succession  reste  à  Fhérilîer  bénéficiaire.  Cpr. 
Lyon,  6  juil.  1889,  S.,  92*  2,  37. 

2^^  Le  jugement  déclaralîf  de  failtile  rend  exigibles  à  l'égard  du  failli  les  dettes  passives 
non  échues  0*  co.,  art,  444  ,  Le  bénéfice  d'inventaire  n'en  traîne  pas  déchéance  du  terme 
pour  les  dettes  non  échues  du  défunt, 

3^  L'héritier  bénéficiaire  ne  représente  pas  les  créancier'^  de  la  succession  comme  le 
syndic  représente  les  créanciers  de  la  faillite.  Cpr.  Lrîb.  civ.  de  la  Seine,  31  mars  19Î1, 
D*,  13.  2.  12.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas*  au  cas  de  liénéfice  d'inventaire  comme  au  cas  de 
faîllile,  f^uspension  ties  poursuites  imtividueltes  des  créancier-^.  Notamment  un  créancier 
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hért‘diUir«  peut  iaisir-arrèler  une  créance  de  la  succession  el  oldenir  un  jut'enient  de 
validilé,  el,  pour  enipâclier  laltributiou  exclusive  au  saisissant  des  deniers  de  la  créance 
saisie  arrélée,  les  autres  créanciers  doivent  former  eux-môines  en  temps  utile  opposition 
entre  les  mains  du  saisi  ;  l'opposition  qu’ils  aiiiaient  faite  entre  les  mains  de  l'héritier  dans 
les  termes  de  l'art.  «08  ne  suffirait  pas.  Orléans,  -<f8  juil.  iSUl,  D.,  U3.  2.  :î6,  et  Hiom,  4  juil. 

1890,  S.,  91.  2  G2.  Cpr.  supra,  n  Ci.»,  et  ai  t.  567  0.  pr.,  mod.  par  la  loi  du  17  juil.  1907 
ft.  Il,  11.  263).  • 

SKCTION  IV 

üi;s  SUCCESSIONS  vacantes 

656.  Définition  de  La  vacance.  —  .\u.v  termes  de  l'art.  8(1  * 
«  Lorsqu'afjrps  P  expiration  dea  délah  poar  faire  inventaire  el  pour 
»  délibérer,  il  ne  .ve  présente  personne  qui  réclame  nue  sncceision^ 
»  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers  connus  q  ont 
>1  t  enoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante  «.  —  Trois  cotKÜtions 
sont  donc  i‘e(|uises  pour  cju’une  succession  soit  répiilée  vacante  : 

1“  Que  les  délais  pour  faire  inventaire  el  délibérer  soient  expirés, 
.lusqne-là,  on  |ieut  i*aisonnalfIeinent  espérer  qirnn  héritiei'  se  pré¬ 
sentera. 

2"  Que  personne  ne  se  présente  pour  réclamer  la  sucerssion.  Donc, 
si  <[iielqu'un  se  prcsenle,  même  un  donataire  ou  un  lég^ataire  nni- 
vcr.sel.  on  nn  successeur  irrégulier,  fùl  ce  l’Etat,  la  succession  n'est 
|)as  vacante.  C’est  Ijien  ainsi  que  l'entcndail  I  rtraleur  du  gouverne¬ 
ment  au  cor[>s  législatif  :  a  ||  peut  arriver,  disait-il,  t[ii’il  ne  se  |iré- 
seute  pour  recfieîllir  la  succession  ni  parcnls,  ni  enfants  naturels, 
ni  même  la  Hépabltque ;  la  succession  est  alors  vacante  ». 

Cela  posé,  il  semble  qu'une  succession  ne  puisse  jamais  être  vacante;  car,  aux  termes 
d’une  circulaire  du  8  juillet  18(16,  les  agents  de  la  régie  des  domaines  doivent  àccepler 
toutes  les  successions  présumées  sans  maître,  lors  même  qu’elles  seraient  iiotoiremeul 
mauvaises.  U  faut  répondre  :  I®  que  les  agents  du  fisc  peuvent  ignorer  l’ouverture  de  fa 
succession;  que  la  demande  d’envoi  eu  possession  par  eux  lonnée  au  nom  de  rEUL 
peut  avoir  été  rejetée  par  le  tribunal* 

3®  Qu'il  n'y  ait  pas  ^rHÉHiTiEK  connu  ou  que  les  héritieks  connus 
aient  renoncé.  I^ar  le  mol  héritier,  la  loi  désigne  ici  seulement  les 
siiccesseur.s* investis  de  la  sHisiiie.  Si  elle  entendait  désigtier  même 
les  successeurs  irréguliers,  aucune  succession  no  pniirraif  êti'e 
vacante,  car  il  v  a  loujour-s  un  successeur  irrégulier  connu,  c'est 
l'Etat. 

D’aiîJeursi,  ceUe  dîftérence  entre  rhérilier,  dont  la  seule  présence  sulTil  pour  empêcher 
la  vacance  de  la  succession  tant  qu'il  ifa  pas  renoncé,  et  le  successeur  irrégulier,  dont  la 
présence  n’empécbe  la  v^acance  que  lorsqu’il  a  obtenu  ou  tout  au  moins  demandé  l'envoi 
en  possession,  reçoit  une  explication  lalionnelle*  La  vacance  d’une  succession  implique 
ridée  qu'elle  n’est  occupée  par  personne  et  que  personne  ne  demande  à  l'occuper  :  or,  quand 
if  y  a  un  héritier  connu,  qui  n’a  pas  renoncé,  la  succession  est  occupée;  car  cel  héritier, 
élanl  saisi,  aux  termes  de  l’art.  72i,  est  tie  droit  propriétaire  et  possesseur  de  riiérédîté. 
Au  cou  traire  la  succession  n’esl  pas  occupée,  et  on  n’entre  voit  même  pas  son  occupation 
proebaine,  quand  il  y  a  un  successeur  irrégulier  connu  qui  ne  demande  pas  renvoi  en 
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possession;  U  ne  représeole  pas  eu  eiïel  Théi édité  :  tï^ayanl  pas  U  saisine,  \\  ne  possède 
pas  les  biens  bérédiUires,  el  ne  peut  même  pas  de  sa  propre  aulorUé  les  appréhender  ni 
exercer  les  actions  héréditaires  activement  ou  passivement. 

t^our  que  la  succession  soit  réputée  vacante,  il  faut  que  tous  tes  bèriüers  connus  aîeut 
successivement  renoncé.  Par  sa  renonciation*  rhéritierdu  premier  degré  est  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier  {art,  78h;,  el  par  suite  l*hérilier  du  degré  aubséquenl  est  cen-é  avoir 
toujours  été  saisi  (art.  supra,  n.  167  ,  ainsi  de  suite  jusqu'au  degré  successible  le  plus 
éloigné*  Donc,  tant  qull  existe  un  hérilier  connu  qui  n'a  pas  renoncé*  la  succession  est 
occupée,  puisqu'il  y  a  quelqu'un  qui  la  représenie,  el  par  suite  elle  n'est  pus  vacante,  nette 
solution*  conforme  aux  principes*  est  conforme  aussi  an  texte  de  l'art,  811*  qui  exige,  pour 
cjne  la  succession  soit  réputée  vacante,  qu7l  u'y  ait  pas  dViér^/fer  ou  que  les /iéci- 

(iers  çonmts  aient  renoncé  »,  Dca  lors  les  inconvénients  pratiques  qu'elle  peut  olTrir  eu 
olillgeant  les  créanciers  à  poursuivre  successivemenl  tous  les  héritiers  connus  jusqu’au 
douzième  degré*  ne  sutîisenl  pas  pour  la  faire  rejeter.  C'est  pourtant  ce  que  fout  un  grand 
nombre  d'auteurs,  qui  enseignent  que  la  succession  est  vacante,  et  que  par  suite  les  inté¬ 
ressés  peuvent  la  faire  pourvoir  d'un  curateur*  par  cela  seul  que  les  liérîliers  les  plus 
proches  ont  renoncé  et  qu'aucun  autre  ne  réclame  la  succession  ;  les  praticioris  ne  con¬ 
naissent  pas  d'autre  solulion.  Cass.,  6  avril  1897,  97.  1.  *22ii,  S,,  98.  1.  3t. 

657.  Définition  de  la  déshérence.  —  Lue  succession  <'SL  en 
déshérence,  lorsqu’elle  est  récl.iinée  par  f'HltaL  à  défaul  de  U>ut 
autre  liéritier.  Dés/uîrtfnce  vient  de  //eest  hfres. 

n 

Ainsi,  la  succession  vacante  est  celle  qui  est  sans  reju'ésenlant 
connu  on  espéi  é.  —  Sans  t’e.f)eésenlanl  connu  :  ce  qui  suppose  tpi'il 
n'y  il  aucun  pai'ent  légitime  connu,  ou  cjue  tous  ceux  qui  sont  con¬ 
nus  ont  successivement  i*enoticé,  —  Sans  rcfircsentani  es})’‘'ce  :  ce 
qui  suppose  (praucun  sncce.sseur  irrégulier  ne  la  réclame,  pas 
inèuiê  l'Ltat.  Si  l’I^tat  se  jiréseiile,  la  succession  est  eu  tiê^ht'rence. 

Au  surplus,  011  ferait  mieux  de  dire  que,  dans  le  preinter  cas,  la  successior,  est  kki'Otée 
i>ac««/c,  comme  le  fait  l’art.  811,  el  que,  dans  le  deuxième,  elle  est  iikputék  eu  tlé-^hérence. 
Kn  effet,  pour  qu’une  succession  soit  définit) veoienl  vacante  ou  détinitivemeril  en  déshé¬ 
rence,  il  faut  supposer  que  personne  ne  puisse  plus  venir  utilemenl  la  réclamer;  or  celte 
certitude  sera  dlllîcilemeut  acquise,  même  après  la  prescription  de  l'art.  7Sl.t;  car,  par 
suite  de  suspensions  successives,  le  droit  Je  réclamer  une  succession  peut  durer  lieaii- 
coup  plus  de  trente  ans. 

658.  Nominatioa  d’un  curateur  â  la  succession  vacante.  — 

«  Le  teihunal  de  pceniière  instance  dans  ^arrondissement  dnffuel 
»  elle  est  onvertef  nomme  nn  cnralenr  sur  la  demande  de>  personnes 
»  intéressées,  on  snr  la  l'égnisition  dn  proenrenr  dn  Itoi  »  ^'^  l■t.  8l*i). 
Cpr.  art.  «98  el  999  G.  pr. 

=  Snr  la  demande  des persotines  intéressées,  G’csl-é-dirc  île  tous 
ceux  (jui,  ayant  des  droits  é  exercer  contre  la  succession,  ont  i)e.>niu 
d’avoir  un  contradicteur. 

659.  Fonctions  du  curateur  à  succession  vacante.  —  <■  Le 

»  curateur  «  nne  snceession  vacante  est  tenu,  avant  ton/,  d'en  faire 
>1  constater  l  état  par  nn  inventaire  :  il  en  exerce  et  ponrsiiit  les 
»  droits;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle;  il  administre, 
»  sons  la  eharge  de  faire  .verser  le  nnméraire  qui  se  trouve  dans  la 
»  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  on 
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►>  UHnieuhles  vendus,  dans  (a  caisse  du  receveur  de  la  régie  rogale, 
*1  i>our  la  conservalion  iles  droits,  et  rt  la  charge  de  rendre  compte 
ifui  il  appartiendra  «  (art.  81  ît).  —  u  Le^  dispositions  de  la 
»  section  ifl  du  pré  sent  chapitre,  sttr  les  formes  de  rinventaire,  sur 
H  te  mode  d  ailminisirafion  et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de 
»  l'iu'nlier  hénéftciaire ,  sont,  au  surplus,  communes  aux  curateurs  à 
»  successiotis  vacantes  >i  (art.  814).  C[>r.  art.  10(M(  k  ItlOâ  C.  nr. 

I..e  curateur  est  le  représenlant  léijal  de  la  succession  vacante;  k 
ce  litre,  il  est  cliargé  de  radiiiinistrer  cl  de  la  liquider.  Son  rôle 
présente  bcaucoiij)  d’analogie  avec  celui  <le  riiéritier  hénéficiaire. 
n  existe  cependant  entre  le,  curateur  à  succession  vacante  et  l’héri¬ 
tier  hénéliciaire  des  ditférences  iinpoi’tantes,  dont  plusieurs  nous 
sont  révélées  par  les  deux  articles  qui  vienneuf  d’étre  transcrits. 

Fa\  voici  fénuiméraLion  : 

L'hérilier  bénéficiaire  a  le  maniement  des  deniers  de  la  succession;  il  les  touche,  el 
il  paie  les  créanciers.  Au  conlraire,  le  curateur  à  succession  vacanle  doit  faire  verser  «  le 
numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des 
meubles  ou  immeubles  vendus  »  (art.  813],  ajoutez  :  el  les  sommes  provenant  du  rembour¬ 
sement  des  créances  de  la  succession,  tous  les  deniers  héréditaires  en  un  mot,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qui  a  remplacé  la  caisse  du  receveur  de  la  régie  rogale.  C'esl 
(e  préposé  à  celte  caisse  qui  paiera  les  créanciers,  sur  un  ordonnancement  fait  par  le  tri- 
tiunal.  ün  arrèl  de  la  cour  de  cassation  du  4  mai  1892  (S*,  92.  1.  575)  dit  que  «  le  curateur 
est  tenu,  aux  termes  des  art.  10t,i2  G.  pr.  el814  C,  civ.,  de  se  conformer  pour  Inexécution 
de  HOU  mandat  aux  r^'gles  prescrites  ii  riiéritier  bénéficiaire,  el  que,  suivant  l'arL  808,  s7) 
n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  peut  payer  lesdits  créanciers  dans  Tordre  où  ils  se 
présentent  Mais  avec  quoi  le  curateur  paiera-l-îl,  s'il  n’a  pas  le  droit  de  conserver  d'ar¬ 
gent  ni  meme  d'en  retirer  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  efTecUier  les  paie¬ 
ments  ? 

2^  Cette  première  dliFérence  en  eniraîne  une  autre  r  le  curateur  à  succession  vacante 
n’est  pas  astreint  à  fournir  la  caution  <jui  peut  être  exigée  de  Tliéritier  bénéficiaire  aux 
ternies  de  TarL  807  ; 

3®  L'héritier  bénéricîaire  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  Tadminislralion  dont  il 
est  cliargé  (art.  Au  contraire,  le  droit  commun  est  applicable  au  curateur  h  succession 
vacante;  il  répondra  donc  de  la  faute  que  ne  commeürait  pas  un  boa  père  de  familte*  de 
la  cttlpa  levis  in  absiraclo  {arg.  art-  450,  1137  el  Ï992!; 

4^  La  vente  du  mobilier  de  la  succession  est  facuUatîve  pour  ThéHlier  bénéficiaire  ’arl. 
805j;  ^île  est  obligatoire  au  contraire  pour  le  curateur  à  succession  vacante  (G,  pr.,  art 
1000): 

t,es  actes  de  disposition,  accomplis  par  Thérilier  bénéficiaire  en  dehors  des  pouvoirs 
que  la  loi  lui  assigne  et  des  formes  qu'elle  prescrit,  n'en  sont  pas  moins  valables;  ils  peu¬ 
vent  seulement  entraîner  la  déchéance  de  son  bénéfice  d’inventaire.  Au  contraire,  de 
semblaldes  actes  accomplis  par  le  curateur  sont  nuis  et  de  nul  eiïel  arg.  arL  IMi  G.  pr.  ; 

0®  IjC  curaient*  à  une  succession  vacante  ne  peul  faire  aux  créanciers  et  aux  légataires 
rahandon  que  Tart.  8ü2  autorise  au  profil  de  Thérilier  bénéficiaire;  il  ne  peut  que  se 
démettre  de  ses  fondions: 

7*^  f /administration  de  Thérilier  bénéficiaire  est  gratuite;  le  curateur  à  une  succession 
vacante  a  droit  à  un  salaire; 

8*»  f,a  Tiqutdalion  une  fois  terminée,  le  curateur  n'a  pas  droit,  comme  Tbèritier  bénéfi’ 
Claire,  à  Texcèdent  de  Tactif  sur  le  passif. 

660*  H  existe  une  législation  spéciale  pour  les  successions  vacantes  ouvertes  dans  les 
colonies  françaises.  V.  nolammeiiit  décr.  î  i  mars  et.  pour  TAIgérîe,  ord.  2(1  déc.  1842. 
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661.  Notre  ctiapitre,  qui  est  le  dernier  du  titre  lies  successions^ 
est  divisé  en  cinq  sections.  Sa  rulirique  ti'indique  qu'iucomplète- 
tnciit  son  contenu. 

SI'XTION  PHKM1KIU-; 

i>K  L  Af.TlO.N'  KN  PAHTAtiE  ET  ÜE  SA  FORME 

§  I.  Généralifès. 

662.  Définitions  de  l’indivision  et  du  partage.  —  L’intlivision 
est  l'état  de  plusieurs  copropi'iétaires.  ici  de  plusieurs  cohéritiz-rSy 
dont  les  di'oits  ne  sont  pas  encore  liquidés.  Loi‘Sf[ue  [)lusieurs 
hériti(‘i's  sont  appelés  ^  la  même  succession,  ils  ont  tous  un  dt‘oît 
de  la  luènie  nalure  sur  chacun  des  biens  (jui  y  sont  compris.  On 
dit  alors  qu’il  va  indivision  entre  les  coliérilîet's,  qu’ils  sont  copro¬ 
priétaires  des  Inens  liéi'éditaires,  et  ((u’ils  ont  des  droits  indivis 
dans  le  palrinioiue  ilu  défunt.  Chacun  d’eu.v  a  droit  à  nue  quote- 
part  de  tous  les  biens  du  de  cujus,  et  aussi  loin  tpie  par  la  [lensée 
on  pousse  ladivision  {lu  [>alriu)oiue  héréditaire  ou  retrouve  toujours 
sui'  chaeiin  des  éléments  i|ui  le  composent  les  droits  irlen tiques 
des  cohéi’itiers.  Le  [partage  est  ro|)ératiou  (jiii  met  lin  à  l  itulivi- 
sioii,el  qui  liquide  les  droits  dc.s  cohéritiers  II  a  [toui*  but  tle  con¬ 
férer  ê  chacun  d'eux  un  droit  exclusif  sui’  te)  ou  tel  bien  hérédi¬ 
taire  ;  le  dr-oit  de  chacun  qui,  pendant  l’iiulivision,  avait  [loiir  objet 
une  quote-[>ai‘l  du  patrimoine  tout  entier,  sera  désormais  cantonné 
sur  des  choses  distinctes, dont  il  sera  pro|>riélaire  fi  rexciusioii  des 
autres.  I.e  partage  est  un  acte  de  liquidation.  .V  quelque  époque 
(pi’il  soit  fait,  il  produit  un  cU'el  rétroactif  au  jour  où  l'iitdi vision  a 
pris  naissance,  c’est -ê  dire  ici  au  jour  de  rouverlure  de  la  succes¬ 
sion,  de  sorte  que  cha{|ue  cohériliei*  sera  censé  avoir  succédé  seul 
au  défunt  pour  tout  ce  {)ue  le  partage  met  tlans  soti  lot  (art.  88d). 

Llndivision  peul  prendre  naissance  en  verLü  de  causes  aulres  que  TouverLure  d'une 
succession.  Ainsi  une  chose  appartient  par  indivis  à  plusieurs  personnes,  lorsque  celles  ci 
l'ont  achetée  en  commun,  ou  qu^elLe  leur  a  été  donnée  ou  léj^uée  conjoltilemenL. 

L'éUL  d’indivision  suppose  que  plusieurs  personnes  ont  en  même  temps,  sur  une  même 
chose  ou  sur  une  même  masse  de  biens,  des  droilSj  d’étendue  é^jale  ou  inég’ale,  mais 
îdeuliques  par  leur  nalure.  Si  un  même  bien  ou  uu  même  patrimoiue  esl  g^revé  en  même 
temps  au  prolil  de  plusieurs  persounes  de  droits  de  nature  dîlTérenle,  ces  personnes  ne 
sont  pas  dans  rhidivision  entre  elles. 

Ainsi  une  même  chose  ou  une  même  masse  de  biens  apparlîeiii  à  plusieurs  personnes 
eu  même  temps,  soit  eu  pleine  propriété,  soit  pour  la  nue  propriété  ou  rusufruîL  seule- 
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tuent.  Il  y  a  iiiaivisioii  entre  les  propriétaires,  ou  les  nu-propriélaîres,  ou  les  usufruitier.'*, 
car  leurs  droits  respectifs  ont  la  même  nature,  et  ils  portent  sur  le  mènee  olijel.  De  même, 
.si  nous  supposons  que  de  trois  personnes  appelées  à  un  même  bien  ou  à  une  même  uni- 
versalllé,  l'une  ait  la  pleine  propriété,  l'autre  la  nue  propriété,  et  la  troisième  l'usufruit, 
chacune  pour  une  part,  le  plein  propriétaire  sera  pour  la  jouissance  seulement  dans  l'indi¬ 
vision  avec  rusufruilier  (Cpr.  Caen,  njanv.  llKJl,  D.,  ti5.  2.  2bô  et  t^ass.,  28  dée.  lUOtJ, 
I).,  10.  J.  28 1,  S.,  OU.  1.  294  ,  et  pour  la  nue  propriété  seulement  dans  l'indivision  avec  le 
nu  propriétaire.  .Mais  il  n'y  aura  pas  indivision  entre  le  nu  propriélaire  et  rusurruilicr, 
car  leurs  droits  respectifs  sont  d'essence  dilTé rente.  T.  I.  n.  1.M7. 

I.a  coMuniiiiautft  ou  indivi.siori  pi'éseiite,  tiii  point  de  vnp  social  et 
éeonoiiiitiue,  des  inconvénienis  iju’iine  lonj^ue  expérience  a  révélés, 
iülle  est  tout  d’fiiiord  une  source  de  <|iieretles.  fHscordias  soffiî 
parer*’  communia ,  dit  un  vieil  adage.  (les  tlîscordes  sont  d’aiilaiit 
|)tus  l'î^clieuses  ((u’elles  éclateront  ici  entre  les  membres  d'une 
mémo  ramille.  D'antre  part,  la  comniunaiitc  appoi‘te  un  obstacle  <4 
la  boiiiie  adiuiiHstration  des  Ijiens.  Les  copropriétaires  ont  en  (dlet 
des  droits  de  nature  idenlitpie  sur  la  totalité  de  la  chose  coininiine, 
et  sur  chacutie  des  parties  de  cette  chose,  Cliacnii  peut  exiger  des 
auli*es  le  respect  du  droit  (jui  lui  appartient,  et  il  doit  rcci|»rotpie- 
nienl  respecter  celui  des  autres  coiiiniunistes.  Le  consenleineni  de 
tous  le.'s  copropriétaires  sera  donc  nécessaire  [tour  les  actes  epti 
<loivenl  pi'oduire  leur  ctfet  sur'  la  chose  tout  entière  ou  sur  une 
partie  divise  de  celle  cliose.  La  cotiinuMinulé  anéantit  pai'  suite 
l'initiative  [trivée  de  cliacun  des  conimiiiiisics  et  remt  pi'estjuo 
imiiossihlcs  les  améliorations.  Lu  etlet,  |jotir  améliorer  il  faut 
innover;  or,  ({uand  Lun  voudra  réaliser  quehpte  itinovalion,  il 
viendra  se  heurter'  à  ropposîtion  tie  l'autre,  tpii  sei'a  toute  puis¬ 
sante  en  ve.rlu  de  la  règle  In  pari  cnosa  pofiar  eaf  ca/isa  pro/ii- 
i)en(i<  ,  Le  vieux  Loysel  avait  bien  rai.son  <lc  dire  :  Qui  a  com- 
ptxjnmi  a  maître.  Kidîu,  la  eommimauté  est  une  entrave  à  ta  libre 
circulation  des  biens;  car  te  consentement  de  tons  les  communistes 
est  nécc.''sair‘c  pour  l'aliénalion,  <hi  moins  ctia([ne  conimiinisie  ne 
peut.  >!ins  le  consentement  des  autres,  atiéner  cpte  sa  part  indivise, 
et  une  semblable  aliénation  se  fait  difficilement  et  è  de  niaiivafses 
conditions.  A  ces  tlivers  points  do  vue,  et  siirtonl  an  dernier-,  la 
communauté  a  [Hi  [tai’attre  eonli'.'dr'c  è  l'ordre  public,  c  est  è-dire 
k  rintérêt  général.  Aussi  notre  législateur  la  voit-il  avec  défaveur, 
et  [lermet-il  à  chacun  des  cohéritiers  d'exiger  la Cf'ssatioii  <te  l’indi¬ 
vision  (jui  en  est  la  cause,  en  demaiulant  le  pai'tage  de  la  succes¬ 
sion.  Il  donne  k  cet  ellet  k  chacun  dc.s  cohéritiers  contre  lesantr-es 
Vaclioii  en  partaf/e,  f  Nul  ne  prat  être  contrat nf  à  demeurer  tlana 
)»  rinitivision  ;  et  le  partatje  peut  être  tonjonm  pr*>vnqn<’  nonobstant 


(I .  Hf'nncs,  iè  janv.  18!)i,  D.,  115.  i.  iUS  O  (;n‘not>l<‘.  hO  jant- 
1Slt5.  I).,  l»f);  l.  rvw. 
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•)  fnofdbition'i  et  couvpntiou't  coulraircs.  »,  <lil  Hloal-  1.  Ainsi 

donc,  l'aclioM  en  partage  peut  être  ititenlée  par  cliaciin  des  cohé¬ 
ritiers  contre  les  autres.  Kilo  appai’tient  aussi  au\  successeurs  uni¬ 
versels  des  cohériliei’s,  ou  à  c<‘n.\  au.\<jup|s  ils  ont  rétié  leurs  droits 
successifs,  sauf  l’ext'rcice  du  reli-ait  successoral  dont  il  sera  jiarlé 
plus  loin. 

liîeu  f]u*écril  priiicipal^^nieïiL  eti  vue  des  cuhériliers,  le  principe  élablL  par  l'ürl,  !!^15 
aL  Ï  esl  lormulé  dans  des  termes  assez  généraux  pour  qu  on  doive  le  déclarer  applicable 
à  lous  ceu.\  qui  sont  dans  l'iiuii vision  par  suite  d*une  cause  élraiigére  à  leur  voloiilé* 
noLammeul  aux  colégalaires  d'une  même  chose.  Mats  ce  serait  cerlaiiiemenl  dépasser  les 
intentions  dti  légîsialciir  que  d'élendre  ce  pritteipe  au  cas  où  l'indivision  est  le  résultat  de 
Id  volonté,  mèine  présumée,  des  pariies.  M  ne  s’appliquerait  donc  pas  à  lu  communauté 
enlre  épou.x,  qui  est  une  association  ^Cass  ,  3fi  nov.  1886,  1).,  87*  1*  49,  S,,  87*  1.  401),  ni 
k  la  société  ordinaire,  juscpi’â  l'époque  de  leur  dissolution,  i/lnclivision  est  nécessaire  ici 
pour  la  rèalîsaiion  du  but  que  se  sont  proposé  les  parties;  elle  doit  donc  subsister  tant  que 
ce  but  n'a  pas  été  alteiiil*  D'ailleurs,  les  parties  supporteront  facüemeiiL  une  indivision 
que  leur  volonté  a  créée,  La  question  ne  se  pose  que  pour  tes  sociétés  ijui  ne  cotistîtuent 
pas  des  personnes  morales  :  car,  dans  celles  qui  ont  ce  caractère,  il  n’y  a  pas  indivision 
entre  les  associés,  puisque,  par  une  fiction  de  droit,  c'est  la  considérée  comme 

personne  juridique  distincte  de  la  personne  des  associés,  qui  est  propriétaire  des  biens 
■dépendanL  de  ïa  sociélé.  Cpr,  flass.,  Î5  mai  1899,  I)  ,  99,  1.  35:^  iKK  1.  9L  et  24  avril 
W:,  |J.,  09.  1.  310. 

Ainsi  donc,  le  principe  formulé  par  l’art.  815  al.  I  ne  s'applif|ue  pas,  en  règle  générale 
lout  au  iiioîn.s,  aux  tm^Qciés,  qui  sont  vol  on  lai  renient  en  étal  d'indivision.  Il  s'applique  au 
contraire  à  tous  les  communisies^  qui  sont  dans  Tindi vision  par  suite  d'une  circoiislance 
élraug<'  re  à  leur  vol  ou  lé.  Mentionnons  cependanl  une  exception  relative  a  la  rnîloyeiineté  - 
Tun  des  copropriélaires  d’une  chose  mitoyenne  n'eii  peut  pas  demander  le  partage;  et 
cepetidanL  Tindivision,  qui  existe  entre  !es  copropriétaires  d’utie  chose  mitoyenne,  ti’est 
pas  toujours  le  résnllal  de  leur  volonté*  V.  art.  601  et  G6H,  et  L  I,  n.  1635  al.  final. 

663.  L’clat  <le  coiiniiiiiiîiul»'*  ftyfiiit  pain  l'i  cerlains  égai’cl.s  oem- 
Ifaire  h  r<n‘(li’*;  puhlic,  le  législaleur  n’a  pas  voulu  ([ue  l'iiulivisioii 
d  où  il  résuit»*  |>ùt  être  ])ei*pétuée  par  la  volonté  dos  parties  ou 
d'iiii  tiers.  Serait  «loue  nulle  et  de  nul  eliel  la  dis|)osilion  par 
laquelle  un  teslateur,  eu  léguant  ses  biens  à  [iliisieni’s  (lersonnes, 
leur  aurait  imposé  la  défense  de  pi'océder  au  partage  ;  c’est  à  cette 
hypothèse  <jue  l'art.  815  fait  allusion  par  les  mots  )ionoàsl//nl  l'iunii- 
Bi'iiü.NS.  Sei'ait  nulle,  aussi  la  convention,  a|)pelée  (piehiuefoi.s  pacte 
(P  indivision  y  aux  termes  de  laquelle  les  communistes  se  .serainil 
i'écipr*>quemeiil  iiilerdit  le  ilroil  de  dcniander  le  partage  :  lello  est 
la  portée  des  mots  nonobstant  conventions  contmiees. 

L:i  coiiveiilion  il'itidivUloii  perpéltielle  est  nulle  même  quand  eUo  s’apidlque  à  de^ 
papiers  de  rainille.  Ler  non  itislinguif.  Cass,,  déc.  IWl,  D  ,  02.  1.  18:1. 

il  peut  cepeiidaiit  être  de  l’intérêt  bien  eiilctuhi  des  communistes 
il’ajourner  monicntanémenl  le  partage.  .Viiisi,  pai'mi  les  cohéritiei’S, 
il  y  en  a  un  ([iii  est  mineur,  mais  sur  le  point  d’arriver  à  sa  niïijo- 
rité.  Si  l’on  veut  partager  immédiatement,  il  faut  de  toute  néces¬ 
sité  procéder  à  un  partage  judiciaire  i^art.  840;  ;  tandis  qu’en 
attendant  pendant  (juelcpies  aimées,  (|uelques  mois  peut-être,  il 
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sera  possible,  le  mineur  étaiil  devenu  majeur,  de  procéder  it  un 
partage  aniial)le,  qui  enlrainera  moins  tie  fiais  et  où  les  eiuive- 
nances  rcciprotpies  des  coliéritiei's  |>ourrout  être  inieii.v  ol)servées. 
t  lu  bien  encore  le  partage  n’est  possible  qu’ii  la  condition  de  vendre 
certains  biens  liérédilaires  non  susceptil>lcs  d'un  partage  en  natm*e, 
et,  par  suite  d'événements  transitoires,  tels  qu’une  guerre,  une 
crise  industriélle,  coininerciale  ou  agricole,  ils  sulnsseut  [tour  le 
moment  une  dé|tréciatioii,  de,  sorte  qu’il  yauraît  avantage  à  retarder 
la  vente  et  par  suite  le  partage  tpii  y  donnera  nécossaii'cment  lieu. 
Dans  ces  cii'coustances,  et  dans  d’autres  encore  dont  elle  leur  laisse 
l'apprécia  lion,  la  lot  jtermet  aux  (tarlies  de  convenir  (pi'il  sera 
sursis  au  pai‘tage  [teudant  un  certain  temps.  «  On  peut  cepenfiani  », 
dit  l'art.  81o  al.  *2,  <<  convenir  de  auspendre  le  paelage  pendant  un 
»  temps  limité  :  cette  convention  ne  peut  être  ohligaloirt'  ati  delà 
»>  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  renouvelée  >i  fl). 

=  Cetie  convention  ne  peut  êfne  ohlif^aioire  au-delù  de  cinq  ans.  C'est  dire  qu  eîle 
?era  obligatoire  dans  cette  limite,  si  elle  a  été  faite  pour  un  délai  plus  long,  pour  huit  ans 
par  exemple,  et  même  pour  une  période  indéterminée  [Trîh  civ.  de  la  Seine,  I).,  10.  2. 
\ÏS,  S.,  2*  293).  El  cette  solution*  qui  d'ailleurs  est  conforme  à  ritilention  probable 

des  parties,  peut  être  fortifiée  par  un  argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  ItWb  U  y  a  toute- 
fois  quelques  dissidences  sur  ce  point. 

—  Mais  elle  peut  élre  renouvelée.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  intéressés  alteiident, 
pour  opérer  ce  renouvellement,  rexpiration  du  délai  fixé  parleur  première  convention, 
Mais  ils  cbercheraient  en  vain  dans  un  renouveîlemenî  anticipé  le  moyen  de  .s’obliger 
valablement  à  rester  dans  rindivision  pendant  plus  de  cinq  ans  k  dater  du  moment  où  ils 
traitent;  car  la  volonté  bien  évidente  du  législateur  est  qu'ils  ne  puissent  dépasser  celte 
limite,  et  ils  ne  sauraîenl  arriver  à  ce  résultat  par  une  voie  détournée.  Ainsi  des  cohéri¬ 
tiers  ont  fait  ime  première  convention,  aux  termes  de  laquelle  ils  se  sont  engagés  à 
demeurer  dans  rindivision  pendant  cinq  ans  ;  un  an  après,  et  alors  par  conséquent  qu'il 
reste  encore  quatre  ans  à  courir  du  délai  fixé  par  la  première  convention,  ils  en  font  une 
nouvelle  d'après  laquelle  ils  s'engagent  à  rester  dans  î'indi vision  pendant  cinq  ans  encore. 
Faudra-t-il  dire  que  les  cohéritiers  sont  liés  pour  neuf  ans,  la  seconde  convention  étant 
valable,  puisqu’elle  n'est  faite  que  pour  cinq  ans^  et  son  exécution  ne  devant  commencer 
qu'après  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  première  convention?  Son  ;  car  les  cobèrUiers 
arriveraient  ainsi  à  se  lier  pour  pins  de  cinq  ans  :  ce  que  la  loi  ne  leur  permet  pfis.  D'ail¬ 
leurs  la  seconde  convention  n'est  pas  pour  cela  destituée  de  tout  elîet,  seulement  ses  effets 
sont  ramenés  aux  limites  légales,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  c'est-:ï-dire  qu'ils 
ne  se  produiront  que  pour  un  an  à  partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  preniière  con* 
vention.  <  ce  qui  est  équivalent,  le  délai  fixé  par  la  seconde  convention  coTnm<^ficera  à 
courir  immédiatement. 

664,  Un  testateur  pourrait-il  imposer  à  ceux  auxquels  il  transmet  ses  biens  Tobligation 
de  res  1er  dans  l'indivision  pendant  c\u([  ans?  I..a  doctrine  est  divisée  en  deux  camps  a  peu 
près  égaux  sur  celle  question.  N’esl-elle  pas  résolue  cependant  par  le  texte  de  notre  arti¬ 
cle?  Il  élablit  cette  double  règle  :  que  l'état  d’indivision  ne  peut  pas  être  imposé  par  une 
prohibition  du  défunt  à  ses  successeurs  universels:  2®  que  ceux-ci  ne  peuvent  passe  1  im¬ 
poser  k  eux-memes  par  une  convention.  Or  la  partie  finale  de  noire  article  fait  une  excep¬ 
tion  à  la  seconde  règlCj  mais  il  n'en  apporte  aucune  k  la  première  :  donc  celle-ci  demeure 


Il  D'importantes  dérogations  ont  lié  apportées  â  Tari.  par  la  loi  du  30  nov,  189*^  arl.  modifié 
par  la  loi  du  12  avril  sur  les  htibitatiom  «  bon  marctir,  et  l'art,  18  de  la  loi  du  12  juil.  r.K19  relatiTC 
au  bien  de  fatniîle  insaisissable.  V,  ces  tèitcs. 
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absolue  Hteiidre  aux  i^rohihifio.ns  re.vceplion  que  la  loi  formule  en  vue  des  conientiuns 
seulement,  c*est  violer  la  règle  Exceptio  est  sirîcthshnæ  iïiîerpr€taiiot}is.  Au  point  de 
vue  I  allonnel  d'ailleurs,  de  puissants  motifs  militent  contre  cette  extension.  Les  cobèri- 
liers  supporteront  facilement^  on  doit  le  supposer,  les  conséquences  d'un  état  de  choses 
qu'il»  ont  eux -mêmes  créé,  d'une  indivision  qu'ils  se  sont  imposée  par  une  convenlion 
Uhreineut  discutée.  Supporteraient  ils  aussi  bien  une  indivision  qui  leur  serait  imposée 
par  une  volonté  étrangère  ? 

Le  doute  sur  cette  question  naît  principalement  de  ce  que  Texceplion  élablle  par  l’arL 
815  in  fine  est  la  reproduction  presque  littérale  d'un  passage  de  Polliieis  qui,  dans  la  pen¬ 
sée  de  ce  jurisconsulte,  comprenait  les  pi  obihilions  comme  les  conventions,  ainsi  qu'il 
Texplique  lui-mème  un  peu  plus  loin.  Celle  raison  a  entraîné  un  grand  nombre  d'auleurs 
et  la  Jurisprudence  à  leur  suite;  nous  la  croyons  insuffisante  pour  prévaloir  conlre  le 
lexle  si  formel  de  Tari.  Blô. 

*  665^  L'art.  22Ü5  ne  permet  pas  aux  créanciers  personnels  d'un  cohéritier  de  mettre 
en  vente  la  part  indivhef  qui  appartient  à  ce  cohéritier  dans  les  immeubles  de  la  succes¬ 
sion  ;  mais  il  les  autorise  à  demander  le  partage  pour  faire  déterminer  la  part  de  leur  débi¬ 
teur^  el  à  mettre  en  vente  les  immeubles  tombés  dans  son  lot*  C'est  là,  croyons-nous,  un 
droit  que  les  créanciers  sont  appelés  k  exercer  de  leur  propre  chef  et  non  du  chef  de  leur 
débîteufH,  de  même  que  le  droit  d'intervenir  au  partage  pour  en  surveiller  Les  opérations 
arL  H82j,  dont  l’art,  2205  parle  immédiatemeiit  après;  el  nous  en  concluons  que  l'exercice 
de  ce  droit  ne  serait  pas  paralysé  par  une  convention  aux  termes  de  laquelle  le»  héritier» 
se  seraient  interdit  de  demander  le  partage  pendant  un  certain  temps.  Aulrement  les 
créanciers  pourraient  se  trouver  indéfiniment  car  la  convention  peut  être  renouvelée) 
dans  rimpossibilîté  de  saisir  celte  partie  du  patrimoine  de  leur  débiteur*  V.  cep.  Toulouse, 
26  juin  18811,  ih,  m.2.  65. 

666.  Nature  de  raction  en  partage.  —  L’aclîoti  en  partage  est 
iiiipreüci'iptilile.  Noire  article  dit  t?ii  etl'et  que  «  le  pai’tage  peut  être 
lotfjoiirs  jirovoqiié  i>,  La  raison  en  est  que  le  droit  de  detnaiKlcr 
le  partage  a  sa  source  <laus  rindi vision  elle-niciue,  et  que,  la  loi 
racctu'dant  aiiv  coniniunistes  à  raison  tics  inconvénients  que  l'indi¬ 
vision  présente,  il  renaît  h  tous  luonienls  et  t>e  peut  dès  loi’.s  être 
atteint  par  la  prescription  extinctive.  Cpi'.  t,  I,  ii.  I(i9(t. 

Mais,  pai*  définition  même,  l’action  en  partage  ne  snljsîste  i|ue 
pendant  la  durée  de  rindivision,  puisqu’elle  a  poui‘  but  d’y  mettre 
fin.  Or  riiuliviston  peut  cesseï'  :  1®  par  un  partage;  2“  par  la  pres¬ 
cription.  L'un  ou  l'autre  <le  ces  événements  éteindra  di>nc  l’action 
en  partage.  C’est  ce  que  dit  l’art,  810,  ainsi  conçu  :  «  Lt‘  partage 
»  peut  (Hre  demandé^  m^mc  guand  des  cohéritiers  aurait  joui 
»  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession,  s’il  nj/  a  eu  un 
')  rze^e  de  partage  ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la  près- 
»  eription  «. 

667.  1®  Nous  disons  d'abord  que  l’action  en  partage  ne  peut  plus 
être  exercée,  s'il  y  a  eu  un  partage.  C’est  cette  idée  que  la  loi  veut 
exprimer  en  disant  :  «  s'il  y  a  eu  un  acte  de  partage  ■>  ;  entendez 
une  convention  de  pai  tage. 

Le  mut  acte  a  deux  sens  dans  la  tangue  du  droit.  II  désigne,  tantôt  un  fait  juridique, 

negoiium^  tantôt  un  écrit  destiné  k  consULer  un  fait  juridique,  Inslrumenium,  Nous 
croyons  fermement  qu'ici,  comme  dans  d'auires  texte»,  nolammenl  dan»  les  art.  778,  888 
et  1167,  la  loi  remploie  dans  le  premier  sens  :  elle  vent  dire  que  raction  en  partage  peut 
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être  intenlée  iaiil  qu’il  ue^âl  pa^j  intervenu  un  ac/e  ou /Vu/  jur'idique  de  paî  Uge^lel  qu’une 
convention  de  paiiage.  L’existence  d’un  partage  régulier  suffit  donc  pour  écarter  Taction 
eu  partage,  sauf  à  ceux  qui  lopposent  à  en  rournîr  la  preuve.  Mais  la  loi  ae  s’occupe  nulle* 
ment  ici  lie  ce  dernier  point,  et  par  conséquent  il  demeure  régi  par  les  régies  du  droit 
commun.  Donc  s’il  s’agit  d’un  partage  fait  par  convention,  son  existence  pourra  être 
prouvée  non  seiiïeinent  par  écrit,  mais  aussi  par  témoins,  si  Tintérét  n’excède  pas  l^lM'r. 
on  s’il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  dans  tous  les  cas  par  l'aveu  ou  le  ser¬ 
inent.  La  junsprudence  paraît  se  lixer  en  ce  sens,  t^aris,  mars  1878,  S.,  78.  2,  250,  II, 
79.  5.  :30t>,  et  Poiliers,  9  mars  S.,  OS.  2.  15:î,  D.,  95.  2,  121. 

D^ailleurs  la  preuve  d'un  acte  juridique  de  partage  serait  nécessaire  pour  écarter  l’action 
en  partage,  «  même  quand  run  des  coliéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  Inens 
de  la  succession  f.a  loi  proscrit  ainsi  les  partages  de  faîi  ou  partages  qui, 

d'après  quelques  coutumes,  résultaient  d'une  possession  prolongée  pendant  un  cerlaLî 
temps,  ordinairement  dix  ans;  on  présumait  que  le  coliérltier,  qui  avait  possédé  pendant 
un  aussi  long  délai  certains  biens  liéréditairesi  i^ans  opposition  de  la  part  de  ses  cohéri- 
liers,  les  détenait  eu  vertu  d'un  partage  régulier,  dont  il  n'avait  jamais  été  dressé  acle  ou 
dont  l'acte  avait  été  perdu.  Cpr.  Cass.,  27  juiL  1887,  ri.,  87.  1,  HG,  D.,  87.  L  423. 

Kn  résumé,  notre  disposition,  écrite  en  vue  de  proscrire  les  partages  de  fait  on  parta¬ 
ges  présumés,  admis  par  quelques  coutumes,  est  eoinplètement  étrangère  à  la  question  de 
savoir  comment  se  lait  la  preuve  du  partage;  ce  poiîd  demeure  doue,  dans  le  silence  iîe 
là  loi,  régi  par  les  règles  du  droit  commun.  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  confirment 
pleinement  cette  în le rpré talion. 

Dans  une  autre  opinion,  le  mot  acle  désignerait  ici  un  acte  écrit,  ittsit  umenlum,  et  la 
disposition  de  la  loi  signifierait  que  la  con ver: Lion  de  partage,  de  meme  que  la  transaction 
(arL  2044^  et  ranliclirèse  (arU  2U85;,  ne  peut  être  prouvée  que  par  écrit,  même  an-de.ssoiis 
de  15D  IV.,  contrairement  aux  règles  du  droit  commun  :  ce  qui  ri 'exclura  il  pas  d’ailleurs, 
suivant  quelques-uns,  la  preuve  par  l’aveu  et  par  le  serment,  la  loi  n'ayant  pas  entendu 
dire  que  le  partage  est  un  contrat  solennel.  Mais  il  faut  avouer  qu’on  ne  voit  guère  pour 
<[uel  motif  le  législateur  aurait  subordonné  la  validité  du  partage  à  la  rédaction  d'un  acle 
écrit  :  ce  qui  obligerait  les  parties  qui  ne  savent  pas  écrire  à  faire  les  frais  d*un  acte  nota¬ 
rié  pour  constater  le  partage  d'une  succession  même  de  la  plus  minime  importance. 

668.  2"  l/iii<livisioti  ])i’iît  [M'ciitli’f'  fitt  jtar  la  pre.'icription.  I.a 

|)r('scfi[)li()[j  neul  tViii'e  ;ic(|uérir  à  l'iiti  des  cpliéritiei's  la  jïro[>t'iêlé 

exclusive  fia  partie,  ajonlous  ftu  mr/ne  f/a  la  /o/rt///edes  Itieiis  liéi'C- 

dilfiii'cs,  el  «lues,  riii(livi>i<)ti  ayant  cessé  (|iianl  ;u:.\  I>ieiis  ainsi 

acniiis,  il  ne  peut  plus  ètee  ([ueslioii  tl’eii  liciiiantler  le  partage  ;  cai' 

1<;  partage  siu)p()se  tins  biens  indivis.  I.a  [(rescriptîon  est  ici  fondée 

sur  la  pré.soni[)(ioti  pue  les  biens  possédés  par  l'un  des  cohéritiers, 

à  titi'e  de  prtjpriétaîre  e.\cliisif  et  sans  contradiction  de  la  [lart  de  ses 

cohéritiers,  |)oiKiant  le  leuips  i‘e<piis  parla  loi,  lui  ont  été  allrihués 

eu  vertu  d'uii  iiai’tage  régulier  dont  il  n’a  pas  été  di’essétl  acte  ou 

dont  l’acte  a  été  t>et‘‘lu.  Celle  su|)|)ositit>iï  est  admissible  inèine 

dans  le  cas  où  un  cidiérilier  a  |>ossédé  seul  tous  les  biens  de  la 

succession;  car  il  a  pu  être  autorisé  à  les  prendre  moyennant  une 

soulleà  payer  i\  ses  cohéritiers,  l/art.  8lti  fait  allusion  k  la  cause 

de  cessation  de  riiulivision  qni  nous  occupe,  par  ces  mots  :  «  s  il 

il'y  a  eti...,  ttosu'ssioit  su f /'tuante  pour  tu'fjuàrir  la  prascriptiou  »,  Il 

faut  i>oiir  cela  :  que  la  possession  réunisse  les  caractèies  e.vigés 

par  l’art.  222!t,  et  (pi’elte  ait  duré  [>en<laid  trente  ans. 

(f.  _  Il  Paul  d'abord  qiie  la  po.sse:s:iioi)  réimisÿe  les  coiidÜioii-s  e.vig^es  par  Tari. 
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-c'esl  à-Jire  iju'elle  èoü  *  conLiniie  el  non  iiUeiTompiie,  paisible,  puJilitiue,  non  équivoque 
el  ft  titt'f  ite  prop7*iétaire  ». 

Pour  que  celle  dernière  condiLiou  soil  remplie,  il  faulque  l'un  des  cohéritiers  ou  chacun 
d’eu.v  aîl  possédé  tout  ou  partie  des  biens  bêrédilaires  a  litre  privaUr,  pro  swo,  c'esi  à^dire 
comme  pioprié luire  exclusif.  Üpr.  Cass.,  déc.  188G,  D*,  87.  L  386,  S.,  87.  1.  176,  Pau, 
5  mai  181^1,  I).,  91.  2.  213,  el  Cass  ,  3  avril  1895,  D.,  95.  1.  242.  Il  n’y  aurait  donc  pas  lieu 
à  la  prescription,  si  les  cohériliers  avaient  possédé  eu  commun,  pj'ouiiscîie,  ou  séparé¬ 
ment  mais  en  vertu  d’un  parta^çe  provUionrielf.  ou  encore  si  les  biens  héréditaires  ont  été 
possédés  eu  tout  ou  en  partie  par  un  seul  ou  quelques-uns  des  béritiers^  mais  à  fitre 
précaire,  cVst- à-dire  tant  pour  le  comple  des  autres  cohéritiers  qi:e  pour  te  leur  :  ce  qui 
arriverait  par  exemple  si  le  cohéritier,  qui  a  seul  délenu  les  biens  de  la  succession,  a 
donné  chaque  année  à  ses  cohéritiers  leur  part  dans  les  fruits.  ï^e  point  de  savoir  dans 
quels  cas  un  cohéritier  pourra  être  considéré  comme  ayant  possédé  les  biens  à  titre  de 
propriétaire  exclusif  donne  lien  à  des  difficultés  particulières,  dans  le  détail  desquelles 
nous  n'entrerons  pas. 

—  [[  f^^t  ensuite  que  la  possession  ait  duré  pendant  trente  années. 

Jamais  la  prescription  qui  nous  occupe  ne  pomTail  s’accomplir  par  dix  ou  vingt  ans 
conforménieiit  h  l’art.  2205:  car  celte  prescription  particulière  exige  un  jusle  litre,  eL 
ï'hérilier  n’en  a  pas.  Klle  ne  pourrait  pas  non  plus  s’accoïnpür  însUnUuémenl  en  ce  qui 
c  uicerne  les  meubles,  la  règle  En  fuit  de  meubles  la  possession  vaul  îifre  (art.  2279)  ne 
recevant  pas  son  application  aux  universalités  mobilières  {t.  I,  n.  1 489U 


La  [)t*escriplioii  une  fois  accotuiilie,  les  biens  ai!.\(|iiels  elle  s*n[>- 
olitiiie  sont  tievenus  la  [U'opi'iété  exclusive  fin  cohérilior  qui  les  a 
possédés,  et  ils  se  li’ouveul  pai'  suite  soiis(i*aits  à  l'aclion  eu  pat-la^^e 
<jui  UC  [)cut  cti'e  exercée  (juc  relalivement  à  des  bieus  indivis.  Si 
(pie.luiies  bieus  liérédilaires  seuleuienl  otitélé  prescrils,  l'action  eu 
parla, üe  subsiste  pour  les  auli'os;  elle  est  complètement  éteinte,  nu 
contraire,  si  aucun  bien  liérédilairc  n’a  échappé  à  la  prescription, 
(le  t]u  il  iui[)orte  de  bien  com[U‘etulre,  c’est  ipic  la  pre.sci'i j>tiou 
u’atteiiit  jamais  raction  e.n  dii'ectemeiil:  an  moins.  L'action 

en  [tartaifre  dui’c  aussi  longtenips  ([ue  l’indivision,  dont  elle  e.sl  la 
conqnig'tie  obligée;  mais  elle  ne  saurait  lui  survivi-e.  S’il  n’y  a  ()as 
d’indivision  sans  action  en  i)artagc,  il  n’y  a  pas  non  pins  d'action 
en  piU'lage  sans  indivision;  or  la  pi'escri[ifion  j^ent  metti'o  lin  k 
l  indivision  et  éteindre  ainsi  [*ar  contre-coup  l’actioii  en  partage. 
La  prescription  ne  |)eut  pas  fouticr  un  état  permanent  d’indlvisinn, 
maisellepeul  fairecesser  l’indivision  elle-même.  Lass.,  Li  mtv,  1871, 
S.,  71.  1.  217,  [b,  71.  l.  ;Î45, 


*  f Jti  voit  que  nous  cousîdé rôtis  la  prescription  dont  parle  l’arl.  816  comme  une  pres- 
cnpliou  ftcquisilive,  el  non,  ajiisi  que  le  font  presque  tous  les  auteurs,  comme  une  pres¬ 
cription  e.rtiiictive  de  raction  eu  partage.  Eu  effet  cet  article  exige  une  possession:  or  la 
prescription  exUuclive  s'accomplit  par  le  seul  effet  du  laps  de  lemps,  sans  aucune  condi¬ 
tion  de  possession.  D’autre  part,  îa  loi  met  la  prescrîpÜou  sur  la  même  ligne  que  le  par¬ 
tage,  indiquMtii  bien  ainsi  que  la  prescription  produit  le  même  elTet  que  lui,  et  que  par 
consétpient  elle  fait  acquérir  la  propriété  exclusive  des  biens  auxquels  elle  s’applique. 
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Ji  II.  Ih  lu  aijiarifé  re(fuhr  pour  intenter  furtum  en  partntje 

ou  U  défendre. 


669.  [‘utliic.i*  (üt  (jue  le  partage  est  une  e'ipéce  d'aliéiialinn,  parce 
(ju'il  restreint  aux  seuls  objets  qui  éclioiciit  chacun  des  coliéritiers 
le  droit  (ju’il  avait  auparavant  sur  tous  les  eitets  de  la  successiou. 
Le  partage  eu  efi'ef  u'csl  pas  dans  iioti'o  dioit  une  aliénation  pro 
promeut  tlite,  ainsi  ([u’üu  le  verra  sous  l’art.  8S‘î  ;  mais  îl  y  ressemble 
beaucoup;  cai*,  en  détenu inaul  plus  ou  moins  exactement  la  part 
lie  chaque  cohéritier,  il  fient  faire  subir  tpielques-uiis  d’entre  eux 
un  préjudice  seml^lable  à  celui  <]ue  leur  causerait  une  aliénation, 
cl  ou  s’exjilique  ainsi  que  la  loi  e.xîgo  poui‘  procéder  au  partage 
une  cafiacilé  très  voisine  decelle  qu’elle  requiei-t  |>our  aliéner.  C’est 
ce  que  nous  allons  voir  en  examinant  successivemeut  la  situation 
qu’elle  lait  sur  ce  point  aux  divers  incapables. 

a,  Mintars  et  ini«rdit(t. —  «  iJactiou  eii  }Hirtage,  «  l'éyai’ii  dea 
M  coheritiers  miueHrs  ou  interdits^  peut  èt  re  exercée  par  leurs  tuteurs, 
»  spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  fautille  »  (art.  817  al.  I  ). 
L’Iioniolugation  du  tribunal  n'est  pas  nécessaii'e.  Un  se  souvient 
que  le  tuteui'  peut,  sans  aucune  autorisation,  défendre  à  une  action 
eu  partage  diidgée  contre  son  (iiipille  (Cfii'.  ai'l,  Î65,  et  t.  I,  ii.  I  UH  ). 
Si  plusieurs  mineurs  placés  sons  une  même  lulolle  ont  dans  le 
partage  de.s  intérêts  opposés,  il  doit  leur  èli*e  donné  à  cliacun  un 
tuteur  spécial  (art.  838  in  fine). 

Quant  au  mineur  émancipé, nous  avons  vu  (l.  I,  u.  llo7-4")  qu’il 
lient  intenter  l’aetion  en  partage  ou  y  défendre  avec  la  seule  assis* 
tance  do  son  curateur,  confoi  inément  à  l’ai  t,  8i0. 

h.  l*ersnnneK  xoumineti  à  l’avtwrlte  il’tin  coti«cil  JuiliciHtre*  —  C  as¬ 
sistance  du  conseil  leur  est  incontestablement  nécessaire  pour  pro¬ 
céder  ù  un  partage  jmliciaire,  soif  en  demandant, soit  en  déreiitlant 
(art.  499  et  513,  argument  tiré  du  mol  plaider''.  Il  y  a  (jueique 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  elles  peuvent  proeétier  valablement 
fl  un  partage  amiable,  et  dans  le  cas  de  raflirmative,  si  elles  le 
jieuvcnt  sans  rassistance  île  leur  conseil.  Cpr.  t.  I,  u.  lâUï. 

c.  .tbüents.  —  «  A  l’égard  des  cohéritiers  absents,  faction  appar¬ 
ié  tient  aux  parents  envot/és  en  possession  »  (art.  817  al.  ;i'/. 

Ajoillez  :  ou  à  Tèpoux  présent  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté  (arg’, 
art.  I2i). 

Il  s'agit  d'une  succession  qui  s"est  ouverte  avant  la  disparition  ou  les  dernîtTes  nouvel¬ 
les  diï  cohérUter  absent;  car  si  elle  s'était  ouverte  à  une  époque  où  .son  existence  était 
déjù  devenue  incertnine,  elle  serait  attribuée  tout  entière  à  ses  cohéritiers  [art»  136),  et  il 
ne  pourrait  pas  être  ([uestioii  par  conséquent  d'intenter  TacLion  en  partage  de  son  chef. 

La  loi  ne  prévoit  d’hall  leurs  ici  que  le  ca.s  où  Tun  des  colïéri  tiers  est  en  état  d'abseiice 
déclarée;  s’il  était  en  état  d'absence  présumée,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  la  di.sposî  ion 
de  l'arL  113. 
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(i.  iVnimes  mnriées.  —  (*  Le  Tuari  petit,  sans  h  concotiKs  de  sa 
»i  femme,  peovoffiier  le  partage  des  ob]ets  meubles  ou  immeubles  rt 
tt  elle  échus,  gtn  tombent  dans  la  communauté  :  â  l'égard  des  objets 
y>  gui  ne  tombent  pas  eu  communauté ,  le  mari  ne  peut  en  provoquer 
»)  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a 
U  le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage  provisionnel. — 
»  Les  cohéritiers  de  lu  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  défi- 
>•  nilif  qu'en  mettant  eu  cause  U  mari  et  la  femme  »  {;ii’L  SI8).  — 
i'e  toxtr  suppose, satis  le  dire,  (itriine  succession écluie  à  une  tenime 
mariée  a  été  rég'ulièremetil  acceptée;  il  s’agit  de  savoir  [>ar  qui  !e 
parlag'o  en  peut  être  pi'ovoqué,  ou  supposant  que  la  reinuie  ait  des 
cohéritiers.  (Je  tiroit  n'np|>ai’tîcut  jamais  an  mari  en  cette  qualité  ; 
mais  il  [tout  lui  aitpaideuir  eti  vertu  de  ses  couveutions  inati'iuio- 
tiiales,  c’esl  à-dtie  des  conventions  ox[)resses  ou  tacites  dont  Ten- 
semhle  eoiiNtitue  son  l’égiine  matrimonial. 

Lu  loi  «listiugue  fi  ce  sujet  s’il  y  a  ou  s’il  n’y  a  pas  communauté 
entre  les  époux. 

pKKiuÈitK  HvroTHfcsK.  //  //  a  commvnauté  entre  tes  époux. 

%.  Si,  d’après  réconomie  du  régime  ado|)lé  par  les  épitu.x,  la  part 
revenant  h  la  fetnme  dans  la  succession  qui  lui  est  échue  doit  toui¬ 
ller  dans  la  communauté,  le  mari,  en  qualité  de  chef  de  la  comniu- 
iiaulé,  pmit,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le  [>ai’tage 
de  la  snceession,  et  ft  [tins  forte  raison  défendre  h  mie  action  en 
partage  intentée  par  les  cohéritiers  tie  sa  fcinme.  Il  pourrait  atissi 
procétler  h  un  partage  aniiahle  avec  les  cohéritiers  de  sa  femme. 
Lu  ni)  mot  le  mari  est  inaitre  du  partage  en  tant  qu’il  coucerue 
sa  femme.  L’est  tout  siniple,  puisque,  la  part  de  la  reiinne  da)is  la 
succession  devant  proliler  à  la  communauté,  c’est  en  {[uelque  sorte 
la  comnumautc  rjui  est  héritière,  et  que  cette  coinniunautc  est  |)ei'- 
soiinitiée  dans  le  mari.  Ainsi  par  exemple,  sous  le  régime  de  la 
cnmmimanté  légale,  le  mari  [teut,  sans  le  concoui’s  de  sa  femme, 
provoijnei'  le  [tartage  des  successions  purement  mobitîères  qui  sont 
échues  i\  celle-ci,  car  ces  successions  tombent  dans  la  communauté 
(art.  IIOI-L').  ^ 

S.  Si,  au  coiili'aire,  le  régime  (jue  les  époii.x  ont  ado[)té  n’attribue 
[tas  <)  la  conmumantc  la  part  de  succession  revenant  A  la  femme, 
si  cette  jiart  dftit  dcincui'er  [>roj)re  é  la  femme,  comme  il  arriverait 
par  e-vemple  si  les  époux  sont  maries  sous  le  régime  de  lacummu- 
naiile  réduite  aux  acquêts  {art.  1  iH8),  le  mari  ii’a  [tas  le  droit  de 
provoquer  le  [>artnge  de  la  succession,  au  moins  le  [tartage  déli- 
nitif,  car  on  verra  bientiM  qu’il  pourrait  le  [iliis  souvent  en  pareil 
cas  provoquer  un  (vartage  de  jouissance  ou  partage  pi’ovisioiiueL 
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La  iMisoii  en  est  que  le  mari  n’a  pas  le  tiroit  <le  disposer  de  la  l'or- 
tiiiie  personnelle  de  sa  lemme;  or  ie  partage  est  à  certains  égards 
un  acte  de  dis|)Ositioii.  Par  qui  donc  le  partage  délinitir  de  la  suc¬ 
cession  |>onrra  l-il  être  provoqué?  Par  la  feintne  elle-même  auto¬ 
risée  comme  de  droit.  Ce  langage  est  plus  evact  cpie  celui  de 
l’art.  818,  qui  dispose  que  le  mari  peut  provoquer  le  parlage  avec 
le  concours  de  sa  femme  ;  c'est  bien  (dutôt  la  femme  cpii  agit  avec 
le  concours  du  mari,  puisque  c’est  elle  qui  est  liéritière.  Lv  partage 
[)ourra  aussi  être  piovo(jué  par  les  cohéritiers  de  la  femme;  mais 
ils  devi'out  mettre  en  cause  la  i’eiuiiie  et  le  mari,  celui-ci  aux  Rus 
d’autoriser  sa  femme  (art.  818  h\  fine'). 

rh:i:xiÈ.ME  HYPOTHÈSE.  H  ny  a  pas  commuuaulé  entre  les  époux.  Les 
biens  revenant  la  femme  dans  la  succession  qui  lui  est  échue 
devant  toujours,  eu  pareil  cas,  faire  partie  de  sou  patrimoine  per¬ 
sonnel,  le  mari,  qui  ii’a  pas  le  droit  de  disposer  de  ce  patrimoine, 
ne  pourra  en  aucun  cas  [irovoquer  le  pai  tage  définitif  de  la  succes¬ 
sion.  Seule  la  femme  aui‘a  ce  droit,  et  elle  devra,  |)oiir  rexercer, 
être  munie  de  rantorisalion  requise  par  la  loi. 

Observation,  —  Dans  tous  les  cas  où  le  mari  n  a  pas  cjualité, 
d’a[très  les  règles  qui  vieiment  d'être  exposées,  poui*  [iroviiqner  le 
partage  déliuilifde  la  succession  échue  è  sa  femme,  il  peut  eu  pro¬ 
voquer  le  ])artage  procisionnef  si  ses  conventions  matrimoniales 
lui  douueni  un  droit  de  jouissance  sur  les  biens  de  sa  femme,  du 
moins  sur  cette  partie  de  sou  patrimoine.  Ainsi  donc,  dans  l’bypo- 
tbèse  dont  il  s’agit,  la  femme,  cpii  est  propriétaii'e,  pourra  seule, 
autorisée  comme  de  droit,  provo(juei‘  un  partage  <le  propriété,  un 
partage  définitif;  le  mari,  qui  a  nu  droit  de  jouissance,  ne  (Huirra 
provoquer  qu’un  partage  de  jouissance,  un  paidage  procisumu 
Cela  nous  conduit  h  parler  <les  diverses  psjjcces  de  partage. 

III.  Des  diverses  espèces  de  parfnye. 

670.  Le  partage  peut  être  fait  à  rumiable  ou  en  justice. 

Le  partage  amiable  [inter  amicos)  est  le  résultat  d’une  com'en- 
tion  librement  discutée  eiUre  les  cohéiitiers;  aussi  l’a[)pelle-t-on 
souvent  :  partage  conventionnel.  Il  demeure  somnis  aux  règles 
générales  qui  gouvernent  tous  les  contrats,  l.e  pai'lage  judiciaire 
est  celui  qui  se  fait  pai*  reutremise  de  la  justice.  Le  premier  otlre 
sui‘  le  second  l’avantage  d'être  plus  expéditif  et  moins  coûteux;  il 
est  aussi  [dus  intelligent,  car  il  permet  de  tenir  compte  des  conve¬ 
nances  réciproques  des  copai’tageants,  en  attribuant  à  chacun  le 
lot  <pii  lui  convient  le  mieux  (parlage  {\'attribution)y  tandis  que  le 
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lifagc  an  sort,  (juî  s’impose  poui’  le  partage  Judiciaire,  le.  rend 
liécessaircineiil  aveugle.  Il  est  vrai  rpie  ce  tirage  au  soi-t,  prévient 
toute  Iraude  dans  rattribiilioii  des  lots,  l^n  outi'e  le  paidage  j udi- 
ciaire  otiVe  des  garanties  particulières  aux  co|:iartageants  au  point 
de  vue  de  régaiitc  des  lots,  dont  la  cotiipositîon  est  cotitiée  -ii  tles 
hommes  ayant  une  conipétence  s()éciale,  è  des  e.xperls.  Mais  il  est 
donten.x  cpie  ces  avantages  compensent  l'irifenorité  qn’il  présente 
sons  les  antres  points  de  vue. 

Il  y  a  trois  cas  dans  lesquels  le  |>firtag'e  doit  néccssaireinenl  être 
fait  en  justice  : 

l"  l,orsf|ue  t<  tons  les  liériliei's  «c  so/U  pax  firthenls  »  (ai‘t.  H88). 

fie  Lie  liypolhe^îe  se  réîilise  non  seulement  lorsqu'il  y  a  un  ou  plusieurs  cohéritiers  décla¬ 
res  ou  présumés  absents^  mais  aussi  lorsqu'il  y  en  a  de  non-présenls  (arjf*  de  ces  mots  de 
l'arL  84ü  :  soit  au  nom  tien  ahsenls  ou  non~présenis).  Et  loulefois  un  parUj^e  amiable 
serait  possible^  si  le  cohéritier  ou  les  cohériliers  absents  ou  non-présenis  élaieril  dûment 
reprêsenlés  ;C,  pr.,  art.  985);  ce  qui  si^nirie  ;  représentés  par  un  jnandalaire  convert- 
fionnel  inimî  de  pouvoirs  sutTisanU,  ou  par  un  \um\dÿ^\â\Te judiciaire  [notaire  nommé  aux 
termes  de  i’arl.  L  Î3  C.  civ,  ou  de  l'art.  HG  de  la  loi  du  3t)  juin  1838;* 

2"  Lors(|u’il  SC  trouve,  [tarmi  les  cohéritiers,  des  mineurs,  même 
ématici[)és,  ou  des  interdits.  »  Si  tous  les  cohéritiers  nr  sont  pas 
»  prrsents,  ou  s’il  y  a  parmi  eux  des  interdits,  ou  des  mint'urs,  même 
»  émancipés,  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  conformément  a}tx 
»  règles  prescrites  par  (es  articles  S 10  et  suivants,  Jnsrpues  et  com- 
»  pris  l’article  précédent.  S^il  g  a  plitsieurs  mineurs  gni  aient  des 
i>  intérêts  opposés  dans  le  partage,  il  doit  lettr  être  donné  à  chacun 
»  un  tuteur  spéciul  et  particulier  »  (art.  838) 

[.,a  nécesHÜé  de  procéder  à  un  partage  judiciaire,  quand  il  y  a  parmi  les  cohéritiers  des 
mineurs  ou  des  interdits,  est  souvent  un  véri labié  fléau  pour  les  intéressés,  à  cause  îles 
frais  qu'entraîne  ce  mode  de  partage.  Aussi  la  pratique  a-l-elle  imaginé  plusieui's  moyens 
pour  soustraire  les  incapables  a  celle  protection  ruineuse.  Un  des  plus  usïtés  consiste  à 
procéder  an  partage  par  vole  de  transaclion,  en  reniplissanl  les  formalités  prescrites  par 
Tari.  4Ü7.  Mais  la  jurisprudence  la  plus  récente  n’admet  la  légilimilé  de  ce  mode  de  pro¬ 
céder  qu'aulanl  qu'il  existe  des  molifs  sérieux  de  transaction  ;  il  l'aui  que  les  intéressés 
agissent  en  vue  de  mellre  Itn  à  une  couteslalion  déjà  née  ou  de  prévenir  une  contesta  lion 
à  naitre.  Arg*  arl.  2t)iï.  Gass.,  5  déc.  1887*  S.,  88.  1.  425,  1).,  88.  1.  241.  ï^ouvenL  aussi  on 
procède  à  un  partage  amiable,  dans  lequel  une  personne  se  porte  forl  pour  le  mineur  et 
p  romet  sa  ratilicalion. 

3”  Lot'ütjue,  tous  les  cohéritiers  se  li’ouvaut  clans  les  comlilious 
i’e(|uises  jumi’  [>rocéclcr  à  un  parfage  amtabic,  l’accord  ne  peut  pas 
s’établir  entre  eux.  On  lit  h  ce  sujet,  tlans  l’ai  t.  823  :  «  .Si  l’un  des 
»  cohérft lers  refuse  de  consentir  an  partage,  on  s'il  s'èlène  des  con- 
»  testât  ions  soit  sur  le  mode  d’g  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le 
»  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière  sommaire,  oa 
>1  commet,  s'il  g  a  Heu,  pour  les  opérations  du  partage,  un  îles 
»  jnges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestatifms  ». 

Hans  tons  les  autres  cas,  le  partage  peut  avoii-  lieu  à  l’amiable. 
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:e  :  les  droits  des  cohéritiers  sont  réglés  une  Ibis 


C'est  ce  qui  résulte  de  rart.  8î9  al.  !  C.  civ'.,  et  de  l  art.  985  G.  pr., 
ce  dernier  ainsi  coikju  ;  «  Au  surplus,  loisquc  tous  les  coprojirié- 
taires  ou  coliériliers  seront  majeui’S,  jouissant  il  aurait  fallu  dire  ; 
ai/ant  l'exercice]  de  leurs  droits  civils,  présents  ou  dûment  re|>i-é- 
senlés,  ils  pourront  s’altstenir  des  voie.s  judiciaires,  ou  les  altan- 
donner  en  tout  état  de  cause,  et  s'accorder  pour  procéder  de  telle 
manière  qu'ils  aviseront  j», 

67  1.  .Amiable  ou  judiciaire,  le  partage  peut  être  définitif  ou 
provisionnel.  Le  partage  définitif  fait  cesser  l'indivision  d’une 
manière 

pour  toutes.  .Au  contraire,  le  [lai  tage  provisionnel  fait  ccsscm*  l’indi- 
vihion  d'une  manière  provisoire  :  les  di-oits  des  cohéritiers  ne  sont 
réglés  que  (juant  à  la  jouissance  ;  la  propriété  des  biens  reste  indi¬ 
vise,  et  ne  cessera  de  l’être  qu’a  près  im  partage  definitif.  Le  [>ar- 
tage  définitif  est  donc  un  partage  de  pi'opriété;  le  [lartage  provi¬ 
sionne  f  un  partage  de  jouissance. 

Le  partage  peut  être  (n-ovisionnel  [>ar  la  vidonté  dos  parlics  ou 
en  vertu  de  ta  loi.  —  Lorsque  les  (larties  font  volontairement  nn 
partage  sinqilemenl  provisionnel,  elles  en  règlcnl  les  elfets  comme 
elles  l’entendent.  —  Le  partage  est  provisionnel  en  vertn  de  la  loi 
dans  rtiypotlièse  [u'cvne  par  l’art.  84t),  ainsi  conçu  :  «  Les  partages 
»  faits  conformément  anx  règles  d-dessas  prescrites,  soit  par  les 
I)  tuteurs,  avec  l'autorhntlon  d'un  conseil  de  famille,  soit  par  les 
»  mineurs  é/naucipés,  ass/stés  de  leurs  curateurs,  soit  au  nom  des 
»  absents  ou  non -présents,  sont  dèfinilifs  :  ils  ne  sont  que  provL 
))  sionnels,  si  les  règles  prescrites  n’ont  pas  été  observées  «.  G[)r. 
art.  i6t>. 

Le  partage  [irovisiourieL  étant  un  partage  de  jouissance,  a  {trin- 
cipalement  j)Our  ell'el  de  permettre  è  cliaqiie  liéi  itier  de  faire  siens 
les  friitls  <)es  biens  mis  dans  son  lot. 

f-orsijiie  le  t>ai‘la(i*e  esl  provi.^ionnel  en  vertu  de  la  volotilé  des  parties  conlraclantes, 
ctiaqtip  cohéritier  peul  demander  un  partage  définitif,  sans  avoir  besoin  de  faire  annuler 
le  partage  provisionnel,  et  sauf  à  respecter  la  convention  qui  aurait  été  faile  de  ne  pas 
demander  le  partage  définitif  pendant  un  ilélal  ne  dépassant  pas  cinq  années  art.  S15  . 

Quand  un  partage  est  provisionnel  pour  inobservation  des  forinesprescriles  dans  l'inlérét 
d'uli  incapable  (art.  840],  celüi-ci  ne  peut  pas  se  faire  resliluer  contre  le  préjudice  (jne  ce 
partage  lui  aurait  cau^é  peridaul  le  tenipis  de  sa  durée  an  poiriL  de  vue  de  la  jouissance 
(Cass*^  5  juil.  181*2,  D.»  02.  L  5^)3  ;  il  a  senlemenl  le  droit  de  deinander  un  ijartag-e  déll- 
nitif.  cobéritlers,  qui  avaïetit  la  capacité  requise  pour  procéder  à  un  partage  amiable, 
et  qui  ont  entendu,  nous  le  supposons,  procéder  à  un  partage  définitift  le  peuvent-ils  aussi  ? 
La  jurisprudence  admet  la  négative  par  argument  de  Tari.  1125  aK  2;  elle  les  oblige  par 
conséquent  à  respecter  le  partage,  s'il  plaît  à  rincapable  de  s’y  tenir.  Cass,,  5  déc.  î88T, 
D.,  88.  t*  2il;  Poitiers,  murs  181»:!,  S.,  2.  153,  D.,  2.  121,  et  Cass.,  2  juin  mi, 

D,,  tC.  1.  384.  Cette  solution  a  soulevé  de  graves  objections  dans  la  doctrine.  Lite  laisse 
en  elTet  les  cohéritiers  capables  dans  une  sitnalion  incertaine  el  précaire  dont  il  est  dîffî- 
ciîe  de  sorllr* 
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s5  l  \  ,  D(‘  (a  forme  do  parliOfe. 

672.  I.a  lüi  ne  règle  la  forme  <Ui  partage  que  lorsqu’il  a  lien  en 
justice.  Le  partage  aniial)le  se  fait  «  éan^  la  forme  et  par  tel  acte 
que  les  parties  iutéres.sées  jugent  convenable  »  (art.  819  al.  I). 

=  bana  la  forme,..  Les  cohéritiers  peuvent  donc  faire  le  [jartage 
par  acte  authentique,  ou  par  acte  sous  seing  [jrivé,  ou  niêiiie  par 
simple  cotivention  verbale,  sauf  en  ce  cas  les  difficultés  de  la  preuve, 
l'oiliers,  9  mars  1893,  S.,  9i.  2.  133,  [).,  9o.  2.  121 ,  et  sopra,  n. 

=  Par  tel  \CTfi  que  let  particfi  mtêres’iées  jitgerit  convenable.  Le 
iiint  actp  fiésigtte  ici  un  acte  juridique.  Ainsi  les  [)arties  pourront 
pi'océder  au  partage  par  voie  créchange,  de  vente,  de  transaction 
ou  <le  toute  antre  manière  (ai'g.  art.  888). 

Nous?  n'avons  donc  k  nous  occuper^  au  poSn!  de  vue  de  la  forme^  que  du  partage  jtidU 
Claire. 

1.  Fonmilifési  prélvmitaîrex  du  partage.  —  Apposition  des  sveUés^  inventaire. 

673.  Au  X  lérities  de  Tari.  810  ;  «  Si  tous  tes  hériHers  sont  présentsi  et  majeurs^  Fappo- 
«  sillon  de  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n*esl  pas  néces$aire.,.  —  -Si  tous  les  héri¬ 
ta  tiers  ne  soni  pas  présents^  s*il  g  a  parmi leitjr  des  rnineurs  ou  des  interdils,  le  scellé 
»  doii  elre  apposé  dans  le  plus  bref  délnif  soit  à  lu  reguéfe  des  hériiierSf  soit  à  la  dili- 
n  gence  du  procureur  du  fioi  près  le  tribunal  de  première  insiancei  soit  d'office  par  le 
»  juge  de  pair  dans  rarroudissemenl  tluquel  la  succession  esl  ouverte  fyaprês  Tari. 
ÎM  1  C.  pr.,  qui  a  modîné  sur  ce  poiot  l'art.  8Ü>,  la  présence  d'un  mineur  ou  d’un  inLerdil 
parmi  les  cohéritiers  ne  rend  rapposUion  des  scellés  obligatoire  que  lorsqu'il  n’es!  pas 
pourvu  iruu  luieur. 

I/arl.  820  ajoute  :  «  Les  créanciers  peuvenl  aussi  requérir  ^apposition  des  scellés,  en 
r»  vertu  d'un  litre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  Juge  »,  Gpr.  Irib.  civ.  de  la  Seine, 
i5  juil,  I9<n,  n.»  OîL  2.  871.  I.e  juge  compélenl  pour  accorder  cette  permission  esl  le  pré¬ 
sident  du  Irtbunal  de  première  instance,  ou  le  juge  de  paix  du  cardon  dans  lequel  le  scellé 
doil  être  apposé  (C.  pr.,  art.  . 

w  Lorsque  le  scellé  a  élé  apposé,  tous  créanciers  peuvent  g  former  opposition,  encore 
»  qu'ils  naienî  n!  titre  exécutoire  ni  permission  du  juge.  —  Les  formalités  pmur  la  levér 
»>  des  scellés  et  la  confection  de  Finventaire.  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédnre  « 
(art.  821  . 

Former  opposition  au  scellé,  c'est  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  levé  hors  la  présence  de 
TopposauL  Ge  droit  appartient,  d'après  noire  article,  à  lûul  créancier. 

2,  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur  l'actiou  en  partage. 

674.  U  L'action  en  partage  et  les  coniestallons  gui  s’élèvent  dans  le  cours  des  opéra- 
»  iions.  sont  soumises  nu  tribunal  ttu  lieu  de  l'ouverinre  de  Ut  succession  »  farL  822  aL  1). 

i.«a  loi  a  voulu  centraliser  devant  un  meme  trihunal  toutes  les  opérations  et  toutes  les 
dit’ficüUes  auxquelles  peut  donner  lieu  le  partage  de  la  succession  entre  les  divers  inté¬ 
ressés.  Elle  a  choisi  le  irdmnat  de  l'ouvert  are  de  ta  succession ^  c'esL-à-dire  du  dernier 
domicile  du  défunt  arU  HO^  parce  que  c'esl  là  que  se  trouveront  la  plupart  du  lemps  les 
titres  à  consulter  et  les  lueits  à  partager;  les  Juges  auront  ainsi  sous  la  main  les  principaux 
éléments  de  décision. 

U  C'esi  devant  ce  tribunal  dil  TarL  iS2^  al.  2,  »  qu^il  esl  procédé  aux  licitallons,  et 
1»  que  dù'wen!  élre  portées  les  demandes  relatives  à  ta  garantie  des  lois  entre  coparta- 
**  geanfs,  et  celles  en  rescision  du  partage  i]pr.  t(J  juil.  lyOu,  Ü.,  tJl/.  1.  8d; 

l^jjuil.  S.,  11.  L  2iG,  el2:iocl.  1011,  11.,  11.  l.  S.,  12.  1.  Hu  —  La  demande 
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eu  garanlie  esï  en  quelque  sorte  im  appendice  du  pariaj^e,  et  La  tieniaïuie  eu  t'escision 
donne  lieu  à  un  nouveau  parla^^e.  Il  n'y  a  donc  pas  aiUîtîomie  entre  notre  dispoî^ilion  eL 
celle  de  rarl.  59  al  0  C.  qui  déclare  le  tril>unal  de  TouverLure  de  la  succession  com¬ 
pétent  pour  statuer  sur  les  demandes  entre  hérlLiers,  jusgu'ati  partage  iacltisive- 
ïuent  ■>, 

3.  De^  opth'aiinus  gîte  peut  eni rainer  le  parioge. 

675.  Celle  tnalière  est  régie  par  les  art.  824  à  840^  auxquels  il  faut  joindre  les  art.  y<>> 
à  985  C.  pr.,  dont  plusieurs  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  2  juin  1841. 

lo  Bütlmai loti  île»  bient»  à  pHrtag-er.  —  La  loi  distingue  s'il  s’agît  d'immeubles 
ou  de  meubles, 

a.  —  EÿlimaUon  tlem  immeiihies.  Aux  lennes  de  l‘art.  824  :  c«  f/e^ilhnaUo/t  des  itnweu^ 
»  esf  pnle  par  ej'perls  choisis  par  les  pariies  iittéressées,  on,  à  leur  re/us,  nommés 
0  (i"of/ice.  —  Le  procès-verbal  des  experls  doit  présenter  tes  hases  de  resiimafiott  :  il  doit 
■  indiguer  si  Vôàjel  esllnié  peut  être  commodéoient  partagé;  de  quelle  maatère;  forer 
I)  enfin,  en  cas  de  division,  chacune  des  paris  qu*on  peut  en  former,  et  leur  valeur 
Aiitrerois,  l'expertise  élait  obligatoire,  quand  il  y  avait  un  ou  plusieurs  cotiériLîers  mineurs 
ou  interdïis  (C.  civ.,  art*  i6r>,  et  C.  pr.,  ancien  art.  969;.  Elle  est  devenue  facullalive 
même  dans  ce  cas  {Cpr*  nouvel  arl.  940,  aL  2p  —  D'autre  pa^t,^  les  experts  devaient  être 
au  nombre  de  lioîs,  à  moins  que  les  parties  (ouïes  majeures  el  capables  ne  consentissent 
à  la  nomination  d’un  seul  expert  (C.  civ.,  art*  466  et  824,  et  C.  pr*,  anciens  arl.  969  el  9711, 
Aujourd'hui,  le  tribunal  peut,  dans  lous  les  cas,  ne  nommer  <]u'mi  seul  e.\perL  ,14.  pr., 
nouvel  aiL  941  al,  1  * 

b.  —  Esllniattùn  des  meubles.  Un  lit  k  ce  sujet  dans  Fart.  825;  «  f/estima(ion  des  meu- 
•4  hleSf  s47  n*g  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  fuite  par 
»  gens  à  ce  connaissant,  à  juste  prij:  el  sans  chue  La  crue,  appelée  au.ssi  plus-vatuef 
était  un  complément  que  Ton  ajoutaîL  autrefois  à  l’estimation  des  huissiers-priseurs  ou 
jitrês-priseurSf  pour  avoir  la  véritable  valeur  des  meubles.  b4lle  élail  à  Paris  du  quart  de 
restîmation  même:  ainsi  ce  qui  avait  élé  estiîné  4  était  cotisidéré  comme  valant  5.  C/est 
que  resUiîiatîon  des  jnrés^priseurs  était  régulièrement  au-dessous  de  la  réalité,  depuis 
qubin  édit  de  Henri  de  février  1566,  avait  rendu  ces  officiers  ininislériels  responsables 
de  leur  estimation,  en  décrélaul  qu'ils  pourraient  être  tenus  de  prendra,  pour  l’exces¬ 
sive  prisée  qu’ils  en  auroyenl  iaite,  sous  préte.vte  de  plus  grand  salaire,,  ou  vouIa[ts  grati¬ 
fier  a  rime  ou  Tauire  des  parties  w,  (ous  les  meubles  qui,  après  avoir  été  expo>és  publi* 
quemenl  en  vente,  n'auraienl  pas  trouvé  d’acquéreur  pour  ladite  prisée  ■>*  Celte  sanction 
irexistanl  plus  dans  notre  droit  actuel,  il  nV  a  plus  de  motif  pour  suspecter  k  sincérité  des 
estimalions  faites  par  les  officiers  publics  chargés  de  celte  mission,  estimation  que  la  lui 
leur  recommande  de  faire  à  juste  prix.  L’ancien  usage  de  la  crue  se  trouve  ainsi  suppiiiné. 

2o  Vente  «le»  bleiiü^  hérédi tnlreN*  “  La  vente  des  biens  hérédilaires  n'est  qu'une 
mesure  exceptionnelle.  Hégulièrement,  ils  doivent  être  allriliués  en  nature  :nix  divers 
copartageants* 

En  ce  qui  concerne  les  meubles,  la  vente  en  doit  avoir  lieu  dans  deux  cas,  que  1  art. 
826  indique  en  ces  termes  ■  ^  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature 
»  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  (1  ;  :  néanmoins,  s*il  g  a  des  créanciers  sai- 
»  slssants  ou  opposants,  ou  si  la  mojorilé  des  cohéritiers  juge  ta  vente  nécessaire  pour 
»  Cacquil  des  <leftes  et  charges  de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publiquement 
n  en  la  forme  ordinaire  Cpr.  arL  945  à  952  O.  pr, 

l^Kianl  aux  tînmeubles,  leur  vente  n'esl  nécessaire  que  dans  un  seul  cas,  celui  »>ù  ds  ne 
peuvent  pas  se  partager  commodéinenl  'art.  827  al.  Ij*  [^a  vente  d'une  chose  imparlagea- 
ble  en  nalure,.  ainsi  faite  en  vue  de  partager  le  prix,  porte  le  uoni  de  licitafion  :de  liceri. 


:  Ce  junncipiî  fait  obstack  à  ce  que,,  sans  l’accord  des  partîc>.  loutes  majeures  rt  mail[‘f.“‘ses  de  Jmri 
flrcûlii,  plusieurs  surf'essîoii&  indi vises  entre  lus  iiiéfiics  héiûtiers  soient  confond tits  en  une  métii+’  ni,îs^se 
pour  faire  I  objet  (Fun  partage  unique.  Chaque  succession  doit  fimner  l’objet  d'un  parta^'e  disliniU.  A  titre - 
lUftit,  il  pourrait  aiTiver  que  l'un  des  bfntiers  fiïl  loti  eiclusivemcnï  cri  bruns  de  lunede^  Mirces'-ions, 
saii.s  recevoir  aucuü  bien  dépendant  de  l'autre,  lass-,  déc.  18l.a>,  Ih,  97*  I*  ’Mi.  (q«f*  Cas'-,*  .tu  eui  1911, 
D..  la.  I*  91*  Î2.  L  :U'd. 


iiveor,  vendre  aux  eiickfies,.  Lorsque  loules  les  parties  soiil  préseiiles  ou  diniieiit 
représenièes,  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droîls.  la  licitalioEi  peut  être  Tuile  tîatis 
telle  forme  qu'j]  leur  plaît  de  choisir.  Duos  le  cas  conlruire  elle  doit  se  faire  daus 
les  Tonnes  prescriles  pour  ralléuatiuii  des  Ideus  des  iniueurs.  C’est  ce  qui  résulte  des  art, 
827  et  839,  ainsi  conçus  :  Si  /es  immeubles  ne  petweni  pas  se  parla f^er  commo^létnenl^ 
K*  il  doii  être  procédé  a  la  vente  par  licilaiioH  devaul  le  tribunal.  —  Cependant  les  par- 
»  lies,  si  elles  sont  tonies  majeures,  peuvenl  consentir  que  la  lidlalion  soif  faite 
U  deranl  un  nolairei,  sur  le  choix  duquel  elles  sUiccordeut  »  (arL  827;,  S*it  ij  a  lieu  à 
n  iicilalton,  dans  le  cas  dn  précédent  article  îTarl.  838),  elle  ne  peut  être  faite  qiCen 
»  justice  acec  les  formalités  prescrUes  pour  ralîéimtion  des  biefis  des  mineurs  Les 
»  élranqers  q  sont  loujôurs  admis  «  {art.  839;.  Cpt*.  arL  969  à  9771  et  953  à  965  C*  pi% 
llemanjuez  que,  pour  les  immeubles,  à  lu  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  meubles,  la 
volonté  de  la  majorité  des  cobériliers  ne  suflirail  pas  pour  rendre  leur  vente  nécessaire  ; 
il  Taiidrait  t'urmuimité.  f-pr,  (7ass,,  Î5  juin  1910,  S.,  IL  1.  271,  el  la  note. 

3*^  Efiquicljil ion  el  formation  la  ma<iî!itr  parlag^eablv.  —  t dest  un  notaire 
qui  est  chargé  de  celte  opération.  L'art.  828  al.  t  indique  comment  il  est  désigné  i  Après 
que  tes  ineubles  el  immeublea  ont  élé  estimés  et  rendus,  sHl  //  a  lieu,  le  jugê-ronimis- 
#  salre  renvoie  les  par  lies  devant  tm  notaire  dont  elles  coniHennenl,  ou  nonuné  d  office^ 
si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  *».  Cpr.  art.  976  C.  pr. 

Avant  de  former  la  masse  partageable,  il  est  nécessaire  de  liquider  les  droits  respectifs 
des  cobériliers.  l*our  cela,  il  faut  régler  les  comptes  des  cohéritiers  les  uns  k  l'égard  des 
autres.  Ainsi,  dans  le  cas  où  Fun  des  cohéritiers  a  administré  seul  Les  biens  de  la  succes¬ 
sion,  il  peut  avoir  k  réclamer  de  ses  cohéritiers  le  remboursement  de  leur  part  dans  les 
frais  d'administra tioii  :  en  sens  inverse,  ses  cohéritiers  peuvent  avoir  à  lui  réclamer  leur 
part  dans  les  fruits  par  lui  perçus.  L'art.  828  aL  2  dit  à  ce  sujel  :  «  On  procède,  derarU 
>>  cei  of/icie:\  aux  comptes  que  les  coparlapeants  peuvent  se  devoir,  ii  la  formai  ion  de 
»  la  masse  qénérale,  à  la  composilion  des  lolSf  el  aux  foutmissemenls  h  faire  ù  cliacnn 
»  des  copariafjeanls  Le  jnol désigne  les  sommes  qui  doivetilêtre  payées» 
à  im  héritier  pour  remplir  ta  dillérence  résultant  en  sa  faveur  de  la  balance  des  comptes. 

Les  régies  relatives  a  la  formation  de  la  masse  partageable  sont  Indiquées  dans  les  art. 
829  et  830  ainsi  conçus  :  «  Chaque  cohéritier  fait  rapport  ù  la  masse ,  suivant  tes  rèqles 
qui  seront  ci-après  èfahrteSf  des  dons  qui  lui  ont  élé  faits,  el  des  sommes  dont  il  est 
B  débiteur  «  -‘art.  829).  «  8^  le  rapport  n*esi  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qui  il  est 
»  dû,  prélèvent  une  portion  éf/aie  sur  Irt  masse  de  la  succession.  —  l.es  pré  lève  ment  s  se 
»  font,  autant  que  pos.^iible,  en  objets  de  même  nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets 
M  non  rapportés  en  nature  art*  8130).  Les  textes  seront  facilement  compris,  quand  nous 
aurons  traité  du  rapport. 

f#  art*  837  ajoute  :  ^  Si,  dans  les  opérât  ions  renvof/ées  devant  un  ntdatre,  H  s'élève  des 
»  conteslatlons,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  dlffciiltrs  et  des  di  es  respectifs 
»  des  parties,  les  renverra  devant  le  commissaire  noinmé  pour  le  partaqe  :  et.  au  sur- 
I»  plus,  il  sera  procédé  suivant  les  formes  prescrites  t*ar  les  lois-  sur  la  procédure  », 

4^^  Composition  de»  lots*  —  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s* ils  peu- 
»  convenir  entre  eux  sur  le  choi.r,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte  la  cotnmis- 
»  sion:  dans  le  cas  conifuire,  les  lois  sont  faits  par  un  exitcrl  que  le  Jaf/e-com.nissaire 
»  désîqne,  —  Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort  »  ;arl.  834).  Junge  C*  pr.*  art.  978,  982  et  s* 

=  lUir  un  e.rpert  que  le  Jupe-commissaire  déstr/ne,  îians  tin  cas  particulier.  \e^  lots 
sont  faits  jiar  les  experts  que  le  Iribunal  a  désignés  pour  procéder  à  l'estimation  des 
immeubles:  c'ot  celui  oh  la  demande  en  partage  n’a  pour  objet  que  la  division  d\in  ou 
de  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  sont  déjà  liquidés  ».  L.  pr., 
nouvel  art.  9751*  Ce  texte  a  levé  l’antinomie,  qui  existait  entre  t'art*  4W,  d’après  lequel 
tes  experts  chargés  de  procéder  à  Festïmation  des  immeubles  sont  chai^géâ  en  même 
temps  de  procéder  à  îa  composition  des  lois,  el  les  arl,  824  el  HILé,  d’après  lesquels  la 
composition  des  lots  est  confiée  à  un  e.xpert  désigné  par  le  juge-cûmmissalre,  les  experts 
désignés  par  le  tribunal  pour  procéder  à  Festïmation  des  immeubles  étanl  seulement 
chargés  de  prépa  rer  la  composition  des  lots. 

Les  règles  k  observer  refativemeiit  au  nuinljfc  et  k  la  composition  des  lots  sont  conte¬ 
nues  dans  les  arL  831  à  8:33  et  8:3$, 
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Au^  lermes  Vdri,  S?îl  :  «  Aprè^  ces  prélèvements  [  \  U  est  procédé,  sur  ce  rpà  reste 
»  dans  la  musse,  ù  la  composîfion  d'aulant  de  kdsépauæ  qu'il  //  a  d'hériHers  copurtu- 
»  f/iauts,  ou  de  souches  cOtVitrlugeanles  ».  Un  Ciil  autant  de  lois  qu'il  y  a  de  coparU- 
geants,  s  Ws  vteutieiiL  lous  de  leur  chef  el  sMs  oui  droit  k  des  parts  égales,  Si  les  cohéri* 
lîers  ont  droit  h  des  parts  inégales,  il  doit  êlre  fait  un  nombre  de  lois  suffisaul  pour  que 
le  iirsge  au  sort  soit  possible.  Ainsi,  la  succession  étant  dév'Olue  au  p'^re  et  à  un  frère  ihi 
détunl.  d  faudra  faire  quatre  lois;  on  en  Lirera  un  au  sort  pour  le  père,  et  les  Irois  autres 
reviendront  au  Irère.  Cpr.  Nîmes,  25  nov.  ItKn,  Ij,,  (M.  2.  :W7,  S.,  Oit  2.  I5^i.  Dans  le  ca- 
ou  il  y  a  lieu  à  la  représenlalion,  on  fait  autant  de  lots  quM  y  a  de  souches  copartagean- 
les,  sauf  subdivision  du  lotalTérenl  à  une  ou  plusieurs  soucties  entre  les  diverses  bran¬ 
ches  qu'elles  oui  produiles. 

Combien  ranl-il  biîre  de  lois,  au  cas  où  la  succession  doit  se  diviser  entre  des  héritiers 
de  la  ligne  palernelle  et  des  liéritiei's  de  la  ligne  maternelle?  ütie  opinion  accréditée 
décide  qu'il  y  a  Heu  de  faire  d'abord  deux  lots  égaux  dont  nn  sera  atirîbué  par  voie  de 
tirage  au  sort  à  la  ligne  palernelle,  l’autre  à  la  ligue  maternelle,  i^iiis  les  liériliers  de 
chaque  ligne  parLageront.^  s'il  y  a  lieu,  suivant  les  règles  du  droit  commun,  le  lot  qui  leur 
est  échu.  La  cour  de  cassation  condamne  ce  mode  de  procéder.  La  règle,  dit-eîle  fart.  8ILI  , 
c’esl  quil  y  a  lieu  de  faire  autant  de  lois  qu'il  y  a  d’héritiers.  C^elle  règle  reçoit  une  seule 
exception,  au  cas  où^  parmi  les  coparLageanls,  il  y  en  a  qui  viennent  de  leur  chel  et  d'au- 
1res  par  représentation  :  ou  fait  alors  autant  de  lots  qu’il  y  a  de  aeiuçhes  copartageantes, 
sauf  subdivision  du  lot  allribné  k  chaque  souche  entre  les  divers  ayants  droit.  Ce  procédé 
excepliouuel  ne  saurait  être  étendu  par  voie  d’analogie  au  cas  où  la  succession  se  divise 
entre  les  héritiers  de  la  ligne  paternelle  et  les  héritiers  de  la  ligne  rnalernelle.  Il  faut 
alors  procéder  comme  nous  Tavons  indiqué  tout  à  l'heure  pour  le  ca.s  où  ies  cohéritiers 
venant  lîe  leur  chef  ont  droit  k  des  parts  inégales  :  on  doit  diviser  les  biens  héréditaires 
eu  autant  de  lois  égaux  qn'îl  est  nécessaire  pour  que  le  tirage  au  sort  soit  possible  entre 
lous  les  héritiers,  puis  on  attribuera  par  la  voie  du  sort  un  ou  plusieurs  lob  il  chaque  inté¬ 
ressé  suîvaiil  ses  droits.  Cass.,  28  imv.  18S3,  S.,  85.  1.  65,  !>.,  84.  1.  [5L  Ce  procédé,  qui 
a  peul-tdre  le  mérite  de  res|ïecter  serupuleuseïTient  la  lettre  de  la  loi,  a  l'ineanvénient 
grave  de  conduire  à  un  niürcetlement  îiilini  de  la  propriété  foncière. 

**  Les  règles  élahUes  pour  la  division  des  masses  fï  parlagerf  sont  égaletnent  observées 
dans  tu  suit  tîvèsion  à  faire  entre  les  souches  copartageantes  art.  836.. 

haus  la  formation  el  coinposilion  des  lois,  ou  doit  éviter,  aulani  que  possiàie,  de 
n  morceier  les  kérilages  et  fie  diviser  les  exploiia/ious,  el  il  convieui  de  faire  eutrer 
»  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quuulUé  tle  meuhles,  d'iinmeubles,  de  droits  ou 
n  (te  créances  de  meme  nature  ùu  valeur  a  ^arl.812). 

L'inégalité  des  lolsen  nature  se  compense  par  un  retonr.sott  en  renie,  soilen  argent  » 
tari.  Ce  retour  porte  le  nom  de  soulle  :de  solvere,  soluium  . 

5“  Il  OHIO  lo^M  lion  tin  pHrlnice.  —  Clle  est  poursuivie  parla  partie  la  plus  diligente, 
et  prononcée,  s*it  g  a  Heu,  par  le  tribunal  [C.  pr.,  art.  1180  et  UHl;.  Nous  disons  :  vVf  y  a 
lieu  ;  c'ài\  aux  tenues  de  l'art  835  :  (*  Avant  de  it  racé  de  r  un  lirttge  ttes  lots,  chaque  ca/>cre- 
»  lageanl  est  admis  a  proposer  ses  réclamrttion,H  contre  leur  fortnaiion  **,  (>pr.  Orléans, 
avril  JRfd,  S,,  10,  2.  8. 

nu  mori  *%ch  loin  ;arl.  8^ii  aL  2:  Junge  C,  pr.,,  art.  ^+82..  -=  C'est  le  tirage 
au  sort  qui  a  fait  donner  le  nom  de  lof  à  la  portion  atlHbuée  à  chaque  cohéritier. 
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le  pari  âge,  remise  doti  être  faile  à  chacun  des  copariageanls,  des  titres  pariiculUrs 
»  aux  objets  qtii  lui  seront  échus*  —  Lc.v  titres  (Cune  propriété  divisée  t  estent  à  celui 
qui  ata  }dus  grande  part,  à  la  charge  d*en  aider  ceux  tte  ses  copartageants  qui  g 
H  auront  iniéréf,  quand  il  en  sera  requis.  —  f,es  t  if  res  communs  h  foute  l  hérédifé  sont 
n  remis  à  celui  que  lous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  déposUaîre,  d  la  char/fc 
«  den  aider  les  copartageants  à  toute  réquisition.  —  S^il  g  a  difficulté  sur  ce  choir,  il 
»  est  réglé  par  le  juge  »  (art,  8i2). 


(1)  bans  un  partagL*  arniahle,  les  parlîes  pcuvi'iil  ^‘oii vi*riirqu*d  prûfi'ilc  riiii  eiiient>  apri's. 

foniialion  tb*;  Int*^.  (bjss.,  27  Tuai  IW.i,  D  ,  OV.  L  13 1. 
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Kn  ce  qui  concerne  les  titres  de  noblesse,  il  n’y  a  pas  îieu  d’en  ordonner  la  licitation, 
même  entre  les  cohéritiers  seulement.  défaut  d’enlente  entre  les  héritiers,  U  iTihunal 
déterminera  quel  est  celui  des  coliéritiers  qui  en  restera  déposilaîre,  à  la  charge  d’en  aider 
les  autres.  Angers,  12  fév,  1S8Ô,  S.,  80.  2.  186. 

Les  portraits  de  famille  et  les  souvenirs  historiques  doivent,  à  défaut  de  règles  spécia¬ 
les  cûticem an l  cette  nature  de  biens,  être  assimilés  aux  autres  objets  dépendant  de  l'héré¬ 
dité  soit  pour  le  partage  cuire  les  liériliers,  soit  pour  le  droit  de  saisie  des  créanciers. 
Parts,  3  mars  18110,  D.,tl7.  2.  5i. 

*  L’n  tombeau  de  famille  ne  doil  cire  ni  vendu  ni  partagé.  Il  appartient  aux  héritiers  du 
concessionnaire  proporlionnellement  à  leurs  parts  héréditaires,  et  chacun  peut  y  taire 
inhumer  les  siens,  à  la  condilioii  de  respecter  le  droit  des  autres.  Paris,  24  fév.  1893,  tt., 
93.  2.  189.  Cpr.  Poitiers,  3Ù  déc.  1908,  S.,  09.  2.  220,  et  la  note. 

5;  \'.  Dk  retraif  suea^fisoroL 

■ip 

67  6.  Définition.  —  l.e  retrait^  en  gétiéral,  est,  ciil  Pulliier,  »  le 
droit  tie  [irotidre  le  tiiarché  d’iiti  autre  et  de  se  retidre  aclielettr  ;’i 
sa  place  >*.  Le  retrait  constitue  donc  mie  expropriation  forcée. 

Il  cxisLiit  tlans  notre  ancien  droit  tin  très  grand  nombre  tie 
retraits;  Merlin  en  compte  justju’à  vingt-ciiu[.  Le  législateur  du 
code  civil  a  considéraJjlement  rcdntt  ce  nombi'c  ;  Ü  n'admet  plus 
(MIC  le  retrait  successoral ^  (jui  va  nous  occuper,  le  retrait  litifjit'ux 
(art.  ItüHt  à  1701)  et  le  retriiit  (Cindivision  (art.  1  iU8  al.  :3). 

L’art.  841  e.st  le  seul  te.vte  relatif  an  retrait  successoral  ;  il  est 
ainsi  conçu  :  «  Toute  personne,  même  parente  tlu  défunt,  fini  n'est 
H  pas  son  successible ,  et  à  la(ptelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son 
■»  droit  à  la  succession,  peut  être  écartée  dtt  partage,  soit  par  tous 
1)  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la 
M  cession  o. 

Sup[M>soiis  trois  liéritiers,  Primns,  Secundus  et  Tertius,  apjielés 
conjointement  à  nue  inéiiie  succession;  avant  <[ue  le  partag'c  en 
soit  elfectiié,  Pritnm  cède  ses  droits  successifs  à  une  persontie 
étrangère  à  la  succession,  moyennant  KLOOO  l'r.  Secundus  ou  Ter¬ 
tius  pourra  dire  au  cessionnaire  :  <«  Je  prends  votre  marché  pour 
mon  compte,  en  vous  remboursanl  le  pi'ix  (ju'il  vous  a  coiité  ;  je 
vous  écart»;  ainsi  ties  opérations  du  partage,  auquel  voire  litre  de 
cessionnaire  v(jus  donnait  le  droit  tIe  prendre  part  :  c’est  moi  qui 
prends  voire  place  ». 

Tel  est  le  retrait  successoral.  Le  législateur  pat^aü  avoir  évité  à 
dessein  d’employer  celte  expression,  parce  ([Uc  le  mot  retrait  son¬ 
nait  mal  à  cette  épotjne,  mais  elle  est  consacrée  par  une  tradition 
séculaire,  et  la  doctrine  moderne  n’hésite  [tas  è  s'en  servir.  —  On 
appelle  retraçant  celui  (jiû  exerce  ic  retrait,  et  rc frayé  celuiconlre 
lequel  il  est  exercé, 

677.  Hlst0rl(iue.  —  Le  retrait  successoral  était  incooiia  en  droit  romaîu.  Nos 
anciens  parlements,  et  notamment  celui  de  Paris,  l'admirenl  par  exlension  des  lois  Per 
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ftiversax  et  Ab  Anasfaslo  (L.  I,.  Ti  el  i;.,  Maiulalt  vel  contra,  IV,  ‘Aô\  relatives  aux 
cessions  de  droits  lîliî'ieiix.  Noire  droit  iiilermédiaire  parait  l’avoir  laissé  stilisisler  :  tout 
au  moins  il  ne  l’al-irogea  pas  formelleineol. 

678.  But  de  cette  institution.  —  Il  ajifès  l.eliiTui,  le  l'cli’ait 
successoral  «  été  introduit  «  jiar  cette  raison  (|n'il  y  a  orrlinaire- 
inenl  <it‘  la  ve.\alion  ou  un  élrange  îiitéresseiiient  tic  la  part  d'un 
étranger  curieux  d’ap|irendre  les  atiaires  d’autrui  «;  el  il  ajoute, 
citant  l’iatile  :  cttriostt^  r/tiin  s/f  /itaievohis.  Tels  sont  bien  en  effet 
les  motirs  qui  paraissent  avoir  inspiré  notre  législateur,  l'in  élaldis- 
sant  le  retrait  successoral,  il  a  voulu  donner  aux  ramilles  nue  arme 
contre  la  malveillance  de  l'éti'anger  curieux  et  indiscret,  ([ui  ne 
s  est  peut-être  retulii  cessionnaire  que  poui'  pénétrer,  en  assistant 
aux  ojiérations  du  {)artage.  des  secrets  de  ta  mi  lie  (|u'on  tient  h  ne 
pas  lui  dévoiler,  on  contre  l'avidité  proces.sive  du  spéciilaleur,  .jui 
sera  rarement  animé  de  l'espril  de  conciliation  si  nécessaire  an 
succès  (le  ropératitm  délicate  du  partage, 

^  Ki  loutel'oUi  l'cïii  coiisidtTe  :  d'une  pürL  fjLie  le  rfiraiJ  sifccessoral  est  souvent  pré¬ 
judiciable  aux  i  Tl  lé  rôts  dés  cohéritiers  ijui,  grâce  à  cette  iiislilution,  ne  Irouveril  guère  à 
vendre  leurs  droits  snceessifs  qu’à  vil  pri.x  :  d'au  Ire  part  que  les  parties  peuvent  ai  sème  ni 
éluder  l’applicalion  de  l’art*  Mil  au  moyen  de  mille  fraudes,  dont  la  praliiiiie  fournit  de 
très  no(nl>reux  exemples,  el  nulauituent  en  portant  dans  l'acle  (ie  cessîüîi  nu  prix  supé¬ 
rieur  au  prix  réel,  ou  en  déguisant  une  cession  à  Litre  onéreux  sous  les  apparences  d'une 
cession  à  tilre  graluil,  ou  encore  eu  LeriauL  !a  cession  secrMe  à  l'aide  d’nn  mandat,  en 
vertu  duquel  le  cèdanl  se  fera  représenter  au  parlage  par  te  cessionnaire;  si  Ton  songe 
enlîn  aux  nomlireux  procès  que  Tari.  841  fait  tiaîlre  dans  la  pralique,  on  regrettera  peul- 
èlre  que  noire  législateur  ail  cru  devoir  maintenir  Je  relraiL  successoï  aK  qui  constitue  une 
exception  ii  un  principe  fondamental  de  mdre  droit,  au  principe  de  Tari.  o'i5,  puisqu’il 
n’est  qu’une  expropriation  pour  cause  d’utilité  privée,  pour  cause  d'utilité  ffrmiliale,  comme 
le  dit  Demolomlie*  l.e  nouveau  rode  civil  italien  Ta  supprimé  avec  raison,  ijtioi  qu'il  eu 
soit,  ce  qui  est  certain,  c’esi  que  le  relr:ut  successoral  consfilue  uo  droit  loul  à  faîL  excep- 
lionnel,  el  par  conséquent  le  texte  de  la  loi  qtïi  l'organise  doit  reccvoii^  rinlerprélation 
reslriclive. 

1.  Des  cesA'îoNs  .sotuiifses  ou  refruD  snccesborfii, 

679.  Onati“(‘  comlilioiis  sonl  i'C(|iiise.s  ijoiii*  ([u’tmc  (cession  [Mti.sM; 
(lonm'r  lien  l'i  rt*\ei*cic(.‘  «In  retfiiit  siicccsmoimI. 

l'RK.MiKHii:  coM>rriox.  —  Il  t‘;nil  qu'il  s'agisse  <l‘ime  cession  île  di-oils 
sKccrs'sifs.  La  loi  [lai'le  en  eflVt  *riin  culiéi'ilier  i<  ijui  a  cédé  soti 
Jfoit  à  hi  »  (îii'f,  SIL,  o  est-à-dii'c  son  dcoîl  hèrétlitairp. 

limte  aidfe  cession  éeliaiiiM'iTiit  donc  îui  celvail. 

Nolanimenl  la  cession  faite  par  le  mari  on  par  la  femme  tie  son  droit  dans  la  cornnin- 
naulé,  et  la  cessioti  consentie  par  un  associé  de  sou  droit  dans  la  société.  AV/ 
art.  147G  et  Gass  ,  I  i  tiéc.  I)..  (ML  I.  i5T,  et  Poiliers  (mulifs;,  îl  mai  iiUu,  S  , 
Ht.  ^2,  2T2. 

D’ailleurs,  quand  il  s’agit  d'une  cession  de  droits  successifs,  il  importe  peu  qu'elle  ail 
pour  olijel  la  lolalitc  ou  une  quote-part  seulement  du  droit  héréditaire. 

*  l„a  cession  eju’iin  cohéritier  aurait  faile  de  son  droit  indivis  daii?>  uti  ou  plusieurs 
objets  déterminés  de  la  succession  siftguDr  res \  de  son  droit  dans  tin  immeulde  hérédi¬ 
taire  par  exemple,  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'exeicice  du  retrait.  Gâ  loi  parlo  du  eohérilier 
qui  U  cédé  1'  son  il  roi  t  à  la  succession  »,  c'esl-k-dire  à  1  universalité,  el  ri  on  aux  objets 
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lïarlicuiiers  «jui  la  coinposenU  Sauf  à  app  récier  cependant»  en  fait,  isî  la  cesiàîon,  ijui  paraît 
s'appliquer»  ct'apr^  s  ses  termes^  â  de;^  objets  parlicuiiers,  ne  s’applique  pas  en  réalité  au 
droil  béréditaire  liil-mèjne  :  car  il  est  clair  que  les  parlies  ne  peuvent  pas»  à  faide  d’un 
moyen  délounié»  soiislraire  à  l’exercice  du  reirait  une  cession  que  sa  nalure  même  y 
souinel.  l^a  jiirUprudence  se  prononce  Irès  neltemenl  en  ce  sens,  avec  la  majorité  des 
auteurs.  V.  Paris,  l*’’  Juil.  ÜHH*,  !>..  M.  2.  287,  S  ,  Pl.  2.  172,  et  les  renvois.  Un  discute 
seulement  sur  le  point  de  savoir  si  le  cessionnaire  peut  demander  le  parlape  des  objets 
dont  il  a  acquis  une  pai't  indivise,  ou  s'il  doit  demander  le  partage  de  la  succession  tout 
entière  pour  faire  iléleniiiner  lés  droits  appartenant  à  son  cédant  sur  les  choses  dont  il 
-s'agit. 

l>KrxiK.nE  i.oNüiTtu.v.  —  il  ratil  ([uc  la  cession  ait  clé  faite  h  litre 
ooét-eii.x.  Üiu!  cessiiin  à  titre  t^^ratiiit  écliapperait  tlotic  au  retmil. 
Le  iii'tl  cêfh‘,  (ju'eiti ploie  l'art.  H4I,  est  syiioiiyine  de  veitf/it.  D’ail¬ 
leurs  le  léf;islateiir  parte  du  remhourseinent  tl u  pri.x  de  la  cession  : 
ce  (jui  e.xcliit  la  cession  à  titre  f^’raluit,  dans  la([ueUe  il  ii'y  a  pas 
de  prix.  Kxelusion  fort  juste;  car  ici  le  retrait  aui'ait  pour  consé- 
(lueiice  de  priver  le  retrayé  du  béuélice  de  la  donaliou  et  d’en 
faire  proliter  le  reti'ayaiit.  lünlin  l'esprit  de  la  loi  nuiii(|Lic  aussi 
bien  tpie  son  texte  pour  |)erniettre  d’évincer  [>ai'  le  retrait  succes¬ 
soral  iiu  cessionnaire  à  titre  gratuit;  car  on  ii’a  pas  à  redouter 
chez  lui  cet  esprit  de  cupidité,  (jiii  sert  de  fondenieut  })rineipal  h 
rexclnsioii  du  c(3Ssioiinaire  à  litre  onéreux,  S[)éeulaleui‘  de  profes¬ 
sion  le  plus  souvent,  {lur  et  avare  par  cunsécjiient. 

Tkoisiè.^ie  co.Muno.N.  —  l-a  cession  doit  avoii*  été  faite  par  un 
cohf't'ilier  {m'\.  S4t). 

D’iiilleut’si  le  mol  coftérilier  doit  ici,  d’après  re=ipnt  bien  évîdeul  de  la  ioî,  êlre  enlendu 
lato  sensu,  comme  déstt^nant  tous  ceux  qui  succédenL  ni  li/nveî  sam  jus,  qu'ils  soient  ou 
ne  soient  pas  saisis,  non  seulemeul  péir  suite  les  hériliers  légitimes  ou  naturels  du  défunt^ 
mais  aussi  ses  successeurs  irréguliers»  par  exemple  ses  frères  naturels,  et  aussi  ses  léga- 
laires  à  lilre  unlverseL  C*ompreudrail-on  que  la  cession,  faite  par  un  iTère  ualurel  par 
exemple,  lût  plus  favorisée  que  celle  émanant  d’un  enfant  légUijne,  et  que  la  première 
échappât  au  relrail,  tandis  tpie  la  seconde  y  sérail  soumise? 

(JUATHiÈMK  (;o,'soiTiox.  —  Il  faul  «nüu  que  la  cession  ait  élé  l'aile 
au  [trolit  d’une  |)ersontip  r/tri  n'eut  /tas  snccesst.hle  <ht  dèfnnl  (art. 
Kil),  fjtii  |j;ir  conséquent  n’a  pas  d'auli’e  titi'e  (pie  celui  de  cession¬ 
naire  potir  fjgun'r  au  partage.  I.e  cessioimaire  (piî  serait  sin^ces- 
.si!>le  du  défunt  ne  pourrait  donc  pas  êli‘(3  retrayé.  Le  retrait  man¬ 
querait  son  but,  (|ui  est  d’écarlcr  b?  cessionnaire  du  partage, 
puisi[ne  le  cessionnaire  a  ici  un  autr(‘  lilie  junir  y  figui'er,  e.elui  de 
sncce.sstblc.  Le  cessionnaii'c  non  snccessible  ptîiit  d’ailleurs  êlrc 
écarté,  quand  nn'^me  il  serait  parent  du  défunt;  car,  j'i  sup|Joser 
([lie  cette  ([ualîté  soit  une  gai’antie  contre  la  divulgation  des  secrets 
de  lainillo,  elle  n  en  est  (las  une  contre  l’avarice  (d  la  dureté  du 
spécnlitteur,  l’ni  un  mot,  jjeut  êti’o  écarté  b?  cessionnaire  non  suc- 
cessihle  \  ne  peut  pas  être  écarté  le  cessionnaii'e  snccessihle.  C|)r. 
Limoges,  *23  avril  llKMt,  i).,  O'J.  '2.  327,  S..  K).  2.  7b. 
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Le  mol  successible  e^l  pris  ici  par  la  loi  lato  sensu,  de  même  i]ue  le  mol  cohéritier,  cl 
désijîne  par  coiiséquenl  loule  personne  qui  succède  au  dérmit  in  u/iieersitoi  jus,  (oui  suc¬ 
cesseur  universel  en  un  inol.  De  là  il  suil  que  le  retrait  successoral  ne  potirridl  pa.--  èlre 
exercé  contre  un  successeur  irréf^ulier  ou  un  lé^rataire  à  lilre  universel  cessionnaires  de 
droits  successifs.  H  pourrait  être  exercé  au  contraire  à  raison  d'une  cession  de  droil-S 
successifs  faite  au  conjoint  d'un  des  cohéritiers,  ou  à  un  héritier  rpii  a  renoncé  pour  s  en 
tenir  à  son  don  (arg-.  art.  785),  ou  à  un  légataire  particulier  (Rennes,  15  janv,  IS.sü,  D  .  81. 
2.  114,  S.,  81.  2.  185),  et  iiolairmieiiL  au  donataire  ou  au  légataire  eu  usufruit  de  l'utiiver- 
salité  des  biens,  si  du  moins  on  le  considère  comme  un  simple  ayant-cause  à  lilre  parti¬ 
culier.  Cpr.  Cass..  23  juin  11100,  iK,  10.  1,  288.  Poitiers,  sur  renvoi.  U  mai  liH".  8  .  ID.  2. 
272  et  infra,  n.  Ii.t65. 

(Juatid  une  cession  de  droits  successifs  salisftdl  au.\  qualité  con¬ 
ditions  qui  viennent  d’Mre  indiquées,  le  relcHit  successoral  netil  être 
e.vercé  conti*e  le  cessionnaire  soit  avant  le  jiaidage,  soit  an  cours 
des  0|>érfitions  qu’il  entraîne  et  jiisqu’ù  sa  conclusion  défutilive 
(cpr.  Irüj.  Slip,  de  Colmar,  î2t)  oct.  1908,  S.,  09.  4,  32),  moins 
cependant  que  ceux  auxquels  appartient  le  l'etrait  n'aient  renoncé 
expre.ssénient  ou  tacitement  an  droit  de  rexercer  ;  ce  qui  serait  une 
question  de  fait,  à  résoutlic  en  cas  de  difticulté  par  le  juge.  Cass., 
20  jiiil.  1893,  D.,  93.  I.  592,  et  Chanibéi'v,  11  déc.  1907,  [).,  12.  2. 
307,  S..  08.  2.  140. 

2.  f^es  perfiounes  admi$es  à  exercer  le  retrait  succes&orat. 

680.  La  faculté  ci ’exei'cei’  le  retrait  successoral  coinpète  A  tout 
cokét'itier  du  cédant  (art.  841),  à  tonte  personne  pai*  conséquent 
qui  ne  pouri’ait  pas  être  écartée  par  l’exercice  du  reirail,  si  elle 

était  cessionnaire.  Cpr.  Chambéry,  19  avril  1894,  S..  9().  2.  307. 

Ici  encore  le  mol  üo/itfrï/ier  déï?igne  louLe  personne  qui  :3ucccde  au  dèfutü  à  lilre  uni¬ 
versel,  donc  non  seulemenL  les  hërîliers  légitimes  on  iialurel^,  mais  aussi  les  successeurs 
irréguliers  el  les  donalaires  ou  légataires  à  tîlre  universel.  Chambéry,  U  déc  IWT, 
supra.  Mais,  pour  que  le  cohérilîer  puisse  exercer  le  retrait  successoi  aî,  il  faut  qu'il  ne 
se  soit  pas  enlevé  le  droit  de  figurer  au  partage,  en  cédant  lui-niéme  ses  droits  successifs. 
Cass.,  5  juin  I90ô,  D.,0G.  1.  1C7,  S.,  07.  1.  225. 

681.  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé,  «  soit  par  tons  les 
cohéritiers  [du  cédant],  soit  par  un  seul  >*. 

Si  les  cohéritiers  agissent  de  concert  pour  exercer  le  retrait  successoral,  ils  s'en  parta¬ 
geront  les  bénéfices  et  les  charges.  Dans  quelles  proportions?  Sera-ce  proportionnellement 
aux  parts  héréditaires,  ou  par  tête  ?  Nous  préférerions  ce  dernier  seiilimenL  De  quelle 
importance  peut  être  le  montant  de  h  part  héréditaire,  puisque  chaque  cohéritier  a  le 
droit  d'exercer  le  retrait  pour  le  tout  ? 

Si  un  seul  des  cohéritiers  a  e.xercé  le  relraîL  il  n'est  pas  obligé  d'en  communiquer  te 
prolit  aux  autres.  Il  a  le  droit  de  leur  (îire  :  «  J'ai  exercé  le  relirait  pour  mon  compte 
exclusif,  ainsi  que  j'en  avais  te  droit.  Si  ropéralion  avait  été  désavantageuse,  je  n'aurais 
pas  pu  vous  forcer  à  supporter  votre  part  dans  la  perte;  réciproquement,  l"opéralion  ayant 
été  fructueuse,  vous  n'avez  pas  le  droit  d’exiger  votre  pari  du  gain  *.  V,  cep.  Toulouse, 
Il  fév.  1888,  S,,  W.  2.  222.  Mais  on  conçoit  que  Ton  des  coliéritîers  ne  peut  tenir  ce 
langage  que  lorsque  le  retrait  constitue  un  fait  accompli.  Jusque-là  il  n’y  a  pas  encore  de 
droit  acquis  en  sa  faveur,  et  les  autres  cohéritiers  peuvent  utilement  demander  à  parti¬ 
ciper  su  retrail.  fJn  admet  généralement,  mais  il  y  a  de  graves  dissidences  sur  ce  point, 
que  le  retrait  n'esl  consommé  que  par  le  conaentement  du  cessionnaire  ou  par  un  juge* 
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ment  délinilil'  rendu  contre  luî^saia^  qu'il  soit  d’ailleurs  nécessaire  que  le  prix  Je  la  cession 
ait  élé  remboursé. 


3.  0*^s  presiaiionÿ  à  accomplir  pour  rejeercice  du  retrait. 


682.  Le  retrait  successoral  coastituant  une  expropmlioit  pour 
cause  d’utilité  i)rivée,  c  est  bien  le  moins  (juc  celui  qui  le  subit  soit 
rendu  complètement  indemne.  Le  rclrayant  devra  donc  rembour¬ 


ser  au  retravé  : 

1®  Le  prix  de  la  cession  {art,  8-il  in  fine). 

Entendes  le  pri?£  rétif  comme  le  dit  en  matière  de  retrait  litigieux  l'art.  1699*  Sî  donc 
le  prix  de  la  cession  avait  été  frauduleusement  exag^éré  dans  Tacte  de  cession,  en  vue 
d'entraver  l'exercice  du  retrait,  il  n'y  aurait  lieu  qu’au  remboursemeiït  du  prix  véritable. 
C'est  ce  qu’a  décidé  la  cour  de  Pari^  dans  une  espèce  où  l’acte  portait  à  61).tX30  fj\  îe  prix 
d'une  cession  faite  en  réalité  moyennant  1.930  fr.  L'exagération  pourrait  être  prouvée  par 
tous  les  moyens  possibles,  même  par  témoins  et  par  simples  présomptions.  C'est  le  droit 
commun  en  matière  de  fraude,  Cpr.  Cass.,  10  mars  1898,  D,,  98,  !,  339,  S.,  98.  L  280. 

Si  le  cessionnaire  s'esl  engagé  k  donner  au  cédant  comme  prix  de  la  cession  une  chose 
non  IbngibieH,  par  exemple  uu  immeuble,  le  retrayant  devra  en  rembourser  la  valeur. 

Si  le  prî.x  de  la  cession  consisle  en  une  rente^  le  relrayanl,  suivant  l'opinion  générale, 
devra  rembourser  au  retrayé  les  arrérages  déjà  payés  par  lui,  el  se  charger  pour  Ta  venir 
du  service  de  la  rente.  Au  cas  particulier  où  le  prix  de  la  cession  consislerait  en  une  rente 
viagère  déjà  éteinte  par  la  mort  du  crédi  rentier  au  moment  où  le  retrait  est  exercé,  te 
retrayant  serait  quitte  en  remboursant  les  arrérages  courus  jusqu'au  décès  du  crédi¬ 
rentier  (Chambéry,  12  fév.  1878,  S.,  79.  2,  332,  D.,  79.  2,  201). 

•  On  décide  aussi  que,  si  le  cessionnaire  a  stipulé  un  terme  pour  le  paiement  du  prix 
de  ta  cession,  le  retrayant  jouira  de  ce  terme  pour  le  remboursement  du  prix  promis;  et, 
pour  que  le  retrayé  n'ait  pas  k  subir  les  conséquences  de  rinsolvabilité  possible  du 
retrayant,  on  lui  donne  le  droit  d'exiger  une  caution  solvable,  A  quoi  M,  Laurent  objecte 
avec  raison  qu'une  caution  ne  peut  être  exigée  qu'en  vertu  d'un  texte.  On  éviterait  cette 
dirrtcultés  et  bien  d'autres  encore,  en  admettant  que  rindcmnité  a  payer  au  cessiontiaire 
doit  être  préalable.  Il  en  est  ainsi  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(art.  5ib.;  la  même  solution  ne  doibelle  pas  être  admise  a  fortiori  pour  le  reirait  succes¬ 
soral,  qui  est  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  privée  ?  D'ailleurs  l'art,  841  dit  que  le 
cessionnaire  peut  être  écarté  ,,  <<  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession  »;  donc  îl  con¬ 
serve  son  droit  tatil  que  le  prix  n'est  pas  remboursé.  On  pourrait  appliquer  ce  principe 
même  au  cas  où  la  cession  a  été  faite  moyennant  une  rente  viagère,  en  évaluant  le  capital 
de  celte  rente. 


2“  Les  frais  et  lotjattx  coûts  du  canirat  (arg.  nrt.  1699),  c’csl-*â- 
dire  les  honoraires  du  notaire  qui  a  reçu  ia  cession  et  les  droits 
d  enregisli'emeiit  payés  par  le  cessionnaire. 

*  Toutefois,  le  cessionnaire  n'ayant  droit  qu'au  remboursement  des  r.t^VAUX  cod/j,  on 
doit  en  conclure  que,  si  le  prix  de  la  cession  a  été  frauduleusemenl  exagéré  dans  l'acte  de 
cession,  le  cessionnaire  ne  pourra  pas  exiger  le  remboursement  de  tous  les  droits  d'enre¬ 
gistrement  qu'il  a  payés,  mais  seulement  dé  ceux  qu'il  aurait  payés  aï  l'acte  avait  itïdiqué 
le  prix  véritable  de  la  cession. 

3®  Les  intérêts  du  prix  de  la  cession,  à  dater  du  jour  du  {laieiiient 
fait  par  le  cessionnaire  {arg.  arl.  1699). 


4,  Effét  du  retrait  exercé. 

683.  Le  retrait  n’est  pas  une  vente  ni  une  rétrocession.  Il  ne 
faut  donc  pas  considérer  le  retrayé  comme  cédant  au  retrayani  le 
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droit  lïéréditaire  dont  il  est  lui-mênic  devenu  cessituiiiniro.  Le 
retrayant,  suivant  la  détinilion  <le  l’ntliicr,  |>reiid  pour  son  compte 
le  tnarciié  du  relrayc-et  se  substitue  à  lui.  Il  est  subrogé  aux  droits 
du  reli'ayc;  d'où  le  nom  iVaction  en  snh'ogution  ([u'on  donnaîl  sou¬ 
vent  autrefois  au  l'otraît  et  sous  lequel  on  le  liésigne  encore  quel¬ 
quefois.  La  peisoiiue  du  retrayé  dispai’alt  par  suite  <tu  retrait  : 
perinde  kahetur  ac  si  non  eniisset  a  vendilore,  ilit  Diiinouliu  ;  sou 
droit  est  résolu  réti-oacliveinenl  par  suite  de  l'exerçice  du  retrait, 
il  eu  résulte  notamment  : 

1“  tjue  le  retrait  successoral  n’est  pas  soumis  à  la  li*anscri|)tion 
et  (]u'il  ne  donne  pas  lieu  au  palemcitt  de  droits  de  mutation. 

2"  One  les  aliénations  et  les  constitutions  de  di’oils  réels  consen¬ 


ties  par  le  r'ctrayé  ou  procédant  {le  son  chef  sorti  non  avenues. 

*  3*^  ïjue  le  relrayé  ne  doît  aucune  ^ararilie  au  relrayanU  Le  relrayaut  ne  pourrait  donc 
pas  être  aulorisé,  par  application  de  Tart.  1653,  à  suspendre  le  remboursement  du  prix  de 
la  cession^  à  raison  du  danger  d'éviction  dont  il  serait  menacé  par  une  action  en  pétition 
d'Iiérédiié.  Cass.,  27janv,  1892,  D.,  92.  1,  tl3,  S.,  93.  1.  H.  Kneore  inoin-s  pourrait*il, 
après  avoir  été  évincé  sur  cette  action  de  sa  part  et  de  celle  acquise  par  î'exercîce  du  retrait, 
agir  contre  le  retrayé  en  resliiution  du  prix  qu’il  lui  aurait  remboursé.  Mais,  comme  il  est 
subrogé  aux  droits  du  retrayé,  nous  pensons  qu'il  pourrait  exiger  cetle  restitutiuii  du 
cédant,  eu  intentant  contre  celui-ci  ractiou  en  garantie  qui  appartenait  au  relrayé  -  art. 
1696)  :  le  cédant  garantit  en  elîet  sa  qualité  d'héritier,  et  il  est  jugé  contre  lui  que  celte 
qualité  ne  lui  appartenait  pas. 

♦  Le  retrayant,  qui  est  subrogé  aux  droits  du  relrayé,  est- il  subrogé  aussi  à  ses  obîîga* 
Lions  ?  Ainsi,  au  mometit  oh  le  retrait  est  exercé,  le  cessionnaire  n’a  pas  encore  payé  son 
prix  au  cédant;  rubligalion  de  payer  ce  prix  passera-t-elle  au  retrayant?  Pas  de  tlifliculté, 
si  les  intéressés  se  sont  mis  d^accord  k  ce  sujet.  lians  le  cas  conlralre,  nous  pensons  que, 
dans  les  rapports  du  retrayaiil  et  du  retrayé,  le  retrayaiU  pourrai  1  bien  être  tenu  du  paie¬ 
ment  du  prix  de  la  cession,  mais  que  le  cédant  ne  perdrait  pas  pour  cela  le  droit  d'agir 
s'il  le  prélére  contre  son  cessionnaire.  U  aurait  donc  deux*  débi leurs  au  lieu  d'im.  «  Le 
vendeur,  dit  Potbier,  n'est  pas  obligé,  quelque  caution  qu'on  lui  oITre,  d'accepter  le 
re  trayant  corn  tue  débiteur  à  La  [ilace  de  Tac  h  etc  ur  ».  Ce  n'est  qu'une  application  de  ce 
principe  qu'un  créancier  ne  peut  pas  être  lorcé  de  clianger  de  débiteur  malgré  lui.  f.ra 
jurisprudence  est  en  ce  sens;  il  y  a  des  dissidences  dans  la  doctrine. 
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*  684*  Historique*  —  l/instituLîoi]  du  rapport  tire  son  origine  du  droit  romain.  A 
une  certaine  époque,  le  préteur  appela  les  enfants  émancipés  à  succéder  concurremment 
avec  les  enlants  demeurés  sous  puissance;  mais  il  leur  Îrîiposa  rohligatiou  de  verser  dans 
la  masse  héréditaire  les  lue  ns  par  eux  acquis  /i  ki  faveur  de  biens  dont 

racquisiliüii  aurait  profilé  au  père  de  familie  si  les  enfants  n'élaient  pas  sortis  de  sa  puis¬ 
sance  [collatlo  hüfumim).  C'éLait  justice:  car  auirement  les  enfants  émancipés  auraient 
été  traités  pins  favoraldement  que  les  enfanta  restés  sous  puissance,  puisque  certaines 
acquisitions  faites  par  ces  derniers  auraient  enrichi  la  jnasse  commune,  tandis  que  des 
acquisitions  de  meme  nature  faites  par  les  premiers  en  auraîenl  été  exclues.  Aussi  Ulpien 
dît- il,  au  début  du  titre  consacré  à  celle  matière  :  file  fituias  tnanifestaai  habei  êequî- 
lalem  n  L.  l,  I).,  he  collai. r  XXXVII,  0). 

Le  versement,  ainsi  fait  par  les  enfants  émancipés,  était  un  apporl  pin  lot  qu'uiî  rapport. 
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Noü.'i  lit?  retracerons  pas  rhisLoriqne  <ics  Irunsformalionâ  sticce5sîv*es,  à  U  suite  desquellen 
se  dégatrea  l'idée  du  rapport  tel  que  nous  le  concevons  aujourd'hui,  comme  iustilulion 
ayant  pour  Inil  d'établir  régalité  entre  plusieurs  successibles  dont  un  ou  quelques-uns 
ont  été  avantagés  par  le  défunt;  la  premii're  idée  de  ce  rapport  apparaît  avec  la.  collano 
(lolis,  qui,  elle-même,  dérive  de  la  ûoliafto  bottoî^um.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que, 
d'apres  les  conbtitiillons  impériales,  le  rapport  n'avait  lieu  que  dans  les  successions  défé¬ 
rées  aux  descendajïls, /‘m/w;  qu’il  ne  s’appliquait  qu’aux  don^  entre  vifs,  jamais 
aux  legs;  que  le  disposant  pouvait  en  alTraiichir  le  donataire  par  une  déclaration  expresse, 
et  qu'pîitiîi  le  donataire  pouvait  s’y  soustraire  en  renonçant  à  la  succession-. 

Dans  noire  ancienne  jurisprudence,  les  pays  de  droit  écrit  adoptèrent  les  principes  de 
la  législulion  romaine  sur  la  collaito, 

(JuarU  à  la  législation  des  pays  coutumiers,  elle  présentait  sur  cette  matière  une  extrême 
diversité.  I.a  plupart  des  coutumes  cependant  s’accordaient  sur  les  deux  points  suivants  ; 
lû  le  rapport  des  dotr^  entre  vifs  n’élait  imposé  (qu’aux  descendanf^s  venant  à  succession 
de  leurs  ascendants;  il  ii’avait  j^as  lieu  dans  les  successions  déférées  aux  collaléraux,  ni 
même,  suivant  ropinioii  générale,  dans  celles  déférées  aux  ascendants;  2^  le  rapport  des 
donation.^  iestatnen (aires  ou  ie^/s  avait  lieu  dans  toutes  les  successions,  même  coüaléra- 
ies.  ou  pour  mieux  dire  tout  héritier,  même  coLlaléraL  ne  pouvait  réclamer  à  la  toi  s  sa 
pari  liérédîtaire  et  le  montant  du  legs  i\u[  lui  avait  été  fait  par  le  défunt;  il  y  avait  incom- 
palibililé  entre  la  qualité  d’bérilier  et  celle  de  légaLaire,  »  Aucun  ne  peu!  être  héritier  et 
légataire  d'uu  défunt  ensemble  •>,  <iisait  Tart.  ’î(M)de  la  coutume  de  Paris. 

Sur  le  point  de  savoir  si  l’héritier  obligé  au  rapport  pouvait  en  être  dispensé  par  ia 
voloiilé  du  disposant  ou  s’y  soustraire  par  le  moyen  d’une  renonciation,  les  coulunies  se 
divisaient  en  trois  groupes  principaux  : 

1“  Coutumes  d^ér/alilé  parfaite  (il  n'y  en  avait  que  cinq,  la  coulumc  de  Touraine  était 
du  nombre;,  d'après  lesquelles  riiéiîtier  obligé  an  rapport  ne  pouvait  ni  en  être  dispensé 
par  la  volonté  du  disposant,  ni  s‘y  soustraire  en  renonçant.  Selon  l^olhier,  ces  coiiiuiiies 
élaient  les  plus  conformes  aux  Irad liions  du  vieux  droit  coutumier. 

('oui H  mes  de  simple  égalilé  ou  (ropiton.  (rélaient  les  plus  nombreuses  ;  celles  de 
Paris  et  d’Orléans  renlraient  dans  celle  catégorie.  Ktles  ne  permettaient  pas  au  disposant 
d’alTraiichir  le  dotia taire  de  l’obligalioii  dn  rapport,  de  maniure  qu’il  pût  cumuler  son  don 
avec  sa  part  liérédilaire  ;  mais  elles  autorisaient  ledonalaire  à  se  soustraire  an  rapport  en 
renonçant  ii  la  succession.  Kl  les  accordaient  donc  au  snc  cessible  donataire  le  t'fioi:r  enlre 
la  f|ualilé  d’héritier  et  celle  de  donalaire,  et  c'es!  pourquoi  on  les  appelait  quelquefois 

H»»  Coulumes  de  préclput  {ex.  coût,  de*  Nivernaisl,  d’après  lesquelles  robligaliou  du 
rapport  cesr-ait,  soit  par  la  renonciation  du  successible,  soit  par  une  dispense  émanée  de 
l'auteur  de  la  disposition.  C'esl  te  système  de  ces  coutumes  qui  a  passé  en  grande  partie 
dans  notre  code  civil. 

La  loi  du  17  nivùse  de  l'an  11  art.  Ü  et  îb)  main  tint  l 'i  n  compati  ni  li  le  des  qualités  d'béri- 
lier  et  de  légataire.  Inspirée  par  d'autres  idées  ([ni  fnrent  aussi  celles  des  rédacteurs  du 
code  civil,  la  loi  du  4  germinal  au  Vlll  (art.  5Lassîm]ïe,  au  point  de  wv  qui  nous  occupe, 
les  disposllions  Lestainentaires  aux  dispositions  entre  vifs  et  appliqtie  aux  unes  et  aux 
autres  îe  système  des  coutumes  de  précipiit. 

685.  Définition.  —  l,o  rappoi’l  lu  cemisc  rtVlIe  nu  (iciive 
['aile  t>  la  succession  pai‘  un  coliéritier,  rie  ce  qui  lui  a  é(é  donné  ou 
légué  [»ar  le  défunt  ou  de  ce  iju'il  flevnit  au  défunt.  I.o  fapjKU'l  a 
pour  l>ul  d’étalilir  l'égalitc  entre  les  eoliériliers  dont  un  mi  ([uel- 
tjues-niis  ont  été  avantagés  j*ar  Icdéfuiil.  l/hérîlier  avantagé  devra 
ra [(porter  à  la  succession  son  avantage,  c'est-i'i-dire  le  reineltro 
dans  la  niasse  (^rapport  en  nature),  ou,  s'il  le  conserve,  riinpuier 
sur  sa  part  ;  rapport  en  moins  prenant  ),  de  sorte  que  finnleniont  il 
n'aura  [>as  [dus  que  ses  cohéritiers,  ne  pouvant  pas  cumuler  son 
avantage  avec  sa  part  héréditaire. 
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Ou  volt  par  1)01112  définition  que  le  j'apport  peut  avoir  lien  en  ce 
(jui  concerne  les  dons  entre  vifs,  les  legs  et  les  dettes. 

L'expression  rapport  est  très  bien  clioisie  en  tant  qu  elle  s'appli¬ 
que  aux  dons  entre  vifs  et  aux  dettes.  L'héritier  qui  a  re<,'u  du  défunt 
un  don  entre  vifs  rapporte  ce  don  à  la  succession, c’ost-é  dîi'e  qu’il 
l'cniet  la  cliose  donnée,  réellenienl  ou  fictivement,  dans  la  masse  k 
partager.  De  même  t’Iiéritier  (pii  est  débiteur  du  défunt  l’aiiporte 
sa  dette  à  la  succession  ;  il  veise  (réellement  on  ficlîveinenl)  la 
somme  due  dans  la  succession.  .Mais  l'cxpi'ession  rapport  est  moins 
heureuse  en  tant  ({u’elle  s’appli(|ue  aux  legs.  Comme  oii  le  verra 
[dus  tard,  l'obligation  du  ra|>|)orl  consiste  eu  définitive  pour  le 
légataire  dans  ['iiilerdiclion  de  réclamer  son  legs;  il  est  tenu  de 
le  laisser  dans  la  succession.  Le  mol  rapport  exprime  as-sez  mal 
cette  idée,  car,  à  pnjpreineiit  [larler,  rapporter  c'est  remettre,  ce 
qui  suppose  que  l’on  a  reçu.  Le  législaleui’  l'emploie  néanmoins,  et 
nous  l  imiterons  brevUalis  causa.  \’.  nolainment  les  art.  847  et  819 
(jui  parlent  des  legs  faits  avec  dispense  du  rapport,  ce  tpii  implique 
qu’ils  devraient  être  rapportés  en  i’aljsence  de  celle  dispense. 

Nous  traiterons  dans  deux  paragraphes  :  1“  du  ra[)port  des  dons 
et  des  legs;  2**  du  l'apport  des  dettes. 


1.  Happorl  des  dons  et  des  tef/s. 

686.  Une  succession  est  dévolue  à  plusieurs  héritiers.  L’un 
d’eux  a  l’eçu  du  défunt  un  don  entre  vifs,  l'ourra  t-il  cumuler  ce 
don  avec  sa  j)art  héréditaire,  c'est-à-dire  garder  le  don  et  prendre 
ensuite  dans  la  succession  une  [lart  égale  à  celle  de  ses  cohéritiers, 
de  sorte  ([ue,  finalement,  il  se  fronvei’a  avoir  de  pins  qu’eux  le 
montant  de  son  don?  Ou  bien  au  contraire  devra-t-îl  rapporter  son 
don  à  la  succession,  c’est-à-dire  le  remellre  réellemctil  ou  ficlîvc- 
meiit  dans  la  niasse,  de  sorte  qu’en  définitive  il  n'aura  pas  plus  tpie 
ses  cohéritiers?  Tout  dépend  de  la  volonté  du  défunt.  S’il  a  exprimé 
cette  volonté  dans  la  forme  légale,  il  faudra  la  respecter.  Au  cas 
contraire,  ou  présumera  qu'il  a  entendu  imposer  au  successible 
avantage  l’obligation  du  rapport.  Kii  effet  le  de  cajus  avait  vraisem¬ 
blablement  la  même  affection  pour  tous  ses  successibles,  et  il  a 
dû  vouloir  qu’ils  fussent  tous  traités  également  dans  sa  succession, 
ce  (jui  inqilique  l'obligation  du  raj)poi‘t  à  la  charge  de  ceux  qui  ont 
reçu  des  dons  entre  vifs.  C'est  un  avancement  d’hoirie,  c'est-à-dire 
une  siinple  avance  sur  sa  succession  future,  (jue  le  défunt  a  entendu 
faire  à  celui  ou  à  ceux  de  ses  successibles  qu’il  a  gratifiés  par  dona¬ 
tion  entre  vifs,  et  non  une  donation  par  préciput  et  hors  part,  c’est- 
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à-(Jii‘c  une  c]on;<tiuni  dont  le  montant  devrait  s’ajouter  la  [tart 
liéi'éflitaire  du  donataire.  Cela  est suilout  très  viaisetuljlable  lorsque 
la  donation  est  faite  par  un  ascendant  A  son  desce.ndant,  le  plus 
souvent  k  l’occasion  de  rétablissement  de  celui-ci  pai‘  mariage  ou 
autrenienl.  Le  disposant  se  j>roj)osait  probablement  de  traiter  ses 
autres  successibles  de  la  même  manière  k  première  occasion.  Hioti 
n’autorise  è  dire  qu’il  a  entendu  avantager  endélitntivc  hu  préjudice 
des  autres  celui  auquel  il  a  fait  la  donation.  Celui  ci  devra  donc  le 
rapport  è  ses  cohéiûliers,  s’il  vient  à  la  succession  concuiu’emment 
avec  eux.  D’ailleurs  Tobligalion  du  rapport  ii’a  pas  pour  résultat 
de  destituer  le  don  de  toute  utilité,  car  sans  lui  le  successible 
n  Hui'ait  peut-être  pas  trouvé  à  s’établii',  et  en  tous  cas  il  a  joui  des 
biens  donnés  depuis  l'époque  de  la  donation  jusqu’à  celle  de  l’ou¬ 
verture  de  la  succession.  11  garde  en  effet  pour  lui  tous  les  fruits 
et  intéiéts  perçus  ou  écluis  jus({u’au  jour  de  l’ouverture. 


Tout  cela  résulte  du  nouvel  art.  843  al.  1  (L.  24  mars 


ainsi 


conçu  :  «  Totif  héritier ^  même  hénéficiftire,  venant  à  nne  succession, 
M  doit  rapporter  «  ses  cohe'ritiers  tout  ce  quil  a  reçu  du  défunt  par 
»  donation  entre  vifs,  directement  ou  indirectement;  il  ne  peut 
»  retenir  les  dons  à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  qtdils  ne  lui 
»  aient  été  faits  expressément  par  prédput  et  hors  part  ou  avec 
»  dispense  du  rapport  ». 

686  bis.  En  sera-t-il  de  même  du  successible  légataire  du  défunt? 
Devra  t-il  lui  aussi,  en  l’absence  d’uiic  clause  ex[iressc  de  dispense 
du  rapport,  ou  autrenieut  tlit  eu  l'absence  d’une  clause  île  [iréci[)Ut 
et  boi  s  paî  t,  êtie  privé  du  droit  tie  cuinidcr  son  legs  avec  sa  part 
héréditaire,  de  prendre  le  legs  en  sus  de  cette  part?  Non.  La  loi 
nouvelle  établit  une  dilféreiice,  au  point  de  vue  du  rapport,  entre 
riiéritier  donataire  et  l'hérilier  légataire.  Le  nouvel  art.  843  al.  2 
disjjosc  .à  ce  sujet  :  «  Les  legs  faits  à  }tn  héritier  sont  réputés  faits 
•>  par  préciput  et  hors  part,  à  moins  gue  le  testateur  nait  exprimé 
•1  la  volonté  contraire,  auquel  cas  le  légataire  7ie  peut  réclamer  son 
»  legs  qu'en  moins  prenant  ». 

Ainsi  le  legs  ne  sera  rnpportable  qu'au  cas  où  le  testateur  en 
aura  exprimé  la  volonté.  S’il  ne  s’est  pas  expliqué,  ou  présumera 
qu’il  a  voulu  autoriser  l’héritier  légataire  à  cumuler  son  legs  avec 
sa  part  héréditaire.  Le  legs,  dit  notre  texte,  sera  «  réputé  fait  par 
préciput  et  hors  part  »,  c’esl-à-dire  avec  dispense  du  rapport. 
Cette  présomption  est  très  rationnelle,  Eln  etfet,  en  faisant  un  legs 
à  son  successible,  le  défunt  a  dû  vouloir  lui  procurer  t|uelque 
avantage.  Or  où  sei‘a  l’avantage  si  l'héritier  légataire  n’est  pas 
autorisé  à  cumuler  son  legs  avec  sa  part  héréditaire,  s’il  ne  peut 
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yms  le  |»rcnflre  en  sus  de  cette  part?  La  plupart  du  teiiii»s  on  ne  ie 
Verrait  j)as.  Ivn  ellet  on  ne  peut  pas  dire  de  riiérilior  lé^'^ataire. 
Comme  de  l'iiéritier  iloiiataire,  <[Lie,  le  rapport  etVectué,  il  lui  restera 
toujours  le  prolit  retiré  de  la  jouissance  de  la  chose  léguée,  car  le 
légataire  ii  a  rien  rei^ui  du  vivant  du  testateur  et  [lar  consé(|iieiit  iTa 
pas  pu  jouii'.. 

6b7.  Au  résumé,  en  l’absence  île  toute  manifestation  expresse  de 
volonté  à  cet  égard,  tes  dons  entre  vifs  faits  par  le  défunt  l'nn  de 
ses  successibles  sont  répiilés  faits  eu  avancement  d’hoirie,  taudis 
({UC  les  legs  sont  réputés  faits  [)ar  précipul  et  hors  part. 

Le  légistatenr  de  1803  ii’avaît  pas  établi  cette  distinclitut.  L’art. 
843  tel  iju  il  le  décréta  assimilait  l’iiéritier  légataire  à  riiérilier 
donataire.  I/un  coimne  l’autre  était  soiimlsà  l'obligation  du  ra[>port, 
à  moins  (|u'il  n’en  eût  été  e.xpress»bneiit  dispensé  par  le  de  cuju,':. 
Dans  i'iiii  comme  dans  l'autre  cas,  il  y  avait  présomption  (pie  le 
défunt  avait  eiiteudu  soumettre  le  successil>le  au  l'appotl,  ((uaiid 
il  U  avait  pas  e.xpriiné  .sa  volonté  à  cet  égard.  Celle  [)résom[itiou, 
([ui  avait  la  j)hipart  du  temps  [lour  résultat  de  rendre  le  l(*gs  inu¬ 
tile,  était  difficile  à  justifiei*. 

On  pouvait  dire,  il  est  vrai,  que  lliérilier  légataire  n'élail  tenu  au  rapport  de  8oii  legîî 
que  a'il  acceptait  ia  succession,  qull  pouvait  donc  conserver  le  hénélîce  île  ce  leg8  (dans 
les  lîiniles  de  Ja  quolilé  disponible)  en  renonçant  à  la  succession  atieîtMi  arl.Hiii,  que 
Tin ten lion  du  défunt,  en  lui  faisant  le  legs,  avail  été  préciséiuènt  de  lui  donner  l’oplîon 
eniresa  part  liéréditaire*  qull  avait  le  droit  de  prendre  en  acceplant  la  succession,  et  le 
legs  qu^il  acquerrait  le  droit  de  récUioer  en  renonçant  h  la  succession.  Mais  ce  droit  d’op- 
tîon  ne  pouvait  présenter  quelque  avantage  pour  le  légataire  qu’au  tant  que  le  legs  éiail  iJe 
la  même  importance  ou  à  peu  près  que  la  part  hérédilaire;  ce  qui  rrarrivail  pas  le  plus 
ordlnaîremenL  11  faut  bien  supposer  que  le  testateur  a  quelque  bon  sens,  ynand  il  lègue 
bXW  îr.  à  un  de  ses  héritiers  présomptifs,  dont  la  part  héréditaire  doit  êlre  de  fr* 

s'il  accepte,  son  intention  ne  peut  pas  être  de  dire  à  ce  successible  :  «  Choisissez  entre  un 
legs  de  fr,  auquel  vous  aurez  droit  si  vous  renoncez  k  ma  succession,  el  une  part 
hérédilaire  de  25.CKX1  Ir.^  qui  vous  reviendra  si  vous  acceptez  ». 

On  disait  encore  que^  té  rapport  des  legs,  étant  soumis,  daprés  ropînion  généi’alei  aux 
mêmes  règles  que  te  rapport  des  dons  entre  vifs,  pouvait  dans  certai/ts  cas  être  elTectué 
en  moins  prenant  r  ce  qui  permettrait  à  Théritier  légataire  d’obtenir  la  chose  léguée  en 
nature,  sauf  à  la  précompter  sur  sa  pari.  Mais,  outre  que  ce  droit  rf appartenait  pas  tou¬ 
jours  au  légataire,  c'était  là  un  mince  avantage,  et  il  était  diflicile  de  croire  que  le  legs 
eût  été  fait  en  vue  de  le  procurer  au  légataire. 

Kn  somme,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  on  ne  peut  gueTe  donner  à  la  disposilion 
testamentaire,  faite  au  profit  de  l'un  des  héri tiers  par  le  défunt,  un  sens  raisonnable,  si  on 
ne  la  considère  pas,  ainsi  que  le  fait  le  nouvel  art.  comme  faite  par  précipul  et  hors 
part;  et  il  faut  reconnaître  que  le  code  civil  méritait  d’étre  réformé  sur  ce  poinL 

687  bis.  I /égalité  entre  eoliéi'i tiers  et  robligatioti  du  rapport 
qui  eu  est  la  sanction  i/otil  [)fiscraulre  foiideuieut  raliounel  f|iie  la 
volorité  du  délunt.  La  loi  veut  Légalité  euh*e  les  héritiers,  et  les 
souiuet  en  ctHisé(]neuce  au  rap[iorL  parce  que  le  définit  l'a  ainsi 
voulu,  l/oblïgatiou  du  rapport  dovaiUlonc cesser,  lorsqu'il  ajqiarait 
que  le  de  ckjus  a  enlcndii  en  dispenser  son  successible.  I.a  dispense 
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(lu  rapport  doit  être  rxpi’csse  pour  les  dons  entre  vifs.  Il  l'aut,  dit 
la  loi  (art.  Hiîî),  que  le  don  ait  été  fait  kxi'HESSémot  par  prècipnt 
et  horx  part  ou  avec  diapeme  de  rapport.  Ce  S(ïnt‘  les  Idrmules  les 
plus  usitées,  mais  le  disposant  pourrait  employer  toute  autre  fot*- 
iiuile  é<jnivaleule  (U'opre  à  manifester  sa  volonté. —  l’our  les  le^s, 
nous  savons  tpie,  dans  le  silence  du  testateur^  ils  sont  rcpntés  faits 
par  préciput  et  hors  part.  D’ailleurs,  quelque  formelle  qu’elle  soit, 
la  dispense  du  ra|)port  ne  [leut  produire  eil'el  (pie  dans  les  limites 
de  la  q((Otité  dhponible,  c'est-à-dire  de  la  poidioii  de  ses  lûens  dont 
h;  défunt  avait  la  libre  disposition.  En  d’autres  ternies,  l’Iiérilier 
disiiensé  du  l'atiport  est  autorisé  à  cuuuilei’  le  luontaul  de  son  don 
ou  de  sou  leg’S  avec  sa  part  héréditaire;  niais  ce  cumul  ue  jieut  eu 
aucun  cas  porter  atteinte  au  droit  de  l'éserve  des  autres  héritiers. 

D’un  antre  c(Hé,  l'égalité  ii’ayant  sa  raison  d’être  (^u’enti'e  les 
héritiers  (pii  viennent  à  la  succession,  il  ne  peut  jilusêtre  (juestion 
de  soumettre  au  rapport  ceu.x  (pu  y  ont  renoncé.  L’héritier  qui 
renonce  ponri’a  donc  conserver  son  don  ou  réclainci*  son  legs,  mais 
toujours  dans  les  limites  seulement  de  la  quotité  dis|>onil)le. 

Tout  ce  ([lie  nous  venons  de  dire  est  conlenn  en  sulistaucc  dans 
les  art.  844  et  845  ainsi  com^us  : 

Aut.  844  (L.  24  mars  1898).  Les  dons  faits  par  préciput  ou  uvec 
dispense  de  rapport  ne  jieavenl  être  retenus  ni  ies  legs  réclamés  par 
l'héritier  venant  à  partage  gne  jusgiià  concurrence,  (le  la  gnotité 
disponible  :  l'excédent  est  sujri  à  rapport. 

Aht.  8i5.  L'iiériiier  gui  renonce  «  la  succession  peut  cependant 
retenir  le,  don  entre  vifs  ou  réclamer  le  legs  d  lui  falty  jusgn'à 
concurrence  de  la  portion 

688.  Noms  aurons  à  étudier  successivemeut  :  I®  ([ul  doit  le  i‘ap- 
[lort;  2“  à  ((ui  le  rap[>ort  est  dé;  3®  à  quelle  succession  le  l’apiiort 
d(jit  être  fait;  4”  (juels  dons  et  ([uels  legs  sont  rap[)Oi'tahles;  «’C  la 
disfiense  du  rajqiorl;  ti"  comment  s’etlcctiie  le  rappoi‘1  et  quels  eu 
sont  les  etVets. 

.\o  l.  Qui  (Joit  le  rapport, 

« 

68a.  Principe.  —  Quatre  coud i lions  sont  re({uisés  pour  ([u’ou 
soit  tenu  du  rapport  :  D  être  héiatier  du  défunt;  2®  être  son  dona- 
tairi'  ou  son  légataire  (art.  843);  3“  avoir  des  cohéritiers;  4®  ii’êlre 
pas  dispensé  du  rajiport.  I.es  deux  prcmh’res  conditions  deman¬ 
dent  seules  un  e.xameu  s[)écia!. 

PfiEMtÈKE  eo.'îDiTiON.  il  faut  être  héritier.  —  La  loi  dit  :  «  Tout 
héritier...  venant  «  une  succession  »  (art.  813).  Il  ne  suffit  donc 
[las  d’être  a|ïpelé  à  la  succession  poui'êlre  tenu  du  ra|>[)ort;  il  faut 
encore  y  venir,  c  est-à-dii'C  l'accepter;  il  faut  être  héritier. 
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Pou  iiii[)Oi’te  d’ailleurs  que  l’Iiérilier  accepte  la  succession  pure¬ 
ment  et  siinpletncnl  ou  sous  bénéfice  criiiventaire  :  la  loi  dit  :  «  Tout 
liéritier,  même  b&np/iciaire  ».  Ht  en  effet  l’héritier  bénéficiaire  est 
un  héritier  véritable.  D’autre  part,  le  rapport  est  affaire  enite  cohé¬ 
ritiers  (art. 857);  or  le  bénéfice  d’inventaire  n’apporte  aucune  modi¬ 
fication  à  la  situation  respective  des  béritiei’S  les  uns  à  l’égard  des 
autres,  puisqu’il  ne  produit  d’edét  que  dans  les  relations  de  l’héri¬ 
tier  avec  les  créanciers  et  les  légataires.  L’héritier  bénéficiaire 
devait  donc  être  soumis  au  rappoi  t,  comme  l'héritier  pui*  et  simple. 


Il  ne  peut  m^me  pas  s'en  affranchirt  en  faisant  aux  créanciers  et  aux  légataires  Taban- 
don  autorisé  par  l'art.  802.  Lebrun  enseignait  le  contraire;  mais  Pothier  combattait  son 
opïuiout  en  sé  l'oiidant  sur  ce  que  robligalion  du  rapport  u’est  pas  une  obligation  de  la 
succession^  mais  une  obligation  propre  de  rhérîtier 

Hnfin,  la  loi  ne  distinguant  pas,  le  t-ap|)ort  sei'ail  dh  par  tout 
héritier,  qu’il  appartienne  à  l'ordre  des  descendants,  à  celui  des 
ascendants  ou  à  celui  des  collatéraux. 


J^es  successeurs  irréguliers  sont-ils  soumis  au  rapport  comme  les  héritiers  proprement 
dits  ?  Au  point  de  vue  rationnel,  on  ne  voit  guère  de  bons  motifs  pour  les  affranchir  du 
rapport,  dont  la  loi  semble  faire  uue|règle  aussi  générale  que  possible,  puisqu'elle  fadmel 
même  dans  les  successions  déférées  aux  collatéraux  les  plus  éloignés;  dès  lors,  on  peut 
facilement  admettre  que  les  successeurs  dont  il  s'agit  sont  compris  sous  La  dénomination 
d^héritier.^  de  Tari.  843.  Cette  e.xpression  est  souvent  prise  dans  les  lexles  avec  un  sens 
très  général.  V.  notamment  les  art.  786  et  857. 

Des  raisons  analogues  conduisent  à  décider  que  le  rapport  est  dii  même  dans  les 
successions  anomales.  Ainsi  les  frères  et  sœurs  légitimes  d'un  enfant  nalureK  venant 
recueillir  la  successiori  anomale  de  Tart.  766,  se  doivent  respeclivemenl  le  rapport  de  ce 
qu'üs  ont  re^u  du  défunt.  Mais  ils  ne  devraient  pas  le  rapport  aux  frères  et  sœurs  naturels 
du  défunt  venant  recueillir  la  succession  ordinaire.  Il  y  a  comme  deux  successions  dis- 
tîncies  à  considérer;  dans  chacune  les  héritiers  se  doivent  le  rapport,  mais  les  héritiers 
de  l’une  ne  doivent  pas  le  rapport  anx  héritiers  de  l'autre. 

Tonte  personne  qui  n'a  pas  la  qualité  d'héritier,  n'est  pas  soumise  au  rapport.  Ainsi  un 
légataire  à  titre  universel,  venant  k  la  succession  en  concours  avec  d'aulres  légataires  ou 
avec  des  héritiers,  ne  leur  devrait  pas  le  rapport  des  dons  en  Ire  vifs  qu'il  aurait  re^^us  du 
défunl.  Cass.,  28  mai  1894,  II-,  96.  L  86,  S*,  98.  1.  Siô. 


ÜEUXiKMK  CONDITION.  //  /afti  être  donatai/'c  oit  légataire  du  défunt. 
—  D’ailleurs  il  u’y  .1  ivas  h  coiisidcrer  la  date  de  la  disposilioii.  Lu 
héritier  devrait  donc  le  rapiiurt,  rnêriie  dos  dons  qui  lui  auraient 
été  faits  A  une  époque  où  il  n'avait  pas  encore  la  qualité  de  suc- 
cessihle,  parce  (|u’il  était  précédé  par  des  parents  |>lu.s  proches. 
L’art.  846  dit  h  ce  sujet  :  •<  Le  donataire  <fui  îï  était  [ms  héritier 
»  nrésouifïtif  lors  de  ta  donadon,  inats  gui  se  trouve  succes.^ible  au 
»  jour  de  l'ouoerture  de  la  succession^  doit  également  le  ra}rport, 
»  fi  moin<  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé  u,  l.c  disposant  a 
fort  bien  pu  avoir  rinteiition,  en  faisant  la  donation,  d’assujettir  le 
donalati'c  au  rapport  pour  le  cas  où  il  serait  plus  lard  a|)pelc  à  sa 
succession,  et  l’oljligation  du  rapport  se  ti'ouve  ainsi  justifiée, 
même  dans  ce  cas. 


DES  SUCCESSIONS 


690.  Conséquences.  —  Du  principe  que  le  ra[)port  n’est  diV  que 
par  celui  qui  est  à  la  fois  héritier  et  donataire  ou  légataire  du 
défunt  résultent  deux  conséquences. 

Drewièhe  conséquence.  —  Elle  nous  est  déjà  connue.  L  liéritier 
qui  renonce  à  fa  succession  n’est  pas  tenu  du  rapport  ;  il  est  eu 
effet  censé  n’avoir  jamais  été  héritier  (art.  785).  Aussi  l’art.  815 
l’aulorisc-t-il  à  retenir  le  don  entre  vifs  ou  à  réclamer  ie  legs  qui 
lui  a  été  fait,  jLisqu’à  concurrence  de  la  f|uotité  disponible.  Ce  qui 
est  vrai  de  l’héritier  renonçant  l’est  aussi  de  l’héritier  indigne  :  il 
consci‘vei*a  donc  son  don  ou  sou  legs  dans  les  limites  de  la  quotité 
dispoiîil)Ie,  h  moins  que  la  révocation  n’en  soit  protjoncée  contre 
lui  pour  cau.'ie  d’ingratitude. 

Deuxième  conséquence.  — A  la  ditféreuce  de  ce  qui  avait  lieu  dans 
notre  ancien  droit,  qui  admettait  dans  certains  cas  le  rapport  pour 
autrui,  un  héritier  n’est  pas  tenu  du  rapport  de  ce  qui  a  été  donné 
par  le  défunt  à  une  personne  autre  que  lui-même,  fût-ce  à  son  fils, 
à  .SOU  père  ou  à  sa  mci‘e,  ou  à  son  conjoint.  En  effet  la  qualité 
d’héritier  et  celle  de  donataire  appartiennent  alors  à  deu.v  per¬ 
sonnes  diifércntes  :  c’est  moi  t{ui  suis  héritier;  c’est  mon  fils,  mon 
père  ou  ma  méi'e,  ou  mon  conjoint  (pii  est  donataire;  donc  le  rap¬ 
port  n’est  pas  dû.  Cependant  celui  f|ui  vient  à  une  succession  par 
représentation  doit  le  rapport  de  ce  qui  a  été  donné  par  le  défunt 
au  représenté;  car  le  représentanl,  exerganl  le  droit  du  repré¬ 
senté,  doit  .satisfaire  aux  obligations  de  celui-ci  par  rapport  à  la 
succession  dont  il  s’agit;  il  ne  peut  pas  prétendre  à  une  ]iarl  supé¬ 
rieure  à  celle  qu’aurait  eue  te  représenté. 


Cest  ce  que  diisenl^  en  lermes  assez  peu  salisfai^ants  d'aiHeur^t^  les  arU  847,  848  elS49, 
ainsi  conçus  : 

Art.  847.  LesdoftH  legs  faits  au  fis  de  celui  qui  se  irouee  successible  à  Vépoque  de 
Vouvei^ture  de  la  sHccesslon  sont  toujours  répulés  faits  avec  dispense  du  rapport. —  /.e 
père  venant  à  la  succession  du  doniüeui%  >d€Sl  pas  teiiu  de  les  7'apporler. 

Art.  818.  Pareitiemenl^  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du  donaleut%  n^esi 
pas  tenu  de  rapporter  ie  don  fait  à  son  père^  même  quand  il  aurait  accepté  la  succès^ 
sien  de  celuî-ci  :  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par  représeniation,  il  doit  rapporter  ce  qui 
avaii  élé  donné  à  son  pète^  meme  dans  ie  cas  ou  il  aurait  répudié  sa  succession. 

Art.  8i9*  Les  dons  et  legs  failsau  conjoini  d^un  épou.i'  successible  soni  réputés  faits 
avec  ttispense  du  i*appôrt.  lesdans  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deuJt:  époujr, 
dont  Vun  seulement  est  successible,  celui-ci  en  j^apporte  la  moitié;  si  les  dons  sont  faits 
à  réfiOUJ^  successible,  H  les  rapporte  en  entier. 

691*  l.a  plupart  de  nos  anciennes  "coutumes  tenaient  pour  non  avenue  la  dispense  de 
rapport  accordée  par  le  ite  cujus  à  Tun  de  ses  successibles,  La  pratique  avait  imajijiné 
mille  moyens  pour  éluder  celle  prohibition  qui  g^ênait  la  liberté  des  disposants.  Un  des 
plus  usités  était  I7nterposilion  de  personne:  le  disposant  faisait  la  libéralité  à  un  înlermé- 
diaîre,  donataire  apparenl,  avec  chargée  de  la  resiiluer  au  successible  qu71  voulait  avanla- 
g^er  et  qui  élail  le  donataire  vérilable.  Celui-ci  se  Irouvaitdonc  en  fail  dispensé  du  rapport» 
piiisqu  il  élait  donataire  sans  le  parai  Ire  :  à  moins  que  la  fraude  ne  fût  découverte  :  ce  qui 
était  rare.  Mais  on  conçoit  que  ce  r61e  d'intermédiaire  ne  pouvait  être  confié  qu'à  une 
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p<?[‘i?oijne  oiïrant  pleine  sécurité.  On  choiiJ:3sail  ordiiiairemenL  pour  le  remplir  te  conjoint 
du  duccessilde.  ou  un  de  sqa  pluîj  proches  parents  :  son  p-re  on  son  llls*  Tel  étant  l'usage 
constant  des  disposants  qui  vouhiienl  éluder  la  prohibition  des  eonlumes,  ou  en  étuil  arrivé 
à  considérer  toute  tüsposilion,  faite  parle  défmil  au  profil  du  p' re,  du  (Ils  ou  du  conjoint 
d'un  de  ses  successibles,  comme  s'adressanl  k  ce  successible  lui-méme,  el  en  coiiséijueiice 
on  obligeait  celui-ci  à  effectuer  le  rapport  comme  s'il  élail  donalaîre  direct  En  un  mol, 
le  père,  le  fils  ou  le  conjoint  d  un  successible  étaient  présumés  tie  droit  personnes  înler- 
posées  par  rapport  à  lüi. 

Une  semblable  présomption,  el  roblîgaLioti  du  rapport  pour  aufrui  qui  en  était  la  con- 
sèijuence,  n'avaient  plus  aucune  raison  d'élre  sous  l'empire  d'une  législation  qui,  comme 
celle  de  notre  code  civil,  autorise  la  dispense  du  rapporL  Pourquoi  supposer  que  le  dis¬ 
posant,  qui  veiit  accorder  celte  dispense  à  l'inide  ses  successibles,  prendra  la  voie  détour¬ 
née  de  l'inlerposition  de  personne,  au  lieu  d'agir  ouverlemeiit  comme  la  toi  le  lui  permet? 
Il  fallait  donc  abandonner  la  tradition  de  noire  ancien  droit  en  ce  qui  concerne  le  rappori 
pour  uttlruL  C'est  ce  qu’a  fait  notre  législateur.  Le  projet  exprîmaîl  en  lerrnes  très  nets 
sa  voionlé  à  cet  égard  ;  il  contenait  deux  articles  ainsi  conçu^s  :  L'bérilier  n'esl  tenu  de 
rapporter  que  le  legs  qui  lui  a  été  fait  personnellement  ^art-  <<  l^e  père  ne  rap¬ 

porte  pas  le  don  fait  à  sO[i  bis  noti  successible  »  art.  IGli),  El  les  arl.  847  a  8 VJ  qui  ont 
passé  dans  la  rédacLion  définitive  de  la  loi,  n'ont  pas  d'autre  signincallon.  11  est  vrai  qu'en 
déclarant  que  les  dons  et  legs  faits  au  bis  du  successible  ou  à  son  conjoint  sont  réputés 
/itils  aoeo  dispense  du  rapport,  les  art.  847  et  841*  semblent  expriïuer  cette  idée  que  ces 
dons  ou  legs  sont  considérés,  en  vertu  d'une  présomption  légale,  comme  s'adressa  ut  au 
successible  lui-mème  —  car,  s'ils  tie  s'adressaient  pas  à  lui,  il  serait  inutile  de  les  tllspen- 
ser  du  rapport  — ,  mais  qtie  le  successible  n’en  devra  pas  le  rapport  parce  que  le  détour 
pris  par  le  disposant  prouve  qu'il  a  eu  l'intenlion  de  Ten  dispenser.  La  loi  admellraü  donc 
dans  ce  cas  une  dispense  lacite  du  rapport,  par  exception  à  la  règle  qui  exige  une  dispense 
expresse  :arl.  SVÎ  ,  En  d'autres  termes,  nos  articles  établiraient  ici,  à  Timitation  de  nos 
anciemies  coutumes,  une  présomption  légale  d'inlerposition  de  personne,  mais  sans  accep¬ 
ter  la  conséquence  qu'elles  avaient  déduite  de  celte  présomption  en  oldigeant  le  succes¬ 
sible  au  rapporL 

Le  seraiMà  un  système  si  singulier  qu'il  paraît  difficile  de  le  prêter  au  législaLeur. 
IVautanl  plus  que  la  discussion,  à  la  suite  de  laquelle  le  projet  prirniLif  a  été  modibé,  ne 
laisse  nuilemenl  supposer  qu'on  ait  abaudouné  la  première  idée  si  iieUenienl  exprimée 
dans  les  articles  du  projet  cités  tout  à  rheure.  On  l'a  seulemetit  formulée  d'une  manière 
différente  pour  donner  satisfaction  à  une  observa Liom  de  très  peu  de  portée,  faite  par 
TroncheL  !l  est  remarquable  d  aillenrs  que  l'art.  848  u'emploie  pas  la  même  forniuïe  que 
les  art,  8i7  et  8iîb  ce  qui  prouve  que  lé  législateur  n'y  a  pas  attaché  grande  iinporlauce; 
il  dil  simplemenl  :  «  Pareillement  le  fils...  n'est  pas  Lenn  de  rapporter  le  don  fail  h  son 
père  è;’esl  la  formule  du  texte  primitif  du  projet,  et  le  mot  t^areillenieut ,  par  lequel 
débute  LarL  848,  permet  bien  de  considérer  la  formule  dÜTéremte  de  l’arL  847,  et  par  suite 
aussi  celle  de  Tart.  849,  comn^e  n'en  étant  qu'une  variante. 

En  tout  cas,  môme  quand  il  faudrait  admettre,  conlrairement  à  loule  vraisemblance* 
que  nos  articles  dîspeiisenl  du  rapport  des  libéra! liés,  qu'ils  considèrent  comme  faîtes  au 
successible  par  personne  interposée,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  décider,  comme  le 
font  quelques  auteurs,  que  toute  libéralité,  faîte  à  un  successible  par  personne  interposée, 
doit  par  cela  même  être  considérée  comme  dispensée  du  rapporL  (Jue  telle  ail  pu  être 
riu  Leu  Lion  du  disposant,  en  prenant  ce  détour,  c'est  possible,  sans  être  cerlain  cependant; 
car  il  a  peut-être  voulu  seulement  dissimuler  pour  le  moment  la  libéralité,  afin  de  ne  pas 
exciter  la  jalousie  de  ses  autres  héritiers  présomptifs.  J  i'ailleurs,  quand  môme  rinlerition 
serait  certaine,  il  importerai!  peu;  car  la  loi  u'admel  en  principe,  au  moins  pour  les  dons 
entre  vifs  nouvel  art.  843),  que  U  dispense  e  xpresse  du  rapport,  el,  â  sup[toser  qu’elle 
admette  une  dispense  lacite  dans  les  cas  prévus  par  les  arl.  847  à8  Vj,  ce  sérail  une  evcep- 
tion  a  la  règle,  qui  ne  devTait  pas  être  élendue  d'un  cas  à  un  autre. 

692*  I.e  te.\te  de  nos  trois  articles  donne  lieu  à  quelques  observations  particulières. 

Ce  que  les  art.  847  el  848  disent  du  père  s'appliquerait  évidemment  à  la  ‘uère  :  ce  qu'ils 
disent  (iu  fils,  à  la  fille . 
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D'aprr-^  larlicle  84S,  le  iUs  tUi  iJonaUire,  <jiii  vient  demti  chefk  hà  :siiccesÿlon  du  dona¬ 
teur,  n’esl  pas  tenu  de  rapporter  à  celle  .succession  le  don  fait  à  son  pere.  La  raison  en- 
est,  nous  l’avons  déjà  dit,  que  îa  qualité  d'héritier  et  celle  de  donataire  apparlienneiU  ici 
à  deux  personnes  différentes  :  c'est  le  p  *re  qui  est  do na' aire,  c  est  le  lîls  qui  est  héritier. 
L’article  ajoute  que  le  rapport  n’esl  pas  dii,  alom  même  que  le  /V'Ls  dn  donataire  aurait 
accepté  la  succession  de  eeltti-cL  11  est  vrai  qu'en  pareil  cas  le  fils  du  donataire  aura 
peut-être  recueîtü  le  bien  donné  dans  la  succession  de  celui-ci,  et  qu'il  se  trouvera  ainsi 
en  possession  de  ce  bleu  au  moment  où  il  viendra  à  la  succession  du  doua  Leur  :  mais  it 
n’en  est  pas  doualaire  pour  cela  :  il  le  détient  comme  ayant-cause  du  donataire  et  non 
comme  ayant-cause  du  tlonaleur,  il  nen  doit  donc  pas  le  rapport.  Au  conlraire,  îe  fi  Es  du 
donataire  doit 'le  rapport  de  ce  qui  a  été  donné  k  son  p^L-re  {et  de  ce  (|ue  son  père  devait 
au  de  cujus,  l^arîs,  14  mai  (L,  1*2.  2.  295),  s'il  vient  par  représenfati an  de  celui-ci 
à  la  succession  du  donateur.  En  effel^  le  représenlant,  exerçant  les  droits  du  représenté, 
doit  être  aussi  tenu  de  ses  obligations  reialivement  à  la  succession  dont  il  s'agit;  or,  si  le 
donataire  étaîl  venu  lui-même  k  la  succession  du  donateur,  il  aurait  dû  le  rapport  de  son 
don  [sapra,  n.  .  Cette  circousiance  que  le  fils  du  donataire  aurait  renoncé  k  la  siicces- 
sioTi  de  celui-ci  ne  le  libérerait  même  pas  de  robligation  du  rapport.  Il  est  vrai  que,  dans 
celle  hypothèse,  le  fils  du  donalaire  n'aura  pas  profité  du  bien  donné  :  mais  pe  i  importe; 
car  ce  n'esL  pas  parce  qu’il  profite  des  biens  donnés  qu’il  est  assujelli  au  rapport,  mats 
bien  parce  qu'il  représente  le  donataire. 

Si  le  représentant  est  obligé  de  venir  occuper  successivement  plusieurs  degrés  pour 
arriver  à  la  succession,  il  doit  le  rapport  de  tons  les  dons  faits  par  le  de  cujm  aux  diverses 
personnes  dont  il  emprunte  les  droits.  Ainsi,  un  arriére-petît-fîls,  venant  à  la  succession 
de  son  bisaïeul  par  représentation  de  son  aïeul  el  de  son  père  prédécédés^  doit  le  rapport 
des  rions  qui  auraierit  été  rails  par  le  ile  cujus  soi!  Ii  Tun,  soit  à  l’aiilre. 

Le  représetilanL  qui  est  tenu  dû  rapport  des  dons  faits  au  représenté,  est-il  lenu  aussi, 
el  en  outre,  du  rapport  des  dons  qu’il  a  reçus  personnellement  du  défunt?  î/alTiniuti  ve 
n’esi  guère  douteuse,  bien  que  la  question  soit  controversée.  La  fiction  de  la  représenta¬ 
tion  n’empêche  pas  le  représentant  d’être  héritier  {supraf  n.  T/ll)  :  or,  tout  héritier  doit 
le  rapport  des  dons  cpi’il  a  reçus  du  défunt  {arl.  843), 

*  K!n  supposant  que,  parmi  les  héritiers  appelés  à  la  succession  par  représenlHlIon  d’une 
même  personne  prédécédée,  les  uns  acceptent,  taTjdis  que  les  autres  renoncent,  les  pre- 
[iiiers  devronldls  rapporter  la  totalité  de  ce  qui  a  été  donné  an  représenté  parle  de  eujits, 
ou  seulement  une  part  proportionnelle  à  leur  portion  héréditaire?  Ils  devront  le  rapport 
de  la  totalité.  Ln  effet,  par  suite  de  la  renonciation  de  leurs  cohéritiers,  ils  exercent  îieuls 
les  droits  du  représenté:  ils  doivent  donc  satisfaire  intégralement  aux  obltgalions  de 
celui-ci  par  rapport  à  la  succession  donlit  s'agit.  La  part  des  renonçants  accroît  aux  accep¬ 
tants  fart.  780),  mais  avec  les  charges  dont  elle  est  grevée  (suprUf  ii.  018).  En  ce  sens» 
Pau,  l#  fév,  ïgSfî,  S,,  87.  2.  197,  D.,  HO.  2.  2U. 

Luhn,  en  ce  qui  concerne  l’art.  8iU,  dont  la  disposilion  revient  à  dire  que  Tun  de.s 
conjoints  n  est  pas  tenu  de  l’apporler  ce  qui  a  été  donné  à  Tautre.  nous  remarquons  que 
cette  règle  ne  serait  nullement  modifiée  pir  suite  de  cette  cifconstance,  que  le  don  fait  à 
J  un  des  époux  aurait  profilé  à  l'autre  en  vertu  de  ses  conventions  matrimoniales.  Ainsi, 
deux  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauLé  légale;  un  don  de  20JNX)  fr.  est 
fait  h  U  femme.  Il  lomhe  dans  la  communauté  'arg.  art.  liOUP);  par  conséquent,  il  [>ro- 
îitera  au  mari,  pour  la  moitié  au  moins,  pimr  îa  totalité  peut  être,  si  la  femme  renonce  à 
la  communauté.  Cela  n’empêchera  pas  que  le  mari,  s’il  vient  à  la  succession  ihi  doîiateur 
ne  devra  pas  le  rapport  du  don,  même  pour  partie,  et  que  la  feintne  (e  devra  pour  la  lola- 
lilé,  si  c’est  elle  qui  succède  au  donateur. 


.V  2.  A  qui  le  rapport  est  dù. 

693*  Aux  tenues  de  Tart,  857  :  «  rapport  tt'est  dà  qiœ  par  le 
»  coheritier  à  son  coluh^itier ;  il  n'e<i  pas  dà  aux  légataires  ni  artx 
»  créanciers  de  la  snceesdon  >». 
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Qui  d  oit  le  rappotl?  Le  cohéritier.  A  qui  le  rapport  est-il  chV? 
Au  cohéritier.  Il  y  a  donc  un  lien  intime  entre  tes  deux  ([ucslions, 
puisqu  elles  comportent  la  même  ré[toiiso.  C’est  qu’en  etfet  le  rap¬ 
port  est  aftaire  entre  cohéritiers;  il  constitue  une  loi  (jui  leur  est 
comimme  hms>  «jue  chacun  par  conséquent  peut  invoquer,  de 
même  (|U  il  doit  la  siihir.  Nous  savons  donc  h  qui  le  rapport  est 
<lù,  puisque  nous  savons  qui  le  doit  :  ce  sont  deux  faces  d’une 
même  question. 

Ainsi  le  ra[t[>ort  peut  être  exigé,  de  même  qu’il  est  dû,  i>ai'  tout 
ki'riiiet'f  c  est-à-tlire  par  toute  personne  que  la  loi  apiiclleà  ta  suc¬ 
cession;  cl  il  n’y  a  pas  h  dislinguer  à  cet  égard  entre  les  liéritiers 
purs  et  sim|>les  et  les  héiûtici's  hénéficiaires.  Ainsi  encore  le  rap¬ 
port  peut  être  demandé,  de-même  qu’il  est  dû,  non  seulement  par 
les  héritiers  légitimes  ou  natiii'els,  mais  aussi  par  les  successeurs 
irréguliers,  te  mol  cohéritier  de  l’art.  8o7  devant  être  eutendu  lato 
sensu,  de  même  que  le  mot  héritier  de  l’arL  843. 

Kn  sens  inverse,  le  rapport  ne  peut  pas  être  réclamé,  de  même 
qu’il  n’est  pas  tlù,  pai*  l’Iiéi'ilier  i‘enünvant  ou  indigne  (ai‘g.  ail. 
78o  et  837).  Le  ra[>port  est  un  incident  du  partage,  et  il  ne  peut 
être  demandé  <|ue  par  ceux  fjiii  viciiucnt  au  partage.  Le  rapport  ne 
serait  pas  dû  non  plus  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  suc¬ 
cession  (art.  837);  ils  ne  peuvent  pas  plus  le  ilcmauder  i|u’ils  ne 
s(Mjt  obligés  de  le  sulûr, 

694.  Nous  disons  en  premier  lieu  que  le  rapport  n’est  pas  dû 
aux  légataires.  Qu’ils  ne  puissent  [tas  demander  le  rapport  des 
dons  entre,  vifs  (pie  le  (.iéfunt  a  faits  à  ses  successibles,  cela  est 
d'éviilence.  Les  légataires  ne  peuvent  prétendre  (ju’aux  biens  qui 
ajtpartenaienl  au  testateur  lors  de  son  décès,  puis<iue  c’est  ce 
moment  <|iie  leur  droit  jtrciul  iiaîssancc;  oi‘  les  biens  donnés  entre 
vifs  soit  aux  héritiers,  soit  à  d’autres,  ne  figuraient  plus  alors  dans 
te  patrimoine  du  défunt;  ils  en  étaient  définiliveiiicnl  sortis  pour 
lui,  et  ])ar  conséquent  jtonr  ses  légataires  qui  ne  sont  (jue  ses  ayant- 
cause.  Mais  les  légataires  ne  peuvent  [)as  non  pins  demander  aux 
héritiers  le  rajiporl  des  legs  qui  leur  ont  été  laits  |)ar  le  défunt, 
[iro{)osilion  qui  ne  présente  pins  aujourd'hui  (pie  bien  peu  d’utilité, 
les  legs  faits  aux  héritiers  u’étanl  plus  rap])ortahlcs  que  très  excep¬ 
tion  ncllemeut  (nou  vel  art.  843  al.  2,  L.  24  mars  1898). 

•  Si  UD  hérîlier  esi  en  même  lemp8  doiialaire  ou  léf^alaire  du  défunL  par  précïput,  il 
peu!  demander  ie  rapport  à  ses  cohéritiers  et  en  profiter  en  sa  (pialtLé  d'héritier,  mais  non 
conmne  donataire  ou  légataire.  De  là  il  résulte  notamment  que  cet  héritier  pourra  bien 
taire  valoir  ses  droits  hérédîlaires  sur  les  biens  rapportés  par  ses  cohérilieri^  mais  non 
réclamer  sur  ces  mômes  biens  le  paiement  de  son  don  ou  de  son  legs.  Cass.*  8  fêv.  181^8, 
n.,  W.  1-  285. 


DKS  SÜCCESStO-XS 


477 


695.  Eu  secoiul  lieu,  le  rapi^ort,  avons-nous  dit,  ii’est  {tas  dû  aux 
créanciera  de  la  saccesüon.  Ainsi  le  défunt  laisse  comme  héritiers 
deux  enfants,  i^nuiu^  et  Sectmdm ;  à  Primas  il  a  donné  j>ar  dona¬ 
tion  entre  vifs  un  inuneul>ie  valant  20.000  fr.,  rien  à  SecuadiiK;  la 
succession  ne  comprend  aucun  actif,  mais  il  y  a  un  lourd  passif; 
aussi  les  deux  héritiers  acceptent  sous  bénéfice  d’inventaire.  Los 
créanciers  pourront-ils  demander  à  Primas  le  rapport  de  son  ilou  ? 
Nullement.  Ils  ne  pouiiotil  même  pas  |)rüttter  du  ra|>port  elfectué 
sur  la  demande  de  Secnndns,  Eu  effet,  le  irien  dotiné  à  Primas  était 
définitivement  sorti  du  patrimoitie  du  défunt;  il  avait  <lonc  cessé 
de  faire  partie  du  ga^c  de  ses  créanciers,  comme  tout  autre  hieii 
qu’il  aurait  aliéné,  et,  s'il  renti^e  dans  la  sncccssioii  pai*  l’elfel  du 
ra[)|Kn  t,  c'est  seulement  en  faveur  des  cohéritiers  du  donataire. 

Ce  dernier  point  demaïuie  (juetqued  explicalioiis,  créanciers  oiU  nu  droit  de 
^"énéral  sur  iom  les  biens  qui  apparliennenl  à  leur  débiLeur  (art.  mab  Us  n'oiU  de 

droit  que  sur  ces  biens.  Toute  chose  qui  entre  dans  le  patrimoine  d'un  débiteur  devient 
immédiatement  le  de  ses  créanciers;  mais,  en  sens  inverse,  toute  chose  qui  en  sort 
échappe  à  leur  droit  de  gage,  en  supposant  toutefois  mje  aiiénation  faite  sans  fraude.  Les 
créanciers  du  déluiit  n'ont  donc  plus  aucun  droit  aux  lïiens  dont  celui-ci  a  disposé  par 
donation  entre  vifs  soit  au  pront  d'un  de  ses  successibles,  soit  au  profil  de  lout  autre,  l^our 
eux,  comme  pour  leur  débiteur,  ces  biens  sont  définitivement  sortis  du  patrimoine  de 
ce)üi‘ci,  et, s'ils  y  rentrent  par  l'efTel  du  rapport, c’est  seulement  en  faveur  des  cobériliers 
du  donataire.  Ainsi  que  le  dit  fort  bien  Pottfier,  «  les  biens  rapportés  ne  sont  plus  de  la 
succession,  puisqu'ils  ii’appartenaîent  plus  au  défunt  étant  définitivement  sortis  de  son 
patrimoine  ».  Les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  donc  élever  sur  eux  aucune  prétention  ; 
car  ils  u’onl  de  droit  que  sur  les  biens  composant  le  patrimoine  de  leur  débiteur,  c'est-à- 
dire  sur  les  biens  de  la  succession.  Nous  ne  parlons  que  des  créanciers  chirographaires, 
les  seuls  dont  il  soit  vrai  de  dire  que  leur  droit  de  gage  subit  toutes  les  tlucLualions  du 
patrimoine  de  leur  débiteur.  Les  créanciers  hypothécaires  sont  armés  d’un  droit  de  suUe^ 
en  vertu  duquel  ils  peuvent  poursuivre  ie  bien  qui  leur  est  spécialement  atfecié,  même 
après  qu’il  est  sorti  des  mains  du  débiteur  ;  et  U  en  est  de  même  des  créanciers  ayant 
privilège  sur  un  iinïiieuble.  Cpr.  Douai,  15  déc.  ItMX^  S.,  12*  2.  17. 

La  règle  que  les  eréauciers  tie  la  suceessioti  ne  peuvent  pas 
demander  le  i‘a|)i>oi*t  ni  en  [)i*(>fiter  «jnand  ii  a  été  enecluè,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  ces  créanciers  demandent  être  payés  sur 
les  biens  que  le  défunt  a  légués  à  un  ou  plnsteurs  de  ses  héritiers. 
En  formtilant  cetio  prétention,  ils  ne  demandent  pas  le  rapport, 
(jui  n’esl  pas  nécessaii'e  ici  pour  faire  reidrei'  les  biens  dans  la  .suc¬ 
cession,  puisqu’ils  n'en  sont  pas  sortis  ;  ils  invoquent  .seulement 
!  adage  Neuio  'iiberalis  nisi  liberatas^  qui  signifie  qu'on  ii’a  [tas  le 
droit  d'être  libéral  au.x  défteiis  de  ses  ci'éanciers,  et  que,  [tar  coii- 
séfjLieiil,  les  créanciers  doivent  êlre  payés  avant  les  légataires. 

C'est  seulement  aux  créanciers  de  la  saccessioUj  c'est-à-dire  aux 
créanciers  du  défunt,  que  Lart.  8o7  refuse  le  droit  de  réclamer  le 
l•a^^port.  Cet  article  ne  fait  donc  ()as  obstacle  à  ce  que  les  créan¬ 
ciers  personnels  do  l'héritier  puissent  le  dctnaiider  du  chef  de 
celui  cl,  et  ils  auraient  en  elf’et  ce  droit  par  application  de  l’art. 
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1 100.  ric  1^  il  t'psulli!  ([ue  les  créanciers  d’une  succession  acceptée 
pnremi'iU  et  simplement  peuvent  demander  le  nqiporl  ;  car  cette 
acceptation  les  a  rendus  créanciers  jyersonnels  de  l’Iiéritier. 

I‘>n  définitive,  on  le  voit,  c'csl  seulement  lorsfjuc  la  succession 
scj-a  acceptée  sous  iténélice  d’inventaire,  »]ue  la  disposition  de  l'art, 
8.')7  }ji  fine  pourra  être  opj>osée  aux  créanciers:  car  celte  accepta¬ 
tion  les  réduit  à  leur  titre  de  créanciers  de  la  succession.  Pothier 
formulait  donc  la  règle  d'une  uiauière  plus  e.xacio  ([ue  les  auteurs 
du  code,  ]oi’S(|u’il  disait  ;  «  Le  ra|>poi't  n’est  [tas  di'i  aux  çi'éanciers 
de  la  succession  acceptée  sous  hènéfice  d-invenlaire  ». 


N"  lî.  A  quelle  succession  le  rapport  est  dû. 


696.  Aux  termes  tic  Part.  85(1  :  a  Le  rapfuyrt  ne  se  fait  qu'à  la 
>1  succession  du  donateue  ».  Il  faut  (loue  rechercher  <}uel  est  le  doiia- 
leiir.  L.1SS.,  '28  mars  10(15,  IL,  08,  I,  359,  La  sitlutiim  de  cette 
question  |)eut  otfrir  des  difticultés  pai'liculièics  au  cas  de  ct)ustitu- 
tiou  de  dot  faite  <i  un  eufaiit  par  se.s  |)ère  et  mère  ou  l’iiii  d’eux. 
V.  à  ce  sujet,  suftea,  n,  150  et  s, 

N**  4.  De  quels  dons  et  de  quels  legs  le  rapport  est  dû. 

697,  On  sait  (|ue  les  legs  faits  à  I’lih  des  successibles  par  le  de 
cujus  ne  sont  pas  rapportahles,  moitjs  (jue  le  testateur  n’ait 
manifesté  une  volonté  conti'aire  (tioiivel  art.  8i3  al.  2). 

A  l'inverse,  les  dojis  entre  vîfs  <]ue  l’un  des  successibles  a  reclus 
tlu  défunt  scuit  ra|)por(ables,  it  moins  qu’ils  n'aient  été  faits  çvpi’es- 
séineut  [)ar  [)réciput  et  lioi's  i)ar(  on  avec  dispense  du  rafiiiorl  'art. 
8i3  al.  I). 

l/oliligniion  du  r'apporl  s'a[ipii([ne  en  jH'ineijie  à  Ions  les  <lons 
entre  vifs.  <•  Tout  héntier...  »,  dit  L  art.  8-î3,  »  tlmt  rapporter  à 
ses  cohéritiers  tout  ce  qu’il  a  iiEÇf  du  défuol,  par  donation  entre 
vi/s^  [iihEcTEMKNT  or  i.M.)tRK(nE.MtxT  ».  Xoloiis  d’aboï’tl  ijue  la  loi 
n’cdilige  I  héritier  h  rap|>oi’ter  «[lie  ce  qu’il  a  Huru  ;  il  ne  .serait  donc 
[.as  tenu  <le  rapporter  ce  qui  lui  a  été  seuleinet.t  promis  [.ar  le 
défunt  à  liti’e  de  don.  ,\insi  l’enfant  venant  à  la  snccessi.ni  de  sou 

é 

[>èi‘e,  ne  doit  [.as  le  rap()ort  de  la  dot  qui  lui  a  été  constituée  par 

celui-ci,  mais  qui  ti’avail  [.as  encore  élé  [.ayée  à  rép(><|ue  de  sou 

décès,  ou  du  moins  il  n’est  tenu  île  rnjq.orter  que  sa  créance  contre 

la  succession.  Ooinme  le  dît  fort  bien  Hemolombe,  «  rap[)orter  c'est 
■ 

l■endre,  et  ou  ne  [.eut  rendi'e  (jiic  ce  qii'ou  a  ret;u  ». 

Peu  iiiq.orte  d’ailleurs  la  nature  des  biens  domiés,  lueiibles  ou 
immeubles,  corpoi’cls  ou  iticor[.orels ;  le  ra|>|.ort  est  dû  dans  tous 
les  cas.  Peu  inq.orte  aus.si  <[ue  la  ilonation  ait  été  laite  eu  vue  <ie 


l 
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On  désigne  sous  ce  nom  les  dona- 


lelablissenieiit  du  successible  ou  poui‘  loute  autre  cause.  On  lit  jï 
ce  .sujet  dans  Tari.  831  :  «  Le  mpjiorl  est  tiù  de  ce  (pti  a  été  emp/of/é 
t)  pour  rélaidissement  d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  paiement  de 
»  ses  dettes  ».  l*én  im|iürfe  eidiu  le  caractère  de  la  donation;  te 
i'a|)[>ort  serait  ilonc  dù,  inèinc  pour  les  donations  rémunéraloires 
et  les  donations  onéreuses  ;  lex  non  distinijuil.  On  appelle  rc’oin/ic- 
raloires  les  donations  qui  sont  faites  en  récompense  ou  réniiméra- 
liüii  d  nii  service  rendu,  et  onéreuses,  celles  c|ui  soûl  faites  sous 
certaines  cliarges  imposées  au  donalaii'C. 

HL  loüleroi^  les  Jonatioiis  rémunéraloires  el  les  tîoimlions  onéreuses  tie  seraienl  rappor- 
lables  t^ue  jusqu’à  concurrence  de  l’avantage  qu’elles  conlîennent  en  réalité  pour  le  dona¬ 
taire.  Ainsi  une  donation  de  IV..^  faite  par  le  de  cuju$  à  un  de  ses  successiblesi  à 

titre  de  rétnunériilîon  d’un  service  appréciable  à  prix  d’argent  et  dont  la  valeur  était  de 
r).(  üli  Ir,  ou  sous  l’obligation  de  supporter  une  charge  de  5.0IJU  fr.,  par  exemple  de  payer 
une  dette  du  dotialeur  qui  s’élève  à  ce  cliifl're,  ne  sera  rapporlable  que  jusqu’à  concurrence 
de  Ib.iNX)  Fr.;  car,  en  réalité,  te  successible  n’est  donataire  que  de  cette  somme. 

Kuliii  l'obligation  du  rai)port  .s’a|)pli<|iic  aux  libéralités  indirectes 
comme  aux  lil>éralités  directes  (art.  813). 

698,  Libéralités  directes.  — 
lions  qui  sont  adresséos  directement  et  sans  détour  i’»  la  persuiiiie 
même  ([ue  l’on  veut  gr'alifier;  telles  sont  les  donations  faites  par 
acte  (aid.  tt3l)  au  gratifié  îui^même. 

Les  iloiialiotis  manuelles,  c'est  î^-dire  celles  qui  se  font  de  la 
main  ii  la  main,  sont  aussi  des  libéralités  directes.  C'est  dii’e  «pi  elles 
sont  rapportaliies.  Mais  la  plupart  iln  tem|>s  les  cobéritiei'S  «lu 
donataire,  (pii  demandent  ie  rappoid  île  semblables  ilonalions, 
éprouveront  de  graves  embarras  poni*  en  détnoutrcr  rexisleiice; 
car,  non  siuilement  il  n'y  a  aiicnn  écrit  qui  les  constate,  mais  le 
pins  souvent  elles  ont  lieu  en  l’absence  de  témoins;  ils  en  seront 
donc  à  peu  près  réduits  à  faire  appel  à  la  loyauté  de  leur  adver¬ 
saire,  auquel  ils  [)oiirronl  ilél'érer  le  .seinnent.  Arg.  art,  I3.’>8. 

I,es  dons  uianttels  seraient  l'appoidables  aloi's  même  (pi’üs 
seraient  modiques.  .\  moîtis  ccqjentiant  qu'à  raison  même  de  leur 
modicité  et  des  circonstance, s  dans  lés([uelles  ils  ont  été  laits,  iLs 
pussent  être  considérés  comme  des  présents  d'(tsage,  disiienscs  du 
rapport  aux  termes  de  l’art.  83'2.  “ 

D’apri's  la  Juri^prudience  de  la  cour  de  ca8âalioii,  ïa  dispense  <lu  rapport  en  ce  qui  jcûh- 
cerne  les  dons  manuels  peut  être  iacîLe;  le  juge  poiirraiL  donc  l'induire  des  cîrconsLauces 
de  la  cause,  Iæ  disposition  de  l’art.  qui  exige  une  dispense  e.xpresse  du  rapport,  ne 
serait  écrite  qifen  vue  des  donations  faites  par  acte.  On  concevrait  dirncilenienU  dit  la 
cour  suprême,  qu'une  donation,  qui  peut  vaîablemenl  être  faite  sans  acte,  ne  pût  être  dis¬ 
pensée  du  rapport  qu’en  vertu  d’une  déclaration  insérée  dans  un  acte.  Cpr.  Bordeaux, 
ÿû  déc.  189;t,  sous  Cas.s.,  8  fév.  18118,  !>.,  ’Jlb  L  m,  et  Cass.,  19  ocl.  1903,  i?  ,  04.  L  4i>. 

699.  Liôdralii^s  itnlirecies.  — ^  Une  libéralilé  iiulirrctc  est  celle 
(}ui  a  lieu  per  luam  ob/yptant  et  itidtrectam.  Les  voies  dé  ton  ruées 
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jiai*  lesqueiles  une  peisoiine  peut  arriver  à  en  gratifier  une  autre 
sont  extrêmement  noiiibreuses,  et  il  serait  peut-être  téméraire  d’en 
entreprendre  l'énumération  complète.  Hornons-nous  à  indiquer  les 
principales. 

a.  —  IJ  y  a  d’abord  les  libéralités  indirectes  résultant  d'une  inter¬ 
position  de  personne,  be  Ue  citjfis,  au  lieu  de  donner  <lireclement 
au  successible  qu’il  entendait  gratifier,  a  donné  à  un  intermédiaire 
(personne  interposée;,  à  un  prête-nom,  avec  charge  de  remettre 
le  bien  donne  au  successible.  Les  libéralités,  faites  A  un  successi¬ 
ble  par  personne  inter|)osée.  sont  rapportables  comme  tonte  autre 
libéralité  indirecte. 

b.  —  I  toivent  encore  être  l'angés  dans  la  catégorie  des  libéralités 
indirccles,  et  déclaiés  iMpportables  ii  ce  titre,  les  avantages  résul¬ 
tant  d’une  renonciation  que  le  défunt  a  faite  au  profit  d'un  de  ses 
successibles,  .\iusi  le  de  chJus,  étant  appelé  h  une  succession  ou  è 
un  legs  conjoinleinent  avec  l  un  de  ses  héritiers  présomptifs,  y  a 
renoncé  pour  en  faire  acquérir  le  bénéfice  exclusif  à  cet  héritier. 
Celui-ci  a  ainsi  ohlenu  un  avantage  indirect,  dont  il  doit  le  rapport. 

En  elTel,  par  sa  renoncialiofi,  le  de  cujus  a  fait  sortir  de  son  patrimoine»  où  la  loi  les 
avait  fait  entrer  (art.  711),  les  biens  dëpeiidaiU  de  la  succession  ou  du  legs»  et  les  a  fait 
acquérir  à  son  successible,  non  pas  directement  sans  doute,  mais  du  moins  indirectement, 
en  se  retirant  pour  lui  laisser  h  place  libre.  M  s'est  donc  appauvri»  et  îl  a  enricbi  son  suc¬ 
cessible;  il  ini  a  fait  un  avantage,  une  donation  indirecte  qui  sera  sujette  à  rapport.  La 
jurisprudence  est  en  ce  sens  (Cass.,  mai  IglC,  U.»  76.  1»  4^3,  S.»  76.  1. et  27  oct. 
1686,  D.,  87.  1.  S.,  87.  1.  193);  il  y  a  quelques  dissidences  dans  la  doctrine. 

Nous  avons  supposé  une  renonciation  faite  par  le  de  cujîis  dans  l'intérêt  de  son  succès* 
sîble,  une  renonciation  in  favorem.  Si  le  de  cujas  avaîl  renoncé  dans  ^on  propre  intérêt, 
par  exemple  parce  qu'il  croyait  U  succession  mauvaise  ou  le- legs  grevé  de  charges  dépas- 
sanl  sa  valeur,  le  successible  qui  a  profilé  de  la  renonciation  ne  devraîi  pas  le  rapporl» 
parce  qu’il  trest  pas  donataire,  k  raison  de  l’absence  d’dnimws  doiiandL  Dans  le  doute, 
l’animïu'  donandi  ne  devrait  pas  être  présumé.  Conformément  aux  régies  du  droit  com¬ 
mun,  la  preuve  en  devrait  être  fournie  par  celui  qui  Tinvoque  à  l’appui  de  sa  prétenUon, 
c'est  à-dire  par  celui  qui  réclame  le  rapport* 

c,  —  Il  y  a  encore  libéralité  iiRlireete,  lor.sque  le  df'  ctijits  a  payé 
donandi  animo  des  deltes  de  son  successible;  il  l’a  en  effet  etiricbi 
d’aiilant  (i  ses  propres  dé|jens.  C  est  1  liypothèse  prévue  par  l’art. 
851  in  fine. 

d,  —  Kiifin,  il  faut  ranger  dans  la  catégorie  des  donations  indi¬ 
rectes,  rapportables  à  ce  titre,  les  profits  retirés  [lar  le  successible 
de  contrats  k  titre  onéreux  par  lui  passés  avec  le  défunt,  et  tians 
lesquels  il  a  obtenu  quelque  avantage  particulier  qui  aurait  été 
vraisemblablement  refusé  ê  un  étranger.  On  lit  à  ce  sujet  dans  les 
art.  853  et  854  :  «  Il  en  est  de  même  [c’est-à-dire  <iu'it  n’y  a  pas 
»  lieu  au  rapport!  des  (trofits  que  l'hénlier  a  pu  retirer  de  coîiven- 
M  lions  passées  (/vec  le  défunt,  si  oes  conventions  ne  présentaient 
H  aucun  avantage  indirect,  lorsqu  elles  ont  été  faites  »  (art.  853). 
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—  it  l*areilif‘tiœfit,  il  n'r.st  />a-f  <h)  de  rapport  pour  les  nssocialions 
»  faites  sans  fraude  entre  ie  défunt  et  ruii  de  ses  héritiers,  lorstpie  les 
»  conditions  en  uni  été  réglées  par  un  acte  authentique  n  (ai’L  854). 

De  ces  deux  textes  résultent  les  qustre  propositions  suiianles  ; 

[0  ^  contrais  à  titre  onéreux  sont  permis  entre  une  personne  et  ses  héritiers  pré- 
-umplifs.  Leur  probihilion  aurait  engendré  beaucoup  plus  d'incaménients  que  d'avantages. 

2û  —  i^es  contrats  à  Litre  onéreux,  passés  entre  une  personne  et  Tun  de  ses  héritiers 
présomptifs,  ne  sont  assujettis  à  aucune  condition  particulière  de  lorme;  k  cet  égard  ils 
vJcineureiit  donc  régis  par  le  droit  commun.  Cette  règle  soulfre  cependant  exception  en 
ce  qui  concerne  les  associations.  Pour  produire  ie  même  eiïet  qu'entre  étrangers,  l’asso- 
cialion  passée  entre  une  personne  et  Tun  de  ses  Iiéritîers  présomptifs  doit  être  constatée 
par  nn  acte  authe/itique.  l.e  conlral  de  société  a  particulièrement  attiré  LaLlenlion  du 
législateur,  parce  que,  plus  que  tous  les  autres,  il  se  prête  a  la  fraude  et  aux  avantages 
indirects,  L'autbenlicilé  a  pu  paraître  nécessaire  ici  pour  empêcher  les  parties  de  substi¬ 
tuer  d'un  commun  accord  un  nouvel  acte  à  celui  qui  aurait  été  primitivement  dressé,  en 
vue  de  modiHer  tes  conditions  de  leur  associatiom 

A  ce  point  de  vue,  et  peut-être  à  d'^auLres  encore,  un  acte  sous  seing  privée  même  enre¬ 
gistré,  u'otTrirait  pas  autant  de  garanties,  et  Ton  ne  doit  pas  admettre,  ainsi  que  le  font 
quelques  auteurs,  qu'il  puisse  remplacer  ici  Tacte  authentique,  fûUîl  publié  et  affiché  dans 
les  formes  prescrUes  par  les  art.  55  à  G5  de  la  loi  du  24  juillet  1867.  La  jurisprudence  est 


en  ce  sens. 

30  =—  Tout  contrat  k  Litre  onéreux,  passé  entre  une  personne  et  l  un  de  ses  liériliers  pré¬ 
somptifs,  produit  les  mêmes  elTels  qu'entre  étrangers,  si,  lors  de  sa  formation,  il  ne  pré- 
senlait  aucun  avantage  indirect  au  profil  du  successible.  Cette  condition  se  trouve  remplie 
lorsque  le  de  cujus  a  traité  avec  son  successible  comme  il  aurait  traité  avec  tout  autre, 
sans  lui  accorder  aucune  faveur  particulière.  En  pareil  cas,  le  bénéfice  que  le  successible 
a  pu  retirer  du  contrat  n'est  pas  le  résultat  d'une  situation  privilégiée  que  le  défunt  lui  a 
faite;  il  le  doit  au  jeu  naturel  de  la  conventiotL  On  comprend  donc  à  merveille  qu’il  ne 
soit  pas  tenu  de  le  rapporter  à  la  succession.  1)  en  est  sur  ce  point  de  Tassocialion  comme 
des  autres  contrats  à  titre  onéreux  ;  les  mots  faites  sans  fraude  de  Tari.  854  doivent  être 
considérés  comme  synonymes  des  mots  ^  si  ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avan¬ 
tage  indirect  »  qu'emploie  Tarlicle  précédent,  ainsi  que  cela  parait  résulter  du  mol  Pareît- 
îemeni  par  lequel  débute  Fart-  854  et  qui  Indique  qu'il  se  place  dans  le  même  ordre  d'idées 
que  Tarticle  précédent*  Douai,  21  juin  lti0(3,  D*,  (B*  2.  225,  S.,  07*  2.  57.  Et  toutefois 
Pabsence  d'avantage  indirect  ne  suffit  pas  pour  que  la  société  formée  entre  le  de  cujits  et 
son  successible  produise  tous  ses  effets  ordinaires;  il  faut  encore,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  que  les  conditions  en  aient  été  réglées  par  un  acte  authentique. 


—  6i  un  contrat  à  titre  onéreux,  passé  entre  le  défunt  et  l’un  de  ses  successibles,  pré¬ 
sentait  au  profil  de  ce!ui*ci  un  avantage  muirect,  cet  avantage  sera  rapportabïe.  Ainsi  le 
de  CUJUS  a  vendu  pour  20.C00  fr.  à  Tun  de  ses  héritiers  présomptifs  un  immeuble  qu’il 
aurait  vendu  BO.OTM}  fr.  à  tout  autre;  le  conlral  cen lient  au  profit  de  rîièritier  présomptif 
un  avan  tage  indirect  de  10. (.OJ  fr.  qui  sera  rapportable.  Il  en  sera  de  même,  si  le  de  cujus 
lui  a  affermé  pour  dix  ans  et  moyennant  4.00}  fr.  par  an  un  immeuble  qu’il  aurail  alTermé 
5.00J  fr.  à  loul  autre.  Cpr.  Cass.,  IG  janv.  1912,  D.,  12.  L  5<.)1. 

Eti  outre,  quand  il  s’agit  d'une  société,  les  bénéfices  que  le  successible  a  pu  en  retirer 
sont  rappor  tables,  alors  rnême  que  le  contrat  ne  cou  tenait  aucun  avantage  indirect  k  sou 
profil,  si  les  conditions  n’eu  ont  pas  été  réglées  par  acte  authentique,  et  sauf  à  déduire  du 
bénéfice  à  rapporter  une  somme  reprèsenUnl  la  rémunération  du  travail  du  successible  et 
l’inlérètdes  capitaux  qu'il  a  engagés  dans  la  société.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens:  il 
y  a  des  dîssendmenls  dans  la  doctrine.  Douai,  21  juin  K*06,  supra. 

700.  Des  contrats  à  titre  onéreux  contenant  un  avantage  indirect  aux  donations 
déguisées  sous  la  forme  d'un  conlrat  à  titre  onéreux,  la  transition  est  Insensible.  x\insî  il 
U  y  a  pas  beaucoup  de  différence  entre  le  cas  où  le  de  cujus  a  vendu  à  Tun  de  ses  successif 
blés  pour  LOGO  fr.  un  immeuble  qui  en  vaut  ICNÎ.OOO,  et  celui  où  il  a  vendu  ce  même 
immeuble  pour  100.000  fr*  en  lui  donnant  dans  Facte  quillance  du  prix  sans  Favoir  touché. 

Précis  ûe  droit  civil.  IIL  F»! 
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La  doiiallon  déguisée  sous  la  ïorme  iCtin  cofilrai  à  U  ire  onéreux  oous  apparaît  ainsi 
comme  étant  la  puissance  la  plus  élevée  du  contrai  à  titré  onéreux  contenant  un  avanlai^e 
indirect,  et  semble  à  ce  litre  devoir  être  soumise  a  forliori  à  la  loi  du  rapport*  Uu  psrij 
important  dans  la  doctrine  soutient  cependant  que  les  donations  déguisées  sous  la  forme 
d’un  contrat  à  titre  onéreux  iie  sont  pas  rapportahles,  Maïs  rargurnenl  qu'on  lire  en  faveur 
de  celle  solution  de  TarL  1/18,  qtii,  dans  un  cas  particulier,  eu  elTel,  dispense  du  rapport 
une  donation  de  ce  genre,  est  loin  d'ètre  concluant;  car  la  disposilion  dont  il  s'agil  déroge 
au  droit  commun,  d'après  lequel  loule  donation  directe  ou  indirecte  est  rappoi labïe,  et 
doit  recevoir  à  ce  titre  rinlerprélalion  restrictive  :  on  ne  saurait  doue  la  généraliser.  Moins 
probant  encore  est  largumenl  qu'on  tire  de  la  volonté  du  donateur,  révélée,  dit-on,  par 
le  fait  même  du  déguisement,  de  dîspeijser  la  donation  du  rapport.  D’abord,  cette  voîOTité 
n’est  pas  certaine;  le  donaleur  a  pu  se  proposer  un  autre  luit  en  déguisant  la  donation, 
peut  élre  de  ne  pas  exciter  le  mécontentement  de  ses  antres  héritiers  présomptifs  ou  de 
diminuer  pour  le  donalaire  les  droits  de  mutation  à  payer  au  fisc.  FA  puis  la  meilleure 
preuve  que  Je  déguisement  peut  cacher  une  pensée  aulre  que  celle  dune  dispense  du 
rapport,  c’est  qu’on  voit  tous  les  jours  des  donations  déguisées  faites  iV  des  personnes 
pour  lesquelles  il  ne  saurait  être  question  de  dispense  du  rapport,  parce  qu’elles  ne  peu¬ 
vent  Être  appelées  en  aucun  cas  à  succéder  au  donaleur*  D’ailleurs,  la  volonlédu  donateur 
fiU-elle  certaine,  il  faudrait  encore  dire  qu'elle  est  impuissante,  parce  qu'elle  est  inanifes- 
lée  tacitement  et  que  la  loi  exige  une  dispense  expresse  du  rapport  (a ri.  8 ilîj.  Malgré  ces 
raisons,  la  jurisprudence  admet  w  que  les  juges  du  fond  ont  un  pou  voir  discrétionnaire 
pour  décider,  d’après  les  fails  de  la  cause  et  l'intention  du  donateur,  si  une  libéralité 
déguisée  sous  la  forme  d’un  contrat  à  tilre  onéreux  a  été  dispensée  du  rapport  Lass,, 
il  janv,  18tn,  D*,  97*  L  473,  S*,  OJ.  L  Î44,  Cpr,  in/ra,  n,  702  his, 

701*  Preuve*  Celui  qui  demande  le  rapport  d’une  libéralité  doit  prouver  l’exis¬ 
tence  Je  celle  libéralité.  Dans  le  silence  de  la  loi,  la  preuve  demeure  soumise  aux  règles 
du  droit  commun,  et  par  consériuenl  tous  les  moues  de  preuve  sont  ailmissibles  lorsqu’il 
a  été  impossible  au  réclamant  de  se  procurer  une  preuve  écrite  (arg.  art  1348  al.  1 1 
comme  il  arrivera  le  plus  souvent  pour  le  don  manuel  et  pour  la  donation  indirecte  ou 
déguisée*  La  preuve  pourra  donc  alors  Être  faite  meme  par  présomptions,  et  ces  présomp¬ 
tions  pourront  Être  tirées  notamment  des  registres  ou  cariiet.s  lenus  par  ïe  père  de 
famille,  r.ass,*  91  mai  ;S,,0d*  L  92,  et  10  mai  IbOb,  D.,  m,  l.  27d. 

xX'*  5.  De  la  dispense  du  rapport* 

702.  Le  civil,  souiiicttaiil  h  une  iiiêtnç  les  rions  ctili-p 

vifs  et  les  legs  fffits  pai-  le  (le  cuJhs  :'i  l'iiii  <le  ses  successibles, 
déclarait  les  mis  comme  tes  autres  ra|Htorlahles  A  la  succession  du 
disposant,  à  moins  (pi 'ils  u'fMissent  élé  faits  ext>ressément  par  pré- 
cîpLit  et  hors  j>art  ou  avec  dis[>ense  du  ra|)port  (auc.  art. 

La  loi  du  *ii  mars  1898  a  maitileiiu  le  <lroit  ancien  en  ce  qui  cou- 
cerue  les  dons  entre  vifs,  mais  elle  l’a  moflilié  eu  ce  tpii  concerne 
les  lefi’s.  Aujourd'hui  les  lej^s  faits  au  prolit  d’im  successible  |»ar  le 
(le  r//jnn  ne  sont  plus  soumis  A  la  règle  de  la  dispense  e\(iresse  dti 
rupporl.  Ils  sont  réputés  faits  |iar  |)récrput  et  hors  part.  Le  rap¬ 
port  n’en  .sera  dù  qn'autanf  que  le  testateur  aura  fonnVllement 
imi)osé  cette  obligation  A  sou  légataire  (nouvel  art.  Hilï,  L.  2'i  mars 
1898 1.  Lola  a  paru  plus  conforme  A  l'intention  |*robable  d\\(leenjits, 

(pii  doit  être  ici  le  régulateur  su|)rôuie. 

La  règle  de  la  nécessité  d’une  disjieuse  exfiresse  du  rapport  ne 
subsiste  donc  plus  (ju’eu  ce  ipiî  coiici'i'iie  les  dons  etilre  vils,  (a'tte 
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tlispetise  est  soumise  eu  outre  à  des  formes  particulières  (|u'iiKlique 
l'art.  019  ul.  2,  et  ((ui  sont  prescrites  à  peine  de  nullité.  La  dispense 
du  rappio  t  est  donc  un  acte  solennel,  comme  la  donation  entre  vifs 
à  laquelle  elle  se  rattache  et  dont  elle  n’est  (pi’unc  modalité. 

702  Ois.  La  règle  que  les  dons  entre  vifs  ne  peuventètre  dispensés 
du  rapport  que  par  une  déclaration  e.vpresse  de  volonté  du  dispo¬ 
sant  faite  dans  la  fonne  légale,  souffre  un  certain  nombre  d’e.vcep- 
tions  formulées  dans  des  textes  précis  (art.  8o2,  8o0,  918).  Les 
disiiositions  de  ces  articles,  à  l•aisoll  même  de  leur  caractêie  e.\cei>- 
(lorineL  doivent  recevoir  l’interprétation  restrictive.  On  ne  saurait 
donc  les  étendre  en  dehors  des  cas  spéciaux  qu’elles  prévoient. 

Eji'cenùo  est  striclissimæ  interpretationis . 

Les  auteurs  ne  sont  pas  toujours  demeurés  fidèles  à  cette  d'iiiterprètalion,  La 
jurisprudence  les  a  iniîlés  et  même  dépassés.  Elle  admel  non  seulement  tjue  la  dispense 
du  rapport  peut  s'induire  par  argument  des  clauses  d’un  acte  qui  ne  la  formule  pas  expres¬ 
sément  (Cass.^  li  déc.  IIK®,  D*,  Ü9,  î .  S.,  13.  L  21),  mais  qu’elle  peut  en  outre 

résulter  de  circonstances  extrinsèques  à  racte(V.  les  rérérences  sous  Cass,  précité.  Adde 
Uoueiu  12  fév.  1887,  D.,89.2.  181,  et  Douai,  24  nov.  1910,  S.,  11.  2.  202).  Nous  convenons 
voloriLiers  que  ïe  système  légal,  qui  exige  une  dispense  expresse  du  rappoi  l,  peut  conduire 
dans  cerUîiis  cas  à  soumetlre  au  rapport  des  liliéralités  que  le  défunt  a  certainement  voulu, 
en  dispenser.  Mais  il  est  préférable,  après  lonl,  iraller  contre  la  volonié  d'un  défunt  que 
de  violer  la  loi;  or  on  la  viole  en  admettant  utie  dispense  tacite  om  vletneUe  du  rapport, 
qu'elle  proscrit  très  formellemenl. 

Ll  loulefois  il  ne  faut  rien  exagérer.  En  formulant  ia  règle,  assez  sévère  déjà,  qni  exige 
que  la  dispense  du  rapport  soit  expresse  pour  les  dons  entre  vifs,  la  loi  ifa  pas  entendu 
imposer  au  disposant  remploi  de  termes  sacramentels  ;  elle  indique  seulement  les  formules 
les  plus  usilées,  qui  cotiaistenl  à  dire  que  le  don  est  fait  par  préciput  et  Aor.v  part^  ou 
Lien  encore  avec  dhpcn&e  du  rapport  {art.  8i3,  919 l  Mais  le  disposant  peut  se  servir 
d’autres  termes,  pourvu  qu1ls  e.xprimenl clairement  sa  volonté.  Ainsi  Tacte  constatant  une 
donation  faite  par  utie  personne  au  prolit  de  Tun  des  héritiers  présomplîfs,  porte  que  le 
donataire  cuinidera  le  montant  du  don  m  part  kérédUalre  :  c’est  dire  en  d'autres 
termes  que  le  donataire  esl  dispensé  du  rapport  ;  car  Tetfel  de  celte  dispense  esl  précisé¬ 
ment  d  autoriser  le  cumul. 

En  résumé,  il  faut  et  il  siifiilque  la  dispense  du  rapport  soit  exprimée  ilans  des  lermes 
quelconques  manifesUnl  clairement  la  volonté  du  disposant,  et  dans  un  acte  revêtu  des 
formes  prescrllea  par  la  loi.  Mais  le  texte  légal  s’oppose  â  ce  qu^on  admette  une  dispense 
du  rapport  qui  ne  résulterait  que  des  circonstances  de  la  cause,  par  e.xemple  de  raiïeclion 
toute  parllculière  que  le  défunt  portai  là  celui  de  ses  successibles  auquel  il  a  fait  la  donation, 
ou  lie  ta  modicilè  des  donations. 

Nous  savons  que  lu  ilis[tetise  du  ra[>p(K't  ne  peut,  jamais  avoir 
ellèt  ([ue  dans  les  liniiles  de  la  (juolitc  di.spoinhle  (art.  8ii;, 

703.(iela  posé,  passons  é  rétude  dos  cas  dans  lescfuols  noire 
loi  admet  une  dispense  tacite  du  rapport  des  tluiis  enlfc  vifs.  Ces 
cas,  au  uoiuhrc  de  trois,  sont  [trévus  i)ar  les  art.  8o2.  Holi  et  9IH. 
Lotir  le  moment,  nous  ue  nous  occtqicroiis  (jin*  des  deus'  prrîiitcrs 
7  04  Lukmieh  cas.  —  «  L“S  frais  tfr  ttoarritnrr^  tCrnlrrlicn ,  fl'rfht- 
•)  ration,  (f'aiiprrnli'sSUfjr,  1rs  frais  ortfinuirrs  (rroaiiirnirnt,  critx 
tir  ntscrs  rt  pirsritls  it'usayr,  ne  doirrnt  pas  rf re  rapportés  »  arl. 
HiV'i  i.  I  .c  plu>  souveiil ,  le  dérniit  jtiira  cfuisacré  aux  diverses  dépeiise.s 
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<loiit  [lailo  notre  article  l'excédent  de  son  revenu,  excédent  qu’il 
aurait  prohableineiit  dépensé  lautiu^  mvendo  s'il  ne  lui  eût  pas 
donné  cette  destination;  sou  [latrimoiue  ne  s’en  trouve  donc  pas 
diiuinué.  l)’un  autre  côté,  le  pHtrîinoine  du  successible,  au  profit 
de  qui  ces  frais  ont  été  faits,  ne  s’en  trouve  pas,  la  plupart  du 
temps,  sensiblement  augmenté.  Il  s'agit  donc  d'une  liliéralîté  qui 
n’appauvrit  pas  A  pr<>prement  jiarler  le  donateur,  et  ipii  n’enrichit 
pas  te  donataire,  cpiî  n’est  |>as  de  nature  par  conséquent  A  rompre 
l'égalité  entre  les  tlivers  successibles,  liîeii  [)lns  ce  serait  ici  le  rap¬ 
port  qui  romprait  l  égalité;  car  celui  ipii  y  serait  soumis  ne  pour¬ 
rait  le  plus  souvent  l’cU’ectiicr  qu'aux  dé])eiis  de  son  capital,  et  il 
se  trouverait  ainsi  moins  riclie  en  délînitivc  que  les  antres,  haus 
ces  conditions,  la  loi  a  considéré  qu'il  serait  contraii'e  h  l'intenliou 
probable  du  défunt  d'exiger  le  ra|)port;  elle  admet  donc  mie  dis¬ 
pense  tacite  du  rapport,  et  elle  tarit  ainsi  dans  leur  source  même 
une  foule  de  recherches  minutieuses,  de  tl•flcasseries,  de  diflicuités 
et  de  contestations  entre  les  membres  d’une  même  famille. 

*  I /origine  de  celle  disposition  se  trouve  dans  l'arl.  de  la  coutume  d 'Orléans,  qui, 
dans  les  sjiccessiojis  déférées  aux  descendants,  déclarait  non  rapporta  Lies  les  sommes 
que  le  défunt  avait  dépensées  pour  la  nourriture,  l’entretien  ou  rédneation  d'un  de  ses 
successibles.  On  en  donnait  pour  raison  qu''en  Jaisatil  ces  (Vais  l'ascendant  avalL  payé  une 
delle  persotiiielle^  plutôt  que  fait  une  doiialîon;  or  le  rapport  suppose  une  lihéraEiîé.  Ce 
molif  ne  peut  plus  servîi%  ou  du  moins  ne  sufllt  plus  à  expliquer  notre  article  qui  a  i^éiié- 
ralisé  la  disposilion  de  la  coutume  en  l’étendant  aux  successions  même  collaléraîes,  et  l'a 
ainsi  appliquée  à  des  cas  où  les  frais  faits  par  le  de  cujus  dans  l’inlérêt  d'im  de  ses  succes¬ 
sibles,  pour  sa  nourriture,  son  entretien.*.,  constitueront  cerlainem '‘ul  une  libéralité, 
robligalioii  alimentaire  et  le  devoir  d’éducation  n'existant  en  aucun  cas  à  la  charge  des 
collatéraux.  Il  faut  donc  railaeher  notre  article  à  un  autre  principe  :  ce  ne  peut  être  que 
celui  de  la  dispense  tacite  du  rapport. 

705.  Passons  en  revue  les  divers  avantag-es  que  l’art.  8i)*2  dis- 
|>eiise  du  rRp[)ort. 

1®  Frais  de  nonrrilure  et  d’entreiien .  —  Peu  importe  ([tic  le 
défunt  les  ait  fournis  en  nature,  ou  en  argent  s<ms  forme  de  pension. 
t]pr.  Cass.,  27  janv.  1904,  ().,  Oi,  î.  521, 

2“  Frais  d’édvcation>  —  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les 

% 

frais  d'étaldissement;  car  ces  derniers  sont  soumis  au  rapport  par 
l’art.  851.  La  distinction  peut  dans  certains  cas  éli  e  délicate.  On  est 
d’accoi’d  en  doctrine  et  en  jurisprudence  pour  considérer  comme 
frais  d'éducation,  non  rapjiorfables  à  ce  titre,  tous  les  Irais  faits 
par  le  de  cujus,  pour  procurer  A  l’un  de  ses  successibles  l'obten¬ 
tion  des  grades  universitaires,  même  les  j>lus  élevés,  tels  que  le 
doctorat  en  droit  ou  en  médecine.  La  loi  ne  dit  jias  ;  tes  frais  ordi¬ 
naires  d’éducation,  comme  elle  dit  :  les  frais  ordinaires  d'équij»e- 
ineiil.  Lt  en  elfet  un  diplôme  ne  donne  jias  A  proprement  parler  un 
étaljlissement ;  ce  n’est  qu’un  certitical  d'a[ditnde  qui  peut  aider  à 
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l'acquénr.  Ce  point  faisait  quelque  diffîculté  <lans  notre  ancien 
droit.  Au  contraire»  l’achat  d’un  corps  de  |jihliothèc|ue  pour  un  jeune 
homme  qui  se  destine  h  la  protession  d’avocat,  renlrurait  dans  les 
frais  d’étahlisseinenl,  et  donnerait  lieu  [lar  conséquent  au  rapport. 

3“  Ft'üis  (i’dppreh tissage.  —  Ce  sont  des  frais  d’éducation  d  une 
nature  particulière,  faits  en  vue  de  préparer  l’un  des  successibles 
à  l’exercice  d’une  [irofession  déterminée. 

4“  Frais  ortlinaires  (Féguipemeut.  —  Notre  code  a  emprunté  celte 
<lisposition  h  plusieurs  de  nos  anciennes  coutumes,  qui  dispensaient 
«lu  rai)porf  la  dépense  faite  pour  l’équipage  d’un  eiifaiil  qu’on 
envoie  au  service  ».  Ces  frais  comprennent  tes  dépenses  faites  pour 
achat  de  chevau.v,  d'anues...,  et  généralement  de  toutes  les  choses 
nécessaires  <i  l'é(|uipemcut  d’un  militaire  qui  entre  au  service,  eu 
égard  ?»  sou  grade. 

■  Un  héritier  doîl-Ü  le  rtipportde la somnie^  que ie défuntaurait  versée  k  sou  acquitsous 
l'empire  de  Ja  îoi  du  27  juillet  IH72  pour  lui  permettre  de  IVire  ison  volontariat  d'ufi  an? 
Aux  termes  de  Tart.  55  aL  1  de  cette  loi  :  a  I/'eng’agé  volonlaire  d'un  an  est  babillé, 
monté,  èijiiipé  et  en  (retenu  à  ses  frais  (Test  à  titre  de  paiement  anticipé  de  ces  diver¬ 
ses  charges  que  les  engagés  conditionnels  d'uti  an  devaient  verser  une  certaine  sornTtie 
d'argeni,  *7elle  somme  u'esL  donc  pas  rapporlable  à  la  succession  de  celui  qui  Ta  fournie, 
puisqu'elle  est  la  représentation  de  frais  qui  sont  eux-mêmes  dispensés  du  rapport,  aux 
termes  de  l'art.  852.  Orléatïs,  2  août  ISW,  D*,  01.  2.  209, 

5®  Frais  4e  noces.  —  (^e  t>ont  les  frais  des  festins,  banquets  et 
réunions  qui  oii(  lieu  à  l’occasion  des  mariages,  et  qui,  comme 
le  dit  (iuy  Coquille,  «  ne  portent  leur  utilité  sinon  depuis  le  dîner 
Jusqu’au  souper  ».  Avec  le.s  /rais  de  noces  il  ue  faut  pas  confondre 
les  cadeaux  de  noces  :  ils  ne  seraient  dispensés  du  rapport  qu'au- 
tanl  <|u  ils  pouri  aient  être  considérés  comme  rentrant  dans  la  caté¬ 
gorie  des  présents  drusage  f  i]on\  nous  allons  nous  occuper  à  l’instaiit 
même. 

t)“  Présents  drusage,  —  La  loi  désigne  sous  ce  nom  les  cadeaux 
que  les  usages  imposent  dans  diverses  circonstances  de  la  vie  : 
cadeaux  faits  à  roccasioii  du  nouvel  au,  de  la  fête,  de  la  [iremière 
communion,  du  mai‘iagc,  du  )>n|>lcnte  d’un  enfant... 

Le  troü^î^eau  donné  à  roccasioii  du  mariage  est-il  un  présent  d'usage?  li  parai l  diriicile 
de  résoudre  celte  question  d'une  manière  absolue,  tout  dépendant  des  circonstances, 
parmi  lesquelles  tigurent  principalement  rirnportance  du  don  et  la  forUine  du  donateur, 
peut-être  aussi  de  riolentioii  de  celui  qui  fait  celte  libéralité  :  ainsi,  quand  le  trousseau  est 
compris  dans  la  constitulion  dotaIe-^  il  ne  parait  pas  douteux  qu'il  soit  soumis  au  rapport. 
On  s’explique  de  celte  façon  la  diversité  que  présentent  sur  ce  point  les  décisions  judi¬ 
ciaires  :  ce  sont  des  arrêts  d'espèce,  Gpr,  Cass,,  l-i  déc.  D.,  OL  1.  174, 

706,^  Un  des  motifs,  et  le  principal  peut-être,  pour  lesquels  la  loi^  se  conformant  à 
rintentioo  probable  quoique  non  exprimée  du  défunt,  dispense  du  rapport  les  divers 
avantages  dont  elle  donne  rénumératiou  dans  l'art.  852,  c’est  que |  la  plupart  du  temps  les 
dépenses  dont  il  s'agit  ont  été  prélevées  sur  le  revenu  du  défunt  et  non  sur  son  capital 
n.  7Ûi).  Mais  de  là  on  aurait  peut-être  tort  de  conclure,  soit  que  ces  divers  avan* 
tages  deviendraient  rapportables  s'il  élatt  prouvé  que  le  défunt  les  a  faits  aux  dépens  de 
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son  capîlâ[  [Orléans,  2  aoul  ISïNj^  D.,  &l,  2.  201)),  car  aprr-s  lout  la  loi  ne  suliordonne  la 
dispense  du  rapport  à  aucune  condition,  soit  même  qu'une  libéralité  quelle  qu’elle  soit  ces¬ 
serait  nécessaireineiit  d’êlre  rapportable  par  cela  seul  que  le  défunt  l'aurait  Taile  en  pre¬ 
nant  utiiquement  sur  son  revenu.  Orléans  précité;  Cass,,  13  avril  18f>9,  D.,  OL  L  23:1,  S., 
02.  K  185,  et  liass.  Bel^.,  27  fév.  UK)2,  D.,  04.  2,  445.  V.  cependant  (t.  II,  n,  1189)  les 
solutions  de  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  assurances  sur  la  vie, 

11  paraît  d’ailleurs  sans  difficulté  que  îa  dispense  du  rapport  ne  cesserai!  pas  par  suite  de 
celte  circonstance,  que  le  rfe  zulm  aurait  fait  quelques-uns  des  frais  dont  il  s’agit,  par 
exemple  des  frais  (i'éducation,  au  profil  d'un  de  ses  successibles  sans  les  faire  au  profit 
des  autres, 

707.  Deuxikhe  cas.  —  Il  est  relatif  aux  fruits  des  biens  donnés. 
I.e  successible  tlonalaire  est  dispensé  de  rapporter  les  fruits  (ju’il  a 
pei\uis  jus^pi’à  l’époque  de  l’ouverture  de  la  succession.  Kn  effet, 
aux  termes  de  l’ai't,  856  :  <i  Les  fenils  et  (es  intérêts  des  cfiost's  snjet- 
»  tes  à  rajiport  ne  sont  dns  qtdà  compter  du  jour  de  ronverlure  de 
w  la  succession  ».  Donc  le  successible  a  le  droit  de  garder  ceux 
qu’il  fl  jierçus  jusqu’à  cette  épotpie.  II  était  nécessaire  que  la  loi 
s’expliquât  sur  ce  |)oinl  ;  autrement  les  fruits  auraient  été  soumis  à 
la  loi  du  rapport,  comme  le  Ijieii  dont  ils  sont  un  accessoire,  en 
vertu  de  la  disposition  générale  de  l'art.  843.  Cela  eut  été  manifes- 

teinefil' contraire  à  la  volonté  du  défunt.  Hii  faisant  à  l  un  de  ses 

« 

successil>les  nn  avancement  d’hoirie,  le  de  cujns\\&  pu  avoirrrautre 
intention  que  celle  de  lui  conférer  la  jouissance  du  bien  donné  :  ce 
qui  implique  une  dispense  du  rapport  [jour  tes  fruits.  Il  y  avait 
d'autant  plus  lieu  d’admettre  celte  dispense  (jii’on  eût  fait  dégéné¬ 
rer  la  donation  en  un  véritable  piège  |>our  le  successible  donataire, 
en  l’obligeant  à  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  pendanl  de  longues 
années  peut-être,  et  qu’il  a  probahlenieiil  consommes.  D’ailleurs 
c’est  à  peine  si  la  dispense  du  rapjiort  compromet  ici  le  principe 
d’égalité  entre  les  liéritiers.  En  ctFet,  si  le  défunt  n'avait  pas  fait  la 
donation,  il  aurait  probablement  dépensé  lautins  vivendn  l’excé¬ 
dent  de  revenu  qu’il  aurait  ainsi  conservé.  Et  puis  les  coliérilîers 
du  donataire,  plus  jeunes  que  lui  ordinairement,  jouiront  par  cela 
même  plus  longfemps  de  leur  pai-l  héréditaire,  et  cet  avantage 
compensera  et  souvent  au  delà  l’avantage  rpie  le  successible  a  retiré 
de  sou  don.  Il  suffisait  donc  d’obliger  le  donataire  à  restituer  le  l>ien 
donné,  sans  les  fruits,  pour  replacer  ses  cohéritiers  dans  la  même 
situation,  on  à  peu  près,  que  si  In  donation  n’avait  pas  été  faite. 

Comment  le  dotialaire  fera-tdl  siens  les  fruiU  des  biens  dotinés  ?  La  loi  étant  muette,  il 
y  aurait  lien  de  se  référer  sur  , ce  point  aux  régies  établies  au  titre  De  l*mufridL  le  doua- 
Uire  pouvant  dire  considéré,  à  loul  le  moins,  comme  usufruitier  du  bien  donné.  Jusqu'à 
l’époque  de  l’ouverture  de  la  succession.  Il  acquerra  donc  les  fruits  naturel»  ou  industriels 
par  la  perception,  et  les  fruits  civils  jour  par  jour.  Arg.  arL  583  et  586. 

•  Au  cas  où  la  donation  faite  au  proRt  du  successible  consisterait  en  un  usufruil,  que 
le  défunt  aurait  établi  sur  un  bien  à  lui  apparlenant,  ou  en  une  rente  viagère  dont  il  se 
sérail  consiilué  personnellement  débiteur,  le  successible  donataire  ne  devrait  rapporter  à 
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Ja  succe.ssiion  que  I  usutVuil  ou  la  renie,  mab  lum  les  fruiU  t>erçus,  ni  même  ceux  échus 
à  Tépoque  de  Touverlure  de  la  successioiu  Arg,  art.  580,  588  et  1568.  Bn  cas  de  renoncia- 
lion,  il  conserverail  la  renie  ou  rusufrutl  constiUié  sur  lêle  el  qui  alors  ne  s^éleindrail 
qu’à  sa  [uorl, 

•  Supposons  que  la  donaliuii  l’aile  à  Tun  des  successibles  par  le  de  cujus  consisle  en  un 
droit  d'usulVuil  à  lui  apparlenant  sur  le  bien  d'un  tiers,  ou  en  une  rente  viagère  établie 
sur  sa  lêle,  de  sorte  que  le  droit  d'usufruit,  ou  la  rente,  faisant  l'objet  de  la  donation,  doit 
s’éteindre  au  décès  du  donateur*  Le  successible  donataire  de  vra-Uil  le  rapporl  de  son  don, 
s’il  vient  à  la  succession  du  donateur?  Nous  ne  te  croyoïïs  pas.  Bn  edel,  au  cas  où  l’usu- 
fruit  donné  porte  sur  un  irnincuble,  le  successible  donataire,  auquel  le  rapport  serait 
demandé,  dira  :  Je  suis  donataire  d’un  immeuble  (arg.  art.  5?Gi  ;  or  le  rapport  de^immeu- 
blea  se  fait  en  nature  (art.  85yi,  et  il  cesse  d’être  dvi  lorsque  l’îin meuble  a  péri,  sans  la 
faute  du  donataire,  au  inomentde  l'ouverture  de  la  successiou  [art,  855);  je  n’ai  donc  rien 
à  rapporter,  car  le  bien  donné,  rusiifruit.  s’est  éteint  par  la  mort  du  donateur,  et  quant 
aux  fruits,  j'ai  le  droit  de  les  garder  en  vertu  de  l’art.  856  cbt).  5SH  et  i5r»8.  S’il  en  est 
ainsi  pour  le  cas  où  rnsufruit  donné  porte  sur  un  immeuble,  il  nous  semble  dilficile  d'ad¬ 
mettre  une  solution  dilï'érente  pour  le  cas  d’un  usufruit  portant  sur  un  meuble  ou  d’utie 
rente  viagère.  11  est  vrai  qu’vaux  termes  de  Tari.  868  le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait 
qu’en  moins  prenant  et  d’aptès  la  valeur  du  liien  au  jour  de  la  donalion.  ?^lais  il  faut 
nécessairement  combiner  ce  principe  avec  celui  qui  permet  au  donataire  de  jouir  du  bien 
donné  jusqu’à  rouverlure  de  la  succession.  Le  donataire  en  avancement  d'hoirie,  nous 
l’avons  déjà  dit,  doil  êire  considéré  au  moins  comme  usufruitier  du  lilen  donné  jusqu’à 
l'époque  de  Tou verlure  de  la  succession  ;  or  l’usufruitier  d'un  usufruit  ou  d’une  rente  via¬ 
gère  a  le  droit  de  garder  tous  les  produits  qu’il  h  perçus  pendant  sa  jouissance,  sans  être 
tenu  à  aticuTie  restitution  l  arg.  art.  5H8  et  l5fïS). 

*  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  dounlion  directe  d'un  droit  d’usufruiL  '1  faudrait  le 
dire  de  la  donation  indirecte.  Ainsi  un  père  ayant  plusieurs  enfants  renonce  au  droit 
d'usufruit  Légal  qui  lui  appartient  sur  les  liiens  de  l'un  de  ses  enfants,  ou  bien  lî  renonce  à 
un  droit  d’usufruit  qui  lui  a  été  légué  sur  un  bien  dont  un  de  ses  enfants  est  légataire 
pour  la  nue  propriélé.  l/enlanL  au  prolit  duquel  cette  renonciation  est  faite  ne  devra 
aucun  rapport  à  la  succession  de  son  auleiir,  Lass.,  12  mars  188'J,  D.,  tKb  L  S.,  L 
87tb  V.  en  sens  contraire,  Cass.,  27  oct.  Î886,  S,,  87,  1. 

C'est  seulement  jusqu'ü  i’ouvei  ture  de  la  succession  que  le  successible  donalairc  fait 
les  fruits  siens,  A  partir  de  celle  époque  il  en  est  de  plein  droit  débiteur  envers  ses  cohé¬ 
ritiers;  car  U  n'est  plus  ïüsprnsé  du  rapport.  Cette  règle  est  formulée  par  la  loi  en  termes 
tellement  généraux  qu  elle  doit  être  considérée  comme  applicalde  dans  tous  les  cas,  et  par 
conséquent  même  lorsque  le  rapporl  ne  doit  se  faire  qtï'en  moins  prenant.  L'héritier  est 
alors  débiteur  des  intérêls  de  la  somme  représe niant  la  valeur  dont  il  doit  le  rapporl. 
Cass.,  5  JuîL  1876,  S.,  77.  L  HVn,  IL,  77.  I.  277, 

X»  6.  Comment  s^eflfectue  le  rapport  et  quels  en  sont  les  effets* 

708.  Cette  doulile  <|ue*sii<»ii  doit  être  éluiliée  snccessiveinetd 
quatU  aux  legs  et  quant  aux  dons  entre  vils. 

I.  lififi/f'it'i  i/es  /er/A'. 

700.  Aujourd'hui  les  If'gs  ne  sont  jdus  rapjKn-lables  que  loi's<Hie 
le  défunt  en  a  ex[)rinié  la  volonté  (nonv.  «rt.  8i3  al.  '2,  L.  2i  maf.s 

1898). 

Comtueiit  s’etl'ect liera  le  ra[>[)ort  du  legs  dans  cette  hvpolhèse  ? 
La  loi  dit  que  le  légataii’e  ne  [lourra  »  céclaniei’  son  legs  qu  eu 
moins  prenant  »  (te.vle  [n'éGÎté/,  e'esi  i‘i-<lire  (|ue,  si  l'iiér’itier  léga¬ 
taire  veut  obtenir  l'exécution  de  son  legs,  il  devi'a,  <lans  le  [>ar1age 
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de  la  succession,  prendre  en  moins  la  valeur  de  l’ohjet  du  legs,  ou 
autrement  dit,  on  lui  précomptera  la  valeur  de  cet  oljjet  sur  sa 
part,  de  sorte  que,  tinalement,  il  n’obtiendra  pas  plus  que  ses 
cohéritiers.  Fui  somme  on  voit  que  l’héritier  légataire,  assujetti  au 
rapport  par  une  disposition  rormelle  du  testament,  a  le  choix  entre 
deux  partis  :  laisser  ce  qui  lui  a  été  légué  dans  la  masse  héréditaire, 
ou  réclamer  l’exécution  de  son  legs,  en  en  précomptant  la  valeur 
sur  sa  part. 

11.  Rapport  des  don's  entre  vifs. 


710.  Il  y  a  deux  manières  d’elîcctiier  le  rap[)ort  des  dons  entre 
vifs,  l/art.  808  les  indique  en  ces  lermes  :  «  Le  rapport  se  fait  en 
»  ?ialnre  on  en  moins  prenant  ». 

he  rapport  a  lieu  e.n  nature,  lorsque  les  ol>jels  rapportés  sont 
remis  à  la  masse  de  la  succession  dans  leur  identique  individua¬ 
lité.  C’est  doue  un  rapport  réel. 

Le  rapport  en  moins  prenant  au  contraire  est  un  rapport  fictif. 
L’héritier  garde  ce  qui  lui  a  été  donné,  et  il  le  prend  en  7noins  dans 
la  masse,  c'est-à-<lire  qu’on  le  lui  déduit  sur  sa  [>art. 


Au  point  de  vue  pratique,  il  y  a  deux  manières  d'opérfer  la  déduction  dans  laquelle 
s'anal’yse  le  rapport  en  moinis  prenant. 

première  consiste  à  faire  pour  l'héritier  qui  doit  ce  rapport  un  lot  moins  fort,  un  lot 
qui  comprend  en  moins  h  valeur  pécuniaire  des  liiens  à  rapporter,  îà  impuler,  en  d’autres 
termes,  I:i  valeur  de  la  chose  donnée  que  le  donateur  conserve,  sur  sa  part  dans  la  succes¬ 
sion.  Ainsi  supposons  une  succession  à  partag^er  enire  deux  cohéritiers,  Primus  et  Secun- 
dvs  :  l^rimns  a  reçu  par  don  entre  vifs  l’im meuble  A,  valant  2^1000  fr.  ;  il  y  a  dans  la  suc¬ 
cession  trois  autres  immeubles,  B,  C  et  D,  dont  chacun  vaut  20,Ü<)Ü  fr.  ég’alemenl;  pas  de 
meubles  ni  de  dettes,  La  masse  partageable  est  donc  de  SCLOüO  fr,,  en  y  comprenant  Hm- 
meuble  A  donné  à  Primus^  que  celui-ci  rapporte,  nous  le  supposons,  en  moins  prenant^ 
par  application  de  l'art.  859.  On  pourra  composer  les  lots  par  exemple  de  la  manière  suî* 
vante.  Dans  le  loi  de  f*nînus  on  mettra  l'im meuble  B,  dont  ta  valeur  réunie  â  celle  de 
rimmeuble  A,  dont  il  doit  le  rapport  et  qu‘on  lui  précompte  sur  î^a  part,  représentera  une 
somme  de  4().000  fr.  Les  immeubles  G  et  D  seront  mis  dans  le  lot  de  Secundus,  qui 
obtiendra  ainsi  comme  Frimua  un  lot  ayant  une  valeur  de  40,(XX>  fr. 

Ce  premier  procédé  rend  Impossible  le  tirage  au  sort,  et  il  ne  peut  être  employé  par 
conséquent  que  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  un  partage  â'affrihuii&n.  Eu  dehors  de  ces 
cas,  il  faudrait  avoir  recours  au  second  moyen,  qui  est  indiqué  par  l’art,  83i).  t!  consiste 
dans  le  prélèvement,  par  tes  héritiers  auxquels  îe  rapport  est  dii,  d’objets  ayant  la  même 
valeur  et,  autant  que  possible,  la  même  nature,  qualité  et  bonlé,  que  ceu.x  rapportés  en 
moins  prenant.  Ainsi,  dans  Tespèce  qui  vient  d'être  proposée,  Secundm  prélèvera  par 
exemple  Ihrnmeubie  B,  et  on  fera  des  immeubles  C  et  f)  deux  lois  qui  seront  tirés  au 
sort.  Cpr,  Cass.,  2  mars  1910,  D.,  11.  1.  -W. 

Il  est  presque  iimlile  de  dire  que  le  rapport  en  moins  prenant  ne  peut  s'efTecluer  que 
dans  la  mesure  de  la  part  héréditaire  du  cohéritier  qui  Je  doit,  puisqu'il  consiste  dans  une 
déduction  sur  celte  part;  l’excédent  donnerait  nécessairement  lieu  à  une  remise  etTecUve 
à  la  masse  héréditaire.  Ainsi  riiéritier,  dont  la  part  hérédîlaire  n'est  que  de  20d)OOfr.  ei 
qui  doit  un  rapport  en  moins  prenant  de  25, OCX)  fr.,  devra  verser  5jX<)  fr.  a  la  masse  de  la 
succession,  G^pr,  Douai,^  16  déc,  ÜK)9,  S,,  12,  2*  17, 

Dans  la  mesure  de  la  part  héréditaire  de  l’héritier  débiteur  du  rapport,  les  cohéritiers  à 
qtii  le  rapport  est  du  son!  mis  par  la  loi  à  Tahri  de  l’insoîvahîlilé  cïe  leur  cohéritier,  I^es 
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règles  posées  par  ta  Joi  en  ce  qui  concerne  le  rapport  abouUssent  en  dérinilive  à  leur 
donner  h  tir  la  part  du  délntear  dans  la  succession  la  préférence  sur  les  créanciers  person¬ 
nels  de  celui  ci.  Cela  est  facile  à  démontrer.  Lorsque  le  rapport  du  bien  donné  a  lien  en 
nature  Jes  créanciers  auxquels  le  donataire  l'avait  hypothéqué  ne  peuvent  exercer  leur  droit 
au  détriment  des  cohéritiers  auxquels  le  rapport  est  dû,  et,  à  plus  forte  raison,  le  hier;  est-îl 
soustrait  au  droit  de  gage  de  ses  créanciers  chirographaires  {itifm,  n,  Tl^LSi  le  rapport 
se  fait  en  moina  prenant,  les  lûens  héréditaires  prélevés  par  les  cohéritiers  du  donataire 
sont  censés  leur  avoir  appartenu  exclusivement  dès  le  jour  de  Fouverture  delà  succession 
(art.  et  par  suite  ils  ne  peuvent  être  saisis  entre  leurs  mains  par  les  créanciers  du 
donataire.  Les  coliérî tiers  auxquels  est  du  le  rapport  ne  peuvent  donc  souffrir  de  FinsoL 
vabtlité  de  celui  qui  le  doit  que  dans  le  cas  où  la  part  héréditaire  de  celuLci  est  inférieure 
au  montant  de  sa  dette.  La  loi  ne  leur  accorde  aucune  préférence  sur  tes  biens  personnels 
de  leur  cohéritier  débiteur,  à  Fencontre  des  autres  créanciers  de  celui*ci.  Cass.,  19ocL 
IMli,  S.,  L  558. 


711,  Dans  quels  cas  le  rapport  des  dons  entre  vîfs  doit  être 
effectué  en  nature,  dans  quels  cas  en  moins  prenant.  —  Les 
règles  à  suivre  h  cct  égard  sont  foi^iiuilées  dans  les  art.  859  à  869. 
La  loi  distingue  s’il  s'agit  d'iinmeul)1es  ou  de  meubles.  Eu  prin- 
ci[>e,  le  ra|>j)orl  des  immeubles  se  fait  en  natui'e;  le  ra|)|)orf  des 
jneuiiles  au  confj'aire  n’a  lieu  <)u'en  moins  prenant. 


Celle  distinction,  qtii  remonle  haut  dans  notre  droit,  paraît  s'y  être  introduite  sous 
l'inibience  de  la  prédilection  dont  les  immeubles  étaient  alors  l'objet.  Pothier  dit  que  ïe 
rapport  en  nature  des  immeubles  a  été  pre^cril  pour  établir  entre  les  enfants  une  égalité 
parfaite  qui  ne  le  serait  pas  si  Fun  pouvait  conserver  de  bons  héritages,  pendant  que  les 
autres  n'auraient  que  de  l'argent  dotit  ils  auraieol  souvent  de  la  peine  à  faire  un  bon 
emploi  ».  î/ca  choses  ont  Iden  changé  depuis  Pothier.  Nous  tFavons  plus  pour  la  fortune 
mobilière  le  dédain  que  lui  lémoignaietiL  nos  anciens.  Peut-êlre  conviendrait- il  aujour¬ 
d'hui  d'elTacer  toute  différence  entre  le  rapport  des  meubles  et  celui  des  immeubles,  et  de 
décider  que  le  rapport  doit  toujours  avoir  lieu  en  moins  prenant. 

Kn  tout  cas,  ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  les  règles  écrites  dans  les  art.  859  à  869  ne 
sont  pas  d'ordre  public.  Klles  pourraient  donc  recevoir  exception  en  verlu  de  la  volonté 
nianifeslée  par  le  défunt  {îfifra,  u.  7t8}.  Uennes,  19  mars  19<"^S,  D.,  118.  2,  265. 


1.  Rapport  des  immeubles, 

.V.  Fi  încipe. 

712.  .\UT.  859,  //  le  rapimrt]  peui  f'ire  exigé  en  nalurCf  à  üégard 
ii(\K  immeubles,  toutes  les  fois  que  rhnmeuble  donné  n'u  pas  été 
aliéné  par  le  donataire,  et  qu’il  u’q  a  pas,  dans  la  succession,  d'im¬ 
meubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former 
des  lots  fi  peu  près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 

Aht.  860.  Le  rapjiorl  n’a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le 
donataire  a  aliéné  l’immeuble  avant  l’ouverture  de  la  succession; 
il  est  dû  de  la  valeur  de  l’immeuble  à  l’époque  de  l’ouverture. 

La  loi  présenle  dans  ces  deux  textes  le  ra|>poi*L  en  lïndns 

prenant  comme  une  exception,  i.a  règle  est  donc  que  le  rapport 
des  immeubles  doit  avoir  lieu  en  nature,  en  essence  et  en  nature, 
comme  disait  l’art.  396  <le  la  contmne  d’Orléans. 

A  raison  de  üü  gënéraUt6,  celle  i-êgle  doit  èlre  considérée  coinine  applicable  à  lou.?  les 
immenbles.  même  aux  immeubles  par  ta  dé  le  rmi  nation  de  la  loi  et  aux  immeubles  par 
l  objet  auquel  ils  s'appliquenl.  (■-«  sens  conlraire,  Dijon,  13  déc.  18y3,  D.,  ‘Jô.  2.  i:il. 
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l^es  iiiiiiicubleit  dovant  être  |•a|>^>ol'Lés  en  natui'e,  I«  donataire 
d’un  iinnienble  est  éveiiluelleincnt  débiteur  d’un  corps  certain,  res 
ceria,  envers  la  succession  du  donateur;  car  c'est  cet  îintiieuide 
inêinc  ([u’il  devra  remettre  dans  la  masse,  s'il  vient  à  la  succession 
du  donateur  concurreininent  avec  d’autres  liéritiers.  De  là  il  résulte 
que,  si,  avant  ou  ajn-ès  l'ouvertnre  de  la  succession,  [jeu  iniitorte, 
l’itniiiciible  objet  de  la  donation  a  péri  lotalenieut  [lar  cas  fortuit 
et  sans  la  faute  du  donataii’e,  celui-ci  sera  libéré  de  toute  oblîffa- 

O 

tion  envers  la  succession,  de  même  tju’au  cas  de  perte  partielle,  i! 
sei’ait  (juitte  en  rapjjortanl  riimneuble  ilaiis  l'état  où  il  est.  A  l'im¬ 
possible  nul  n'est  tenu.  Or,  l’iiiimeublc  ayant  [léri,  il  ne  [►eut  pas 
être  question  de  le  remettre  eu  nature  dans  lasucces.sion  ;  et,  comme 
il  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire,  celui  ci  ne 
peut  pas  être  obligé  d’indemniser  la  succession  de  cette  perte  dont 
il  n’est  [jas  la  cause,  car  nul  ne  répond  des  cas  fortuits.  Il  est  donc 
libéré  (arg,  art.  1302).  C’est  dire  (|u'il  en  serait  aulreiuent  si  l'im- 
meuble  avait  [)éri  par  la  faute  du  flonataire,  oii  même  par  un  cas 
fortuit  qui  aurait  été  occasionné  par  sa  faute,  par  e.vein[)le  .si  le 
terrain  donné  a  été  emporté  par  la  rupture  d’une  digne  que  l’héri¬ 
tier  avait  négligé  de  réparer.  Sans  doute,  eu  jjareil  cas,  l’inimeublc 
ne  pouri‘aîl  [tas  être  rajtpocté  en  nature;  mais  il  y  aui'ait  lieu  de 
substituer  un  ra[)[)Ot't  eu  moins  prenant  au  ra|>[toi’t  en  nature,  pour 
l'éitarer  dans  la  mesure  du  [tossibie  le  préjudice  causé  [tar  la  faute 
<lu  donataire  (arg.  art.  1382).  Tout  cela  résulte  implicitement  de 
l’ai’t.  85o  ainsi  conçu  :  ti  l J  immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et 

1)  sans  la  faute  du  donataire^  nest  pas  sujet  à  rapport  ». 

•  Le  donataire  qai,  à  raison  de  la  perte  forlQÎte  de  rimineulde  donné»  se  trouve  libéré' 
de  roblig’alion  d'en  effeclner  le  rapport»  ne  devrait  pas  d'indemnilé  pour  les  déiérioralions^ 
qu'il  aurait  fait  subir  à  cel  immeuble,  el  irauraîl  pas  le  droit  d’en  réclamer  une  pour  les 
améliorations  dont  il  serait  Tauleur;  car  la  première  indemnité  n’est  qu'un  accessoire  de 
roblig’àtion  du  rapport»  et  la  deuxième  en  esl  la  con're-parlie  ;  elles  s'évanouissent  donc 
avec  l'obligation  du  rapport. 

*  L'héritier»  dispensé  du  rapport  d'un  immeuble  par  sa  perte  forluite»  devrait  il  rappor¬ 
ter  à  la  succession  l'indemnité  qu'il  aurait  touchée  d’une  compagnie  par  laquelle  il  aurait 
fait  assurer  cel  immeuble  ?  Non»  d'après  ropiriioii  générale;  car eetie indemnité  n'est  que 
la  conlre-vaîeur  de  la  chance  aléatoire  qu'a  courue  l'assuré  en  s'engageant  à  payer  des 
primes  qu'il  aurait  déboursées  en  pure  perle»  si  l'immeuble  n’avait  pas  été  incendié, 
l^'bérîtier  donataire»  ayant  seul  couru  celle  chance» doit  en  avoir  seul  le  profit.  On  ne  peut 
songer  k  élendre  k  celte  hypothèse  par  voie  d'analogie  la  solution  donnée  par  la  loi  du 
19  février  1889»  kïuc  tallribuiîon  des  indeninliés  dues  pur  salie  d*assuranc€S.  llérogeant 
au  droit  commun»  cette  ici»  qui  d’ailleurs  vise  un  cas  tout  k  fait  parliculîer,  doit  recevoir 
rinlerpréUlion  restrictive* 

7  1 3.  b'immeubic.  ilont  le  rapjjort  est  tiii  e/i  nature  [>ai‘ iiti  héi'i- 
tiei'  —  ce  ([iii  coiislitiie  la  règle  générale,  ainsi  <|ue  nous  lavons 
dit,  — ■  l'entre  de  ftlein  droit  dans  la  niasse  an  moment  où  1  obli¬ 
gation  du  laiipoi't  [Kcnd  naissance,  c’est-à-dire  au  moment  de  l  ou- 
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vertui’c  (le  la  succession  (arg.  ai  t.  1 138).  Le  litre  du  doimlaire  est 
résolu  l’étroactiv'euienl,  c’esl-â-dii’e  f[ue  I  iniiiieuhle  h  rapporlor 
est  ré(>ulé  ne  lui  avoir  januns  a|>()artenn,  el  |>ar  consc<(iient  n'avoir 
jamais  cessé  d’être  la  [iropiâctc  du  défunt,  sauf  l’exception  déjà 
signalée  relativement  aux  fruits,  (jue  le  donataire  est  autorisé  k 
garder.  La  loi  ne  formule  pas  ce  principe,  mais  elle  en  suppos<.'^ 
l’e.xistcnce ;  car  elle  nous  offre  plusieurs  dis()0-sitious  (jui  n  en  sont 
que  la  conséquence  Llles  sont  contenues:  L“dans  l’art.  8f>5;'i“dans 
les  arl.  8t>l,  8ti'i  et  863.  Nous  allons  analvser  ces  Uwtes. 

714.  Phe.mière  co^sÉQ^:E^CE.  —  i'  Lorsqite  le  rapport  se  fait  en. 
»  natnre,  les  biens  se  rénmssent  à  la  masse  de  la  succession,  francs 
>1  el  quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  ÿ  mais  les  créan- 
n  ciers  ai/ant  hgpothèque  peuvent  intervenir  au  partage  pour  s'op- 
»  poser  à  ce  que  le  raftport  se  fasse  en  fraude  de  hues  droits  «  (arl. 
865).  —  Toutes  les  charges,  créées  par  le  donataire  sur  rimmeuhle 
cjui  rentre  dans  la  succession  par  suite  du  rapport,  sont  doue 
considérées  comme  non  avenues.  Ce  ne  peut  être  <{ue  parce  que  le 
droit  du  donataire  lui  même  est  résolu  rétroactivemeut.  La  loi  fait 
ici  une  appticalion  de  la  règle  lîesoiuto  jure  daniiSf  resnlvitifr  j ns 
accipientis. 

La  résolution  dont  nous  venons  de  parler  alleinl  toutes  les  charges  créées  par  le  dona- 
laire  sans  dislinclion»  non  seulemenl  les  hypolhèques,  que  la  partie  finale  de  Tarlicle  cite 
k  litre  d  ejtemple,  mais  aussi  ïes  servitudes  soit  réelles,  soit  personnelles.  Ajoulons  qu'elle 
atteindrait  aussi  les  charges  établies  du  chef  du  donaialre,  bien  que  ta  loi  ne  parle  que 
des  charges  créées  par  lui,  par  exemple  riiypoLbéque  légale  ou  judiciaire  qui  se  serait 
assise  de  son  chef  sur  Timmeuble. 

I.a  partie  finale  de  notre  article  donne  aux  créanciers  hypolhécaires  —  el  il  faut  mettre 
sur  la  même  ligne  tous  ceux  au  profit  desquels  le  donataire  aurait  consenti  des  cliarges 
réelles  sur  fimmeublei  par  exemple  une  servitude  —  le  droit  d' «  itilervenir  au  parlage 
pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits  Pour  comprendre 
cela^  il  faut  savoir  que  la  résolution  des  charges  créées  par  le  donataire  est  conditionnelie,. 
en  ce  sens  qu’elle  ne  se  produira  qu’autant  que,  par  ïe  résolut  du  partage,  l'immeuble 
sur  lequel  elles  ont  été  établies  loml^era  dans  le  lot  d'un  des  cohéritiers  du  conslitiianL 
Et  en  effets  pourquoi  les  charges  seraîenUelles  résolues,,  si  l’immeuhie  lombe  dans  le  loi 
du  constiluant  lui-même?  On  en  chercherait  vainement  la  raison.  Ceux  au  prolit  desquels 
les  charges  ont  été  établies  ont  donc  intérêt  à  ce  que  l’immeuble  qui  en  est  grevé  soit 
atlribüé  au  consliluanl,  et  h  loi  leur  permet  d'intervenir  au  pariage  pour  déjouer  les 
diverses  fraudes  que  les  coparUgeanls  pourraient  tenter  de  commettre  en  vue  d’attribuer 
cet  immeuble  à  un  autre  :  iiolammenl  ils  pourronl  dematîderque  rimmeuhle  soit  rapporté 
en  moins  prenanl,  conformément  a  l'art,  s’il  y  a  dans  la  succession  d’aulres  immeu¬ 
bles  de  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
pour  les  autres  coliériliers.  Le  rapport  en  nature  ne  pourrait  être  fait  dans  ce  cas  qu’en 
fraude  de  leurs  droits,  et  ils  sont  fondés  à  s’y  opposer. 

715.  Deuxième  conséoi  e.nce.  —  Le  droit  dti  donalaive  d'un  iiniïieu- 
ble  étant  l'ésijlu  rétroactivoinent  pat‘  (’elfetdti  rajiport,  ce  dotiataire 
peut  :  1“  avoir  une  indciiinitc  à  réclamer  jiour  les  diverses  impenses 
par  lui  faites  au  sujet  de  rimmeiibie;  en  devoir  une  pour  les 
détérioralions  qu'il  lui  a  fait  subir  par  sa  faute. 
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7  1  6.  1''  liiilemnilésdii<>««u  doiintnire  à  raison  desesilitrraea  lmp«nara. 

—  La  (locti'ine  recoimait  en  général  trois  catégories  d’impenses  : 
les  impenses  nécessaires,  les  im|ieiises  u/iles  ai  les  im[)eiises  j,’o/n/)- 
tnaires. 

Les  imjtenses  nécessaires  sont  celles  sans  Ies([uel[es  la  chcjse 


a. 


périrait  on  tout  au  moins  se  détériorerait  :  telle  est  ta  reconstruc¬ 
tion  d’n  II  mur  (|uî  va  s’ctLmdrer  ou  l’élévation  d’une  tligue  sans 
laqiielle  un  terrain  seiait  emporté.  L’art.  8()2  dit  à  ce  sujet  :  «  U 
»  doit  èire  pareidemenl  tena  compte  an  donataire,  des  impenses 
»  nécessaires  qu’il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  encore 
»  qu’elles  n  aient  point  amélioré  le  fonds  ».  Le  donataire  a  donc 
droit  an  t-emhoursement  intégral  de  son  iin pense,  en  supposant 
bien  entemlu  (pi’il  ait  agi  en  bon  père  de  fainÜte,  c’est-?i-dire  qu’il 
ait  fait  le  mieux  possilile  et  au  meilleur  marclié  possible.  Le  de 
cujus  aui‘ait  été  obligé  de  faire  cette  dépense  s'il  avait  conservé 
rimnieuble,  et  il  ne  l’aurait  pas  faite  à  meilleui' compte;  il  est  donc 
juste  (jue  sa  succession  en  indemnise  le  donataire. 

il  y  a  cependant  toute  une  catégorie  d’impenses  nécessaii’es, 
dont  le  «lonataîre  n’auraît  pas  le  droit  d’obtenir  le  remboursement: 
ce  sont  les  dépenses  tVentretien,  parce  qu  elles  sonl  une  charge  des 
fruits  <lont  le  donataire  fait  son  prolit.  Il  y  a  Heu  d'assimiler,  sur 
ce  point  comme  sur  bien  d'autres,  le  donataire  en  avancement 
«l’hoirie  h  un  usufi’uitier.  V.  art.  tiOo. 

A.  —  Les  impenses  utiles  sont  des  impenses  (V amélioration,  (ie 
sont  celles  qui,  sans  être  nécessaires  pour  la  conservation  de  la 
chose,  sonl  faites  en  vue  de  lui  procurer  une  plus  value  :  tel  le 
drainage  d’un  lei'i'aiii  qu’un  excès  d’humitlilé  reiul  impropre  à  la 
culture.  I.e  donataire  (|iii  a  fait  de  semhlahles  impenses,  n'a  droit 
«lu'au  l’emboursemeut  de  ta  plus  ort/ne tju’elles  ont  pi’octirée  ^  l’iin- 
meuble;  si  doue  l'impense  est  supérinui'e  è  la  [dtis-value,  il  perdra 
la  ditféi'ence.  (l'est  justice;  cai’,  eu  tant  qu’elles  excèdent  la  plus- 
value,  ces  impenses  constituent  une  fausse  spéculation  dont  les  cou- 
séquences  doivent  naturellement  retornljer  sur  leur  auteur.  Le 
défunt  aurait  sans  doute  été  mieux  inspiré,  s'il  eût  coiisei^vé  l’im- 
meul>le;  il  n’aurait  [trohablement  pas  fait  une  impense  qui  devait 
constituer  pour  partie  un  sacrifice  sans  compensation.  (Juoi  qu’il  en 
s«ut.  tout  ce  (jue  ré(|uité  exige,  c'est  que  la  succession  ne  s  enrichisse 
pas  aux  d6|>ens  du  tionatairc,  et  elle  sHtistait  à  cette  loi  en  l'em- 
boiirsant  la  plus-value.  L’art.  861  a  donc  raison  de  disp(»ser  que  : 
«  hans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire,  des  im~ 
»  penses  qui  ont  amèlioi'é  la  chose,  eu  égard  à  ce  tlnnt  sa  valeur  se 
»)  trouve  augmentée  au  temps  du  partage  »>. 
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tl  peul  aiTÎver  <jue  la  plus-value  soit  supérieure  à  l’impense.  Le  donataire  a-t-il  le  droit 
d’exiger  en  ce  cas  U  bonification  de  la  plus-value  tout  entière,  ou  seulement  de  son 
impense  ?  Notre  article  semble  liieu  l’autoriser  à  réclamer  le  montaul  iulégral  de  la  plus- 
value;  et  on  peul  fortifier  rargumenl  tiré  du  texte,  en  faisant  remarquer  que,  le  dûualaire 
étant  exposé  à  subir  une  perle  quand  il  crée  une  plus-value  inférieure  à  son  impense,  il 
semblerait  jusle  que,  par  compensation  ,  il  courût  la  chance  de  gagner,  quand  il  a  la  bonne 
fortune  de  créer  une  plus-value  supérieure.  Malgré  ces  raisons,  qui  semblent  péremptoi¬ 
res,  presque  tous  les  auteurs  se  prononcent  dans  le  sens  opposé.  Un  dit  que  tout  ce  que 
le  donalaire  peut  e-xiger,  c’est  que  la  succession  ne  s’enrichisse  pas  à  ses  dépens;  or,  ce 
résultat  est  obtenu  par  le  remboursement  de  l'impense.  Kl  quant  à  rargurneiit  tiré  du 
texte,  on  y  répond  en  disant  :  Lex  slnluil  de  eo  <fuod  plerumque  fil.  Cass.,  2‘2  juin  1887, 
.S.,  87.  l.  k't,  D-,  87.  1.  .m 

11  cslpresfjuc  iimlilo  de  difeque  rhéritiei’  ti’nvii’ail  auciiue  indem¬ 
nité  à  l■éclan>el’  à  raison  des  améliorations  naturellea,  telles  que 
l'allnvioii.  La  succession  en-  profiterait,  de  même  qu’elle  subirait 
les  diminutions  ou  déférioratioits  résidtant  d'un  cas  fortuit. 

.\ii.v  ternies  de  l’art.  867  :  «  Ae  cohéritier  qui  fait  (e  rapport  eu 
IJ  nature  d'tm  immeuble ,  peut  en  retenir  (a  possession  Jusqu’au  rem- 
»  boursement  effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses 
)>  ou  améiiorations  ».  C’est  le  tli-oit  de  rétention,  sorte  de  privilège 
i|iie  la  loi  accorde  dans  certains  cas  à  nn  créancier  pour  assurer'  le 
|iaieiuenl  de  sa  créance- 

•  Le  coii^yritier,  qui  use  du  droit  de  rétenlioii  conféré  par  notre  article,  ne  serait  pas 
dispensé  de  tenir  compte  à  ses  cohéritiers  des  fruits  perçus  postérieurement  à  [‘ouverture 
de  la  succession.  Quelques  auteurs  ont  voulu  lui  attrilïuer  ces  fruits  par  application  des 
règles  relatives  au  possesseur  de  bonne  foi  (ai  t.  549  et  550};  c‘est  confondre  îa  déitnlion 
Gvec  la  possession. 

c.  —  Les  impenses  voluptuaire.s  sont  celles  quæ  vo/uptatis  causa 
fiuntf  par  exemple  les  Irais  faits  pour  sabler  les  allées  d’iiti  jarilin, 
y  poser  tics  statues,  y  établir  un  berceau.  Ces  dépenses  i-endeiit  la 
chose  plus  agi'éablc  on  plus  commotle,  mais  elles  nen  auginenterjt 
pas  seiisibleuienl  la  valeur  vénale.  Aussi  le  donataire  qui  les  a 
faites  n’a-t-il  pas  le  droit  d'eii  demander  le  remboui’senient ;  on 
lui  reconnaît  seulement  \efjus  toUendi,  c’est-è-dii‘e  la  faculté  de 
repreiulre  ce  (pii  peut  être  enlevé  sans  détérioration,  [lar  e.xemplc 
les  statues  tacg‘.  art.  599 1. 

717.  2“  Inilemnitéü  dues  pnr  le  dunaitiire.  -  u  Le  flouataire,  de  SOll 
»  côté,  doit  tenir  compte  des  dégradations  et  détériorations  qui  ont 
M  (/îm(/i/(é  la  x'aleur  de  l'immeuble,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et 
»  négligence  »  (art.  868).  C’est  lu  contre-partie  du  droit  ([ue  la  loi 
l'eeonnait  au  tlonataire  de  réclamer  la  lionificalioii  de  ses  imijcnses 
nécessaires  on  utiles.  Pour  le  calcul  des  indemnités  dues  par  le 
donataire,  de  même  que  pour  le  calcul  de  celles  qui  lui  sont  ducs, 
il  y  aurait  lien  de  se  référer  à  l’état  de  choses  e.xistant  lors  du  par¬ 
tage  (arg,  art.  861). 

Au  cas  où  le  donataire  seraîL  d"une  pari  créancier  d'une  indemnilé  pour  impenses,  et 
de  l’autre  débiteur  d’aune  indermiilé  pour  délérioralions,  il  faudrait  établir  une  compensa¬ 
tion  jusqsrà  due  concurrence. 
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B.  Kiceplidns  au  (principe  que  Je  rapport  des  iinmeuJjles  a  lieu  eu  uature* 

tiS.  Dons  certains  cns  |>arliculieis,  le  raj)|>oi‘t  lies  iiiiineubles 
fivitt  ou  doit  être  fait  en  moins  |>rcnnnt. 

a.  —  Le  ropjiort  d’un  iiiitiieuble  peut  èivc  fait  en  moins  prenant, 
lorsipril  y  a  dans  la  succession  des  immeubles  de  même  nature, 
valeur  et  bonté,  susceptibles  de  former  des  lots  à  peu  près  éi;aux 
pour  les  autres  cohéritiers  (arg-,  a  contrario  de  l’art.  859).  Ici  un 
i‘ap|)urt  en  moins  prenant  sul'lit  jjoiir  obtenir  l’égalité  entre  les 
divers  héritiers,  puisiiue  la  succession  contient  des  immeubles  dmil 
le  prélèvement  placei'a  les  héritiers  qui  ont  droit  an  rajiport  dans 
une  situation  équivalente  fl  celle  du  donataire  qui  le  doit.  Alois 
pourquoi  forcer  celuLci  è  un  ra|)[jort  en  nature,  ijii’il  a  [lent-ètre 
intérètî'ié,viter,soit  [tarce  qu'une  longue  possession  lui  a  donné  pour 
l’immeulile  un  attacbement  [jarliculier,  soit  pai'ce  qu'il  l’a  gi’evé 
de  charges  dont  la  résolution,  conséquence  du  rapport  en  nature, 
l'exposerait  à  des  actions  rccursoires?  C’est  donc  le  cas  d’autoiviser 
un  rapport  en  moins  prenant,  (|ui  concilie  tous  les  intérêls. 

Mais  la  loi  ne  consacre  ici  (ju’iine  simple  Faculté  au  prolit  du 
donataii’e;  car  tout  ce  <jui  résulte  par  argument  a  contrario 
l’art.  859,  c’est  que  le  rapport  ne  peul  être  kxiüé  en  niUure.  Le 
donataire  a  donc  la  faculté  de  l'etfectuer  de  celle  luanièi'C,  cniifor- 
mément  au  di-oil  commun,  s'il  y  ti’ouve  son  întérêi,  par  e.xcmple  si 
la  succession  contient  d'autres  immeubles  qui  lui  convienneiit 
mieux  et  qu’il  peut  espérer  ol>tftnir  par  le  tirage  an  sort.  Au  nom 
de  régalité,  ses  eoliéid tiers  n'ont  pas  le  droit  lie  s’y  ofiposer. 

Le  rapport,  en  moins  prenant  serait  encore  facultatif  |)om‘  le  suc¬ 
cessible  donataire  d'un  immeuble,  si  le  défunt  l'avait  dispensé  du 
ra[q>ûrt  en  nature,  sans  lui  iiiqioser  ce|<eiidaiit  l'obligation  de  faire 
le  rapport  en  moins  pi'enaiit,  ou  en  il’aulres  termes  s’il  lui  avait 
(lüiiiié  le  choix  entre  le  rajiport  en  nature  et  le  rapport  en  moins 
prenanl.  liourges,  juin  1888,  S.,  91.  I.  25,  D.,  88.  1 . 501  ;  Hioiu, 
7  jauv.  1891,  Ü.,  92.  2.  2i!,  et  ti'üj.  civ.  <le  .Nancy,  19  fév.  1895, 
[).,  95.  2.  i55.  Le  disposant  [)ourrait  dispenser  le  donalaire  du 
i‘ap[i<)rt;à  [iliis  forte  raison  peut-il  le  dis[ienser  du  rapport  eu 
nalui'e.  Cpr.  supra,  ii.  71 1  iu  /tue. 

h.  —  Le  rap[)orl  d’un  immeuble  doit  être  fait  eu  moins  prenant 
lia  ns  trois  cas  : 

1“  l.orsque,  l'immeuble  donné  ayant  péri  par  la  faute  ou  iiiêine 
par  le  simple  fait  du  tlonalaire,  le  rapport  en  nature  est  ilcvenu 
impossible.  Il  y  aurait  lieu  de  rapporter  en  ce  cas  la  valeur  qu  au¬ 
rait  eue  l’immeuble  lors  de  l^ouverlurr.  Arg.  art.  8ti0. 

2"  Lorsque  le  défunt  a  o/'i/onncque  le  rapjiort  serait  l'ait  eu  moins 
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jji’euaut.  Le  donatiiire  devienl  alors  propriétaii'e  iucominutahle  de 
riiiKneiible  et  débiteur  de  sa  valeur  :  ce  qui  a  pour  résultat  de 

mettre  à  sa  charge  les  cas  fortuits  qui  pourraient  faire  périr  rim- 

* 

meuble. 

3‘*  Le  dernier  cas  est  [)révu  par  Part.  HÜt)  ainsi  conçu  ;  (•  m/j- 
M  iiOft  i.iKU  gn’en  moins  prenantf  quand  le  donalaire'  a  aliéné 
)>  l’imnienble  avant  l’onverlnre  <(e  la  succession  ;  il  est  dû  de  la 
»)  valeur  de  C-ininieuhle  à  l'époque  de  Vonvertnre  ».  La  loi  maintient 
donc  les  aliénations  consenties  par  le  donataire  avant  l’ouverture 
de  la  succession,  même  les  aliénations  k  titre  gratuit,  car  le  texte 


« 


lie  (iislitig'ue  pas. 

Celle  lii^^posilion  est  assez  difficile  à  concilier  avec  celle  de  TarU  qui  fait  rentrer 
rimmeuble  dans  la  succession  franc  et  quitte  de  loutes  charges  créées  par  le  donataire. 
Kii  elTel,  de  deux  choses  Tune  r  ou  le  droil  du  donataire  est  résolu  quand  il  vient  h  la 
succession  du  donateur,  et  alors  les  aliénations  qui  émanent  de  lui  doivent  être  anéanties, 
comme  les  conslitulions  de  droits  réels,  par  application  de  la  règle  Hesoluto  jure  daniis 
j^esotviinr  jm  uccipienlls;  ou  bien  le  droit  du  donataire  n'est  pas  résolu^  el  alors  les 
charges  doivent  être  mainleniies  comme  les  aliénations.  Il  ne  fauLpas  chercher  k  concilier 
des  dispositions  qui  sont  incoucitiables.  A  rimilation  de  notre  ancien  droite  le  législaleur 
du  code  civil,  qui  admel  en  principe  la  résolution  du  droit  du  donataire  d'un  immeuble 
soumis  au  rapport,,  a  accepté  la  conséquence  qui  en  résulte  au  poinl  de  vue  des  charges 
consenties  par  le  donataire;  mais  il  a  reculé  devant  celle  qui  s'en  déduisait  au  point  de 
vue  des  aliénations,  il  a  con.sidéi  ésans  doute  que  Tintérèl  public  exige  plus  impérieusemenl 
le  maintien  des  aliénations  que  celui  des  charges.  A  notre  avis,  c'est  le  principe  même 
du  rapport  en  nature  qu'il  eût  fallu  supprimer  ;  ce  qui  aurait  eu  pour  conséquence  le 
maintien  des  charges  consenties  par  le  donataire,  aussi  bien  que  des  aliénations.  Les  unes 
ne  inérilenbeïles  pas  la  même  protection  que  les  autres? 

Quoi  (lu'il  en  soit,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l’art.  BiK)  a  été  écrit  dans  riniérèl  des 
tiers  acquéreurs,  et  non  du  cohérilier  donataire.  Et  de  là  on  doH  conclure  que,  si  J  Im¬ 
meuble  aliéné  par  le  donataire  élail  redevenu  sa  propriété  avanl  rouverlure  de  la  succes¬ 
sion,  la  règle  du  rapport  et]  nature  reprendrait  son  empire,  l’exception  n'ayanl  plus  sa 
raison  d'êlre. 

En  aucun  cas,  raclion  en  rapporl  ne  peut  être  exercée  contre  Tacquéreur  de  rimtneuble 
aliéné  par  le  donataire;  car,  en  ordonnant  le  rapport  en  moins  prenant,  la  loi  nous  dit 
implicitement  que  raliénation  est  valable,  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  valeur  de 
l'immeuble  excéderait  la  part  héréditaire  du  donataire,  auquel  cas  celuî-ci  doit  verser 
dans  la  ma.sse  une  somme  égale  à  cet  excédent,  et  lî  irnporlerait  peu  que  rinsolvabiiilé  du 
donataire  le  mît  dans  iimpossibilité  de  payer  cette  somme. 

Mais,  si  les  cohéritiers  du  donataire  lie  peuvent  pas  exercer  l'aciîon  en  rapporf  contre 
les  tiers  acquéreurs  de  l'immeuble  donné,  ils  peuvent  exercer  conlre  eux  l'action  en 
réduction,  au  cas  où  la  donation  excéderait  la  quotité  dispoTiilïle.  Arg.  arL,  ‘jlrîO. 

*  L'art.  ne  parie  que  des  aliénations  consenties  par  le  donalalre  aoant  touverture 
de  la  fincceasion.  Celles  ([u'il  aurait  consenties  après  celte  époque  seraient  nulles,  du 
moins  si,  par  le  résultat  du  partage, riTiimeuble  aliéné  lombail  au  lot  d’un  autre  cohéritier 
(arg.  art.  883  .  ï^auJ'  le  droil  pour  l'acquéreur  d’intervenir  an  partage  pour  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  pas  fait  en  fraude  de  ses  droits. 


719.  De  «luelle  valeur  le  siiccessil>lo  (loua taire  cl* un  îiiiiiiouble 
doit  il  le  rapport,  lorsqu’il  l'a  aliéné  avant  Louverture  de  la  succès* 
.sion?  De  la  valeur  de  riiilinenble  à  l’épotpte  tle  Vouverture,  ré[)oiui 
l'art.  800.  11  ii’y  a  tl  DUC  pas  lieu  de  se  préoccuper  du  prix  moyen¬ 
nant  ie(|uel  le  donataire  a  vendu  riuiuieublc,  eu  supimsant  qu’il 


4% 


PRÉCIS  DE  DROIT  CïVJL 


1  HÎt  aliéné  par  vente,  de  soi'te  qu'il  [pourra  avoir  a  rapporter  une 
valeur  supérieure  ou  ititeriem^e  à  ce  piTx. 

CepentlaiiL  celte  règle  soüiïre  exception  dans  l’hypolhèse  où  le  donaUire  a  *u]ji  nue 
expropriation^  que  le  de  cujus  aurait  subie  lui-même  s'il  eût  conservé  Timmeuble,  par 
exemple  une  expropriation  pour  cause  d'ulilîLé  publique.  Le  successible  doit  rapporter  en 
ce  cas  rindemnité  qu'il  a  touchée,  et  ne  doit  que  cette  indemnité  :  car  on  la  trouverait 
dans  la  succession,  si  la  donation  n'avail  pas  été  laite  (Cass.,  17  mai  ÎS7G,  D.,  70.  L 
S.,  70,  1,  M  en  serait  autrement  si  le  donataire  avait  été  exproprié  sur  une  saisie 
faite  par  ses  créanciers  personnels,  car  c’est  Iâ  une  expropriation  que  le  de  eu  Jus  n'aurait 
pas  subie;  il  y  aurait  donc  lieu  d'en  revenir  alors  au  principe  de  l’art,  860. 

L’art.  800,  d'après  lequel  il  y  a  lieu  de  se  référer  à  l'époque  de  ronueW/a'c  pour  le  cal¬ 
cul  de  la  valeur  à  rapporter  par  le  successible  donataire  d’un  immeuble,  au  cas  d'aliénation, 
n’est  guère  en  harmonie  avec  l’art.  861,  qui  ordonne  de  se  référer  à  fèpoque  du  p(friaffe 
pour  le  calcul  de  rindemnité  due  au  donataire  k  raison  de  ses  impenses  uüles,  indemuilé 
qui,  on  ie  sait,  est  égale  à  la  plus-value.  La  logique  aurait  exigé  qu’on  se  réléràt  k  une 
même  époque,  celle  de  l'ouverture  ou  celle  du  partage,  soit  pour  le  calcul  de  la  valeur 
à  rapporter  au  cas  d'aliénation,  soit  pour  le  calcul  des  jiideinnités  dues  au  donaluire  ou 
par  lui.  Notre  ancien  droit  fixait  Tépoque  du  partage  pour  Tua  et  l’autre  calcuL 

720.  i;  immeuble  h  rapporter  en  moins  prenant,  au  cas  d'aliénation,  devant  èlre 
estimé  diaprés  sa  valeur  à  l'epoffue  de  Vi/uverlure,  il  en  résulte  que  la  succession  profi¬ 
tera  des  accroissements  dus  k  une  cause  nalurelle^  telle  que  Tailuvion,  de  môme  qu'en 
sens  inverse,  elle  subirait  les  conséquences  des  cas  forlullsqui  auraient  diminué  la  valeur 
de  rirnmeuble  ou  même  de  ceux  qui  Tauraïent  fait  périr  en  tout  ou  en  partie,  en  suppo¬ 
sant  bien  entendu  que  ces  cas  fortuits  n’aient  pas  été  occasionnés  par  une  faute  du 
donataire  ou  Je  ses  ayant-cause.  En  cas  de  perte  totale,  le  donataire  n'aura  donc  rien  à 
rapporter,  et  par  conséqueiil,  s'il  a  aliéné  Fimmeuble  à  litre  onéreux,  Il  profitera  de  la 
contre- valeur  par  lui  acquise.  Les  cohéritiers  du  donataire  n'ont  pas  le  droit  de  se  plain¬ 
dre;  car  on  les  replace  exactement  dans  la  situation  où  ils  se  trouveraient  si  le  défunt 
ne  s'éUil  pas  dépouillé  de  l'immeuble  au  profit  du  dunataire,  puisque  l'immeuble  aurait 
péri  entre  ses  mains  comme  entre  celles  de  l'acquéreur.  Celte  soîulion,  qui  élait  admise 
par  Pothier,  est  acceptée  par  la  grande  majorité  des  auteurs;  et,  outre  le  point  d'appui 
d'une  solidité  inébranlable  que  Lui  fournit  Fart.  860,  elle  peut  encore  être  étayée  de 
Fart.  855.  Ce  texte  dispose  dans  des  termés  absolus  que  »  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas 
fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire,  n'est  pas  sujet  à  rapport  ». 

Il  en  serait  autrement  des  amélioraUcns  ou  des  détériorations  résuitantdu  fait  du  dona¬ 
taire  ou  de  ses  ayant-cause.  La  succession  ne  doit  pas  plus  profiler  des  unes  que  souffrir 
des  autres.  Dans  l'estimation  qui  doilêtre  faîte  de  l'immeuble  à  rapporter  eu  moins  prenant 
il  faudra  donc  faire  abstraction  de  ces  améliorations  ou  de  ces  délérîoralior.s.  L'art.  8C4 
le  dit  pour  celles  résultant  du  fait  des  ayant-cause  du  donataire  :  «  Dans  le  cas  où 
J9  Vtmmeiible  a  élé  aliéné  par  le  donaiairetles  améltoraliansoudépradalions  failes  par* 

l’acquéreur  doivenl  être  impuiées  confortnétneni  aux  (rois  articles  précédeuls  «  ;  et 
les  art.  861  à  868  nous  Font  déjà  dit  pour  les  améliorations  ou  détériorations  dues  au  fait 
du  donataire.  Arg.  des  mots  dans  tous  les  cas  de  l’art.  8G1,  et  du  mot  pareitlemenf  de 
i'arl.  862. 

2,  liapporf  du  niabtliér, 

72 1.  a  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  gu'en  moins  prenant  n 
{art.  868,  1''  partie).  Itègie  invei'se  de  celle  (pii  régit  le  rapport  des 
itnineiil>les.  Ponnjuoi  cette  dinéreiice ?  Le.s  iiiinieuliles  ne  se  dété¬ 
riorent  pas  par  l  usage;  ils  acquièrent  plutôt  de  la  valeur  par  le 
bénéfice  du  temps.  Kii  rapportant  en  nature  l’iminouble  ipie  lui  a 
donné  le  défunt,  le  donataire  remettra  donc  dans  la  succession  une 
valeur  égale  et  souvent  supéi’ieure  à  celle  (pi’îl  a  re^'ue.  Les  ineu- 
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lilcïî  au  couLt'aire  piii'ileiit  [»resi|U*^  loujoiirs  de  leur  valeur  [jar 
l'usage  et  même  par  te  seul  etlet  du  teiiqjs.  Eu  faisant  le  rapport 
en  iiiiltire,  le  donataire  d'(djjcts  mohi tiers  n'aurait  doue  jias  reinîs 
dans  la  succession  une  valeur  égale  à  celle  qu’il  a  rei^ue  :  ce  qui 
eut  été  injuste,  piiistiue  l'usage  ainjuel  les  meubles  doivent  en 
grande  jiartie  leur  dépréciation  n’a  profité  (ju’à  lui.  H'ailleurs  il  y 
il  des  meubles  pour  lesquels  le  rap[)ort  eu  natiiie  n  est  pas  [)os- 
sible  :  ce  sont  ceux  <(uî  se  consotnmenl  par  te  premier  usage.  Eu 
voiU  plus  qu'il  ne  faut,  pour  justifier  la  l’ègle  qtie  Ln  rapiïorl  du 
mobilier  ne  ne  fait  (fu’en  moins  //renant. 

Cette  disposition  est  impérative.  Ce  n’est  dotic  pas  seulement  un 
droit  pour  le  donataire  d’olqel.s  moluliers  d’en  etrectucr  le  rapport 
en  moins  prenant,  c'est  aussi  une  oljligation  :  ses  coliéidticrs  peu¬ 
vent  s’opposer  k  ce  tiu'il  fasse  te  rapport  en  nature. 

Le  donaUit*e  d’effets  mobiliers  n’aurait  même  pas  le  droit  d'effecluer  le  rapport  en  ver¬ 
sant  dans  la  succession  une  somme  éf^ale  à  la  valeur  de  ces  effets.  Ses  cobériüers  peuvent 
exiger  que  le  rapport  soit  fait  en  moins  prenant  :  ce  qui  leur  donnera  le  droit  de  prélever 
sur  la  masse,  des  objets  moljîliers  de  même  nature,  valeur  et  boulé.  L’arL  S'M)  aL  l,  com¬ 
biné  avec  Fart.  HGB,  partie,  fournit  eu  faveurde  celte  solution  un  argument  décisif.  Üu 
peut  le  fortifier  au  besoin  par  un  argument  tiré  de  Fart*  869  al.  2,  qui,  dans  un  cas  parti¬ 
culier,  aulorîse  exceptionnellemenl  le  donataire  k  effectuer  le  rapport  en  versant  une 
somme  d'argent  dajjs  la  masse  linfra,  n.  724). 

L'iiérilier  présmupUf,  d(uiat;iire  <l 'effets  mobiliers,  eti  devient 
donc  propriétaire  incommulal>le,  puisLjue,  le  cas  échéant,  il  ii'aura 
jamais  à  elfceluer  le  l'appoi't  en  nature  :  d’où  celte  consc([uence 
que  Ic.s  risques  sont  poiii’  son  conqile.  Ea  perle  résultant  d'un  cas 
fortuit  tombera  donc  sui’  lui  seul. 

722.  l.a  rÈ'iîle,  que  «  Le  rapporl  du  moüimeii  ne  se  fait  qu’en  moins  prenant  »,s'ap- 

plique-l-elle  aux  meubles  incorporels,  tels  que  renies  sur  l’Etal  ou  sur  particuliers, 
valeurs  industrielles,  créances...  ?  L'ainrmative  ne  paraît  guère  Jouteuse,  liîeii  que  la 
question  soit  controversée.  La  loi  oppose  ici  le  au.\  immeubles  dont  elle  s'est 

occupée  dans  les  art.  859  et  s.  ;  elle  entend  donc  désigner  par  celte  e-npi  ession  tout  ce  qui 
n'esl  pas  immeuble,  par  conséquent  tous  les  meubles  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
même  les  meubles  incorporels.  Tel  est  d’ailleurs  le  sens  ordinaire  du  mol  moftifier  d'après 
l'art,  n'îô.  Enlin  il  est  peu  probable  que  le  législateur  ail  oublié  de  réglementer  le  rapport 
des  meubles  incorporels,  et  c’est  pourtant  ce  qu'il  faut  admettre,  si  on  ne  les  considère 
pas  comme  compris  dans  la  disposition  de  l'article  8ti8,  l"  partie.  On  objecte  que  le  motif, 
qui  a  fait  établir  ta  règle  du  rapport  en  moins  prenant  en  ce  qui  concerne  les  meubles  en 
général,  ne  se  rencontre  pas  pour  les  meubles  incorporels  :  ils  ne  perdent  pas  de  leur 
valeur  par  le  temps,  par  l’usage,  par  les  caprices  de  la  mode.  Cela  est  vrai  ■  mais  à  défaut 
de  ce  motif,  il  y  en  a  ici  un  autre  aussi  puissant  :  les  meubles  incorporels  ne  sont  pas 
susceptibles  d'un  pri.v  d’atTeclion,  et  par  conséquent  leur  valeur  est  purement  pécuniaire; 
on  s’e.xpliqvie  ainsi  à  merveille  qu'ils  aient  été  soumis  eux  aussi  à  la  règle  du  rapport  eu 
mt^ms  prenant.  D'où  celle  conséqitence,  dans  laquelle  se  résume  à  peu  près  tout  riiilérêt 
du  débat,  que  les  meubles  incorporels  sujets  à  rapport  seront  aux  risques  du  donataire, 
k  succession  n'ayant  rien  à  perdre  ni  k  gagner  par  suite  des  diverses  tluctualions  que 
pourra  subir  leur  valeur  vénale. 

723.  Il  re.sle  à  savoir  sut’  ((iiel  pied  se  fait  le  raptiort  en  moins 

prenant  des  mciibies  :  «  Il  se  fait  sur  le  pted  de  la  valeur  du  ^iiobi~ 
Précis  de  droit  civil.  111.  32 


fHÉCIS  ÜK  JiROlT  CIVIL 


■m 

«  lier  lors  de  la  d'aprrs  tétai  eslintatif  annexé  «  l’acte  ^ 

i>  rty  «  défaut  de  cet  état,  d’après  une  eslima/ion  par  expertSy  à  juste 
»  prix  et  sans  crue  »  (art  868,  2"  pai'tie). 

Pour  le  sens  des  mots  et  sans  crncy  voyez  supra,  n.  675  h. 

=  D’après  l’état  estimatif.  Les  donations  entre  vîfs  d'etfets  mobi¬ 
liers  doivent  être  accompagnées  d'un  état  estimatif  (art.  948).  lai 
valeur  à  rapporter  |»ar  le  (Umatairi!  sera  déterminée  d'ajirès  cet 
état,  et,  au  cas  oii  il  n'existerait  (las,  d’après  une  estimation  faite 
par  c.xpcrts. 

* 

Cf^Ue  (lernière  diïi[>o8ilioii  parait  dinkïle  à  concilier,  au  premier  abord,  avec  TarL  948, 
duquel  U  résulte  que  la  donation  ci’elTeLs  molulier^  est  nulle  à  dèraiil  d'éUL  Cütimalif.  De 
deux  choses  rtine,  peut-on  dire  :  on  bien  l'étal  a  été  tiressê,  et  alorij  il  servira  de  base 
pour  la  détermination  de  la  valeur  à  rapporter;  on  il  n’a  pas  été  dresjîé,  et  alors,  la  dona* 
tion  élant  nulle,  les  objets  donnés  seront  réputés  n'avoir  jamais  cessé  d’appartenir  au 
délunt,  et  il  ne  pourra  pas  être  question  de  rappori,  ni  par  conséquent  de  llxalion  de  la 
valeur  â  rapporter,  le  rapport  supposant  néeessairement  une  donation  et  une  donation 
valable.  Voici  la  réponse  :  tout  d'abord  il  peut  se  faire  que  Téiat  qui  a  été  dressé  lors  de 
la  donation  ait  été  perdu;  d’autre  part*  réUt  eslimaUf  n’esl  pas  requis  pour  les  donations 
faites  de  la  main  à  la  main  (voyez  rexplîcalion  de  l'art,  9i8),  Dans  ces  deux  cas,  il  pourra 
y  avoii'  lieu  à  restimalion  par  experts  dont  parle  notre  article*  Dlle  devra  être  faite  d'après 
(a  valeur  des  effets  an  lenips  de  la  donation, 

724.  Aux  tei‘mes  de  Tari.  869  :  Le  rapport  de  l’argent  donné 
»  xé  fait  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession.  — 
»  En  cas  d’ insfifftsancc,  le.  donataire  peut  se  dispenser  de  rafiporler 
»  du  mimèraire  y  en  abandonnant  y  jusqtdà  due  concurrence  y  du  mo- 
*)  hilier,  et,  à  défaut  de  mobilie.r,  des  immeuhles  de  la  succession  », 

=  ne  iïlspenser  de  mppùrîer  du  muuémire.  è^est  une  simple  faculté  pour  le 

donataire,  lî  pourrait  donc,  s'il  le  préférai!,  verser  dans  la  masse  une  somme  égale  à  celle 
dont  il  doit  le  rapport  :  ce  qui  lui  periiiellra  d'obtenir,  comme  ses  cohéritier.'^,  sa  part  en 
nature  dans  les  objets  mobiliers  et  dans  les  inimenhles  de  la  succession. 

•  Une  dot  ayant  été  corisLÜuée  en  ai  genU  le  rapport  à  la  succession  du  donateur  devra, 
le  cas  échéant,  en  élre  fait  en  moins  prenant,  alors  même  que  le  donataire  aurait  rei;u  un 
immeuble  en  paiement.  Il  ne  devient  pas  pour  cela  donataire  d'un  immeuble.  Uass.,  29  mai 
D*,  03.  i.  l(X),  et  1  louai,  24  nov.  1910,  ÿ.,  11.  2.  2ri2. 


^  IL  fin  l'apfurvl  des  deffes. 

725.  A  rimitation  do.  iioirc  ancien  tlfoit,  le  légiïiialeiii*  du  code 
civil  impose  è  tout  cohéritier  venant  à  la  succession  1  obligation  ile 
rapporter  è  la  niasse  les  sommes  dntif  il  e.sl  cléliiteur  :  »  Cliagtie 
»  coftérilier  »,  dit  l’art.  829,  «  fait  rapport  à  (a  masse,  suivant  les 
»  règles  gui  seront  ci-après  établicSy  des  <lons  gui  lui  ont  été  faits 
»  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur  ».  Quel  <;st  le  foniteriHïid  du 
ra[)port  en  ce  (jui  concerne  les  detle.s?  C’est  toujours  le  niaiiilien 
de  l’ég'alité  entre  les  héritiers,  »  (pii  se  trouverait  autant  blessée, 
dit  l.ebrun,  par  le  défaut  du  rapport  de  ce  (jui  a  été  prêté  que  de 
ce  qui  a  été  donné  ». 
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Pour  mellre  ce  point  en  lumitTe,  snppoâonü  une  succession  dévolue  par  porlions  éprales 
à  deux  cohéritiers,  Prhnus  el  Secundm,  /Vtmt/s  est  débiteur  envers  la  succession  de 
Il  MH  KJ  fr,,  (jue  le  (iéluni  lui  a  prêtés  par  exemple*  i.a  succession  comprend,  outre  la 
créance  du  liéPunl  contre  rrimni^,  un  immeuble  valant  lO.fXXl  fr.  et  quebjues  aulres  biens 
d'une  valeur  insijînifianle,  pas  de  dettes.  D'aprrs  noire  article,  I^rimus  rapportera  sa  dette 
à  la  niasse;  il  en  fera  le  rapport  en  moins  prenant  [arg^.  art.  868).  Ce  rapport  en  moins 
prenant  s'elTecLnera  par  voie  de  prélèvement  au  proRl  de  Secundus.  qui  prendra  avant 
loiiL  parU^'-e  l'îmineulile  laissé  par  le  dèrunt  (art.  La  sHualîon  des  deux  cohériiiers 
se  trouvant  ainsi  égalisée,  Us  se  partageront  par  portions  égales  le  surplus  de  la  masse, 
conformément  aux  régies  du  droit  commun*  Si,  au  contraire,  on  ne  procédait  pas  par  la 
voie  du  rapport  en  ce  qui  concerne  la  dette  de  !^rifnus,  si  cette  dette  restait  soumi^iç  aux 
régies  ordinaires,  comme  celle  de  tout  autre  débiteur  étranger,  la  créatice  du  défunt 
contre  i^rintHs  se  diviserait  de  plein  droit  entre  ses  deux  héritiers  (arL  1220^;  mie  moitié 
de  cette  créance  appartiendrait  donc  k  Primiix  lui-môme  (celle-lii  sérail  éteinte  par  la 
confusion,  art.  et  l^anlre  rnoilié  appartiendrait  à  Heciirulufi.  Quant  aux  biens  liéré* 

cliluires,  les  cobérl  tiers  se  les  partage  raient  suivant  les  régies  du  droit  commun.  Finale - 
meriL,  le  partage  une  fois  lenniné,  Secundus*  demeurerait  créancier  de  t^rimus,  pour 
5dXHl  tV.  ;  01%  en  supposant  iUnmus  insolvable,  Secundus  pourrait  ii'obletiir  qu'un  paie¬ 
ment  partiel  par  suite  du  concours  des  aulres  créanciers  de  il  pourrait  même  être 

primé  par  eu.x,  s'ils  sont  armés  d'une  hypothèque  légale  on  d'une  liypotbèque  judiciaire 
qui  saisiL  les  immeubles  du  débiteur  an  moment  même  où  ils  entrent  dans  sors  pali  imoine. 
!>■  rapport  de  la  dieUe  prévient  celle  injustice  ((qjr*  sxipra^  n.  710  On  peut  facile- 

ment  supposer  qu'^ü  a  été  dans  rintention  du  défunt  de  t'imposer  à  son  héritier  :  il  a  sans 
doute  voulu  que  la  part  de  succession  de  cet  héritier  répondît  envers  ses  cohéritiers  du 
montant  de  sa  dette,  en  ce  sens  que  cette  dette  serait  déduite  sur  sa  part.  Cass.,  21  ocL 
CH)2,  !>*,  HT.  J.  il.  5  déc.  FJÛT,  S.,  H8*  l.  5,  D.,  08,  l*  113,  2  juin  lîMi8,  D*,  H.%  1,  lî,  S*, 
46%  1,  itJd,  et  les  références. 

D'après  une  autre  opinion,  le  rapport  des  dettes  devrait  être  eunsidéré  comme  une  sim¬ 
ple  règle  de  ru|uidalion  entre  copartageants,  un  prélèvement  à  titre  de  paiement  d’nne 
<ielle,  ne  ponvaiil  porter  aucune  atteinle  à  la  loi  du  concours  entre  créanciers,  n’impli¬ 
quant  aucum^  dérogation  à  l'art.  2H113  du  code  civil. 

7  26.  Il  y  a  lieu  an  i‘a[)porl  ties  detles  dans  trois  cas  : 

I®  l,ors<|ue  l'iiii  des  successildes  se  Irouve  (.iébiletir  envers  le 
tié finit  pur  suite  d’un  pi-èt  gratuit  que  celui  ci  lui  a  l'ait; 

:i''  Lorsque  le  dél'md.  a  payé,  titi'e  d'avance  remboursable,  la 
dette  d'im  de  ses  sncccssil>b.'.s  (a ri.  Sol  i/t  jhie). 

Nous  tlisoiis  h  litre  d^axmnce  reinhoiitMahle ;  celle  bypolhése  se  irouve  ainsi  présenter 
une  tr*  s  grande  analogie  avec  la  précédente,  celle  d'un  prêt,  le  défunt  avait  payé  la 
dette  d'un  de  ses  successibles  doncnidi  aitimù,  il  y  aurait  encore  lien  au  rapport:  mais  le 
successible  le  devrait  comme  don^iittire,  el  non  comme  rtéhiteur  :  ce  qui  peut  présenter 
iin  grand  ialérêt  au  cas  de  renoEïcialion  infra,  n.  728).  Quant  au  point  de  savoir  si  le 
défunt  a  payé  la  delle  de  son  successible  à  lilre  de  don  on  à  titre  d'avance  remboursable, 
c'est  une  (pieslion  de  fait,  k  résoudre  par  le  juge  au  cas  de  contestation. 

Toutefois,  le  paiement,  fait  par  le  de  enjus  pour  le  compte  de  son  snccessîble,  ne  don- 
nerail  en  aucun  cas  lieu  au  rapport,  s'il  s'appliquait  à  une  delle  h  raison  de  laquelle  le 
créanciei‘ n'avall  pas  d'action  exemple,  une  delle  de  jeu,  art*  l%5  ,  on  n’avail  quhme 
action  susceptible  d'être  paraîysée  par  une  e.xception  péremptoire,  lelîe  qu'une  dette 
prescrile:  car.  en  pareille  circonstance,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  successüde  ait  été 
enrichi  par  le  paieineid  de  sa  ilelte,  puisqu'il  aurait  pu  se  dispenser  de  la  paver.  11  v  a  ton- 
lelûis  des  dj.ssiiipiices  sur  ce  point* 

11“  Lorsque  l'ini  ties  liériliefs  est  devenu  débiloiie  envers  la  sitc- 

eession,  jtar  siiile  de  faits  |K)stérienrs  à  son  ouverture,  [lar  exeiunle 

% 

s'il  a  perçu  des  (ruits  drmt  il  doit  compte  î'i  ses  cobériliers.  l/ai't. 


K 
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8*20  (lit  en  etlet,  dans  les  termes  les  j>lus  jrênéraiix,  (jiie  eliaiiue 
coliéritter  doit  le  rnj»j)oi*t  des  sommes  dont  il  est  dèhiteur,  sans  dis¬ 
tinguer  si  c’est  envers  le  dérmil  ou  envers  ses  cnliériliets.  Cass., 
23aviil  1808,  [»..  98.  I.  :î9«.  Cpr.  Paris,  Il  mai  1011.  h.,  12  2. 
llo. 

"  727.  Il  va  sans  dire  qu’un  héritier  ne  devrait  pas  le  rapport  de  délies  qui  seraient 
éteinles  au  moment  de  l'ouverture  de  U  ijuccesisioii,  soit  par  uu  paiement,  soii  par  une 
l’ompeniîation,  soit  par  la  prescripUon  ou  de  toute  autre  maniéré, 

Toulelbis  le  suceessible  déhiteur  du  défunl,  qui  aurait  élé  lihérè  par  une  remise  K^^^tnîle, 
serait  soumb  au  rapport,  non  en  qualité  île  déhiteur  “  il  ne  l'est  plus  —,  mais  ideii  en 
qualité  de  donataire,  car  la  remise  de  dette  est  une  libéralité  L  II,  u.  dHoi. 

[ià  remise  résultant  d'un  concordat  produirait-elle  le  même  eiïel  ?  Xon.  Celle  remise  ne 
constitue  pas  une  libéralité  :  les  créanciers  la  foui  daiH  leur  intérêt  bien  plus  que  dans 
celui  du  t'ailli,  et  d'ailleurs  elle  peut  être  imposée  à  la  minorité  par  la  majorité.  L'héritier 
débiteur  du  défunt  ne  doit  donc  pas  comme  doffülaiee  le  rapport  à  la  succession  de  la 
partie  de  sa  delle  dont  il  a  été  libéré  par  le  concordaL  11  ne  le  doit  pas  non  plus  comme 
(lébileuc,  car  il  a  cessé  d'être  débiteur  de  celte  partie  de  sa  dette. 

La  jurisprudence  étatdit  klort  une  distincUon  entre  le  cas  où  le  successible  qui  a  oblenu 
un  concordat  était  débiteur  du  délunt  par  suite  d'un  prêt  à  titre  otiéreu  r  fait  priiicipa* 
lement  dans  l'intérêt  du  prêteur,  el  celui  où  il  élail  déldleur  en  vertu  d'un  prêt  n  titre 
grahiU  fait  exclusivement  dans  son  intérêt.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  lui  impose  le  rap¬ 
port,  mênie  de  la  partie  de  sa  dette  dont  il  a  été  libéré  parle  concordai.  Cass.,  \  miv.  lîiî^’d, 
S,,  IKX  1,  20li,  D.»  W,  L  435.  —  Mais  à  quel  liire  ?  Üébileur,  il  ne  l’est  pas,  puisqu'il  a  été 
libéré  de  celle  partie  de  sa  dette  par  le  concordat,  Üonalaire,  il  ne  l'est  pas  non  plus,  du 
moins  il  n'esl  donataire  que  pour  les  inlérêls,  et  les  intérêts  ne  sonl  (las  rapporiables 
(arl,  856),  V.  sur  la  question  note  de  M.  Tissier  sous  Hordeau.x.  déc.  IWL  S.  J  >4.  2.  25. 
epr,  Cass,,  30  déc.  1908,  D.,  09.  1,  2U8, 

'  7  28,  Règles  à  suivre  pour  le  rapport  des  dettes*  —  <■  Chaque  coliérilier  •>, 
(lit  l'art.  829  déjà  cité,  «  fait  rapport  k  la  masse,  Buivanl  le^  cèf/lefi  qui  seront  ci-après 
établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur  fie  qui  paraît 
résulter  bien  neUement  de  ce  texte,  c'est  une  assimilation  complète  entre  le  rapport  des 
dons  et  celui  des  dettes.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens. 

Il’où  il  suit,  ruais  plusieurs  de  ces  déductions  sont  plus  oirmoius  conleslées,  comme 
d'ailleurs  le  principe  lui- même  : 

Que  pour  être  tena  du  rapport  d'une  dette,  il  faut  être  à  La  fois  héritier  du  dêî'unL  et 
débiteur  de  celle  deüe  envers  lui.  Une  femme  mariée  ne  «loil  donc  pas  à  la  succe^simi  de 
Sun  père  le  rapport  de  ce  que  celui-ci  a  prêté  à  son  mari.  A  moins  que  la  feititne  n’ait 
épousé  celte  delle  en  accepUnl  la  communaulé dans  laquelle  elle  étail  tombée,  auijuel  cas 
elle  devra  rapporter  à  la  succession  paternelle  la  porlïon  de  la  dette  mise  k  sa  charge  par 
racceplalion.  Hourges,  25  juih  181K>,  D..  l>li.  2.  Iu5. 

jo  bis.  Que  le  rapport  des  detles  se  fait  en  moins  prenanl  (arg.  art.  86H,  partie  . 

.Si  la  delle  résulte  d'un  prêt  de  somme  d’argent,  pas  de  diflicuUés  sur  la  valeur  à  rap¬ 
porter  en  moins  prenant.  Si  le  prêt  porte  sur  des  obligalions  industrielles,  avec  celle 
clause  que  Temprunleui'  restituera  le  même  nombre  d'oidigatioris  semblables,  la  valeur  à 
rapporter  en  moins  prenant  sera  celle  des  obligalions  au  moment  de  rouverlure  de  la 
succession,  l/hérilier  se  libère  envers  la  succession  comme  il  aurait  pu  se  libérer  envers 
le  défunl  lui-même.  Cass,,  IHjuîl.  Î897,  D,*  98,  L  358, 

2^  Une,  si  la  dette  soumise  au  rapport  n'élaU  pas  productive  tl'inlériHs,  elle  le  devient 
de  plein  iboit  dès  rinsUntde  l'onverlure  de  la  succession  (arg.  art.  856;.  Cass.,  juin 
1891,  S.,  91.  I,  4f)l.  Au  cas  contraire,  les  intérêts  continuent  de  courir,  et  le  successible 
doit  le  rapport  des  Uitéi  èls  échus,  qui  augmentaient  d'aulanl  &a  dette  lors  de  l’ouveriure, 
et  des  intérêts  à  échoir; 

3'^  One  les  detles,  dont  l'un  des  successibles  doit  le  rapport,  deviennent  immédiatement 
e.vigibles  si  elles  sont  a  terme.  Le  successible  débileur  perd  donc  le  bénéfice  du  terme 
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quî  lui  aurail  été  coric^J  j  par  le  de  cujus,  piiiàqull  paie  immédiatemenl  par  la  voie  da 
rapport  une  tlelle  que  ta  convention  Inl  donnait  le  droit  de  ne  payer  que  plus  tard.  Kn 
sens  conlraire,  Irib.  de  Vendôme,  10  août  188^>,  2.  47; 

io  Hue,  par  -a  renoncialion,  Tlièrilier  débiteur  se  libère  du  rapport  de  sa  detle^  de  même 
que  I  tiéritier  donataire,  du  rapport  de  son  don  ^arg^,  arL  8i5  .  Rapporter  une  delle»  c’est 
imputer  sur  >à  part  héréditaire  la  créance  qui  correspond  à  cetle  dette;  or  cette  imputa' 
lion  n  est  pas  possible  pour  l'hérilier  renonçant»  puisqu'il  n'a  pas  de  part  bérédllaîre* 
Remarquons  bien  que  l'hérilier  est  alors  dispensé  de  rapparier  sa  dette»  mais  non  de  la 
payer.  Au  contraire  l'héritier  donatairei  qui  renonce  à  la  succession,  peut  cotiserver  son 
don  jusqu'à  concurrence  de  la  quolilé  disponible.  Est-ce  là,  comme  on  le  dit  partout,  une 
dilférence  enlre  le  rapport  des  dettes  et  le  rapport  des  dons  ?  Nous  ne  le  croyons  pas; 
c'esl  bien  plutôt  une  différence  entre  le  débiteur  et  le  donateur*  Au  point  de  vue  du  rap¬ 
port,  la  ^itualioii  de  rhérilier  débiteur  nous  paraît  être  ici  exactement  la  incme  que  celle 
de  rhérilier  donataire  :  l'un  comme  Tautre  en  est  alTranchi  par  sa  renonciation  ;  mais  il 
conserve  alors  la  qualité  en  laquelle  il  aurait  élé  tenu  au  rapport  sM  eût  accepté.  L'un 
reste  donc  débiteur,  el  comme  tel  obligé  de  payer  sa  dette;  l'autre  donataire  :  ce  qui  lui 
donne  le  droit  de  conserver  son  don*  pourvu  qu'il  n'e.xcêde  pas  la  quolilé  disponible.  — 
Par  où  Ton  voit  que,  lorsque  le  de  cujus  a  payé  une  dette  de  son  successible,  il  importe 
de  savoir  s'il  Ta  fuil  dotHnidi  auuno  ou  à  litre  de  prêt,  d'avance  remboursable.  Car,  dans 
le  premier  cas,  rhérilier  doit  te  rapport  comme  donataire  ;  ce  qui  lui  permet  de  retenir 
son  don.  par  conséquent  de  ne  pas  payer  sa  dette,  s’il  renonce  à  la  succession  ;  tandis  que 
dans  le  second,  il  doit  le  rapport  comme  débïieur,  et  demeurerait,  dans  rhypoihèse  d'une 
renonciaLîon*  tenu  de  payer  sa  delle  à  ta  succession; 

5®  l/héritier  débiteur  ne  doit  pas  le  rapport  de  sa  dette  au^  créanciers  ni  aux  légataires 
(arg.  arL  n57i.  Le  rapport  est  essentiellement  affaire  entre  cohéritiers  :  eux  seuls  peuvent 
donc  s'en  prévaloir.  Mais  si  les  créanciers  et  les  légataires  ne  sont  pas  fondés  à  demander 
que  l'héritier  débileur  rapparie  sa  dette,  ils  peu  vent  exiger  qu'il  la  paie;  car  la  créance 
du  défunt  contre  rhérilier  fait  partie  de  Tactif  liérédilaire,  el  se  trouve  comprise  par  suite 
dans  le  gage  des  créanciers  et  des  légalaires.  On  dira  peut  être  ;  Mais  qu’importe  de  refu^ 
ser  aux  créanciers  et  aux  légataires  le  droit  de  demander  le  rapport  des  dettes,  si  on  les 
autorise  à  en  demander  le  paiement?  N'esLce  pas  une  dispute  de  mois?  Nullement.  Autre 
chose  est  demander  le  paiement  d’une  dette,  autre  chose  en  demander  le  rapport  [supra, 
n.  725  *  S’il  n'existait  pas  de  différence  entre  ces  deux  modes  de  procéder,  il  eùl  élé  inu¬ 
tile  d'inslituer  le  rapporl  des  dettes. 

729.  Sur  celte  difficile  matière  du  rapporl  des  dettes,  voyez  Cass.,  17  nov.  1885,  S., 
87,  t,  IL  et  y  fév.  î8iS7,  D  ,  87»  1.  VXl^  S,,  88,  1.  1  et  la  note.  V.  aussi  A.  Deschamps,  !)u 
rapporf  des  deiles,  el  Meynîal,  Ihi  rappoti  des  defles. 


Appendice*  Du  cas  particulier  prévu  par  l’article  866. 

730*  il  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successible  avec  dispense  du  rapporf 
»  e  rcède  ta  portion  disponible,  le  rappori  de  Vejrcêdant  se  fait  en  nature,  si  le  retran^ 
»•  cbetneni  de  cet  ercêdanl  peut  s'opérer  commodément^  —  l^ans  te  cas  conlrairef  si 
**  Vercédunt  est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  timmeuble,  le  donataire  doil  rt(/î/?or- 
M  ter  rimmeuhle  en  tolalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  dispo- 
M  nlble  :  si  celte  portion  ej:cède  lu  moilié  de  la  valeur  de  rimmeuble,  le  domilaire  peut 
■>  retenir  t'immeuble  en  totalité,  sauf  a  moins  prendre,  el  ù  récompenser  ses  cohériliers 
»  en  aryen!  ou  autrement  n.  Ainsi  s'exprime  l'art.  8Cô. 

Pour  éclaircir  ce  texte,  qui  n'esl  peut-être  pas  à  sa  place  dans  la  section  t^es  raptporis, 
car  il  Iraite  une  question  de  réduction  plutôt  qu'une  question  de  rapport,  nous  ferons 
l’espace  suivante.  Le  défunt  laisse  trois  enfants,  l*rimus,  Secundus  et  Tertius;  raclifnel 
de  la  succession  vaut  12»  la  quotité  disponible  est  donc  égale  à  3  fart.  yi3  ;  le  défunt  a 
donné  entre  vifs  par  précipul  et  hors  pari  à  Primas  un  immeuble  valant  7  ;  celte  dona¬ 
tion  excède  par  conséquent  la  quotité  disponible  de  i,  et  il  y  a  lieu  de  remettre  cet  excé¬ 
dent  à  la  masse,  de  le  relranchet\  comme  dit  noire  texte*  Si  ce  relranchemenl  peut 
s'opérer  commodément,  si  par  ê.xemple  il  s’agît  d'une  prairie  qui  peut  être  facilemeni 
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(l'whév.  Je  retranchement  s  effectuera  en  nature,  c  est-à-dire  que  Pt  i mus  R'ardera  mie 
partie  de  Timmeuhle  équivalente  à  3,  et  remettra  l'autre  qui  vaut  i  dans  la  maiîse  parta- 
Keable.  ^^aii=  supposons  que  Hmmeuhle  ne  soit  pas  susceptible  d  cire  divisé  euimnodé- 
meiil;  comment  s’effectuera  le  retrancheineiil?  Dans  l'espèce  proposée,  ta  portion  à 
relraiîclier  excédant  celle  que  l’héritier  précipulaire  a  le  droit  de  conserver,  rimmenble 
tout  entier  sera  remis  dans  la  masse;  puis  le  précipulaire  prélèvera  sur  celte  masse  la 
quotité  disponible,  soit  3,  et  le  partage  du  surplus  s’opérera  d'apns  les  règles  du  droit 
commuiK  Si  au  contraire,  modinanl  un  peu  noire  espèce,  Fimmeuble  donné  par  préciput 
h  Priitius  ne  vaut  que  5,  auquel  cas  la  portion  à  reLrancher,  soit  2,  est  inférieure  à  la  por* 
lion  ^  conserver,  qui  vaut  B,  l'iiérilier  gardera  tout  l'immeuble,  sauf  à  moins  prendre  dans 
le  partage  de  la  masse  jusqu'à  concurrence  de  2,  pufsqull  garde  2  de  trop. 

La  loi,  on  le  voit,  fait  ici  une  appUcaiion  de  la  règle  Major  pars  trahit  ad  se  rninotem. 
f]lle  déroge  ainsi  au  droit  commun,  dont  rapplicaiion  aurait  conduit  dans  l’espèce  à  déci¬ 
der  que  t’immeuhle  doit  être  licite  (arg*  arL  1686,.  El,  comme  toute  excepiiun  au  droit 
commun  doit  èlre  inlerprétée  restriclivement,  il  faut  en  conclure  que,  si  la  porLion  à 
retrancher  était  juste  égale  à  celle  que  riiérilier  a  le  droit  de  conserver  (ce  qui  ai  riveraii 
dans  noire  espèce  en  supposant  que  rimrneul>le  donné  eût  une  valeur  égale  à  6),  on 
devrait  en  revenir  au  droit  commun,  e'esl-â-dire  h  la  licitation.  Nous  iFiidmellnoas  donc 
pas,  avec  plusieurs  auteurs,  que  le  juge  a  ici  le  droil  de  statuer  sur  le  quid  utUius.  — 
D’ailleurs,  TarL  866  doit,  à  notre  avis,  être  appliqué  aux  legs  comme  aux  dons  entre  vils. 
Cass.,  7  nov.  !>.,  08.  1.  BOiL  12.  i.  WA.  question  cependant  est  conl reversée 
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731.  l.e  passif  liéréilitaire  compreiul  les  deltes  et  les  charfjf'x. 
I.es  dv.tles  sotit  les  obligations  qui  ont  pris  naissance  dans  ta  pei'- 
sonne  du  défunt,  qui  grevaient  son  ()atf‘inioine  lors  de  son  décès 
et  passent  avec  ce  [jatriinoine  à  ses  héritiers,  l.es  charges  soni  des 
dettes  j>osthu(nes  :  ce  son!  des  obligations  auxtjuelles  la  mort  du 
ile  cajus  donne  naissance  ou  dont  elle  est  l'occasion,  qui  |>ar  suite 
grèvent  sa  succession  sans  qu’il  en  ait  juiiiais  été  tenu  [«crsotmel- 
leincnt,  qiiæ  ab  heeede  cœpet'unl  :  tels  sont  les  frais  funéraires,  les 
frais  de  scellés  et  d'inventaire,  et  aussi  les  legs. 

l-es  règles:  contenues  dam?  celte  section,  qui  aurait  été  intitulée  plus  exactement  Du 
passif  hérédilalrBy  sont  en  général  applicables  auxcliarges  aussi  bien  qu'aux  déliés,  Elles 
sont  cependant  sujettes^  en  ce  qui  concerne  les  legs,  à  certaines  modifications,  qui  seront 
indiquées  au  litre  Dés  donaiions. 

Le  législateur  s’t)ccupe  ici  successivenieut  ;  1“  de  la  répartition 
du  passif  liéréditaire  et  du  droit  de  poursuite  des  créanciers  (art, 
870  à  877);  2“  de  la  séparation  des  pali'itnoiiies  (art.  878  à  881?; 
.T  lies  fraudes  qui  peuvent  être  coiuiiiises  dans  les  jjartages,  fl  des 
moyens  accordés  aux  ci'éanciei’s,  contre  qui  elles  sont  dirigées, 
|>our  lcs  prévenir  ou  les  réprimer  ^art.  882  .  .Vous  traileron>  ces 
matières  dans  trois  par.igraplics.  • 
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si  I.  Ik*  Ih  réfuivlUum  (Im  passtf  hérêihlain’^  **l  du  drod 

df‘  üoursuite  dfs  Cf‘éa/irif‘r.\\ 

732.  Deux  questions  ))ien  distiuctes  doivent  ici  nous  prcoccinjer  : 
1®  (jui  doit  supporter  défiiiitiveiiient  le  passif  héi'édilHÎre.  eu  d'au¬ 
tres  tenues,  quels  sont  les  conti‘ibuables  entre  lcs([uels  ce  ()assif 
doit  SC  répartir,  et  dans  quelle  pro[)ortiou;  2®  h  qui  les'créajiciers 
liéréditaires  peuvent-ils  on  doivent-ils  s'adresseï*  pour  ol>tenir  leur 
paiement?  La  première  question  est  une  (piestion  de  cünlrdmlton 
aux  dettes  :  il  s’agit  d'un  règlement  définitif  à  établir  entre  les 
divei’s  contriljiiables  ;  tout  se  passe  entre  eux  seulement-.  La 
deuxième  (inestioii  est  nue  ((uestion  à' obligation  aux  dettes  :  les 
créanciers  entrent  en  scène;  il  s’agit  de  déterminer  rétendne  du 
droit  <te  )>oursuite  ([iii  leur  aiqiartient. 

.\«  1.  De  la  contribution  aux  dettes. 

733.  (Juels  sont  ceux  qui  lioivent  supporter  tiefinitivement  le 
fardeau  <les  dettes  et  cliarges  de  la  succession,  et  dans  c(uelte  |)ro- 
portiou?  l.a  réptuiseest  fort  simple  :  elle  est  coiiteiuie  tiaus  raucîcu 
adage  .Es  aliennm  universi  pateimoniif  non  cerlarum  renmi,  onn$ 
est.  Cet  adage  signifie  ([ue  le  passif  héréditaire  (a?x  alienum)  est 
ime  charge  de  ruuivcrsalilé  qui  couslilue  le  pati'imoiue  {tiniceesi 
patrinionii}.,  maïs  uou  de  chaque  oljjet  eu  particulier  {ceetarum 
renitn)  dont  il  se  compose.  Ce  ijassif  doit  donc  être  supporté  par 
tous  ceux  qui  succèdent  à  ruuiversalité,  au  (jatrimoine,  et  |U‘o(>or- 
tioiiuellcmeut  à  la  fraction  (ju'ils  eu  reeueüleut,  mais  non  par 
ceux  qui  succèdent  h  des  (dqets  particuliers  dépetidanl  du  pati’i- 
moiue. 

lùi  deux  mots,  les  successeurs  uiiivei'sels  contribuent  aux  dettes, 
les  successeurs  è  titix  particulier  n’y  contrilmeul  pas. 

KxceplioHtiellemeiil  loulefois,  les  successeurs  à  litie  parliculier  conlribuenl  aux  déliés 
(laiis  les  Irois  cas  de  succession  anomale  prévus  par  les  arl.  851-352,  7'i7  el  706  [sitfu  ti. 
11.  519}. 

Iteste  à  savoir  quels  sont  les  successeurs  univei'sels  et  (jiiels  sont 
les  successeurs  è  liti'e  particulier. 

Doivent  être  considérés  comme  successeurs  universels,  et  leittis 
è  ce  titre  de  contriliiier  aux  dettes  :  1“  les  heritiers  (légitimes  ou 
uatni'el.-i)  ;  ’i"  les  successeurs  iri*éguliers ;  U'  les  légalaii’es  universels 
ou  à  litre  uuivei'sel  ;  i’  les  héi-îtiers  coutractuels. 

Au  contraire,  les  légataii'Cs  [)arliculiers  sont  des  successeurs  à 
titre  parliculîei',  dispensés  couime  tels  de  contribuer  aux  dettes. 

7  34.  Lhaque  successeur  uiiiv'ersel  contribue  aux  dettes,  nous 
Lavons  dit,  proporliouuelleiueut  à  la  fraction  de  Luniversalilé  qn’îl 
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recueille.  Ainsi  trois  héritiers  pour  (lorlions  ég;ilcs,  venant  ensem¬ 
ble  h  la  succession,  contribueront  aux  dettes  et  aux  charges  chacun 
pour  un  tiers  De  même,  si  le  défunt  a  laissé  |)our  seuls  succes¬ 
seurs  universels  un  etiranl  légitime  et  un  enfant  naturel,  l'eniant 
légitime  supportera  les  dettes  pour  trois  quarts  et  renfanl  naturel 
pour  uiHjuart;  car  c’est  dans  cette  proportion  que  l'actif  liérédîtairc 
se  i'é[)arlit  entre  eux  {nouvel  art  758).  Suppose  t-on  enfin  (lue 
rimiversalité  se  tlivise  entre  un  liéritier  et  un  légataire,  ipie  le 
défunt  laisse  par  c.xemple  nu  fils  et  qu’il  ait  légué  un  quart  de  se.-i 
biens  :'i  un  étranger  V  Le  fils  supportera  les  trois  finarts  des  dettes, 
et  le  légataire  un  quart.  Aiitsi  de  suite,  tl’est  ce  (jui  résulte  <les 
art.  870  et  871,  ainsi  conçus  : 

Art.  870.  Leii  cohéritiers  contribuent  entre  en;r  au  paiement  des 
dettes  et  chm'çies  de  la  snccessionj  chacun  dans  la  proportion  de  ce 
qu'il  \j  prend. 

.\ht.  871.  Le  léqataire  à  titre  univer.sel  contribue  avec  les  héri¬ 
tiers  ^  an  prorata  de  son  émolument  ;  mais  le  légataire  parlindier 
n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  toute  fois  l’action  hypothé¬ 
caire  sur  rimmeuble  légué. 

Kl  toulefols  là  formule  de  deu.x  articles  laisse  à  désirer.  D'abord  il  n'est  pas  exact 
de  dire,  comme  le  l’ait  l/art*  870,  que  les  cohéritiers  contribuent  au  paiement  des  deUes  et 
charges  de  la  succession,  c/^acn/i  fkuis  la  proportion  de  ce  qull  y  Supposons  deux 

cohéritiers  appeiés  k  une  succession  pour  porlions  égaies;  la  stîccessiou  vaut  H,  y  compris 
un  ituineuble  ayant  une  valeur  égale  à  î,  qui  a  été  donné  par  précipul  et  hors  pari  à  l'un 
<les  cohéi  itiers;  celui-ci  prendra  en  définitive  2  dans  la  succession,  Landis  que  l'autre  ne 
prendra  que  L  Kaudra-t-il  dire,  appliquant  litléralemenl  notre  disposition,  que  Tun  con¬ 
tribuera  aux  dettes  pour  deux  tiers,  et  l'autre  pour  un  tiers  ?  Non  ;  l’héritier  précipu  taire 
succède  ici  à  un  double  titre,  celui  d'héritier  et  celui  de  légalaire  à  Litre  particulier. 
Comme  héritier  il  doit  contribuer;  mais  il  est  alTranchi  de  la  contribution  comme  léga¬ 
taire  particulier  art*  871),  [|  contribuera  donc  seulement  pour  la  part  qu7l  prend  coniffo; 
hnitier,  c'est-à*dîre  pour  C  et  son  cohéritier  pour  1  égalemeul,  c'est-à-dire  que  cliacun 
contribuera  pour  la  moitié*  l/art*  8T0  doit  donc  être  lu  comme  s'il  disait  ichacun  dans  la 
liroportloii  de  ce  quH  prend  a  tithe  u’nÊmxifviï,  ou  mieux  :  proporlionneilement  d  la 
fraciloH  de  kuniversolUé  qidtl  recueille. 

La  formule  de  l'art,  871  laisse  aussi  à  désirer,  quand  il  dit  :  «  Le  légataire  à  titre  uni¬ 
versel  conlriliue...  au  prorata  de  son  émolument  ».  Notons  d'abord  que  cette  expression 
le  légataire  à  litre  universel  comprend  aussi  le  légataire  universeL  iJans  notre  ancien 
droit,  on  ne  distinguait  pas  ces  deux  espèces  de  légataires;  on  emplovail  inditréremment 
l'expression  de  léf/alaire  â  titre  Uîdversei  ou  celle  de  tégataire  universel  pour  désigner 
les  légataires  de  Funi versalité  ou  d'une  fraction  de  l'unîversaliié,  et  l'art*  871  a  parlé  le 
même  langage  :  ce  dont  on  ne  peut  guère  bldmer  le  législateur;  cari  au  moment  où  ît 
décréiait  Tari.  871,  la  distinction  entre  le  légataire  universel  et  le  légataire  à  litre  uni¬ 
versel  n'étîiît  pas  encore  législativement  consacrée;  elle  ne  l'a  été  que  plus  tard  par  les 
a  ri.  et  1010.  —  Kn  second  lien,  les  mots  au  prorata  veulent  dire  proportionnelle¬ 

ment  à  pro  rata  parie  emoluitienti)  et  non  jusqu'à  concurrence  de  ron  les  a  donc  invo¬ 
qués  à  tort  pour  soutenir  que  le  légalaire  universel  n’est  tenu  des  déliés  qu  rn/rn  vires 
émolument  i,  indépendamment  du  béiiéitce  d'inventaire*  —  En  lin  qu'est  ce  que  Vé^nolument 
dont  parle  notre  le*xte  ?  La  loi  veut  sans  doute  désigner  par  ce  mot  la  iTaclion  de  ruiiiver- 
salité  que  le  légataire  recuelile*  —  Bref  l'article  hignifie  que  le  légalaire  universel  ou  à 
titre  universel  contribue  aux  dettes  proportionnellement  a  la  part  qu'il  recueille  dans 
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Uunïversalîlé.  11  supportera  donc  toules  les  dettes  s'il  recueille  l'uoiversalilé  tout  enli^'re  ; 
il  en  supportera  un  tiers,  un  quart...  s'il  n’esl  appelé  à  recueillir  que  celte  fraction. 

*  I.a  cour  de  cassation  a  fait  une  appîîcatioii  exacte  de  ces  principes  dans  l'espèce  sui¬ 
vante  :  L^n  testateur  avait  légué  tous  ses  meubles;  il  avait  disposé  en  outre  de  quelques 
immeubles  à  litre  partictilîer.  Qui  devait  conlribuer  aux  dettes,  el  dans  quelle  proportion  ? 
Les  dettes  devaient  se  répartir  entre  le  légataire  à  litre  universel  des  meubles^  et  rhéritier, 
qui  succédait  à  Puni  versaÜté  des  immeubles,  proportionnellemenl  à  la  valeur  des  meubles 
comparée  h  celle  des  immeubles,  el  sans  aucune  déduction  à  raison  des  legs  particuliers 
-d’immeubles,  dont  l'universalité  immobilière  revenant  à  rhéritier  se  trouvait  grevée. 
Cass.,  m  avril  188^,  S.,  84.  1.  28L  D.,  85.  1.  373. 

735.  Les  héritiers  peuvenl  répartir  entre  eux  le  passif  héréditaire  aulremeni  que  ne 

le  fait  ta  loL  Mais  des  arrangements  de  ce  genre  ne  sont  pas  opposables  aux  créanciers  qui 
y  sont  demeurés  étrangers.  Ceux-ci  conservent  le  droit  d'agir  contre  chaque  héritier  pour 
ta  part  que  la  toi  met  à  sa  charge,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  qui  de  droïl,  Bourges, 
18  janv.  n,,  m,  2.  272. 

m 

2.  De  ^obligation  aux  dettes. 

736.  Nous  connaissons  Jes  l'èg'les  de  la  conti’ilmtion  aux  dettes; 
tout  successeur  universel  supporte  le  passif  hérédilaire  propor- 
tionuellemeiU  h  la  fraction  de  l  uiiiversaiité  qu’il  est  apfielé  {\ 
recueillir.  Il  va  tic  soi  que  les  créanciers  héréditaires  [jeuvent 
poursuivre  chaque  contrihuable  poui'  le  paienieiil  de  sa  part  cou- 
trihutoire.  S’ils  n’avaient  (pie  ce  droit,  tout  serait  dit  sur  le  droit 
de  poursuite  des  créanciers.  Mais  il  y  a  des  cas  dans  lesfpiels  un 
contrihuable  peut  être  pouisuivi  pour  une  part  supérieuie  ê  sa 
part  contriltutoire  :  il  y  eu  a  d'autres  dans  lesquels  les  créanciers 
peuvent  s’attaquer  à  d’autres  (Ui'aii.v  contribuables  eux-uii'^tnes. 
Nous  devons  étudier  successivement  ces  deux  liypotbcses. 

1.  Cas  dans  lesquels  n»  conU'ibunbte  peut  être  contraint  de 

payer  an  delà  de  sa  part  contributoire, 

737.  Ils  sont  (>réviis  :  1®  par  l’ai  t.  873;  2®  par  l’art.  1221  ;  3®  [>ar 
l’art.  1223. 

7  38-  pRKsifEK  CAS.  —  Aux  leriiies  de  l'art.  873  :  «  l,es  béridprs 
»  sont  tenus  des  dettes  et  charyes  de  la  succession  pjersonnellement 
n  pour  leur  pari  et  portion  virile^  et  ky pothécalremenl  pour  le  tout; 
»  sauf  leur  recojtrSj  soit  contre  leurs  cohéritiers ,  soit  contre  hs  lêya~ 
«  laires  universe/sj  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivettl  y 
»  couirihuer  » . 

—  Pour  leur  part  et  portion  virile.  Les  mots  part  et  fiortion  cons¬ 
tituent  un  [îléoiiasfue  évident;  c'est  peu  de  chose.  Mais  voici  (|ui 
est  [dus  grave  :  ici,  comme  dans  l’aid,  1475,  le  législateui*  confond 
la  part  e(/’//eavec  la  pari  héréditaire .  Cette  cotifusîou,  dont  ou  trouve 
déjà  des  traces  dans  notre  ancien  droit,  vient  peut-êti*e  de  ce  que  la 
[>art  liéréditaii'c  e.sf  soiivetit  égale  à  la  part  vii  île;  mais  cela  u’aiTive 
[»as  toujours,  et  [iar  consér|iieut  il  importait  d’éviter  la  confusion. 
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I.M  [>arl  virile  est  celle  qui  est  calculée  pm  nunifiro  fiVo/wu  ;  ainsi, 
quand  il  va  deux  héritiers,  la  part  virile  est  de  la  tunilté  [loiir 
chacun;  elle  est  du  tiers  s  it  y  eu  a  trois,  du  quai't  s’il  yen  a([Uatrc,.. 
Viriles^  id  eü  (equuUs  pùi'ilonea,  dit  le  jurisconsulte  l’aul.  La  part 
héréditaire f  au  coiilraire,  est  celle  pour  laquelle  chaque  successible 
est  appelé  k  rhérédité;  oi' cette  part  jiciit  ne  pas  être  la  uiêuie  pour 
tous;  ainsi,  quand  la  succession  est  dévolue  au  [>èrc  et  au  frère  du 
défunt,  la  part  héréditaire  du  père  est  du  ipiai-t,  celle  du  frère,  des 
trois  quai'ls  (art.  7iî)),  taudis  que  la  part  virile  de  cliaciiu  serait  de 
la  luoilié.  Lela  posé,  il  est  niîuiifesle  tpie  notre  article  eiilcud  parler 
de  la  part  héréditaire ^  et  qu’il  a  tort  par  cousé([ucut  d'eniplover 
rexprcssioii  part  virile.  L’erreur  qu’il  coiniueti'i  Ccl  é.èard  serait  an 
liesoin  rectifiée  [)ar  l’art.  12*20,  d’après  lequel  les  liériliers  ne  sont 
oldigés  de  [layer  les  dettes  que  [)Oiir  les  parts  dont  ils  sont  saisis 
comme  i‘e|)ré.seii  ta  ut  le  débiteur.  La  loi  veut  donc  dire  tme  les  créan¬ 
ciers  de  la  succession  peuvent  pouisnivre  cbaiiue  héritier  iiour  sa 
part  héréditaire ;el  l'art,  1220  nous  ex[)li(|iic  r[ue  la  part  héréditaire 
dont  il  s’agit  ici,  c'est  la  part  j>üur  laquelle  rhcritiei’est  saisi  de  la 
succession,  la  part  [loui*  larjuelle  il  représente  le  défunt,  ür,  eu 
poui'snivant  l'héritiei*  clans  cette  mesure,  les  créanciers  le  forceront 
cjuclquefois  fi  [layer  plus  que  .sa  part  contrihuloire.  Ainsi  le  défunt  a 
laissé  deux  enfants  et  iiii  légataii'e  k  liti’c  universel  du  tiers  de  ses 
biens;  cha([Ue  enfant  ne  doit  couti’ihuer  aux  dettes  cpie  pour  un 
fiers  {.iit/ira,  u.  7di),  et  cependant  il  pourra  être  poursuivi  pour  sa 
part  héréditaire,  c'est-à-dire  [mur  la  moitié,  .sauf  son  recours  contre 
le  Icgataii'e  à  titre  iiniverseL 

739.  La  proposition  qui  vienl  d’être  formulée  se  résume  ü  ceci  ;  Lor-squ'il  y  a  plu¬ 
sieurs  successeurs  universels  parmi  lesquels  se  Ironvent  des  héritiers  léjfiUineson  natu¬ 
rels,  tous  doivent  contribuer  aux  dettes,  et  chacun  dans  ta  mesure  de  la  qunle-parl  du 
patrimoine  qu’il  est  appelé  à  recueillir;  les  créanciers  delà  succession  peuvent  poursuivre 
chaijue  coutrilmable  pour  sa  pari  coiilribulotre,  mais  ils  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  deman¬ 
der  le  tout  aux  héritiers  slriclo  sejtsit  et  forcer  chacun  d'eux  à  payer  dans  la  mesure  de 
la  part  pour  laquelle  il  est  saisi  comme  reprësenlanl  le  défunt,  sauf  son  recours  contre  tes 
autres  contribuables.  Outre  l'argument  tiré  de  l’art.  1220,  on  peut  encore  invoquer  en 
faveur  de  celte  solution  l’art,  724,  qui  déclare  les  héritiers  légitimes  on  naturels  saisis 
.sous  l'obtigitliOH  tVacqniltei'  toutes  les  c/tarf/es,  et  l'autorité  de  notre  ancien  droit  où  elle 
était  à  peu  près  universellement  admise,  supni.  u.  idS. 

(.a  question  est  cependant  l'objet  d'une  vive  controverse.  Un  parti  important  dans  ta 
doctrine  soutient  que  les  héritiers  réguliers  ne  peuvent  être  poursuivis  que  pourleurparl 
coiitributoîre,  an  moins  (fuaud  Us  ont  fait  aux  successeurs  irréf/uliera  et  aux  léÿfilaires 
d'universalité  la  délivrance  de  la  pari  qui  /enr  l'eeienO"  car  Just|ue-là  on  reconnaît  qu’ils 
pourraient  être  poursuivis  pour  la  totalité.  Celle  concession  est  déjà  fort  compromettante  ; 
car  on  comprendrait  diflicilement  que  le  fait  Je  la  délivrance,  auquel  les  créanciers  de  la 
succession  demeurent  complèlemeiit  étrangers,  put  avoir  pour  résiillal  de  modilier  leur 
situation  à  l’égard  des  héritiers  légalement  saisis,  et  de  les  réduire  à  un  recours  partiel 
contre  ces  héritiers,  alors  qu’ils  avaient  auparavant  im  recours  intégral.  Comme  le  dit  fort 
bien  l’ûthier  ii'uecessiotis,  chap.  V.  art.  3,  Ü  2),  «  la  délivrance  que  les  héritiers  légitimes 
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(ont  aux  légalaire^.„  ne  le^  dèsobli^^e  pas  envers  ies  créanciers  tie  la  succession  en 
eiïeL  celte  délivrance  ne  peut  avoir  pour  efVet  de  leur  enlever  la  qualité  de  conliunaleurs 
de  la  personne  du  déititU,  qualité  qui^  ainsi  que  nous  l'avons  dii,  est  le  foïidement  de  leur 
obligation  uUra  vires.  Elle  ifa  d'autre  eflél  que  de  sonmeltre  les  successeurs  tioii  saisis 
au  droit  de  poursuite  des  créanciers.  Il  s'en  faut  d’ailleurs  de  beaucoup  <|ue  les  arguments 
invoqués  à  l'appui  de  celte  solution  soient  cancluanls.  Un  se  fonde  priEicipaieineiil  :  l'^sur 
ce  que  les  art.  KKfJet  1U12  donnent  aux  créanciers  une  action  directe  contre  les  légataires 
universels  ou  à  titre  universel.  —  Sans  doute.  Mais,  de  ce  que  les  créanciers  ont  le  tlroit 
de  poursuivre  direcleineuL  les  légataires,  il  ne  s'ensuit  pas  qu’ils  y  soient  oljlîgés^  et 
qu'ils  n'aîent  pas  la  faculté,  s’ils  le  préfèrent,  de  s’attaquer  aux  héritiers  saisis  pour  le 
tout.  En  d’autres  termes,  en  accordant  aux  créanciers  un  nouveau  débiteur,  îa  loi  ne 
décharge  pu.s  raucien  ;  îl  reste  donc  obligé.  On  rentemiait  ainsi  dans  notre  ancien  droit 
coutumier;  2®  sur  ce  que  les  art.  yd?  et  l(Xi2,  qui  ont  abrogé  la  règle  coutumière  litslilu- 
tlon  d^hérilier  na  de  Heu,  ont  placé  les  hértfiers  iit&lîlués  (légataires  universels  on  à 
litre  universel)  sur  la  même  ligne  que  les  héri  iers  légîümes,  à  la  saisine  près.  —  Mais 
précisément  le  code  civil,  en  refusant  aux  légataires  (sauf  rexceptiou  établie  par  Tari,  llKJd 
la  saisinequ'îl  accorde  au.x  béritiers  légitimes, maînlienlla principale  dilTérence  que  notre 
ancien  droit  établissait  entre  les  héritiers  et  les  légataires^  et  il  a  dii  vouloir  maintenir 
aussi  la  dilTérence  qui  existait  entre  eux  reta'/i veulent  aux  déliés  :  enfin  on  invoque  des 
considérations  de  convenance  et  d'équité,  mais  on  peut  se  borner  à  les  renvoyer  au  légis¬ 
lateur, 

*  740.  Dans  notre  ancien  droit  le  principe,  que  les  héritiers  légitimes  peuvent  être 
poursuivis  dans  la  mesure  de  leur  part  hérédîLaîre,  soulfrait  une  exceptîorj  importanle. 
Les  successions  étant  déférées  d'après  la  iiature  et  l’origine  des  biens,  lel  héiutier,  par 
e.xemple,  succédant  aux  propres  et  Lel  autre  aux  acquêts,  il  était  souvent  impossible  de 
connaître  a /oiorele  quffnitim  àti  la  part  héréditaire  de  chaque  héritier,  et  par  suite  le 
montatil  de  sa  part  coiitribuloire  dans  les  dalles;  on  ne  pouvait  y  arriver  que  par  le 
inoyeii  d’une  vetdilatlon,  qui  *iélermit)ait  la  valeur  comparalive  des  biens  auxquels  suc¬ 
cédaient  les  divers  héritiers.  .Mais, comme  celle  opération  pouvait  Iraiiier  en  longueur,  on 
permeltait  aux  créanciers,  en  allendanl  qu'elle  fut  terminée,  de  poursuivre  cbàrjue  héri¬ 
tier  pour  sa  pari  virile,  sauf  aux  héritiers,  dit  Pothier,  à  se  faire  raison  du  ptus  ou  du 
moins,  lorsque  les  portions  ont  été  constatées  par  la  ventilation  ».  Ouelques  auteurs  pen¬ 
sent  que  celte  solution  devrait  encore  être  admise  aujourd’hui  dans  les  cas  excepLiotniels 
ofi  ta  loi  considère  l'origine  des  hietis  pour  eu  régler  la  succession,  c’esUà-dlre  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  dût,  747  et  76t>.  En  atleudant  que  l'importance  respective  des  parts 
héréditaires,  revenant  au.x  héritiers  ordinaires  et  aux  successeurs  anomaux,  soit  détermî- 
née  par  une  ventilation,  les  créanciers  pourraient  poursuivre  chacun  d'eux  pour  part 
virile.  .Mais  celte  solution  doit  être  rejetée  comme  n'ayanl  aucune  hase  dans  les  textes. 

4 

74  1.  K  u'existe  aiicriiic  solidarité  ('iih^e  les  héritiers  |ïoiir  le  paie- 
iiietil  (.les  dettes  et  charges  de  la  succession,  (jhacen  n’esi  tenu  (fiie 
[MUJr  sa  part  et  ne  peut  être  rechei'chc  poiu'  celle  des  iTutres.  alors 
même  ({n’ils  servaient  insol vahles,  et  saut  le  droit  pour  les  créan¬ 
ciers  de  se  préiminir  contre  les  conséfjnences  de  cette  insol  va  hilitc 
en  demandant  la  séparation  des  patrinn)încs  contre  les  créiinciei's 
de  l’héritier  insolval)le.  irailletirs  l'héritier',  (pii  a  accepté  ]HJre- 
inent  et  sinrplenienl,  peut  être  poursuivi  pour  le  [jaienienl  intégral 
(le  sa  [>arl  dans  les  dettes  et  charges,  alors  tnôme  ([u’ellc  excéderait 
la  valeur  des  ijiens  mis  dans  son  lot,  tandis  que  l'iïéritiei'.  (|iii  a 
accepté  sous  liénélice  d  inventaire,  ne  peut  être  poursuivi  pour  la 
part  mise  ê  sa  chai'ge  (jiie  jusqu’à  concurrence  de  son  émotnmcnl, 
et  peut  jnêinc  échapper  aux  poursuiles  des  ci'éanciers  en  leur  lui- 
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san(  )':il>aiitlün  des  biens  riii’il  a  recueillis  (art.  802i.  Poitiers. 
'2î  déc.  1888,  S.,  80.  *2.  1(>3. 

742.  hEuxiKMK  CAS.  —  I  I)  ilos  coliéi'iliei’s  peut  être  poui'stiivi  pour 
une  part  supérieui'e  fi  sa  pari  conlriluitoirc  dans  les  diverses  h  vpo 
tlièses  [(l’évues  par  l’;ii‘L  1221,  Nous  les  avons  déjà  éliuliécs;  mais 
il  y  en  a  une  ipii  doit  fixer  ici  notre,  attention,  parce  qu'il  en  est 
tait  mention  dans  l’art.  873  :  c'est  celle  où  il  s'affil  d'une  dette 

O 

hy|iolhécaire  (arg'.  des  mots  «  et  liypothécaireinent  pour  le  tout  «V 
Il  résulte  des  [irincipcs  particuliers  à  l'Iiyiiotbèque  cpie  le  détenteur', 
<juel  (|u’il  soit,  d’un  iinmeulde  hypothéqué  peut  être  poursuivi 
pour  la  totalité  de  la  dette  hypothécaire,  aui|i]ed  cas  le  iléteiiteur 
ne  peut  conserver  l’iiniueuhle  qu’à  la  condition  de  désintéresser 
intégraleineul  le  créancier.  Si  donc,  parmi  les  dctti’s  de  la  succès* 
siou,  il  y  en  a  d’hy[)olhécaires.  tout  héritier,  (pii  aura  obtenu  dans 
son  lot  un  iininetihle  ou  même  une  partie  d’iinmeuhlc  hypothéfjué. 
pourra  être  eoniraint  indirectement  à  un  paiement  intégral,  par 
dérogalion  à  la  règle  d’après  laquelle  Ü  n’est  tenu  que  jn'0[)ortion- 
nellemeiit  à  sa  part  héréditaii‘e,  et  sauf  le  recours  dont  il  sera 
<|Ucslion  plus  loin. 

C’e.sl  bien  à  l'hypoîhèse  dont  il  vienl  d'être  parlé  que  VâvL  87d  fait  allusion  par  ees 
mois  :  el  htjpoihécatremeni  pour  te  touL  [.,a  loi  suppose  ici  rexislencc  d'uiïe  hypolh'*qufl 
qui  a  pris  naissance  du  chef  du  défunt.  Notre  lexte  ne  doit  pas  être  coosUléré  comme 
ayant  été  écrit  en  vue  de  créer,  sur  tous  les  îtnmeuldes  de  la  succession,  au  profil  des 
créanciers  hérédîLaîres,  une  bypolhèque  iéf^ale  semblable  h  celle  qu'élahlil  Tari.  ll’H  en 
faveur  des  légalaîres.  On  n'en  peut  guère  douter,  quand  on  compare  rarticle  87iî  avec 
Tart*  3H8  de  la  coutume  de  Paris,  dont  il  est  à  peu  près  la  reprodtictioii  r  «  Toutefois,  s'ils 
sont  détenlenr.8  d'héritages  qui  aient  appartenu  au  défunt, éié  ohlif/és  fl 
hf/pothéq  liés  n  la  üeUe  pur  ledit  tléfunl,  chacun  des  hérilier-s  esl  tenu  de  payer  le  tout, 
sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers  L'art, 8T8  n'a  pas  voulu  dire  autre  chose.  Quaml 
il  dispose  que  les  héritiers  sont  tenus  h ypoibécai rement  pour  le  tout,  il  sous-entend  r  si 
hqpolhhjiie  H  y  a.  Nous  expliquerons  sous  l'art.  1017  comrnenl  la  loi  a  pu  refuser  aux 
créanciers  une  garantie  qu'elle  accorde  aux  légalaires. 

743.  THoiSiKjiic  CAS.  —  Riifiii  un  des  héciliers  peut  encore  être 
poursuivi  an  delà  de  sa  part  conf rihutoire,  lorsqu'il  s’agît  d’une 
dette  indivisibb'  {art.  1223). 

11.  Cas  où  /c.s'  o'éanciet'fi  hèréditaii'es  peuvent  s'attaquer  à  (Vautres 
qu’aux  contribuahles  pour  obtenir  leur  paiement. 

744.  l/art.  871  nous  on  indique  un  :  a|)rès  avoir  dit  que  le  léga¬ 
taire  particulier  ue  contribue  |)as  iiuv  dettes,  il  ajoute  :  «  sauf  tou¬ 
tefois  l’actioti  hypothécaire  sur  rimmeiihle  légué  ».  C’est  toujoui'.s 
une  consécruence  du  [»rincipe  (jne  le  créancier  hypothécaire  peut 
suivre  sou  gage  parloiil  où  il  le  trouve,  et  deinandei'  au  (léteiileur 
un  paiement  intégral,  à  moins  que  celui-ci  ne  préfine  délaisser.  Le 
légataire  particulier  d’un  imineuhlc  |>ourra  se  trouver  ainsi  indi- 
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recteiiiciil  conlraîtil  de  payer  une  dette  h  laquelle  il  ne 
coiilnlmer.  Il  ej»  serai!  de  inèiiie  de  tout  autre  détenteur. 


III.  liecour.'f  contre  le^i  conlrihnable!^. 

745.  Toutes  les  fois  que  1  equililii'C  de  la  contribution  aux  dettes 
aura  été  ronipu  par  les  [xjursuites  ties  créanciers,  soit  (|U  ils  aient 
forcé  un  non  contribuable  |>ayer,  soit  cpj’ils  aient  forcé  un  contri¬ 
buable  à  payer  i>ius  que  sa  part  contributoire.  il  y  aura  lieu  de 
rétablir  cet  équiül>re.  Goniineut  y  parvieudra-t-on  ? 

Il  y  H  un  moyen  t|ui  peut  toujours  êli'C  employé.  Le  non  contri¬ 
buable  <[ui  a  [tayé,  ou  le  contribuable  ([ui  a  payé  an  delfi  île  sa 
part  contributoire,  a  fait  un  [)aicment  pmir  le  compte  d’autrui,  [>our 
le  compte  de  celui  ou  de  ceux  qiu  devaletit  siip[H>i‘t(M’  délin iti ve¬ 
inent  la  dette  en  tout  ou  eu  pai’lie  ;  il  pourra  donc  leur  demamlcr 
le  remboiirseinent  de  ce  qu'il  a  paye  à  leur  acquit,  c’est-ci  dire  de 
leur  part  contributoire  dans  la  dette;  il  aura  contre  eux  de  ce  chef 
luu;  action  (lej'sonnelle,  dite  de  geation  d'a/faire. 

(le  mode  de  procédei’  conduira  (juciquefois  à  tles  l’ecours  assez 
multipliés,  les  coulribuables  pouvant  être  nomlireux.  La  suitroga- 
lioii  fournira  ilaiis  certains  cas  k  celui  qui  a  payé  un  nmyeii  plus 
facile  de  se  faire  reml)ourser,  et  aussi  plus  sûr,  car,  [jarriii  les  con¬ 
tribuables,  il  [)euL  y  en  avoir  d'insolvables,  (bi  lit  en  eÜ’et  <lans  l'aid. 
1251  :  «  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit...  3“  Au  profit  de  celui 
qui,  étant  lemi  avec  d’anires  ou  pour  d'anfres  an  paiement  de  la 
dette,  avait  intérêt  de  racquitler  ».  —  Avec  U’antres  :  telle  est  bien 
la  situation  du  conitâbuabie  qui  a  été  foi’cé  de  payer  une  dette 
bérédilairc  au  delà  de  sa  [)art  coiilrilnitoire.  —  Pour  d'autres  :  c  est 
la  silualioti  dans  laquelle  se  trouve  le  non  contribuable  qui  a  été 
obligé  lie  payer  une  dette  bércdilaire.  L'un  et  l'autre  sont  donc 
sulji'ogés  aux  droits  du  créancier,  en  vertu  de  notre  texte. 

746.  Si  c'e^L  ui)  non  conU'iljuable  qui  a  payé,  la  subro^^alion  produira  son  plein  el 
enlîêr  elTeL  eu  sa  faveur.  Il  pourra  donc,  pour  obtenir  son  remboursement,  exercer  tous 
les  droits  qui  apparlenaienl  au  créancier.  Ainsi  une  succession  est  déférée  à  deux  héritiers, 
t*nmm  et  .SècwHf/iis  ;  il  y  a  parmi  les  biens  hérédilaires  deux  immeubles,  Idinmeuble  A 
et  l'immeuble  B,  hypothéqués  l'un  et  l'autre  au  prodt  d'un  créancier  du  défunt  pour  une 
dette  de  îO,OCKJ  fr.  ;  rimmeuble  A  a  été  légué  par  te  défunt  à  Pierre:  Timmenble  B  tombe 
par  le  partage  dans  le  lot  de  Primas;  le  créancier  hypothécaire  agit  contre  i^ierre  léga¬ 
taire  de  l'immeuble  A,  et  celui-ci  paie  pour  éviter  l'e.xproprialion.  II  est  subrogé  au  créan¬ 
cier;  il  pourra  donc,  pour  obienir  son  remboursement,  exercer  HiypoLhèque  qui  apparle- 
naii  au  créancier  sur  l  immeuble  B.  et  Pvimus,  détenteur  de  cet  immeuble,  sera  ainsi 
forcé,  s'il  veut  conserver  rimmeuble,  de  rembourser  inlègralemenl  la  dette,  sauf  son 
recours  contre  Secundus.  ce  qui  résulte  de  TarL  87  é,  ainsi  conçu  :  a  Le  léf/alaire 
n  pm^liculier  qui  a  aequiitê  ladelie  dont  Pimmeubie  légué  était  grevé,  de  meure  subrogé 
«  aux  droits  du  créancier  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel  ■> 

747*  Mais  il  n’en  est  plus  ainsi,  lorsqu’il  s’agit  d’un  contribuable  qui  a  payé  au  deli 
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àe  SA  pari  Cüntriliiitoire,  Il  esl  liien  subro^çé  atix  droits  du  crèancîf?r,  mais  la  subrotjaliün 
ne  produit  k  son  prolil  qu’au  elîet  restreînl  :  il  ne  peut  jamais,  comme  subrogé,  demander 
<i  chacuTi  des  autres  contribuables  que  ce  qu’il  pourrait  exiger  s’il  agissait  par  l’action 
personnelle  qui  lui  apparlieiU  de  son  propre  chef*  En  d’antres  termes,  le  conlrilmahle  qui 
a  payé  pins  <]ue  sa  part  coiiLribnloire  peut  bien,  comme  sulirogé,  exercer  contre  ses  con- 
Horls  les  actions  du  créancier,  mais  seulement  dans  la  mesure  de  leur  part  contritjuloire* 
1  »n  lit  en  eiïel  dans  Tart.  H7r>  :  w  Le  cohérUier  ou  xuccp^tfumr  a  iUre  tmtverseL  qui,  par 
I»  [  effet  de  rhqpoihèquef  a  püj/é  an-deià  de  sa  pari  de  In  deile  cooiutiine,  u'a  de  reçoit rs 
couh  e  /es  autre^s  cohériltem  ou  succej^seui^s  à  litige  universel ^  que  pour  ta  pari  que 
chacun  d'euj:  doil  personnelleinefil  en  supporlet\  même  dans  le  cas  oit  le  cohénfier 
*>  qui  a  paqê  la  tieile  se  sérail  fait  suhroqet  aur  droits  des  créancters  :  sans  préjudice 
•>  néanmoins  des  drotls  d'un  cohéritier  qul^  par  l'e/fel  du  héné/rce  d'invenluire,  aurait 
O  conservé  ta  facalié  de  réclamer  ie  paieinenl  de  sa  cm/ ace  personnelle^  comme  tout 
«  autre  créancier  ». 

Iklaircissoiis  ce  point  par  une  espèce  :  il  y  a  trois  héritiers  pour  portions  égales,  Pri- 
muSf  >ecundus  e\  Teriius :  Ia  succession  comprend  trois  iinmeutdes,  A,  U  et  <1,  tous 
bypol]ié<iués  à  la  garantie  d\ine  dette  hèréiîilaire  de  iiO.tJOlJ  IV.  ;  dans  le  partage»  Primus 
obtient  i’irnnvenble  A,  Secundus  l’im meuble  ti,  et  Tertius  Tim meuble  H.  Au  lieu  de 
demander  à  chaque  héritier  sa  pari  contrdnitoire  dans  la  dette,  qui  est  de  lOJKXi  t'r.,  le 
créancier  agit  par  raction  hypothécaire  contre  Primus,  détenteur  de  rimmeiibie?  A,  et 
celui-ci  paie  les  “^tXOOO  fr.  Il  a  doue  payé  2U.fO)  fr*  de  plu^  que  sa  pari  conlributoîre,  el 
par  suite  il  a  contre  ses  consorts  une  action  récursotre  pour  le  montant  de  celte  somme. 
Pourra-l  il,  comme  subrogé  aux  droits  du  créancier,  la  demander  tout  enlière  h  Furi  de 
ses  cohéritiers,  qui  déliennenl  chacun  un  immeuble  hypothéqué  à  la  dette  ?  Pouna-l-ü 
.s'attaquer  h  .<ecnnituSf  par  exemple,  et  lui  dire  r  a  Le  créancier  aurait  pu  vous  iiemaïuier 
un  paiement  intégral  en  agissant  contre  vous  pur  l’action  hypoihécaire  ;  je  suis  subrogé 
dans  scs  droits  et,  par  conséquent,  je  vous  demande,  par  Laction  hypolhccaue  qui  lui 
appartenail,  la  totalilé  de  la  créance,  dédiiclion  fuite  de  ma  pari,  soit  20.UXJ  fr.,  sauf  voire 
recours  contre  Terlius  pour  iÜdKHi  (t\  u  l  Non.  Il  pourra  bien,  coimue  subrogé,  exercer 
raction  hypoihécaire  contre  Secundus:  mais  ]l  ne  pourra  lui  demander  par  celle  aclicm 
<jue  ce  qu'il  pourrail  lui  demander  par  raction  persoimelle  qui  lui  appartient  de  son  chef, 
c>st-a  dire  ILM(W  fr.  Ml  il  en  serait  ainsi,  mémo  dans  le  cas  ou  le  coliéiilier  qui  a  payé  la 
ilelie  se  serait  fait  subroger  conveiitionnelfemenl  dans  les  droits  du  créancier,  la  sul>rü- 
galion  conventionnelle  ne  ponvaiiL  avoir  plus  dViTet  que  la  subrogation  lég^ale.  i/esL  la  ce 
que  signine  probablement  cotte  [ilirase  assex  obscure  do  notre  article  :  »  même  dans  le 
cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la'detle  se  serait  fait  subroger  aux  ilroils  des  créanciers 
l*rlmus  ne  pourra  donc  agir,  soit  do  son  propre  chef,  soit  comme  subrogé,  que  pour 
KlUUi^  JV.,  contre  chacun  de  ses  deux  consorts,  Secundus  et  Terlius,  Supposons  fiue  Tun 
des  deux,  ïe  riais  par  exemple,  soit  insulvable.  et  f|ue  tout  recotirs  cou  Ire  lui  soit  in  utile. 
I^a  perle  résultant  de  cette  insol  vabililé  devra  être  répartie  proptirlîouneliement  enire  tous 
les  cohéritiers  solvables,  y  compris  €■  lui  qui  a  iail  le  paiemenL  Donc,  dans  l’espi  ce  pro¬ 
posée,  Primus,  qui  a  payé  les  iKJï  l'r  ,  pourra  recourir  eotdre  Secundus  pour  15  fr. 
L’est  ce  que  dit  l’art,  S'G  :  ^  En  cas  (Puisolcahilifé  d'un  des  cohéritiers  un  successeurs 
»  à  titre  universef  sa  part  dans  ta  dette  hqpofhéi  aire  est  répartie  sur  htus  les  autres, 
»  aïi  marc  le  franc  >>. 

A  a  marc  le  franc,  ou  au  soi  lu  livre,  comme  disaient  nos  anciens,  c'est  à-dire  pro- 
porlioniieilemenl  à  U  part  conlributoîre  de  cliacun. 

Cet  article  nous  donne  la  clé  du  lîrécédeiiL.  Iaï  principale  utilité  que  présentera  il,  pour 
le  cohéritier  qui  a  payé  toute  la  dette  hypothécaire,  un  recours  iniégral  rontre  un  seul  de 
ses  cohérUlers,  délenleur  d'un  immeuble  hypothéqué  à  la  même  deüe,  serait  de  le  iiiPllre 
H  couvert  contre  lbn.sol vahililé  des  autres  :  or  précisément  il  ne  peut  pas  olilenîr  ce 
résuîtat.  Dbin  autre  coté,  les  cohéritiers  se  doivent  réciproquement  lu  f/araatie  art.  HSi  , 
or,  qui  doit  f/aranlir  ne  peut  évincer:  un  cohéritier  doit  donc  skli^tetdr  à  l’égai  d  de  ses 
ro il éri tiers  de  tout  acte  équivalant  à  une  éviction.  Tel  serait  précisément  le  caractère  de 
Taclion  rècursoire  que  l’un  des  cohéritiers,  après  avoir  payé  toute  la  detlf»,  exercernil 
contre  un  antre  cohérilier.  pour  une  part  supérieure  à  sa  part  conlribuloirc.  L'est  plus 
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qu'il  n  en  faut  pour  juslitier  la  üiFntatiün  que  !a  loi  apporte  ici  siix  elTelî?  ordinaires  de  la 
stibrogaLion,  lorstiu'elle  a  lieu  au  profil  d'un  cohériUei%  et  plus  généralement  d'un  conlri- 
huable  qui  a  payé  plus  que  sa  pari.  Les  mêmes  raisons  rrexisLent  pas  pour  le  iégalaire 
particulier,  et  d'une  manîcre  générale  pour  le  non  contrilmable  qui  a  payé  une  dette  héré¬ 
ditaire;  aussi  la  loi  appllque-L-elle  alors  le  droit  commun  de  la  subrogation. 

*  748.  [va  disposition  llnale  de  fart,  875  est  dbme  obscurité  compacte.  Nous  la  trans¬ 
crivons  de  douveau  :  «  sans  préjudice  néaumoiîis  des  droits  d'un  cohéritier  (]ui,  par  TefTet 
du  béiiéiice  d'in venLairi-,  aurait  cc*nservé  îa  racnlLé  de  réclamer  le  paiement  de  âa 
créaiic»^  personnelîe,  comme  tout  autre  créancier  l^armi  les  diverses  explications  qui 
en  oui  été  proposées,  voici  celle  qui  nous  paraît  le  plus  plausible.  Un  des  hériliers  a  une 
créance  hypolhécaire  confre  le  défunt;  11  accepte  la  succession  sous  bénélice  d'inveutairet 
et  l'immeubîe  hypothéqué  à  sa  créance  tombe  dans  le  lot  de  l’un  de  ses  cohéritiers.  Il 
pourra  agir  contre  ce  dernier  par  Taction  hypothécaire^  et  lui  demander  le  paiement 
intégral  de  sa  créance,  déduction  laite  tOLitel'oîs  de  la  pari  qu’il  doit  kiî-inôme  supporter 
dans  la  delte  comme  héritier  bénéliciaire  ;  il  pourra  donc  agir  hypolhécairement  pour  tout 
ce  qui  excrile  sa  part  contribuloire  dans  la  dette,  et  meme  pour  tout  ce  qui  excède  son 
émolumenf,  en  supposant  qu'il  soit  inférieur  à  sa  part  contribuloire. 

Si  tel  est  le  sens  de  notre  disposition,  il  en  résulterait  par  argumen!  a  cotifmrio  que 
l'héritier  pur  et  simple,  créancier  hypolhécaire  du  défunt,  ne  pourrait  poursuivre  chacun 
de  ses  cohéritiers,  même  celui  qui  détient  rimmenble  hypothéqué  à*  sa  créance,  que  pour 
sa  pari  corUrihulolre  dans  la  delle.  Celte  solution,  qui  nous  parait  très  e.vaele,  peut  d'ait- 
teurs  '^e  justifier  par  les  memes  motifs  que  celle  qui  est  coiilenue  dans  Tari.  875  !•'*  partie* 

IV.  lli/pot/trsr.  fHirticultvre  firéoiie  j}ar  l'arlîcie 

749.  ..  Lors{fue  des  immeubles  (ruue  succession  sont  f^t  evés  de  renies  par  htfpolhèque 
'>  spêcfale,  chacuft  des  cobéviiiers  peui  exiger  que  les  renies  soient  rembourséeu  ei  les 
rt  immeubles  rendus  libres  auatil  qidilsoil  ftrùcédé  à  la  forma  lion  des  lois.  les  cohé- 
n  riliers  parluffent  la  succession  dans  rélal  ok  elle  se  irauve,  rimmenble  f/revé  doil  être 
eslimé  au  même  laux  que  les  autres  immeubles  :  il  e$l  fait  déduction  du  capilal  de  la 
»  rente  snr  le  prix  lolal;  Vhérilier  dans  le  loi  duquel  tombe  cei  Imnienbie  demeure  seul 
n  churffé  du  service  de  la  renie,  el  il  doit  en  f/aranlir  ses  cùhérilîers  **  (art.  87'i). 

Pour  éclaircir  ce  texte.  prenutLs  une  espèce,  l-e  défunt  était  débiteur  d'une  renie  per- 
péiuelle,  garantie  par  une  hypothèque  portant  sur  l'immeuhle  A  et  dont  les  arrérages 
s'élevaient  k  IV,  par  an  :  il  laisse  trois  héritiers,  L'applicalion  des  règles  du  droit 

commun  aurait  eonduil  aux  résultats  suivants.  Comme  toules  les  autres  dettes  de  la  suc¬ 
cession,  la  rente  se  serait  divisée  entre  les  trois  liéritieri  proportionneHement  à  leurs 
parts  héréditaires,  c'est-à'dire  dans  l'espèce  par  portions  égales;  chacun  des  héritiers, 
déhileur  du  tiers  de  la  rente,  aurait  donc  dn  contribuer  chaque  année  au  paiement  des 
arrérages  pour  un  tiers,  soit  ÏStUi  fr.,  et  aiirail  pu  être  poursuivi  par  le  crédi  reEjlîer  dans 
celle  mesure.  Mais  îe  crédi-renlier  aurait  rai^emenl  divisé  son  action  entre  les  divers 
héritiers;  cai\  son  hypothèque  lui  permettant  d'agir  pour  le  tout  conlre  celui  dans  le  loi 
duquel  est  tombé  t'iinmeuble  hypoLliéqué,  il  ii’eùt  guère  manqué  d'user  de  ce  droit  qui 
lui  permet  d’obtenir  un  paiement  plus  facile  et  plus  prompt,  llégulièremetil  donc,  il  serait 
arrivé  que  riiérilier  détenteur  de  rimmeuble  affecté  au  service  de  la  rente  aurait  été  forcé 
d'en  payer  chaque  année  intégralement  les  arréragées,  sauf  son  recours  conlre  ses  cohé’ 
rltiers;  et  la  renie  étant  perpéluelle,  cei  inconvénient  se  serait  reproduit  iudélîniment,  et 
aurait  meme  pu  s'aggraver  beaucoup,  au  cas  où  l'un  des  cohéritiers  serait  venu  à  mourir 
laissant  plusieurs  hériliers  enire  lesquels  se  serait  divisée  son  obligation. 

Notre  article 'indique  deux  moyens  pour  remédier  à  cet  état  de  choses.  Le  premier 
consiste  dans  le  remboursement  de  la  renie  :  chacun  des  cohéritiers  dit  la  toi,  «  peut 
exiger  que  les  rentes  soient  remboursées  el  les  immeubles  rendus  libres  avant  <)u’il  soit 
procédé  à  la  formation  des  lois  ».  Le  législateur  suppose  ici»  sans  le  dire,  que  le  rembour¬ 
sement  de  la  rente  est  possible.  Dans  le  cas  contraire,  qui  peut  se  présenter  si  ron  se 
trouve  encore  dans  le  délai  (de  Lrenle  ans,  art.  5:10  al,  3,  ou  de  dix  ans»  art.  LUI  aL  2) 
pendant  lequel  ïa  rente  a  été  stipulée  irrachetable.  on  ne  pourra  avoir  recours  qu'au 
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deuxième  moyen  qui  est  indiqué  par  la  partie  finale  de  noire  article.  L’immeuble  hypo¬ 
théqué  au  service  de  la  renie  ne  sers  compris  dans  le  partajçe  que  pour  sa  valeur,  déduc¬ 
tion  l'aile  du  capital  de  la  rente,  et  l'héritier  dans  le  lot  duquel  il  lomitera  sera  seul  cliariré 
du  service  de  Ja  rente.  Ainsi,  dans  notre  espèce,  en  supposant  que  l’imineuiile'afTeclè 
au  service  de  la  renie  ait  une  valeur  de  lü  i.ÜÛO  fr.  et  que  le  capital  de  la  rente  soit  de 
6U  000  fr.,  l’immeulde  ne  sera  compris  dans  le  partage  que  pour  -iii.ixK)  fr.,  et  l'héritier  qui 
l'obtiendra  dans  son  îot  demeurera  seul  chargé  du  service  de  la  renie,  Il  recevra  ainsi,  en 
sus  de  la  part  que  reçoivent  ses  coliériliers,  un  capital  suffisant  pour  le  service  des  arré¬ 
rages,  puisqu'on  lui  donne  pour  -iO.OÜO  fr.  un  immeuble  qui  en  vaut  i<J(K(K0,  et  celte  boui- 
Itcalion  compensera  la  charge  qu'on  lui  impose. 

Ht  toutefois,  le  crédi-renlier  demeurant  coinplètenieiil  étranger  au  règlement  que  font 
ainsi  les  cohéritiers,  ce  règlement  ne  peut  porter  aucune  atteinle  à  ses  droits.  Il  conservera 
donc  la  facullé,  que  le  droit  comtnuîi  Ini  accorde  (art.  1220,.  de  demander  chaque  aimée 
à  chacun  des  cohéritiers  sa  part  des  arrérages  de  la  rente.  L'est  en  vue  de  celle  éventua- 
tilé,  peu  probable  d'ailleurs,  et  qui,  si  elle  .se  réalise,  donnera  lieu  à  un  recours  conlre  le 
cohéritier  chargé  seu)  du  service  de  la  rente,  que  notre  article  oblige  celui-ci  à  <■  en  garan¬ 
tir  ses  cohéritiers  ». 


750.  L’arU  B12  étant  conçu  dans  less  termes  les  plus  généraux^  sa  disposUlon  s'applique 
à  toutes  les  rentes  perpéluelles  soit  foncières,  soit  constituées.  Mais  il  est  sans  applica- 
lion  possihieaux  rentes  hypothéquées  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  hérédîlaires. 

En  eiïel»  d’une  part^  les  rentes  viagères  ne  sont  pas  remboursables  art.  ÏUÎlli  :  ce  qui  rend 
impossible  Temploi  du  premier  moyen  qu'indique  notre  arlicle,  et  d'autre  part  on  manque 
de  base  certaine  pour  révaluation  du  capital  de  la  rente  :  ce  qui  ne  permet  pas  de  songer 
au  second  moyen.  D'ailleurs,  la  renie  viagère  étant  temporaire,  rapplicalion  du  droit 
commun  ne  préseniait  pas  ici  des  inconvénients  aussi  graves  que  pour  les  rentes  perpé- 
tuellesHf  et  on  conçoit  que  le  légis=laleur  n’ait  pas  senti  le  besoin  d'y  déroger. 

-  751*  Noire  article  parle  du  cas  où  rhypolhèque  qui  garantit  le  service  de  la  rente 
est  une  hypoihèque  spéciale:  serail-il  applicable  aussi  k  Thypolhèse  d’une  rente  garantie 
par  une  hypothèque  Notons  d'abord  que  le  cas  sera  infiniment  rare.  L'hypo¬ 

thèque  garantissant  le  service  de  la  rente  sera  presque  toujours  conventionnelle;  or  si, 
dans  notre  ancien  droit,  l'hypothèque  conventionnelle  pouvait  être  générale,  elle  est  néces¬ 
sairement  spéciale  d'après  le  code  ci  vil,  qui  a  reproduit  sur  ce  point  (arL  212lè  les  disposî- 
lions  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VIE  On  peut  cependant  supposer  ([ue  Je  défunt  a  été 
déclaré  débiteur  d’une  rente  par  un  jugement,  auquel  cas  la  rente  se  trouvera  garantie 
pur  une  hypothèque  Judiciaire,  donc  par  une  hypothèque  f/é né ra por\gnl  sur  tous  les 
immeubles  de  la  succession  'arg.  arl.2123  al.  2).  L'art.  872  serait^il  alors  applicable  ?  I^a 
négativ^e  parait  bien  résulter  de  la  nature  exceplionnelle  de  noire  disposition.  On  ne  sau¬ 
rait  nier  qu'elle  déroge  au  droit  commun  ;  or  exceidio  esl  sh  iclîssifnæ  inlerpreielionis. 

La  doctrine,  qui  accepte  en  général  celle  déduction,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  du 
deuxième  nioyen  autorisé  par  fart.  872,  la  repousse  quant  an  premier,  conscslant  dans  le 
remboursement  de  la  renie.  On  se  fonde  principalement,  pour  le  décider  ainsi,  sur  les 
iravaux  préparatoires  de  la  loi,  et  sur  l’impossibilité  où  l'on  se  Irouveratl  d'expliquer 
rationnellemenl  la  limitation  de  l’emplüi  du  premier  moyen  au  cas  où  la  rente  est  garan¬ 
tie  par  une  hypothèque  spéciale. 


iJe  reffel,  à  l'égard  de$  hériiiers^ 

contre  le  défont. 


des  titres  cxécNtoires 


752*  Un  titre  exécutoire  est  celui  qui  esl  revélu  de  la  formule  exécutoiiv  :  ...  Je 

président  de  la  République  mande  et  ordonne,  etc,  Les  parties  IiUéressées  peuvent  en 
obtenir  rexécution  par  simple  réqnisîlion  et  sans  rinlervenlion  de  la  justice.  Le  litre 
exécutoire  est  donc  prêt  pour  Texécution,  pamlas  ad  exeeulionem  :  d'où  le  nom  de  titre 
paré  qo'on  lui  donne  quelquefois.  On  tenait  pour  principe,  dans  notre  ancien  droit  coutu¬ 
mier,  que  *  Toutes  exécutions  cessent  par  la  mort  de  l'obligé  S’inspirant  de  celle 
ancienne  maxime,  rart,  UJ4  du  projet  disposait  :  »  Dans  aucun  cas  les  créanciers  ne  pour¬ 
ront  exercer  de  poursuites  contre  l'iiériller  personnellement,  avasst  d’avoir  fait  déclarer 
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ex«^cutoires  contre  lui  le^  lilres  (ju'iU  avaient  co titre  le  dét'unt  »*.  Un  jugement  était  doue 
r.éceiisaire  pour  rendre  exeeuloîres  contre  rhéritierlea  litres  exécutoires  contre  le  défunt. 
Le  Iriljunat  (ît  observer  avec  raison  que,  l’hérîiîer  étant  mis  au  tien  et  place  du  défunt, 
pour  ses  obligalions  comme  pour  ses  droits,  les  Litres  devaient  conserver  à  l'égard  des 
héritiers  la  force  exécutoire  qu'ils  avaient  contre  le  défuiiL,  que  par  suite  le  besoin  d'une 
inlervenlion  judiciaire  ne  se  Faisait  nulîement  sentir  et  qu’elle  n’aurait  d’autre  résultat 
que  d’entraîner  des  frais  inutiles  et  fruslraloires,  qu’à  la  vérité  l'iiéritier  pouvait  ignorer 
i  existence  des  titres  exéculoires  contre  le  défunt,  mais  qu’il  suffisait,  pour  les  porter  k  sa 
connaissance,  de  les  lui  signifier  et  de  lui  accorder  un  délai  de  grâce  à  compter  de  la 
significatiOïK 

Ces  observations  portèrent  leur  fruit,  et  l’art.  19^  du  projet  fut  remplacé  par  la  disposi¬ 
tion  suivante  qui  est  devenue  l'art,  877  du  code  civil  :  *  Lev  titres  exécutoires  contre  le 
«  défunt  sont  pareillement  erécutolres  contre  rkéritier  personneiletnenl;  et  néanmoins, 
M  tes  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  terécution  que  huit  jours  après  la  si^ni/i- 
>*  cation  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier  »,  Hetnarques:  que  ce 
texte  ne  vise  que  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt.  L’héritier  ne  peut  donc  pas  en 
invoquer  le  bénéfice  pour  les  litres  qui  ont  été  déclarés  exécutoires  contre  lui-méme  per¬ 
so  nn  elle  m  en  L  Cass.,  13  juin  189i,  S.,  98.  L  455* 

*  Le  commandement  n’est  pas  un  acte  d’exécutiorij  mais  seulement  un  préliminaire  de 
l'exécution*  11  peut  donc  être  donné  avanl  Texpiralion  du  délai  de  huitaine  de  l'art*  877. 
Cass.,  4  avril  IDCKi,  I)*,  (K).  1.  529  et  Irîb.  civil  de  Lourdes,  16  nov,  l).,  07.  2.  lO^Î.  11 
en  est  de  même  à  pins  forte  raison  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  de  l'art.  2169. 
Bourges,  1*^  mars  1893,  D.,  93.  2.  52U, 

En  résumé,  lescréanciers  peuvent  agir  contre  l’héritier  de  la  même  manière  que  contre 
le  défunt,  c'esl-à  dire  soit  par  voie  d’action,  soit  par  voie  d'exécution,  suivant  les  cas;  et 
sauf,  dans  cette  dernière  hypothèse,  la  nécessilé  de  la  sig^iiilicatiou  dont  parle  Tari*  877. 
Celle  signiücalion,  dont  les  frais  sont  à  la  charge  des  hérîliers  (Grenoble,  2  Fév,  1384,  S., 
85.  2.  118:,  peut  être  faite  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer:  car  elle 
n'est  qu'un  préliminaire  de  l'exécution:  imais  l’exéculion  elle-même  devrait  être  suspen¬ 
due  jusqu’à  ['expiration  de  ces  délais,  si  l'hérilier  oppose  l’exception  dilatoire. 


VI.  Itfs  droits  de  mutation. 

IhZUs.  Toiitiié  riUer  est  tenu  personnellement  envers  le  fisc  d’un  droit  dit  de  mnla^ 
lion. 

D'après  La  loi  du  22  frimaire  de  l’an  VII  (art.  2  et  4),  ce  droit  de  mutation  était  propor¬ 
tionnel  :  tant  pour  cent  sur  la  valeur  des  biens  recueillis  par  l'hérîtier,  Ce  tant  pour  cent 
augmentait  à  mesure  que  la  parenté  s’éloignait:  mais,  pour  une  même  catégorie  d’héri¬ 
tiers,  il  n'augmentait  pas  h  mesure  qu’augmeuiait  l'imporlance  de  la  succession* 

Au  iiàr\\'  proportionnel la  loi  de  finances  du  25  fév.  J901,  modifiée  successivemeLit  par 
les  lois  du  HU  mars  t9ùi  et  8  avril  1910,  a  subslilué  le  tarif  progressif,  qui  tioii  seulement 
s’élève  à  mesure  que  le  tiegré  de  parenté  s’éloigne,  mais  croît  en  même  temps  pour 
chaque  classe  d'héritiers  à  mesure  que  l’importance  de  l’hérédité  augmente.  V.  le 
tableau  annexé  à  Tari,  lu  de  la  loi  du  8  avril  1910. 

La  loi  précitée  du  27>  février  1901  a  réalisé  une  autre  innovation,  récianiée  depuis 
longtemps  celle*là  par  tous  les  Jurisconsultes,  D'après  la  loi  du  22  frimaire  de  Tan  Vil 
(art,  1 1-8''  et  15-7«  ,  le  droit  proportionnel  de  mutation  était  peri^u  sur  la  valeur  de  Taclif 
brut  de  la  succession;  rhérilier  n'était  pas  autorisé  à  déduire  les  dettes  et  charges  du 
défunt*  qui  venaîeut  diminuer  pour  Lui  l’actif  héréditaire  et  l’absorbaîenl  peut  être  coni- 
plèlenient*  Après  avoir  toléré  celle  înjuslice  pendant  un  siècle,  notre  législateur  l'a  enfin 
fait  disparaître*  I^’art.  2  de  la  loi  précitée  du  25  février  1901  autorise  la  déduction  des 
dettes.  «  Les  droits  de  mutation  par  décès,  dit  ce  texte,  seront  liquidés  sur  la  part  nette 
recueillie  par  chaque  ayant  droit.*,  ».  fV.  L.  8  avril  1910,  art.  10'.  Lt  toutefois  le  nouveau 
légi.slateur  prend  avec  raison  mille  précautions  pour  éviter  la  fraude  qui,  autrement,  eût 
trouvé  une  occasion  trop  facile  de  s’exercer. 

Précis  de  droit  civul,  lit*  33 
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^  IL  lie  ht  séfHtradnn  drft  letfriutoirtfw. 

753.  l/acce|)lalion  puiT  cl  simple  d'une  succession  entraîne  la 
cou  fusion  des  biens  et  des  dettes  du  dél'nnt  avec  les  biens  et  les 
dettes  fie  l'iiérilier.  hésorniais,  les  biens  du  défunt  ne  se  distia- 
guenl  [dus  de  ceux  de  riiéritier.  Les  ci’éanciers  du  défunt  ne  se 
distinguent  |>as  non  plus  «les  créanciers  [ters<Miuels  de  l'héritier  : 
tous  ont  désormais  le  même  débiteur  et  par  consétjuent  le  inèine 
gage  (aid.  209*2).  Eu  un  mot  les  deux  |)atrimoiues  du  défunt  et  de 
l’héritier  sont  confondus. 

Lettc confusion  peut,  suivant  les  cii‘couslimces,  èti’e  |>réjudieiable, 
soit  A  l’héritier,  soit  aux  créaucie.rs  de  la  succes.siou. 

A  r/i^rifier,  si  le  passif  de  la  succession  se  trouve  e.vcéder  l’actif; 
car  il  devra  dans  ce  cas  sacritier  une  partie  de  ses  l>ieus  personnels 
pour  payer  les  dettes  de  la  succession,  dont  il  est  tenu  u/lra  vires. 
Que  t’hérilier  ne  se  (daigne  [tas!  Il  avait  en  effet  un  moyen  de  se 
soustraire  h  cette  responsabililé  iiidétinie  :  l’acceptalion  sous  béné¬ 
fice  d'inventaire. 

dz/a"  n'éanciers  f/e  la  saccession,  lors(jue  l’iiéi'îlier  est  insolvable. 
-Kinsi  te  défunt  a  laissé  100.000  fr.  de  biens  et  100.000  fr.  de  detics; 
il  est  donc  mort  solvable.  Sa  succession  éclioit  à  iiii  héritier,  (|iii 
a  100.000  fr.  de  dettes  et  ne  (jossède  aucuns  biens.  Si  cet  liéritier 
accojtte  jtureiucnt  et  simplement,  la  confusioinles  biens  et  desdelles 
amènera  le  résultat  suivant  ;  100.000  fr.  de  biens,  pour  faire  face 
é  200.000  de  dettes;  les  créanciei’s  de  la  succession  ne  recevront 
donc  f[ue  oO  "/o  du  moulant  de  leur's  ci’éances  vai'g.  ai’t.  2093),  .V 
ce  mniveau  mal  notre  législateur  a|)porte  un  nouveau  remède  :  il 
permet  aux  ci'éauciers  tle  la  succession  «le  demander  la  sè/iaraiio/t 
(les  pairimoi/trs  art.  878),  tjui  fera  cesser  dans  leur  liitérêt  la  con¬ 
fusion  résultant  de  l’acceptation  pui'C  et  sim[)te.  Le.s  créauciers  (jui 
usent  de  ce  bénélice  doiuandent  ((u’on  les  traite  comme  si  leur 
débiteur  vivait  encore,  {(n  on  reconstitue  |>ai'  conséfjueiit  le  [latri- 
undne  du  {léfnnt,  (pron  l’isole  de  celui  de  riiéritier,  ((u’ou  opère  le 
iriar/e  des  Ijiens  tlii  défunt,  mêlés  avec  ceux  <le  riiéritier,  et  {(u’on 
tes  autorise  fi  se  payer  sur  les  jn'emiors  par  préfér{’uce  aux  créaii- 
cier's  persoiiuels  de  l’iiéritier.  lütait-ü  ju.ste,  eu  etfet,  {[ue  les  ci'énn- 
ciers  d'un  débiteur'  mort  solvable  [lerflisseiit  une  jiarlîe  de  leurs 
créances  é  cause  de  l  insolvabilitc  de  son  héritier? 

Les  légataires  (leuveiit  éprouver,  à  raison  île  l’acceplaliou  [lure 
et  simple  d’un  héritier  iiisolvahle,  un  préjudice  analogue  à  celui 
dont  nous  venons  do  [iarler.  Aussi,  au  titre  //c.v  pnri/f'grs  et  hpp*>- 
ihèfjaes  (art.  2111),  le  législateur  a-t-il  étendu  au.x  légataires  le 


DES  SUCCKSSH>>S 


fir  I  éW 

i>lO 


liénéHce  ^\e  la  sé|mraUon  des  patrinioiiies,  qu'il  avait  accordé  aux 
créanciers  sculeinerit  dans  te  titre  Des  snccessionK. 

Iji  séimration  des  pati'inioines  peiil  doue  êli^e  définie  :  un  bénéfice 
léjL^al,  qui  a  [>our  l'ésultat  de  [H-évonir  ou  de  (aire  cesser  la  coiirnsîon 
des  (jalriinoines,  résultant  de  racce|da(ion  jiure  ctsini|dc  de  l'Iiéri- 
liei%  et  de  |>ermetlre  à  tout  créancier  liéréditaire  el  à  tonl  légataire 
de  se  faire  payer  sur  les  hiens  du  défunt  par  pi^éférence  aux  ct'éan- 
cieis  persoiiiieis  île  l'héiilier. 

754.  I.a  sépara  Lion  des  patrimoines  el  le  iïéciélice  trinvenliîire  ont  le  même  hui  : 
empocher  la  coafusion  des  hiens  et  des  déliés,  résullanl  de  raecepUUon  pure  et  simple* 
Gela  posé,  ou  pourrail  être  Leolé  de  croire  que  la  séparalion  des  palrimoiues  übleimé  par 
les  créaueiers  hérédilaires  rend  le  bénéfice  d'inventaire  inulile  pour  l'hérilier,  el  qu’en 
sens  inverse  raccepUlion  sous  bénéfice  dHnvenlaïre  faite  par  rhériiier  rend  la  séparation 
des  patrimoines  inutile  pour  les  créanciers*  <  U*  la  première  déduction  serait  cerlainemeni 
erronée,  et  la  deuxième  esl  coiilesUble, 

rGabord  ii  est  certain  que  riiéritier  peut  avoir  înlérèl  à  accepter  sous  hénétice  d’inven¬ 
taire.  hien  que  les  créanciers  héréditaires  aient  ohleim  la  séparation  des  patrimoines  :  car, 
ainsi  que  nous  le  verrous  plus  loin,  la  séparalion  des  patjdmoînes  n’empêche  pas  i’Iiériller 
t[ui  aCL-eple  purement  el  simplement  de  se  trouver  personnellemeiU  obligé  envers  les 
créanciers  héréditaires,  de  sorte  que  ceux-ci  peuvent,  après  avoir  épuisé  les  hiens  de  la 
succession,  se  retourner  contre  lui-  L'héritier  na  qu'un  moyen  de  prévenir  ce  danger, 
c’est  d'accepter  sous  bénéfice  d^ln  venlaire 

La  question  inverse,  celle  <fe  savoir  si  raccepUlion  sous  bénéfice  d'invenUire  de  l'iiéri- 
tier  rend  inutile  une  demande  de  séparation  des  palrimoiues  de  U  part  des  créanciers 
héréditaires  et  des  légataires,  est  plus  délicate.  I/ariirmative esl  admise  par  une  jurispru¬ 
dence  constante  à  laquelle  souscrivent  la  majorité  des  auteurs.  Cass.,  lèi  mai  18ii8,  Ü., 

1.  :i88,  2m  juin  11HJ8,  i>.,  f,>8.  l.  12-  l,  4119,  et  fUu,  22  mai  1912,  S.,  12*  2-  179- 

|>N  dit  en  ce  sens  :  L’acceptation  sous  t>énéfice  d'itiveiiLaire  entraîne  la  séparation  des 
palrimoiues  ^.supra.  lu  042 V  Cette  séparalion  prodle  au.x  créanciers  de  la  succession  et 
aux  légataires,  el  constitue  pour  eux  un  droit  ac^iuîs  dont  ils  ne  peuvenl  plus  être  privés 
par  le  lait  de  rhériiier.  Celui-ci  pourra  bien  perdre  son  bénélîce  d’in ventairc  en  faisant 
acte  d’héritier  pur  et  simple.  Mais  la  déchéance  qu’il  subira  ainsi  ne  portera  aucune 
alleinle  au  droit  de  séparation  des  patrimoines  acquis  aux  créanciers  héréditaires  et  aux 
légataires.  Kn  renonçant  à  son  hénéhee  d'inventaire,  rhéritier  ne  peut  compromeUre  tjue 
le  liroil  ipie  son  acceptation  hénéllciaire  fui  a  fait  acquérir,  mais  nou  relui  qu’elle  a  fait 
icquérir  aux  créanciers  de  la  succession  et  aux  légataires.  Acquéranl  ainsi  un  droit  indé- 
jendant  du  lait  de  I  héritier,  les  créauciers  el  les  légalaîies  n’oiil  ancini  intérêt  à  demaii- 
ier  la  séparation  des  pairinioinps  et  à  remplir  les  formalités  de  l'arL  2111,  en  vue  de 
'éventualité,  assez  peu  probable,  il  faut  en  convenir,  de  la  perle  du  bénéfice  d  iuvetilaire 
lar  riiéritier-  —  Nous  Ta  vous  déji*  dit,  celle  déduction  nous  paraît  couteslabie,  La  sépa- 
•alion  des  patiimoines  ilouL  les  créanciers  se  prévalent  est  ici  une  conséquence  du  béné- 
ice  d’iiiven taire  :  retîet  ne  doit  pas  survivre  à  la  cause.  t^’hérîUer  e.st  maître  de  son  héné- 
ice  d'in veiiLaire,  et,  à  notre  avis,  en  le  perdant,  il  fait  perdre  aux  créanciers  de  la 
luccessiou  et  aux  légataires  la  séparation  des  patrimoines  (jui  eu  était  la  coiiséquence- 
VJo  liions  que  le  système  de  la  jurïsprudetice  conduit  à  ce  résultat  peu  satisfaisant  qu’au 
^as  d’acceplallon  sous  béiiéllce  d’itiv en  taire  la  séparalion  des  palriinoines  se  produit  indé¬ 
pendamment  de  la  puhlicilé  prescrite  par  l'arL  2111.  Ln  loul  cas,  la  pi  udeiice  semble 
‘onimander  aux  créanciers  du  défunt  et  aux  légataires  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines  malgré  l’acceptation  sous  hénétice  d’inventaire  de  rhéritier,  et  ils  en  ont  cer- 
aiîiemeut  le  droit.  Bordeaux,  4  janv.  1898,  IJ-,  99.  2.  473. 

755.  Historique.  La  séparation  des  patrimoines  lire  son  origine  du  droit  poinaïn, 
lù  les  préteurs  rinlrotluisirent,  sous  le  nom  de  séparai  lo  ùonorumf  bien  avant  rinstitulinn 
In  bénéfice  d'inventaire,  pour  corriger  la  rigueur  du  droit  civil  dans  plusieurs  hypullièses 
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*:t  noUniitieiil  dans  celle  qui  nous  occupe.  Vers  le  xvi»  sif de  la  séparalion  Jes  palrimoiiies 
s’iiilroduîsil  dans  noire  ancien  droil,  mais  elle  y  reçut  de  profondes  modifications,  notam¬ 
ment  elle  cessa  d'être  une  mesure  collective,  communis  catWio,  comme  en  droit  romain. 
iJe  là  elle  passa  dans  la  loi  du  1 1  brumaire  de  l’an  Vit  ;aft.  1 1  .  Notre  léjîislaleur  a  con¬ 
sacré  à  la  séparation  des  patrimoines  quatre  articles  au  litre  l‘es  successionif  (art.  378  à 
881),  et  un  au  litre  lits  privilèges  el  hi/potkèques  art.  2111’;  il  lui  a  conservé  les  princi¬ 
paux  caractères  qu'elle  avait  dans  notre  ancien  droil. 

I.  l’ur  qui  lu  séparaiion  des  palrimohies  peut  être  demandée. 

756.  Lu  séfiaralion  ties  |)atrinioiiies  peut  être  cleiiifiiulée  par 
tout  créancier  de  la  succession  et  par  tout  lée-ataire. 

(i.  —  l*ar  tout  créancier  de  [a  succes.sion.  «  ils  i  les  créaiicier.s  du 
»  défunt]  peuvent  demande t',  dans  tuas  li‘<  cav,  et  contre  toni  rrénn- 
n  cler  [de  riiéritier],  la  séparalton  du  pab  imoute  du  dèfnnt  d'avec 
»  le  patrimoine  de  l’héritier  »  (arl.  87îi).  f!pr.  art,  2111.  Celte  dis¬ 
position  est  conçue  dans  les  tenues  les  plus  ^réiiéran.v  ;  la  separa- 
tiou  des  palriiiiüines  [>eut  donc  être  deuiaiidée  par  iin  créancier  ù 
terme  on  coiuliliomiel,  aussi  bien  que  par  celui  dont  la  créance  est 
pure  et  simple  ■  Trib.  de  liambouilîel,  8  juin  lltIO,  IL.  12,  2,  diîj), 
par  un  créaucier  privilégié  ou  bypolhécaîre.  aussi  bien  que  pai  un 

créancier  cliirograpliaire.  Cass.,  t)  nov.  1).,  tlü.  1.  ü2'i. 

Sans  doule,  c'est  principalement  aux  créanciers  chirographtiires  tîiio  U  réparation  des 
paUimoines  sera  uiile^  car  ce  sont  eux  qui  ont  îc  plus  redouier  les  conséf|uences  de  la 
confusion  du  patrimoine  du  défunt  avec  celui  de  l’héritier;  mais  noire  inslitulioii  peut 
olTrir  aussi  un  utile  secours  aux  créanciers  privilègiés  ou  hypothécaires,  iiolaminent  dans 
le  cas  où  leur  privilège  ou  hypothèque  ne  leur  permet  pas  d'arriver  en  ordre  utile  ou  ne 
îe  leur  permet  qu'en  partie-  Grenoblej  12  (év.  l^uy,  D.,  fjth  2.  2*0.  fJ'aÜleurs,  les  créan¬ 
ciers  privilégiés  on  hypothécaires  n’ont  pas  besoin  de  la  séparation  des  patra moines  pour 
pouvoir  opposer  leur  privilège  ou  leur  hypothèque  aux  créanciers  personnels  de  l'héritier, 
11  n'est  pas  nécessaire,  la  loi  ne  l'exigeant  pas,  qu’un  créancier  héréditaire  soit  muni 
d’un  litre  pour  pouvoir  demander  la  séparation  des  patrimoines.  Agen,  Î8  juil*  iS'Ji,  I  K, 
1*5.  2.  2t7,  et  Caer^  18  nov,  lytO,  S.,  HJ.  2.  47.  Cpr.  t.  Il,  n.  1473  et  1683, 

.Mais  ce  soiit  seuletiient  tes  Cï'éariciei's  de  la  sticcession  (|in  peuvent 

dtMuaiider  la  sépai'afion  des  patriinoiiies  ;  le  même  droit  ifajjpar- 

tient  pas  au.\  créaneiers  persoiUïcls  de  l'tie initier,  f  L^s  crraac^ers  rie 

»  rhérîder  U,  dit  l'aî‘t.  881,  <<  ne  sont  poifit  admi^  à  demander  la 

n  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession 
iJans  noire  ancien  droil,  la  pratique  avait  admis  en  généra!  une  solulion  contraire.  Mais, 
dit  Derïiülombe,  l^ebrun,  loul  en  reconnaissant  qu’on  vivail  ainsi  au  palais  voyait  là 
seulement  «  quelque  coutume  ou  mauvaise  tradition  et  (^olhier  élait  du  même  avis. 
Leur  opinion,  conforme  au  droit  romain,  a  été  consacrée  par  l’art,  8SL. 

Lt  cepeiulaiit,  la  coiifusioii  tics  patrititoines,  i'é?<tillatit  {te  t’accep- 
latioii  pure  et  simple,  peut  nuire  au.\  créanciers  de  riiéritier.  Su|q)0- 
sez  lîii  clébiteui’  <{ui  a  100.000  JV.  de  biens  el  100.000  IV.  de  {telles; 
ce  iléliiteuf  accepte  purement  et  simpleineiil  une  succession  fi  lui 
écliite,  diiiis  laquelle  il  y  a  100.000  fr.  de  dettes  et  un  aciif  nu!.  La 
confusion  {les  patrimoines  va  faire  perdre  oO  “/o  hu.\  créanciers  de 
riiéritier,  i(ui  seraient  payés  intégralement  s  ils  pouvaient  deman- 
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<k*i’  la  séparation  des  [jatriinoincs.  Pourquoi  leur  rel‘use-l-oii  le 
<lroit  «le  ritivo(|uei’,  puisqu'on  raccorde  clans  dos  conditions  aua- 
logues  aux  créanciers  de  la  succession? —  La  siltialiou  n'csl  [>as 
tout  é  fait  la  nièiue.  (Test  par  le  l'ait  de  leur  débiteur,  «jui  a  accepté 
une  Miccessiou  obérée,  que  les  créanciers  personnels  de  l’IiéritiiM’ 
éprouvent  ici  un  préjudice  ;  or,  coninie  le  dit  fort  bien  Ll|)ien, 
(c  i\cet  aticKiy  adjideiKh  sihi  ct'editorem,  ci'edilari-i  sai  facere  dpie- 
riorem  rondttionem  »i.  Les  créanciers  de  l’héritier  ont  suivi  sa  foi, 
en  traitant  avec  lui  sans  exiger  aucune  garantie;  ils  doivent  subir 
le  concours  de  tous  les  nouveaux  créanciers  (|u’il  plaii'a  î'i  leur 
débiteur  de  sc  douiier,  le  cas  de  fraude  excepté;  oi"  le  débiteur  se 
donne  de  nouveaux  créanciers,  en  acceptant  purement  et  siinple- 
nient  la  succession.  Au  contraire,  ce  n’esl  pas  par  le  fait  de  leur 
déi)it«>ur,  «(ui  est  aiijourd’lini  décédé,  mais  par  celui  de  sou  héid- 
tier,  «pie  la  situation  des  créanciers  du  défunt  se  trouve  empiréé, 
loi*s([uc  la  succession  est  acceptée  par  uu  héritier  insolvable.  C’est 
bien  assez  (|u’uu  ci'éanciei’  soit  ii  la  merci  de  sou  débiteur,  sans 
tju'it  .‘>oit  eu  outre  k  la  merci  de  Pbéritier  de  celui-ci,  ipi  il  ne  con~ 
naît  pas.  On  s'explique  ainsi  (pie  la  loi  accorde  aux  créanciers  du 
<lél‘mit  la  séparation  des  paltâmoines,  (lui  est  une  sorte  de  resiiiii- 
lion  contre  le  fait  de  V/if^rlliet'  de  leur  débiteur,  tandis  «pTelle  la 
refuse  aux  ci'éanciers  de  l'béritier,  [larce  {[iTelle  constiluei'ait  pour 
eux  une  reslitutinu  contre  le  fait  de  leur  débiteur  lui-tnéme.  Les 
créanciers  de  Lliéritier  n’auraient  «[ue  le  droit  do  faire  annuler 
l  acceptatiou  de  leur’  débiteur,  s’ils  pai'venaienl  à  démontrer  qu  elle 
a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  Arg.  art.  Ilü7. 

b.  —  La  séparation  des  patrimoines  peut  aussi  être  demandée  par 
les  légataires  (art.  2111),  même  en  Labseiice  de  créanciers  connus. 
Lyon,  (j  jiiil.  1892,  LL,  93.  2.  96,  S.,  92.  2.  280.  Cpr.  trib.  civ.  do 
Itennes,  9  mars  1908,  ï).,  09.  2.  237.  A  bien  «lire,  ce  sont  des 
créancici's,  non  du  défunt,  sans  doute,  (pu  n’a  jamais  été  ol>ligé 
envers  en.v,  mais  de  la  succession.  Il  s'agit  seulement  des  légataires 
particuliers;  car  les  légataires  univci'sels  ou  k  titre  univers(d  sont 
loco  /teredum,  et  iTonl  j>as  jdus  besoin  de  la  .séparation  des  patia- 
moines  dans  leurs  rapports  avec  les  héritiei-s  que  les  liéritiers  eux- 
mêmes  dans  leurs  rapports  les  uns  avec  les  auti^es. 

7. >7.  (chaque  créancici'  t-t  cbarjue  légataire  a  le  droit  individuel 
de  demander  la  sé[)aration  des  [lati'imoines  :  ce  (pii  ne  les  cm|)êclie 
pas  de  s’entendre  pour  la  tlemander  collectivement.  Ils  peuvent 
donc,  à  leur  choix,  agir  iiidividuclleiiient  ou  collectivement.  11  en 
était  ainsi-daus  notre  ancien  droit;  en  dioit  romain,  au  contraiie, 
la  séparation  des  |>atrimoines  était  toujoiu's  une  mesure  collective. 
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11,  Coitire  f/ui  la  séparatio»  des  patrimoines  doit  être  demandée. 

7 58.  liogiilièrotnenl,  ta  séparation  des  patrimoines  doit  être 
demandée  contre  les  créanciei’s  de  riiéritier.  \vg.  art.  878. 

'l'oHtelois,  si  ces  créanciers  sont  incontms,  rien  ne  paraît  s'opposer  li  ce  que  la  demande 
soit  formée  coiiire  l’hérilier  lui-mêrne.  Paris,  ‘2  nov,  S..  tiO.  ‘2.  ‘215,  !).,  '.>0.  2.  ‘285,  et 
I,yon,  GJiiil.  18<»2,  précité.  Cpr,  tîaïui,  21  juin  tSÏHi,  t>.,  ii8.  2.  l‘25. 

D’ailleni's  la  séparation  des  patrimoines  [)eut  êti‘e  invoiinée  même 
cotitre  les  ei'éanciers  dont  la  créance  mérite  le  [iliis  do  favonr,  par 
exemple  contre  nn  créancier  |)i‘ivilégié  ou  hypotticcaire,  co/ttrr  (ottl 
Cf'f'ancier^  <lil  l’art.  878.  Tout  créancier  de  la  succession,  même  le 
moins  javoi'ahle,  peut  demander  la  séparation  des  patrimoines  con- 
tre  nn  créancier  (juelcoiujue  de  riiéritior,  fnt-ce  le  plus  favoralde. 

*  Par  le  moyen  de  la  èJéparaUon  des  palrimoines,  un  créancier  quelconque  dti  défunt 
peut  combatti  s  les  prétentions  de  loule  personne  qui^  en  qualité  de  créancier  de  Tliéri- 
lieri  se  prévaut  de  la  confusion  des  patrimoines  produite  par  racceptatîon  pure  et  simple. 
Un  créancier  liérédilaîre  peut  donc  avoir  besoin  de  Tinvoquer  contre  un  autre  créancier 
héréditaire  Oü  contre  un  légataire  qui,  acceptant  la  qualité  de  créancier  personnel  de 
l'héritier,  que  lui  donne  TacceptaLion  pure  et  simple^  vient  élever  quelque  prélention  sur 
les  biens  de  la  succession, 

*  Ainsi  l'héritier  a  consenti  une  hypothèque  sur  un  bien  de  îa  succession  au  profil  d'un 
créancier  du  défunt;  celui-ci  veut,  en  verlu  de  celle  hypothèque,  se  raire  payer  sur  le 
prix  de  rimmeuble  par  préférence  aux  aulres  créanciers  du  défunt.  Ces  derniers  ne  pour* 
ront  l'eu  empêcher  qu'en  demandant  contre  lui  la  séparation  des  patrimoines  el  en  pre¬ 
nant  inscription  sur  rîmmeuhle  conformément  à  l’art.  2111.  Cpr.  Cass.,  l(ï  avril 

cm.  1. 113,  S.,  11).  1.  m. 

*  De  même,  un  légataire,  qui  accepte  les  effets  de  la  confusion  produite  par  t'accepta* 
lion  pure  el  simple  de  l'hériliei\  se  présente  comme  créancier  personnel  de  celyi*ci.  pour 
être  payé  sur  le  prix  d'un  bien  héréditaire  en  concurrence  avec  les  créanciers  du  défunl. 
Ceu.X'Cî  ne  pourront  l'écarter  et  se  faire  payer  par  préférence  à  lui,  qu'à  la  condition  de 
demander  contre  lui  la  séparation  des  patrijuoines.  S'ils  ne  la  demandaient  pas,  üs  seraient 
considérés,  eux  aussît  comme  créanciers  personnels  de  l'héritier,  et  devraient  subir  le 
concours  du  légataire  qui  a  le  même  litre;  car  les  créanciers  du  même  détûLeur  sont  payés 
par  concurrence  (art.  2W3b  Au  contraire,  s'ils  demandent  la  séparation  des  pat  ri  moitiés, 
ils  seront  considérés  comme  créanciers  du  défunt,  non  de  l'héritier,  el  seront  payés  par 
préférence  au  légataire  en  vertu  de  la  règle  Semo  lif/eralU  nisii  lihenttus, 

759.  D'ailleurs  la  séparation  des  patrimoines  peut  être  dcmaiulée, 
suit  contre  tons  les  créanciers  de  l'hérîtier  collectivement,  soit  iiuli- 
vidiielleineiit  contre  un  seul  ou  rjueltpies-uns.  Kt  s’il  y  a  [)liisicurs 
héritiers,  la  séparation  |)eLit  êti'e  demandée  contre  les  ci'éancîers  de 
celui-ci,  sans  l’être  contre  les  créanciei’s  de  celui-li'i  ;  car  on  com(>reiid 
(jiie  le  besoin  de  la  séparation  des  patrinioines  ne  se  fait  sentir 
(ju'à  l’égard  des  créanciers  tics  Itérilier.s  insolvables.  Dn  un  mot,  il 
est  vi'îii  de  dire,  an  |)oint  de  vue  [tassif  comme  au  point  tit;  vue  actit, 
que  la  séparation  dos  [)afrimoines  constitue  une  mesure  soit  itidi- 
vitluelle,  soit  collective. 

tlï.  A  quels  biens  s'applique  la  séparation  des  palri moines* 

760.  Itlle  peut  être  detnandée,  ainsi  que  son  nom  l'indique,  rela- 
tivoniciit  tous  les  biens  com[)osant  le  patrimoine  du  défunt  :  biens 
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meubles  ou  îmiiieuljlcs,  corporels  ou  iiicorporeis,  jieii  itiiporle  ‘  1), 
relativement  h  tous  les  l>iens  eti  un  mot  fjiii  font  partie  de  l'héré¬ 
dité. 

La  rtéparatîoi;  de:!i  patrimoines  est  donc  une  action  ujiiverselle^  univprmie. 

IVofi  il  faut  conclure  —  maî^  ces  deu?£  dédücUout^  sont  contcîstées^ —  que  la  séparalion  des 
palrimoines  s’applique  ;  1^  aux  fruiU  produlls  par  les  bietishérédilaires  depuis  l’ouverlure 
de  la  succession  :  fntciufi  auf/eni  he**edilülem  ;  2^  à  la  créance  du  prix  des  biens  hérédi¬ 
taires  vendus  par  l’hérîtier  I  in  Judicils  universalîhus  pretium  succedîi  iùco  reh  ef  res 
toco  prêta.  Nous  disons  ■  à  Ut  €ï*éance  du  prix;  car  si  le  prix  avait  été  payé  à  Thérïtier, 
il  se  serait  confondu  avec  ses  autres  biens,  eL  la  séparation  des  patrimoines  ne  pourrait 
plus  ratleindre  itnf'ra,  m  763)* 

Mais  la  séparation  des  patrimoines  serait  sans  application  aux  autres  biens  qui  rentrent 
dans  !a  succession  par  suite  du  rapport  ou  de  la  réduction,  En  eiTet  ces  biens  avaient  délî- 
nitiveméiit  cessé  de  faire  partie  du  pain  moi  ne  du  défunt,  pour  ses  créanciers  comme 
pour  lui  ;  s’ils  rentrent  dans  la  succession,  c'est  seulement  à  Tég^ard  des  héritiers.  Les 
créanciers  ne  peuvent  donc  élever  sur  eux  aucune  prétention  larg*  art*  857  et  921), 

Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  cette  proposition,  que  la  séparalioti  des 
patrimoines  est  une  aclion  uiuverselle.  Elle  signifie  que  la  séparation  des  patrimoines  est 
applicable  à  loua  les  biens  de  la  succession,  mais  non  qu’elle  doive  nécessairement  s’ap¬ 
pliquer  à  lous.  En  d'autres  termes,  la  séparation  des  patrimoines  n’est  pas  nécessairement, 
comme  pourrait  le  faire  croire  son  nom,  une  mesure  d’ensemble,  atteignant  tous  les  biens 
qui  composent  le  patrimoine  du  défunt;  les  créanciers  pourraient  fort  bien  la  demander 
rclati vernenl  à  certains  biens  héréditaires  seulemenU  Elle  est  uni verselle  droit,  mais 
elle  ne  Test  pas  nécessairement  en  fait. 

IV*  Formalités  ù  remplir  pour  obtenir  lu  séfiaralion  de^  palrimoineH. 

7Pi.  l>a  sé()at'iition  des  patridioinos  ii’a  |)as  lieu  de  plein  ; 
elle  doit  être  demandée,  (]e  mot  est  écrit  ilaus  les  art.  878,  881  et 

4 1)  V  a-t*il  Jiifti  d'admettre  une  eiccptioîi  relali renient  uni  rentes  sur  fi'Ilat  ?  J*a  question  fait  difliriilto, 
à  cause  du  principe  rte  fmiiaisisiiahiljté  de  ces  rentes* 

Si  ce  principe  signitîes  comme  on  l'avait  d'abord  admis,  que  les  rentes  sur  l’Etal  sont  insakissableâ 
d'une  manière  absolue,  la  sépar.itinn  des  patrimoines  sera  sans  efticacité  relativement  ani  rentes  sur 
l'Etal  qui  font  partie  de  la  succession  ;  en  etfet,  la  srparatiou  des  patrimoines  ne  peut  cire  efüeace  pour 
les  eréanciers  qu'à  la  condition  de  s'appliquer  à  des  biens  qu’ibs  puissent  saisir  et  faire  vendre  pour  se 
payer  sur  le  pris.  C’est  ce  qui  a  été  reconnu  par  un  rertain  nombre  de  décisions  judiciaires.  Citons  une 
des  plus  récentes:  f'ans,  i  mai  187H,  sous  Cass.,  S.,  8:L  l.  118,  I).,  8U,  l.  l>y. 

Mais  que  va-l-il  arriver  alors  ?  l/hériiicr,  s’il  est  peu  srrupnieuï,  fera  immatriculer  à  son  nom  les 
rentes  sur  I  Etal  qui  appartenaient  au  défunt,  et,  s’il  a  eu  la  précaution  d'accepter  sous  béiiûfice  d'inven¬ 
taire,  les  créanciers  héréditaires  seront  sans  aclion  contre  Ini  et  devront  se  contenter  d'agir  sur  les  autres 
biens  de  la  siici^essioni  sans  pouvoir  échapper  à  ce  résultat  par  le  moyen  de  la  séparation  des  [►atri- 
nioines* 

La  morale  protestait  contre  un  semblable  résultat.  La  jurisprudence  trouva  un  biais  pour  [nermettre 
aui  créanciers  héréditaires  d'y  échapper  au  moins  en  partie*  L'héritier  bénéticiaire  est  chargé  de  liquider 
la  succession;  il  doit  donc  vendre  les  biens  qu'elle  comprend,  sans  en  eicepler  les  rentes  sur  l  Elat*  et 
payer  les  créanciers  sur  Je  priii*  A  défaut  de  quoi  il  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  ^arl.  Hül,* 
autres  bien  entendu  que  les  rentes  sur  TKlat  insaisissables. 

Enfin  une  dernière  évolution  s'ust  pruduiie  dans  la  jurisprudence*  Le  principe  de  l’insaisissabiîilé  des 
rentcfc  sur  l  Liât  ne  signifie  nullement  que  les  créanciers  ne  peuvent  en  aucun  cas  saisir  et  faire  vendre 
les  renies  sur  TEtat  appartenant  à  leur  débiteur,  pour  obtenir  leur  paiement  sur  !e  prit.  Il  doit  seule- 
ineiil  être  entendu  en  ce  sens  que  la  poursuite  des  créanciers  doit  échouer  lorsqu'elle  revêt  Ja  forme  d’une 
saisie-arrél  ou  opposition  faite  enti'e  les  mains  du  Trésoi'i  En  efl'et,  le  législateuri  en  décrétant  l'insaisis¬ 
sabilité  des  rentes  sur  l'Etat,  a  seulement  voulu  éviter  les  entraves  que  la  saisie-arrèl  faite  entre  les  mains 
du  Trésor  aurait  pu  apporter  au  transfert  des  rentes  et  au  paiement  des  arrérages.  Son  but  n'a  pa'^  été  de 
perrnellreà  un  débiteur  nialhonnéte  deysoustraire  uue  partie  de  son  avoir  à  ses  créanciers,  V,  les  déci¬ 
sions  citées  t.  II,  n.  13 tB,  en  note.  Dans  ce  système,  tes  rentes  sur  l'Etat  n  échappent  pas  plus  que  les 
autres  biens  à  ta  séparation  des  patrimoines. 
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2111,  et  il  parait  bien  faire  allusion  ici  comme  ailleurs  (voyez 
notanuneiil  ancien  art.  11  .'>3)  ?»  une  demande  judiciaire.  L’art  880 
parle  même  (l'une  action  :  ce  ([ui  est  encore  plus  signilicalif.  Tel 
était  d’ailleurs  notre  ancien  droit  :  «  C’est  au  juge,  dit  Pothier,  (jue 
les  créanciers  s’adressent  pour  olitenir  la  sépai-alion  des  patrimoi¬ 
nes  ');etil  est  peu  prol)able  (jne  notre  législateur  ail  voulu  innover 
sur  ce  point.  Cpr.  Aix.  4  déc.  1803,  [)..  Oü.  2.  273,  S.,  00.  2.  17. 

D'ailleurs,  la  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée,  non  seulement  par  action 
principale,  mais  aussi  par  voie  incidente,  sous  forme  d'exception  opposée  à  la  demande 
en  collocation  des  créanciers  de  riiérUier  sur  le  prix  d’un  bien  héréditaire.  Ainsi  les 
créanciers  du  défunt  font  vendre  un  bien  héréditaire:  nn  ordre  s'ouvTe  sur  le  prix,  et  un 
ou  plusieurs  créanciers  de  l’héritier  y  produi.sent  el  demandent  à  être  collotpiés.  Les 
créanciers  de  la  succession  les  écarteront  eu  leur  opposant  par  voie  d'exception  la  sépa¬ 
ration  des  patrimoines*  Cpr.  Amiens,  22  mai  1889,  S.,  9L  2*  LU. 

Aucune  autre  formalUé  n'est  requise  pour  l'exercice  du  bénéfice  de  séparation  des  pain- 
moines,  re)  ali  veinent  aux  meubles  de  ta  succession. 

Kn  ce  qui  concerne  les  immeubles,  la  loi  exig^e  en  oulre,pour  la  conservation  complète 
du  Ijénéfice,  nue  inscription,  qui  doit  être  prise  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de 
rouverture  de  !a  succession.  \\arl.21lJ. 

V.  Oanimenl  se  perd  le  droU  de  demander  la  séparation  des  paîrimoines. 

76  2.  Partiii  les  causes  <jui  entriilnent  la  perte  du  tli'oîl  de  deinaii- 
der  la  séparation  des  patrimoines,  il  y  en  a  (jui  sont  coimnunes  au.x 
meubles  cl  aux  immeubles,  d'aiiti'es  ({iii  soit!  spéciales  aux  meubles. 

783.  .A.  Causes  communes  aux  meubles  et  aux  immeubles.  — Llles 
sont  au  nombre  de  deu.x  : 

1"  Le  droit  de  demaiidei'  la  séparation  des  [)atriinoines. et  même 
celui  d’en  profiter  ([iiand  elle  a  été  demandéfi,  se  peialenl  par  la 
renonciation  des  intéressés.  Conformement  nu  di'oit  comiiinn,  cette 
renonciation  peut  être  expresse  on  tacite.  Nous  n’avons  rien  h  dire 
de  la  renonciation  ex|>rcsso.  (Juant  ii  ta  renonciation  tacite,  elle  est 
l'égic  par  l’art.  879.  aîn.si  congu  ;  <*  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus 
«  être  exercé,  lorstpi'il p  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt, 
>i  par  l'acceptation  de  C héritier  pour  débiteur  ». 

La  séparation  des  patrimoines  a  pour  but  d’em|)êclier  la  confu¬ 
sion  des  biens  et  des  dettes,  tiui  résulte  (b?  l’acceptation  pui’e  et 
simple.  Le  créancier  on  le  lég’ataii’e,  ([ni  raiilie  cette  confusion, 
renonce  donc  implicilenieiit  an  droit  de  demander  la  séparalion 
des  putri}noines,  et  il  est  cetisé  la  ralilier  <.|natid  il  accepte  sans 
réserve.s  rtiériliei'  pour  son  seul  et  unique  débiteur.  Tel  est  le  setis 
do  notre  article,  (iass.,  20  juin  1908.  Ü,,  08.  I.  ü75,  S.,  12.  I. 
499. 

La  fiovaiiùn  est  la  tratislormaLinn  d’une  ancienne  dette  en  une  nouvelle.  Celle  trans¬ 
formation  peut  résulter  du  changement  d’un  des  éléments  essentiels  de  rohligalion  :  le 
créancier,  le  débiteur  ou  la  chose  due  i.art*  1271). 

Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que  la  novation  dont  parle  Tari. 879  est  une  nova- 


DKS  SUCCESSIONS 


521 


lion  par  changement  de  débiteur.  Elle  consiste*  dit  notre  article,  dnm  lacceptation  de 
fhérilier  pour  débiteur:  or  cette  acceptation  semble  bien  changer  le  débiteur,  cjui  est 
désormais  l'héritier  au  lieu  d  cire  le  défunt.  Mais  ce  n’est  là  qu'une  fausse  apparence  ;  car, 
au  point  de  vue  du  droit,  le  débileiir  reste  le  même*  rhéritîer  n’étant  que  le  conlinuateur 
de  la  per:toiine  du  défunt.  Il  ne  s’agit  donc  pas  d'une  novation  par  changement  de  débi¬ 
teur:  Pt  comme,  d'autre  part,  Il  ne  peut  être  question  d’une  novation  par  changement  de 
créancier  ou  d'objet  dans  la  dette,  puisque  le  créancier  el  la  chose  due  restent  les  mêmes, 
il  eu  résulle  que  la  novation  dont  parle  notre  arlicle  n’esl  nullement  celle  dont  s’occu¬ 
pent  les  art*  1271  el  s.  iTesl  une  novation  tout  à  Tait  spéciale  à  fa  malîére  qui  nous  occupe* 
Elle  consiste,  nous  l’avons  dit,  dans  la  confirmation  de  Félat  de  choses  créé  par  t'accepta- 
lion  pure  et  simple.  Ce  qu'il  y  a  de  notiveau  dans  la  siUialion,  c'est  que  le  créancier  a 
rnütié  la  confusion  des  patrimoines*  résultant  de  Uacceptalion  pure  el  simple:  il  1  prouvé 
en  acceptant  riiérilier  pour  débiteur,  c'est-à-dire  en  accompiissanl  avec  lui  un  acte  qui 
démontre  qu'tl  le  considère  comme  le  représentant  du  défunt;  ü  conlresigrie  ainsi  Taccep- 
lation  pure  et  simple  de  Thérilier,  et  s’engage  à  en  subir  les  conséquences. 

(Jiiaiit  à  sHvoir  «jueis  sont  les  actes  qui  produisent  ce  résultat,  ce 
u’cst  jdns  qu’une  question  tle  ('ait.  Cass  ,  10  avril  I90li,  !>.,  09.  1. 
113  et  20  juin  1908,  sttpi'a.  ün  peut  citer  uolamtueiit  le  cas  où  un 
créancier  du  ilét’init  stipule  de  riiéritier  des  garanties,  telles  t|u’uiie 
caution  (I),  un  gage  ou  une  liypollièque  (2),  celui  où  il  produit  à 
un  ordre  onvci’t  sur  les  Uieris  (lu  ilébiteiir  ou  k  sa  faillite,  et  celui 
où  il  ncconipüt  un  acte  d’cxéciitiou  sur  les  biens  |>ersonnels  de 
rtiérilicr  (3  .  Il  eu  serait  autreinent  de  la  simple  signiticatioii  faite 
à  riiéritiei*  d’un  litre  oxécutoire  contre  le  défunt. 

2“  l,a  séparation  ties  patrimoines  ne  j)eut  plus  être  demamlce 
relali vetueiit  à  tout  bien  Ijéréditaîre,  soit  meuble,  soil  immeuble, 
qui  est  sorli  des  mains  de  l’héritier  par  suite  d’une  aliénation.  Pour 
le.s  immeubles  il  y  a  un  te.vte  :  c’est  l'ai't,  880  al.  2,  ainsi  coiu^u  : 
«  .1  /'eV/ft/v/  (les  immeubles,  i'aclion  peut  exercée  tant  qu'ils 
I»  exislent  (ians  la  main  de  l'héritier  »  :  ce  qui  implique  que  l’action 
ne  [tenl  plus  être  exercée,  quand  les  immeubles  sont  sortis  des 
mains  de  l’iiéritier,  c’est-à-dire  quami  ils  ont  été  aliénés,  lit  il  est 
bien  clair  qu’il  en  sei'ait  de  même  a  fortiori  pour  les  meubles. 

Touleloi^  si  le  prix  du  bien  aliéné  p:ir  i'hérilier  était  encore  dùi  les  créanciers  auraient 
le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  quant  à  la  créance  du  prix  [mpm, 
ji.  7rj(0  .  î. 'aliénation  faite  par  riiéritier  n'enlraiïie  donc  délinlti vement  pour  les  créanciers 


j  Uaris  2  Iiuv.  tr,  9Ü,  2,  28:.,  IS.,  uo.  ±  21,^1.  Cpr.  Toulouse,  ly  doc.  LK,  08,  2,  97. 

2 J  V,  cep.  J i renoble,  P  jativ.  !8yi»  S,,  lii.  i*  81,  et  U  note  de  AL  Wahl,  I),,  91,  2*  19;^  el  la  note  de 
M,  llaninl,  Le  dernier  auteur  soutient  que  la  séparation  des  patriiiinine.^  a  subi  de  telles  tiansformaliori^ 
-quelle  ne  mérite  plus  de  porter  le  nom  sous  lequel  on  la  désigne.  Aujourd'hui  les  créanrSers  qui  deman¬ 
dent  ia  séparation  des  palrimoines  doivent  éliv  eonsidéfés  couiaie  des  créanciers  personnels  de  l'héritier, 
munis  d’un  privilège  parlkuher  qui  porte  sur  les  biens  de  la  succession*  Us  ne  peuvent  perdre  ce  privi¬ 
lège  qu‘eu  vertu  d'une  reuoiiciation  eipres-ic  ou  tacite,  el  b  reaoncLatiou  tacite  résulte  de  la  novation  iloiit 
parle  l'art.  879.  Us  peuvent  conjurer  les  elTels  de  cecte  novation  par  des  réserves  insérées  dans  les  actes 
qu'ils  accomplisseat  avec  l’héritier  :  ees  réserTi*&  peuvent  même  être  tacites.  Cpr*  Cass.,  12  juîL  1).* 
•05.  l.  kiM,  8.,  UU  L  lit,  el  ks  notes.  —  .Autant  vaut  dire  que  Lart.  879  ne  recevra  jamais  son  applica¬ 
tion;  car  le  créaiTicicr  aura  toujours  intérêt  à  conserver  son  privilège,  et  on  devra  par  suite  suf  poser 
1  èiîstence  d’une  rêseive  taeite  de  sa  pari.  Voilà  le  dernier  terme  de  l’évi.lution  signalée  par  .Al.  Llaniol  ; 
elle  aboutit  a  la  suppression  d*un  teatc  de  lu  [ 

:^)  V.  Ci-p  Ail,  ;  liée.  1893,  S  ,  !>fi.  2.  17.  IL,  Of..  i.  273,  Cpr,  Ùrenôlde.  2é  mars  189+j,  U.,  9H.  2.  K9. 
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la  perle  île  droit  de  demander  la  séparation  des  palrimoines  qiratiUnl  ipi'etle  a  été  seirie 
du  paieineiit  du  prix. 

764,  |i.  Catfse^i  d'exlinclion  spèr.iales  ukx  meublas.  Le  droil 
cio  cientander  la  sé[>ai’alion  des  patiâinoincs  se  |>erd.  (|iiant  aux 
incuhles  spécialemeul  :  P  par  la  confusion;  2"  par  la  proscription. 

1“  Par  la  conf^isinn.  —  La  loi  ne  parl«>  pas  do  celte  cause  d’extinc¬ 
tion,  niais  elle  s’ini|>ose.  La  séparation  des  [latrîmoines  a  pour  but 
d’opérer  le  triage  entre  les  biens  du  défunt  et  ceux  de  rberitior; 
or  ce  triage  su])pose  la  |>ossibililé  do  dislin;; ucr  les  premiers  des 
seconds;  donc  la  séparation  dos  patrimoines  ne  peut  pas  s'applî- 
rjuer  aux  biens  de  la  succession  cpii  se  sont  confondus  avec  ceux  de 
l’héritier  de  manière  à  ne  |)lus  pouvoir  en  être  dislingués. 

Au  surplus,  ta  question  de  savoir  si  les  meutiles  de  ta  succession  sonl  conlondus  avec 
ceux  de  rhérilîer  esl  utie  question  de  TaU,  à  résoudre  par  le  juge  en  cas  de  coiiLeslalion. 
J. a  conl'nsion  peut  ii'êlre  que  parlielle^  el  alors  elle  ne  [ail  que  parnellemenl  obslacle  au 
droit  de  demander  la  séparalion  des  patrimoines. 

Les  créanciers  de  la  succession  et  les  légalaireSt  ayant  k  redouter  les  conséquences  de 
la  coiirusiorix  ont  le  droit  de  faire  le  nécessaire  pour  lu  prévenir.  Parmi  ies  divers  moyens 
qu'ils  peuvent  employer  à  cette  fin,  figure  principalement  rinvenUire  qu'ils  sont  fondés  à 
requérir  aux  termes  de  l'arL  1)41  G.  pr. 

2“  Par  la  prescripliot».  ~~  «  Il  lie  droit  do  deiiiHiider  la  .sépara- 

I)  tion  des  [jatrinmines]  ne  prescrit ,  rriativenieiU  aa.v  meables,  par 

J)  le  laps  de  (rois  ans  i»  (art.  886  al.  IL  Le.s  moulilo.s  de  la  succes¬ 
sion  ne  tarderont  [las  en  généi'al  à  se  confond l'C  avec  ceux  ijui 
appai'ticniieiit  à  l’iiéritiei';  d'un  autre  cèté  riiéritier  peut  facilement 
les  aliéner.  Aussi  les  créanciers  «pii  veulent  demander  la  sépara¬ 
tion  des  patrimoines  relativement  au.x  biens  de  cette  uaini'e,  dfiivent- 
ils  le  faii’e  dans  un  bref  délai.  Un  [jeiit  donc  faciieEuent  su[>posE'r 
que.  s'ils  ne  sc  pressent  pas  d’agir,  ils  renoncent  implicitement  je 
leur  dE'oit.  Voilà  pourquoi  la  loi  le  déctaE’C  prescrit  au  bout  de 
trois  aEiEiées;  et  comme  le  texte  ne  distingue  pas,  on  doit  eu  con- 
cluie  <|uc  cette  pECscriptiou  s’a[ipliq lierait  Euênic  (luant  aux  lEieu- 
blcs  qui,  eu  fait,  iec  seraient  pas  confondus  avecccu.x  <le  riiéE'itîoE’. 

Suivant  ropitiiou  générale,  Lroi:^  ans  coureoLà  compter  de  l'ouverture  de  la  >ucce8* 
sion:  quelques-uns  les  font  courir  à  dater  de  l'accepta  lion. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  mars  1S1I7  'D.,  L  153j  juge  que  la  pre^crip- 
lioii  de  Tart.  aï.  î  peut  être  interrompue  «  soit  par  une  demande  en  justice,  soit  par 
toute  autre  mesure  conservatoire  réguliuremenl  prise  en  vue  de  se  préserver  de  (a 
déchéance 

765*  La  coiirusioii  irélaiit  pas  à  craindre  pour  les  inimeubles,  et  leur  aliénaliou  étant 
plus  difficile  que  celle  des  meubles,  on  comprend  que  tes  créanciers  ou  autres  intéressés 
prennent  leur  temps  pour  demander  la  séparation  des  palrimoînes  relalivemenl  à  celle 
nature  de  biens;  la  prescription  de  trois  ans  n'avait  donc  plus  ici  de  raison  d*êlre.  Mais  de 
]ï  à  dire,  comme  on  te  fait  générale m en  que  le  droit  de  demander  la  sépara  lion  des 
patrimoines  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  est  imprescriptible,  il  y  a  loin,  et  nous 
croyons  ptiis  Juridique  d'admettre  ici  la  prescription  de  trente  ans,  conformément  à  1  art. 

fj'art.  88(i  aL  2  ne  contredit  pas  cette  solution  quand  il  dispose  ;  «  A  l'égard  des  immeu¬ 
bles  Laclion  peut  être  exercée  iani  exûieni  rians  la  main  de  r/térilier  »>;  car  il  est 
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rïianifeiâle  que  ces  expre^^sions  font  ariLîlbèse  à  celles  doiil  se  sert  l’alinéa  1,  et  sij^nilient 
siniplemeiU  que  la  prescriplioti  iie  trois  ans  ne  s’applique  pas  aux  Iniineables* 

VK  Effels  de  la  séparalioti  des  pairimolnes, 

7  66,  I.a  séj)?! ration  des  patritindaes  füit  cesser  la  conl'usion  [pro¬ 
duite  [Par  racceptrition  pure  et  sitii|>!e  entre  le  patrinioitie  dti  déluiit 
et  celui  de  Elle  peiniiet  donc  aux  créanciers  du  défunt  et 

aux  légataires  dVditenir  leur  [>aieineut,  sur  les  hieris  de  la  succès- 
si4ïn^  par  [prérérencc  aux  créanciers  jpersoiiTicls  de  rijéialier. 

Mais,  en  su[i|>osaiit  que  les  biens  de  la  succession  ne  sufliscuit  pas 
poui*  jiayer  les  créanciers»  ceux-ci  peuvent  ils,  ajirès  les  avoir  épui¬ 
sés^  recourir  pour  ce  qui  leur  i^eslc  dû  contre  riiéritiei*  qui  a,  iui  le 
su|ïp(ise,  accepté  |)iireiiieut  et  siïuj)lement  (I)  ? 

E[i  di'oît  i*üinain,  Ei[iien  et  Paul  leur  refiisaienl  loul  recours. 
Hfcesserdîti  a  persona  heredis  :  telle  était  la  fin  de  non- receveur 
(prou  leur  opposait.  Mais  cette  solution,  rejetée  déj/i  j)ar  Pajiiuien, 
n'avait  pas  été  adniisedans  lUitre  ancien  droit,  et  on  peut  aftirnier 
(ju'elle  ii'a  pas  été  consacrée  par  le  code  civil,  l.e  but  uni(|uc  des 
créanciers  ([iii  deniaiident  la  séparalion  des  patiuuioines  est  (1*010- 
pécbeï“  (jue  les  biens  de  la  succession  ne  leur  soient  dis[nités  [>ar 
les  créancî(M‘s  de  l’héritier.  iMitendenL-ils  pour  cela  rclevei^  rhéiû- 
lier'  des  cotisé([uenees  île  son  accepta  lion  pure  et  simple,  el  reuuu- 
cer  au  droit  (jiie  ceKe  acceptation  leui*  confère  de  le  ptuirsuîviT 

sur  ses  p*^0[}res  biens?  Assuréiiiciit  non. 

Supposions  que  lei  créanciers  h  érédiUires,  auxquels  la  séparalion  des  palri  moi  lies  ii‘a  pas 
procuré  un  paiement  intégral.  agissetiL  conlre  riiéritier  :  seronUils  payés  en  concurrence 
avec  les  créanciers  personnels  de  celui ‘Ci, ou  seulement  après  eux  ?  Kti  tfaulres  termes,  les 
créanciers  de  rhérilier,  qui  oui  été  primés  sur  les  biens  du  défunl  par  les  créanciers  de  la 
succession,  pourront-ils,  à  leur  tour,  primer  ceux-ci  sur  les  biens  personnelsde  l’héritier  ? 
l*a  doctrine  résout  presque  unanimement  la  question  contre  les  créanciers  de  l'héritier  : 
elle  les  oblige  à  subir  sur  les  biens  de  leur  débileur  le  concours  des  créanciers  de  la  suc¬ 
cession.  Ce  qu’ils  réclament  en  dénniUve,dit  on,  c'est  un  privilège  h  reiieonlre  des  créan¬ 
ciers  de  la  succession  ;or,  il  n’y  a  pas  de  privilège  sans  texte.  Arg.  art,  2èiU3,  et 
On  peut  ajouter  qu'en  déniant  aux  créanciers  personnels  de  l’héritier  ledroil  de  demander 
la  séparalion  des  patrimoines,  Tart.  881  leur  reluse  implicitement  le  droit  d'acquérir  suc 
les  biens  de  rhérllier  un  privilège  à  l'encontre  des  créanciers  tîe  la  succession. 

Cependant  on  ne  peut  méconnaître  qn’il  existe  contre  cette  solution  des  objections 
d'une  extrême  gravité.  En  droit  romain,  elle  était  rejetée  par  Papinien.  qui,  en  cas  d’in¬ 
su  llisance  des  biens  de  la  succession,  n’admettait  les  créanciers  héréditaires  à  se  l’aire 
payer  sur  ïes  biens  de  l'hérilier  qu’après  les  créanciers  personnels  de  celui-ci,  el  cette 
décision,  si  conforme  aux  lois  de  la  plus  vulgaire  équité,  avait  été  admise  dans  notre 
ancien  droit.  C’est  déjà  un  point  considérable,  car  la  tradition  a  une  grande  autorité  dàii^ 
une  matière  toute  traditionnelle.  On  dit  que  les  créanciers  de  riiéiitîer  ne  peuvent  primer 
les  créanciers  héréditaires  sur  tes  biens  du  débiteur  commun  qu’en  vertu  d'un  privilège, 
el  que  nulle  loi  ne  leur  en  accorde.  Mais  y  a-t-îl  donc  un  lexte  qui  accorde  un  privilège 
aux  créanciers  hérédilaires  sur  les  biens  de  la  succession?  El  pourtant,  on  ne  fait  pas  de 


(!;'  t.a  laéiiic  qucü^tion  se  présente  pour  le  légataire,  si  l’ûû  ad ui et, connue  nousVaTous  Iuil,que  Tliêntier 
([ui  a  accepté  purement  el  diupteuieuL  est  tenu  idtiut  rirea  du  paieuieut  des  legs. 
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di  flic  1)1  U';  pour  leur  permeUre  de  se  laii‘e  payer  sur  ces  Die  ns  par  préférence  aux  créan¬ 
ciers  de  l’iiéritier.  Nous  savons  bien  rjne  le  mol ;)cîi>ifèr/e  esl  écril  dans  Tari.  2111.  Mais 
d’aDord  ce!  aiTicle  a  élé  décrété  près  d'iiii  an  après  les  arl.  ST8  el  s.;  pendant  cel  riiler- 
valle  nul  n'a  fait  difli  culté  pour  adrnellre  le  droit  de  préféreiïce  des  créanciers  de  la  suc¬ 
cession.  D’aîlleiifs^  dans  )  art*  2111,  le  îy\oI  priviiège  ue  s’applique  qu’aux  iiiimeubleri*  el 
aujourd’hui  encore  nous  n'avons  aucun  Lexle  qui  accorde  aux  ciéanciers  hérédilaires  un 
privilège  sur  les  meubles  :  ce  qui  ii’einpéche  pas  que  loul  le  moiule  eti  recouuaU  l'exis- 
lence.  Eh  bien!  si  un  lexte  n’est  pas  nécessaire  pour  pertnellre  aux  créanciers»  qui 
demandent  Ja  séparation  des  palrîrnoines,  de  se  J'aîre  payersur  les  biens  de  la  succession, 
par  préférence  aux  créanciers  personnels  de  riiénlier,  pourquoi  donc  en  faudrail-il  un 
pour  que  les  créaticiers  de  rhérilier  puissent  se  faire  payer  sur  les  biens  de  celui-ci  par 
préférence  aux  créanciers  de  U  succession  ?  La  vérité  est  que  l’expressiou  aêparaiioît  des 
paiei moines  établi l  a  elle  seule  le  double  droit  de  préléreiice  donl  il  s'agit.  Le  patrimoine, 
c>sl  l’ensemble  des  biens  et  des  dettes;  séparer  les  palriinoines,  c’est  donc  nécessaire¬ 
ment  séparer  les  biens  el  les  déliés  loiiL  k  la  fuis^  établir  deux  masses  distinctes  de  biens 
avec  deux  masses  correspotidaules  de  créanciers*  En  aiitorîsaut  la  séparaiioij  des  palri- 
moines»  Ïü  loi  dit  d’une  manière  implicite  que  les  biens  de  chaque  patrimoine  serviront 
de  gage  spécial  k  ses  créauciers,  à  l’exclusion  des  créatïcters  de  l’autre. 

*  n  est  vrai  qu'en  poussant  ii  bout  ce  raisonueinent,  on  arriverail  à  dire  avec  l*auî  et 
Llpien  que  les  créanciers  héréditaires  ne  peuvent  aucunement  agir  contre  rbèritier, 
même  apres  le  paiement  de  ses  créanciers  personnels.  Si  l’on  ne  doit  pas  allei  jusque-là, 
c’est  parce  que  la  séparation  des  pairimoîtiesj  qui  est  une  fiction,  n’existe  que  dans  les 
rappotts  des  créanciers  du  défunt  avec  les  créanciers  de  I  hériticr  ;  elle  est  demandée 
CO  fi  ire  les  créanciers  de  l' hé  ride  i*  art.  878)  et  non  contre  Thé  ri  lier  lui -même  ;  elle 
n’existe  donc  pas  à  l’égard  de  celui-ci,  el  il  ne  peut  plus  en  être  question,  lorsque,  lous 
les  créanciers  de  Théritier  étant  payés»  les  créanciers  de  la  succession  n'ont  plus  que 
l'iiéiitier  en  face  d’eux, 

767,  Lorsque  la  séparalion  des  patrimoines  a  été  demandée  par  tous  les  créanciers  du 
défunt  et  par  tous  les  légataires,  el  que  lous  ont  pris  en  temps  ulîle  rinscrîptlon  prescrite 
par  l’art. 21 II,  on  paie  d’abord  les  créanciers,  en  observant  entre  eux,  s’il  y  a  lieu,  rortiie 
de  préférence  résultant  de  leurs  privilèges  onde  leurs  hypothèques;  puis  vient  te  touciie.^ 
légataires,  qui  sont  payés  au  marc  le  franc  sur  ce  qui  reste,  à  moins  que  le  défunt  ti’ait 
réglé  l’ordre  de  préférence  entre  eux. 

•  Mais  la  question  se  complique,  si,  parmi  les  créanciers  héréditaires  ou  les  légataires, 

quelques-uns  seulement  ont  demandé  la  séparation  des  patrimoines  ou  pris  rinscrîplîoa 
exigee  par  Tari.  21 1  f.  Il  y  a  lieu  de  décider,  en  pareil  cas:  d'une  part»  que  les  démarches, 
faites  [lar  les  créanciers  ou  les  légataires  diligenU,  qui  ont  demandé  la  séparation  des 
patrimoines  on  pris  l’inscription  prescrite  par  Tart*  21 1 1 ,  ne  profileront  pas  aux  autres  ;  et 
d’autre  part,  que  la  négligence  des  créanciers  ou  des  légataires,  qui  n’ont  pas  demandé  la 
séparalion  ou  pris  rinscriptioii  presciiLe  par  Tari.  211  Lue  profilera  ni  ne  nuira  aux  crêan* 
ciers  diligents,  dont  la  sîliiation  sera  endéllnîtîve  la  même  que  si  lousles  iutéresséss’élaient 
nuis  en  règle.  En  iraulres  lennes,  les  créanciers  tUIîgeuU  ue  peuvent  pas  plus  se  faire  un 
titre  de  la  Tiégligence  des  autres  que  ceux-ci  de  U  diligence  des  premiers.  Ainsi,  suppo- 
smis  une  succession  dont  l  aclif  s'élève  à  lO.fMJl)  fr,;  il  y  a  deu.x  créanciers,  et 

Sêcvndfis,  à  chacun  desquels  il  esl  dû  25*(H)tJ  U\;  la  succession  est  acceptée  purement  et 
simplement  par  l'héritier,  qui  aIK).fïO(.ï  IV*  de  biens  el  Tb.fXltl  fr.  de  detles;  Primas  et  Secun- 
du  K  demandent  l’un  et  l’autre  la  séparation  des  palrimolnes.  <  hi  répartira  le  prix  des  biens 
de  la  succession  entre  eux  au  marc  le  franc  ^art.  2093),  et  ils  loucheront  par  conséquent 
chacuiJ  f^Kl  IV.  Supposons  que  f*rimus  demaiKlc  seul  la  séparation  des  pat  ri  moi  fies.  Il  ne 
louchera  toujours  sur  les  biens  de  la  succession  que  2<blKK)  fr,;  les  2i>.0f3^^  Ir* restant  lom* 
beront  datis  le  patrimoine  de  rhérilier,  où  ils  se  confondront  avec  ses  autres  bietis*  i  bi 
aura  donc  ainsi  un  actif  de  i><LÜÜ0  fr*  pour  payer  llHLiJ  Kj  fr.  de  dettes;  car  le  passif  de 
l’héritier,  qui  était  déjà  de  75.0fHI  fr.,  s'est  gi‘ossi  de  la  (ielle  du  défunt  tuivers  ^ecumius. 
La  réparlition  donnera  en  délinitivc  12.50(1  fr*  à  Secitndus,  au  Heu  de  20Jll>i'  qu’iî  aurait 
obtenus  s’il  eût  demandé  la  séparation  des  pal  ri  moi  nés.  En  ce  sens,  cour  de  cass,  de 
home,  2U  mai  1889,  S.»  1^1.  L  15.  La  cour  de  cassation  a  adopté  un  syslème  dîfTéreuL 
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Elle  admelbien,  cûinuie  nous,  que  le  créancier  diligenl  ne  peut  se  faire  payer,  sur  le  prix 
ile?  biens  hérèdïlaires  dont  il  a  demandé  la  séparation  d  avec  ceux  de  l'hérilier,  une 
somine  plus  forte  que  celle  qu*il  aurait  oldenue,  si  tous  les  créanciers  du  défunt  et 
les  légataires  avaient  été  également  diligents.  Mais  elle  décide  que  la  séparation  des 
patrimoines  a  pour  effet  de  «  placer,  pour  une  pari  correspondante  au  chiffre  de  rinsciip- 
liou  prise  en  vertu  de  l‘art.  les  immeubles  qui  en  sont  frappés  hors  de  l’atteinte 

des  créanciers  de  rhéritier  liés  lors  les  créanciers  et  légataires  qui  ont  pris  tardive* 
ment  rinscriptlon  de  fart*  2111  auront  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  soiniue  «  réservée 
par  rinscrîplion  «  par  préférence  aux  créanciers  de  l’héritier  qui  auraient  lait  anté¬ 
rieurement  inscrire  une  bypolbèque  à  eux  conseulie  par  rhéritier  sur  Timmeuhle  héré¬ 
ditaire.  L’inscription  prise  par  le  créancier  diïigeni  profite  dune  aux  autres  a  concur¬ 
rence  de  cette  somme.  V.  iiotam,  Gass.,  15  juiL  1891,  LL.  et  la  note  de  M.  de 

Loynès,  et  in  avril  LtRifi,  Olh  L  113,  S.,  10.  1.  93.  Mais  d'ailleurs,  le  créancier  qui 
a  fait  inscrire  le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines  reste  maître  de  son  inscrip- 
lion,  et  il  peut  en  donner  mainlevée  sans  le  concours  des  aulres  créanciers  et  légatai¬ 
res,  tant  que  ceux-ci  ne  se  sont  pas  fait  connaître  au  conservateur  des  hypothèques.  Gass  ^ 
25  janv,  1910,  U.,  lu.  1.  177,  S»,  10.  1.  A  t9. 

vi  MI.  !h  fa  fraude  dans  les  partages  et  des  mogens  aeeordés 
aa.r  rriauieiers  des  capartageants  poar  fa  préeetiir  au  fa 
rèpnater . 

7  6B.  «  Lpa  crêanciet's  d'un  copariageanl ,  pour  éviter  fpte  le  par- 
•I  l(ige  ne  soit  fait  eu  fvnude  de  leurs  droits^  peuvent  s^oppixer  «  ce 
>1  (pi  il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d' g 
»  intereefur  «  leur<  [rai<;  m'iis  Us  ne  peuvent  attaquer  un  partage 
»  cowiommé ,  ànioin^  toutefois  qu’Un’q  ait  été  procédé  san^  eux  Pl 
»  au  préjudice  d*une  opposition  qu'ils  auraient  formée  «  882). 

f/«V[)i'riejice  a  prouvé  que  les  partages  tic  succession  tloiiiictit 
lieu  à  tle  iioitiljreuses  fraudes  dirigées  contre  les  créanciers  ([es 
coliéritiei’s,  l'^lles  sont  si  variées  qu’îl  serait  téméraire  tle  tenter 
d'en  dtinner  une  énumération  comjdète. 

Les  principales  coiisisteiil  :  1®  i  composer  le  loL  du  cohèriMer  qui  veul  tromper  se 
créanciers  de  valeurs  sur  lesquelles  ceux-ci  ne  pourroiU  pas  avoir  d'acUon,  lelles  que  de 
renies  sur  rH)tal,  insaisissables  comme  on  le  saîL,  ou  de  valeurs  faciles  à  dissimuler, 
comme  de  l'arg'enl  compianl,  des  litres  au  porleur;  2®  à  allribuer  à  ce  coliérilier  dans 
l'acle  de  partage  un  loi  moins  forl  qu'aux  aulres,  sauf  à  rétablir  i'êgalité  par  des  acte 
occulles;  'i®  k  mellre  rimmeuble,  qui  a  été  aliéné  ou  hypolhéqué  par  l’un  des  coiiériLiers 
peitdanl  l’indivision,  dans  le  lot  d'un  autre  cohéritier,  afin  de  faire  loir.!)er  l’aliéiialion  ou 
la  conslituiion  d'hypolhêque  arg.  art.  883). 

La  loi  otîre  iui.\  créancier:»  le  moyen  de  [tré venir  ces  diver:»cs 
Iraudes  en  leur  jiermetlant  d  assister  au  partage  pour  eu  surveiller 
les  Opérations;  ils  pourront  alors  e.xiger,  non  pas  que  le  partage 
soit  lait  de  la  manière  la  |)lus  coul’ormc  à  leurs  intérêts,  mais  qu’il 
y  soit  [irocétié  suivant  les  prescii|)tions  tle  la  loi,  et  déjouer  toutes 
les  coml>înaisons  rraiiduleuses  tpii  pourraient  être  tentées  <V  leur 
encontre.  Le  même  droit  ap]>artiendrail,  paranalogiede  motifs,  aii.v 
ayant-cause  des  copartageants  autres  tpie  les  créanciers,  par  e.xcm- 


s 
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pie  fl  racquéreiir  il’un  iinmenhlr  hérétlitairc  aliéné  par  Tmi  de 
liéritiers. 

D'ailleurs  les  creaiïciers  lies  coparlageanis  notiLpas  le  droil  d’exiger  que  ïe  partage  soit 
fait  eu  justice,  s'il  plaît  aux  parties,  toutes  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  d’y  pro¬ 
céder  à  Tamiabte,  Cass.,  lOjauv,  1887,  D.,  811.  C75,  S.,  87-  1,  377,  Us  peuvent  seulemenl 
exiger,  s'ils  y  ont  intérêt,  que  les  lots  soient  composés  conformément  aux  prescriptions 
des  art.  832  et  s.  et  tirés  au  sort.  Les  créanciers  ne  peuv  ent  pas  demander  non  plus  que 
!a  part  revenant  à  leur  déhiteur  leur  soit  attribuée  en  paieineni  de  leurs  créances. 

7  69.  Coiiiiiieiit  devront-  [ïrocécler  les  er-éanciers  (lui  veiiUnit 
user  du  droit  ([ue  leur  confère  raid.  8S2?  Si  tes  opéi-atioiis  du  par¬ 
tage  sont  coinineiicéos,  ils  y  inlervieïidronL  Itaiis  le  cas  cmitraire, 
coiiiMie  ils  ne  peuvent  [>as  êire  tenus  de  guetter  le  nionient  où  il 
plaiiM  aux  cohéidliers  de  procéder  au  partage,  pour  y  intervenir, 
ils  y  formei'oiit  opposition,  c'est  à-dire  qu’ils  déclareront  s’o[jposer 
è  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  |>résenc(‘. 

Cette  opposition,  dont  la  loi  n^a  pas  déterminé  les  formes,  doit  régulièrenienl  être  fai  Le 
par  acte  extrajudiciaire  nolilië  k  tous  les  copartageants,  et  non  pas  seuiemeril  à  rhéritier 
débiteur.  On  admet  en  doctrine  et  en  jurisprudence  qu'elle  peut  être  remplacée  par  un 
acle  équi  polie  ni  (Alger,  23  janv.  1893,  S.,  93.  2.  284,  D.,  93.  2.  428),  notamment  par  une 
opposition  aux  scellés,  faite  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  Ii2€i  et  927  C.  proc.,ou  par 
une  demande  en  intervention  notifiée  a  Ions  les  cohéiitîers.  Cass.,  18  jiiil.  1899,  S.,  (Xi.  1. 
27,  D.,  iKJ.  1,  17,  L'opposition  ne  profile  qu'au  créancier  qnî  l'a  formée,  mais  sans  consti¬ 
tuer  Il  son  protîl  une  cause  de  préférence. 

L'intervention  ou  ropposilion  des  crêarîciers  est  recevable  laiit  que  le  partage  n’est  pas 
cofisommé  par  le  tirage  au  sort  des  iols  entre  les  hériliers.  Cass.,n  fév.  18S3, 

312,  D.,  8L  l.  llfL 


tf.,  8L  L 


77  0.  Effet  d'une  opposition  régulièrement  formée.  — 
ccéanciei*,  (lui  ;i  formé  0[>[iositioii  eu  temjt.s  idile,  thn'ient  partie 
nécessaire  au  parlage.  Si  les  coliéfîtiers  y  |U‘Océdnieiit  au  mépris 
de  rop[>ositiou,  c’est-à-dire  sans  avoir  régulièrement  mis  l’oppit- 
sîuit  eu  demeure  d’y  figurer,  le  [larlage  [loiirrait  êtroaniiuié  sur  sa 
demande,  et  sans  (ju’îl  IVil  obligé  de  démontrer  l’existeiice  d'une 
coliusîoii  l'rauduleiise ;  la  loi  présume  la  fi'aude  par  cela  seul  f|ü(î 
l’opposition  n  a  pas  été  respectée,  bd  luutefuis,  comme  il  n’y  a  pas 
d'action  sans  intérêt,  l’oppusant  (luî  demande  la  nullité  du  partage 
ne  devrait  réussir  (|u'à  la  condilion  de  déinonirer  que  le  pat'Iage 
lui  cause  préjudice.  Cpi*.  I.yon,  HO  juin  1011,  S.,  12,  2.  17 i. 

"  Si  l  opposanL  réguliiTcment  mis  en  demeure  drs  le  débuL  de  la  procédure,  ii  inlcr* 
vienL  pas  au  partage,  il  est  censé  avoir  renoncé  à  sou  droit,  et  ne  petit  plus  alLaijuer  le 
partage  comme  ayant  été  fait  au  mépris  de  son  opposition.  Les  coparlageaiils  ne  sont  (las 
kiius  de  lui  dénoncer  chaque  acte  nouveau  de  la  procédure  de  partage,  au  lur  et  k  mesure 
qti‘il  s'en  produira,  comme  ils  le  devraient  s7!  élail  inter  venant.  Cass.,  3®^  mars  18'98,  L., 
98.  1.  29'ô,  S.,  98.  1,  4üL  Cpv.  Algciq  3  mars  190L  D.,  tx;,  2.  283, 

*  D’ailleurs  l'opposition  à  partage  ne  fait  pas  olistacle  à  ce  que  le  cohérilier  du  cîiel 
duquel  Fopposition  a  été  formée  crde  ses  droits  héréditaires.  Les  ciéaiiciers  tiu  cédant 
n'aurairnl  que  la  ressource  de  raclioii  paulicnne  Lart.  1107:,  si  la  cession  avait  élé  faiie 
en  fraude  de  leurs  droits,  L'arL  882  déroge  au  droil  commun,  qui  est  contenu  dans 
FarL  11(57;  sa  disposilion  doit  donc  recevoir  rînlerprétalion  reslrktive.  Douai, 2o  déc. 

1)..  92.  2.  27.  V.  en  sens  contraire  Lass  ,  18  juil.  I3^ti9^  S.,  ^MK  1.  2T,  IK,  (3^1.  1,  1  i,  Aulre- 
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nienl,  dil  cel  ariM,  1p  dèliilciir  |>ourfail  rendre  îltitÿoire  la  mesure  conservaloire  prise  par 
ses  créanciers.  Gpr.  (Ireiiolde,  ‘iü  juin  1».,  02.  2.  277,  el  Houen,  Il  mars  1901.  06. 

2.  2-iy,  D.,  08.  2.  l  i't. 

7*1.  Situation  des  créanciers  qui  n’ont  pas  fait  opposition 
au  partage.  —  Le  créancier  qui  a  laissé  se  consotiimei'  le  portage 
dans  lequel  sou  débiteur  étnil  intéressé,  sans  y  intervenir  et  sans  y 
ronner  o[)|iosition,  ne  [leut  l’attaquer,  alors  inénic  qu’il  oliVirait 
de  déniontrer  que  ce  [lartage  a  été  toit  en  fraude  de  ses  droits 
(art.  882  //(  fine). 

une  excejïtiot)  aux  du  droit  commun,  qui  aulorisent  Tex^rcice  de  l'aclion 

paulionne  cotilre  lûus  les  âcLes  frauduleux;  TarL  l  H17  y  fait  allusion  dans  sa  purlio  finaJe. 
Le  I<^giâtaleui%  aHn  d'assurer  la  slahîîilé  des  partages,  dont  rannulatiou  compromet  lou- 
jours  de  nombreux  intérêts,  a  sulistitué  ici  le  moyen /^réeeufî/' au  moyen  répressif  :  l\ 
donne  aux  créaucîers  le  moyen  de  prérenir  la  fraude  en  intervenant  au  partage  ou  en  y 
faisant  opposiliûn,  et  leur  refuse  en  conséquence  le  droit  de  laré/^rimer  eo  faisant  annuler 
le  partage,  s'ils  tLoul  pas  su  rempècher.  Les  textes  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'exac- 
lllude  de  cette  iuterprétation  à  laquelle  la  jurisprudence  paraît  définitivemenl  se  rallier, 
fjVOii,  12  Juin  18711,  S,,  711,  2-  217,  et  Cass.,  5  janv.  1886,  D.,  86,  1.  40b 
Par  cela  même  qu^elle  déroge  au  droit  commun,  la  disposilîon  de  TarL  882  hi  fine  doit 
être  interprétée  reslrictivemeuL  suivant  la  règle  Kjrceplio  est  slnclissimæ  înierpreiatio- 
nis.  De  là  résultent  deux  conséquences  admises  Tune  et  Tautre  par  la  jurisprudence, 

l^es  créanciers  des  cohéritiers  pourraient  allaquer  par  l’action  pauliënne  un  partage 
simuié,  que  les  cohéritiers  auraient  faitcfj  fraude  de  leurs  droits,  [/art,  882  dit  :  v  ils  ne 
peuvent  allaquer  un  partaf/e  consommé  »•  ;  or  ici  il  n’y  a  pas  un  partage,  mais  seulement 
un  simulacre  de  partage  ;  on  est  donc  bien  en  dehors  de  re.xception  établie  par  la  loi  ;  par 
suite  on  rentre  dans  le  droit  commun.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  les  cohéritiers 
avaient  appelé  au  partage,  atin  de  frauder  les  droits  de  leurs  créanciers,  de  prétendus 
cohéritiers  qu1ls  savaient  n'avoir  aucun  droit  à  La  succession,  V.  aussi  Dijon,  24  juin  I8f*6, 
D,,  ti7,  2  I3,  S,,  117,  2.  175,  et  les  arrêts  cités  en  note. 

2»^  Leciroit  commun  reprendrait  également  son  empire,  si  les  cohéritiers  avaienl  Irau- 
duleusemeul  dissimulé  le  décès  du  de  cujus  [Paris,  8  janv.  1879,  S.,  711,  2.  218),  ou  s’ils 
avaient  mis  une  précipiiaiion  frauduleuse  h  procéder  au  partage,  plaçant  ainsi  leurs 
créanciers  dans  riinpossilnlité  d'exercer  le  droit  d'intervention  ou  d'opposition  que  leur 
accorde  Tari.  882*  Lass  ,  7  janv.  D,.  l(b  l.  215,  S  ,  Ü7*  1.  215.  f,alol  iirîve  les  créan¬ 

ciers  du  droit  de  réprimer  la  fraude,  parce  qu'ils  auraient  pu  la  prévenir;  donc  ils  doi¬ 
vent  avoir  le  droit  de  îa  réprimer,  conformément  au  droit  commun,  s’ils  ont  été  mis  par 
le  fait  des  intéressés  dans  rimpossihilité  d’user  du  moyen  prévenlif. 

SLC'I'ION  IV 
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7  7  2.  Lh  garantie  ile.s  lots  est  l'im  tics  etlels  «lu  [jai'tage  (’ela 
posé,  iKjlre  sectioti  aurait  été  iiiieii.\  iulitiilée  :  Des  effets  du  ($ni-- 
toije  en  (jpnéraf  el  de  la  t/arantu’  des  lots  en  pnrliculiee .  Telle 
qu  elle  est  coiu’ue,  la  rubri(|ue  semble  iloiiner  h  euleudi'e  que  la 
^'araiitie  des  lots  u’est  pas  un  elfet  du  [)artage. 

!.  Ifes  eff  ets  ffènéraa.r  du  partage. 

773.  Tant  (jue  dui'e  1  itidivîsiuik,  nul  des  coheritiers  ii’est  [iro- 
priétaire  exclusif  {raucun  des  biens  béréditaires  nitraucune  partie 
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de  ces  biens.  Le  tout  ap(>artieiit  U  Ions  :  cliaqiie  inolécitle  de  clia- 
(]iie  objet  est  ta  co[n‘Ojn-iélé  de  tons  les  liéritiers.  En  Itinilaiit  an.x 
seuls  eilels  mis  dans  son  lot  te  droit  de  clia([iie  tiérîtier.  te  nai'tag'e 
lui  en  fait  actjuéi*ii*  la  [H’opriété  exclusive,  et  le  droit  de  cliacun 
gagne  ainsi  en  certitude  ce  iju'il  perd  en  éleinine. 

Comment  cette  transionnation  s’acconiplit-elle?  A  quel  titre 
cliaque  héritier  se  trouve  t-il  désormais  projiriétaîre  e.vclusif  des 
biens  compris  dans  son  lot?  Si  on  analyse  avec  les  seules  lutnîèt’cs 
de  la  raison  J’opératioii  du  partage,  on  arrive  à  se  convaincre  qu'il 
contient,  en  ce  qui  concerne  chaque  copartageant,  une  acquisition 
et  une  aliétiation.  Ce  que  chaque  liérilier  acquiert  de  ses  eoijéri- 
tiers  es!  la  contre-valeui’  de  ce  <ju’il  aliène  h  leui'  prolit;  tie  soi'te 
que  ropéralion  présente  une  très  grande  analogie  avec  l’échange  : 
le  partage  n’esl  à  bien  dire  qu’un  échange  de  jiarts  indivises.  Une 
espèce  mettra  cette  vérilé  en  lumière.  Deux  hériliers,  Prinius  et 
Sectintiiix,  sont  appelés  pour  portions  égales  à  une  inêine  succes¬ 
sion  qui  comprend  deux  iinincnbles,  A  et  H,  d'égale  valeur  ;  l’im¬ 
meuble  A  est  attribué  par  le  partage  à  Primiis,  riinnieublc  B,  è 
Secundiis.  Que  s'est-ll  passé?  Primtix  a  cétlé  sa  moitié  indivise  dans 
l'immeuble  B  à  Secundtts ;  eu  retoui-,  celui-ci  a  cédé  à  Primns  sa 
moitié  indivise  dans  l'imnienble  A,  En  définitive,  chaque  liéritier 
se  ti'ouve  propriétaire  de  rimmcuble  mis  dans  son  lot,  moitié 
comme  héritier  du  défunt,  et  moitié  comme  c<*ssionnaire  de  son 
cohéritier,  dont  il  a  ac<[uis  la  part  indivise.  L’analyse  nous  montre 
donc  cliaqne  cohéritier  comme  étant,  relativement  aux  elfcts  mis 
tlaiis  son  lot,  ayant-cause  du  défunt  [tour  sa  part  héréditaire  et 
ayant-cause  de  ses  cohéritiers  jtour  le  suiqjlns.  C’est-è-dire  que  le 
partage  est,  pour  [)artie  au  iiioitis,  un  acte  d'aliénation,  qu’il  est 
tranxlaii/  ou  allnbutif  de  propriété. 

Les  Homains  avaient  consacré  sur  ce  [>üinl  les  enseignements  de 
la  science  rationnelle  :  ils  assimilaient  le  partage  soit  i'i  une  vente, 
soit  è  un  échange.  Il  suffit  de  lîi'e  l'art,  883  pour  voir  que  notre 
législateur  assigne  au  [tarlage  un  tout  autre  càraclère.  «  Chaque 
Il  cuhériùet',  dît  ce  texte,  est  censé  avoiv  succédé setd  et  i}}imédia- 
»  tement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur 
»  licitation,  et  /dai'oir  Jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la 
I)  succession  ».  On  expiiuie  d’iiii  mot  le  |>riiicipe  formulé  par  ce 
texte,  en  disant  que  le  [)artage  est  déclaratif  de  propriété  :  ce  ijui 
signifie  qu'il  est  considéré  comme  déclarant  les  objets  dont  cha¬ 
que  coliéritier  sera  censé  avoir  toujours  été  [H'opriélaire  exclusif, 
comme  révélant  le  droit  de  [iropriélé  qui  existait  eu  ((uelqiie  sorte 
à  l’état  latent  au  [irofit  de  chaque  cohéritier  sur  les  etfets  mis  dans 
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son  lot.  Kti  un  tiiol,  la  loi  fait  rétroagir  le  partage  au  jour  de  l’on- 
vcrtiire  de  la  succession,  et  elle  décide  <jue  chacjue  copartageant 
sera  considéré  cuiiiine  étant  seul  héritier  du  défunt  pour  tous  les 
cdijets  mis  dans  son  lot,  qu'il  sera  réputé  les  tenir  du  défunt  exclu- 
sivenient,  et  non  de  ses  cohéritiers. 

C’est  là  une  ticlioii,  ainsi  que  l'indique  le  luol  censé.  Dans  la  réa¬ 
lité  des  choses,  eu  elfet,  le  partage  est,  j)oijr  partie  au  motus,  trans¬ 
latif  de  profu’iété,  ainsi  (ju’on  l’a  vu  tout  à  l’heure.  Il  reste  à  savoir 
pourtiuoi  le  législateur  a  substitué  la  lictioii  à  la  réalité.  C’est  prin¬ 
cipalement  pour  uti  motif  d'utilité  pratitpie.  Le  principe,  que  le 
partage  est  trünslalif  de  propriété,  comluisait  à  maintenir  sur  les¬ 
biens  mis  dans  le  lot  de  chatjuc  cohéritier  les  hypothèques  consen¬ 
ties  [lendant  l’indivision  par  les  autres,  ati  moins  dans  la  mesure 
do  la  part  héréditaire  de  ceu.v-ci;  car  ils  n’avaieiit  pu  transmettre 
cette  [jartà  leurs  coliéritiei’s  que  sous  raHéctalion  des  charges  dont 
ils  ravaieut  grevée,  suivant  la  règle  Nemo  plus  juris  ad  ahurn  ti'nus- 
ferrc  potest  fpiam  ipse  habet  (cpr.  art.  2182  al.  2).  Le  lot  d'un  des 
liéritiers  pouvait  doue  être  infesté,  comme  ledit  Lelu'un,  des  hypo¬ 
thèques  cousenlies  par  les  autres  :  ce  qui  douuait  Heu  a  des  recoin^s 
d’héritier  à  héritier,  recours  d’autant  [dus  fâcheux  que  les  colié- 
riliei’s  sont  d’ordinaire  meiuljres  d'une  même  faïuille  et  souvent 
proches  ytareuis.  Le  [iriucipe.  que  le  partage  est  déclaratif  de  pro¬ 
priété,  fait  disparaili'e  cet  inconvénient.  Ln  elfet,  cliacpic  héritier 
étant  censé  n’avoir  jamais  eu  la  pi'opriété  des  eilets  mis  dans  le  h)t 
de  ses  cohéritiei‘s,  il  est  clair*  tpic  les  hy)>olhèques  (pi'il  a  |)U  étahlir 
jtendant  l'irnlivision  sur  ces  etfets  seront  considérées  comme  éma¬ 
nant  a  non  dottiino,  et  [>ar  suite  coiniiie  non  avenues.  On  peut 
encore  ajouter,  pour  justilier  le  principe  établi  [lai*  l’art.  883,  que, 
l’état  d’inclivisioii  étant  essentiellement  Iransitoii'e,  on  conçoit  <pie 
la  toi  n’en  tienne  aucim  compte,  et  qu’elle  le  fasse  ilisparaitre  |)ar 
la  fiction  du  par’lage  <léclaratir. 

Voilà  comiiieiil  ou  peul  ju^Ufier,  au  point  de  vue  de  ruLilUé  pratique,  la  réglé  édielée 
par  Fart*  8<S3.  Maîutenaîil,  comment  peal-on  VeKpViqiiev  juridiquetnetit  ?  Un  peut  en  pro¬ 
poser  rexpUcaliou  suivaute,  qui  paraît  bien  avoir  élë  impliclLemenl  consacrée  parla  loi 
du  31  dée*  1910  iiouv.  arL.  2125  ui  fine,  l.  If,  n.  15HL  ,  Le  droit  indivU,  a-l-ou  dit,  peut 
être  considéré  comme  étant,  par  sa  nature,  soumis  à  une  double  condition,  suspensive  et 
résolutoire.  Chacun  des  communii&les  est  propriétaire  de  sa  part  dans  la  chose  comuvune 
sous  la  condition  résotuioire  que  cette  chose  soit  mise  dans  îe  lold'tin  autre  communiste, 
et  Je  la  part  des  autres  sous  la  condition  suspensive  que  la  chose  lui  soit  attrümée  à  lui- 
même  par  !e  partage.  Supposons  par  exemple  deux  cohérîliers,  Pt^hnus  et 
appelés  pour  des  parts  égales  à  une  succession  comprenant  deux  immeubles,  A  et  B.  La 
moitié  de  chacun  de  ces  biens  appariïeul  k  Primus  sous  la  condition  suspensive  que  le 
partage  le  mette  dans  son  lot,  et  il  est  propriétaire  de  Faulre  moitié  sous  la  condition 
résolutoire  qu'il  soit  altrihué  à  5ecîaif/us.  Et  Fon  peut  analyser  de  la  même  manière  le 
droit  de  Secundus,  Si  Fimmeuhle  A  est  échu  par  le  partage  à  i*rinius  et  l’immeahle  B  à 
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Sectindus,  Prunus  cetiaé  avoir  loujours  été  seul  propriétaire  de  l'iinfïieuhle  A  par  la 
réalisation  de  la  coiidlLîoii  suspetisîve  et  [a  défaillaîace  de  là  condition  résolutoire,  aux¬ 
quelles  son  droit  était  subordonné*  h]l  Secutufus  sera  censé  tCavoir  jamais  eu  aucun  droit 
sur  cet  immeuble,  pour  la  raison  inverse*  —  >i  tel  est  le  rondement  de  U  llction  contenue 
dans  rarl,  883,  on  est  logiquement  conduit  à  assigner  à  celle-ci  une  portée  très  éleiidue. 
11  ne  faudra  pas  considérer  !e  partage  comme  éUnt,  suivant  les  hypothèses,  un  acte  décia- 
ralif  on  un  acte  translatif  :  un  acte  (iéclaratif,  en  verhi  de  la  fiction  de  Fart,  883,  quand 
cette  fiction  est  nécessaire  pour  éviter  des  recours  entre  cohéritiers;  un  acte  translatif, 
conforiTiêment  à  la  réalité,  quand  on  peut  le  faire  sans  donner  lieu  à  ces  actions  récur- 
süires.  Dans  tous  les  cas,  il  faudra  s'en  tenir  rigoureusement  à  la  règle  de  Fart.  883.  Cest 
ta  solution  admise  par  la  Jurisprudence;  larloctrine  est  divisée.  V.  une  applicalion,  vH/irtï, 
11,  57* 

774.  JDéveloppemeiit  du  principe.  —  l.a  Ikitalion  (1)  ôtant  une 
opération  tin  jun’layü,  et  souvejit  une  opération  nécessaire,  il  était 
natui'el  Je  lui  a|)[*liqiier  le  |)riiici|)e  (pie  le  partage  est  (icclaralif 
Je  proj)riété.  Aussi  l’art.  883  Jispose-t  il  que  cliaqnc  coliéritier 
est  censé  avi)ir  succédé  seul...  à  tous  les  ellets  eoiiq)ris  dans  sou 
lot,  on  rt  lui  échus  sur  licitalton.  La  loi,  on  le  voil,  siqjpose  (|ue 
railjiulicalion  sur  licilalion  a  eu  lien  au  pi'otil  d'un  des  coliériliers 
(argument  des  mots  a  lui  échus,  et  du  mot  succédé  ijui  ne  peut  [las 
s’appli([uei'  6  ['adjudicataire  étranger);  ou  doit  par  suite  bien  se 
garder  d’étemlre  sa  disposition,  ainsi  (|ue  l’ont  fait  quelques  aiiteni's, 
au  cas  où  l’adjudicatinti  a  été  prononcée  au  [U'olit  tl’ini  étivuigiM’. 
N’onblû>ns  pas  <|iie  l’ar-t.  883  établit  une  ficlion;oi*  l’interprétation 
restrictive  est  de  rigueur  on  matière  tle  (ictions.  lîlendre  une  loi  (pii 
orée  line  llction,  c’est  la  violer'.  Et  alias  non  est  eadcui  ratio.  L’ad¬ 
judicataire  étranger,  licitalor  e,Ttraueus,  sera  donc  traité  comme 
tenant  ses  droits  des  coheritiers, et  non  ilu  défunt;!!  sera  con.sitléré 
comme  nn  acbeteni’,  ol  l'opération  elle-même  Ciunme  une  vente.  On 
abandonnei'a  la  ticlion  pour  revenir  ii  la  réalité.  Cjn*.  t.  Il,  n.  8(>(). 

11  en  résulle  nolammeulque  les  hypolli(‘queii  consetiLies  purFun  des Cühéritîer:^  pendant 
Fin  division  sur  un  immeuble  îiérédikiire,  seront  maintenues  dan. s  îa  mesure  du  droit  héré¬ 
ditaire  du  conslilnaiit,  si  eeL  immenlile  est  adjugé  àun  licitalor ejUruneus,  carie  vendeur 
d’un  bien  iFen  transmet  ta  propriété  que  sous  Faiïeclatîon  des  charges  dont  ce  bien  est 
grevé  (arL  2182  al.  2  .  Ainsi,  une  succession  dans  laquelle  II  iFy  a  qu’un  seul  im meuble 
étant  échue  k  deux  héritiers  pour  portions  égales,  si  Fi  m  meuble  hérédilaire  e.sl  1  ici  lé  el 
adjugé  k  nn  étranger^  l'hypothèque  coîiseîïtie  pendant  Fîndi vision  par  l'un  des  cohéritiers 
sur  cet  imineuhie  le  grèvera  pour  moitié  entre  les  mains  de  Fadjudicalaire.  Douai,  20  mars 
18iHj,  D,,  1^7.  2.  1  *7  cU'oulouse,  Il  juin  VMi,  2.  203. 

♦  Dette  solution  s'applique  sans  ilifficulté  au  cas  où  ta  créance  du  prix  iFadjndi cation  a 
été  mise  par  le  partagée,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  une  quotité  égale  à  sa  part  héréditaire, 
dans  le  lot  de  celui  qui  a  constitué  l'hypothèque.  Aîals  en  esl-il  de  même  si  le  pri.x  d’adju¬ 
dication  est  mis  piHir  le  tout  dans  le  lot  d’un  ou  de  plusieurs  coliériliers  autres  que  le 
constilnaiit  ?  Ce  qui  se  produit  nolannnenl  dans  le  cas  on,  ce  dernier  étant  déhileur  d’un 
rapport  en  moins  prenant,  ses  coliériliers  exercent  sur  la  créance  du  pri.x  d’adjudicaÜon 
le  prélèvement  autorisé  par  les  art.  82U  el  830.  Depuis  1S8T,  tout  au  moins,  un  grave  con- 
Mii  s'était  élevé  sur  ce  point  entre  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  el  îa  majorité 


[\  )  La  licitation,  de  ticeri,  mutlre  uitjc  encfi^^res^  est  une  venïe  aui  enchères  laite  tn  vue  de  partager 
entre  les  divers  ajant-droU  le  prii  d  une  chose  oiidivisi;  qu*on  épreuve  de^  difficultés  a  partager  en  nature. 
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iîea  cours  d'appeL  La  cour  de  cassalion  déddaîL  que  les  prirtcipes  de  la  veille  doivent  être 
r igou reuse meul  appliqués  Louteis  les  fois  que  l'adjudication  sur  licitation  est  faite  au  proül 
ii'uii  étranger,  quelle  que  soit  ratlribution  ultérieure  ou  antérieure)  du  prix  et  que, 
par  suite,  il  y  a  lieu  de  maintenir,  sur  le  bien  adjugé,  dans  la  mesure  du  droit  héréditaire 
du  consli tuant,  les  hypothèques  établies  pendant  l'indivision,  même  du  chef  de  celui  des 
cohéritiers  auquel  le  partage  n'attrihue  aucune  partie  du  prix  de  licitation.  L'art  881^  doit 
être  appliqué  h  la  lettre;  or  il  ne  lait  produire  à  la  licitation  telTet  déclaratif  que  loisque 
le  bien  I  ici  Lé  est  adjugé  à  un  cohéritier.  Son  dernier  arrêt  en  ce  sens  est  du  21  juin  l'J04, 
S.,  On.  L  "273,.  ]),,  oii.  1.  12,  Quelques  cours  d'appel  s’élaienl  inclinées  devant  l'auloriléde 
la  cour  suprême,  mais  la  plupart  opposaient  à  celte  jurisprudence  une  résistance  énergi¬ 
que,  V,  notam.  Dijon,  27  déc.  ll^Oô,  1).,  iM3.  2  28  et  Bordeaux,  2G  juin  lïHl6,  S,,  Ij7,2,  270. 
J.*es  cours  d’appeî  à  l'appui  de  leur  manière  de  voir  invoquaient,  ou  Ire  des  arguments  de 
droit,  des  considérations  d’équité.  Peul-on  admettre,  disait-on,  que  les  hypothèques,  éta¬ 
blies  du  chef  de  riiérilier  auquel  aucune  partie  du  prix  de  licitation  u'a  été  ailrîbuée  par 
le  partage,  puissent  être  opposées  aux  cohéritiers  auxquels  le  prix  a  été  atlribué  en  Lola- 
lité  ?  i/injusLice  d'une  pareille  solution  apparaît  surtout  au  cas,  fréquent  dans  lapratiquei 
où  celui  qui  a  consliLué  l'hypothèque  pendaiit  l'indivision  doit  un  rapport  en  moins  pre¬ 
nant  égal  ou  supérieur  au  monta  ni  de  sa  part  hérédîtaîre.  Dans  celle  hypothèse,  son  droit 
dans  la  succession  est  réduit  à  rien,  et  il  est  inadmissible  que  ses  créanciers  personnels 
(cbirograpiiaires  ou  hypothécaires puissent  venir  se  faire  payer  sur  une  valeur  provenant 
de  la  vente  d'un  bien  iiérédilaire.  Leur  reconnaître  un  pareil  droit,  ce  serait  peiunettre  à 
riiérilier  délnlenr  du  rapport  de  se  procurer  de  rargeiiL  aux  dépens  de  ses  cohéritiers,  qui, 
s’il  est  iusoUabte,  ne  pourront  exercer  contre  lui  un  recours  utile.  Ce  serait  violer  la  règle 
de  régalilé  dont  le  législateur  s'est  inspiré  en  organisant  l'institution  du  rapport.  Cédant 
à  ces  cüiisidéralious  d’équité,  la  cour  de  cassation  a  condamné  la  jurisprudence  de  sa 
chambre  civile,  et  dans  un  arrêt  rendu  toutes  chambres  réunies  le  5  dêceinhie  ItlUl  iS., 
O.S,  1. 5,  l),,  U8  1.  IIH),  elle  a  reproduit  et  condensé  en  des  formules  précises  et  hardies 
les  argumenls  juridiques  invoqués  par  les  cours  d’appel.  L’adjudicalion  faite  au  prodt  \\\m 
étranger,  dit  en  su  lis  tan  ce  cet  arrêt  solennel,  est  sans  doute  une  vente  au  regard  de  celui-ci. 
Mais,  dans  les  relalions  des  cohéritiers  entre  eux,  c’est  une  opération  préliminaire  du 
partage,  puisiiu'elle  lend  k  faire  entrer  dans  l'actir  à  partager  une  somme  d'argent  repré- 
senlant  la  valeur  de  rîmmeuhie  vendu,  l.a  vente  est  donc  laite,  non  îndi vidueilement  pour 
le  compte  des  cohéritiers  chacun  pour  sa  part,  mais  pour  le  compte  de  ta  îuasse,  El  quoi¬ 
que  née  tl’un  fait  postérieur  k  Tou  vei  tare  de  la  succession,  la  créance  du  prix  d'adjud  ica  lion 
CO  ns  li  lue  un  effef  de  la  sitcee&nion,  au  même  litre  que  l'immeuhle  1  ici  té,  dont  cdle  prend  la 
place  dans  l’acUf  héréditaire.  Klle  est  dés  lors  soumise  aux  règles  ordiimiies  du  partage, 
nolaminent  en  ce  qui  concerne  les  j>rélèvemenls  auloiisés  par  l'ai  t,  83U  au  prohl  des  cohéri¬ 
tiers  an.xquels  un  rapport  est  dû  en  moins  prenant,  et  aussi  en  ce  qui  concerne  rellei  décla¬ 
ratif  du  partage.  IjC  coliéritier  dans  le  lot  duquel  la  créance  du  prix  d'adjudication  ii'a  pas 
été  mise  sera  censé  par  conséquent  n’avoir  jamais  eu  aucun  di  oil,  soit  sur  rimmeulde  lui- 
même,  soit  sur  le  prix  d'adjudication  subrogé  à  rhnmeuble.  Ses  créanciers  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droits  que  lui.  S'ils  sont  chirographaires,  ils  ne  peuvent  venir  eu  concours 
sur  le  prix  d'adjudication  avec  les  copartageants  qui  opèrent  le  prêté  veinent  ;  et  si  une 
liypolhique  leur  u  été  consentie  par  leur  déhileur  pendant  l'indi vision,  ils  ne  peuvent^ 
prétendre  leur  être  préférés.  V.  aussi  în/'ea,  n.  778. 

('.(•  ([lie  lii  l(ii  (lit  (In  iiv(M,’  iicitiilîoii  csf  vrai  du  narlaiiT* 

avt-c  ^oulle;  pour  mieu\  dii-c,  deiiv  i|UL*hlioiis  ii'eii  foui  <[u'unt*. 
Il  ii  y  aurait  môme  pas  lieu  de  di^tiu^^uer,  comme  Je  lotit  (piel(ptes 
auteurs,  si  la  sou I te  a  (Sl('  IVniruie  eu  deniers  liéM'éditaii’es  ou  eu 
deniers  propres  à  l'h(M'ilier  cliargr(''  de  la  soulle;  dans  Ions  les  cas, 
celui-ci  sera  censé  avoir  succédé  seul  au  défunt  pour  tes  otijets  mis 
dans  sou  loi  :  lex  non  (liKlinrittil.  Adde.  arg.  art.  l 'idS, 

liiiliii,  la  rèj^'ie,  ijue  le  [uirtage  est  (léclaratifde  propriété,  s’appÜ- 
<1  lierait  aux  prélèveinculs  aux(|uels  donne  lieu  le  rapport  en  moins 


;;;J2 


i'KEClS  DE  DROIT  CIVIL 


[ïi-enant  (art.  81(1);  ils  conslitueDt  en  efl'et  une  0[jéra(i(>it  pnMinii- 
iiaire  tUi  pai'lage  avec  lequel  ils  ont  un  lien  étr-oit* 

7  75,  Historique,  —  Le  principe  que  le  parL^ige  esl  déclaratif  de  propriété  a  ses 
racines  jusque  dans  la  féodalité.  D’apres  le  droit  féodal,  toute  aliénation  d‘un  lief,  laite  par 
un  vassal,  donnait  lieu  au  paiement  d’uu  droit  au  profil  du  seigneur,  pour  prix  du  cousen- 
temeul  donné  par  celui-ci  à  la  rnulalion.  Le  partage,  étant  alors  considéré  comme  îrans- 
laltf  de  proprléiéf  semblait  à  ce  titre  devoir  donner  lieu  au  paiement  du  droit.  Mais  les 
légistes,  «  ennemis  nés  de  la  féodaiité  essayèrent  de  Ty  soustraire,  en  se  fondani  sur  ce 
qu'il  constiUie  une  aliénaliou  nécessaire.  Plus  tard,  ou  en  vîirl  à  soutenir  que  le  partage 
ne  conslituait  pas  une  (dlénnlwu,  mais  setilemenl  utie  declamiioii  du  droit  que  chaque 
copartageauL  était  censé  avoir  toujours  eu  dans  les  biens  i[idivis,  eu  un  mot  que  le  {mr- 
éiiàli  déclarai  if  de  propriélé.  üe  nouveau  principe  fut  adopté  par  la  jurisprudence 
au  seizième  siècle,  et  elle  en  déduisît  la  conséquence  qui  a  été  signalée  plus  haut  en  ce 
(jui  concerne  les  hypothèques.  Depuis  lors,  le  principe  s'est  toujours  maintenu  dans,  notre 


77  6.  Conséquences  du  principe  que  le  partage  est  déclaratif 
de  propriété*  ^ —  Nous  eu  coriuaissoii.s  déjà  une  rchiliveiuenl  aux 
liy|>olliè(|ues  uée^  du  chef  de  ruii  des  cohériliri^s  [^etidant  riiulivi- 
sioii  ;  ces  hy[)Otliè(jues,  iiiêiiie  f{iiaiid  elles  oui  leur  source  dans  la 
loi,  sont  considérées  comme  non  avenues,  si  rimtiieiible  aiif|ucl 
elles  s'a[)[di([uenl  tombe  dans  le  lot  dbin  autre  (jiie  le  coiiî^litiiant 
ou  est  adjugé  sur  licitation  a  un  de  ses  cobériliers  (  l).  |{t  Icmlelois 
celte  i^ègle  reçoit  nue  exce[)Uou  iniportanic  relativemenl  h  l'hypo- 
tliè(|ue  imirititne.  V.  Tart,  17  de  la  loi  du  lü  juiliei  188îi. 

»  Au  cas  où  riinmeuble  hypothéqué  pendant  rindivision  tombe  dans  le  lot  du  coustUuaut 
ou  lui  est  adjugé  sur  licilalton,  l’hypoUièque  est  maitUeiuie.  Mais  portera4-ellc  alors  seu- 
lemeiil  sur  la  part  indivise  qui  appartenait  au  constiluant  lors  de  la  constît-ilinu.  ou  sur 
rimmeuble  tout  enlier  ?  question  doil  èire  résolue  dans  ce  demi  ■('  sens,  s'il  s’agit 
d'une  hypothèque  légale  de  Tart.  2121  ou  d'une  bypothètjue  judiciaire;  car  ces  hypoîhé- 
qiies  soîil  générales  ;  elles  portent  sur  tous  les  immeubles  préseuls  et  sur  tous  îe>  iinmeu' 
bies  à  v€î]]r  du  débiteur  {arL2î22  el  2121.,  Au  cas  d’uiie  hypothèque  conventîonuelle, 
tout  dépend  de  rintenlion  du  constituant.  S’il  a  entendu  n’hypolhèquer  que  sa  part,  l'iiv- 
polhèque  u’alfecLera  que  celle  pari;  si  au  contraire  il  a  entendu  liypothéquer  l'immeuhle 
tout  entier,  pour  Je  cas  où  il  en  deviendrait  propriétaire  exclusif  en  vertu  du  partage  ou 
de  la  licitation,  l'hypothèque  alTeclera  l’immeuble  toul  enlier.  Il  iaul  donc  consulter  les- 
lermes  du  l'acle  constitutif  iriiypothèque. 

Ce  (jui  vient  rrètre  dit  des  hy[>ollièqües  doit  être  éleiidu  ù  rusii- 
fruit  et  aux  autres  charges  réelles  similaires  dont  Ihiii  des  cohéri¬ 
tiers  aurait  grevé  ini  irninciilile  jïeiHlarit  1  îiulivi.'iimi*  Kl  aussi  aux 
alLénalioiis.  Cass.,  21*  (év,  19(14,  S*,  OL  I,  2l(i,  I).,  65.  1,  7. 

luifiu  les  actes  de  [uirtage  ne  sont  [jas  soumis  la  Ibrmalité  de 
la  Iranscriptioïi,  ([ui  ne  s’applitjiie,  tra|)rés  TarL  1-1'^  de  la  loi  du 

mars  1855,  tpCaux  actes  irattsiafi/ü  de  pr<tpriété, 

V',  cep.  Fau,2Gjaiiv.  1875,  Ü.,  llJ.  2.  1011,  et  Grenoble,  i  avril  1911,  S.,  M.  2. 

L’arL  (H  3,  II.  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  de  l'an  Vil  avait  déduit  une  autre  consé¬ 
quence  de  noire  principe,  eu  ne  soumettant  les  parUges  qu’au  paiement  d’un  droit  fixe  de 
3  IV.H,  el  non  au  paiement  du  droit  proportionnel,  comme  il  aurait  fallu  le  faire  si  le  partage 


{I  l  l'our  W  cas  où  tuus  les  cohéritiers  oui  cûtisenti  à  la  connût utiora  d’hypuiJùque,  VX  le  nouvel  ait. 
(L.  M  ïléc.  VAOf,  ï.  Il,  n,  1581. 
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<îûl  roüslilué  un  acle  d‘:iiénatîoiï.  La  loî  du  28  février  1S72  (art*  1-5^  et  2  soumit  les 
partages  à  un  droit  f^mduè.  L'élaîl  une  tissure  <|Uï  [ie  devait  pa*  manquer  de  donner 
passage  au  dioiL  proporlionnel.  EtTeetivemenl  les  partages  sont  aujourd’iiui  passible*  de 
ce  droit  !..  28  avril  art.  ÎP,  et  22  avril  11K6,  art.  5;,  l.es  nécessités  budgétaires  ont 
été  plus  forlps  que  les  principes  du  droit. 

7  77*  Lûniaîne  de  l'article  883.  —  Le  [ïriiici|>e  r[iie  lu  [>arda^e 
est  (léclaratir  de  propriété  finit  étr-e  coji^^ûléré,  <i  raison  fie  la  géné¬ 
ralité  des  termes  de  la  dîs[>Dsilion  cjni  le  consacre,  comme  s'ajipli- 
4j Liant  h  Iniil  partage,  (mil  acte  éf|iûvalent  à  partaga^  cl  à  tons  les 
hieiis^  (le  quelque  iHiture  fpi'ils  soient,  eoinpias  dans  le  [lartage. 

.i  partafje  ;  donc  non  seulement  au  pariage  de  succession,  comme  pourrait  le  faire 
croire  la  place  (| n'occupe  Fart.  883,  mais  aussi  an  partage  de  toute  autre  uui\  ersaiilé,  telle 
que  la  communauté  entre  époux  (arg*  art,  1 47G*  Cass,,  23  mars  D.,  03.  1*  32G* 

05.  1.  120.  C]ir.  Cass.,  13  janv,  HhiD,  D.,  11.  1.  435,  S,,  IL  L  4iL,  ou  la  société  {arg. 
art.  1872;.  et  même,  quoique  ce  soH  un  peu  plus  douteux,  an  partage  d'olijels  parlicuHers 
indivis  entre  plusieurs  propriétaires,  par  exemple  au  partage  d’une  méine  chose  qui  a  été 
léguée  eu  commun  à  plusieurs  légataires*  Il  y  a  en  eiïet  même  motif  de  décider  dans  tous 
les  cas*  Pau,  28  fév,  1887,  S  ,  87.  2.  125,  et  Paris,  IL  mai  IDîl,  IJ.,  12.  2*  115.  l^eu  importe 
d  ailleurs  le  nom  (jiie  les  parties  ont  dontïé  à  F  acte  (vente,  échange,  transaction.,*  b  du 
momenl  qu  il  s’agit  il7m  véritable  partage*  Grenoble.  20  janv,  1SD3,  S.,  9^.  2.  2(15,  D,, 
<«.  2.  127* 

•  Ju^qLfer]  lStt5,  la  cour  de  cassation  jugeait  que  Fefîet  déclaratif  du  partage  n'est  attaché 
qu'aux  partages  qui  font  cesser  compRtement  l’indivision  entre  tous  les  atjanl-droii  soit 
quant  k  la  Miccesslon  tout  entière,  soit  quant  à  un  ou  riuelques- uns  des  biens  qui  la  com- 
posetïl.  L'elfet  déclaratif  du  partage  ne  se  produisait  donc  pas  lorsqu’un  bien  de  la  suc¬ 
cession  a  va  il  été  adjugé  sur  licitation  à  plusieurs  vohériiiers,  les  autres  n'ayant  droit  qu'à 
leur  pari  du  prix  de  licitalîoii,  et  par  suite  les  liypolhèques  nées  du  chef  de  ces  derniers 
pendant  l’indivision  grevaient  Fini  meuble  dans  la  mesure  de  leurs  paris  liérèdîtaîres  entre 
les  mains  des  adjudicataires.  On  se  fondait  principalemenl,  pour  le  décider  aînsL  sur  le 
ie.xte  de  Fart.  883  qui  suppose  que  le  bien  licite  a  été  adjugé  à  un  seul  coîiérilier.  Arg.  des 
mots  H  à  lui  échus  ».  Un  arrêt  du  21  mai  1SD5  ;D*,  ‘J6.  l*  D,  S.,  95.  1*  35tJ)  semblait  avoir 
changé  celle  jurisprudence,  fondée  sur  une  inlerprélaliuii  judaïque  des  textes,  qui  était 
combattue  par  les  cours  d ‘appel.  V.  noU  Nancy,  7  Juil,  18D6,  D.,  97.  2.  2S3,  S.,  97.  2.  123, 
et  Trib,  civ,  de  ta  Seme,  4  mars  19<)S,  S*,  U9.  2*  2G4.  Mais,  par  des  décisions  postérieu¬ 
res,  la  cour  suprême  a  condamné  les  conséquences  trop  absolues  que  i'oii  avait  déduites 
de  sa  jurispiudence  nouvelle,  et  indiqué  les  conditions  sous  lesquelles  elle  fait  produire 
au  partage  FetTet  déclaratif.  V.  sur  ce  point  Gass.,  23  mars  1903,  D.,  03.  1,  326,  S.,  U5.  1, 
129,  Il  janv.  1909,  D*,  09.  1.81,  S.,  12.  1.  49,  8  iiov.  1910,  b*,  12*  L  47,  et  les  notes, 

A  loui  acte  équivalant  â  partaffe.  La  cession  de  droits  successifs  peut  dans  certains  cas 
avmir  ce  caractère;  elle  le  présente  très  certainement,  lorsqu'elle  fait  cesser  Findivision  â 
1  égard  de  tous  les  cobériliers  ;  telle  sérail  la  cession  faite  au  protil  d'un  des  cohéritiers 
par  lous  1rs  aulres.  Celle  matière  donne  lieu  à  des  dinicuUés  graves,  dans  Fexamen  des¬ 
quelles  nous  ne  pouvons  entrer  ici.  Cpr*  tiass.,  17  nov*  189*»,  D*,  9L  L  25* 

Eiifin  le  principe  s'applique  à  Ions  les  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient^  compris 
dans  le  partage.  F’baque  cohérilier  sera  donc  censé  avoir  succédé  seul  au  défunt  pour  tous 
le^  biens,  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incorporels,  qui  ont  été  mis  dans  son  lot. 

778.  Toutefois  la  question  esl  vivement  controversée  en  ce  qui  concerne  les  créances 
hérèdiUires  susceptibles  de  division*  La  difliculié  vient  de  l’art.  1220,  d'après  lequel  ces 
cièances  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers*  Ce  texte  dît  en  substance  que  cba([ue 
héritier  peul,  dans  la  mesure  de  sa  part  héréditaire,  exiger  de  chaque  débiteur  du  défunt 
le  paîemenL  de  sa  delLe.  Fin  s’esl  prévalu  de  celle  disposition  pour  souteoîr  que,  la  loi 
opérant  Je  plein  droit  le  partage  des  créances  héréditaires  entre  les  héritiers,  d'après 
cette  ancienne  règle  de  la  loi  des  XL  'Fables  :  Somina  inter  hef^edes pro  poriionibus  here* 
dilarUs  ercta  cita  siaiio,  les  créances  héréditaires  se  trouvent  en  dehors  de  la  masse  à 
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partager;  que  sans  doule  les  héritiers  peuvent,  pour  facîlilêr  les  opérations  du  partage  ou 
pour  ménager  leurs  convenances  réciproques,  répartir  entre  eux  les  créances  héréditaires 
autreinent  que  ne  le  fait  la  loi;  maïs  que  celte  répartition  ne  constitue  pas  un  partage,  les 
héritiers  n  ayant  pas  k  partager  ce  qui  a  été  déjà  partagé  par  la  loi,  et  que  par  suite  il  ne 
saurait  être  question  de  htî  appliijuer  relTel  déclaratif  du  partage,  ijuctle  serait  donc  alors 
la  nature  de  la  convention  en  vertu  de  laquelle  les  héritiers,  dérogeant  à  la  di  visioti  légale 
de  Tart.  Î22i),  auraient  mis  une  créance  tout  enliere  dans  le  lot  d'un  seul  d'eulre  eux,  ou 
la  lui  auraient  altrihuée  pour  une  part  plus  Porte  que  sa  part  héréditaire  ?  t^e  serait  ui> 
traiisporUcession.  Chaque  héritier  était  de  plein  droit  créancier  pour  sa  part  héréditaire, 
en  vertu  de  Fart.  1220;  la  créance  ne  peut  désormais  appartenir  à  l’un  d’eux  pour  le  lotit 
qu’en  vertu  d'une  cession  qui  lui  est  consentie  par  les  aulres.  Il  faudrail  donc  appliquer 
les  régies  de  la  cession  de  créance,  et  non  celles  du  partage  :  ce  qui  conduirait  notam¬ 
ment  à  décider  que  riiérilier,  auquel  a  été  attribuée  la  créance,  n'en  sera  saisi  à  Tégard 
du  débiteur  et  des  tiers  que  par  raccomplissemenl  de  l'une  des  deux  fonnalilés  prescrites 
par  Fart.  lütWb  Bref,  dans  ce  système,  l'héritier,  auquel  une  créance  hérédUaire  es!  allri- 
buée  pour  la  toUlité  par  une  clause  du  partage,  serait  considéré  comme  la  tenant,  non  dn 
défunt  exclusivement,  par  application  de  Fart.  883,  mais  de  ses  cohéritiers,  pour  loul  ce 
qui  excède  sa  part  héréditaire  dans  la  créance.  Le  partage  sérail  donc,  quant  aux  créances,, 
Irauslatif,  et  non  déclaratif  de  propriélé, 

Nous  nions  absolument  le  point  de  départ  de  cette  opinion  :  Fart.  122«)  n’opère  pas^ 
comme  on  le  préteiid,  le  partage  des  créances.  Il  sufiit,  pour  le  démontrer,  de  faire  remar¬ 
quer  que  ce  lexle  ne  divise  pas  les  créances  entre  tous  les  successeurs  universeh  du 
défunl,  maïs  seulement  entre  ceux  qui  représentent  sa  personne,  loi  dit  que  les  héri¬ 
tiers  peuvent  réclamer  les  créances  pour  les  ports  doul  iis  sotji  saish...  comme  repré¬ 
sentant  le  créancier  :  donc  la  division  légale  ne  s'applique  pas  aux  successeurs  non  saisis; 
or  une  division  qui  est  faite  entre  quelques-uns  seulement  des  ayanl-droît,  iFesl  pas  et 
ne  peut  pas  élrc  un  partage.  Supposons,  pour  éclaircir  ce  point,  que  le  défunt  ait  laissé 
deux  fri  res  et  un  légataire  à  litre  universel  du  liers  de  ses  biens;  supposons  de  plus  que 
la  succession  ne  comprenne  absolument  que  des  créances.  D'après  Fart.  1220,  les  créau* 
ces,  c’est  à' dire  l’hérédité  lout  entière,  se  divisent  de  plein  droit  par  portions  égales  entre 
les  deux  frères  du  défunt,  qui  seuls  représentent  sa  personne;  le  légataire  à  litre  univer¬ 
sel,  bien  qu’il  ail  droit  au  tiers  de  la  succession,  ésl  exclu  de  celte  répartilion.  IvsFce  là 
un  partage?  l^euFon  considérer  comme  telle  une  opération  dont  le  résultat  est  de  donner 
le  tout  à  deux  des  successeurs  et  rien  au  troisième,  qui  cependant  a  droil  au  tiers  ?  Inulile 
d'insister.  (Jue  signifie  donc  Fart.  I22*i?  Il  règle  d'une  manière  provisoire  la  silualion  des 
débiteurs  du  déliinl  par  rapport  à  la  succession*  11  faut  bien  qu'à  tou  le  époque  un  débiteur 
héréditaire  dont  la  dette  est  échue  puisse  valablement  se  libérer,  el  aussi  que  quelqu  un 
puisse  le  contraindre  à  payer.  A  qui  paiera-t-il,  eti  attendant  le  partage  que  feront  les  inté¬ 
ressés?  Qui  pourra  le  poursuivre?  Telle  est  la  question  dont  se  préoccupe  exclus! veine iiL 
Faî’L  1220;  il  répond  que  chaque  représentant  du  défunl  pourra  poursuivre  les  débiteurs 
héréditaires  pour  la  pari  dont  il  est  saisi,  et  par  suite  recevoir  le  paiement  dans  celle 
mesure  de  ceux  qui  viendraient  FolTrlr.  I..a  loi  n'accorde  pas  le  même  droit  aux  succes¬ 
seurs  universels  non  saisis,  parce  que,  demander  le  paiement  d'une  créance  ou  le  rece¬ 
voir,  c’esl  faire  acle  de  possession,  el  le  successeur  saisi  ne  possède  pas  tant  qu'il  n’a 
pas  oh  tenu  la  délivrance  ou  Fenvoi  en  possession. 

La  disposition  de  Farl.  122D  ne  fait  donc  nul  obstacle  à  ce  que  les  héritiers  partagent 
les  créances  héréditaires  comme  tous  les  autres  biens  de  la  succession.  D’ailleurs  Farl. 
832  dit  positivement  que  les  créances  sont  comprises  dans  le  parlag^e,  el  qu'on  doit  aillant 
que  [lossihle  les  répartir  également  dans  les  dbférenls  lois.  Lie  Lexle  est  décisil. 

Le  partage  s’applïquant  aux  créàuees  comme  aux  au  1res  biens  de  ta  succession,  on  se 
trouve  néeessaîiement  conduit  à  décider  qu'il  sera  régi  par  Fart.  883,  c'esUà-dire  que 
l'héritier  qui  recevra  une  créance  dans  son  lot  sera  considéré  comme  ayant  seul  succédé 
au  défunt  pour  cette  créance.  Il  pourra  donc  désormais  en  exiger  le  paiement  intégral,  et 
les  païemenls  que  ferait  le  déhiteur  entre  les  mains  des  autres  héritiers  ne  le  libéreraient 
pas,  sauf  peul-èlre  Fapplicalion  de  l'art.  1240^  s'il  avait  payé  de  bonîie  foi  dans  Fignorance 
du  partage*  .Mais  les  paiements,  qui  auraient  élé  faits  par  le  débiteur,  avant  fe  partage^ 
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ronformémenl  à  l^art.  Î220,  seraient  libératoires  {Paris»  20  mai  18*J2,  IC.  92.  2.  357':  car 
un  acte  fait  conformément  k  la  loi  doit  nécessaireinent  être  maintenu.  Rt  il  faudrait  en 
dire  autant  de  tous  les  droits  acquis  à  des  tiers,  dans  riutervalle  de  Touverlure  de  la  suc¬ 
cession  au  parta^re,  par  application  de  Tart.  1220,  riotammetU  des  compensations  acquises 
au  profit  des  débiteurs  liêréditaires  qui  élaient  eux-mèrnes  créanciers  des  héritiers.  Il  est 
vrai  qu'en  appliquant  pleinement  la  IkUon  de  Tart,  883  on  arriverait  à  aimuler  tous  ces 
acles;  et  certains  esprits  ont  soutenu  qu'il  fallait  aller  jusque-là.  Mais  c'est  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  disposition  de  t'art.  1220»  et  de  ce  principe  que  ce  qui  est  fait  conformément 
à  la  toi  doit  être  respecté. 

En  résumé,  l’art.  1220  ne  fait  que  réj^ler  provisoirement  les  rapports  des  débiteurs  héré¬ 
ditaires  avec  les  héritiers  jusqu'au  partage  ;  mais  il  ne  partage  pas,  comme  on  l'a  dit,  les 
créances  entre  les  héritiers.  Le  partage  des  créances  est  soumis  aux  mêmes  règles  que 
celui  de  tous  les  aulres  biens  héréditaires,  et  il  est  par  conséquent  déclaratif  de  propriété, 
sauf  le  maintien  des  droits  anlérieuremeid  acquis  à  des  tiers  en  vertu  de  Tart.  1220.  Nous 
reconnaissons  toutefois  qu'il  s'élève  des  diriicullés  graves  sur  le  poitit  de  savoir  ce  qu'il 
faut  entendre  ici  par  droits  acquis,  V,  Cass,,  I3janv,  llK)9,  D  ,  11.  1.  S.,  IL  L  "141. 

En  Faveur  de  Topinion  que  nous  avons  défendue,  nous  pouvons  aujourd'hui  invoquer 
l'Hutorité  de  la  cour  de  cassation  qui  Fa  t'ormellement  consacrée  (arrêts  des  5  déc,  1907, 
D.,  08.  L  113,  S.,  08.  l,  5,  et  J3  janv.  190*9,  supra),  La  cour  de  cassation  va  même  jusqu'à 
appliquer  Feiïet  iléclaiatîf  du  partage  à  la  créance  du  prix  d'adjudication  d'un  immeuble 
héréditaire,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  née  en  la  personne  du  défunt,  cl  nous  avons  vu  les 
conséquences  qu'elle  tire  de  ce  principe.  l>a  jurisprudence  antérieure  était  incertaine. 
Cpr.  Cass.,  23  mars  1881,  S.,  82.  2.  217,  D.,  8).  1.  U7,  et  Toulouse,  7  mars  1904,  t),, 
OL  2.  333. 

IL  ffe  la  gavantie. 

779.  Les  copaftageants  se  (loiveiit  l'especliveinent  la  garantie, 
raison  des  trouilles  et  éviclîons  (jtii  [U’ocèdenl  d’une  cause  anté' 
rieurc  au  partage,  C'est-à-dire  f|ne  les  coliérîtiei's  doivent  se  pi'o- 
téger  iiuituel Ictnent  contre  les  troubles  (ju’ils  peuvent  é[M'ouver 
dans  la  possession  des  objets  mis  dans  leur  lot,  et  (jue,  si  l'un 
(Leux  e.st  évincé,  les  autres  doivent  rindemniser.  le  tout  pourvu 
<{116  le  trouble  ou  Léviclion  ait  une  cause  antérieure  au  partage, 

Quel  est  le  fondement  de  cette  obtigalion?  I.a  gai'antie  étant  tie 
droit  dans  la  vente  et  dans  l'échange  (art.  ItiOd  el  1707),  il  est  tout 
,stm|de  f|ue  les  copartageants  en  soient  lenns  les  uns  à  l’égard  des 
autres,  datis  une  législation,  (jui,  assîinilanl  le  partage  h  l’nn  ou  à 
l  autre  de  ces  contrats,  le  considère  cotnme  iranslfitif  m\  ntlrihftlif 
de  propriété.  Cette  base  l'aît  défaut  dans  notre  législation,  cpii 
[■egarde  te  partage  cotunie  déclaratif  de  pi’opT'iété.  Quel  est  donc 
alors  le  l'oiulemenl  de  la  garantie  entre  copartageants?  Lotbier  tlit 
à  ce  sujet  :  «  La  seule  raison  sur  laquelle  est  fondée  dans  tiolre 
di’oil  l  obligation  de  la  garantie  îles  copartageants,  c’est  que  Léga¬ 
lité  qui  doit  régner  dans  les  partages,  se  trouvant  blessée  par  l’évic¬ 
tion  que  soullre  I  un  des  copartageants  dans  quelqu’une  des  choses 
tombées  dans  son  lot,  la  loi  (jni  exige  celte  égalité  oblige  eiiacun 
des  copartageants  à  la  rétablir  ».  La  garantie  nous  apparaît  donc 
comme  une  sanction  du  principe  d’égalité  (|niestrrtme  des  partagea. 
Lite  repose  sur  celte  idée  que  chaque  copartageant  doit  obtenir,  en 
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vertu  tlu  partage,  la  lotalilé  de  la  (lart  à  laquelle  il  a  droit  ;  il  doit 
avoir  eu  firopriété divisée  l'équivalent  tle  ce  cprilavait  eu  pronrietc 
indivise,  'l'el  est  aussi  le  Jon<Ienieul  de  l'action  en  rescision  pf)ur 
cause  de  lésioti  {infra,  n.  788). 

il  iuipoi-te  de  distinguer  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  garan¬ 
tie  de  ceux  où  le  partage  est  rescindable  pour  cause  de  lésion. 
D’une  [)art  ractiou  en  garatdie  et  l’action  en  rescision  ne  [U'odni- 
seiil  pas  les  luênies  ell'ets.  D’antre  [lai-t,  en  matière  de  garantie, 
raction  de  l’héritier  est  recevable,  cpiel  rjue  soit  le  doinniage  ({u'il 
a  sonffei't  on  dont  il  est  menacé,  tandis  que  la  lésion  iuvociuéc 
pour  obtenir  la  resci.sion  tlu  partage  doit  excéder  le  <|uart  de  la 
part  héréditaire. 

Dour  (jue  la  garantie  soit  due,  il  faut  ()ue  l’on  ait  mis  dans  le  lot 
d'un  des  copartageants  un  droit  qui  n’avait  pas  d'existence  légale 
ou  ([ui  u'ap[jai‘teiiait  pas  an  défunt. Si  le  bien  assigné  au  cobéritier 
était  réellemetd  compris  dans  l'actif  successoral,  il  ue  peul  éti'e 
question  de  garantie;  le  coparlageant  peut  seulement  avoir  été 
lésé  par  l’estiuiatioii  erronée  qui  en  a  été  faîte,  et  aloi's  il  y  a  lieu 
à  l’action  en  rescision,  si  la  lésion  est  de  plus  du  quart. 

Ainsi,  le  trouble  ou  l'éviclîoti,  qui  engeiulre  la  garantie,  suppose 
rinexisleuce,  en  tant  que  valeur  .successorale,  du  bien  attribué  è 
l’héritier.  Au  contraire,  si  on  a  mis  dans  son  lot  une  chose  ([UÎ 
appartenait  au  défunt,  mais  eu  la  comptant  pour  une  valeur  su(>é- 
l’ieure  è  sa  véi-itable  valeur,  cette  fausse  évaluation  est  la  source 
d'une  lésion,  et  cette  lésion,  si  elle  est  siiflisaiite,  peut  sci-vir  de 
base  à  une  action  eu  rescision.  Tel  est  du  moins  le  |>riiicîpe  géné- 
ral  que  semble  avoir  suivi  le  législateur.  Xous  veri'oiis  <|u’il  s’eu 
est  écarté  eu  inalière  de  créatices  héréditaires. 

7  80.  Conditions  requises  pour  qu’il  y  ait  lieu  à.  la  garantie, 
—  Aux  termes  de  l’art.  884  :  «  /.es  cohéritiers  demeurent  resfn-cli- 
»  veulent  garants,  les  uns  envers  les  antres,  des  troubles  et  évictions 
»  seulement  gui  procèdent  d'une  cause  anténeure  au  partage.  —  La 
»  garantie  na  pas  lieu,  si  l’espèce  d'èvlc/ion  soufferte  a  été  ejceplée 
»  par  une  clause,  particulière  et  expre.s.se  de  l’acte  de  partage;  elle 
»>  cesse,  si  c’est  par  sa  faute  gue  le  coh'^rifier  souffre  rériction  ». 

Quatre  conditions  sont  donc  requises,  poni'  qu  il  y  ail  lieu  à  la 
garantie  (pii  nous  occupe.  Il  faut  : 

D  <due  (’nn  des  co}>arlag€ants  ait  .'^uhi  une  évictio.x  ou  tout  on 
moins  un  trouble.  éviction,  d’une  manière  générale,  est  ladéj}os- 
session  tju’une  défaite  judiciaire  iidlige  à  nu  cohéritier  :  evincere 
a  vincentlo  in  judicio  dicùur.  l'el  serait  le  cas  d  un  cohéi'iticr  con¬ 
damné  par  jugomeiil  è  restitiiei’  le  fonds  (pii  a  été  mis  dans  son  lot 
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au  véritable  propinétaire,  sur  l’action  en  revendication  intentée  par 
celui  ci.  Mais  le  mot  éviction  a  un  sens  plus  large,  l/héritier  sera 
consitléré  comme  évincé,  et  |>ar  suite  aura  droit  à  garantie,  s’il  ne 
conserve  pas  la  chose  mise  (.lans  son  lot,  ou  s’il  la  gai'de,  mais  à  un 
litre  autre  <|ne  celui  en  vertu  diK|nel  elle  lui  a  été  ti'ausmise,  11  y 
ani-ait  donc  éviction,  si  riiéi’ilier,  pour  éclia[)per  k  la  déposses¬ 
sion,  Consentait  k  payer  au  revendiquant  une  somme  d'argent  k 
titre  de  pri.v  de  vente.  —  Le  trouble  est  assimilé  à  réviction  parce 
(ju'il  en  est  le  précurseur.  Ainsi  un  tiers’  revendique  contre  moi 
l’immeuble  mis  dans  mon  lot,  s'en  prétendant  propiiétaii’e.  Tant 
que  la  demande  n’a  pas  reçu  de  soliilion,  l’éviction  n'est  pas  encore 
consommée,  mais  elle  est  à  craindre;  il  y  a  trouble,  et  la  loi 
m’accorde  l’aclioii  en  garantie  pour  le  faire  cc.sser.  Il  ne  s'agit  ici 
que  du  trouble  dr  droit,  c’est  è-dire  de  celui  qui  a  pour  cause  uu 
droit  [M’étendu  sur  la  chose  —  nous  venons  d’en  donner  un  exemple 
—  et  non  du  trouble  de  fait,  <lont  rauteur  n’invofjiie  aucun  droit, 
coiimie  il  arriverait  an  cas  de  maraudeurs  venant  <lévaster  une 
[iropriété.  Chaque  coliéritier  doit  faii’e  cesser  lui*mêuie  par  les 
moyens  de  droit  le  trouble  de  fait  dont  il  est  victime,  sans  pouvoir 
exercer  de  ce  chef  aucun  recours  contre  ses  cohériliei's. 

•  Dariij  la  vetile*  le  vendeLirest  tenu  enver^s  l'acheteur  de  la  g^araiilîe  des  défauts  cachés 
de  la  chose  vendue  (art.  1G41  s.}.  Les  copartageants  se  doivenUils  réciproquement  cette 
paranüe  à  raison  des  objets  compris  dans  le  partage  ?  La  négative  est  généralement 
admise.  En  effet  tes  vices  cachés  n'empèchenl  pas  ta  chose  qui  en  est  atteinte  d’exister; 
ils  en  diïninuent  seulement  ta  valeur.  L’héritier  dans  le  lot  duquel  celle  chose  a  été  mise 
ne  peut  donc  pas  se  dire  évincé,  t  ir  c’est  seulement  l’éviciion  qui  est  visée  par  Tart.  884, 
La  découverte  de  défauts  que  les  parties  îgîioraient  au  moment  du  partage  révéle  simple¬ 
ment  rexisLence  d'une  lésion  au  préjudice  Je  l'héritier  qui  a  la  chose  dans  son  lot;  et 
ceLLe  lésion  consisie  en  ce  qu^on  a  estimé  la  chose  au-dessus  de  sa  vériUhIe  valeur.  La 
seule  action  qui  lui  appartienne  est  donc  l'action  en  rescision,  si  la  lésion  est  suffisante*  H 
y  a  cependant  sur  ce  point  des  divergences  entre  les  auteurs,  comme  aussi  sur  le  point 
de  savoii  si  l’action  en  garantie  appartient,  k  raison  du  défaut  de  conLetiance,  à  un  cohé¬ 
ritier  auquel  un  immeuble  a  été  attribué  par  le  partage  avec  indication  de  la  contenance* 

2”  Otte  l'éviction  ou  le  trouble  procède  d' une  cause  antérieure  au 
partfiijv.  Ltu'Il'ut  la  garaiitie  eu  matière  tie  partage  nous  api>araU 
comme  étaiil  la  sanction  du  princi[)e  d’égalilé  entre  les  co[)ai'ta- 
geaiits;  cm' c'est  an  moment  dn  [lartage  ([UC  l’égalité  doit  exister; 
il  n’y  a  pas  ti  se  préuccLi[)er  des  événements  postérîcui's  (lui  peu¬ 
vent  y  porter  atteinte.  Les  cohéritiers  ne  seront  donc  pas  garants 
les  uns  envers  les  antres  des  troubles  et  évictions,  <iont  la  cause  est 
postérieure  au  partage  :  tel  serait  le  cas  où  l’iin  des  ctdiéritîcrs 
serait  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  et  recevrait  une 
indemnité  iiisuriisanle 

3“  Quf’  l'espèce  d’éviciton  soufferte  naît  pas  ti  été  e.rceptée  par 
une  clause  purticutière  et  expresse  de  l'acte  de  pariatje  i>. 
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La  claii.se  de  [loii-g'arantie  doit  être  pat'ttculif're  et  cx/zfc-svc. 

!*ai'licnlif‘re .  Donc  serait  nulle  une  clause  générale  tie  non- 
garanlie,  par  exemple  la  clause  conçue  eu  ces  termes  :  les  ealiéri- 
tiers  ne  se  devront  respectiveineiit  aucune  gai‘antie.  La  loi  a  hiei» 
pu  autoriseï’  une  seuil>lable  stipulation  eu  matière  de  vente  (art. 
1528  et  1520),  parce  ((ue  la  vente  est  un  acte  de  spéculation,  cl  les 
parties  [leuvent  spéculei’  même  sur  tles  chances  et  reinire  ainsi  le 
contrat  plus  on  moins  aléatoire.  Mais  elle  devait  la  prohihei*  en 
matière  de  [larlage,  comme  incompatible  avec  le  grand  princiije 
d’égalité  cpù  domine  toute  cette  matière.  Lu  ce  sens,  la  garantie 
est  de  ressriice  du  partage. 

Expresse.  Si  les  eopartageauts  veulent  exclure  la  garantie,  il  l’aut 
(ju'ils  le  disent;  il  ne  leur  suflirait  pastle  le  soiis*eutendre.  Nolaia- 
ment  cette  circonstance,  que  l’bériliei'  aurait  connu  le  danger 
d’éviction  dont  est  menacé  le  bien  mis  dans  son  lot,  ne  poiti‘ralt 
pas  lui  être  ojiposée  comme  eiitralnaut  do  sa  part  une  renonciation 
tacite  à  la  garantie.  C'est  une  nouvelle  diirérciicc  avec  la  vente. 
Cpr.  art.  1520. 

4^  Que  le  cokérilier  ne  souffre  pas  rèmelion  par  sa  faute.  Autre¬ 
ment,  il  n’aiiiait  le  droit  de  s’en  |uei)dre  qu’à  lui-même  du  pi’éju- 
dice  qu  il  éprouve.  Tel  serait  le  cas  d’un  coliéritier,  qui,  aclionné 
en  revendication  relativement  à  un  immeuble  mis  dan.s  sou  lot, 
n’aurait  succombé  que  poui*  avoir  omis  de  faire  valoir  un  moyen 
péremptoire  qui  lui  aurait  assuré  gain  de  cause  (art.  I5îft,  ai’g. 

anal.). 

« 

De  là  il  suit  que  le  coliëriUer  évhicé  pustérieuremeiil  au  partage  par  suîle  d'une  pre:^- 
cription  commencée  auparavant  n'aurait  pa.s  droit  à  la  garantie.  Il  stiliit  eu  etfet  l'éviction 
par  sa  taule,  puisqu’il  aurait  pu  la  conjurer  en  inlerronipant  la  prescription.  11  n'y  aurait 
plus  faute  de  la  part  du  cohéritier  évincé,  si  l'heure  <le  la  prescription  était  sur  le  point  de- 
sonner  au  moment  du  partage,  de  telle  sorte  qu'il  ne  restât  plu.s  un  temps  morateinent 
suffi.sant  pour  rinteri'ompre.  Aussi  lui  reconnailriuiis-nous  dans  ce  cas  le  droit  à  la 
garantie.  L’éviction  s'est  accomplie  poslérieurenient  au  partage,  il  est  vrai  1  .Mais  elle  a 
une  cause  antérieure,  puisqu’elle  résulte  d'une  prescription  qui  s’est  accomplie  presque- 
tout  entière  antërieuremenl  au  partage. 

78’.  Contre  qui  peut  être  intentée  l’action  an  garantie.  — ■ 

«  Ckacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en  proportion 
»  de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte 
»  guelui  a  causée  révicliou.  —  St  tuu  des  cohéritiers  se  trouve  lusol- 
•)  vabte,  la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  également  répartie 
«  entre  le  garanti  et  tous  le.s  cohéritiers  solvables  »  iaid,  885 .Ainsi 
il  y  n  trois  liéritiei’s  pour  [lortions  égales,  Prunus,  Secuudus  et 
Tertius;  ce  dernier  est  évincé  d’un  objet  mis  d.'ms  son  lot,  (|ui  vaut 
dtltl  fr.  ;  cluicnn  des  deux  antres  est  tenu  de  l’indemniser  pour  iin 
tiers,  soit  jusipi’i^  concui’ience  de  150  fr.  L’évincé  sera  donc  lui- 
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in^ine  eu  perte  tle  100  fr.  :  ce  <|ui  est  juste,  car  s'il  obtenait,  la 
réparation  intégrale  tin  pi’éjutlicc  causé  pai*  l’éviction,  il  se  trou¬ 
verait  en  (léliiiitive  avoir  plus  (jue  ses  coliériliei's,  et,  sous  prétexte 
(le  rétablir  l'égalité,  on  la  violerait.  Si  Prlmus  est  insolvable, 
liiix  pourra  recourir  contre  Sectfff'ftis  pour  150  fr.,  et  sera  lui- 
tnênie  en  pei'le  tle  pareille  soniuie.  L’insolvabilité  de  l’un  des 
coliéi-iliers  est  un  sinistre  connium,  tpii  doit  peseï*  sur  tous  <^gale- 
inenl,  dit  noti'e  ai'licle,  ou,  en  tenues  |ilus  e.vacls,  |H‘oportiounelIe- 
iiient  il  leur'S  parts  li  crédita  ires.  I.,a  loi  veut  jiarler  é  vit!  eni  meut 
d’iiiie  éy-alité  l'elative  aux  vocations  héréditaires,  c'esl-â-tlire  d'iitie 

.r 

égalité  proportion [icllc. 

782.  L’indemnité  fournie  au  garanti  doit  être  pécuniaire.  A  (jiielle 
épo<p)e  se  place-t-on  pour  en  calculer  le  moutaiit?  L’art.  885  dit 
<]ue  l’iude.niuité  doit  être  égale  ü  la  pei-le  causée  pae  l'éviction.  D’où 
lujiis  conclurons  qu'il  faut  se  placer  à  l’éiioque  do  l’évicfioti  pour 
apprécier  la  valeur  de  l’objet  évincé,  et  par  suite  le  quantum  de 
rindciunité  à  attriljuer  h  l’év'iucé.  Il  y  a  toutefois  ([uelque  doute 
sur  ce  point.  V.  uobnniiienl  bordeaux,  12  juil.  1892,  S.,  93.  2.  100. 
('et  arrêt  juge  que  l'iiidemnilé  doit  cti  e  calculée  d’a[très  la  valeur 
au 


783,  l/acliou  en  garantie  :j'exerce  par  voie  principale  ou  par  voie  incidente  : 

l'frr  voie  prhicipnle,  lorsqu'elle  est  înlenlée  après  l'évicUon  consommée; 

l’etr  voie  incidenle,  lorsqu'elle  est  exercée  pendanl  le  cours  de  l’instance  qui  aboutira 
peut-être  à  l’éviclion,  par  conséquent  avant  que  réviclion  conslUue  un  fait  accompli; 
i'aclion  en  garunLie  est  dite  alors  incidente,  parce  que  ixcidit  in  lilem.  (îe  second  mode 
de  procéder  est  préférable,  quand  on  peut  l'employer,  tiulre  qu'il  procure  une  économie 
de  frais,  il  a  l'avantage  de  mellre  en  cause  les  cohéritiers  de  l'évincé.  Ceux-ci  pourront 
ainsi  faire  valoir  les  moyens  propres  à  conjurer  réviclion,  et  ne  seront  pas  fondés  à  sou¬ 
tenir,  si  elle  vient  plus  lard  à  se  réaliser,  que  révlnné  s'est  mal  défendu,  qu’il  a  souffert 
l'éviction  par  sa  faute  et  que  par  suite  il  n’a  pas  droit  à  la  garantie.  Cpr.  art. 

7  84.  Durée  de  l’action  en  garantie.  —  i.'uclioii  en  garantie  se 
prescrit  par  tretite  ans,  confonnénient  au  droit  coinmim,  aucune 
disposition  spéciale  n’en  ayant  limité  la  durée  à  un  terme  [>îus 
court.  Arg.  art,  2252.  Les  trente  ans  courent  à  comptei'  de  l'évic¬ 
tion  (art.  2257  al.  3). 

Cette  double  règle  re(,'oit  t!Vce|dioii  dans  le  cas  [larticulier  ([ue 
prévoit  l’art.  88(>,  ainsi  coii(;u  :  «  La  garantie  de  la  solvuhililè  du 
Il  (lébiteur  d'une  rente  ne  penl  être  exercée  que  dans  les  cinq  utis 
>1  qui  suivent  le  partage.  Il  n  g  a  pas  lieu  à  garantie  «  raisan  de 
»  rinsotvahiliiè  du  débiteur,  quand  elle  nesi  survenue  que  depuis 
»  le  partage  consommé  ». 

Avant  de  mettre  en  relief  la  double  dérogation  (jne  nous  venons 
d’annoncer,  faisons  (juebpies  observations.  H  résulte  de  notre,  texte 
que  les  coliéritiers  se  doivent  respectivement  la  garantie,  non  seu- 
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leinrnt  à  raison  île  Vexistence  des  rentes  comprises  dans  le  parlafïe. 
mais  encore  raison  île  la  solvaliilité  ac/uel/e  du  déhilenr  de  ces 
tentes,  e'est-ri-dire  de  la  snivahililê  au  lenips  du  partage.  Ce  (luc 
la  loi  dit  des  rentes  doit  êire  élendn  aux  créances  exigibles.  Le 
légisiateur  consacre  donc,  en  matière  de  tlroits  de  créance,  une 
règle  diÜerentc  de  celle  qti’il  a  siiivie  en  ce  qui  concerne  les  droits 
réels.  C’est,  nous  l’avons  vu,  l’inexistence,  en  tant  (pie  Lien  liéré- 
(litiiire,  du  droit  réel  attriJmé  à  riiérilier,  qui  donne  lien  h  la 
garantie.  Les  copartageants  ne  se  garantissent  pas  (jne  les  Liens 
([ui  leur  sont  assignés  respeclivenient  ont  la  valeur  pour  larpielle 
ils  ont  été  conipiâs  dans  le  partage.  Le  préjudice  résultant  d'une 
erretir  dans  restimalioti  ne  [>eut  servir  de  Lase-(pi’ft  l’action  en 
rescision,  sou-s  la  condilion  (|Ue  la  lésion  excède  le  ({uart  de  la  part 
liéréditaire.  Il  en  est  anlrenieut  pour  les  droits  personnels  mis 
dans  le  lot  d’tm  des  cohéritiers,  l/iii-solvaLilité  du  déLîteiir  n’em- 
pêclie  pas  le  droit  d’exister,  mais  en  ^limimte  seulement  la  valmir. 
Elle  ne  devrait  donc  pas  faire  l’oLjet  de  ToLligation  de  garantie. 
Si  le  législateur  ne  l'a  pas  considérée  comme  une  sinijde  lésion, 
c'est  ([u’il  a  en  notre  matière  fait  céder  la  logique  devant  réqnilc. 
Au  point  de  vue  [ii'atitpie,  la  créance  contre  une  itersrmne  insol- 
vaLle.  [lent  être  considérée  coiiiinc  inexistante,  dans  la  mesui'e  de 
ce  qui  ne  pourra  être  payé  par  le  dél>iteur.  Si  l'insolvabilité  du 
tiéltileur  de  la  rente,  an  temps  du  partage,  devait  nuire  oxclusive- 
nient  au  colicritier  dans  le  lot  duquel  la  rente  a  été  mise,  celui-ci 
u’oldiendrait,  audit  cas  d’insolvaLililé,  (prune  valeur  nonitnalc 
dont  il  ne  tirerait  aucun  j)rolll,  et  le  principe  -d’égalité  entre  les 
Léi'itiers  serait  sacrifié  ou  du  moins  ne  serait  respecté  (jue  pour  la 
forme.  Mais,  à  rinverse  de  ce  (|ni  avait  lieu  dans  noire  ancien  droit* 
les  cohéritiers  ne  l•épon(lent  jias  de  la  soIvaLilité  future  dn  débiteur 
de  la  rente;  son  insolvaliililé  sui'venue  apt'ès  le  par’tage  nuira  donc 
au  cohéritici’  dans  le  lot  diKpiel  la  rente  a  été  mise,  (l’est  un  cas 
fortuit,  (lont  il  doit  sujiporter  seul  les  eomséquences,  comme  ses 
coliériliers  siiLiraicnt  seuls  aussi  les  consé({uences  des  cas  fortuits 
(lui  feraient  périr  les  Liens  à  eux  attribués  par  le  parlage. 

Ainsi  les  cohéritiers  sont  garants  :  1”  de  l’existence  des  rentes 
comprises  dans  le  paidage;  2“  de  la  solvabilité  du  déldteur  de  la 
rente  au  temps  du  [iiirtage. 

.luscju’ici  la  dis[)osilion  de  l'article  88(i  doit  être  approuvée  sans 
réserves.  Il  n’en  est  peut  être  [>as  tout  è  fait  ainsi  des  deux  déroga- 
ti()ns  au  droit  commun  rpi’il  consacre  et  dont  voici  la  .substance  : 
1"  La  garantie  à  raison  de  la  solvaldlilé  Hcluclle  dn  déhitenr  d  une 
rente  comprise  dans  le  [larlage  ne  peut  être  o.\erc('e  t[ue  pendant 
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cinfi  ans,  laudis  ([iit!  la  tlm^ée  oi^diiiaire  de  la  lîrescrijdiun  est  de 
Iretite  ans  (ar’L  ’2262j  ;  2*"  Les  ciinj  années  conrent  h  dater  du  [jar- 
tagc,  an  lieu  de  coiirn%  coin  me  cela  devrdit  a  voit'  lieu  d'après  les 
règles  du  droil  coinniiin,  à  dater  de  révicliun,  c'est-à-dire  à  dater 
<la  joui*  où  le  déhiteiir  eestfe  le  pateuieul  ties  arrérages  (ii  rt.  2257 
aL  3).  Tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  jnstilier  celle  double  t!éïH)ga- 
tion,  c'est  que,  ajïrès  cinq  ans  à  dater  dn  partage,  il  serait  peut- 
être  difficile  de  constater  que  le  débiteur  de  la  rente  était  insol- 
vabte  lors  du  [lartage. 


Uuoi  qull  en  soiU  il  cerlaiu  que,  sur  deux  points  en  question,  l’arU  SSi>  doit,  k 
litre  de  diîiposiliorLexceplîonneîte,  recevoir  rititerprélalion  résirictîve. 

De  là  il  fant  CDiiclure  que  la  prescription  spéciale  org^anisée  par  rarl.  8^6  ne  s’applique, 
ni  pour  sa  durée,  ni  peur  son  point  de  départ  : 

garantie  relative  à  Vexi^tk^ce  de  la  renie  au  temp/?  du  partage,  l’article  ne 
parlant  que  de  ta  garantie  relative  à  la  solvabilité  (actuelle)  du  débiteur  de  la  rente.  L'ac¬ 
tion  en  garantie  relative  à  rexislence  de  La  rente  se  prescrirai l  donc  conrormémenl  au 
droil  commun,  par  trente  ans  à  dater  de  réviclîon,  c’est-à-dire  à  dater  du  jonroir  la  non- 
exlsLence  de  la  rente  a  été  constatée. 


2°  A  ta  garantie  relative  auæ  créances.  L’action  en  garantie,  relative  à  l'existence  des 
créances  comprises  dans  le  partage  et  à  la  solvabilité  actuelle  du  débileiirde  ces  créances, 
se  prescrirait  donc  par  trente  ans,  conformément  au  droit  commun. 


SIXTIUN  V 


DE  L.V  RESCISION  EN  MATIERE  DE  PARTAGE 


785*  t*e  législateur  ne  s’occupe  ici  que  de^  cas  où  le  partage  est  nul,  annulahle  ou 
rescindable,  expressions  synonymes,  et  non  de  ceux  où  il  est  inexîslant  ;  ce  qui  arriverait 
par  exemple  s’il  u’avail  pas  été  fait  entre  tous  les  ayant-droit, 

I  Qftei/fs  sont  /es  caifses  de  nullité  du  partage. 

78tî.  Notis  en  avons  renconti'é  tieuv  :  1“  ri[ïcaj)acité  de  i’tin 
des  copartageants,  soit  ipi’il  ait  figuré  hii-üicjuc  au  partage  aiujuel 
aurait  dû  figurer  son  re|)réscnlant  légal,  soiltjtie,  rincapal>le  ayant 
été  dùinciit  représenté,  les  Ibniics  prescrites  par  la  loi  n'aîent  pas 
été  obsei'vées  (art.  817,  818  et84(>j;  2®  l’iuégafité  dans  la  coiupo- 
sition  des  lots  i^art.  832), 

Trois  au'i'es  causes  de  nullité  :  le  dof,  la  violence  et  la  îésiou  de 
plus  du  ([uai't,  sont  itidiijuées  par  l'art.  887,  ainsi  conçu  :  «  Les 
.  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  on  de  dol. 

—  Il  peut  aussi  g  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  des  cohéritiers 
»  êlablit,  fl  son  préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple 
»  omission  d'un  objet  de  la  succes.sion  ne  donne  pas  ouverture  à 
»  l’action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  ti  l'acte  de 
>1  ». 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  à  ce  sujet  : 

D’uiiC  pari,  que  le  léjjlslaleur  consacre  ici  une  cause  de  nullité  ou  rescision  qui  n'esl 


> 
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pari  admise  en  principe  dans  les  autres  conlrals,  du  moins  entre  majeurs  (art.  1118  .  iîous 
voulons  pnrler  de  k  lésion* 

D’anlre  part,  qu’îl  ne  men  lionne  pas  Terreur,  qui  est  une  cause  de  riulliLé  des  cou  Irais 
en  {général  [art*  1  HJ9  et  1110),  Celle  omission  esl  intenlionnelle,  ainsi  que  cela  résulte  Je 
la  discussion  de  la  loi  au  conseil  d'EtaL.  Il  y  a  été  dit  en  subslance  que*  toutes  les  fois  que 
Terreur  dont  Tuii  des  coparla^eanLs  aura  élé  viclyne  présentera  les  caracLéres  requis 
d'après  les  rèj^les  du  droit  commun  pour  que  Terreur  soil  une  cause  de  nnllîlé,  on  bien 
cette  erreur  se  conlondra  avec  la  lésiojj,  on  bien  il  sera  possible  d'oblenir  la  réparalion 
du  préjudice  qu’elle  cause^  sans  recourir  à  Tannulation  du  parUf^e,  Et  en  elTel,  l'erreur 
consiste  t-elle  dans  la  fausse  apprécialion  de  la  valeur  d'un  bien  compris  dans  ie  partag^e? 
Elle  est  k  source  d'une  lésion,  el  le  cohérilier  lésé  pourra  s'il  y  a  lieu  inlenSer  Taction  en 
rescision  pour  cause  de  lésion*  L'erreur  consiste-L-elIe  à  n’avoir  point  compris  dans  le 
parlâjje  lin  des  biens  faisant  partie  de  la  masse  bérédilaire  ?  Il  y  aura  lieu  à  un  supplénienl 
de  partage  pour  les  objets  omis  :arL.  887  in  ffte).  Il  en  sera  de  même,  si  Ton  a  admis  au 
partage  une  personne  qui  n'avait  pas  le  droit  d'y  prendre  part  :  les  biens  qui  lui  ont  élé 
attribués  à  lorl,  puisqu'elle  n'avait  pas  k  qualité  de  cobérilier,  seront  Tobjel  d'un  partage 
isuppiémeiilaire  entre  les  véritables  ayanl-droit.  Enfin,  si  par  erreur  on  a  compris  dans  le 
partage  des  biens  qui  n'apparleiiaîeiit  pas  à  la  succession,  Thérilier,  dans  le  lot  duquel  ces 
biens  auront  été  mis,  agira  par  Taction  en  garantie* 

On  est  d'accord  pour  admettre  que  les  erreurs  de  calcul  commises  dans  un  partage 
devraient  être  réparées,  quand  même  elles  u’occasion  ne  raient  pour  aucun  des  cuUéri  tiers 
une  lésion  de  plus  d’un  quart*  Arg*  a  /'ordot^l  des  art*  2Ü52  et  2058* 

Passons  maintenant  en  revue  les  diverses  causes  de  nuHÎLé  dont  le  législateur  s'occupe 
dans  noire  section,  savoir  :  k  violence,  le  do!  el  k  lésion. 

el  2^  l/e  ht  ftullilê  fotttiee  sur  le  dol  ou  sur  la  violence, 

787.  Le  législateiif  Ji’avaiil  éiticlé  üucuiie  fègle  [»ar(ieiilièfc  eti 

ce  ([ui  coacerne  ces  deux  causes  de  au  Mile,  il  faul  eu  coaclui’e 
airelles  deiaeureal  ici  l'égies  par  les  règles  du  druil.  commua 
(v.  art.  lin  et  s.).  Nous  mealioniieroas  toutcrois,  ea  parlaat  des 
fias  (.le  aoa-recm'oir  coalr-e  l'aclioa  ea  nullité,  uae  |)articular‘ité  (jui 
résulte  de  l'art.  81t2  a.  797). 

he  la  rescision  pour  cause  de  lés  tou. 

788.  l.a  lésioa  esl  le  pi'éjudice  (ju'é[)i'()ijve  uuc  partie  daas  uii 
C(*nlrat.  ici  le  préjudice  consiste  eu  ce  ipie  ruu  des  coliériliers 
n'oLtieut  juis  par  le  [tarlage  ré({uiral(3al  en  propriété  divisée  de 
sa  part  de  propriété  indivise;  il  rdjlieat  donc  moins  (pi’il  a  aurait 
dû  obleair.  (Jpi’.  Besau(;()a,  ()  déc.  l9()o,  S.,  0<>.  2.  98,  Il  ,  08.  2. 
330. 

Lu  général,  les  contrais  ne  sont  )>as  resriiulables  pour  cause  de 
lésion  ;art.  1 1 18i.  Us  constituent  le  [)lus  souvent  des  actes  de  spécu¬ 
lation.  et  l’égalité  u’est  pas  de  rigueur  entre  spéculateurs  :  l'uu  aura 
ineu  spéculé,  raulre  mal;  ravaulagc  restera  au  plus  liabile.  Il  eu 
est  aulreuîetil  du  partage,  ([ui  n’esi  [»as  un  acte  de  s/iécif/ai/ort,  mais 
bien  de  liffuulation,  dans  lc({uel  cliacnn  des  iii(éi*essés  cbercbe  seu¬ 
lement  à  obtenir  ce  à  <[Uoi  il  a  di'oit;  il  est  donc  eoiiforme  è  sa 
natiii*e  ([ue  les  contractants  y  soient  traités  sur  uu  pietl  de  la'gou- 
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reusc  égalité,  siîivant  rel  axifïnie  de  (.oysel  :  l/égalilé  est  I  âme 
(les  parlapes  «.  Le  [tiirtage  esl  vicié  dans  son  essence,  quanti  cette 
égalité  n’a  pas  été  ohsefvce.  lie  là  la  rescision  poiir  cause  de  lésion. 

Un  comprend  toutefois  <jue  le  législateur  ne  pouvait  pas  tenir 
compte  d’une  lésion  qiielcompie,  si  iniiiiiiie  qu’elle  fût:  aulreineiit 
il  n’y  aurait  guère  eu  de  partage  à  l’abri  de  la  rescision,  les  [)ar- 
tages  se  ressentant  iiécessaireinenl  de  rimperfeclitui  de  toutes  les 
(cnvres  luiniaitics.  Aussi  l’ai‘t,  HS”  décide-t-il  ((ne  la  lésion  doit  être 
i\('  p/tta  thi  quart  (mur  autoriser  la  rescision.  Kn  d’autres  termes, 
il  faut,  iKiur  ((ue  la  rescision  soit  jjossible,  que  l’un  ties  héritiers 
ail  obtenu  ](ar  le  |)ai‘tage  moins  des  trois  ([uai-ts  de  ce  qu’il  aurait 
obtenu  si  l’égaliLé  efit  été  rigoureusement  observée.  Ainsi  il  y  a 
deux  liérilier.s ;  les  biens  à  [Htrtager  ont  une  valeui'  égaie  à  H.  Dans 
un  i>arlage  on  l’égalité  ser’ait  rigoureusement  obsei’vée,  chaque 
bérilier  devrait  obtenir  un  lot  d’une  valeur  égale  à  î.  Siqtpnsons 
que  tes  l>ietis  compris  dans  le  lot  de  rmi  des  héritiers  aient  une 
valeui'  égale  à  o,  et  ceux  conqiris  dans  le  lot  de  l’autre,  une  valeur 
égale  à  îL  <’eluî-ci  est  lésé  de  I  sur  4,  il  est  lésé  d’un  ({uart  tout 
juste;  il  ne  pourra  pas  demander  la  rescision.  Il  pourra  la  denian- 
dei-  au  contraire,  et  le  juge  devra  la  prouoiicei',  si  les  J>ieus  coin- 
(iris  dans  son  lot  ont  une  valeur  inrérienre  h  3,  si  peu  (pie  ce  soit; 
car  aloi's  il  est  lésé  de  (dus  du  (juart. 

l.a  rescision  pour  cause  de  lésion  ne  serait  pas  possible,  si  aucun  des  coparUgeanls 
n'était  lésé  de  plus  du  quarU  quel  que  lïil  d^ail leurs  ravanlage  obtenu  par  l'un  d'entre  eux 
dans  le  partage.  Ainsi  dix  coliériliers  se  partagent  une  succession  dont  l'actif  net  s'élève  k 
Î20.O0IJ  fr.  ;  neuf  des  cohéritiers  obtiennent  chacun  un  lot  valant  9iK^}  IV.,  lolal  :  tV*, 

et  le  dixii me,  un  lot  valant  ^IbOlT}  IV.  Aucun  des  cohéritiers  lésés  ne  pourra  demander  la 
rescision  pour  cause  de  îésioii  ;  chacun  d'eux  en  elTel  esl  lésé  du  quart  tout  jusle,  .Xfais  il 
sera  rare  qu'uii  parUge  aussi  inégal  iip  soit  pas  entaché  de  quelque  autre  cause  de  nul* 
llié  :  la  violence  ou  le  dol. 

789.  A  qin'llc  é(iü(|ue  faut-il  se  [ilacer  pour  juger  s’il  y  a  lésion 
de  plus  du  ((uart?  L’art.  8*)0  l'époud  :  «  l'our  jmjer  tî’il  //  a  rti 
M  /èsion,  ou  esibne  les  objets  suivant  leur  valeur  à  f époque  du  par- 
M  taqe  n. 

1-c  législateur  aurait  jui  se  dispensoi'  de  formuler  celte  règle, 
tant  elle  esl  fondéiï  eu  raison.  Lu  ellel,  tout  ce  <ju  il  est  possible 
d’e.xigoi",  e’f'sl  ([ue  l'égalité  soit  observée  entre  les  cohéritiers  an 
moment  du  [lartage.  .Mille  évéïieinenis  [(ostci'ieiirs,  dont  (piehiucs- 
uns  ne  (leuveiit  être  ni  [)i'évns  ni  empêchés,  viendront  souvent 
détruire  cette  (jgalifé;  il  était  ini|M>ssihle  de  les  faire  entrer  eu 
ligne  de  coiiqile.  On  devra  donc  se  reporter  par  la  pensée  à  ré()o- 
que  du  partage,  puis,  faisant  ahstraclion  d(‘s  augmentalious  ou 
des  diminutions  de  valeui'  ((Ue  les  biens  ont  pu  sulnr  depuis  cette 
épiKjiie,  estimer  ce  (pTils  valaient  alors  et  ap|>récier  d’après  cette 
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base  s'il  y  a  eu  lésion,  et  lésion  de  plus  du  ([iiart,  au  préjudice  du 
coliérilier  ipii  deiuaude  la  rescision.  11  va  sans  <iii*e  ipie  resliitialiou 
contenue  dans  l'acte  de  partage  ne  doit  pas  nécessairciuenl  èire 
acceptée;  elle  peut  être  erronée.  Ciir.  Cass.,  nov.  1!)(IK,  M,,  10. 
1.85. 

La  lésion  de  plus  du  quart  doit  exister  sur  l'ensemble  des  biens  échus  ptir  le  partage  à 
l'héritier  qui  intente  Taction  en  rescision.  QirimporLe  qu'on  lui  ait  allribué  pour  20jHX)  îV, 
un  bien  qui  n'en  valait  en  réalité  que  lO.OÜO.  si,  d'autre  part,  et  dans  le  même  partage,  on 
lui  a  attribué  pour  IhdXX)  fr.  uii  bien  qui  en  val  ail  25. (XX)?  Il  gagne  d'un  coté  ce  qu  il  perd 
de  l'autre;  par  conséquent,  Î1  n'esl  pas  lésé. 

790*  Quels  partages  sont  rescindables  pour  cause  de  lésion* 
— ^  rons  stius  exee[iliori;  car  la  loi  ne  tlisliïigue  pa^.  Le  partage 
jutliciair'c  iLéchappe  [rdH  plus  à  cette  i^ègle  cpie  le  [jarlage  aiiuat>le. 
Il  est  égaleiiienl  iiulifiei'ciit  que  les  lois  aient  été  ou  non  tirés  au 
sort.  Lrun  antre  cùté,  l'aclioii  eu  rescision  est  adinissihte  uiêuie 
contre  les  actes  qui  ne  font  cesser  ritulivisiou  ({u'enti'e  certains 
coliéritiers  seulement.  Cass,,  2  juin  1897,  h,,  97,  L  tlSL  Liilin  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  est  suscepüljle  de  S’apidiqncr  h  nii 
partage  [larliel  aussi  hien  qu'au  partage  total* 

S'il  a  été  fait  plusieurs  partages  partiels,  celui  des  cohéritiers  qui  aurait  été  lésé  Je  plus 
du  quart  dans  un  de  ces  partages  seulement,  ou  dans  quelques-uns,  ti’aurait  pas  tiécessai- 
remenl  pour  cela  le  droit  d^eri  obtenir  la  rescision.  La  lésioîj  doit  être  appréciée  par  rapport 
à  l'ensemble  des  partages,  et  il  faut,  pour  que  rhérilîer  demandeur  en  rescision  obtienne 
gain  de  cause,  que  la  valeur  réunie  des  divers  lois  qui  lui  ont  été  attribués  dans  chacun  de 
ces  partages  n'atteigne  pas  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  aurait  du  obtenir  dans  rensemble 
des  partages  :  auquel  cas  il  y  aurait  lieu  de  les  rescinder  tous.  En  elîet  tes  ditféi  ents  par¬ 
tages,  que  les  héritiers  ont  faits  successivement,  sont  en  quelque  sorte  des  phases  diverses 
d'une  seule  et  même  opération;  il  faut  donc  les  apprécier  dans  leur  ensemble,  et  non  les 
isoler  les  uns  des  autres.  Autrement,  comme  le  dit  fort  bien  la  cour  de  cassation,  les  Iri- 
bunaü.\  pourraient  être  conduits  à  reconnaître  l'existence  d'une  lésion  qui  n’aurait  rien 
de  réel;  car  la  lésion,  que  l'un  des  cohéritiers  a  subie  dans  l'un  des  partages,  a  pu  être 
compensée  et  au  delà  par  t’avantage  qu'il  a  obtenu  dans  un  autre  partage. 

De  là  il  ne  faudrait  pas  conclure  que,  lorsqu'il  a  été  fait  un  premier  partage  partiel, 
rhéritier  lésé  de  plus  du  quart  ne  pourra  Tattaquer  qu'apres  que  les  autres  partages  partiels 
auront  été  faits,  sous  prétexte  que  la  lésion  qui  lui  a  été  causée  par  le  premier  partage 
pourra  être  réparée  par  les  partages  ultérieurs.  Celle  simple  possibilité  (ce  ii'esl  pas 
même  une  probabilité)  ue  peut. dans  le  silence  de  la  loi, constituer  une  fin  de  non  recevoir 
contre  riiéritier  lésé,  dont  l’intérêt  à  agir  immédiatement  en  rescision  n'est  pas  contes* 


791.  Cn  partage  serait  rescimlabie  pour  cause  de  lésion,  alors 
inêine  tjue  les  |>arties  lui  auraient  donné  la  l’aussc  <|na!ification  de 
vente,  d’échange,  de  transaction  ou  toute  autre.  Co/tlraclti'i  ttati  ex 
itomine  sed  ex  re  leqem  acciinioit.  C'est  ce  qui  i*ésultc  de  i'art.  888 
al.  I,  ainsi  conçu  :  «  L'action  en  reschion  e.'it  admise  contre  tout 
»  acte  qui  a  fiour  objet  de  faire  cesser  rindicision  entre  cokéritiers, 
H  encore  qn’il  fat  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de  transaction  ou 
H  de  tonte  autre  manière  ». 

=  Cotih'e  tout  acte.  Il  ii'y  a  pas  lieu  de  disUuguer  entre  le  paiTat^e  amiable  el  le  par¬ 
tage  judiciaire.  Cass.,  ‘-i  mai  1897,  D.,  97.  J.  2'i't- 
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Il  rèsulle  de  la  ^^énénililé  deis  leriue:4  de  noire  article  fiu’î!  s'applique  non  seulement  au 
cas  oh  les  parties  oui  fait  un  véritable  partage,  qu'elles  onl  raussemenl  qualifié  de  vente, 
d'échange,  de  Iransaction  ou  de  toute  autre  manière,  mais  aussi  à  celui  où  elles  ont  Taît 
une  véritable  veiate,  un  véritable  échange,  une  vériUhle  IransacLion,  si  cette  vente,  ceL 
échange  ou  celle  IransacÜon  a  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  faire  cesser  Tîndi vision. 
De  telle  sorte  que  ce  ne  sont  pas  seuîemenl  les  partages  déguisés  sous  le  nom  de  vente, 
d'échange,  de  trausacUon**.  qui  sont  rescindables  pour  cause  de  lésion,  mais  aussi  les 
véritables  ventes,  les  vérilahles  échanges,  les  véritables  traiisaclions  que  les  parÜes  onl 
faites  en  vue  de  mettre  tin  k  l'indivision  et  qui  effeclivemetjt  produisent  ce  résultat.  Ainsi, 
il  V  a  deux  héritiers,  Pt  imu^'i  et  SectindiiSt  et  un  immeuble  héréditaire,  composant  k  lui 
seul  la  masse  partageable;  pas  de  dettes;  ï^rimus  vend  k  Secunduf:  aa.  part  hérédilaire 
dans  Tim meuble  moyennant  2U.()(1)  IV.  C'est  nue  véritable  vente,  et  cependant,  comme 
elle  a  pour  but  et  pour  résultat  de  faire  cesser  Tindi vision,  elle  sera  rescindable  pour 
cause  de  lésion  de  pins  du  quart,  ainsi  que  le  serait  un  partage,  Cpr.  Cass.,  4  mars  1891, 
S..  9*.  t.  411,  n.,  91,  L  ai 3* 

Mais  il  faut  pour  cela  que  ropéi'aüon  ait  eu  pour  but  en  même  temps  que  pour  lèsuUal, 
pour  objet,  comme  dit  Tart.  888,  de  faire  cesser  Tindi vision;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  pro¬ 
duisît  ce  résultat,  si  elle  a  été  faite  en  vue  d'un  autre  liut.  Ainsi. dans  l’espèce  précédente, 
si  l*eifnm  a  fait  donation  de  sa  pari  héréditaire  à  Secutidus,  Topé  ration  ne  sera  pas  res¬ 
cindable  pour  cause  de  lésion;  elle  a  bien  eu  pour  résultat  de  faire  cesser  l’indivision, 
mais  autre  éUîl  son  but  :  c'était  de  gralilier  Sectunius, 

•  792,  Les  principes  qui  viennent  dVtre  e.xposés  donnent  la  clé  de  difficullés  relatives 
à  la  IransacliorK 

La  transaction  qui  est  faite  par  les  coparlageanls  en  vue  de  mettre  lin  û  l’indîvîsion  et 
«pi  produit  eneclivemenV  ce  résultat,  est  incontestablement  lescindable  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  véritable  partage  déguisé  sous  le  nom  de 
transacLioii,  soîL  qu’il  s'agisse  d’une  véritable  Iransactiorii  d'une  IransacUon  sérieuse  équi¬ 
valant  k  pai  tage.  Cass.,  3  déc.  1878,  S.,  1,  32,  D,,  79.  L  419, 

Mais  la  IransacLion  qui  survient  entre  cobéritiers  avant  le  partage  ou  pendant  sou 
cours,  et  qui  a  pour  but,  non  de  meüre  tin  à  riodivision,  mais  de  préparer  le  partage  et 
de  le  rendre  possible  en  tranchant  des  diflicuUés  sérieuses  qui  se  sont  élevées  entre  les 
copai  lageants,  n'est  pas  rescindable  pour  cause  de  lésion,  et  fart,  H8H  aL  1  n’est  pas  appli¬ 
cable  k  celle  LransacUon  qui  reste  sous  l'empire  de  fart.  2(I52  al.  2.  Telle  serait  ta  tran- 
sacUon  par  laquelle  tes  cobériüers  videraient  une  contestalion  sur  la  quoiilé  du  droit 
héréditaire  de  l’un  d'eux  ou  sur  la  validité  d’un  don  qui  lui  a  été  fait  par  précipuL 

M  en  tuerait  de  même  de  la  transaction  faite  après  le  p&rlage  consommé,  et  par  laquelle 
les  copartageants  trancheraient  des  difficultés  sérieuses  auxquelles  donnerait  lieu  re.xécu- 
lion  de  l'acte  de  partage.  C’est  ce  que  dit  fart.  888  al.  2^  ainsi  coîïçü  :  m  Mah  oprèi}  le 
«  p(triaf/e,  out'aote  qui  eu  Heui  /ieu,  Vaction  en  t'èj^ciSion  ti’esi  pliLs  admisfiihle  contre 
i*  ta  IransacHoa  faite  sur  les  difficuliês  réelles  que  présenlail  le  preniier  acte,  même 
1»  qiiand  il  n  y  auraii  pm  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé  El  cette  disposition,  qui 
n'est  qu’une  conséquence  logique  et  tonie  simple  du  principe  posé  par  la  première  partie 
de  l'arlicle,  aurait  pu  sans  danger  oLi  e  laissée  à  l’état  de  sous-entendu.  —  La  transaction 
dont  il  vient  d’être  parlé  n'échappe  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  qu’aulant  qu'elle 
est  exemple  de  fraude  ;  c’est  l'idée  qu'entend  exprimer  notre  texte,  quand  il  parle  d'une 
transaction  faite  sur  des  difficultés  réelles.  Si  donc  il  apparaissait  que  les  difficultés  an 
sujet  desquelles  la  transaction  est  survenue  sont  imaginaires,  ou  que  ces  diflicullés  ont 
été  créées  inleniionnellement  par  les  coparlageanls  dans  l'acte  de  partage^  en  vue  de  la 
transaction  ultérieure  qui  devait  y  mettre  ün,  le  tout  afin  de  rendre  impossible,  contraire¬ 
ment  au  vœu  de  la  loi,  1  exercice  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  ou  s'il 
était  Impossible  de  séparer  la  transaction  du  partage,  Texceplion  formulée  par  l’art,  8S8 
al.  2  ne  s'appliquerait  plus,  et  la  Iransaclion,  de  même  que  le  partage  auquel  elle  se  lie, 
serait  rescindable  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart.  En  un  mol,  la  loi  déjoue  toutes 
les  frauvies,  à  Taide  desquelles  les  parties  pourraient  chercher  à  soustraire  le  partage  a  la 
rescision  pour  cause  de  lésioth 
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793,  Aux  Lerme^  de  i  arL  889  ;  «  L*ttciion  en  rescision  n'esi  pas  (tdmise  confre  une 

venie  de  droil  successif  fe  if  e  sans  fraude  à  fun  des  cohéritiers,  uses  risffues  ef  pérth. 

•y  par  ses  autres  cohét  itiers  ou  par  î"un  (reux  *k  C'esl  une  excepUon  k  la  rrgle  pot^ée  par 
l’article  précédent,  qui  déclare  rescindable  pour  cause  de  lésion  tout  acte  ayant  pourohjel 
de  laire  cesser  rindivi.sion  entre  cohéritiers,  encore  ffidil  uit  été  qualifié  de  venfe.  Une 
vente  de  droits  successifs  faîte  de  cohéritier  h  cohéritier  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'in¬ 
division,  an  moins  par  rapport  à  celui  qui  cède  son  droit:  souvent  même  elle  fera  cesser 
rintlivision  par  rapport  à  tous  les  cohéritiers,  aufiuel  cas  elle  équivaudra  à  un  véritable 
partage;  et  cependant  elle  ne  sera  pas  rescindable  pour  cause  de  lésion.  Mais  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  notre  article  exige  trois  conditions  : 

lo  nu’îl  s'agisse  d’une  vente  de  droits  successifs,  c’est-à-dire  que  la  ^  ente  porle  sur  le 
nomen  herediiarium,  ^ur  le  droit  héréditaiie  du  cédant,  biens  et  detles,  de  sorte  que 
réiuûlument  du  cessionnaire  sera  diminué  des  dettes  comprises  dans  le  droil  cédé  et  dont 
le  montant  exact  sera  sonveiit  ignoré.  Cass.,  17  mai  D.,  in,  I.  Î89,  S.,  10,  1.  Î87. 

2*^006  la  cession  ait  été  faite  aux  risfiues  ei  périls  du  cessionnaire,  c'est-à-dire  sans 
aucune  garantie  de  la  valeur  réelle  du  droit  cédé,  de  sorte  que  le  cessionnaire  n’aura 
aucune  réclamation  à  élever,  si  rexislence  de  dettes,  même  ignorées  au  rnomenL  de  la 
cession,  vient  diminuer  son  émolument  ou  l’absorber.  r#o  cessionnaire  prend  donc  à  sa 
charge  Vincerlum  æris  atleni  :  ce  qui  donne  à  ïa  cession  un  caractère  aléatoire.  H'est  sur¬ 
tout  par  ce  côté  que  la  vente  de  droits  successifs  dilTiTC  des  autres  ventes  équivalant  à 
partage,  dont  parle  Tarticle  précédenl,  el  on  comprend  qti’à  la  différence  de  ces  dernières 
elle  échappe  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  D’ailleurs  il  suffît  que  la  vente  soil  en 
réalité  laite  aux  risques  el  périls  du  cessionnaire  :  il  n’est  pas  nécessaire  que  celle  condb 
tîon  soit  exprimée  dans  racle  de  cession.  Cpi\  1/imoges,  mars  sous  cass.,  ÿ., 

09.  1.  m. 

Ho  Que  la  cession  soit  faite  sans  fraufle.  Fraus  omnla  côrruïnpll.  <<  Cette  décision  n’a 
lieu,  dit  Pothier,  que  lorsque  les  deux  contractants  u’élaîent  pas  plus  iuslruils  Tun  que 
l’autre  des  forces  de  la  succession  «ï.  Telle  est  certaine  me  ni  Tidèe  que  noire  article  a 
voulu  exprimer  par  les  mois  faite  sans  fraude.  Cass.,  16  mars  1897,  D.,  97,  S,, 

97.  1.  278.  Si  donc  il  y  a  fraude,  la  cession  sera  rescindable  pour  cause  de  lésion,  confor¬ 
mément  au  droit  commun,  sans  même  qu’il  soit  nécessaire  que  le  cohéi  ilîer  ([uî  connais¬ 
sait  exactement  la  situation  ait  usé  de  manœuvres  dolosives.  Si  ceUe  complication  se  pré¬ 
sentait,  il  n’y  aurait  plus  seulement  fraude,  mais  dof  et  la  cession  de  droits  successifs 
deviendrait  rescindable  indépendamment  de  toute  lésion. 

■ 

794.  Aux  tmiics  tlo  l'at-t.  8ül  :  «  Lf  défendeur  à  la  de)nande  rn 
1)  rescision  neni  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partatje, 

I)  en  offrant  et  en  fouriiissnnt  au  deinatuieur  le  supplément  de  sa  por- 
»  lion  héréditaire,  sniten  numéraire,  soit  e/t  nature  ».  Cpr.  art.  UiSl. 

Le  siinjvlêmeiit  à  |>ayei’  |)ar  l«'  colicritier  (jui  veut  ik'liaji|u*r  A  la 
rescision  doit  être  calculé  de  fayoïi  è  t'aii'c  dispN railre  la  lésioti.  Il 
doitflonc  loniier  le  corn[)lémenl  de  la  justeparl  liérédilairedticolié- 
ritier  (leaiainleiH’ en  rescision,  On  en  d'anires  Icnnes  être  égal  h  la 
dillcrcncc  entre  la  valeur  du  loi  <[n’il  a  obtenu  et  la  valeur  tle  celui 
([ii'il  aurai!  du  obtenir.  Pai*  où  l'on  voit  *1110,  [jour  calculer  b;  mon¬ 
tant  du  suppléiiieiif,  de  même  fjue  pour  juger  s’il  y  a  eu  lésion  de 
plus  du  quart,  il  laut  se  reporter  ù  l’éiioque  du  partage  et  esliiner 
les  bieus  héréditaires  d’après  leur  valeur  à  cette  épO(iue. 

Le  supplémeut  tle  Injuste  part  liéréditaii’e  du  ilcmaiKleur  en  res¬ 
cision  doit  être  [tayé  intégralement.  Il  ne  suffirait  pas  de  payei-  une 
souMue  suflisatite  pour  réduire  la  lésion  au  <|uaj*ttoutjusle  ■  ai-t.  891  ). 

Le  défendeur  à  ractlon  en  rescision  irHuraîl  même  pas  le  droit  d’opérer  à  son  profil, 
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ÿui-  1r  moiitaul  du  supplémettl,  une  déduction  analog^ue  à  celle  que  la  loi  autorise  au  profil 
de  t’achcleuf  en  cas  de  rescision  de  la  vente  d'un  immeuble  tari,  1661).  Celle  déduction, 
qui  «  en  déliiiiltve  pour  résultat  de  pernietlre  à  l’acheteur  d'écliapper  à  la  rescision  en  ne 
roiirni-saiit  au  vendeur  qu'une  réparation  parlielle  de  la  lésion,  s’explique  par  le  caractère 
parliciilier  Je  la  vente,  qui,  éUnl  un  acte  de  spéculation,  se  prèle  naturellement  à  une 
certaine  iitégalité  entre  tes  contractants;  le  législateur  n’a  pas  voulu  que  l'acheteur,  qui 
a  entendu  l’aiic  une  bonne  spéculation,  fût  privé  de  tout  prolil.  Ces  raisons  sont  sans  appli¬ 
cation  au  partage,  acte  de  liquidation  auquel  doit  présider  une  rigoureuse  égalité,  Cpr, 
l  11.  11.  6il  et  6ô;i. 

Le  supjiléineiit  j)eutctro  payé,  soit  en  luitiiénûfe.  soit  pïi  nature , 
c’est-A-fHre  eu  biens  héréditaires  (art,  891).  .Notre  léi^islatoiir  a 
consacré  sur  ce  [loiiit  ciiinnie  sur  fiicn  d'aulres  ropiiiioii  de  Polliier, 
conli'iûi’e  é  celle  tle  Dninoiilîn  et  de  Leljrun,  (pti,  poiissaiil  peut- 
être  iiti  peu  loin  les  coiiséqtieiices  du  pi‘inci[»e  de  l’égalîté.  eiisei- 
^'iiaieut  ciuc  le  suppléaient  des'^ait  toujours  être  |>ayc  en  uatiire. 

A  »jui  appar tiendra  le  clioix  entre  le  |>aieiiienl  en  (iri’Cnt  et  le 
paictneiit  en  nature'?  Dans  le  silence  tic  In  loi,  nous  racconlerions 
«U  ilébileur  [>;ir  argiinient  de  l’art.  1247  in  fine. 

I.es  bietiîi  héréditaires,  donnés  en  paiement  du  supplément,  doiveuL  être  estimés  d'après 
leur  valeur  au  momeril  du  paiement.  Le  délendeur  h  Inaction  en  reseisioo  pourrait  en 
elTei  payer  une  cei  laine  somme  d'argent;  s'il  se  libère  en  biens  héréditalresj  il  doit  donner 
t'équivalent  de  celle  somme;  il  donneraiL  peut-être  plus  ou  moins,  si  les  biens  étaient 
esliiiiès  d'après  leur  valeur  au  moment  du  partage, 

l^e  défendeur  à  racLion  en  rescision  peut  payer  utilement  le  supplément  pendant  lout  le 
cours  de  rinstance.  Il  le  peut  aussi  lorsque  la  rescision  a  élé  prononcée,  tanl  que  la  décL 
sion  judiciaire  u'a  pas  acquis  l’aulorilé  définitive  de  la  chose  Jugée,  l.e  peut-il  encore 
après  ?  Sur  ce  poinl,  il  va  quelque  doute.  L'alfirrnalive  paraît  rèsuller  :  1®  de  ces  mois  de 
Tart.  BlH  :  el  empêcher  un  nouveau  par  ta  (/e;  entendus  au  l  rem  en  i,  ces  mois  cons  lî  Lue - 
raient  imc  redondance  inutile  de  ceu.\  qui  précèdent  :  en  arrêter  le  cours  ;  2®  de  Tari.  IdSl, 
relaiîf  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  en  ntalière  de  venlei  qui  aulm‘ise  racbeteur  à 
payer  le  supplément  du  juste  prix  après  que  U  rescision  a  élé  prononcée;  on  ne  verrait 
pa.s  bien  la  raison  d'une  différence  à  ce  point  de  vue  entre  la  rescision  de  la  vente  et  celle 
du  partage;  3®  des  niolLfs  de  la  loi  et  de  la  généralité  de  sou  lexle* 

Bien  que  TarL.  S'Jl  suppose  le  cas  où  il  n’y  a  qu'un  seul  dél’endeui  â  l’acLîon  eu  resci¬ 
sion,  sa  disposition  serait  cerUinemenl  applicable  s'il  y  en  avait  plusieurs,  Kadent  est 
ratio.  Üaus  ce  cas,  les  défendeurs  doivent  s'entendre  pour  réparUr  entre  eux  la  charge 
du  supplément  el,  s'ils  iTy  parviennent  pas,  le  partage  sera  uécessaireinent  rescindé.  A 
moins  qu'un  seul  ou  quelques-uns  des  défendeurs  ne  consenlenl  à  payer  intégralement  le 
supplément,  et  alors  ils  h  üuraieiil  pas  de  recours  conire  les  autres,  car  le  paiement  du 
supplément  est  in  /aculUiie  solutionis. 

Lcrll  eu  vue  des  partages  rescindables  pour  cause  de  lésion.  Tari*  n'est  pas  appli- 
cahb*  aux  partages  rescindables  jour  cause  de  dol  ou  de  violence.  Le  paiement  d'un  sup¬ 
plément  ne  teraît  pas  ici  disparaîire  îe  vice  dont  le  partage  est  entaché.  D'ailleurs  l'hérï- 
lirr  viclime  du  dol  ou  de  la  violence  n'a  peut-être  pas  élé  lésé:  il  se  peut  que  son  irüérèt 
consiste  uniquemeaL  à  obtenir  un  loi  mieux  à  sa  convenance.  Un  nouveau  partage  opéré 
k  la  suite  de  la  rescision  est  seul  susceptible  de  lui  donner  salisfaclion, 

M,  l)c  la  mti/icalion  des  parlayes  entachés  de  nnllilé, 

795.  Le  pai'tage  nul,  pour  une  des  causes  întliiiuces  en  celle 
secliüii,  ti'est  pas,  nous  l’avons  déjà  dit,  un  acte  inexistant,  mais 
seidemeiit  inipartait,  vicié.  Le  vice  dont  il  est  alteinl  peut  tlispa- 
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i‘ciîli‘e  p;if  suit»!  d’une  conlii'ination  ou  ratilk-atiou  éiuatiée  ilc  ot'Iui 
au(|uel  apparlieiit  racUoii  eu  nullîlé.  Celfo  confiniialioii  ou  ralili- 
catioii,  {|ui  n’esl  pas  auliv  clioso  <[u\iiie  reiiiniciation  au  droit 
tl’exercer  l’action  en  iiullilé,  peut  être  exjn’csse  ou  tacite. 

7  96.  A.  Oinfinnation  oh  ratificalioti  €Xfn-esse.  Elle  doit  être 
faite  dans  les  foniies  prescrites  [lar  l'art.  I3.‘{8. 

Mal(jr<5  les  quelques  dissidences  qui  se  sont  pmduiles  sur  ce  point,  nous  adinett  jnsqtie 
les  parlâges  rescindables  pour  cause  de  lésion  peuveul  êlre  lobjel  d'une  ralilicalion 
expresse,  aussi  bien  que  les  parlages  entacbés  de  dol  ou  de  violence.  Ilutiem  est  mlio. 
i  J’ailleurs,  l’art.  1-^38,  qui  autorise  la  ratification  e.xpresse  pour  les  coulrals  aiiiuilaldes  ou 
rescindables,  est  conçu  dans  les  ternies  le.s  plus  généraux.  Adde  arg.  art.  UiTG. 

7  97.  It.  ('onfinnalion  n/t  ra/i/iculioH  facile.  Elle  [)ent  i‘ôsulli*r  : 

a.  Üc  re.vpiratioii  du  délai  de  dix  ans  à  dater  du  jour  où  l'action 
eu  nullité  a  [>u  être  exercée,  .^rj^’.  at't.  E’itlî.  Le  cohéritier,  (jiii 
reste  dau.s  l'inaction  pendant  un  aussi  long'  délai,  c.sl  censé  avoir 
renoncé  à  sou  droit  d'attaquer  le  [)artage,et  par  suite  l’avoir  ratitié. 

h.  De  l'exéciilion  volontaire  du  [lartage  îart.  1338  al.  2)  ;  itar 
exeinjde  si  le  coliérilier,  au(|uel  ap|»articnt  l’action  en  luillilé,  a 
{>ayé  la  soûl  le  (pie  l'acte  de  partage  inet  à  sa  charge.  Exécuter 
volontairenient  le  partage,  c’est  t’approuver  taciternent.  l'it  toule- 
foi.s  re.xéculiou  volontaii’e  u’cinporte  ratîlicaliou  t;icile  (ju'aiitant 
(jirelle  est  survefiue  à  un  uiomeiil  où  le  coliérilier  avait  connais¬ 
sance  de  la  tiLillilé  dont  le  partage  était  atteint;  eai'  il  ne  pmit  pas 
renoncer  h  une  cause  de  uiillilc  <[u’il  igiioi’e. 

Celte  fin  de  non-recev^oir  ^^appliqne  à  l'aclion  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  comme 
à  l'action  en  nnllilé  pour  cause  de  dol  oej  tie  violence.  Cass,.  ',^5  nov,  1>..  ItV  1,  85, 

Le  contraire  ne  peut  être  soutenu  que  par  ceux  qui  ad  met  Leni  rimpossibilîtè  d'une  ralifi- 
calion  expresse  pour  les  partag’es  entachés  de  lésion. 

c.  De  l’aliénation,  faite  par  le  coheritier  au([uel  appartient  l’ac¬ 
tion  en  nullité,  de  tout  ou  partie  des  objets  compris  dans  son  lot. 

l/a  rt  8‘t2  dit  à  ce  sujet  :  «  Le  cohéritifir  qui  a  aliéné  .son  loi  e/t 
»  loul  ott  en  //aNie,  n’eat  jtlm  recevabln  à  inlenlcr  l'aclion  e/t  res- 
»  cision  pour  dol  on  violence,  si  ^aliénation  qii  il  a  faite  est  posté- 
»  rieare  à  la  découverte  da  dol,  on  à  la  cessation  de,  la  violence  ». 

<  m  a  donné  une  fausse  explicalion  de  ce  lexLe^  en  disant  que  l'aliénalton ,  faîte  dans  les 
conditions  qu'il  détermine,  constitue  une  erécidion  volontaire  du  partage.  Un  cohéritier 
exécute  volontairement  le  partage  en  remplissant  les  obligations  quil  lui  impose,  par 
exemple  en  pavant  ta  soülte  dont  il  a  été  chargé,  mais  non  en  aliénant  les  olqeLs  mi^  dans^ 
son  loL  D'ailleurs,  si  LaliéiiaLion  dont  parle  Part,  constituait  ncie  exéculion  volon taire 
du  partage,  sa  disposition  serait  inutile  en  présence  de  TarL  1338.  Xbus  avons  ici  un  cas 
particulier  de  rali[]calion  tacite,  tout  différent  de  IVxéculion  volontaire,  que  îe  législateur 
élabllL  contraireiiient  aux  règles  du  droit  commun,  I^e  cohéritier,  qui  aliène  loulou  par- 
lie  des  biens  compris  dans  son  loL  après  la  cessation  de  la  violence  ou  la  découverte  du 
tloL  se  comporle  comme  propriétaire  incommutable;  Il  ratifie  donc  le  partage  qui  C’d  son 
lilre  de  propriété. 

Ainsi  fiu  on  vient  de  le  voir,  l'art,  892  déroge  au  droit  coiomun.  La  lin  de  non-recev  oir 
qu'il  ét(djlit  ne  devrait  pas  être  étendue  à  raclioii  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ; 
car  la  loi  ne  jïarle  que  de  l'action  en  rescision  pour  dot  ou  luo/euce»  Eaceplio  est  strie* 
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Jlxsiiiiæ  iîiterpretationis.  D  ailleurs  on  s'e^cplique  à  merveille  que  rhypoümse  de  la  lésion 
ail  êlé  exclue.  Osl  peut^êlre  un  pressant  l  esoin  d'argent  qui  a  forcé  le  cohéritier  victime 
de  la  lésion  à  accepter  un  lot  d'une  valeur  inrérieure  à  celui  des  autres;  il  l'a  accepté  pour 
en  finir  plus  promplemenl  ;  ce  même  besoin  d'argent  l'aura  forcé  à  vendre  les  biens  com¬ 
pris  dans  son  îol^  et  par  conséquent  raliénation  qu'il  a  faite  n'implique  pas  nécessairemenl 
ratitication  du  partage.  La  question  toutefois  est  controversée. 

n  autre  part,  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  notre  disposition  commandent  d'en 
restreindre  rapplication  au  cas  d'aliénation  volontaire.  Comment  pourrait-on  voir  une 
ratification  tacite  du  partage  dans  l'expropriation  forcée  que  subirait  ITiénlier  auquel 
apparüeni  Taction  en  nullité  ? 


.  Kffeti  de  la  reacüion  prononcre. 

7  98.  La  tescîsion  une  lois  pi’ououcée  remet  eu  luîncîiie  toutes 
choses  au  même  état  que  .si  le  partage  annulé  ii 'avait  jamais  existé. 
Cette  règle  l'eçoit  sou  application  soit  entre  les  coliéritiers,  soit 
l'égard  des  tiers. 

l'intre.  /es  cohéritiers.  L’indivision  est  donc  rétablie,  et  un  nou¬ 
veau  partage  tievient  nécessaire;  c’est  précisément  [lour  l’obtenir 
<pi’on  tait  rescinder  le  premier  partage. 

l.e  nouveau  partage  n'élaiit  possible  qu'avec  le  concourîj  de  tous  les  cohéritiers,  il  faut 
en  coMcluré  que  racLion  en  rescision  doit  être  dirigée  contre  eux  tous.  Kn  effet,  si  un  seul 
d'entre  eux  n’élail  pas  partie  à  l'itislatice  en  rescision,  le  jugement  qui  rescindèrait  le 
partage  îj'aurait  pas  par  rapport  à  lui  raulorilé  de  la  chose  jugée  (arg.  arL  1351);  légale¬ 
ment  le  premier  partage  ne  serait  pas  rescindé  à  sou  égard,  et  on  ne  pourrait  pas  le  forcer 
à  concourir  au  nouveau. 

.1  régartl  des  tiers.  D’où  il  résulte  que  les  aliénations  et  lesilroits 
réels,  ctmsenlis  par  un  héritier  sur  un  immeuble  mis  <lans  son  lot, 
s’évanouissent,  si,  pai‘  le  résultat  du  nouveau  partage,  cet  immeu¬ 
ble  tombe  dans  le  lot  d’un  autre  héritier,  Arg,  art,  883.  1183,  1081, 
21*2:). 

TITRI’;  xi.\ 

TITHK  II  du  Codr  civil) 

■ 

Des  donations  entre  vifs  et  des  testaments. 


7  99.  (le  titre  traite  des  modes  de  (lîs[)oser  à  titre  gratuil.  On  les 
désigne  sous  le  nom  génériipie  rie  donations. 

Lc8  sources  principales^  au.xquelles  le  législateur  a  puisé  pour  organiser  dans  notre 
droit  actuel  lu  malii  re  des  donations  entre  vifs  et  leslamenlaires,  sont  t’ordonnance  de 
1731  sur  les  donations  et  rordonnance  de  1735  sur  les  testamenlâ.,  dont  les  dispositions  ont 
été  complétées  sur  certains  points  et  modîbéessur  d'autres  par  des  emprunts  faits  au  droit 
romain  et  à  notre  ancien  droit  fram^rais.  Kn  cas  de  collision  entre  ces  deux  îéglslalions, 
c’est  en  général  à  la  dernière  que  la  préférence  a  élé  accordée. 

800  Trois  intérêts  difTérents  devaient  eu  celle  matière  éveiller 
la  sollicitude  du  législateur,  savoir  :  riiitérèt  du  iloiiateur,  celui 
(le  sa  fainille  et  celui  de  la  société. 

a.  IJintvrêt  du  douatettr,  (|ui  se  dé|>oiiille  graluitement,  sans 
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coiin>eiisa(iün.  Il  i[ii|)oi'jfTÎt  de  le  prémunit'  contre  tics  liliéralité» 
ti'op  peu  t'éflécliies,  qu’il  l’cgrettera  peul-ôtre  amèrement  plus  tard. 
Loysel  n’a  [las  dit  sans  l'aison  {histif.  cottL,  n. 


yui  Je  sieti  donne  dvani  tnoniir 
l^ientol  i^'appréte  à  mouH  soiilTrir* 

<>’esl  à  cet  ordre  d'idées  <pie  se  rattachent,  en  partie  iiii  moins, 
les  règles  sui*  les  formes  solentielles  des  donations,  et  celles  rela¬ 
tives  à  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir. 

b.  L’iiité/t't  des  parents  du  disposant,  qui  sont  dépouillés  par  la 
«lonation.  Les  règles  sur  les  ['ormes  solennelles  de  la  donation  leur 
ollrent  certaines  garaîities  contre  les  libéralités  qui  seraient  le 
résultat  d’une  amitié  capi'icieuse  ou  d’un  mécoiitentement  pas.sager 
du  <loiiatcur.  A  nu  antre  point  de  vue.  les  règles  relatives  à  la 
rései've  et  à  la  ([uotité  disponii>le  assurent  à  certains  parents  très 
proches  du  disposant,  qu’on  ap|)elle  fiéritiers  réservataires^  mie 
pai’tie  de  son  juitrimoine,  qui  ne  peut  leur  être  enlevée  |>ar  des 
dispositions  è  titre  gi'atuit. 

c.  tüntin  l’intérêt  de  la  société,  à  laquelle  il  importe  que  les  biens 
ne  soient  pas  détournés  (le  leur  destination  naliirelle,  rpii  est  de 
revenir  api'ès  notre  mort  è  nos  pins  [iroches  parents. 

Kl  louiefob  il  est  douteux  que  le  triple  intèrêl  dont  le  législateur  s'esl  fait  ici  l'organe 
justifie  d'une  ïtianière  suffisante  les  entraves  quMl  a  apportées  à  la  donation.  Il  est  vrai 
t[ue  ces  entraves  ne  Iroublenl  guère  le  monde  économique  au  fonctiomiement  duquel  la 
donation  n'esl  pas  nécessaire  :  les  mêmes  entraves  apportées  à  V échange  (nous  prenons 
ici  ce  mot  dans  son  sens  économique,  comme  désignant  tous  les  contrats  à  litre  onéreux) 
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801.  Il  n’y  a  plus  dans  notre  droit  que  deux  modes  <le  dis|)oser 
è  titre  gratuit,  savoir  la  donation  enti'e  vifs  et  le  tcslamenl.  (Test 
ce  (jui  l'ésnltc  de  l’art.  893,  ainsi  conçu  :  «  On  ne  pourra  disposer 
1)  de  ses  biens,  à  litre  gratuit,  gue  par  donation  entre  vifs  ou  par 
I*  testament,  dans  les  formes  ci-après  élahite.s  ». 

Ce  texte,  ainsi  que  l’a  e.vpliqné  le  triliun  Jaubert,  proscrit  impli- 
cilement  un  troisième  mode  de  disposer  k  tilre  gi'atult,  que  la  légis¬ 
lation  l'omaiiie  avait  transmis  è  nos  pays  de  droit  écrit,  où  il  était 
d'un  usage  assez  frétjueut,  et  <|t]i  tenait  à  la  fois  de  la  iimiatioii 
entre  vifs  et  de  la  donation  testamenlaiie  :  c’est  la  donation  à  cause 
de  mort,  mortis  causa  donatio. 

Voici  quels  étaient  les  principaux  caractères  de  ce  mode  de  disposer. 
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J. a  (iotialîoü  à  cause  de  mort  élail  un  contrai;  par  conséquent  elle  ne  devenait  parfaite 
que  par  I "accepta ï loti  du  donataire;  à  ce  point  de  vue  elle  resseiiiblait  à  la  donation  entre 
vifs.  KJle  était  ordinairement  faite  en  vue  d'un  danger  de  mort  plus  ou  moins  imminent, 
auquel  le  donateur  se  voyait  exposé,  par  exemple  ü  la  veille  d'mi  comhal  on  pendant  le 
cours  d'une  maladie,  et  elle  était  résolue  de  plein  droit  si  le  donateur  échappait  à  ce  dan* 
ger.  De  plus,  elle  était  révocable  ud  tmlum  par  le  donateur,  et  devenait  caduque  par  le 
prédécvs  du  donataire  :  ce  qui  ta  rapprochait  des  doruilions  testamentaires  {Inst.  Jusliru, 
liv.  11,  lit.  VII,  S  1  1.  La  donation  à  cause  de  mort  pouvait  olîrir  deux  varianles,  suivant 
qu’elle  était  faite  sous  la  condition  suspensive  de  la  survie  du  donataire  ou  sous  la  condi¬ 
tion  résolutoire  de  son  prédécès.  Dans  le  premier  cas,  le  donataire  n'acquérait  qu’un  droit 
éventuel;  dans  le  deuxième,  il  acquérait  un  droit  ucluel,  mais  résoluble.  l*es  donations  à 
cause  de  mort  susciUieiil  dans  la  pratique  des  dinicultés  assez  graves,  k  raison  surtout  de 
leur  couleur  indécise,  et  c’est  prohaldement  pour  ce  molîf  que  notre  législateur  les  a 
abolies. 

Serait  donc  nulle  loule  disposilitm  qui  réunirait  les  caractères  de  l'ancienne  donalion  à 
cause  de  mort  (Cass,,  8  nov.  1880,  IL,  Hl.  l.  i87,  S*,  87,  l.  liS  et  la  note,  et  14  mai  !bÜ(), 
S,,  r.  Lyon,  n  j^nv.  181)1,  ]>,.  92,  2,  5i)9),  Cependant  notre  code  autorise 

exceplîonuelieinenl  certaines  dispositions  qui  ont  une  gramïe  analogie  avec  celle  inslilu- 
lion  ;  ce  sont  les  donations  de  biens  à  venir  faites  par  conlral  de  mariage  (art.  1H82  el  s,} 
et  la  donation  erdre  époux,  [.-a  première  diffère  de  la  donation  h  cause  de  mûri,  en  ce 
fjuVIle  est  irrévocable,  au  moins  en  ce  sens  que  le  donaleur  ne  peut  plus  faire  de  dispo¬ 
sitions  à  litre  gratuit  au  préjudice  du  donaUire  (art,  lD83};la  deuxième,  en  ce  qu’elle 
fLesl  pas  caduque  par  le  prédécès  du  donataire  (art,  11»%), 

L  Solions  ffihiérales  sut*  l(t  do/ialion  enire  vi/'ÿ, 

802.  Lu  (ioiialiun  f’iitre  vif'i,  uUer  vivo^,  est  ainsi  nommée,  (>arce 
ijue  t'ivens  viventi  donat,  à  ta  (lill'éi’eiice  de  la  donalioit  teslann’ii- 
laire,  qui,  étuni  faite  [lour  le  temps  où  le  disposant  n’exislci'a  pins, 
<loit  être  considérée  comme  re.\|)ression  de  sa  dernière  volonté,  el  se 
trouve  être  ainsi  l'œuvre  d’iin  mort  ou  tout  au  moins  d’im  inoiiranL 

L'aii.  Slti  contient  une  définition  de  la  «loiiatioii  ontre’vifs  :  «  La 
»  dfmatiou  entre,  vifs  est  im  acte  par  le(iuel  le  donateur  se  dépo}nll€ 
»  aetneUement  et  irrèvocahletnent  de  la  chose  ilonnée^  en  faveur  du 
»  donataire  rpii  l’accepte  i>. 

803.  La  donation  enli'e  vifs  est  un  ncle^  dit  tiotre  article.  H  ont 

inien.v  vain  dire  :  un  ;car  elle  snpjiose  nécessairement  le  cr)n- 

coiirs  des  volontés  du  donateur  el  du  tlonataire,  et  la  définition  que 
l'art.  llt)l  donne  du  contrat  en  g’énéi'al  lui  cnnvieiil  [(arfailenieiil. 

Le  mot  contrat  liiîiirait  dans  la  réJaclion  primitive  de  l’art.  Süi.  .\u  conseil  <riOtal,  ie 
premier  consul  criliqua  celle  expression,  en  laisaiil  observer  :  «  que  le  conlral  impose  des 
obligations  muluelles  aii.v  contraclanU,  el  qu’ainsi  celle  expression  ne  pouvail  convenir  à 
la  donalion  ».  —  Il  est  bien  vrai  que,  dans  la  donalion,  l'nne  des  parties,  le  donalenr, 
s'engage  seule  enx’crs  l'aulre  :  le  donalaire,  lui,  ne  s'oblige  pas.  Mais  loul  ce  qui  résulte  de 
là,  c’esl  ()ue  la  donation  esl  un  conlral  uniinléynl  ,arl.  11031  L'observaliott  dn  premier 
consul  portail  donc  à  laux,  et  l'on  a  eu  lorl  d’y  donner  suite,  en  l•eln plaçant  le  mol  contrat 
par  le  mot  acte. 

Itans  notre  tlruil  les  contrats  sont  en  règle  générale  consensuels, 
c  e.^t  â-tlire  que  le  consentement  des  parties  suflil  è  leur  j^erf^•ction. 
Lar  exce[)tioii,  certains  contrats  sont  soumis  à  dos  i'ormes  particu¬ 
lières,  prescrites  è  peine  de  nullité  cl  même  à  peine,  d'inexîslcnce 


PKÉCIS  m  DHOIT  CIVIL 


1 

ooi 


du  c<uilr;it  :  ou  les  a[)i>ellc  solftineh,  La  doiiadoii  entre  vifs  est  de 
ce  nombre  ;  nous  en  avons  dit  plus  liant  les  motifs. 

hbititi  la  tlonalion  est  un  contrat  de  bieitfaisattce.  Le  donateur 
procure  en  elfet  au  donataire  un  avantage  jçratuit,  pnisiiu'il  ne 
re<;oit  pas  la  contre-valeur  de  ce  qu’il  donne  (art.  1  lOo). 

Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire,  peur  qu'il  y  ait  donaUûn,  que  l’avanla^e  procuré  par 
le  donateur  au  douataïre  soit  purement  gratuit*  t^e  donataire  peut  en  elTet  se  soumettre  à 
certaines  charges,  que  le  donaleiir  lui  impose  à  son  profil,  comme  condition  de  la  doiii- 
tion.  L1  y  aura  alors  tiegùlium  mixium  eiim  donalione  :  ce  qui  u'empèchcra  pas  le  contrai 
d'etre  une  donation*  A  moi  us  cependant  que  les  charges  ne  soient  Téq  ni  valent  exact  du 
profit  que  le  donataire  rein  e  de  la  donalion  :  auquel  cas  le  contrat  serait  k  litre  onéreux, 
malgré  le  nom  que  lui  auraient  donné  les  parties*  Cpr.  Cass.,  21  déc.  1887,  S.,  >^8.  l.  Mt; 
Toulouse,  H  mars  îüi>J,  Olh  2.  HH  ;  Cass.,  8  mai  llM^h  S.,  10,  1. 337,  12  mai  lli()9,  D., 
10*  1.  201,  et  8  nov*  mi,  I).,  12.  1.  280. 

804.  I*  ar  la  <lonHtion  !e  <lonatciir  s  apftam'nJ  j)our  enrichir  le 
dotiHtrtire,  t^etle  idée,  que  le  domiteur  s'appaiiveit,  est  ex[ifiniée 
dans  Tact.  894  par  les  mots  se  f/é/fOui(/e  ;  ei  celle  auli'e,  (jiie  le  dona¬ 
taire  s’enrichit,  par  ceii.v-ci  :  «  en  ftwenr  du  douataii^e  »,  La  dona¬ 
tion  se  distitigne  [jar  lA  des  autres  cotilrals  de  bieitfaisatice,  tels 
<|ue  le  prêt  à  usage  :  le  prêteur  ne  se  dépouille  pas,  ()uist|u’i!  a 
droit  à  la  restitution  de  la  chose,  et  par  suite  remprmiteiti'  ne  s’en¬ 
richit  pas.  Il  eu  est  de  même  dans  le  tlépêl. 

Le  projet  de  rarl*  804  portait  :  «  se  dépouille  de  lu  propnété  de  la  cliose  donnée...  <>; 
les  mots  de  ta  YtroprifJé,  qui  semhlaienl  exclure  la  donation  porUnl  sur  un  usti fruit,  ont 
été  supprimés  av^ec  raison  dans  la  rédaction  définitive. 

I /appauvrissement  subi  par  le  donateur  au  profit  du  doualaîre  doit  être  volontaire.  Il 
faut  qu’il  y  ait  de  la  part  du  donateur  aniimis  donandi.  Autrement,  on  serait  en  présence 
d'un  acte  juridique,  autre  que  la  ilonation*  Cpr*  'l'rib.  civ.  de  la  Seitie,  Itî  iiov.  s., 
00,  2*  31,  et  de  Toulouse,  25  mai  l'KJS,  '6.^  00*  2,  12,7. 

805.  I.e  tiomiteiir,  dit  l’art.  HtU,  «  se  dé|)OiiilIc  actneilement  et 
irrêencablemen!  ». 

a.  —  Il  se  dé[)Onill(‘  aclne.lLe nient  ;  ce  ([uî  ne  .signifie  pfis.  comme 
on  |)min’ait  le  croire  iui  (iremîer  abord,  ((ue  le  doiiaffuir  doit  se 
dessaisii'  immédialftnent  de  la  possession  de  la  chose  dmim'e.  en 
livi-ant  celte  chose  au  don;i faire,  mais  bien  que  la  donation  doit 
coiil’érer  iiuinédiateiiieul  un  (Iroit  au  doiiataii'e  suc  la  chose  dtmuée, 
à  l'inverse  tie  la  donation  (eslanieutaire  4[ui  ne  confère  an  légataire 
<pi’iino  simple  es|)crauce.  au  tiioins  pendant  la  vie  t!u  testateur. 

Au  surplus,  le  di'ott,([ue  la  donation  confère  au  douataïre,  peut 
être  /inr  et  simple,  à  ferme  ou  conditionnel . 

t*ur  êl  simple,  t\iiiind  il  ri'est  sifTeclé  ti'aucutie  modnlilé.  L  exécution  doit  iilors  avoir 
lieu  îiTifriédiutempnt, 

A  ferme,  ijuand  un  délai  a  été  fixé  par  le  contrat  pour  rexécntioii  (îe  la  donation  Le 
droilexîste  alors  imuiédiateinenl;  seulemenl,  lexéculion  en  est  dîlTcrée  jusqu'à  réchéance 
du  terme  fixé. 

Ilien  lie  s*oppose  même  à  ce  rjue  (a  convention  des  parlies  renvoie  re.xécnliün  de  la 
donation  à  l'époque  du  déc'^s  du  donateur,  (..a  donalion  sera  alors  aiïeclée  d'un  lerme  incer¬ 
tain,  et  voilà  iouL. 
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quinJ  la  JonaÜon  a  été  faile  sous  condilion.  I^a  condUiori  peut  être,  sui¬ 
vant  les  rè;rles  du  (Iroil  commun,  ou  résolutoire.  Dans  l'un  et  Tautre  cas,  le 

donataire  acquiert  iinnièdiatement  un  droit,  mais  un  droit  dont  l'existence  ou  la  résolution 
est  suijor donnée  à  ta  réalisalLoo  de  la  condition. 

ft.  —  lx‘  tloiiateiii*  SC  tléjionîMe  c’est-à  tlirecju’une 

fois  la  donation  iiarl'aite,  il  ne  ])eLiL  plus,  par  un  acte  dé[>ctuh)nt 
de  sa  volonté,  on  relifci*  le  Ijétiéfîce  au  donataire  :  il  ne  peut  plus 
reprendre  ce  qu'il  a  tlouué.  Ce  principe  est  tellenieut  essentiel, 
tjue  si  le  donateur  s’était  réservé  par  une  clause  particulière  le 
<lroit  de  révoquer  la  donation,  d'une  manière  dii’ecte  ou  indii’ecle, 
la  donation  serait  inillo  (art.  9i3  et  s.}. 

La  règle,  ([ue  le  d6poiiillemenl  du  donàléur  doit  être  acitiel  et  irrévocable,  avait  reçu 
dans  notre  ancien  droit  coutumier  une  formule  qui  est  demeurée  célèbre  :  Uotiner  et 
re/eiiir  ne  vaut.  IJ  ii'est  pas  bien  facile  de  dire  quel  est  le  fondement  de  celle  règle.  Peut- 

J 

être  a-t-elle  été  introduite,  cojnme  le  dit  î^oisébe  de  Laurîère,  «  en  faveur  des  donateurs, 
aPm  que,  connaissant  la  perte  qifils  vont  faire,  ils  soient  moins  faciles  à  se  dépouiller  p. 
Peut-être  aussi  est^elle  due  à  la  défaveur  avec  laquelle  les  donations  étaient  vues  dans 
notre  ancien  droit  coutumier,  qui  attachait  une  extrême  importance  à  un  principe  auquel 
la  donation  porte  atteinte,  celui  de  la  conservation  des  biens  dans  les  familles.  i  ïu  autori¬ 
sait  la  donation  entre  vifs,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  la  défendre;  mais  on  Taulorisail  à 
regret,  et  ou  chercliailii  rentraver  îe  plus  possible  ;  or,  le  principe  de  rirrévocabililé  était 
une  eiürave  :  beaucoup  aiment  mieux  ne  pas  se  dépouîller  du  tout  que  se  dépouiller 
irrévocablement.  A  ces  motifs,  qui  ne  subsistent  plus  anjourdliuî  (ju'en  partie,  on  peut 
ajouter  que  la  faculté  de  ré  vocal  ion  accordée  au  donateur  aurait  eu  rinconvénieiil  grave 
de  retirer  en  fait  les  biens  donnés  de  la  circulalion  ;  qui  donc  aurait  consenti  à  s*en  rendre 
acquéreur  k  litre  onéreux,  avec  la  crainte  de  voir  l'aliénation  résolue  à  la  suite  d’une 
révocaliou  opérée  par  le  donateur?  FA  puis  une  donation  révocable  placerait  le  donataire 
dans  une  sorte  de  sujéliou  à  Tègard  du  donateur,  et  la  dignité  personnelle  du  donataire 
en  pourrait  être  compromise. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  la  règle  tiontierei  retenir  ne  vuid  a  passé  dans  noire  droit  moderne. 
Les  art*  l>i3  à  iiï6  en  contiennent  plusieurs  applications  qui  seront  étudiées  en  leur  temps. 

806.  Iviiliii  in  cloiialioii  cuire  vît’s  iloît  être  acceptée  piir  le  doiia- 
taire.  Il  existe  sur  ce  point  un  lègei*  vice  de  rédaction  dans  l’art. 
894.  qui  setiilde  dire  (jue  racce[>latinn  du  flonataire  doit  j>ortei‘SHi’ 
la  chose  thmnée:  il  eut  été  pins  exact  de  dire  que  le  donataire  doit 
accepler  la  doiuithn,  c’est-i’i-dii'e  l'ollVe  ({ni  lui  e.sl  faite  par  le  dona¬ 
teur.  (roinnie  on  le  verra  [dns  loin,  l'accejdatiou  du  donataire  doit 
être  ex|>ress(*;  la  loi  n'adinet  pas  d’acce[>tation  tacite.  De  plus, 
t'accc|>talion  est  soumise  à  certaines  formes  prescrites  à  {>eiiie  de 
nullité.  Du  muiiH'iit  ({u'oit  faisait  de  la  donation  mi  contrat  solennel, 
fl  fallait  Incn  astreindre  à  des  formes  spéciales  les  deux  ternies 
dont  elle  se  compose,  ('’esl-;’i-dire  la  pro{)osilion  du  donateur  et 
l  acceplatioii  du  donatair'c. 


IL  Sotions  fiénéraies  aur  ie  testament , 

807.  Définition.  —  «  l.e  /esiatneni  est  an  acte  par  lequel  le  lesta- 
•)  leur  dispose,  pour  le  temps  oà  il  n'e.Tistera  plus,  de  tout  ou  partie 
Il  dr  ses  biens,  et  qtéil  peut  révoquer  «  (art.  895). 
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Celui  tiiii  fait  le  testaiiient  s'appelle  le  lestateur ;  celui  qui  est 
^^aliiié  par  le  testament  s'appelle  le  U'gataire  ;  eiiliu  les  tlonalions 
contenues  dans  le  teslaiiient  sont  désignées  sous  te  nom  de 

Le  testainciit, dit  notre  article,  est  un  acte.  Cette  cx[>ression, que 
nous  venons  de  crititpier  dans  l'art.  Hîti.est  ici  parfaileuient  exacte. 
Le  testaincnt  en  etlét  est  l’œiivre  de  la  seule  vtjlouté  du  testaleui’. 

l.e  leslanieiit  est  un  acie  tie  disposition  d  titre  ynitnit  i  l'art.  895 
ne  le  dit  pas,  par  cette  excellente  raison  que  rarl.  893  l'a  déjà  tlit. 

l.,e  tcsLanient  est  de  j)lns  un  acte,  solenne/.  Serait  donc  l'rafipé  de 
nullité,  on  niienx  inexistant,  le  lestanient  qui  ne  satisferait  [las  aii.x 
presci'iptions  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  forme  (art.  893  et 
IttOI).  lien  serait  ainsi  notaninieiit  <ln  tc.slanicnl  /iuncu/mti/  ou 
verlial,  alors  même  «[ne  les  héritiers  prés{)inplifs  du  testatmir.  pré¬ 
sents  au  moment  où  celui-ci  a  manifesté  île  vive  voi.v  ses  dernières 
volontés,  lui  auraient  fait  la  promesse  de  les  exccnier. 

Car  le  testament,  le  testateur  dispose  pottr  fe  temps  oit  il  n’ejcis- 
tera  plus.  Le  testament  n’est  qu’un  projet  pendant  toute  la  vie  de 
son  auteur,  pi'ojet  qu'il  a  le  droit  de  modilicr  ou  de  détruire  à  sou 
gré,  mais  dans  lequel  il  est  rcpulc  [lersévérer  faut  (pi'il  ne  mani¬ 
feste  pas  une  volonté  contraire.  Lu  mettant  le  sceau  an  lestanieul, 
la  mort  du  testateur  transforme  le  projet  en  une  tlispositioii.  Le 
leslament  se  trouve  ainsi  u’être  i|ne  re.xpression  de  la  dernière 
volonté  du  défunt,  volonté ijue  [)ar  [irudcncc  il  aox|>i‘imée  à  l’avance 
dans  la  crainte  d'être  surpris  par  la  mort  ou  de  ne  plus  jouii'de 
toutes  ses  facultés  intellectnelles  dans  ses  derniers  moments  ;  aussi 
appelte-t-oii  ipielipiefois  le  testament  un  acte-f/e  dernière  volonté. 
De  là  il  lésulte  que  le  testament  [teut  s  applhpier  à  des  biens  qui 
n'apparticnucul- pas  encore  an  tcsialenr  au  momeiil  oii  il  dispose, 
mais  qui  lui  sui'viendroul  plus  lard;  en  d’aulres  terme.s,  on  peut 
disposer  [lar  lestanient  de  ses  biens  à  venir.  La  donation  entre  vifs, 
au  contraire,  ne  peut  pas  coni[>reiidre  les  biens  à  venir  du  dis|io- 
sant  (art.  943). 

Par  le  testament,  le  testateur  dispose  de  ses  btens.  Un  acte  qui  ne  couiieticJrail  aucune 
disposition  de  biens  ne  serait  pas  un  leslametil,  alors  qu’il  serait  revêtu  des  formes 

légales  des  LeslamenU;  tel  serait  l’acle  qui  ne  contiendrait  que  des  dispositions  relatives 
à  U  sépulture  du  défunt  {ififeUf  n.  1139),  Mais  il  n'esl  pas  nécessaire  que  le  lesUleur  dis¬ 
pose  de  la  (olalité  de  ses  biens  ;  la  loi  dit  :  de  lou(  ou  partie;  et  le  mot  partie  doit  être 
considéré  comme  désignant,  non  seulement  une  partie  aliquoie,  une  fraction  du  patri¬ 
moine,  mais  encore  les  divers  biens  considérés  à  titre  particulier* 

Par  où  Ton  voll  que  la  règle  romaine  /jor/îm  test atus  parti tn  ifitestatus  decedere 

polesl,  en  vertu  de  laquelle  le  teslameul  devait  nécesiiairement  emlH'asser  tous  les  biens 
du  disposant^  n'a  plus  d'application  eUe/.  nous. 

Kidin  le  leslRiiieut  est  révocable  (art.  8951.  Le  droit  do  révocation 
est  absolu;  le  teslateiir  peut  en  user  aussi  souvent  qu’il  le  juge  à 
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propos,  ol  sans  dovnir  aucun  coiiïplc  des  mol  ifs  (jiii  le  font  ai;ir. 
I.a  loi  a  luntefois  l’églé  les  furmes  de  la  rcvooatiou  (art,  103o  et  s.); 
comme  celles  du  Uistament,  elles  sont  prescrites  à  peine  de  nullité. 
Ka  r.icullé  de  révocation  est  essentielle  on  matière  de  testament. 
Serait  donc  nu  Mo  toute  clause  par  laijuelle  le  tostafour  s'interdirait 
cetto  faculté,  ou  tiuicn  gênerait  arhitraironient  rexci'cico,  par  exem¬ 
ple  la  clause  ejne  l'on  ap[ieljdt  autrefois  f/éror/aioire  ou  rdt'ocaloire 
‘infra,  11.  (loi'. 

lli.  Comput (tison  de  la  donalion  enlre  vi/s  el  du  iesianienl 

808.  Il  lions  est  facile  h  présent  de  signaler  les  resseml>lances 
el  les  dillerciices  qui  existent  enlre  la  donation  cl  le  testament. 

(Jes  deux  modes  de  disp'iscr  sont  il  titre  gratuit;  ils  sont  soumis 
l'un  el  l’antre  à  des  formes  solennelles.  Voilii  les  ressemliUi li¬ 
ées.  Nous  en  signalerons  tout  à  l’heure  nue  autre,  ([ui  résulte  de 
l’art.  900. 

Voici  main  tenant  les  dilférences  : 

1“  La  donation  est  un  contrat,  le  te.stament,  un  acte  ; 

Ü""  Dans  la  donation  le  donateur  se  dépouille  actuelleinenf  ;  dmis 
le  testament  il  ne  dis[iosc  que  jionr  le  temps  (jui  suivra  sa  mort. 
Aussi  la  donation  ne  doit-elle  compi'cmlre  ((ue  des  hîens  [irésenls, 
tandis  que  le  testament  peut  comjirendre  aussi  des  hîens  à  venii-; 

3°  l^a  donatinii  entre  vifs  est  iri'évocahle  ;  le  lestainonl  est  révo- 
cahle. 

I..e  droit  romain  admettait  une  autre  diH'érence,  irni  n’existe  pins 
aujoui'd’luii,  entre  la  donation  entre  vifs  et  le  teslament.  l.a  tlona- 
tion  entre  vifs,  faite  sons  une  condition  impossible  ou  illicite,  était 
nulle;  elle  demeurait  soumise  cet  égard  aux  règles  du  di’oit  com¬ 
mun,  ([ui  gouvernent  les  contrats  eii  général  :  tout  était  annulé,  la 
coiidîlioii  et  le  contrat.  On  suivait  une  règle  contraire  en  ce  qui 
concerne  les  teslanieuls,  qui,  on  le  sait,  jouissaient  à  Home  d'une 
faveur  particulière  :  les  conditions  impossibles  ou  illicites,  iuséi'ées 
dans  un  teslament,  étaient  réfiulécs  non  écrites,  jtro  non  scriptin 
fiabcntnr;  par  suite  ta  disposition  lestamenlaii'e  suhordotinéi*  è  une 
pareille  condition  était  considéi'ée  coniim;  pure  et  simple  ;  on  annu¬ 
lait  la  condition,  mais  on  maintenait  la  disposition.  Ainsi,  en  droit 
romain,  l;iiulis  que  les  conditions  iuqiossiltlcs  on  illicites  insérées 
<lans  une  douation  entre  vifs  vicianfnr  ci  viciant,  ces  niême.s  con¬ 
ditions  insérées  dans  un  testament  vicianlur  et  non  luciant. 

(,iuels  élaient  les  itiolifs  de  celle  dilTérence  ?  Il  csl  assez  dirticile  de  le  dire.  Ilaliointclle- 
inenl,  loul  acle  juridique,  à  lilre  grahiil  ou  à  lilre  onéreux,  devrail  cire  déclaré  nul, 
quand  il  a  élé  subordonné  à  la  réalisalion  d'une  condilton  iiiipossiijte  ou  illicilé.  Car  rcfli- 
cacilé  d  un  acle  juridique  laU  sous  une  coiidilion  dépend  de  la  rëalisatiuii  de  celle  coadi- 
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tion,  ei  il  eA  certain  que  la  contlîLion  ne  pourra  pas  se  réaîiîver,  h  elle  est  impos^iiile,  ou 
ne  pourra  pas  se  réaliser  eincaceioenl,  si  elle  est  illicite^  c’e^^l-îi-dire  si  elle  est  conlraiiv 
à  une  régie  de  morale  <y\i  a  une  loi  d'ordre  public, 

l.e  dîoil  romain,  nous  venons  de  le  dire,  lit  l'appHcalioii  de  cetle  ri  gle  aux  donalious 
entre  vifs;  mais  il  y  dérogea  pour  les  lestamenls  :  les  conditions  impossibles  ou  iliiciles 
insérées  dans  tin  leslament  élaienl  réputées  non  écrîles,  (.a  laveur  doiUles  lestamenU 
jûui:rfea3ent  à  lïorne  paraît  avoir  élé  la  principale,  sinon  runique  cause  de  celle  dérogalioiK 
Ce  qui  prouve  que  la  chose  n'alIait  pas  toute  seule,  c'est  qui)  y  avait  désaccord  à  ce  sujet 
entre  les  deux  écoles  de  jurisconsultes,  I^es  ProcnMens  pensaient  que  TetTel  des  condi’ 
lions  împossildes  ou  iincites  devait  être  le  même  dans  les  Icslamenls  et  dans  les  contrais, 
que  par  suite  les  dîsposilions  leslamenlaïres  faites  sous  des  conditions  impossibles  ou  iltî- 
cites  devaient  êire  déclarées  nulles.  L'opinion  conlraire  des  Sahiniens,  qui  considéraient 
la  condition  iiripossible  on  illicite  comme  non  écrite  dans  les  lestamenls.  prévalut;  mais 
Gaîus,  qui  était  Sahinien,  déclare  lubmcme  qu'il  ne  voit  pas  bien  les  raisons  de  celle  dîfTè- 
rence,  p/  sa  ne  vLr  ufoaea  diversilfifis'  taiio  reddi  poiest  G.y  Inst.,  comm.  lit,  §  118;. 
M.  de  >avigny  pense  que  Texception  s'est  fait  jour  d'abord  en  ce  qui  concerne  les  condi¬ 
tions  iliiciles,  el  qu'elle  a  été  ensuite  élendue  aux  conditions  impossibles, 

fi09.  Les  (eslaineiils  ne  jotiissiint  |)lns  eliez  nous  de  la  iiiême 
laveur  (|u’ji  Jloine,  il  seiiilile  (|iie  notre  législateur  aiirnit  di\  su|>- 
jifiincr  une  exception  r]ue  cette  faveur  avait  l'ail  introduire.  Tout 
au  contraire,  il  l'a  conservée  et  même  aggravée  en  rétendaiil  aux 
donations  entre  vifs:  c’est  ce  <|ui  résulte  de  l'art.  900,  ainsi  coti(,'u  : 
«  lUi/ts  ioule  di'iposilion  entre  mfa  on  lestamenlnire,  les  conditions 
i>  imjiûsstbleSf  celles  qui  seront  conlt'üires  aux  lois  et  aux  mrenrs, 
»  seront  réputées  non  écrites  ». 

iSofre  législateur  as.siiiiilo  donc  la  doiiaticju  entre  vifs  au  Itîsta 
ment  (|uanl  à  I  eifel  tics  cniidilious  imjKïSsihlcs  ou  illicites  (|in  y 
seraient  insérées  ;  dniis  la  tiomition  comme  dans  le  testament,  ces 
fond itinzjs  sont  réputées  non  écrites  (1).  L'arl,  1 172  élahlit,  en  ce 
tjui  concerne  les  conirats  antres  tpie  la  donation,  une  règle 
opposée  :  «  Tunte  cniidititui  d  une  chose  impossible  ou  coniraîre 
aux  lionnes  mteitrs,  *)U  prohibée  par  la  Int,  est  nulle,  et  rend  nulle 
(o  convention  çni  en  dépend  ».  .\iiisi  l'art.  1172  ap|)li([ue  aux 
conirats  en  général  celle  règle,  dictée  par  la  raison,  iju'mt  acte 
Jiiridi<nie,  suliordomié  ;'i  une  coiHlition  impossible  ou  illicilc,  ^ioît 

|1)  La  loi  (Ifs  ïiej>k  ndi^re  Î7UÏ,  iehillve  aux  cfattsnt  tfa/idriftivi  s  au  h^A 

fhitHtiûns^  tesuimenh  nf  .^tTUKs  jiotlait  :  >  Tûuté  chutüC  iiiqiéraU've  ou  prohibitive  qui  serait  ron- 

traire  aiu  lois  et  ain  bonnes  utEPurs,  qui  porterait  alteiiUe  â  la  lihiTté  relt^ieiisc  du  donataire,  liérilier  <]>u 
légataire,  qui  ornerait  la  Ubcrlé  rju'ii  a,  soit  de  se  uiianvr,  mi'rne  avec  une  tflli-  persoiiDt*,  soit  d'etubrasser 
tel  état,  emploi  on  profession,  ou  qui  lendrail  à  le  delourioer  île  rcinptir  les  di-voirs  imposi-s  et  d  ciercer 
les  fondions  déférées  par  ta  constitution  aux  citoyens  actif?;  et  êbgiblles,  est  réputée  non  édite  •*.  kette 
disposition,  qui  fut  reproduite  par  la  loi  du  a  brumaire  an  il,  et  par  celle  du  17  ni\tlse  de  la  meme  atince, 
était  sur  un  point  plus  rouqiréhensi^ e  que  Fart,  tb  civ.,  el  iiioins  sur  un  autre.  Hile  était  pluscom- 
préhensue.  in  ce  qu'elle  visait  noti  seukiiient  les  conilitions  insérées  dans  les  donations  et  ilannle.s  tosia- 
iiiênls,  ijiai.s  aussi  celles  inst'récs  ilaiis  les  uni'rc.'r  «r/e.ï,  Klle  rétail  moins,  en  ccqn  l'Ile  ne  parlait  que  dr>^ 
conditions  illicites  (contraires  aui  Irns  et  aiîi  ino  urs  .  mais  non  des  conditions  impossibles.  Inspirée  j»ar 
des  cunsidérations  pûliltquesi  cette  loi  avait  pour  but  de  briser  1rs  volonti's  hostiles,  par  Irsquclks  le> 
J►artlcuIle^s  essaieraient  de  renverser  le  iiouveî  ordre  de  chose>  établi  par  la  Kev olutiofi.  itr,  dans  rd 
ordre  d'idées,  il  n'v  avait  pas  a  se  pré<>cciiper  des  ccindîtiojjs  iriip"S''ihlcs.  mai'*  Muileiiierit  des  l'■lml1ltu^n> 
illicites,  i  t  il  fallait  prévoir  le  cas  oij  elles  seraîciiit  insérées  dans  un  acte  a  litre  oTirreuv,  t^olt  au,''^l  bien 
que  celut  ou  elles  seraient  insérées  dans  yn  acte  à  titre  gratuit. 


'i- 


OKS  Dü^■\TlO^S  E.NTHt;  VIPÜ  ET  UES  TKSTAJIEXIS 


:>•)  i 


être  coiisidéfc  cuiiuiie  mil.  l/arl.  IHH)  tlérog'e  à  ctHIc  inètue  f%le 
en  faveiif  des  i]is|)usitions  à  Uti'e  gealnit,  testaments  ou  donatifuis  : 
ce  (iiii  non  seulement  ne  satisfait  guère  la  raison  juiâiUijUu.  mais 
eu  outre  contraste  avec  les  noinl)i'euses  disposîtio-iis  du  code  civil 
(jui  léinoigneut  de  la  défaveur  marquée  avec  IntjuelSe  notre  législa¬ 
teur  accueille  les  disnositions  <'i  titre  gratuit. 

É 

Tout  ce  que  loti  peul  dire  pour  jusLifîer  celle  ditTéretjce,  c’esL  que,  daua  les  cotiLraU  k 
litre  onéreux,  la  responsabililc  de  l'iiuerlion  d’une  condUion  iilicile  incombe  aux  deux 
parties  conlraclanleü^  puisqu'elle  est  le  résüUal  de  leur  commune  volonté;  il  paraîL  donc 
naltirel  de  leur  intlît^er  à  l'nnc  et  à  î'aulre  Ju  imllilé  du  contrat  k  lîlre  de  peine.  Tandis 
que,  dans  les  disposilions  à  litre  g^ratuil,  t’insertion  irnne  condition  impossible  on  iïliciLe 
semble  ne  pouvoir  élre  imputée  qu'au  disposant  :  le  Irf/afab'e  y  Jenieure  loul  à  fait  étran- 
Ker,  puisque  le  leslameiil  ifest  pas  son  œuvre;  etj  quant  au  dotialaire,  quoi(\)â' il  parLlcipc 
h  la  donation,  Ofi  peut  dire  qn’il  iry  joue  qu'un  rote  purement  passif,  et  qull  subit,  plutôt 
qu'il  ri’acceple,  une  coudîlîon  dictée  par  le  donateur,  comme  toutes  les  antres  clauses  du 
contraL  Cela  élaul,  il  a  pu  parailre  injuste  de  la  ire  subir  au  donataire  ou  au  légataire,  en 
annulant  la  disposîlîon,  les  conséquences  d'une  condition  qui  ne  lui  est  pas  imputable. 
D'un  autre  côté,  si  Von  avait  appliqué  aux  dispositions  à  titre  gratnit  la  rrgîe  de  l'art, 
117'?,  le  donalalre  ou  le  légataire  aurait  peuL-iHre  été  tenté  d’accomplir  lacondltion  illicite 
qui  lui  a  été  imposée,  dans  l'es j>oir  que  le  donateur,  salisrait  de  celle  exécution,  ne  deman¬ 
derait  pas  la  nullité  de  la  donation,  ou  que  l'héritier  du  testateur,  complice  de  celui-ci,  ne 
se  prévaudrait  pas  de  la  nullité  du  legs*  En  aunuknt  la  condition  sans  annuler  la  dona¬ 
tion,  la  loi,  qui  lient  à  ce  que  ta  condition  ne  soit  pas  accomplie  en  rail,  enlève  au  dona¬ 
taire  rinlérêt  qu'il  pouvait  avoir  à  son  accomplissement.  Un  objectera  sans  doute,  que  le 
donateur  ou  le  testateur,  qui  donne  ou  lègue  sous  une  condition  impossible  ou  illicite,  n’a 
pas  voulu  eu  réalité  donner  ou  iéguer.  Mais  on  peut  répondre  que  le  Imt  principal  du 
donateur  ou  du  leslateur  a  été  de  faire  une  libéralité,  et  que,  s'il  avait  fallu  choisir  entre 
lesaci'irice  de  la  condition  et  celui  de  la  libéralité,  le  disposant  aurait  probablement  sacrifié 
plülôl  la  coüdiliou;  qu'en  tout  cas  rinserdou  de  celle  condition  peut  avoir  été  le  résultat 
d'une  erreur  de  sa  part. 

Aussi  déciderions -noiis  que  la  disposition  devrait  être  considérée  comme  nulle,  si  le 
donateur  ou  le  teslateur  avait  manifesté  rormellemenl  la  volonté  d'en  subordonner  l’efti- 
cacité  à  l'accomplisse  ment  de  la  condition,  de  telle  sorte  qu'il  apparût  clairemenL  que, 
dan.*^  sa  pensée,  la  condilion  était  la  partie  principale  de  la  disposition,  et  la  donation  la 
partie  accessoire l  et  loutefoîs  il  ne  suffirait  peut-être  pas  pour  cela  que  le  disposant  eût 
déclaré  la  conditioti:  ejpre^sse  et  de  rlgueut\  En  un  mol  fart.  nous  apparail  comme  un 
lexLe  in  1er  prêta  lif  de  la  vol  on  lé  du  donateur  ou  du  testateur.  Dans  le  doute  on  supposera 
que,  s'il  eût  été  foicé  d’opter  entre  le  maintien  de  la  donation  et  celui  de  la  condition,  il 
aurait  opté  pour  le  mainlien  de  la  tionation.  Mais  ü  n'y  a  plus  à  interpréter  la  volonté  du 
disposant  lorsqu’il  a  expliqué  clairement  f]u'il  te n ail  plus  k  la  condition  i|u'ii  la  donation, 
et  que  par  suite  la  donation  ne  produirait  pas  d'effet  si  la  condilion  M'élail  pas  remplie* 
Dan.'^  ce  cas  Tari,  inni  ne  recevra  pas  son  application  ;  la  millité  de  la  condilîon  entraînera 
celle  de  la  donation. 

Ce  système,  qui  réunit  de  nombreux  suffrages  dans  la  doctrine,  a  soulevé  quelques  pro- 
tesLatiüns.  I.es  dissidents  disent  :  fils  des  lais  de  la  tiévoluLion,  fart.  Uf.Ni  Ju  code  civil  est 
conçu  dans  le  même  esprit.  Ue  qu’a  voulu  le  code  civil,  comme  la  loi  du  i'2  septembre 
!7m,  c'est  briser  les  volontés  hostiles  à  la  loi,  substituer  la  volonté  du  législiiteur  a  celle 
de  l’auteur  de  la  disposiilon  entachée  d’une  condition  îllicile*  Le  disposant  s'est  insurgé 
contre  la  loi,  II  doit  être  puni  de  sa  rébellion.  La  peine  consistera  dans  ie  maintieii  de  la 
libéralité  sans  la  coiidilîon  à  laquelle  il  Ta  subordonnée*  il  importera  peu  que  te  disposaiii 
ait  protesté  contre  ce  résultat,  qu'il  ail  expressément  subordonné  le  maintien  de  la  libé¬ 
ralité  à  l'accomplissement  de  la  condilion,  contrairement  à  la  volonté  du  législateur:  il 
mérUe  d'au  tau  t  plus  d’élre  puni  qu'il  a  plus  énergiquement  affirmé  sa  volonté  de  ne  pas 
respecter  la  loi*  D'ailleurs,  l'art,  'AKj  est  conçu  dans  des  termes  impératifs,  et  il  ne  lait 
aucune  dis  tmc lion  « 
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Nous  répondons  fpi'en  assimilant  les  condüions  inipossîldes  aux  coiïdiiions  il  licites,  el 
en  éUblissant  une  tliirérence  entre  les  contrats  à  titre  onéreux  et  les  disposilîons  4  litre 
gratuit,  au  point  de  vue  de  lefTet  de  la  condition  impossible  ou  ilîicile  {art*  117t2i,  le  légis¬ 
lateur  du  code  civil  a  bien  prouvé  f|ne  ses  vues  étaient  toutes  dîiïérenles  de  celles  du 
législateur  de  la  iiévolulion,  dont  il  s’est  séparé  sur  ces  deux  points  essenliels.  D'ailleurs 
l’oiuivre  du  législateur  de  IWi4  est  une  œuvre  de  conciliation,  ei  lion  une  renvre  de  réaction 
violente,  comme  celle  du  législateur  de  la  période  inlennèdiaire. 

Da  jurisprudence  a  une  autre  manière  d'interpréter  l'art.  tHK).  Kn  principe  elle  ne  tient 
aucun  compte  de  la  volonté,  <]ue  le  disposant  a  inanifeslée,  de  subordonner  l'efTel  (îe  la 
disposition  à  raccomplîsseiTieîU  do  la  condition.  K\\^  ne  se  départit  i!e  celle  rigueur  ^jue 
lors<|iie  la  conilition  illicite  est  reconnue,  en  l'ail,  avoir  été  la  cause  impulsive  et  déienni- 
ntuîle  de  la  disposition  (D,  Tabsence  d'une  cause  licite  ùtant  alors  tout  elTctà  l’oîiligalion, 
■conformément  à  t’arl.  1131  du  code  civil.  La  donation  est  alors  considérée  comme  non 
avenue  ('2l  II  y  a  ers  ce  sens  de  très  nombreux  arrêts,  soit  de  la  cour  de  rassaUon,  soit  des 
cours  d’appel.  V.  les  arréls  cîlés  dans  les  deux  noies  ijui  précêtienl.  Adde  Lyon,  28  juil, 
VMVi^  II,  08.  2.  Cass,,  2d  janv.  J9t)d,  D.,  07,  t.  '6.,  II.  L  301,  Douai,  22  JuiL 
41)07,  11.  1)7.  2.  3i4,  Nous  avons  vu  ,1.  11,  n.  70  el  77  bis  <|u'une  donalion  ne  peut  avoir 
d'autre  cause  que  la  pensée  de  gratiber  le  donataire,  une  pensée  de  libéralité  par  consé¬ 
quent  :  d'où  II  suit  qu'une  donation  ne  peut  jamais  av^oir  une  cause  illtcitê.  Nous  ne  sau¬ 
rions  donc  adhérer,  au  moins  dans  les  lerrnes,  à  cette  jurisprudence  ;  car  au  fond  elle 
dilîère  peut'élre  moins  qu'on  ne  pourrait  le  croire  de  celle  que  nous  avons  adoptée* 
Lorsque,  comme  le  dit  la  cour  de  cassation,  la  coiidilion  illicite  a  été  la  cause  déleiini- 
nante  de  la  disposition,  le  disposant  a  considéré  le  fait  illicite  dont  il  a  imposé  Taccom- 
piîssement  au  donalaire,  comme  conslilnant  pour  lui  réqulvalent  du  bien  dont  il  dispo¬ 
sait  II  y  a  donc  contrai  à  titre  onéreux,  mal  qualifié  donalion.  et  tout  est  nul,  aux  termes 
de  Tari.  U72,  la  prétendue  donation  et  la  condition. 

8  I  O.  Les  coiidilions  (|U<;  notée  ai'ticle  l'éijuto  non  écriles  dans 
les  tloiiations  on  les  lestaiiients,  sont  :  1“  les  conditions  tm/tos-iib/es  ; 
2“  les  ctintlilions  contraires  aux  (ois  on  nn.r  tnanirs^  (jn’on  peut 
coin|H'endi’e  sons  la  dénotiiinHlion  ^énéi’ale  de  con  ditions  idicifes 
on  contraires  à  l*or<(re  )nil)lic.  Ln  idislacle  légal  on  nalnrcl  s'oppose 
il  l'acconiplissenient  des  pi'cmières,  et  racciMiiplissenient  des 
secondes  ne  peu!  aeoir  lien  sans  violer  une  fèg'l»?  tie  morale  ou  une 
loi  (l'ordre  pnl>lic. 

^  )bscrvüiis  du  resle  (juc  le  mot  cottdifioits  a  dans  Tari.  le  sens  le  pins  laî  ge. 


désigne,  non  seulement  les  condilions  proprement  dîtes,  c'est-à-dire  les  événernenU 
ruturs  et  incertains,  auxquels  serait  subordoTmée  Texistence  d'une  donalion,  mais  aussi  les 
charges  iînposées  an  donataire  ou  au  légataire  ,arg.  des  art.  1*33  cl  H>46  . 

81  i.  r  Dks coMUTioNs nu'OSSiBi.Ks.  LesjuHsconsnlIcs roiiifiins  cîtoiU 
exeni/tli  t/ratia  la  condition  >/  codnni  fliç/ilo  teiifferis.  Le  n'est  pas 
vi'HiseuildaLIciin'nl  la  jiralitpie  des  all'aires  <jui  leur  a  suggéré  cct 
exemple.  .\  IVunc,  cotnine  chez  nous,  on  ne  devait  giièi-e  rencoii- 


i  l)  Lt:  jug;e  jouit  à  cvl  rfiard  truri  jiuiivoir  .souverain  (l'a[tpréciatiori,  a  iü  contiitioii  etqjendaiit  de  ne  [>as 
dénaturer  te  sens  de  l*actc.  Cass.,  Î7  janv.  ou  jtiin  i  lUÔTi,  lï*.  n5.  L  135,  S.,  IW>.  l.  t7L  iT  fév.  l)., 
08  1.  133,  0  mai  lOOTs  I>..  t*  428,  12  oov.  II,  UT.  L  *22.  el  19  oct.  1910.  1).,  II.  I.  1+53,  S  .  îl. 
1.207* 

I  Au  cas  particulier  uii  la  couditlun,  licite  a  rori^ine,  devient  illicite  plu;*  tard,  la  jiiiis prudence  déclare 
ià  dûnatiûii  révoqut-e,  en  ^upposaiil  toujours  que  la  eontiition  soit  recot^nue,  en  fad,  avoir  été  la  cause 
impulsive  et  dé  ténu  in  an  te  de  la  donalion.  Cass,,  0  mai  19tK5  et  12  iiov,  lîtoiî,  ïu/fr/i,  .1  mai  ltK)9,  S.,  ÎO- 
1,337;  Pau,  17  mai  imi  S.*  OU,  2.  1^3;  Cass.,  19  oct.  1910,  IL,  11.  1-  185,  el  ljourffe>,  13  fév.  HUI, 
S.,  12.  ±  IVü. 
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trcr  dans  les  «iotiations  ou  flans  les  tcslatuonls  ilo  coiidîlions  aussi 
luanifesteninnl  im[>os.sil>les,  f|in  atlcsteront  prestjue  lonjf>iifs  l'insa¬ 
nité  (i’es|>ril  du  dis|msant  et  [lai*  suite  son  incapacité  do  dispffser 
(arg-.art.  901).  I,a  j urispriulorice  est  ;’f  peu  près  nmette  suc  les  coii- 
flilions  itiipossibles  :  ce  ([ui  prouve  fju’elles  occupent  nue  place 
fort  reslreiutf'  dans  le  dotnainc  des  raits(v,cep.  Cass.,  19  janv.  1880, 
S,,  89.  I.  !Î12,  elTjuin  1901, 1).,  02.  i.  lOo);  aussi  n’y  insislerons- 
nous  pas.  Disons  seidciiienl  f|ue,  pour  f|u'une  condition  .soit  impos¬ 
sible  dans  le  sens  de  l’arl.OOO,  il  fcuit  (ju'elle  le  soit  tl’uiic  manière 
absolue;  il  ne  snlTirait  pas  ([ii'clle  le  lut  par  ra|>poi't  an  donalaire 
ou  au  légataii’e  cliargc  de  la  remplir,  .\insi  la  coinlitioii  tle  pidudrc 
un  lablcan  no  sera  pas  eonsiderée  comme  impossible  koc  sensu, 
[jarce  que  le  tionalaire  f)u  le  légataire  au(}ucl  celte  coudillon  est 
imposée,  ignore  les  notions  les  |)lus  élémentaires  de  l’aid  de  la 
pointu  re. 

812.  2'*  Dks  co.NDrnoNS  illicites  or  contra i ues  .v  l’ordre  public.  Celte 
catégorie  comprend  les  cotiditions  contraires  aux  lois  et  les  condi¬ 
tions  contraires  aux  nneurs  (art.  999]. 

rt.  —  Conditions  contraires  aux  lois.  Toutes  tes  coniiitions  cf>n- 
Iraires  aux  lois  ne,  sont  pas  illicites,  cl  ne  tloivent  pas  par  suite 
être  assimilées  indislincteiucut  à  fies  conditions  impossibles.  I*armi 
les  lois,  il  y  eu  a  auxijUfdles  les  pai'licnliers  [)eii vent  déi'oger  parce 
qu’elles  sont  exclusivement  fondées  sur  riiitérêt  privé;  les  cniuli- 
tions  contraires  a  des  lois  de  celle  nature  iie  seraient  pas  illicites, 
rdle  serait  la  clause  d'un  testament- partage  ([iii  porterait  atteinte 
à  la  disjfosition  des  art.  829  et  8‘12,  et  (|ui.  sans  comprometti’e 
fl'ailleurs  le  di’oit  de  réserve  des  héritiers,  prononcerait  une  peine 
contre  ctuix  qui  allac[iieraient  rattribiilioii  faite  par  le  testateur  ( I ). 
Il  y  en  a  d'autres  au  Cfuilraire  auxquelles  les  jfartieuliers  ne  peu¬ 
vent  [tas  déroger,  jmree  fjii'elles  touclicnl  plus  on  moins  à  l'intérêt 
général,  è  l’oiTlre  public;  toute  condition  contraire  h  une  loi  de 
cette  nature  serait  illicite,  et  par  suite  ré[iutéc  non  éciTte,  si  elle  se 
Irouvail  insérée  dans  un  leslament  ou  dans  une  donation.  Telles 
seraient  les  cotiditions  qui  porteraient  atleinte  aux  lois  relatives  à 
la  [uiissauce  maritale,  jiar  cxemjile  la  condition  im|iosée  à  un  mari 
de  ne  pas  rcjirendrc  sa  femme  (jui  a  quitté  le  domicile  conjugal 
(fU't.  214),  ou  les  cotulitioiis  <|ni  jiortcraient  atteinte  aux  lois  rela¬ 
tives  h  la  [inissatice  paternelle,  par  exemple  celle  qui  iinjjoscrait  à 
un  [lère  robligalion  d’élever  ses  enfants  dans  une  religion  déter¬ 
minée.  Cpr.  Paris,  1"  déc.  1892,  !),,  93.  2.  499. 

tu  Cass.,  30  avril  ISilO,  S..  03,  1.  lii.  roiUcrs,  43  janv.  1905,  l)..  ttV  2.  160,  et  infra,  n.  120s*.  Cpr. 
Cass.,  20  juin  1010.  D.,  11.  l.  iO,  S.,  13.  1.  33,  et  la  note. 
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/>.  Quaiil  aux  cmiclilious  coulfaires  aux  ntcpitrÿ,  il  u'esl  pas 
liesoiii  (le  les  (léliiiir.  La  ijlujmi’l  du  teuips,  les  coiiditinus  coni fai- 
res  aux  uuïuifs  sont  eu  tiiérne  tein[)S  coiitivaires  aux  lois;  eu  Ituit 
cas,  elles  sont  coiitraifes  k  l’ordre  publie,  doue  illicites  et  par  suite 
réputées  iinu  écrites  dans  les  donations  et  les  tesla uienls. 

813.  D  après  ce  i)ui  [irccèilci  ou  tlevrait  considérer  comme  illi¬ 
cites  :  1®  la  condition  tle  ne  [>as  se  marier,  et  même  de  ne  pas  sc 
remarier;  ce  dernier  point  toutefois  est  beaucoup  plus  douteux  i  l  ); 
2“  la  conditiou  de  ne  se  vouer  jamais  à  aucun  étal  ou  profession 
(Cass.,  2  Jiiil.  ÜMItl,  S.,  d-l.  I  .  175);  5“  la  condition  de  ne  j>as  alié¬ 
ner  la  chose  donnée. 

I.a  jurisprudence,  qui  accepte  en  principe  celle  dernière  décision,  y  apporte  un  certain 
nombre  de  restriclîons.  C'est  ainsi  qii'on  lit  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
12  juillet  1805  que  :  «  si  la  proliibiUon  absolue  d'aliéner,  contenue  dans  une  donation  ou 
un  testament,  est  nulle  comme  contraire  à  l’inléréL  public  de  la  libre  circulation  des 
biens,  il  en  est  aulrement  de  la  prohjbiUoii  temporaire  qui  est  jusLîbée  par  l’intérêt 
sérieux  et  lég'Uime  soit  du  donateur  [soit  du  donalairej,  soit  des  tiers  ».  La  même  for" 
mule  se  retrouve  dans  un  très  ^rànd  nomljre  de  décisions  postérieures  *2).  FA  la  question 
de  savoir  si  la  clause  d’inaliénabililé  est  justifiée  par  un  intérêt  lé^jiliine  est  une  question 
de  fait  dont  l'appréciation  apparlienl  souverainemenl  atix  juges  du  fond. 

•  Lbje  dire  des  donations  faites  à  des  communes  pour  la  fotulaliDn  d'écoles,  sous  la  con¬ 
dition  que  renseignement  y  sera  donné  par  des  congréganisles?  Celle  coiidilion  est  cer¬ 
tainement  illicite  depuis  la  loi  du  oclobre  188G  sur  rorr/anisation  de  l'etiseif/ftemenl 
pnmaire,  qui,  en  laïcisant  le  personnel  de  l'enseignemenl  dans  tes  écoles  communales 
art.  17),  interdit  aux  communes  d  entreteriir  et  de  subvenliouner  une  école  congréga¬ 
niste  (3),  L'élaiUelle  auparavant  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  bien  que  la  jurisprudence  delà 
cour  de  cassation  fût  en  sens  contraire.  Cass.,  A  nov\  1S8G,  11.,  87,  1.  107,  et  2li  nov. 
ïS,,  iK>  1.  171.  Lmoi  qu'il  en  soit»  un  grand  nombre  de  communes  avaîeul  été  autorisées  à 
accepter  des  donalions  subordonnées  à  une  pareille  condilion.  et,  jusqu’à  la  promulgation 
de  la  loi  du  HO  oclobre  188G,  ces  communes  avaient  pu  fidèlement  remplir  la  condition. 
Klles  ont  cessé  de  le  pouvoir  à  dater  de  celle  époque,  la  comliLion  étant  devenue  illicite. 
Cela  posé,  quel  était  le  droit  du  donateur  ou  de  ses  ayant-cause?  Pouvaieul-ils  demander 
la  révocation  de  la  donation  pour  inexécution  de  la  condition?  Le  législateur  de  ISHb 


(I  !  La  jurisprudence  a  varié  sur  cette  question.  Klle  décide  aujourd’hui  que  la  coiiditiuii  de  ne  pav  se 
l  eniarier,  celle  de  ne  pas  se  marier  avec  une  personne  dëterniiiiéc,  el  même  la  clause  portant  défense  ;it>solue 
de  se  marier*  doivent  être  tenues  pour  iieites  et  valables.  Lorsque  du  moins  elles  sont  dictées  par  des  motifs 
raisonnables  :  elles  oe  deviennent  iUicites  que  lorsqu  elles  sont  inspirées  au  donateur  par  des  motifs 
répréhensibles  dont  rappréciation  appartient  au  juge  du  fait  V,  sur  ce  point  Pans,  Ktjuil.  1911,  IJ,.  12* 
2.  192,  S.,  12*  i.  ïï(3,  Cass.,  Il  nov.  1912,  tL,  13*  1.  KKS,  et  les  notes,  il  en  est  de  même  de>.  conditions 
simpkiiient  restrictives  de  la  liberté  du  mariage.  Cass.,  G  mars  1905,  0.,  05.  J.  450. 

(2/  VL  notam*  Pans*  5  avril  19Uj,  D**  05*  1.  225,  et  12  janv.  1906,  D.,  CMl,  2.  361  :  Limoges,  fcv.  UKMi, 
sous  Cass  ,  D.,  09.  1.  217;  Toulouse,  lOjanv.  1907,  D.*  09.  2.  222;  Cas.s,,  6  mai  11*^J8,  IL,  09.  L  2^5.  el 
30  oct.  1911,  S*,  12.  L  365;  Paris,  16  nov.  1911,  EL*  12.  2*  37,  S**  12.  2.  275,  el  les  noiiibn-uses  décisions 
citées  en  note,  U  convîctil  d’ailleurs  de  remarquer  que  les  formules  que  Ton  trouve  dans  les  arrêts  n'ont 
pas  toujours  la  netteté  de  celle  de  l’arrêt  de  1865  que  n£ju.s  avons  transcrite  plus  haut.  Certain^ d'entre  eux 
paraissent  étendre  meme  à  la  clause  d'inalîénahiiilé  absolue  el  perpétuelle  la  règle  admise  pour  la  clause 
d'inabénabilitê  teinporaire.  D  autre  part*  les  tribunaux  ne  sont  pas  aiisolument  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  si  rmaliénabilité  stipulée  pour  la  vie  entière  du  gratifié  doit  être  considérée  comme  temporaire  ou 
perpétuelle*  Kn6n  il  y  a  des  divergences  en  ce  qui  concerue  les  elîets  de  la  clause.  V.  sur  ce  dernier  poiut 
Paris,  12  janv.  190*1,  et  lO'nov*  1911;  Limoges*  2-3  fcv.  1906;  Cass*,  30  oct-  1911,  supra,  et  les  rêfiL 
rences* 

(3)  Oti  sait  qu  aujourd'hui  renseignement  est  interdit  en  France  aui  rongrêvanistes  iL.rtjuiL  P*«)*, 
art.  1). 
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semble  avoir  ddmîs  que  celle  qtie:^liûiï  devail  èlre  résohie  d’aprrs  les  ïTgles  du  droit 
commiHS,  mais  fa  disrussiûti  h  laquelle  la  loi  a  donné  Heu  paraît  témoigner  qu’on  iVétait 
pas  liipu  (Ixé  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  commun  accordait  en  pareil  cas  l’aclton  en 
révocation  on  même  une  action  quelconque  au  donateur.  Les  uns  disaient  oui,  sans 
apporter  aucune  preuve  à  Tappui  de  leur  affirmation.  Les  partisans  de  la  négative  invo¬ 
quaient  ce  principe  que  nui  ne  répond  des  cas  fortuits,  et  que  par  coiaséquent  une  com¬ 
mune  ne  pouvait  pas  être  rendue  responsabie  de  rinexéculion  de  ta  condition  apposée  par 
le  donateur  à  la  donation,  lorsque  celle  inexécution  était,  comme  dansrespèce,  le  résultat 
du  fait  du  prince,  qui  est  un  cas  fortuit  d’une  nature  particulière  ,1}.  t^eut-étre  avait-on 
raison  et  tort  des  deux  côtés  à  la  fois.  La  convention  peut  certainement  rendre  le  dona¬ 
taire  responsable  de  rinexéculion  de  la  condition  même  quand  TinexécuLion  résulte  d’un 
cas  furluil  (arg*  arL  ISlfi  ,  Il  s'agit  de  savoir  si  telle  a  été  la  volonté  des  parties.  Question 
de  fail,  à  résoudre  par  le  juge,  O^ioi  qu’il  en  soit,  il  importait  de  ne  pas  laisser  pendant 
un  temps  indétini  les  droits  des  communes  dans  l'incertitude;  aussi  le  législateur  de  1880 
a-t-îl  limité  à  un  temps  assez  court  toute  récJamatioii  du  donateur  ou  de  ses  ayant-canse, 
I/arl.  ly  de  la  loi  précitée  dispose  à  ce  sujet  :  «  Toute  action,  à  raison  des  donations  et 
legs  fails  aux  communes  antérieuremenl  à  la  présente  loi,  à  la  cliarge  d'établir  des  écoles 
on  salles  d’asile  dirigées  par  les  congréganistes  ou  ayant  un  caractère  confessionnel, 
sera  déclarée  non  recevable,  si  elle  n’est  pas  inlenlée  dans  les  deux  ans  qui  suivront  le 
jour  où  rarrêté  de  laïcisaliün  ou  de  suppression  de  Técole  aura  été  inséré  an  jQumal 
o/fciet  Après  Texpiralion  de  ce  délai,  il  y  a  pour  le  donateur  ou  ses  ayant-cause 
déchéance  du  droit  d’agir  en  révocation.  Cpr.  Cass.,  17  janv*  lîlHb  D.,  II.  L  373,  S.,  10. 
î .  355- 

•  Kn  tenant  pour  accordé,  ce  qui  nous  paraît  très  contestable,  que  la  condition,  Impo¬ 
sée  par  un  donateur  à  la  fondation  d’une  école  communale,  de  soumettre  celte  école  à  la 
direction  de  congréganistes,  fut  illicite  avant  la  loi  du  3t)  octobre  1886,  ainsi  que  le  jugeait 
la  cour  de  cassation,  l’arL  10  précité  consacre  législativement  l’interprétation  que  la  cour 
de  cassntioïi  donne  à  l'art.  UOti,  au  moins  en  ce  sens  que  la  eoiidilion  illicite  ne  doit  pas 
nécessairement  et  toujours  être  réputée  non  écrlle  dans  une  donation,  et  sauf  à  savoir 
dans  quels  cas  la  condition  annulera  la  donation.  En  effet  l’existence  de  l’action  en  révo¬ 
cation,  pour  laquelle  l’art.  It#  accorde  deux  années,  ne  se  concevrait  pas,  si  la  condition 
illicite  devait  toujours  èlre  réputée  non  écrite  dans  la  donation  <ïui  a  été  soumise  à  celte 
coiidilion. 

*  814.  Les  conditions  impossibles  ou  illicites  étant  l  épuLées  ]jon  écrites  dans  les  dona¬ 
tions  'art.  yi'i)  ,  tandis  qu’elles  annulent  les  contrats  à  litre  onéreux  qui  ont  élé  subor¬ 
donnés  à  leur  réalisation  arL  117^  ,  il  en  résulte  qu’il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  savoir 
si  un  acte,  qui  contient  une  condition  impossible  ou  illicite,  doit  être  considéré  comme 
une  donation,  et  soumis  à  ce  litre  à  Tari.  ou  comme  un  contrat  à  titre  onéreux,  sou¬ 
mis  à  rapplicalion  de  l’art.  117^.  La  quesiion  ne  devra  pas  toujours  être  résolue  en  con¬ 
sul  tant  le  nom  que  les  parties  ont  donné  à  l’acte,  ni  même  les  formes  dont  il  est  revêtu. 
Il  [aut  aller  au  fond  des  choses,  et  recbercher  quelle  a  été  la  vérilaljle  intention  des  par¬ 
ties,  con  for  m  émeut  à  la  règle  Contt  ad  us  non  ex  nominef  sed  ex  re,  le^/eni  accipiunL  Le 
disposant  a-t-il  eu  pour  but  principal  de  gratifier  le  donataire?  I!  y  aura  donation,  et  on 
appliquera  l’art.  fxtO.  Est  il  démontré  au  contraire  que  la  prétendue  libéralité,  faite  par 
l’une  des  parties  à  l'autre,  n’esl  que  le  prix  de  rexécuLîon  de  la  condition  illîcile  imposée 
par  l’acte  au  prétendu  donataire,  de  sorte  qu'il  y  a  eu  en  réalilé  un  marché  houleux  entre 
les  deux  parties,  l'une  s’engag^eanl  envers  l  autre  à  accomplir  un  acte  immoral  et  celle  ci 
prometlanl  pour  cela  un  cerlaiti  prix?  H  y  aura  contrai  à  litre  onéreux  :  ce  qui  amènera 
rapplication  de  l’art.  1172,  C'est  ainsi  que  la  soi-disant  donation  faite  à  un  homme  marié, 
sous  la  condition  qu’il  ne  forcera  pas  sa  femme  qui  a  déserté  le  domicile  conjugal  à  le 
réintégrer,  pourrait,  suivant  les  circonstances,  être  considérée  comme  un  contrat  intê- 


(Ij  La  jurisprudence  liiée  en  ce  sens  i^ue  le  donateur  peut  demaader  la  révocation  de  la  donation, 
ce  droit  lui  appartenanl  toutes  les  fois  que  la  condition  non  accomplie  est  reconnue  avoir  ét^  la  cause 
impulsive  et  dé  ter  min  ante  de  la  donation,  comme  il  arrive  presque  toujours  dans  l'espèce.  V.  les  arrêts 
cités  supra,  n.  809,  note 
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ressé  de  parLel  d'aulre,  ntil  par  conséquent  d’apres  TîtcL  1172,  s'il  éUil  démontré  que  le 
prétendu  donateur  entretient  avec  la  femme  du  prétendu  donataire  des  relations  îlficiles, 
et  que  l'avantage  conféré  au  mari  n  est  que  le  prix  de  son  consentement  à  ces  relations  et 
de  la  promesse  qu’il  fait  de  garder  le  silence. 

815.  Notons  en  lerminani  que  la  régie  de  Tari.  '.HMj  comporte  (ïeux  exceplions  en  ce 
qui  concerne  les  condi lions  çoniraires  au^r  lois. 

La  première  est  écrite  dans  Tari  89t">.  î.a  condition  ou  charge,  imposée  au  donataire  ou 
au  légataire,  de  conserver  pendant  toute  sa  vie  les  biens  donnés  ou  légués  et  de  les  rendre 
à  sa  mort  à  un  tiers,  est  ftulle  comme  contraire  à  la  loi,  et  entraîne  La  nullité  de  la  dona- 
iion  ou  du  legs. 

I^a  deuxième  exception  résulte  des  art.  à  946*  D'après  ces  articles,  les  conditions^ 
qui  auraient  pour  effet  de  rendre  une  (ionation  entre  vifs  révocable,  annulent  la  donation. 
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816,  Aux  termes  de  rarl,  î)0â  :  «  Tonies  personnes  penveni  dis- 
«  poser  et  recevoir,  soit  par  donalion  entre  vtfsy  soit  par  testament, 
»  excepté  celles  <pie  la  loi  en  déclare  incapables  n. 

La  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  h  litre  gratuit  est  donc  la 
règle  générale,  l’itica|)acité  rexce|)tioti.  Une  personne  est  capable 
tle  disposer  on  de  recevoir  è  liire  gratuit,  pai' cela  seul  qu’elle  n’eu 
est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi.  Infra,  n,  858. 

817.  i;  incapacité  de  disposeï*  ne  doit  pas  être  coiifonduo  avec 
Yindisponibilité.  l/iiica [lacité  de  (.lisposer  allécte  la  personne  même 
du  disposant,  rindisponil)ilité  ntlecte  son  patrimoine,  Ln  d’autres 

termes,  rincapacité  de  disposer  tient  des  causes  personnelles  à 

« 

celui  ([tii  en  est  f‘ra|)pé  :  taulôt  elle  coiisfitne  poui-  lui  nue  peine, 
comme  l’incapacité  des  condamnés  è  une  peinealflicti  ve  perpétuelle, 
tantdt  une  mesure  de  protection,  comme  riiicji [)acité  des  mineurs 
ou  des  interdits.  \ .' itnlisponihililc  au  contraire  est  fondée  sur  des 
causes  étrangères  è  la  personne  même  fin  di.s[>osant;  elle  a  pour 
but  de  sauvegarder  le  droit  <le  réserve  (pie  la  loi  atlriluie  sur  sou 
patrimoine  h  ses  [ilus  proclies  liéritiei’s  (desceudanis  [art.  ÎM3  et 
ascendants)  [art.  914],  di*(nt  i|u'il  ne  peut  pas  compiannetti'e  par  des 
dispositions  h  titre  gratuit.  Les  biens  d'une  personne  sont  indispo¬ 
nibles  dans  la  mesure  du  droit  de  réserve  accor-dé  è  ses  béritim-s. 

L’indisponibilité  étant  la  sanction  du  droit  de  réserve,  ou  con¬ 
çoit  (jue  toutes  les  ([iiestions  ipii  tiennent  à  rindis|K>itil)ilité  ne  |>eu- 
vent  être  ré.solues  ((u’au  décès  du  disposant,  l’ont  déj(erid  en  effet 
de  l'état  de  son  patrimoine  à  ce  moment  suprême,  et  de  la  qualité, 
quelquefois  aussi  du  riomiin^  des  hêrilîe.rs  (jiii  viennent  à  sa  suc¬ 
cession.  Il  (‘Il  est  antremcnl  des  questions  d’incapacité  ;  ([uot  (pt'il 
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Ri  vive,  Ip  jlis|M>sanl  doit  toujours  cfre  capable,  au  moins  au  moment 
où  il  dis|»ose;  si  donc  il  sc  trouve  alors  i[ica[)able,  la  libéralité  est 
nulle,  et  elle  demeure  telle,  f|nels  que  soient  les  événements  ulté¬ 
rieurs.  Ainsi  la  donation  entre  vifs  faite  par  un  mineur  sera  nulle, 
alors  même  qu’il  mourrait  en  majorité. 

818.  (/incapacité  soit  de  disposer,  soit  de  recevoir  ü  litre  gratuit 
peut  être  absolue  ou  relative  :  absolae,  quand  elle  existe  k  l’égard 
lie  tous;  relative^  (juand  elle  n’existe  que  par  rap|)Oi't  k  ceitaines 
personnes.  Ainsi  le  condamné  à  une  peine  afflictive  |)erpétnelle  est 
frapjié  d’une  incapacité  absolue  de  disposer  et  de  recevoir  à  litre 
gratuit;  il  ne  peut  en  effet  <lis[>oser  au  pi'otit  de  per.somie  ni  rece¬ 
voir  de  personne  (loi  du  dl  mai  1854,  art.  3).  Au  contraire,  un 
|)ère  est  frap|)é  d’une  incapacité  relative  de  disposer  k  titre  gratuit 
é  l’égard  de  son  enfant  adultérin  [art.  908);  car  celle  incapacité 
n’existe  <jue  du  père  à  l'enfant;  en  faveur  de  tous  antres,  il  peut 
<lisposer  suivant  les  termes  du  droit  commun. 

U’ailleurs  loule  incapacité  relative  de  disjioser  à  titre  gratuit 
en  traîne  une  incapacité  corrélative  de  i‘ecevoiiv.  Ainsi  rincajiacité 
relative  de  tlis[)oser,  dont  le  père  adultérin  est  fra[q>é  à  l'égard  de 
son  enfant,  enti‘aine  pour  celui-ci  une  incapacité  eoi’rélative  de 
recevoii'  de  son  [lèi'e.  Mais  tes  iiicajîacilés  soit  de  disposer,  soit  de 
recevoir  ne  sont  pas  nécessaii’ement  réciproques.  Ainsi,  de  ce  qiv’im 
|)èrc  ne  peut  pas  tlispuser  au  |>ro(it  de  son  enfant  adultérin,  il  ne 
s’ensuit  pas  que,  récîpi‘ot|uemenl,  celui-ci  ne  [misse  pas  disposer 
au  profil  île  son  [tère,. 

Nous  Icaiti  ‘rons  successivcmcnf  des  inca|iacilés  absolues  et  des 
iucîipiicilés  relatives. 


i;  I.  IncaiHivilés  ühsohti 


J  c 


l.  Incapacités  absolues  de  disposer. 

819.  Sont  fi’a[)[)ésde  l'incapacîlé  absolue  de  disposer  à  litre  gra¬ 
tuit  :  1“  les  [jersonnes  eu  état  tl’insanilé  d’esprit;  2®  les  mineurs; 
3“  les  femmes  mariées;  4“  les  condamnés  à  une  peine  afflictive  jier- 
pétuclle. 

1*^  l*ei*sotiues  en  élut  irhimnité  t'/'e.s/MvL 

820*  n  Pour  faire  ttne  donation  entre  vifs  on  nn  teAtantef^i^  ii  fant 
*}  rire  sain  (Vespril  dit  l’arL  9(H  , 

[/îficapiicilê  de  disposer  à  titre  gratuit,  dotîl  la  loi  frappe  les  personnes  ne  sont  pas 
saine.s  d'esprit,  est  une  Incapacité  tie  lait  plutôt  i[ae  de  droit,  c*esUà-dire  qu  a  bien  pren¬ 
dre  ce  ifesl  pas  une  véritable  incapacité,  car  il  ny  a  de  telles  que  les  incapacités  de  droit» 
Celle  olfservalioii  peut  expliquer  comment  TarL  >j1  est  séparé  des  art,  Wi  el  suivants 
consacrés  aux  iircapaeiiës  de  droit. 
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A  la  suiïe  de  la  disposition  qu*on  vient  de  lire,  le  projet  de  Tiii  t.  Itfll  en  contenait  une 
ainsi  conçue  r  m  Ces  actes  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence  que  dans  les 
cas  et  de  la  tnanière  prescrits  par  TarL  15  au  titre  de  la  .Vajorilé..,  »  aujourd'hui  ait. 
r}04;.  Cette  partie  du  texte  a  disparu  de  la  rédaction  définitive,  Hn  a  cocjciu  avec  raison 
de  sa  suppression  et  des  explications  qui  Pont  accompagnée,  que  TarL  ne  reçoit  pas 
d'application  aux  donations  entre  vifs  et  aux  leslamenl^.  Les  actes  de  cette  nature  faits 
par  une  personne  aujourd'hui  décédée,  peuvent  donc  être  attaqués  pour  cause  d’insanîté 
d’esprit  du  disposant,  alors  incrne  que  son  interdiclîon  n’auraîl  été  ni  prononcée  ni  pro¬ 
voquée  pendant  sa  vie  et  que  la  démence  ne  résulterait  pas  de  Pacte  lui -meme  •  t  .  Tel  est 
sans  doute  le  sens  de  Pari.  liOl,  qui  n'a  certaine  ment  pas  été  écrit  pour  nous  apprendre 
qu'un  fou  ne  peut  pas  faire  une  doîiation  :  c'éUit  bien  évidenl.  Mais  alors  il  faut  convenir 
que  le  législateur  a  exprimé  sa  pciïsée  h  la  manif  re  des  sytiilles,  —  Peut-être  aussi  ce 
lexte  mystérieux  signifie- 1- il  que  la  sanilé  d'esprit  est  exigée  avec  plus  de  rigueur  dans  la 
donation  entre  vifs  et  dans  le  lestarnenl  que  dans  lous  les  autres  actes.  Kn  etfel  la  dona¬ 
tion  et  le  leslament  dépouillent  le  disposant  ou  sa  rarnille  sans  leur  faire  acfiuèrir  aucune 
compensation  ;  par  suite,  il  faut,  pour  donner  ou  pour  Les  1er,  dit  d’Aguesseau,  n  une  sagesse 
moins  équivoque,  une  raison  plus  éclairée,  une  volonté  plus  ferme  que  pour  s'obliger  dans 
un  contrat  p>,  ITaularit  plus  que  celui  qui  donne  et  surloul  celui  qui  leste  sont  souvent 
assiégés  par  Pintrigue  et  la  cupidité. 

821,  St  le  doiiateLir  ou  le  teslateur  était  sous  le  coup  d’utie  seu- 
teiice  irititerdictioii  au  inoiiicnt  où  il  a  disposé,  la  dispusilioti  serait 
nulle  de  droil,  coul’ortuétueut  ù  l’art.  502,  sans  que  le  detuaudeu«‘ 
eût  auctiue  [ireuve  faire  relativeiueiit  ù  riiisanité  d’esprit  du  dis¬ 
posant.  C|>r.  t.  1,  U-  1203. 

Kii  dehors  de  cette  hy])olhèse,  il  appartiendrait  au  deniandeur 
eu  nullité,  conloi'uiéiuent  à  la  règle  Probalio  iiicnmlnl  et  (pâ 
de  [U'ouver  (|ue  le  disposant  était  atteint  il  aliénation  uienlalc 
au  moment  mhne  de  la  donation  on  de  la  confection  du  lestamentf, 
preuve  <jiù  sera  ([ueltjucrois  difficile.  Cass.,  28  janv.  litOl,  II.,  01. 
I.  oOi,  S.,  01.  1. 20o.  Il  ne  lui  suifirait  pas,  sauf  |)eul-étre  dans  le 
cas  de  l'art.  503,  de  tléinontrer  que  le  dis|Josîint  était,  i'i  l'épofpie 
<ie  la  disposition,  dans  un  état  liabiluel  d'insanité  d'esprit;  car  la 
doiialion  peut  avoir  été  faite  dans  un  intervalle  lucide.  V\  cep. 
Cass.,  C'  «nars  1904,  U.,  05.  I.  47,  S..  04.  !.  400. 

h’ailleurs  le  juge  est  appréciateur  souverain  de  la  sanité  d'esprit 
du  dis[K)saiit.  Cass.,  3  uov,  1908,  II.,  09.  1.  141,  et  2  mai  1910, 
S..  10.  I.  54  4. 

822.  Les  arl.  4yy  el  r>13  défeiidenl  au.\  Droiligues  el  aux  faibles  d’esprit,  soumis  à 

Paulorité  d'un  coiiâeîl  jndiciàire,  û'uliéHer  Pasï^islance  de  leur  conseiL  Cette  assis¬ 
tance  leur  est  donc  nécessaire  pour  faire  une  donation  entre  vifs,  l/inohservation  de  celle 
prescription  rendrait  la  donalioii  nulle  de  droit  arg.  art.  Mais  le  prodigue  ou  le 

faible  d'esprit  iPa  pas  besoin  d'assistance  pour  lester  ;  le  mot  aliéner,  dans  le  langage  du 
législateur,  paraît  ne  pas  comprendre  les  dispositions  teslainentaires  arg.  des  art.  217  et 
2^0  cbn.).  VA  en  effet,  par  LesUmeiil,  on  n  aliène  pas  à  proprement  parler  ses  biens,  puis* 
qu'on  n'en  transmet  la  propriété  que  pour  le  temps  qui  suivra  sa  mort,  cVsLiVdire  pour 
une  époque  où  Pon  aura  cessé  d  eu  être  propriétaire*  D'autre  parL  le  testament  doit  être 

(1  Caî^s-,  3  Jiô\.  ltH3S,  D.,  011.  L  IM,  S-,  013.  1.  199.  Il  n'y  a  pas  a  distinguer  d’ailleurs  si  la  iloualiofk 
est  laite  istensibleuient  au  sous  le  voile  d'un  coiilral  à  titre  onéreui.  .\imcs,  59  janv.  îN9n,  I)..  91.  5.  9r 
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l  ai  ivre  Ih  '^eu^e  volonle  Ju  leslaleur;  ce  principe  exclut  toute  intervention  élran^i'  re, 
même  celle  d'un  conseil  judiciaire.  Cpi\  arl.  22G. 

823..  .Xolre  ancien  droiL  s'inspirant  sur  ce  point  des  traditions  de  h  I^'^ffislationromaine, 
permeLtait  d’atlaquer  sous  couleur  de  démence  (hoc  colore  quQslsanæ  mentis  non  fuerint 
qfUtiH  teslaoieotnm  ordiuarent  lés  disposîUons  lestamentaires  qui  avaient  été  dictées  au 
teslateur  par  une  haine  violente  et  injuste  contre  ses  héritiers  lég'itimes  (leslamenlum  ah 
iralo  comlitufiih  L'action  accordée  à  cet  effet  portait  le  nom  d'action  ai  iralo.  On  a  sou¬ 
tenu  à  torl,  en  se  fondanl  sur  les  explications  données  par  Bigol-i^réameneu  dans  l'exposé 
des  inôtifs,  que  cette  aclîon  existe  encore  avec  son  caractère  propre  dans  notre  droit  acIueL 
t/actîon  nh  iraio  avait  pour  fondement  une  fiction  d'insanité  d'esprit  du  disposa nt»  dominé 
par  la  colère  on  la  haine,  et  il  est  inanifesle  qu'une  flclion  de  ce  genre  et  Taclion  qu’elle 
engendra. l  ne  peuvent  pas  être  admises  sans  un  lexte  formel.  Est-ce  à  dire  qu'ü  ne  puisse 
jamais  y  avoir  lien  de  prononcer  la  milÜté  de  dispositions  entre  vifs  ou  lestamenlaires 
inspirées  par  la  colère  ou  par  la  haine?  Non,  l-a  passion  peul  avoir  engendré  chez  le  dis¬ 
posant  une  exaliation  assez,  violente  pour  lui  faire  perdre  Tusage  de  ia  raison;  la  nullité 
de  la  disposilion  devrait  alors  être  prononcée^  par  application  de  l’art,  Wl,  Mais  il  faudra 
prouver  que  le  disposant  n’était  pas  sain  d’esprit;  on  ne  le  supposera  j)as,  comme  on  le  fai¬ 
sait  autrefois,  par  cela  seul  que  sa  colère  ou  sa  haine  sera  violenie  ou  injuste.  Telle  parail 
bien  avoir  été  la  pensée  qui  a  déterminé  notre  législateur  ii  supprimer  de  la  rédaction 
dé'hiitive  une  propusition  ainsi  conçue  :  «  La  loi  n'admei  pas  la  preuve  que  la  disposilion 
n’a  élé  faile  que  par  haine,  colère,  suggestion  ou  captation  »,  Ku  ce  sens,  Cass,,  29  fév. 
1h71),  s  .  I.  150,  D.,  76,  I.  3117,  et  Lyon,  23  mars  1905i,  S.,  05,  2.  303,  1).,  05,  2.  202. 

824.  (duelqnes  diriicullés  se  sont  élevées  au  sujet  du  lestameni  fait  par  un  monomane, 
c’est-à  dire  par  un  individu  qui,  fou  sur  un  points  est  raisonnable  sur  tous  les  antres*  Il 
paraît  opportun  de  distinguer  si  le  [eslameiit  est  Tieuvre  de  la  partie  saine  ou  de  la  partie 
malade  de  l’hüellîgence  du  monomane  :  dans  le  premier  cas,  le  teslament  devra  être 
maîntenu:  dans  le  deuxième,  il  devra  être  annulé,  en  vertu  cie  l’art,  [Mil.  Cpr.  limoges, 
G  fév.  1889,  S,,  811,2.  173,  D.,  *MX  2,  73.  ,On  pourrait  même  être  'couduil,  par  application 
de  la  dislinction  qui  précède,  k  annuler  cerUines  dispositions  du  lestamentdu  monomane 
el  à  maintenir  les  autres.  —  Gela  posé,  on  ne  peut  qu’approuver  une  décision  de  la  cour 
de  l^oitiers  qui  a  annulé  le  testament  par  lequel  un  homme,  atteint  d'une  monornanîe 
consistant  h  croire  que  son  frère  tramait  conlre  lui  de  perpéluels  complots,  avait,  sous 
l’influence  de  cette  idée  fixe,  déshérité  ce  frère  et  îégué  tous  ses  biens  à  un  étranger.  Mais 
il  est  difficife  d'adhérer  pleinement  à  ta  décision  d'un  arrêt  du  parlemenl  de  Toulouse  de 
Vm  1 729,  annulant  le  testament  d'un  homme  qui,  avisé,  parait-il,  sur  fous  les  autres  points, 
était  al  tel  ni  d’une  monomanie  con  sis  tant  à  se  croire  dlle. 


825,  Apres  avoir  parlé  de  Tinsanilé  d’esprü  du  disposant,  le  législateur  aurait  peut- 
être  bien  fait  de  s’occuper  des  vices  qui  peuvent  altérer  sa  volonté.  Les  règles  générales 
lui  ont  sans  doute  paru  sufrisantes  sur  ce  point;  elles  ne  doiv'enl  pas  cependanL  être  appli¬ 
quées  sans  quelques  restrictions. 

t!  résulte  de  l’art.'  !  HHh  écrit  en  vue  des  conlrats,  que  le  consentement  n'est  pas  valable, 
s  il  a  été  donné  par  erreur^  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol  ;  eu  conséquence, 
celui  des  conlractanls  qui  a  été  victime  de  l’erreur,  de  la  violence  ou  du  dol,  peul  faire 
annuler  le  conlrat.  Cette  règle  s’applique  sans  difficulté  à  la  donation,  qui  est  un  contrat  ; 
et,  avec  un  peu  de  réflexion,  on  n’hésite  pas  à  la  reconnaître  applicable  aussi  au  teslament, 
bien  qu’il  n’ait  pas  le  caractère  contraetneL  Comme  le  fait  remarquer  Fnrgole,  les  causes 
qui  vicient  le  consentement  dans  les  contrais  ordinaires  vicient  à  pins  forte  raison  la 
donation  el  surlout  le  testament,  i.e  disposant  conférant  au  donataire  ou  au  légataire  un 
avantage  purement  gratuit,  la  donaiion  ou  le  teslament  doit  êlre  rœuvre  d'une  volonté 
plus  réfléchie,  plus  libre,  plus  pure,  plus  spontanée  que  celle  qui  préside  aux  contrats  à 
titre  onéreux  :  d’oà  il  suit  que,  non  seulement  les  vices  qui  entraînent  la  nullité  d’un  con¬ 
trat  ordinaire  devront  entraîner  la  nullité  d'une  donation  ou  d’nii  testamenl,  mais  qu’il  ne 
sera  pas  nécessaire  ({u’ils  aient  aulanl  de  gravité.  Concluons  de  là  qu'au  cas  où  la  nullité 
d’une  disposition  k  titre  gratuit  sérail  demandée  pour  cause  de  dol^  le  juge  ne  devra  pas^ 
séduit  par  une  analogie  trompeuse  que  lui  suggérerait  la  disposition  de  l’arl.  1116,  distin^ 
guer  si  le  dol  a  élé  commis  par  celui  auquel  la  libéralité  doit  profiler  ou  par  un  autre,  pour 
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ii^en  tenir  compte  que  dans  la  première  hypollic  se,  L'arL.  1116  ordonne  de  faire  une  dis¬ 
tinction  de  ce  genre  dans  les  cas  ordinaires;  mais  les  motifs  qui  ont  fatl  édicter  celte 
disposition  ne  se  reoconlrent  pas  ici,  et  par  suite  elle  ne  saurait  recevoir  son  appUcatioiK 
Le  dol  sera  donc  une  cause  de  nullité  des  disposilions  ecilre  vifs  ou  tesLamenlaires,  quel 
quVn  soit  Tauteur  cpi\  art.  783).  La  doctrine  el  la  jurisprudence  sont  en  ce  sens.  Cass.^ 
2  janv.  1S7S,  D.,  7S.  1.  136,  S.,  78.  L  lOi,  et  27  juin  1887,  S.,  87,  I.  419,  I).,  88,  L  mi 

836#  Mettons  à  profit  1  es  principes  qui  viennent  d'èlre  exposés  eu  ce  qui  concerne  le 
dolH^  pour  résoudre  !a  question  de  savoir  si  une  disposition  entre  vifs  ou  lesUinenlaire 
peut  être  annulée  pour  cause  de  captation  ou  de  suggestion.  Polbier  donne  de  la  sug^es- 
iiùn  ia  définition  suivante  :  ««  Une  volonté  est  suggérée,  lorsque  le  teslateur  a  voulu  faire 
les  dispositions  qu'il  a  fai  les,  dans  la  vue  de  se  délivrer  des  importun  liés  de  ceux  qui  Ly 
portaient  •>.  (JuatiL  à  la  (iaplalion,  elle  consiste  à  s’emparer  de  la  bienveillance  d'une  per¬ 
sonne  et  à  obtenir  d’elle  des  libéralités  détenninèes  par  rattachement  qu  on  parvient  à  lui 
inspirer.  l  \  sera  rare  qu'îl  n’y  ait  pas  quelque  indélicatesse  à  reprocher  à  celui  qui  sugg+  re 
une  libéralité  ou  qui  la  capte.  Mais  ce  ri'esL  pas  à  dire  que  la  îibéraliLé  suggérée  ou  captée 
devra  toujours  être  annulée.  A  cet  égard  il  faut  faire  la  distinction  suivante  :  La  libêralilê 
ne  pourrapasètre  annulée,  si  la  captalîon  ou  la  suggestion  a  été  pratiquée  à  Taide  de  moyens 
licUes.  Tel  serait  le  cas  où  le  donataire  se  serait  borné  à  faire  l'étalage  de  sa  misère, 
l’eùt-il  beaucoup  exagérée,  ou  à  s'emparer  de  îa  bienveillance  du  donateur  à  force  de  pré¬ 
venances,  fût  il  démontré  qu'elles  avaient  nn  but  essentiellement  intéressé*  Cass*,  6  déc. 

IJ,,  lÜ*  L  142,  S.,  10.  L  455.  *\u  contraire,  la  niillilé  devra  être  prononcée,  si  le 
doïjalaire  a  joint  la  fraude  à  riiidéücatesse,  si  par  exempîe  il  a  calomnié  les  héritiers  pré- 
somptifs  du  disposant,  ou  s’il  a  irrité  celui  ci  contre  ses  parents  par  de  détestables  artifices, 
le  tout  alin  de  se  faire  donner  ce  qui  aurait  dù  légilimement  leur  revenir,  Cass.^  28  ocl. 
1695,  D.,  96.  1.  36,  S.,  97.  L  326,  et  LyoUj  J7  juin  1896,  S.,  98.  2.  124*FurgoIe  availdonc 
raison  de  dire  :  La  suggeslîon  et  la  captation  ne  sont  pas  des  moyens  propres  et  parti¬ 
culiers  pour  faire  annuler  les  dispositions  testainentaiies  et  aussi  les  dons  entre  vifs]:  ils 
sont  une  branche  et  une  dépendance  du  doî,  qui  doit  leur  servir  de  fondement  n.  [^es  tra¬ 
vaux  préparaloires  confirment  cette  solution.  Un  article  du  projet  porlail  que  :  l.a  loi 
n'admet  pas  la  preuve  que  la  disposition  n'a  été  faite  ijue  par  haine,  suggestion  ou 

captation  rt.  On  avait  voulu  par  là  tarir  la  source  de  noinbreu.x  proc7?y.  Mais  celle  dispo¬ 
sition  fut  supprimée,  parce  que  Ton  craignit  **  que  la  fraude  et  les  passions  ne  crussent 
avoir  dans  la  loi  elle-même  un  titre  d'impunité  ».  En  ce  sens  ;  Lyon,  23  mars 
2.  303,  IJ,,  05.  2.  262;  Cass.,  31  juil.  ltH}6,  D.,  12.  L  320;  3mov.  1908,  [).,  09.  1.  141, 

09.  1.  199  et  22  riov.  1911,  S.,  12.  L  LX>.  l^e  juge  a  d'ailleurs  un  pouvoir  souverain  d'ap¬ 
préciation  sur  le  point  de  savoir  si  la  captation  est  ou  non  frauduleuse. 

827*  Observons  que,  lorsqu’il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  une  libéralité  est 
entachée  d’une  cause  de  nullité,  les  juges  ne  peuvent  pas,  par  une  sorte  de  transaction, 
réduire  seulement  la  libéralité.  Pour  être  admissible,  ce  moyen  terme  aurait  besoin  d'êlre 
autorisé  par  une  disposition  formelle  de  h  loi.  Le  juge  ne  pourra  donc  que  maintenir  ta 
libéralité  ou  l'annuler. 

2^  Mineiit's^ 

8  28.  Art.  1)03.  Le  t}iineur  dgé  de  moins  de  seize  ans  ne  poftrra 
ancu/temenl  diaposei',  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  L\  du  pré¬ 
sent  titre. 

Art.  9()i,  Le  mineur  parvenu  à  Cage  de  seize  ans  ne  pourra  tiis- 
poser  que  nar  testament ,  et  jtnqidà  concurrence  seulement  de  la 
moitié  des  diffus  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 

I.ii  loi  éttihlit,  <ni  le  voit,  une  «listiiictioii  entre  le  mineur  (lui  <1 
seize  ans  accomplis]  et  celui  qui  n':i  pas  atteint  cet  âge. 

a.  —  i,e  tniiicur  qui  na  pas  seize  ans  accomplis  est  trappe  de 
l  iiicapacité  absolue  de  disposeï*  à  titre  gratuit.  11  n  a  pas  encore 
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uue  iiiat»i*ilé  ci’esjHTt  suHisaiite  pouf  (proii  puisse  I  autoriser  ;'i  se 
<ié[»ouillci'  liii-niêiue  par  une  lioiiatioM  entre  vils,  ou  à  ci6[)Ouil)er 
SH  faniille  pai’  un  testamcnl;la  loi  le  tléclai'C  incapable  oh  defec^um, 
cons  au, 

A  cette  règle  l'art.  903  iiiditjue  cependant  une  exception  [»ar  ces 
mots  ;  «  saul’ce  qui  est  réglé  au  cliapitre  IX  du  [ji’cseiit  titre  u. 
Kllc  est  relative  au  cas  où  le  mineur  de  seize  ans  se  marie,  avec 
ou  sans  dispense  d’âge.  La  lui  lui  permet  de  faire  à  son  futur  con¬ 
joint,  par  le  contrat  de  mariage,  les  mêmes  donations  qu’il  pour¬ 
rait  lui  faire  s’il  était  majeur,  sous  la  seule  condition  d’olitenir  le 
consentement  et  l'a-ssistance  fies  [tersoimes  dont  le  consentement 
est  requis  [jour  la  validité  de  son  mariage  (art,  11)95  et  1398). 

Celte  eKceplion  ne  devrüil  pas  être  étendue  aux  donations  falles  pendant  te  ütîurÿ  du 
mariage^  Fart.  iWb  ne  parlant  que  des  donations  faites  par  conlrai  de  mariage,  par  con¬ 
séquent  avant  le  mariage  (art.  1304  al.  1),  Eæceptiones  nuni  sirictissimæ  inlerpretaiionis. 

b.  —  Le  mineur  gui  a  atteint  l’dge  de  seizn  uns  nccomplû  est 
dans  la  même  situation  qne  le  mineur  «u  ■fless(jus  de  cet  âge,  en  ce 
(jiii  concerne  les  dis[)ositions  pae  acte  entre  vifs.  Il  y  a  donc  lien  de 
lui  Hjiplifjuer  la  même  règle  tempérée  par  la  même  exccjjtion  :  c’est- 
à-dire  ([ii’il  ne  [)eut  aucunement  disposer  par  donation  cuire  vifs, 
sauf  ce  (|ui  est  dit  en  Tai’t.  H)95.  i^a  donation,  par  laquelle  le 
donateur  se  dépouille  actnellement  et  irrévocablement,  exige  une 
malurité  d’esprit  com|)lcte.  Voilà  [jourquoi  la  loi  l’interdit  au 
mineur  même  [>arvcnu  à  l'ftge  de  seize  ans.  Il  semble  que  le  même 
motif  aurait  dû  lui  faire  refuser  le  droit  de  dépouiller  scs  hériliers 
par  des  clisjjosi lions  lestameutaîres.  La  loi  en  a  autrement  décidé, 
sans  doute  parce  qu  elle  s'est  placée  surtout  au  point  tle  vue  des 
intérêts  du  dis|)osant,  ([ui  par  le  teslament  ne  se  dépouille  |>as  [per¬ 
sonnellement.  Lt  toutefois  c’est  comme  à  l'cgret  ([ue  le  législateur 
concède  au  mineur  âgé  de  seize  ans  le  droit  de  tester;  aussi  ne  le 
lui  accorde-t-il  ([u'avec  une  importanle  restriction  :  «  jusqu’à  con- 
curreiice  seulement  de  ta  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  an 
majeur  de  disposer  «,  dit  l’art,  90i.  Eu  d  autres  termes,  le  dis¬ 
ponible  d’un  Jiiinenr  âgé  de  seize  ans  accomplis  est  le  mêinc  que 
celui  d  un  majeur:  mais  sa  capacité  de  dis[)osei'  par  testament  est 
la  moitié  moindre.  Ainsi  mi  rniiienr  âgé  de  dix-sept  ans  fait  son 
testameni;  il  mem  l  sans  laisser  tl’asceinlanls  ni  de  descendants.  8i 
le  teslatenr  eût  été  majeur  lors  de  la  confection  de  son  testament, 
il  aurait  pu  disposer  de  tous  ses  biens  {art.  9l(i);  étant  mineur,  il 
n’aura  pu  disposer  valablement  que  de  la  moitié.  Le  testateur 
dont  nous  venons  fie  paider  laisse-t-il  à  son  décès  un  fils?  Il  ri’anra 
pn  valablement  disposer  (pic  du  ([uarl  de  ses  biens;  car  un  majeur. 
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dans  Ifs  inèines  circonstances,  aurait  pu  litninor  le  double,  c'est  à- 
dire  !a  moitié  de  ses  biens  {art.  9l3j. 

Pour  pouvoir  lester  lUns  la  limite  délertiiinée  par  l'arl.  y<)i,  il  n'esl  pas  nécessaire  (pi’un 
mineur  :5oil  émancipé, 

Si  un  mineur  âg^é  de  iaei?:e  ans  a  disposé  par  teslamenl  de  pins  que  la  loi  ne  loi  permet, 
son  leslaineiil  ne  sera  pas  nul  pour  cela;  seulement  il  ne  s'exécutera  que  dans  les  limites 
légales,  ou  en  d'autres  termes  les  dispositions  lestamentaires  seront  réduites  à  cette 
limîle.  La  réduc  lion  devrait  être  opérée  suivant  les  régies  écrites  dans  les  arl.  V2i\  et  l>27, 
qu7l  y  a  lieu  d'appliquer  ici  j)ar  analogie. 

829.  Aux  termes  de  fart,  3  al.  I  de  la  loî  du  15  nov.  1887  sur  ia  iiberié  des  funé¬ 
railles  :  Tout  majeur  ou  mineur  émancipé  en  état  de  lester  peut  régler  les  conditions 
de  se.s  funérailles,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  caracfre  civil  on  religieux  ?i  leur 
donner  et  le  mode  de  sa  sépulture 

Le  mineur  émancipé  qtii  a  seize  ans  accomplis  jouit  incontestablement  du  bénéfice  de 
cette  disposition.  En  est-il  de  même  du  mineur  émancipé  qui  n'est  pas  parvenu  à  cet  âge, 
ce  qui  peut  arriver  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  ^76  et  477  ?  A'ous  le  croyons.  Les  mots 
en  élal  de  tester  du  texte  précité  nous  paraissent  taire  allusion  k  la  capacité  de  l'ait,  réglée 
par  l’art  lK)l,  et  non  à  la  capacité  de  droit,  réglée  en  partie  par  l'art,  tKJ4.  En  d’autres 
termes,  la  formule  légale  signide  :  le  mineur  émancipé  sain  iresprii  (art,  901;,  et  non  : 
le  mineur  émancipé  dgé  de  seize  ans  (art.  Toutefois,  nous  reconnaissons  que  la  dis¬ 
cussion  à  laquelle  on  s^esl  livré  lors  de  la  confection  de  la  loi  peut  fournir  des  arguments 
en  faveur  de  Tune  et  de  Tautre  înlerprétalîon.  Nous  adoplons  celle  qui  paraît  le  plus  con¬ 
forme  au  sens  liltéral  des  mots. 


3®  Femmes  mariées. 

830.  Aut.  90b.  La  fdnimp  manéa  ne  ponn-a  donner  entre  vifs 
sans  rassistance  ou  le  consenlemenl  spécial  de  son  mari,  on  sans  y 
être  autorisée,  par  (a  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  ÿ/7  et  ati  titre  du  MariRg’e.  —  Elle  nanra  besoin 
ni  de  conse7\tpment  du  mari,  ni  d’autorisation  de  la  justice,  pour 
disposer  ftar  testament.  Gpr.  ai’t.  '22i). 

(’e  teNte  contient  deux  [sropositîons. 

a.  Lu  lennnc  est  incapalile  de  faire  une  do/iation  entre  vifs  sans 
antofisation.  Nous  eu  avons  dit  los  motifs,  t.  I,  n.  obl-T. 

Cette  r.' gle  s'applique,  vu  la  généralité  des  termes  de  la  loi,  à  toutes  les  donalioïts  sans 
e.xception,  même  aux  donations  faîtes  de  la  main  à  la  main  ou  dons  manuels.  Il  e^t  vrai 
que  la  loi  ne  les  soumet  pour  leur  validité  à  aucune  condition  particulière  de  forme;  mais 
il  ne  résulté  pas  de  U  que  ces  donations  puissetU  être  fai  les  sans  auloiisalion,  l’autorisa- 
lion  irélant  pas  une  forme,  maïs  une  condition  de  capacîlé. 

Notons  que  Tart.  9d5  al.  1  ne  s’applique  plus  aujourJ  liuî  à  la  femme  séparée  de  corps. 
L.  6  fév,  1893,  art.  3.  Mais  la  loi  du  13  juiL  1907  n’a  pas  relevé  la  femme,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  ses  biens  réservés^  de  l'incapacité  édictée  par  notre  texte.  Supra,  n.  25U  vit. 

ô.  La  femiiie  mariée  ii'a  pas  btîsoin  d'autorisation,  [jour  faire 
son  testament.  Vovez-eii  les  molifs.  t.  I,  n.  bb3. 


4^  Condamnés  ù  une  peine  af/llclive  perpéluelle 

83  !.  Les  coiidaïuiiés  à  une  peine  afflictive  per[)étuelle  sont  frap¬ 
pés  de  riuca[iacité  absolue  de  disposer  soit  par  doiiation  entre  vifs, 
soit  [jar  testament  (L.  31  mai  ISbi.  art.  3  al.  I).  l.a  loi  annule 
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inÈHK'  le  testaiiieiil  t'ail  aiilérieurenieiit  à  la  condamnation.  Toute¬ 
fois  le  condamné  peut  être  relevé  en  tout  ou  en  partie  par  le  gouver¬ 
nement  (le  l'incapacité  de  disposer  dont  il  est  frappé  (loi  précitée, 
art.  i  al.  Ij.  .hinge  art-  Kî  de  la  loi  du  mars  187.’î  sur  la  dépor¬ 
tât  ion. 

'  No  t.  Incapacités  absolues  de  recevoir* 

832.  Sont  iViippés  de  l’incapacité  absolue  de  rece-voii‘  titre 
gratuit  ;  I®  les  personnes  non  conçues;  les  femmes  mariées; 
3"  les  per.sonnes  de  mainmoide;  i®  les  coiuIh innés  à  une  peine 
afflictive  per-pétuelle. 

833.  1”  Personnes  non  conçues.  Pour  qu’un  droit  ([uelconque 
puisse  se  lixer  au  (n'ofit  d’une  personne,  il  faut  nécessairement 
qu’elle  existe  h  l'instant  même  de  Vouverture  du  droit  ;  car  un  droit 
ne  peut  pas  sejixer  dans  le  vide.  Ür  le  droit  résultant  d’une  dona¬ 
tion  entre  vifs  s’ouvre  au  moment  de  la  donation,  et  le  dt'oit  résul¬ 
tant  d’une  donation  lesta mentaire,  au  moment  du  décès  du  testa¬ 
teur;  il  faut  donc  que  le  donataire  existe,  c’est-fi-dire  ([u’il  soit  au 
moins  conçu,  au  moment  de  la  donation,  et  le  légataire,  au  luonient 
<lu  décêsdu  testateur,  même  s’il  s’agit  d'un  legs  conditionnel  [infra, 
11.  8t»!t  in  fine).  I)e  lè  rinc'.apacité  dont  1  art.  9(16  fi’appe  les  per¬ 
sonnes  non  conçues,  incapacité  (pii  est  de  l'ait  plut()t(jue  de  droit  : 
«  Pour  être  capable  de  recevoir  entre  vifs,  il  suffit  d'être  conçu  au 
'*  moment  de  la  donation.  —  Pour  être  capable  de  recevoir  par  tes- 
»  tament,  il  suffit  d'être  conçu  à  l’époque  du  décès  du  testateur.  — 
»  Néan moins  la  donation  ou  le  testament  n’auront  leur  effet  qu'ali¬ 
té  tant  que  l’enfant  sera  né  viable  »  (I). 

Il  résu  Ile  de  l'arL  IXM>  que  les  cangréga  lions  relîgienseis  "non  autorisées,  el,  d’une 
manière  plus  générale^  loules  les  corporations  non  reconnues  par  la  loi  ne  peuvent  rien 
recevoir  par  donation  entre  vit  s  ou  testamentaire.  Cass.,  H  janv.  D-,  Qo*  1.  Cfô; 

Caen,  4  juil,  llKXi,  sous  cass.^  D.^  1,  235,  Cpr.  Nancy,  10  déc.  11K)4,  D.,  06.  2.  74; 

Cass,,  7  fév,  l'Jl2,  D.,  12,  C  133.  En  effet  elles  rfonl  pas  d’existence  légale.  Une  congré¬ 
gation  religieuse  on  une  corporalion  quelconque  ne'p^ul  exister  comme  personne  civile 
dlstîucle  des  membres  qui  la  composent,  que  moyennant  l'adhésion  de  Taulorilé  publique 
(t.  I,  TL  15lj. 

L'incapacilè  de  recevoir,  qui  frappe  les  congrégations  religieuses  non  aulorîsées,  ne 
frappe  pas  leurs  membres  considérés  ut  .Hhif/uli.  Cependant,  s’il  était  démontré  qu’ils  sont 
personnes  interposées  par  rapport  à  U  coiigrégatîou,  c'est-à-dire  que  la  congrégation  est 
le  véri  Laide  donataire  ou  légataire  et  que  le  membre  auquel  la  doua  lion  ou  le  legs  paraît 
s'adresser  n’est  qu^un  Intennédiaire  chargé  de  restituer  à  la  congrégation,  la  disposition 
serait  nnlle*  V.  art.  Ull  et  1-».  l^*‘JuiL  llHJl,  art.  17.  Celle  nullité  est  d'ordre  public  el  ne 
peut  se  couvrir  par  aucune  reconnaissance,  renonciation  ou  acte  analogue  émané  de  la 
volonté  des  parties  ou  de  leurs  ayanl-cause.  Cass.,  2  juin  1902,  S.,  05.  l.  218. 


(!  ,'  b  art.  lK>tî  ne  s’applique  qu'aux  libéralités  faites  rlirccternenl.  Mais  lursqu'uue  disposition  entre  TÎfs 
ou  lesUuieuUire  esl  grevée  de  charge,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  bénéficiaire  de  la  charge  imposée  au 
donataire  ou  au  légataire  soit  cou(;u  auje-ur  de  la  donatLOn  ou  du  décès  du  testateur.  V.  infrat  H.  870 
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nul  é^îalement  le  legs  fait  à  une  personne  incertaine,  comme  si  le  testateur  a  chargé 
son  légataire  •  de  faire  droit,  s'il  est  possible,  à  fiuelque  disposition  dont  il  a  connais¬ 
sance,  dans  la  mesure  dont  lui  seul  sera  jugé  maître  absolu  ».  Liège,  3l  déc.  ISS2,  S.,  85. 
4.  2.3,  et  Douai,  26  juil.  UK)4,  S.,  Üf).  2.  78,  D..  05.  2.  448.  V.  cep.  Bourges,  11  jaiiv.  1887, 
S.,  ItO.  2.  170,  D,,  87,  2.  80.  .'Nutrement,  il  sérail  trop  facile  de  faire  bénéficier  un  inca¬ 
pable  d’un  legs.  Cpr.  infra,  n.  1015. 

Me  doit  pas  être  considéré  comme  fait  à  personnes  incertaines  un  legs  au  protit  des 
pauvres  de  telle  commune.  C’est  ce  que  nous  dira  tout  à  l'heure  l’art.  010.  Les  pauvres 
ont  un  représentant  légal  qui  est  le  bureau  de  bienfaisance.  Paris,  27  juil,  1897,  S.,  98.2. 
45,  Grenoble,  27  janv,  1903,  D.,  tî».  2.  276,  Bordeaux,  27  fév.  1905,  I).,  05.  2.  327,  Cass., 
26fév.  1936,  0.,  07.  i.  430,  et  Chambéry,  25  juil.  19Î0,  Ü.,  U.  2.  195.  V.  cep.  Caen, 
9  juil.  1894,  S.,  96.  2.  281.  Voyez  encore,  üu  sujei  des  legs  faits  aux  pauvres  el  au  sujet 
des  let^s  pieux,  principalemeni  de  ceux  ayant  pour  but  la  célébration  de  messes  pour  le 
repos  de  Tàme  du  lestaleur  :  Paris,  1^*’  déc.  1892»  D.,  9H.  2.  4%.  Quant  aux  dispositions 
faites  en  vue  de  fondations,  v,  infra,  n.  870.  Kii  ce  qui  concerne  les  leffs  faits  a  charge 
d'emploi  en  bonnes  œuvres,  v.  infra,  n.  1045 ^  et  Nancy,  9  déc.  1891, 1).,  92.  2.  240,  Douai., 
Dr  mai  1894,  S.,  95.  2.  1  (noie  de  M.  Labbé),  IK,  95.  2.  249  (note  de  M.  Beudant^  et 
Cass.,  28  Juil.  1903,  D.,  15.  1.  425. 

834.  2’  f  'emmes  mariées.  Elles  ne  peuvent  aueuncincnt  recevoir 
à  litre  gratuit  sans  une  autorisation  de  leur  mari  ou  de  la  justice. 
\',  cep,  nouvel  art.  311,  al.  3. 

835,  3*  Personnes  de  mainmorte,  Ün  désigne  sous  ce  nom  les 
personnes  morales  du  droit  administratif,  telles  que  les  départe- 
liients,  les  communes,  les  hospices,  les  congrégations  religieuses 
dùtnent  autorisées.  Les  personnes  de  mainmorte  sont  frappées 
d’uiie  incapacité  absolue  de  recevoir  à  titre  gratuit,  en  ce  sens 
qu  elles  ne  peuvent  recevoir  de  personne  saus  une  autorisation. ün 
lit  é  ce  sujet  dans  l'art.  910  :  «  Les  dispositions  entre  vifs  ou  par 
»  testament,  an  prolit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou 
»  d'ètahlissements  d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'anlant 
1)  quelles  seront  autorisées  par  une  ordonnance  royale».  Des  con¬ 
sidérations  de  l'ordre  le  plus  puissant  ont  fait  établir  celte  règle. 
Il  y  a  d’aboitl  l’intérêt  des  établissements  de  mainmorte,  auquel  la 
nécessité  de  l’autorisation  <lonne  satisfaction  dans  une  certaine 
mesure,  en  les  empêchant  d*aece|)tei’  inconsidérément  des  lihcralités 
grevées  de  charges  trop  lourdes.  Ensuite  des  motifs  d'ordre  poli^ 
tique  et  d’iiiléi'êt  général  exigeaient  (|u'une  trop  grande  accumula¬ 
tion  de  hieiis  ne  se  produisit  pas  entre  les  mains  des  personnes  de 
iriainmorte,  soit  parce  qu  elles  auraient  pu  acqiiéi'ii'  ainsi  une  trop 
grande  puissance,  soit  parce  ipic  les  biens  ipii  leur  appartiemient 
sont  en  fait  retirés  de  la  circulation.  Enlin  la  nécessité  de  I  aiitoii- 
sation  ap[)araissait  encore  au  point  de  vue  de  1  intér*étdes  familles. 

•  De  nombreuses  dîsposilions  lé^isULives  sont  vernies  modiHer  l’art.  910  en  ce  qui  cori- 
cerne  l’autorité  compétente  pour  autoriser  racceplation  des  dons  el  lejjs  tails  à  des  éta¬ 
blissements  publics  ou  d’utîlilè  publique.  Nous  n'en  donnerons  pas  I  énumération.  Celte 
énumération  a  perdu,  en  eiïel»  beaucoup  de  son  intérêt  depuis  qu'une  loi  générale,  ïa  loi 
du  4  février  19(41,  sur  la  tutelle  athninlslrütlt^e  en  malière  de  dons  et  ae  ief/s,  a  groupé 
en  un  te.\le  unique  les  nombreuses  dispositions  qui  étaient  éparses  dans  notre  législation* 
A  ce  point  de  vue  et  à  d'autres  encore^  celte  loi  réalise  un  véritable  progrès. 
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I.es  associalions  cuîluelles  qui  se  sont  fondées  en  exécnlion  de  la  loi  du  y  décembre  t9<>ô, 
.y«r  frt  sépiu'alion  tien  Eç}lhes  et  t/e  l’Iilat,  sont  frappées  par  celle  loi  d’une  incapacité 
absolue  de  recevoir  à  litre  i^raluil,  sauf  dans  les  limites  reslrciiiles  délerminèes  par  I  art.  li). 
Sur  la  capacité  des  associations  en  jféiiéral,  v.  l.  l*>' jnîl,  lyoi,  art.  6  et  II. 

£36.1"  Condfiiii/iAs  à  itne  peine  affliclice  peepétnelle.  Aux  (eniies 
<le  l’ai't.  hI.  I  <li-*  l:i  toi  liu  31  mai  18o4  :  «  Le  coinhminê  à  une 
•>  peine  affliclive  perpétueUe  ne  peut  di^po'iee  de  ses  en  /ont 

»  ou  en  parité,  soit  par  donation  entre  td/s,  soit  par  testament,  ni 
1)  recevoir  «  ce  titre  si  ce  n’est  pour  cause  d’ahmenis  ».  Noloiis 
(jU  iiiix  l(‘fiiu's  fie  t’fti't,  4  le  contlamné  peut  être  relevé  eu  toul  ou 
en  pjirtie  par  le  gouverueuietit  de  l’incapacité  dont  il  s'agit. 

837.  Il  exïHUïL  aulrefoisî  une  ciat|uieine  cause  d'incapacilé  absolue  <îe  recevoir  h  ülre 
graluiL,  ré^ulUiiL  de  l'arL  912,  ainsi  conçu  :  On  ne  pourra  disposer  au  profit  r/'wH 
«  étranger,  que  dans  ie  cm  où  cet  étranger  pourrait  disfiosér  au  profit  d*un  Français  ‘i. 
Ce  texte  a  été  abrogé  par  la  loi  du  14  juillet  1819. 

II.  /k*a  incapacifés  rehifioes  de  disposer  et  de  rrcernir 

à  titre  yratuiL 

838.  Un  en  compte  cîiu|,  savoir  :  I"  l’incapacité  de  disposer  «tout 
est  ['î'a[>|>é  le  miiteur  à  l’égard  rie  son  tuteur;  2"'  l’incapacité  des 
enlants  illégiliuies  h  l’égard  de  leurs  aiiteui’s;  3“  l'iiica jiacité  dont, 
sont  frappés  les  niétlecins  et  les  ministres  du  culte  |>ar  rapport  au.v 
malades  fpi'ils  trailetit  ou  assistent  ;  4“  l’iiicapacité  de  recevoir  qui 
atteint  les  officiers  de  marine  dans  leurs  (‘appoi'ts  avec  les  person* 
lies  qui  se  Irouveiil  sur  leur  bord  ;  3'  l'incapacité  de  recevoir  s(jé- 
ciale  aux  congrégations  religieuses  de  leuiiues  dûment  autorisées. 

1^*  incapacité  de  disposer  dont  esf  frappé  te  mineur  par  rapport  a  son  tuteur, 

839.  Tant  (|ue  dure  la  tutelle,  le  mineur  ne  peut  aucunement 
disposer  é  litre  gratuit  au  profit  tle  son  tuteur.  «  Le  mineur,  quoi- 
»  (fue  parvenu  à  Cage  de  seize  ans  »,  dit  l'art.  907  at,  I ,  «  ne  pourra, 
»  même,  par  testament,  disnose.r  au  profit  de  son  tuteur  ».  (lotie 
iiicapacitc  est  fondée  sui'  l’étal  de  dépendance  et  de  suboniiiiatiou 
du  iiiîiieui'  envers  son  luteur  :  ou  a  craint  que  te  tuteur  n’aliusât 
de  son  autorité  pour  se  faire  gratifier  par  son  pupille,  Rt  comme 
1  autorité  du  tiileut*  survit  à  la  cessation  tic  la  tutelle,  et  dure  tant 
que  la  situation  [lécuiiiaire  du  mineur  n’est  pas  délinilivemetil 
réglée,  notre  article  fait  survivre  pendant  le  tiiènie  temps  rinca[ia- 
cité  tle  disjioser  tpii  en  est  la  conséquence.  «  Le  mineur,  devenu 
»i  majeur,  dit  lu  loi,  ue  pourra  disposer,  soit  par  donation  entre 
>)  vifs,  soit  par  testament ,  au  profit  de  celui  gui  aura  été  son  tuteur, 
»  SI  le  compte  définitif  de  ta  tutelle  n’a  été  préalablenteni  rendu  et 
»  apuré  H  {art,  907  al.  2),  —  Apuré,  c'est-à-dire  vérifié  et  ap[n‘ouvé 
par  le  mineur  devenu  inajeui*. 
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.'\  Jalcr  lie  C6  luoiïient  I  iiiciipacité  tlii  lulem'  cesse,  el  le  di'oil  conimun  reprend  son 
empire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  reliqual  du  coinple  ait  616  soldé,  ni  que  les  pièces 
justificatives  de  ce  compte  aient  été  lemisesau  mineur  devenu  majeur  et  qu’il  se  soit 
écoulé  dix  Jours  depuis  la  date  du  récépissé  consUlaiit  celte  remise,  comme  l’exitife  l'art 
472  en  vue  d'une  aulre  liypolliése. 

toutes  les  tlisj>(>sitions  ([til  établissent  des  incapacités, 
1  at't.  907  doit  être  interprélé  i‘esli’ictivenient.  On  ne  peut  donc  pas 
rétendre  au  subrogé  tulenr.  ni  au  curateur  tlu  inineui'  émancipé, 
ni  an  cfmseil  judiciaire  du  prodigue  ou  du  faible  d’esprit.  Les  motifs 
de  la  loi  mainjuent  du  ro.sle  îei  aussi  bien  ([ne  son  texte,  îe  subrogé 
tuteur,  le  cnrab'ur  et  le  conseil  judiciaire  n’étant  pas  invt’stis  de 
pouvoii's  aussi  étendus  ([ue  le  tuteur,  et  ii  ayant  pas  par  suite  la 
même  autorité.  Nous  considérons  également  comme  n’étant ‘'pas 
compris  dans  la  règle  le  tuteur  ad  hoc,  à  cause  du  caractère  [inre- 
inent  accidenlel  de  sa  inissioii,  et  le  tuteur  de  l’interdit  (arg.  du 
mot  oiinenr). 

Mais  d  ailleui'S,  l’art.  907  est  a[)plical>le  au  tulenr,  soit  lég'ilime, 
soit  testamentaire,  soit  datif.  Il  s'a|>plî(jne  aussi  au  proi/Keut-,  {[ni  est 
tin  tuteur  eer/rt.s’  res  (art.  il7),  et  an  cotiitfur  (art.  396).  Nous 
n"liésil<jns  [las  non  [dns,  nialgré  (|nel<|ues  dissidences,  à  l’ajjpliquer 
an  tuteur  de  fait,  c’est-à-dire  à  celui  (|ui  a  géré  en  fait  la  tutelle 
sans  avoir  le  titre  légal  de  tuteiii*.  V.  notamment  art.  39ü.  tl  .serait 
étrange  (jue  celui  (jiii  gère  illégalement  la  tutelle  fût  de  meilleure 
condition  ([ue  celui  f{ui  la  gère  légalement.  La  règle  ne  comporte 
qu’une  seule  exception  :  elle  est  iTidi(|uée  par  la  pai'tie  finale  de 
notre  texte,  et  se  justitie  d’elle-même  [>arce  ([u’elic  s'ap[)liqne  à  un 
tntonr  dont  11  n’y  avait  pas  lien  de  redouter,  rinfluence  al>iisive  : 
Sotit  exce/Uès,  da/if  ies'  denx  cas  ci-dessas,  A-.v  ascendants  des 
initienrs  ffui  sont  ou  qui  ont  été  ifu/rs  tuteurs  «  fart.  907  aL  3  , 

2^  tïe$  enfan!^  ilîéff  iiimes  à  l*éf/ani  de  leuf*$  üuleurs. 

a.  Knfants  naturel 

840.  Après  avoir  assigné  dans  la  snccessioti  paternelle  tifie  maigre  pari  à  Tenfant 
nalurel  reconnu  'anc.  arl.  757,,  le  législateur  du  code  civil  s'éUîl  elforcé  d'assurer  l'efli- 
cacilé  de  son  œuvre  en  iiilerdisanl  au  père  d’améliorer  la  silualiou  de  son  eiifani;  par  le 
moyen  de  Joualions  entre  vifs  ou  ieslamentaîres.  De  là  l’art.  ancien  :  Les  enfants 
7i(i(urei&  ne  pourront^  par  donaiiôn  entre  vifs  ou  par  tesfamenif  rien  recevoir  au  delà 
de  ce  leur  es/  aaordé  au  /tire  îles  Successions  *.  Comme  conséquence»  l’arl.  7t]D 
(ancien)  imposait  à  renfant  naturel  l^obtigaLion  dimpuler  sur  sa  part  héréditaire  loulesles 
donallons  entre  vifs  ou  leslanientalres  qu'il  avait  reçues  de  son  auleur:  il  ne  pouvait  pa.s 
être  dispensé  de  celle  impulalion*  Ainsi,  en  supposant  qu'un  enfanl  nalurel  reconnu  par 
son  p' re  eijl  reçu  de  celui-ci  par  donaLmn  entre  vifs  lU.fliXl  IV.,  que  le  père  vînt  a  mourir 
et  que  la  pari  héréditaire  de  Ken  Tant  dans  sa  succession,  calculée  d'après  rancien  art.  757» 
se  trouvât  être  de  15.0(Xi  fiL»  l'en  faut  devait  impuler  les  lÜ.Oiyi)  fr,  par  lui  reçus,  sur  les 
l'i.n'jl)  fr.  auxquels  i!  avait  droit»  et  ne  pouvait  réclamer  que  la  difTérence»  soit  5.0^3^^  fr. 
t'i»  dans  la  même  hypolhèse»  la  part  héréditaire  de  fenfanl  se  trouvait  n'êlre  que  de 
8.00(1  fr,,  Tenfant  devait  restituer  2 J H)i>  (V,,  somme  égale  à  Texcédenl  de  la  donalîon  sur 
sa  part  hérédiUire, 
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En  somrne»  le  code  civit  tiisait  ;  renfanl  nalureï  reconnn  aura,  dan^  îa  succession  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  nue  pari  réduile,  épçale  k  une  fraction  seulement  de  la  part  qull 
aurait  eue  s'il  eut  été  légitime.  L'honneur  du  mariage  exige  qu’il  soit  faîl  à  renfanl  natu¬ 
rel  reconnu  une  situation  inférieure  à  celle  de  IVrifant  légitime.  El,  pour  que  cette  dispo¬ 
sition  de  ia  loi  ne  devienne  pas  lettre  morte,  pour  que  le  père  ne  puisse  pas  Téluder  par 
un  moyen  qui  s'oiïrira  natureïlement  k  son  esprit.  les  donations  entre  vifs  ou  testamen- 
laîres  faîtes  à  renfaist  par  son  auteur  seront  inefficaces,  en  tant  qu’elles  excidenMenl  la 
part  héréditaire  de  renfanl  :  celui-ci  ne  pourra  pas  les  cumuler  avec  sa  part  héréditaire. 

841..  Mais  il  arriv'a  qu’à  défaut  de  ce  moyen  de  tourner  la  loi,  les  pères  et  mères  natu¬ 
rels  en  trouvèrent  un  autre.  II  consistait  à  ne  pas  reconîsaîire  renfanl,  ce  ([ui  leur  per¬ 
mettait  de  disposer  à  son  profil  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible.  Ainsi  un  homme 
avant  un  fils  légitime  et  un  fils  naturel  ne  reconnaissait  pas  ce  dernîerH,  et  lui  donnait  par 
testament  sa  quotité  disponible  égale  à  la  moitié  de  ses  biens:  les  deux  enfants  pienaîeHL 
ainsi  part  égale  dans  la  succession  paternelle. 

On  vil  donc,  sous  le  régime  du  code  civil,  le  nombre  des  reconnaissances  d'enfants 
naturels  diminuer  sensiblement.  C'était  un  mal,  car  en  principe  il  est  de  ITiilérétdes  etifanU 
naturels  d'être  reconnus  :  ia  reconnaissance  en  effet  leur  donne  quelque  chose  de  plus 
précieu.v  que  des  droits  Je  successioiï,  un  nom  et  un  étal.  C'est  pour  remédier  à  ce  mal 
que  le  législateur  de  est  înlervenu.  La  question  est  de  savoir  si  le  remède  qu'il  a 
imaginé  n’est  pas  pire  que  le  mal.  Peut-être  le  nouveau  système  augmentera-t-51  le  nom¬ 
bre  des  reconnaissances,  mais  il  diminuera  le  nombre  des  légitimations  î  C'est  ce  qui 
apparaîtra  par  l’élude  que  nous  allons  en  faire. 

842.  I.e  nouvel  ai*t.  908  al.  I  et  2  {L.  2o  mars  18!Hi)  porte  ;  «  /.e.v 
•)  enfants  natnre/s  /également  reconnus  ne  pourront  rien  recevoir 
*1  par  donation  entre  vifs  au  delà  de  ce  gui  leur  est  accordé  au 
»  titre  (les  Successions.  Celle  incapacité  ne  pourra  être  invoquée  gue 
H  par  les  descendants  du  donateur,  par  ses  ascendants,  par  ses  frères 
»  et  sautrs  et  les  descendants  légitimes  de  ses  frères  et  soeurs.  —  Le 
>1  père  ou  la  mère  gui  les  ont  reconnus  pourront  leur  léguer  tout 
n  ou  partie  de  la  quotité  disponUde ,  sans  toutefois  qu’en  aucun  vas, 
►»  lorsqu'ils  se  lr<tuvent  en  conconrs  avec  des  descendants  légitimes, 
•)  un  enfant  naturel  imisse  recevoir  plus  qu’une  part  d’enfant  légi- 
»  lime  le  moins  prenant  ». 

Ainsi  les  père  et  iuèi*e  naturels  ne  pourront  pas  par  donation 
entre  vifs  améliorer  la  situation  i|ue  la  l(û  fait  à  leur  enrant  ilans 
leur  succession,  l'ne  tlonalion,  nièjiic  laite  |»ar  (ircciput  et  lior.s 
part,  ne  peianelli'a  pas  A  renfaut  <rol>Len)r  ptus  (pie  la  loi  ne  lui 
attrilme  dans  la  succession  pateinelle  on  nialernelle,  La  donalion 
sera  inefficace  en  tant  qu'elle  e\cèdera  la  part  héréditaire  de  ren¬ 
iant.  iMîiis  ce  que  la  loi  défend  an  père  de  faire  [>ar  donation  entre 
vifs,  elle  lui  [lermet  de  le  faire  par  testament.  \n  moyen  d’n  n  legs  (1  ) 
le  père  poui'ra  laisser  à  son  Éils  [dus  tpie  sa  part  héréditaii'e  telle 
(pirelle  est  (l.sée  par  la  loi,c(da  sous  une  double  restriction.  La  pre¬ 
mière  consiste  en  ce  cpie  l’enfant  naturel  ne  peut,  en  aucun  cas,  loi’s- 
(pi'ilse  trouve  en  conconrs  avec  îles  desceiidauls  légitimes,  recevuii' 

J  Ce  leps  devait,  à  lepoque  où  a  ité  rédigé  k  nouvel  art.  1+08  L.  mars  fait  par  précjputet 

hors  part  'ârg.  anc.  art*  8* J).  Cela  n'est  [dus  nécessaire  depuis  q\xt  ]e&  Icl’s  sont  réputés  par  prêctpul 

t'i  hors  pait  a  moins  que  le  défunt  tiaiteiprimé  la  volonté  contraire  ^nouvel  ai  t,8WîaL3,  L*  if  mars  1890). 
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|>liis  <.|u’utie  |)îut  ilcnl’anl  légitime  le  moins  |jrenanl:  ce  (lut 
signitie  (|ue,  si  l’im  des  enfants  légitimes  a  été  avantagé  |)ar  le 
pèce,  l’enfant  naturel  ne  [miiiTn  pas  icccvoir  autant  nue  lui;  sa 
part  pourra  être  égale  tout  au  [dus  à  celle  de  IVnfaut  légitime 
<|ui  reçoit  le  moins.  Voici  in.iinlenant  la  seconde  restriction:  le 
legs  fait  à  l’enfant  naturel  ne  peut  pas  excéder  la  quotité  disiio- 
nihle.  Mais  le  père  peut  lui  donner  cette  quotité  disponible  tout 
entière,  l/enlant  naturel  peut  donc  recevoir  par  testaiiienl 
l’hérédité  tout  entière,  s'il  ne  se  h‘ouve  en  concours  qu’avec  des 
frères  et  soeurs  ou  descendants  de  ceux-ci,  ou  à  [ilus  forte  latson 
avec  le  conjoint  survivant,  car  ces  héritiers  ne  sont  pa.s  t^éserva- 
taires,  et,  s’il  trouve  en  face  de  lui  des  ascendants,  il  peut  rece¬ 
voir  les  sept  huitièmes  de  la  succession .  la  rései'vc  des  ascendants 
étant  limitée  dans  celte  hypothèse  îi  un  hoîtième  (nouvel  art.  !M5 
in  fine), 

843.  Hln  résumé,  la  défaveur  que  la  loi  nouvelle  témoigne  è 
l'enfant  naturel  reconnu,  en  lui  assignant  dans  îa  succession  pater 
nellc  ou  maternelle  une  jiai’t  réduite,  |>eut  être  ed’acce  [lar  une 
<lonation  Icsiamcntaire  émanée  du  père  ou  de  fa  mèce,  mais  non 
pai‘  une  donation  entre  vifs. 

La  singulii  re  ilïlTéreijee  que  Ton  a  ainüi  élahlïe  entre  ïa  donation  entre  viT^  et  ta  doua- 
lion  testa n^en taire  est  expliquée  par  le  rapporteur  de  îa  loi  à  la  çti ambre  des  députéîi, 
M.  Jullien»  dans  les  lermes  suivanls  :  «  l^a  donation  enlre  vifs  peul  être  le  fruit  d  un 
mouvement  spontané,  irréliécln,  et  [le  présente  aucune  des  ifaranties  nécessaireî^  en  celle 
matière.  Aussi  ne  saiiraîl-elle  convenir  ici  ;  seut  le  testament,  acte  toujours  révocable, 
■manifestailüü,  quand  il  reçoit  son  exécution,  d’une  volonté  persévérante  jusqtf à  rbeure 
de  la  mort,  peul  l■empl^r  ce  bnt  ». 

A  notre  avis,  s'il  devait  y  avoir  ici  une  différeîice  entre  la' don  a  lion  entre  vifs  et  le  tes- 
-lamenL  il  convenait  plulôt  de  rétablir  en  sens  inverse. 

Kn  ellet  le  législateur  a  créé  des  garanties  plus  fortes  contre  la  captation  et  rirréflexion 
dans  les  donations  enlre  vifs  que  dans  les  LeslainenU.  La  donation  entre  vifs  sera  néces¬ 
sairement  faite  devant  un  notaire  ;arl.  tt3l),  donl  la  seule  présence  avertit  le  disposant 
qu'il  accoîujdil  nii  acte  exlrérïiement  sérieux,  et  qui  le  metlra  dans  une  cerlaiue  mesure 
en  garde  contre  les  tenlalives  de  captation  dont  il  serait  l’objet,  tandis  (juAm  teslanient 
peut  pire  fait  par  acte  sous  seing  privé  art.  970],  en  Tabsence  de  tout  oflîcier  public,  et  est 
souvent  arraché  au  leslaletir  aux  approebes  de  la  mort,  k  un  momeul  où  il  n'a  plus  ni 
énergie  pour  se  défetidre  ni  lucidité  dVspril  pour  apprécierez  qu'il  fait,  a  ns  compter 
qu’on  donne  plus  volontiers  par  testament  que  par  donation  cuire  vifs,  par  celle  raison 
tonte  simple  que,  par  donation  entre  vifs,  oti  se  dépouille  soi-méme,  tandis  que,  par  tes¬ 
tament,  on  ne  dépouille  que  ses  héritiers.  Le  testament  seinble  donc  ici  plus  dangereux 
que  la  douai  ion.  Mais  enfin  cela  importe  a.ssex  peu,  l>u  mornenl  que  le  père  a  un  moyen 
de  racheter  la  défaveur  que  la  loi  témoigne  à  son  enfant  naturel,  que  ce  soit  U  (îonalion 
ou  le  leslament,  on  peut  cire  sur  qu’il  en  usera,  el  la  disposilion  de  la  loi  iîevîendra  lettre 
morte,  Chose  plus  grave!  L'intérél  ijue  le  père  pouvait  avoir  auLrerois  k  légitimer  sou 
enfant  est  bien  diminué,  et  le  nombre  des  légilimalious  s’eu  ressenlira, 

De  deux  choses  Tune.  —  t>u  bien  rînégalité,  que  la  loi  établit  dans  la  snccessioïi  pater¬ 
nelle  entre  l'enfant  nalurel  et  Tenfanl  légîlîme,  a  sa  base  dans  des  considéralions  d'ordre 
public,  el  alors  il  faut,  comme  ravaU  fait  le  législateur  de  l8Ud,  interdire  au  père  lie  rom¬ 
pre  celle  inégalité  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  (^u  bien  elle  repose  sur  dés  considéra- 
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lions  d  iiïlérêl  privé,  et  alors  it  ny  a  pas  cie  raison  aiiriisanle  pour  ne  pas  permettre  au 
père  d’y  faire  échec  par  donation  entre  vifs  aussi  bien  que  par  testament. 

844*  Quoi  qu’il  eti  soiU  il  nous  faut  prendre  la  loi  telle  qu'elle  est. 

La  prohibition  qu'elle  édicte  d’avantager  renfanl  au  delà  de  la  limite  légale,  c’esUà-dire 
AU  delà  de  sa  pari  héréditaire,  par  donation  entre  vifs,  s'applique  h  toutes  donations,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  même  au.it  donations  faîtes  par  contrat  de  mariage  et  aux 
hIous  manuels. 

l/ailleurs,  c’est  seulement  au  décès  du  père  qu'il  sera  possible  de  savoir  si  la  donation 
faite  par  celui-ci  à  son  enfant  naturel  excède  la  limite  légale,  c’est-à-dire  la  part  de  Ten- 
fant  dans  la  succession  paternelle,  car  il  est  impossible  auparavant  de  fixer  rimporlance 
de  celle  part. 

845,  Vhv  (juelle  fiction  renfaiit  naturel,  ijui  a  reçu  une  duna- 
tioii  [»t'écî(Milaitc  excétiaiit  Ifi  valeur  <le  sa  part  héi’édîlaire,  pouira- 
■t-il  è(re  coulraitit  de  r’euieltrc  l'excédent  la  succession?  Sous 
reinpire  lie  l’aiicieii  art.  908,  ta  jurisprudence  <lécidait  qu’il  \  avait 
lieu  <le  ttrocéder  par  la  voie  do  i'actiou  eu  nullité,  et  cette  solution 
parait  devuir  eucore  être  admise  aujourd’hui,  l’art.  908  nouveau 
rattachant  sa  [irohihitioii  à  nue  incapacité,  et  l'art.  911  disposant 
(|ue  toute  douatioü  laite  au  |>ro(îl  d'un  incapable  est  nulle.  Mais  la 
donalioii  u’est  nulle  (pi'eii  tant  qu'elle  excède  le  droit  héréditaire 
<lc  retilatit  naturel,  car  i’curaut  naturel  n’est  incapable  qu'au  delà 
de  celte  liuûte,  et  par  suite  il  peutf^arder  la  douatiou  dans  la  limite 
<le  soti  «Iroit  héréilitaîr'e. 

Par  qtjî  racti(ju  eu  nullité  [teiil-elle  être  exercée  ?  La  loi  dit  : 
H  Celte  incapacité  ne  [>oiirra  cire  invoquée  ({ue  [>ar  les  descendants 
du  donateur,  pai'  ses  asceiidaols,  par  ses  frèi‘es  et  sœurs  et  par 
les  descendants  légiliines  de  ses  frères  et  sœurs  »,  c'est-à-dire  par 
tous  ceux  dont  la  jjrésence  rétiuit  les  droits  de  l'enfant  naturel 
ilans  [a  succession  paternelle  ou  maternelle  à  nue  fraclion  de  la 
part  héréditaire  qu’il  aurait  eue  s’il  eht  été  légitime.  Bien  entendu, 
cbacnnc  des  personnes  désigtiées  ne  peut  iiitciitei*  l’action  en 
nullité  (ju’autant  qu'elle  se  trouve  appelée  à  la  succession,  .\iusi 
les  frères  el  sœurs  ne  peuvent  agii*  cpi’à  défaut  de  descendants 
venant  à  la  succession;  les  ascendants  autre.s  (|ue  père  et  mère  ne 
peuvent  agir  qu'à  tléfaul  de  frères  et  sœurs  on  (.Icscendants  d’eux. 

La  liste  légale  est  liipitative,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  de 
notre  dis|}osition.  L’action  eu  nullité  se  trouve  ainsi  refusée  aux 
autres  etifanls  naturels,  aux  créanciers,  au  conjoint  sui'vivaiit  et  au.x 
légataires.  CI  le  leur  est  refusée  dans  tous  les  cas. 

846.  Le  père,  (pii  a  fait  à  sou  enfant  naturel  nue  donation  entre 
vils  (‘xcedant  la  limite  légale,  peut  soustraire  l’enfant  à  la  réducliou 
dont  il  est  menacé,  en  lui  léguant  les  biens  (ju’il  lui  a  dotiiiés, 
L  eulant  preiuh'a  comme  légafaii'e  ce  qui  pourrait  lui  être  eidevé 
comme  donataire.  Ce  point  ccpeiidanl  est  contesté. 

B47.  Nous  avons  supposé  jusqu’ici  ([ue  l’cnfaut  naturel  gratilié 
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j)ar  son  pôre  ou  [lar  sa  mère  accepta  la  succession.  Que  décnler  s’il 
y  renonce?  l*rêci|iutaire  ou  non,  la  Übcralilé  Ijoiin-H  êlre  ctuiservée 
par  reniant  jns^iu'ci  concurrence  de  la  «[uotité  distionilde.  Ara',  art. 
Si5,  Mais  ce  principe  souflVe  une  doulile  restriction.  D'abnrd  l’en* 
tant  ne  [lourra  jamais  oljtcnir  ainsi  plus  qu'une  pai't  d’enrant  légi¬ 
time  le  moins  prenant,  Ai-g.  des  mots  en  atteint  cas  de  l'art.  908 
al.  fiiisuite,  lorsque  la  libéi-aiité  faite  à  renl'antest  une  donation 
entre  vifs,  renfant  ne  pourra  jamais  oblenir  plus  que  .sa  [)ai*t  héré¬ 
ditaire;  car  si  le  père  peut,  pai‘  testament,  donner  l'i  son  lils  naturel 
reconnu  jdiis  que  la  loi  n’accorde  k  celui-ci,  il  ne  peut  pa.s  arriver 
au  même  ré.sultat  par  une  donation  entre  vifs. 


848.  La  ülsposition  que  nous  venons  d'analyser  semble  prouver  que,  dans  ta  pensée 
du  nouveau  législateur,  la  limitation  des  droits  de  l'enl'ant  naturel  dans  la  succession 
palernelk  [fest  pas  fondée  sur  des  considérations  d'ordre  public;  car  aulremeiiL  l'incapa¬ 
cité  de  recevoir  qui  en  est  la  conséquence  engendrerait  une  nullité  d'ordre  public,  une 
nullité  absolue  proposalde  par  tous  les  intéressés.  Par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  de  rai¬ 
son  pour  ne  pas  permettre  au  ptre  de  faire  disparaître  Ti [légalité  légale  soit  par  testa- 
ment,  soit  par  donation.  Le  législateur  eût  même  été  plus  conséquent  avec  lui-mème  en 
faisant  disparaître  toute  inégalité;  car  il  peut  paraître  puéril  d'établir  une  inégalilé  qu'on 
sait  h  l’avance  ne  pas  devoir  êlre  respectée. 

849.  l/incapîtcité,  dont  la  loi  frappe  rcnfanl  naturel,  n’e.viste 
que  j»ar  rapport  k  scs  père  et  mèi’e  (art.  908  ,  et  non  [)iir  rap|>ort 
aii.v  [larents  de  cen.\-ci. 

*  [.a  même  incapacité  atleitiL-elle  les  descendants  légitimes  de  l  éiirant  iiaLiirel  ?  Cette 
question  reste  controversée  depuis  la  loi  nouvelle  comineelle  l'était  auparavant.  Un  point 
est  certain  ;  si  l'enfant  naturel  est  vivant,  les  donations  faites  à  ses  enfants  par  son  père 
seront  réputées  faites  à  l’entant  naturel  lui-même,  et  tomberoiil  par  suite  sou-s  le  coup  de 
l’art.  yuS;  car  les  enfants  de  l’enfant  naturel  sont  réputés  de  droit  personnes  interposées 
par  rapport  à  lui  (art.  yll;.  Mais  la  question  devient  délicate  si  l'enfant  naturel  est  décédé 
à  l’époque  de  la  donation  faite  à  ses  enfants.  On  ne  peut  plus  parler  ici  d'interposition  de 
personne,  la  lütéralilé  ne  pouvant  pas  parvenir  à  l'enfant  naturel  par  riiilermédiaire  de 
ses  enfants,  puisqu’il  est  mort.  i‘our  que  l’on  pùt  songer  à  critiquer  la  donation  faite  dans 
ces  conditions  aux  descendants  de  renfant  naturel,  il  faudrait  qu’ils  fussent  personnelle¬ 
ment  iiicapaliles.  La  jurisprudence  incline  à  ne  pas  les  considérer  comme  tels,  principale¬ 
ment  pour  ce  motif  que  les  te.xles  qui  édictent  des  incapacités  doivent  recevoir  l'inlei  pi  é- 
tation  restrictive;  or  l’art.  HOS  ne  parle  que  de  l’enfant  naturel  ;  donc  il  n'est  pas  applicable 
à  ses  enfants.  On  objecte  que  le  mol  enfant  comprend  généralement  les  descendants.  Uela 
est  exact,  quand  il  s'agit  d’enfants  légitimes;  mais  la  preuve  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
ici,  c’est  qu’il  a  fallu  un  texte  pour  appeler  les  descendants  dç  l'entant  naturel  à  c.\ercer 
les  droits  de  celui-ci  au  cas  de  prédécès  de  leur  père  (nouvel  art.  761,  reproduisant  l'an¬ 
cien  art.  7d1i);  il  en  faudrait  un  également  pour  qu'ou  pût  leur  étendre  l'incapacité  dont 
ïeur  père  est  frappé.  Cass.,  '21  juil.  187y,  S.,  80.  1. 31,  1).,  81.  I.  318. 


b.  Lnfanls  adultérins  ou  incestueux. 


850.  Lî»  situation  des  eiifaiils  adultérins 
e.xactemeiit  ce  qu'elle  était  sous  l’empire  du 
En  eü’et  le  nouvel  art,  908  in  fine  tli.spose  :  « 


ou  inceslueu.x  reste 
code  civil  de  l80i  (J). 
Les  enfants  adttllérins 


(Il  Lîs  enfants  adultérins  ou  inçei-tueui  se  trou  valent  cûm|»ris  dan>  T  ancien  art*  ytwi  saus  la  fiénomina- 
lion  générique  d' »  enfants  naturels  *. 
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»  ou  iticeslueux  ne  ftourront  rien  recevoir  par  donation  entre  vifs 
»  ou  par  tciitament  nu  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  (es  articles 
H  UH,  et  764  Or  ces  articles  u’acconleiit  que  des  alinieiits 
aux  enfants  aduUérius  ou  incestueux.  Ceux-ci  ne  peuvent  doue  l'icu 
l'ecevoir  à  titre  gratuit  au  tielâ  îles  alitneuts  qui  leui'  sont  dus.  Kt 
il  n’v  a  [lUts  à  distinguer  ici,  coiuiue  pour  les  enfants  naturels, 
entre  ta  donation  entre  vifs  et  la  donalion  teslauicnlaire.  Pas  [)lus 
par  testament  que  par  dotiation  entre  vifs,  les  père  et  mère  adnl- 
türins  ou  incestueux  ne  peuvent  attriljuer  à  leurs  enfants  plus  que 
les  aliments  qui  leur  sont  dus.  La  donation  entre  vils  ou  testamen- 
faîi'e  est  nulle  pour  incapacité  du  donataire  eu  tant  (ju’elle  excède 
les  aliments  qui  lui  sont  dus.  l/actiou  eu  nullité  apparlioiulrait  è 
tout  intéressé,  la  nullité  étant  fondée  sur  des  considérations  d’ordre 
public,  La  loi  ne  donne  plus  ici,  comme  elle  l'a  fait  ptmr  les  dona¬ 
tions  adressées  aux  enfants  naturels  reconnus  (nouvel  art.  908  al.  I  ), 
une  liste  limitative  des  personnes  qui  peuvent  attatjuer  la  donalion 
excessive.  Notre  législateur  a  voulu  établir  une  dilîérence  entre  les 
enfants  du  crime  et  les  eufanis  naturels  simples, 

l*our  ([ue  notre  disposition  puisse  recevoir  son  applicalîon  en  ce 
qui  concerne  un  enfant  adultérin  ou  incestueux,  Ü  faut  (jnesa  (ilia- 
tioii  soit  légalement  établie,  ce  qui  ne  peut  arriver  que  dans  des 
cas  exceptionnels,  la  loi  intet'disant  la  l'ecoimaissance  des  enfants 
adultérins  ou  incestueux  (art.  3îî5).  V.  è  ce  sujet  t,  1,  ïi,  865,  808, 

Incapacité  dont  sont  frappés  les  médecins  et  les  minislres  du  culte  par  rapport 

aux  malades  qu’ils  traitent  ou  assistent. 

851,  Aux  termes  de  l  art.  909  al.  1  et  4  :  «  Les  docleurs  en  inéde- 
»  due  ou  en  chirurgiej  les  officiers  de  santé  et  les  phartnaciens  qui 
n  auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt, 
O  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre  vifs  au  testamentaires 
»  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  ile  celte  mala- 
»  die,..  —  Les  memes  règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre 
•>  du  culte  ».  I.a  science  dont  le  médecin  est  dépositaire,  la  religion 
dont  le  ministre  du  culte  est  le  l’epi'ésentant,  fournissent  è  l'ini  et 
è  l'autre  des  armes  puissantes  pour  influencer  l'esprit  des  malatles. 
Cl  Leur  autorité,  dit  Ricard,  est  d’autant  [))ns  à  craindre  que  la  fai¬ 
blesse  de  ceux  auxcjaels  ils  ont  all'aire  est  ordinaireuieut  réiiuîte 
eu  sa  plus  grande  extrémité,  quand  ils  ont  besoin  de  leui* 
secours  »,  G  est  |)oui‘{iuoi  la  loi  annule  les  libéralités  faites  par 
un  malade,  pendant  le  cours  de  la  maladie  dont  il  est  mort,  au 
médecin  tpii  l’a  traité  on  au  ministre  du  culte  qui  l'a  assisté  :  elle 
considère  ces  libéralités  comme  le  fruit  de  la  captation. 

Précis  de  droit  civil.  Ut. 
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G’esl  donc  sur  une  présonipUon  de  caplation  qii'esl  basée  la  iiullilé  édictée  par  notre 
article:  et,  comme  les  présomptions  sur  le  fondement  desquelles  U  loi  annule  un  acte 
n’admettent  pas  la  preuve  conlraire  (art.  Ittôà},  on  doit  en  conclure  que  le  médecin  ou  le 
ministre  du  culte,  contre  lequel  la  nullité  est  demandée  en  vertu  de  notre  article,  offrirait 
inutilement  de  prouver  que  la  donalion  est  e.vempte  de  toute  caplation,  quelle  a  pour 
cause  le  lien  de  la  parenté  ou  de  rafTection  qui  ruuissait  au  malade,  (..e  tout  sauf  la  restric¬ 
tion  que  l’article  ld52  éla!)Iit  rélatlvemeiil  à  l’aveu  cl  au  serment.  Cass,,  juil.  l81il,D., 
92.  I.  26U,  S., 'J2.  1.  518. 

852,  A  quelles  personnes  s’applique  rincapacité  de  l’art.  909. 
—  Elle  .'i'a|i[)lîqae  auv  métieciiis  et  aii.v  iiiiiiistres  dit  culte. 

I”  Akx  méffrcins.  (.a  loi  cite  IcsdoctcMirs  eu  médecine  et  en  chi- 


nti'gie  et  les  ofticîei’s  tie  santé,  c’est  à  dire  ceii.x  qui  exercent  légale¬ 
ment  l'art  de  guéiôr.  Elle  ajoute  les  pkannaciem^  ([ui  ne  oeiivent 
l'exercet*  qu’iliégalemcnt  ;  ce  i[iii  a  conduit  la  jurisprtidence  à 
éteiidi’e  riiicîip.icitc  dont  il  s’agit  à  tous  eeii.x  qui  e.xer'cent  illégale¬ 
ment  l’art  rie  guérir,  tels  (jue  les  cliarlatan.s,  les  em|)iriques,  les 
somnambules,  les  magnétiseurs.  V,  les  notes  sous  Lyon,  22  déc. 
1909,  L).,  12.  2.  358,  S.,  13.  2.  76.  D'ailleurs  la  captation  fraudu¬ 
leuse  est  plus  ri  retlouler  de  la  part  de  tous  ces  médecins  de  con¬ 
trebande  ([tie  de  la  [lart  de  ceux  qui  sont  |)0in'vus  d'un  diplôme, 
soit  parce  qu’ils  oHrent  moins  de  garanties  d'iionorabilité  et  de 
moralité,  soit  parce  que  leui’s  clients  sont  eu  général  peu  éclairés 
et  par  eonsét{ Lient  faciles  à  iidliiencer. 

2“  .Dw  mitiislresi  tin  cnlle  :  non  seulement  du  cidte  catliülirjue, 
mais  aussi  des  autres  cultes,  car  la  loi  ne  distingue  pas.  l'oiitefois 
on  va  voir  ([iie  les  condilions  exigées  [lai-  la  loi  jiour  (pie  riiica|>a- 
cité  soit  encoui  ne,  sc  l■cllcnntrc^•oul  [dus  souvent  chez  les  ministi‘es 
du  culte  catboli([ue. 

853.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  â  l’Incapacité 
édictée  par  l’art.  909.  —  Moti  e  le.xlc  en  exige  deux. 

r’RE.'uiÊiiE  Go.MUTM» .  —  Il  l’aut  quc  Ic  méLleciii  donataire  ail  trailè 
le  malade,  et  la  loi  dit  que  la  même  règ-le  sera  observée  h  l'égard 
du  ministre  tlu  culte. 

Un  médecin  traite  un  malade  quand  il  eiilre|)retHl  sa  cure,  c’esl- 
ô-dii'O  quand  il  lui  donne  un  ensemble  tle  soin.s  ou  de  jn'escriplions 
d’uiie  inaiiière  régulière  et  continu**.  Tel  n'es!  pas  le  cas  du  méde¬ 
cin  (jui  a  été  ajipelé  accidentellement  en  consnitation.  I.imoges, 
6  lév.  1889,  S.,  89.  2.  173.  Encore  moins  du  pliannacien  (pii  n'a 
fait  (pie  vendre  des  remtKles  sur  rordonnance  du  méilecin  ;  le  phar¬ 
macien  n’encourt  riiica|>acité  édictée  [lar  l'art.  909,  qn’aulani  <ju  il 
usurjie  le  rôle  du  médecin  en  prescrivant  un  traitement  au  malade. 
C’est  du  reste  une  question  de  fait,  dont  le  juge  est  appréciateur 
souverain,  que  celle  do  savoir  s’il  y  a  eu  traitemeiil  au  sens  de 
l’art  909.  Cass.,  8  août  1900,  D..  00.  1.  559.  S..  01.  |.  87. 


r 


Prti*  analogie  de  ce  rpii  vient  d’être  dit  relativement  aux  méde- 


qui  j^ei*atl  borné  à  rendre  des  visites  au  malade  en  qualité  d'ami  (Cass.,  13  avril 
!>.,  KO,  1.  263,  S,.  HO.  l.  Ml}.  Xi  même  celui  qui  aurait  seulement  accompli  près  de  lui  im 
ou  plusieurs  actes  de  son  rninisltTe,  par  exemple  en  lui  admÎTiis  Iran  l  le  vîalique  ourextrême- 
onction*  Il  laut  <)ue  le  ministre  du  culte  ait  eu  avec  le  malade  des  entreliens  spirituels, 
qu'iî  lui  ait  donné  des  conseils  en  vue  de  le  dirig’erdaiis  la  voie  à  suivre  pour  Inen  mourir. 
Lh  confession  auriculaire  est  le  plus  puissant  levier  de  Tassistance  spirituelle:  c’esl  surloiil 
à  la  suite  des  entretiens  intimes  dont  elle  est  l’occasion,  que  le  ministre  du  culte  acquerra 
sur  Tesprit  de  son  malade  cette  inlluence  dont  la  îoi  redoute  les  suites.  Mais  s'il  résulte 
de  là  (}oe  les  ministres  du  culte  catholique,  le  seul  où  la  confession  auriculaire  soit  admise, 
sont  ceux  qui  encourront  le  plus  souvent  l'incapacité  édîclée  par  notre  article,  il  ne  s'en¬ 
suit  pas  que  les  ministres  des  autres  culles  y  échappent  nécessairement.  .\os  anciens 
auteurs,  nous  ne  l’ignorons  pas,  semblaient  restreindre  riocapacilé  aux  confesseurs,  à 
cause  du  grand  pouvoir  qu’ils  exercent  sur  l’espril  de  leurs  péiiitenls  et  surtout  de  leurs 
pénUenles  »*  (resl  Pothier  qui  s'exprime  ainsi.  Mais  cette  resiricLion  ne  saurait  plus  être 
admise  aujourd'hui,  soit  parce  que  TarL  ne  fait  aucune  dislincUon,  soit  parce  que  la 
condition  exigée  par  la  loi  i  traitement  spirituel)  peut  se  trouver  remplie  même  dans  la 
personne  du  ministre  d’un  culte  autre  que  le  culte  catholique*  Ne  peut-il  pas  se  faire  qu'il 
soit  devenu  Tarbilre  des  destinées  spirituelles  du  malade  à  la  suite  d’eîilretiens  longs  et 


Donc  iiotfc  tlispnsitioii  ne  l■eccvra  pas  son 


le  ilfuil  conimuti  fe[)i*cti(lfa  son  ein|ni-e,  pai'ce  que  nous  .sommes 


millité. 

médecin  donataire  a  par  conséquent  tout  intérêt  à  sauver  son  malade,  el  on  peut 


foriuémenl  aux  termes  du  droit  commun,  et  à  la  charge  par  conséquent  de  prouver  la 
captation  frauduleuse  qui  sert  de  fondement  a  son  action*  preuve  toujours  dltiicüe.  <  ni  ne 
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coi’i  ecUr  pratique  entre  les  mains  du  juge,  qui  sera  iiatureMeinent  porté  à  se  montrer 
assez  facile  sur  la  preuve  de  la  captation. 

834.  Exceptions  â  la  règle.  —  I.fi  règle,  qui  tVapjio  de  nullité 
les  libéralités  faites  par  un  malade,  [letulanl  le  cours  de  la  mala¬ 
die  dont  il  meurt,  au  médecin  tpii  l'a  traité  ou  au  ministre  du  culte 
qui  l'a  assisté  durant  celte  maladie,  reçoit  deux  exceptitmï.. 

n,  —  La  première  est  ainsi  l'ormniée  par  Tart.  009  al.  2  ;  «  Sont 
i>  excfiptéei  :  !'"  L^-i  •ihpo'titi.on^  rémunérât oires  [ailes  à  titre  parti- 
))  ciclier,en  égard  aux  facnllés  du  disposant  et  aux  services  rendus  >i. 

=  FaHes  à  titre  particulier^  Donc  led  doiiatioiis  l’aile^  à  Dire  nniversel  reaLetiL  aous 
rempîre  de  la  réglé,  c’e^l-à-Jire  qu’elteîi  isonl  nulle^  el  non  pas  aeulemeiil  réduclibles, 
Uédulre  une  donation  universelle,  ce  serai L  la  dénalnrer. 

=  Ku  rrjard  au^  fiicullés  du  dUposaut  ei  aux  sert^ice;^  rendus.  Ce  qui  esl  une  ques¬ 
tion  de  fait,  à  résoudre  par  les  tribunaux  en  cas  de  conleslation.  D'ailieuri  la  donation 
peut  dépasser  le  montant  des  honoraires  dus  au  médecin  l  la  loi  autorise  en  ellel  les  dunu- 
tlom  rèmunéraloires,  el  il  n'y  aurait  pas  donaLion,  mais  bien  paiement,  si  le  médecin  ne 
recevait  qu'une  somme  égale  au  montant  de  ses  honoraires*  l]n  cas  d'excès,  la  donation 
rémunéralolre  ne  sera  pas  nulle^  mais  seulement  réductible  à  la  juste  mesure  t[ui  n'aurail 
pas  du  être  dépassée. 

Le  médecin,  auquel  une  donation  rémunératoire  a  été  faile,  peut-il  réclamer  ses  hono¬ 
raires,  oulre  le  montant  de  la  donation?  En  principe,  non;  car  iadoiialion  rémunéraloire 
est  considérée  comme  contenant  le  paiemeuL  de  ce  qui  est  dû  au  donataire,  plus  mie  gra* 
tibcalion.  Toutefois  il  pourrait  résulter  des  circonstances  que  le  disposant  a  eu  une  itiLeri- 
lion  contraire,  et  alors  elle  devrait  ê  tre  respeclée* 

h,  — l.a  deuxième  exception  comprend  :  «  /ev  disposiliorts  nni- 
»  verselles,  dans  le  cas  de  parenté  jasgn  'an  gnnlrièine  degré  incinsiee- 
')  ment,  pourvu  toutefois  gue  le  décédé  n  ait  pas  dhéritiees  en  ligne. 
»  directe;  à  moiu'i  gue  celui  au  profit  de  gui  la  ilispositiou  a  été 
)>  [aile,  ne  soit  lai  meme  du  nombre  de  ces  héritiers  »  p'ift.  909  ;il.  .‘I). 

La  loi  dît  :  «  Les  dispositions  universelles  Lisez  :  metne  universelles  ;  il  est  clair  en 
effet  que  les  dispositions  à  Litre  parlîcuner  seraient  à  plus  fort^  raison  permises  ihns  le 
cas  exceptionnel  qui  nous  occupe. 

Quand  le  médecin  ou  le  ministre  du  culte  est  paretil  du  tmiliide 
an  tpialfièmc  degré  ou  à  uii  degré  [ilus  rapproché  icn  ligne  direcle 
ou  collatérale,  car  la  loi  uc  distingue  [lasj,  la  donation  (pii  lui  est 
faite  par  h;  malade  trouve  une  explication  toute  naturelle  dans 
railcelion  iiis|iirée  [lar  la  parenté.  La  [»résomp!i(iii  de  captation, 
sur  lafpjelle  est  basée  l'incapacité  édictée  pai‘  l'ai-t.  909,  ne  devait 
doue  plus  être  admise,  el  il  fallait  déclarer  la  donation  valable. 
Toutefois  la  loi  exige,  [tour  (jue  la  donation  soit  nminle.nite.  ([UC 
<i  le  décédé  n’ait  pas  d'héritier  en  ligne  (Ht'ecle  p>.  Ainsi  1  exception 
ne  [trofilera  pas  au  médecin  (pii  est  cousin  germain  du  défunt,  si 
celui-ci  lai.sse  un  lils.  Après  avoir  formulé  cette  reslrîction,  la  loi 
ajoute  ;  (t  à  moins  (pie  celui  au  [trotit  de  qui  la  disposition  a  été  faite, 
no  soit  lui-même  du  iiomhre  de  ces  héritiers  ».  Ainsi,  le  défunt 
laissant  plusieurs  enfants,  rexcejition  jtourra  profiler  à  celui  d  entre 
c'ux  ([ui,  étant  médecin,  l  a  traité  pendant  sa  dernière  maladie. 
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855.  Atix  exceptions  qui  viennent  d’èlre  indiquées,  la  jurisprudence  en  ajou'e  une 
aulre  au  profU  du  mari  médecin  Ion  ministre  du  culte  ,  qui  a  traité  sa  femme  pendant  la 
maladie  dont  elle  est  morte.  :  Dernière  décision  :  Trib.  civ.  Je  Dax,  .^5  mai  D., 
t,  :^57  .  I^e  mari,  dit-ou,  est  lenu  d  a^jj^i^ter  sa  femme  (art,  213;;  de  là  pour  lui  lobligalion, 
quand  il  est  médecin,  tle  >oif,mer  sa  femme,  de  la  Irailer;  le  mari  ne  peut  pas  encourir 
une  iîirapiiCîtê  pont  avoir  satisfait  à  cette  obligation  légale.  D'autre  pari,  les  motifs  parti¬ 
culiers,  qui  ont  fait  édicter  Tari.  n'existent  plus  ici.  Dans  les  cas  orduiaires,  le  méde¬ 
cin  acquiert  en  verlu  lie  son  lilre  une  grande  inlluence  sur  Tesprit  ties  malades  qu'it 
traite;  mais  dans  notre  hypothèse  riniluence  du  médecin  est  absorbée  par  celle  bien  autre- 
ment  puissante  du  mari.  La  loi  s'est  préoccupée  des  conséquerïces  possibles  de  Tinilnence 
maritale,  et  elle  a  édicté  à  cet  égard  une  série  de  règles  dans  le  chapitre  IX.  Ces  règles 
st‘ siinL''enL  à  elles-tiiémes ;  il  ne  faut  pas  les  aggraver  en  y  ajoutant  rincapacité  de 
Tari.  9ist#,  Lnrtn  rexceplion  que  Part.  établit  au  profil  du  médecin  parent  en  ligne 
tlirecle  du  malade,  et  même  quelquefois  au  profit  de  celui  qui  est  parent  eu  ligne  collaté¬ 
rale,  ne  doit  elle  pas  profiler  ft  forliorl  au  mari  de  la  malade?  Cn  conjoint  ifest'il  pas 
plus  iîu'un  parent,  même  en  ligne  directe  ?  Telles  sont  les  raisons  qui  ont  entraîné  la 
jurisprudence,  f^a  plupart  des  auteurs  l'engagent  à  persévérer  dans  celle  voie,  et  cepen¬ 
dant  il  y  a  une  objection  grave  contre  son  système  :  les  e.xceplions  ionl  de  droit  étroit: 
elles  ne  peuvent  être  admises  qn'en  vertu  d’une  disposition  formelle  de  la  loi.  Où  est  le 
lexie  qui  établit  celle  dont  il  vient  d'être  parlé? 

Olte  jurisprudence  n'est  pas  au  surplus  sans  quelques  inconvénienls  praliques;  elle 
peut  iiiïJpirer  au  médecin  l'idée  d'épouser  sa  malade  Di  exîremis,  afin  de  sauver  une  dona¬ 
tion  arrêtée  en  principe  au  moment  où  le  mariage  éUit  conlracté.  De  là  une  nouvelle  dif¬ 
ficulté.  Le  médecin  proniera-l-il  dans  ce  cas  de  l'exception  que  la  jurisprudence  admet 
au  prodl  du  mari?  On  remarquera  que  la  question  ne  se  présente  que  pour  les  donations 
postérieures  au  mariage  ou  pour  celles  contenues  dans  le  contrat;  celles  qui  précident 
ifoot  pas  été  faîtes  rnt  morl^  mais  seulement  au  médecin^  et  par  suite  elles  rentrent  dan-s 
la  règle.  —  l.a  nullité  semblerait  devoir  être  prononcée  sans  difficulté  s'il  était  démontré 
que  le  mariage  iTa  été  contracté  par  le  médecin  qiTen  vue  d'éluder  rapplication  de  l'arL 
IKD  :  on  ne  peut  se  soustraire  par  un  moyen  frauduleux  à  une  iiicapacilé  légale.  Mais  ici 
comme  partout  la  fraude  ne  se  présumera  pas,  elle  devra  être  prouvée.  D'ailleurs  la  preuve 
pourra  èlre  faite  par  tous  les  moyens  possibles,  niême  par  lé  moi  ns  et  par  simples  pré- 
sampltons:  c’est  le  droit  commun  en  matière  de  fraude. 

V  incüpacUé  de  t'ecevoie  do  ai  sont  frappés  les  officiers  de  murbie  ù  Véf^cird  des 

personnes  qui  se  trouvent  sur  !eur  hord. 

856*  Au.h  termes  du  nouvel  art,  .1^.  8  juin  1893)  ;  «  Les  dispositions  insérées  dans 
»  un  iestatnent  fait  cm  cours  d'un  vof/af/e  marlllme,  au  profit  des  officiers  du  bâtimenl 
au  fres  que  ceux  qui  seraient  parents  ou  alliés  du  teslaleur,  seront  riuiles  et  non  ave- 
"  nues.  —  îleHseraainsi^qiie  le  lestanieni  soit  en  la  forme  oloprap/ie,  ou  quUlsoit  reçu 
f^confortnémeni  aux  ariietes  .W  et  suivcinls  n.  Maîtres  sur  leur  bord  après  Dieu, 
les  officiers  d'un  navire  en  cours  de  voyage  tiennent  enire  Durs  mains  les  destinées  des 
passagers.  La  loi  redoute  leur  inlluence,  et  l’incapacîté  dont  elle  les  frappe  se  trouve  pré¬ 
senter  une  grande  analogie  avec  celle  qu’édicte  Tari.  yfrSib  Dn  remarquera  toutefois  que 
l'exception,  formulée  par  Fart.  995  au  profit  des  officiers  qui  sont  «  parents  ou  alliés  du 
lesUteur  est  beaucoup  plu.s  large  que  celle  conleimedans  i'art.  9D9. 

htcapücité  relative  de  recevoir,  spéciale  aux  congréf/alions  religieuses  de  femmes 
légalement  autorisées  el  aux  membres  de  ces  cùm7nunauîés. 

•  857  .  Cette  incapacité  est  prévue  et  réglée  par  les  art.  1  et  5  de  la  loi  du  2i  mai  1825. 
Nous  donnions  le  comnienlaire  de  ces  textes  ilans  les  quatre  premières  éditions  du  t^récis 
de  droit  civiL  Le  défaut  d'espace  nous  oldige  à  supprimer  ce  commentaire, 

858.  Telles  sont  les  incapacités  de  disposer  et  do  l  ecevoir  à  titre  gratuit.  i  m  ne 
saurait  ajouler  aucun  terme  à  Ténumération  légale  qui  est  essenliellenient  limitative. 
Nous  en  concluons  qu’un  soiird-rtmet  peut  disposer  par  donation  entre  vifs,  à  la  condition 
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qu'il  puîs^se  faire  comprendre  sa  volonlé  au  nolaire  qui  reçoit  Pacte  de  donalioii.  El  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  celle  volonté  soit  traduite  par  un  înlerprcUe,  Bastia^  18  fév\  Î89l,  D  , 

2.  r>3,  —  He  même  un  concubin  peut  donner  à  sa  concubine,  et  récîproijiiement.  Le 
code  civil  iPa  pas  consacré  Pincapacité  de  disposer  et  de  recevoir  que  noire  ancien  droit 
édictail  entre  concubins*  Amiens,  8  fév.  1883,  S.,  88.  ’i*  167,  et  Paris,  l  i  nov,  189L  D*, 
97)*  2,  llô*  Sauf  aux  intéressés  à  démontrer  que  la  libéralité  est  le  Irait  d'une  captation 
frauduleuse,  conforiTiémênt  au  droit  commun.  Nous  rPadmetlons  même  pas  avec  la  cour 
de  cassation  que  la  libéralité  soit  nulle,  lorsqu'elle  a  pour  cause  le  concubinage  11, 
11.  77  et  8ü  in  ^ne).  Cass*,  lü  août  1885,  S,,  88.  l.  470,  juin  1887,  S.,  87,  1.  361,  cl 
Baslia,  31  JuiL  t907,  D.,  OlL  2.  266.  A  moins  (ju'U  rPapparaisse  que  les  parLiesoiil  voulu, 
sous  les  apparences  d'une  donation,  faire  un  véritable  contrat  à  titre  onéreux,  dans  lequel 
la  somme  promise  est  le  prix  de  complaisances  coupables,  auquel  cas  loul  csl  nul.  Cpr- 
supra^  n*  809  in  fine. 

^111.  Sa  tir  (ion  deti  dijj'éi'ralrs  iarapacifés  dr  dispospr  rt  dr 

recrroir  à  fitrr  (frafaif, 

859.  Les  dispositions  de  ia  loi.  qui  ci'ceiit  des  iiicajtacités  de 
dis|)oser  et  de  recevoir,  sont  gênantes  pour  ceux  fpi'clles  atteignent, 
et  il  était  facile  tle  prévoir  <{u'on  imaginerait  mille  moyens  Iran* 
diilcux  pour  en  éluder  1  a[>j>lication.  l.a  lot  devait  déjouer  [lar 
avance  toutes  ces  coiubinaisoiis ;  autrement  ses  disposiliojts , 
dépourvues  de  sanction,  seraient  demeurées  lettre  morte.  Une 
exj)érienoe  séculaire  a  démontré  que  les  fraudes  les  plus  usitées 
consistent,  soit  h  déguiser  la  liliéralilé,  «[u’on  veut  taire  (larvenir  h 
un  incapaljle,  sous  la  forme  d’un  contrat  à  titre  onéreux,  soit  la 
faire  sons  le  nom  d'iine  personne  interposée.  De  là  l’art,  91 1  al.  I, 
ainsi  com;u  :  «  Toatr  (Hspo.ntion  an  profit  d'an  incapafdr  sera 
»  nnl/e^  soit  (pt*on  ia  dégtiise  sous  la  forme  d'un  contrat  ouérrnx, 
»  sait  gu’on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interpasées  •>. 

—  Toute  dinposUion  au  profil  (Vun  uicüpftble  Htra  nulle.  —  La  doua  Lion  n'est  nulle  que 
dans  tes  limites  de  Pincapacité  du  donataire.  Ainsi  une  donation  entre  vifs  Faite  à  un  enfant 
nature!  par  son  père  sera  nulle  seulement  en  tant  qu'elle  excède  la  limite  légale,  c'est-à- 
dire  la  part  de  Penfant  dans  la  succession  paternelle  (arg*  aii.  908). 

860.  La  loi  prévoit  d’abord  le  cas  oii  la  disposition  a  été  clégui' 
sée  sons  la  forme  d’nti  contrat  à  titi-e  onéreux.  ,\insi  un  père  naUi- 
rel,  qui  a  déjà  donné  à  son  enfant  une  somme  égale  ou  poul*être 
supérieure  à  la  valeur  de  sa  [)art  héréditaire  future,  veut  l’avan¬ 
tager  au  delà  de  cette  limite.  Au  lieu  de  lui  faire  une  donation 
entre  vifs,  ((ue  les  intéressés  ne  manqueraient  pas  d'attaquer  plu.s 
tard  ert  se  fondant  sur  l'art.  908,  îl  déclare  lui  vcndi'e  un  de  ses 
biens,  et  lui  donne  immédiatenient  quittance  du  prix  sans  l’avoir 
touché;  de  sorte  (jue  l'enfant  est  eu  réalité  donataire,  mais  il 
paraît  être  racquéreur  à  titre  onéreu.x.  Kn  dissimulant  la  libéralité 
sous  ce  masque,  te  disposant  espère  la  soustraire  a  l’application 
de  l  art.  908.  Si  l’existence  <le  cette  Iraude  est  démontrée,  le 
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contrat  sera  pris  pour  ce  qu’il  est  réellement,  c’est-à-dire  qu  il 
sera  considéré  comme  une  donation  et  |iar  suite  annulé. 

Remarquons  que  la  Iraude  ne  se  [trêsumera  pas.  [I  est  possible 
après  tout  que  le  contrat  soit  sincère,  qu'il  ne  tiéguise  pas  une 
donation.  Les  intéressés,  (jui  prétendent  que  ce  contrat  n’est  autre 
chose  (pi’niie  donation  déguisée,  devront  donc  prouver  leur  asser¬ 
tion.  Tous  les  modes  de  preuve  seront  adniisslljles  —  c’est  le  droit 
commun  quand  il  s’agit  de  démasquer  une  tVaude  —  ;  donc  non 
seulement  la  ju’euve  littérale,  l’aveu  et  le  sei'iiiout,  mais  aussi  la 
preuve  testimoniale  et  niéiue  les  simples  présomptions  <fonl  rapjiré- 
ciation  est  abaiidonnce  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  Ainsi, 
au  cas  de  donation  déguisée  sous  la  forme  d’une  vente,  comme  nous 
le  supposions  tout  à  l’heure,  les  juges  pourront  cousidéi'er  la  fraude 
comme  établie,  s'il  est  démontré  que  le  prétendu  acheleui*  n'a  pas 
pu  (layer  avec  ses  ressources  personnelles  la  soninie  rc|)résentaiit 
le  prix  de  la  vente,  ou  si  cette  somme  ne  se  trouve  pas  dans  la  suc¬ 
cession  du  prélcmlii  vendeur  et  qu’il  soit  iiiipossiljle  d’en  décoitvi-ir 
la  trace.  Cpr.  Cass.,  12  juin  l!U)7,  II.,  08.  t.  23.‘>,  S.,  H),  t.  30. 

861.  b'n  deu-vième  lieu,  la  loi  s’occupe  du  cas  où  la  libéralité  a 
été  faite  à  l’incapable  sous  le  nom  d'une  personne  interposée.  La 
l»er.sonne  intepjiosée  est  un  intermédiaire  choisi  par  le  <lis|)osant 
pour  faire  |>arvenir  la  libéralité  h  l’incapable;  c’est  un  pi'éte-iiom 
<(ui  re^'oit  à  la  charge  <le  Iraiisinettre;  il  sert  de  trait  d’union  entre 
le  ilisposant  et  l’incapable  :  d'où  la  dénomination  de 
interposée.  Ainsi  un  père  adultérin,  f[ui  a  déjà  assuré  des  aliments 
à  son  enfant,  lui  donnant  ainsi  tout  ce  qu’il  avait  le  <lroit  de  lui 
doiiuer  ;nouv.  art.  008  tu  //uc),  et  (|ni  veut  l'avantager  au  delà  <le 
cette  limite,  fait  une  donation  à  nn  ami  avec  charge  secrète  tie  res¬ 
titution  au  [irolit  de  l’enfant.  Il  espère  donner  le  change,  et  sous¬ 
traire,  U  libéi'alité  à  la  nullité  en  la  dissimulHut.  Si  la  fraude  est 
ilécouverte,  l'enfant  sera  considéré  comme  donataire  véritable,  et 
|)ar  suite,  la  donation  sera  nulle.  Mais  ici,  comme  dans  le  cas  tIe 
donation  faite  sous  le  voile  d  un  conti’at  â  titre  onéi'eiix.  la  fraude 
ne  se  présumera  pas;  il  faudra  »jue  son  existence  soit  |H‘ouvée  tiar 
le  demandeur  en  nullité,  qui  sera  d’ailleurs  autorisé  à  faire  cette 
preuve  p;tr  tous  les  moyens  possibles.  Il  y  a  fraude  dès  «pie  le 
donataire  apparent  a  été  cliargé,  même  secrètement,  de  restituer  à 
1  incapable.  Cette  charge  de  restitution  est  connue  sous  le  nom  de 
/idéicouwiis,  ou  mîeu.x  fiducie.  I,a  loi  d'ailleurs  n’exige  pas  que  la 
per.sotine  interposée  ait  été  conqilice  du  disposant.  Sa  bonne  foi  ne 
sauverait  donc  pas  la  disposition  de  la  nullité.  tJass.,  2t)  juin  1888, 
S.,  90.  I.  MH,  I).,  89.  1.  25. 
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D'après  la  jiirispniiicnce,  il  n’esl  pas  nécessaire  que  la  charge  de  resliluUon  résulte 
d'une  <léclaration  eàf'prexse.  T.es  disposants,  !]ui  savent  que  l'existence  prouvée  du  fldéî- 
commis  au  prolit  d'un  tncapalde  entraîne  la  nullité  de  la  donation  et  par  suite  la  ruine  de 
leurs  espérances,  se  gardent  avec  soin  d'imposer  la  charge  de  reslilution  dans  un  acte 
écrit"  ils  évitent  même  quelquefois  de  l'imposer  par  une  déclaration  verbale  doiil  l'exis¬ 
tence  pourrait  élre  prouvée  plus  tard,  principalemenl  par  l'aveu  du  donalaire  ou  par  sou 
refus  de  prcler  serment  ;  ils  eti  agissent  ainsi  du  moins,  quand  ils  ont  la  certitude  que 
l'intermédiaire  auquel  ils  s'adressenl  devinera  leurs  intentions  sans  qu'ils  les  expriment  : 
on  se  comprend  quelquefois  à  demi-mol  et  même  sans  se  parler.  Ce  fidéicommis  tacite,  si 
l'existence  en  est  reconnue,  entraînera  les  mêmes  conséquences  qu’un  tidéicommis  exprès. 
Comme  le  dit  la  cour  de  Hordeaux,  le  législateur  a  évité  avec  intenliou  de  déniiir  les 
fidéicommis  tacites,  parce  qu’il  a  voulu  que  le  pouvoir  des  tnl>ui)au.x  piîL  se  mouvoir  dans 
un  cercle  aussi  large  que  la  fraude,  lîesariçoti,  7  juin  1879,  S.,  80.  2.  1  i,  D.,  81.  1.  257,  et 
lîordeau.x,  18  mai  1895,  i).,  95.  2.  i88.  Ltpr.  Hordeaux,  21  déc.  19t>5,  D.,  07.  2.  3i5  et  la 
noie. 

Mai.s  toujours  esl-il  que  la  fraude  devra  élre  démontrée,  fùl-ce  à  l'aide  de  simples  pré¬ 
somptions  dont  le  juge  appréciera  souverainement  le  mérite  et  la  gravité.  Ca.ss..  9  janv. 
1900,  S.,  06.  1.  iü7,  D.,  06.  1.  136,  et  7  fév.  1912,  D.,  12.  î.  433.  Un  des  failsles  plus  pro¬ 
bants,  parmi  ceux  ([ui  pourront  être  invoqués  à  titre  de  présomptions,  est  la  resiilulion 
faite  à  l’incapable  par  celui  qu’on  prétend  être  une  personne  interposée,  et  à  une  époque 
voisine  de  la  disposition. 

862.  l’îir  e.\ce|)tion  fi  la  fègl«  (jiii  vîeiil  il’êtcc  développée,  il  y  a 

certains  cas  dans  lesquels  rinlerposilioii  de  [tersonnc  est  présiiinée 
de  plein  droit  par  la  loi,  de  sorte  ([ue  les  intéressés  n’onl  [dus 
ijesoiii  de  la  démontrer.  «  St'ront  rèf}itfées  interpoaéfis  u, 

dit  l’art,  Î)1 1  lit  pne,  «  /e.v  père  el  /«ère,  les  eitfunis  et  (fescendants 
»  et  C époux  de  la  personne  incaimfde  u.  C’est  rexpérience  des  faits 
ijiii  a  dicté  cette  présomption  lé^^'ale,  comme  toutes  les  autres. 
Præsumptio  snniitur  ex  eo  (puod  plernninne  pt.  Itn  fait,  les  libéra- 
lilés  adressées  au  [lère,  à  la  mère,  aux  enranls,  aux  desceutlauls 
ou  è  i’époux  d’nne  [/ersoiiiie  incapahle,  sont  presque  toujours  rtes- 
tinées  U  l’iiica [table  lui-même  :  cesotit  Ifi  les  intermédiaires  que  le 
dîs[)Osant  choisit  ordînairetnent,  comme  étant  les  plus  sûrs,  pour 
faire  [jarvenir  la  libéralité  è  son  adi'csse.  Mais  (u'ouver  le  rûie  <|ui 
leur  est  assigné  est  chose  difticile  ;  car  la  fraïuic  se  cache.  Le  légis¬ 
lateur  dis[»eiise  les  intéressés  de  tonte  pri.'uve,  en  élevant  la  (troha- 
l>ilité  d'interposilion  de  personne  è  la  hanteur  d'nne  [trésomption 
léga  le. 

Cette  [/résomptioii  peut  dans  certains  cas  êli'c  contraire  à  la 
•vérité  ;  les  intéressés  (pii  le  jn’étendenl  seront- ils  admis  à  en  fournir 
la  preuve'?  Non  ;  notre  jU'ésomiitioii  est  rniic  de  celles  sur  le  fon¬ 
dement  desipielles  la  loi  atinnie  un  acte  (la  dmialion),  et,  aux  fer¬ 
mes  (le  l’arl.  l3o^,  les  présom[ïlious  de  cette  nature  ne  sont  pas 
siiscepfii/les d’être  comhatines  j>ar  la  preuve  contraire.  Cass. .  22  janv. 
1884,  I)  ,  8î.  I.  117,  et  Poitiers,  27  fév.  1888,  S.,  89.  2.  8. 

863.  Les  ju'ésf/mptions  légales  sont  de  droit  étroit,  sni'toiit  celles 
(jui  ahoulisseiit  è  une  inca[)acilc;  on  ne  saurait  donc  les  étendre  en 
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tlehofs  (lu  CDs  Spécial  qti'clles  prévoient.  (”est  h  la  lumière  de  ce 
principe  ([ii'il  faut  inleiqu'éter  l'art.  1)1  I  in  fine.  Il  réputé  <!e  droit 
personnes  interposées  : 

1“  l.es  ftf'ee  el  in^t'e  de  i’itifapafde,  mais  non  les  autres  ascen- 
<ianls. 

D’ailleurs,  la  loi  ne  disUnguanl  pas,  la  présoinpllon  d'tnlerposilion  de  personne  s'appli¬ 
quera  au  père  el  à  la  ni'-re  naturels,  aussi  bien  qu’au  père  et  à  la  mère  légitimes.  Dijon, 
2tJ  déc.  tSSii,  S.,  Si.  •>.  1G:i;  Drléans.  ô  fév.  ISMô,  S.,  Sô.  2.  152,  D..  8<5.  2.  KUj.  La  cour 
•de  Paris  a  fait  une  application  remarquable  de  cetle  déduclion  dans  l'e^pice  suivante  : 
Un  homme,  donl  la  cnnciibine  était  enceinte,  avait  reconnu  son  enfant  pendant  que 
celui-ci  était  encore  dans  le  sein  de  sa  mère;  pui.s.  toujours  avant  la  naissance  de  l’en¬ 
fant.  il  avait  fait  une  donation  à  la  mère.  Celle-ci  fut  déclarée  personne  interposée  à 
l'égard  de  l’enfanl,  par  application  de  l'art.  Ull. 

2*  Les  enfanls  et  les  descendants  de  l'incapable. 

L?s  enfants.  IL  est  de  jurisprudence  (jue  cette  e.\pressioii  com¬ 
prend  non  seulomeiit  les  ciifîtiits  lég'itiuies,  mais  aussi  les  eiit’auts 
légitimés  (arg.  art.  îi3îi),  les  ciil’auts  adojtfifs  (  arg.,  art.  350),  et 
uième  les  ctd'anls  naturels,  ce  tjui  est  un  peu  plus  douteux. 

Arv  iletcenflanls,  quel  <jue  soîl  leur  degré,  iex  non  disdngnil. 

3"  L’èponx  delà  personne  incapable  ^  ou  son  épouse,  bien  entendu. 
I.a  loi  ne  (listing tiaiit  |>a.^,  il  l'aiit  en  conclure  (pie  la  pj'ésoni|)lion 
d'interposilion  de  personne  eontimie  à  subsister,  même  après  la 
séparation  de  corps  prononcée  entre  l'iticapable  et  son  conjoint, 
bien  ((u'alors  le  motif  tpii  a  fait  établir  la  présomption  n'e.xtste  plus. 
Il  en  serait  atitremenl  au  cas  de  divorce. 


Maïs  la  présompLion  ne  s'appliquerait  pas  au  fiancé  de  Tîïicapaljle  ;  la  loi  dit  :  IV^oi^Jc. 
Uu  mainiieiiL  en  général  celle  soluLion,  même  dans  le  cas  où  !a  donation  esl  faileau  futur 
époux  de  rincapable  par  son  coiilrat  de  mariage.  X'esUce  pas  à  tort  ?  La  donation  par  con¬ 
trai  de  mariage  e:^l  faite  sous  la  condilion  si  miplUe  elle  devient  par  suite 

caduque,  si  le  mariage  ne  s’ensuit  pas  :arL  1038:.  Alors  ii’est-il  pas  vrai  de  dire  qu'elle  est 
faile  en  réalité  à  Fépoux  plulôl  qu'au  fiancé?  D'autan l  plus  que  la  donation  par  coiilral  de 
mariage,  comme  louies  les  autres  corivenlîons  faites  en  vue  du  mariage  par  ledit  contrat, 
ne  produit  son  effet  qu'à  partir  du  mariage;  elle  s'adresse  donc  en  réalité  à  Tépoux.  Aussi 
remarquera- l-un  que,  dans  les  dispositions  où  elle  réglemente  les  donations  (aïles  par 
conirat  de  mariage  aux  fuliirs  époux  ou  à  l'un  d'eux,  la  loi  parle  toujours  de  donations 
s'adressant  e/m njr.  Voyez  U  rubrique  du  chap.  VUl  de  notre  tilre,  el  les  art.  1081, 

1(62,  1(189,  Ainsi  jugé  par  U  cour  de  I.you,  le  24  novembre  1860,  au  sujet  irune 

donation  qu'un  père  naturel  avait  faite  par  conirat  de  mariage  au  futur  conjoint  de  son 
enfant.  En  sens  contraire,  Cass,,  21  Janv.  188L  81,  K  404. 

Ün  est  d'accord  pour  admettre  que  la  présomplion  d’interposilion  de  personne  dont 
nous  nous  occupons  ne  frappe  pas  le  concubin  ou  la  concubine  de  l'incapable,  ni  ses  alliés 
même  les  plus  proches  Cpr.  Trib.  civ.  de  Valognes,  6  juin  îtMJ7,  09.  2.  9b. 

l-a  foi  du  juillet  11(01,  art.  17,  a  élabli  contre  les  congrégations  religieuses  un  certain 
nombre  de  présompLîons  légales  d'interposition  de  personnes.  Notamment  sont  réputées 
de  droit  personnes  interposées,  par  rapport  à  la  congrégation  dont  ils  font  partie,  mais 
sous  réserve  de  la  preuve  contraire,  les  membres  de  la  congrégation  pour  les  dons  ou  legs 
à  euv  faits,  à  moins  que  le  bénéficiaire  ne  soit  héritier  en  ligne  directe  du  disposant.  Avant 
celte  loi,  rinterposilion  de  personne  n'étail jamais  présumée  de  droit;  U  fallait  qu’elle  fut 
prouvée  pour  que  la  libéralité  put  être  annulée.  Sur  TelTel  rétroactif  de  la  loi  de  1901,  V. 
Esss  ,  K  fév.  1904,  S.,  (K).  L  17. 
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86  4.  I.a  ilüiïiitioi),  laite  k  Uîi  iticapal>Ie  |>ar  perîsf>nne  intei'|)osée, 
est  nulle,  non  seiiloinent  à  l'égani  de  i’incai)al>le,  niais  aussi  k 
regard  de  la  [personne  inteî'posée  ;  ce  ii'est  pas  elle  en  eflet  ipie  le 
ilîs|H>saiit  a  voulu  gnUiftei'. 

865.  Litinites  de  911*  —  Non^  avons  ait  plus  haut  que  les  présoin pt ions 

d'inlerpoâîlion  de  personnes,  écriles  dans  Fart.  9!  I  in  fitte,  ne  sont  pas  susceptibles  d  rire 
combattues  par  la  preuve  contraire;  ce  sont  des  présomptions  irUle.\ibles.  KItes  cesseraient 
cependant  de  recevoir  leur  application  dans  les  cas  où  il  serait  inalérieltemerU  impossible 
que  la  donation  parvînt  à  Fincapable,  par  exemple  s'il  était  mort  an  moment  de  Fouver- 
ture  du  droit.  Ainsi  im  piM'e  nalureF  dont  Fenraul  est  mort,  fait  une  donation  entre  vifs  à 
la  mère  de  renl'anL;  la  doiialion  ne  iombera  pas  sous  le  coup  de  Fart.  911  ;  car  il  est  malé- 
riellement  impossitde  qu'elle  prolUe  à  FenlanL 

D'autre  pari^  les  présomptions  d'interposition  de  persoMues  qui  nous  occupent  ne  s'ap* 
pFtquenl  qu'aux  iîicapacilés  dont  il  est  question  dans  le  chapitre  II,  auquel  appartient  l'art. 
911.  Eu  effet  ces  présompllous  n'ont  été  évidemtnent  écrites  qiFen  vue  des  incapacités  que 
le  législateur  venait  d'édicter.  Klles  ne  recevraient  donc  pas  leur  application  : 

A  l^incapacité  qui  fnippe  les  condamnés  à  une  peine  afflidive  perpéiuelie  L. 
31  mai  185 'i,  art.  3).  La  solüUon  contraire  conduirait  à  ce  singulier  résultat,  fjue  le  père 
ou  la  mère  du  condamné,  ses  descendants  ou  son  conjoint  ne  pourraient  recevoir  à  Litre 
gratuit  de  personne. 

2^  incapacilês  édictées  pae  les  uel,  975,  997  ei  I59fi, 

Nos  présomptions  ne  s’appliquent  même  pas  indistinctement  k  toutes  les  incapacités 
édictées  dans  notre  chapitre.  Elles  demeurent  sans  application  ; 

a.  A  tineapacilé  dont  tan.  90H  feappe  les  personnes  non  conçues,  t^ornme  elles  ne 
sont  pas  encore  in  rerum  naluraf  elles  ne  peuvent  avoir  ni  parents  ni  conjoint. 

h.  A  l’incapacité  prévue  par  l'arL  9J0.  Le  motif  est  le  même  :  les  personnes  de  main- 
înotie  ne  peuvetU  avoir  ni  parents  ni  conjoint. 

c.  Ni  entin  ù  tincapacité  prévue  par  Vart,  aujourd'hui  abrogé  :  ce  qui  résulte  de 
la  place  môme  qu'occupe  l'article. 

De  sorte  que,  finalement,  les  présomptions  d'interposition  de  personnes  de  Fart.91t  ne 
concernent  que  les  incapacités  relatives  de  disposer  et  de  recevoir  édictées  dans  le  cha* 
pitre  IL 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  règle  écrite  dans  Falinéa  l  de  FarU  y)L  Celle  rêg'le,  qui 
a  pour  Imt  de  réprimer  des  fraudes  à  la  loi,  d:OnlFexisle^^ce  est  déinotilrée,  a  par  sa  nature 
même  la  plus  grande  généralité,  à  tel  point  qu’on  aurait  peut  être  pu  se  dispenser  de  la 
formuler.  Elle  devra  donc  s'appliquer  dans  tous  les  cas,  et  môme  quand  il  s’agira  d'inca¬ 
pacités  qui  ne  sont  pas  édictées  dans  notre  chapitre,  par  exemple  de  Fincapacité  qui  frappe 
les  condamnés  à  une  peine  aflliclive  perpétuelle. 

886.  A  qui  appHi’tieiil  le  di'oil  de  deinaiider  la  luillîlé  ou  la  t  éiiuc- 
tioii  de  1h  dis()OsittoM  h  türe  gf.ituil  faite  au  profit  d’un  iiicapalde 
ou  par  LUI  iricapîible  ?  A  toute  personne  intéressée.  C'est  bt  seule 
solnliuii  ((u'on  puisse  admettre  dans  le  silence  de  la  loi.  L’action 
appartiendi'a  doue  mu  disposant  et  à  ses  liéiûtiers  ou  successeurs 
universels.  Et  toutefois  le  nouvel  art.  tH)8  coutienl  des  règles  spé¬ 
ciales  en  ce  qui  concerne  l’action  en  nullité  de  la  donation  exces¬ 
sive  faite  à  nu  enfant  naturel  par  son  (yère  ou  sa  mère.  V.  à  ce  sujet 
supra,  U.  84* >. 

*  l..e  leg:î  uiiîverset  qui  aurait  élé  faîl  par  le  dî^po^aiit  à  une  personne  de  connivence 
avec  lui,  en  vue  d'enlever  à  ses  hériliers  tout  intérél  à  attaquer  la  disposition  faite  à  un 
incapable,  devrait  être  annulé  comme  fait  en  fraude  de  la  loi.  Toulouse,  2  janv.  Î88S,  S., 
90.  I.  193.  Cpr.  Cass.,  lOjanv.  FAX),  D.,  Où  L  449. 
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Appendice.  —  De  l’époque  à  laquelle  doivent  exister  la  capacité  de  disposer 

chez  le  donateur  ou  le  testateur,  et  la  capacité  de  recevoir  chez  le  dona¬ 
taire  ou  le  légataire. 

867.  Il  lie  suffit  pas  de  savoir  quel  les  [leisonnes  sont  ta[niljles 
de  disposer  A  titre  gratuit,  quelles  autres  cfi|>ables  <le  recevoir;  il 
faut  reclierclier  <1  quelle  é|)ocjiie  doit  exister  la  capacité  soit  chez 
le  disposant,  soit  chez  le  dotialaire. 

Le  code  est  presque  luiiet  sur  cette  question.  Mais  il  iLest  [las 
itiipossilile  de  la  résoudre  h  l'aide  des  principes  généraux,  conihi- 
iiés  avec  les  données  que  nous  roiirnit  l'ancien  droit.  Lue  dis¬ 
tinction  doit  lont  d’aliord  être  faite  entre  la  donation  entre  vifs  et 

« 

le  testa nienl. 

Dotialioti  entre  vifs. 

868.  Le  plus  souvent  la  donation  entre  vifs  se  fait  par  un  seul 
et  rnèine  acte,  qui  contient  l'offre  du  donaleiir  et  l'acceptation  du 
donataire.  Il  faut  alors  ipio  le  donateur  soit  capable  tfe  fait  et  de 
deuil  au  moment  de  la  donation  :  —  capable  de  fait,  enleiidez  sain 
d’espril  ; — capable  de  droit,  c'est-é-dire  exenipt  de  fonte  incapacité 
juridique,  soit  absolue,  telle  (jiie  riiicapacité  qui  frappe  les  con¬ 
damnés  à  une  [leine  afflictive  per|)étuelle  {1j.  31  mai  18oi,  art,  3), 
soit  relalive,  comme  celle  qui  frappe  les  mineurs  devenus  majeurs, 
dans  leurs  ra|>|>urts  avec  leur  ancien  tuteur,  tant  ([Ue  le  compte 
définitif  de  la  tutelle  n’a  pas  été  rendu  et  a[mré. 

(Jiiaut  au  donataire,  il  suflit  qu’il  soit  capable  de  droit  au  nn>nient 
de  la  donation,  c’e.st  à-dire  qu’il  ne  soit  alors  frap[)é  d'aucune  inca¬ 
pacité  juridique  de  recevoir  à  titre  gratuit,  soit  absolue,  soit  rela* 
tive  (arg.  art.  006  al.  l);  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  ait  la  ca[)acité 
de  fait,  c'est  à-dire  U  sanité  d’es|)rit,  la  donation  pouvant  être 
acce|>téc  en  son  lieu  et  [ilace  par  ses  représentaiils  légaux. 

Ces  règles  s'apfdiqucnt  à  la  donation  conditionnelle  comme  à  la 
donation  pure  et  simple;  en  elfel,  le  contrat  devient  parfait  au 
moment  où  les  parties  échangent  leurs  consentements,  même  quand 
la  donation  est  subordonnée  à  une  coiulition. 

(Jue  décider  si  la  donalion  n'a  pas  reçu  sa  perfecUon  par  un  seul  oL  même  acle,  Taccep- 
latlon  du  donaUire  élanl  înlervenue  aprè^s  coup  el  par  acte  sépai’é  (arU  ?  11  y  a  alors 
Irois  phases  k  considérer  dans  la  donaLioii  :  t*  la  poltîciladon  faite  par  le  donaieur,  c'esU 
à- dire  TolTre  qu’il  adresse  au  donataire;  2^  l'acceptation  de  celte  pollicitation  par  le  dona¬ 
taire;  3“  la  noUficaltoii  de  celle  accepUtloo  au  donateur. 

Le  donaleur  doit  avoir  la  capacité  dedroU  et  la  capacité  de  fail  au  inomeril  de  la  polli- 
citalioii.  Celle  double  capacité  doit  e.\ister  au  Enorneut  de  la  noLîlîcatioii  de  racceptation  : 
car  c  esi  à  ce  toomenl  que  le  contrat  devient  parfait.  Cpr.  infrfr^  u.  *130  et  93T.  Mais  il 
n  est  pas  nécessaire,  à  notre  àvh^  que  la  capacité  du  donaleur  ait  sulfsisté  pendant  tout  le 
temps  intermédiaire  eEilre  la  pollîcitatîon  et  la  notificalion  de  l'acceptalion.  Media  ieirt- 
pora  non  nocent, 

Uuantau  donataire,  il  n'esl  pas  nécessaire  qu’il  soit  capable  de  fail,  c’est-a  dire  sain 
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d'esprit,  à  aucune  des  trois  époques  qui  viennent  d'ôtre  indiquées.  Mais  il  doit  être  capa¬ 
ble  fie  droii  au  moment  de  l'acceplation  et  même  de  la  nolîfication  de  celle  acceptation. 
c'esDii-dire  qu'il  doit  ii’ôtre  alors  frappé  d'aucune  incapacité  juridique  de  recevoir  soit 
absolue,  soit  relative  au  disposant;  cjr  c'esl  alors  que  le  conlrat  se  forme.  Cpr.  infra, 
n.  t'.IG  el  937. 

IJ.  Teslctmenl. 

869.  Nfuis  avons  ;’i  cnvisagor  ici  suocessivomviil  la  capHcilé  du 
testalciJi-  tH  celle  du  lég;itaîfe,  et  il  faut  les  envisager  î*!  deux  étio- 
<jues  :  ecdle  de  la  confeclinn  du  testaincnt  et  celle  de  la  mort  du 
le.'tHleni'. 

a.  —  Capacité  (ht  tcslafe/ir.  Le  testaleiir  doit  avoir  Sa  capacité  de 
slrnit  aux  deu.x  épotjnes  (pii  viennent  d'être  iudiijuées,  savoir  ;  au 
moment  de  la  conléction  dn  testament, car  c’esl  alors  ({ii'il  dispose, 
et  an  mnnieut  de  son  décès,  car  c’est  alors  <ju’il  lr;insmel.  Quant 
à  i(i  capacité  de  fait  (sanité  d’esprit),  il  suffit  qu  elle  existe  cliez  le 
le.staleur  au  moment  de  la  confection  du  testament;  peu  importe 
tjii’il  la  perde  plus  tard. 

Voici  queltjue^j  applicalions  de  ces  prlucipcjà.  Le  ICïjtameuU  taii  par  uu  condanirié  4  une 
peine  aHUctive  perpétuelle»  est  nul»  alor^?  mêine  que  le  LCî^laleur  aurait  recouvré  sa  capa¬ 
cité  lors  de  son  décès»  par  exemple  par  suite  d'une  amnistie,  Kst  nul  également  le  lesta- 
ment  de  celui  qui  meurt  sous  le  coup  d*une  condamnalion  à  une  peine  aniicLive  perpé* 
Inelle»  bien  qu1l  ait  été  l'ait  à  une  époque  antérieure  à  La  condamnaliotL  Le  premier 
lesta  leur  avait  la  capacité  de  droil  lors  de  son  décès»  mais  il  ne  ravait  pas  lors  de  la 
confeclion  de  son  tes  la  meut;  en  sens  inverse»  le  deuxième  avail  la  capacité  de  droit  !ors 
de  la  confection  de  son  testament»  mais  il  ne  la  possédait  plus  lors  de  son  décès.  De  même, 
le  te-lamenl  fait  par  un  mineur  âgé  de  moins  de  seixe  ans  serait  nul  larg.  art.  U0.1  ,  alors 
même  qu'il  mourrait  après  Tagê  de  seî^îe  ans.  De  même  aussi»  le  lestarnent  fait  par  un 
mitieur  igé  de  seisse  ans  accomplis  ne  serait  valable  que  dans  les  limites  déterminées  par 
Fart.  INJi,  alors  même  que  le  teslaleur  mourrait  en  majorité.  De  même  enfin» la  dîsposilïon 
leslamêïilaire,  faîte  par  un  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ansr,  au  profil  île  son  tuteur,  serait 
nu  Ile»  alors  même  Ipie  le  leslateur  mourrait  majeur, 

(  m  adinel  généralement  qu’il  n'est  pas  nécessaire  que  le  teslaleur  ait  conservé  la  capa¬ 
cité  de  droil  pendant  louL  le  temps  intermédiaire  entre  la  confection  du  teslarnenL  et  le 
décès.  Media  iempora  noa  noce  ut . 

II. —  Cnpnciié  dtt  légataire.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  lég’ataiiM^ 
ait  la  capacité  de  rccevuir,  à  l'éinupie  de  la  confection  dn  tesla- 
nicnt.  C'est  co  {]nc  i'(M)  pi'iit  induire  de  l’art.  90ti  al.  2,  ainsi  conçu  : 
((  I*o>ir  être  cüpahtc  de  recevoir  par  tpstantenlf  U  suffit  tCélre  conra 
'1  d  CépociKC  du  décès  dtt  testateur  »>.  I,e  défaut  d’existence  est  la 
plus  grande  de  toutes  tes  incapacités.  Mit  bien  !  si  l’incapacité  r('“sul- 
tant  du  dél'atil  d  existence  à  ré[io(|ue  île  la  confection  du  (cstaineiit 
ne  unit  pas  au  légataire,  «i  plus  forte  raison  les  autres  inca jtacités. 
.Mais  il  faut  f|ue  le  légataire  soit  capable,  de  droil  au  moins,  au 
nioiueni  du  décès  ilu  testaleiir;  car  c'est  à  ce  unHuent  (pie  la  Irans- 
niissioti  des  biens  s  opère  h  son  jirotit.  Ainsi  le  legs  sera  nul,  si  le 
légatiiire  se  Irouve  à  celte  époque  sous  le  coup  d  une  coiulamua- 
tion  à  une  (veiue  afflictive  perpétuelle.  Serait  valable  au  contraire 
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le  log-s  fait  à  un  coiidaïuiié  à  une  [>eine  aftlictive  pei‘[)étuetle,  (jiii, 
lors  (lu  décès  du  testateur,  aurait  recouvré  sa  capacité. 

Celle  rt’gle  que  !e  légataire  lioil  éire  capable  de  recevoir  à  l’époque  du  décès  du  le^ la- 
leur,  doit  être  appliquée  même  aux  legs  condilionnels.  Il  ne  suffirait  pas,  comme  quel¬ 
ques-uns  l'ont  souletm,  que  le  légataire  fut  capable  lors  de  la  réalisation  de  la  condition, 
quand  ta  condition  se  réalise  poslérieuremenl  au  décès  Sans  doute,  le  droit  è  un  legs  con¬ 
ditionnel  ne  peut  être  déliniLivemenl  acquis  que  quand  la  condition  s'est  réalisée  :  aussi 
l'art,  liiiudéclare-t-it  que  le  legs  sera  caduc,  si  le  légataire,  qui  a  survécu  au  leslaleur, 
lie  survit  pas  à  la  réalisation  lie  la  condition.  .Mais,  s'il  résulte  de  là  que  le  légilaire  doit 
être  capable  iors  de  la  réalisation  de  la  condition  (quand  celle  réalisation  a  lieu  après  Je 
décè-si,  il  n’en  résulte  pas  que  cela  suflisc.  Même  dans  les  legs  condilionnels,  te  légataire 
acquiert  un  certain  droit  au  moment  du  décès  du  testateur.  C’est  un  droit  imparfait  sans 
iloute;  mais  enliti  le  droit  e.viste,  et  il  en  résulte  notamment  que  le  légataire  poniTait, 
aussilùl  après  le  décès  du  leslaleur  et  avant  la  réalisation  de  la  condition,  avoir  recours 
aux  mesures  conservatoires  dont  parle  l'art.  tl8iE  Cti  bien!  pour  que  ce  droit,  tout  impar¬ 
fait  qu’il  esl,  puis.se  se  fi.xer  sur  la  tête  du  légataire,  il  faut  qu’il  soit  capable.  Cpr.  Hor- 
deaux,  IG  août  ISt^l,  S.,  81.  I.  iâtl,  D.,  81.  I.  2.'t7. 

8  70.  Les  art.  9(Ui  ol  910  doimeiiL  lieu  h  des  dévelo[>peiueiits 
iiilcfessaiits  dans  leur  a|)[)licatii>ti  aux  fondations. 

l.H  fondarKiii  u'est  (ju’uri  ca.s  [lartic-ulier  de  liltétalilé  avec 
cliarg^es  :  les  liieiis  donnés  .sont  allèclés  (»ar  le  disposant  à  une 
œuvre  flctentiiiiée.  On  peut  réaliser  une  fütidalion  de  deux  ma¬ 
nières. 

Lu  première,  qui  e.st  à  peu  près  e.vcl  nsi  veinent  [n’aliquée  en 
France,  consiste  è  faire  une  donation  entre  vifs  ou  Icstameiitaire 
à  une  personne  niivralc  déjà  existante,  avec  atlectation  des  J>ieiis 
donnés  à  l’œuvre  que  veut  réaliser  le  fondalcur.  Telle  esl  In  fon- 
datiun  de  .\1.  le  sénateur  iJnpoiiy,  ipii  a  donné  pur  acte  entre  vifs 
cent  mille  francs  h  rijniversilé  de  liordcaux,  pour  la  fmuiulion  d’iitt 
cours  de  gynécologie  à  la  Faculté  de  iMédccînc.  Les  biens  dotinés 
entrent  tlaiis  le  patrimoine  de  la  personne  morale  ilonataire  ou 
légataire  qui,  on  le  siqipose,  a  été  habilitée  à  accefiler,  et  ces  biens 
tiemeurent  all’ectés  ?i  perpéluité  î'i  l'œuvre  indicpiée  [tarie  disposant. 
Il  faut  t[ue  celle  œuvre  renlre  dans  les  attributions  normales  <le  la 
personne  morale  donataire.  Fit  clfet  les  [lersomies  morales  ont  une 
sphère  d’action  déterminée,  en  dehors  de  tafju'elic  elles  sont 
impuissantes.  Cj>r.  L.  9  déc.  I90o,  art.  7,^  14,  imni.  [)ar  L.  L'I  avril 
1908,  art.  3. 

On  conçoit  tut  autre  mode  de  réaliseï-  une  fondation.  Il  consiste 
à  personnilier  l’œuvre  elle-même  tni  [dutOt  j)eiil-êlre  le  patrimoine 
aüécté  cl  cette  œuvre.  l/<Biivre  acquiert  alors,  le  pins  souvent  sous 
le  nom  du  fondateur,  une  personnalité  iiidépeiidaiile,  elle  forme 
une  entité  juridique  sjiécîale,  elle  tievient  autonome,  i\  la  lUtfé- 
rence  de  ce  ijiii  a  lieu  quami  son  exécution  est  confiée  à  une  per¬ 
sonne  morale  déjà  existante,  par  e.xemple  à  une  commune  ou  à 
une  association  Iiivcslie  de  la  personnalité  civile.  C'est  la  fondation 
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jM-oprciiKMÜ  (lilc,  usilée  «Inns  certains  [lays  et  iiotaniment  en 
.VnglcleiTC  (1)  et  en  Allernagne  où  on  la  désigne  sous  le  nom  de 
.'<ti/lifnÿ.  Kl  le  répond  î’i  merveille  au  sentiment  de  vanité  sous 
i’ins|nration  diH)iiel  agit  si  souvent  le  fondateur,  (|iii  voit  surtout 
dans  la  perpétuité  de  son  œuvre  un  moyen  d'assurer  la  iierpétuitô 
de  son  nom. 

Eti  faiif  il  existe  des  iotid allons  de  ce  j^enre  en  France.  Il  suHIra  d'en  et  1er  deux  e.xem- 
ples  bien  connus  :  h  londation  Chahrand-Thibeiiud,  dans  le  déparLeinetil  de  i^eitie-el-Uise, 
et  la  londalion  Holhschdd  k  i^aris.  Ce  sont  deux  élablîsseineiils  liospîtHlîei’s,  reconnus 
d’ulilitè  publique  et  par  suite  investis  de  la  personnalité  civile,  le  premier  par  nu  décret 
du  24  février  185tb  le  second  par  un  décret  du  8  avril  1886.  Ces  deux  établisse ments  ont 
une  personnalité  distincte  et  comme  conséquence  une  adrivinistralion  propre  et  indépen- 
dante.  En  droit,  aucun  principe  ne  paraît  s'opposer  à  Texislence  de  semblables  ro[idâlions. 
Le  cou  traire  a  été  avancé  k  tort.  Ce  qui  est  v  rai  seuiemenl^  c'est  que^  praliquement,  ces 
fondations  sont  chez  nous  d’une  réalisation  difficile.  Fn  etfei,  c^est  un  principe  constant 
de  noire  droit  que  l’acquisition  de  la  personnalité  civile  suppose  l’intervention  de  l'auto¬ 
rité  publique,  qui  ici  se  inanileste  régulièrement  par  un  décret  de  déclaration  d'utililé 
publique.  Oi\  TEtat  dispense  avec  une  extrême  parcimonie  la  persotmaliLé  civile.  En  fait, 
il  ne  raccorde  qu'à  des  œuvres  présentant  un  caraclèrc  d'intérêt  général,  qui  ont  rnani- 
feslé  par  une  existence  de  fait  sul'Usamnient  prolongée  leur  utilité  et  leur  vilaïité  et  soûl 
dotées  de  ressources  sul lisantes.  De  là  un  obstacle  souvent  insurmon Labié  à  la  créaliou  de 
fondations  analogues  aux  i^iîffunfien  de  l’Allejnagne, 

IjC  fondateur  en  viendra  à  ses  lîns  avec  une  facilité  relative^  s’il  consent  à  se  dépouiller 
de  son  vivant.  îl  organisera  eu  fait  iNcuvre  qu'il  se  propose  de  fonder.  Puis  lorsqu’un  fonc- 
tionnenient  d'uiie  certaine  durée  aura  démontré  son  uUlilé  et  sa  viUlité^  il  viendra  dire 
au  gouvernemeni  ;  Voilà  mon  truvre;  je  veux  la  perpétuer  et  dans  cette  vue  la  doter.  La 
doialiou  est  toute  prête^  elle  se  Irouve  contenue  dans  un  acte  de  donation  que  je  vous 
adresse.  Mais  pour  que  cette  donalion  puisse  produire  elTet,  il  faut  un  donataire.  Il  y  en 
aura  un  quand  vous  aurez  investi  mon  œuvre  de  la  persormalité  civile  en  la  déidaratiL 
d'uUlilé  publique  par  un  décrel  ijue  je  viens  solliciter.  Le  gouvernement  reîidra  le  décret, 
H  y  joindra  l'antorisalioti  d'accepter  la  donation,  el,  celle  acceptation  faite,  la  foiiüalion 
sera  réalisée. 

I^a  volonté  du  fondateur  sera  d’une  réalisation  beaucoup  plus  liiliicile,  s’il  ne  veut  se 
dépouiller  que  par  testament,  c’esLà-dlie  pour  le  temps  qui  suivra  sa  mort.  Un  legs  fait 
à  rii; livre  iju'll  s'agi l  de  londer  sei'ait  nul,  d’après  ropinion  générale,  par  applicalioii  de 
l'art.  W6,  qui  exige  que  le  légataire  soit  au  moins  com;u  au  rnomenl  du  tlécès  du  testateur. 
En  etTet,  l'œuvre  uVxiste  pas  encore  comme  [ïcrsoune  juridique  an  décès  du  leslaleur;  elle 
lie  pourra  exister  eanmie  telle  tjue  plus  lard,  en  vertu  du  décret  rpri  la  déclarera  d’utilité 
publique:  elle  doit  donc  être  îtssimilée  à  une  personne  non  conçue  an  innment  du  décès 
dn  testateur.  El  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  legs  serait  fait  sous  la  coiuüliuîi  que 
l'œuvre  projetée  acquît  la  peisonnalilè  civile,  l'aii.  t»(Xï  s'appli(iuatil  aux  kgs  condilion- 
nels  comme  aux  legs  purs  et  simples,  ainsi  (pie  nous  l’avons  vu  à  la  lin  du  numéro  précé¬ 
dent  -2).  Cass.,  1  fév.  11)12,  h.,  12.  L  m. 


,1  l ne  des  füüüatioit^  les  plus  rt'uiaïqiiablus,  parmi  relies  qui  eitslenl  eu  Aii^ileteire,  esl  la  loiiilati&u 
Peal'odv,  Le  fondateur  a  doté  la  foniLtiori  d'un  eapitaC  de  li.vilKJ.iHM)  francs  décliné  a  la  l■^>n^t^llrllüTl  de 
iiuusons  iL  habitat  ion.  lies  maisons  sont  louées  an  prtï  couranl  et  tonjimrs  fnen  entretenues.  Le  (nsiduit 
lies  loeatmiis  est  emjdovê  a  des  constriictions  nouvelles.  tMi  a  ealeule  i|u  en  ISïiiU,  eentmajre  de  ia  tonda- 
tiim,  ]  (Viivre  pourra  posséder  deiiî  milliards  et  lo^er  |icrM innés. 

2i  n  faut  reco’iinaître  toutefois  que  l'art.  111  al.  3  de  la  lui  muntci|iale  dn  'i  avril  1881  fournil  aujour¬ 
d'hui  uu  argüïiient  d'un  certain  poids  a  l  opmiou  adverse.  Le  teite  eon.sidèrc  comme  valable  un  dorMUi  un 
legs  fait  a  un  hameau  ou  à  une  section  de  comimine.  non  encore  invistie  de  Ea  jieïscmnalitê  ciule,  si  cette 
jiersonnaUté  lui  est  plus  tard  conférée  par  un  décret  qui  l'autorise  en  nn  iiie  temps  à  a' rrpter  le  don  ou  le 
legs.  cette  disposition  doit  être  considérée  romme  un  droit  (FeicefUiün,  sa  raison  d  être  uuus  échappé. 
Au  e^jutraire,  la  disposition  s'eipbque  tout  nal n relit  nient,  si  l'on  ne  veut  v  vior  rju'une  appliealiun  parti- 
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Il  y  a  un  moyen  de  lounier  la  loi,  ^uî  a  élé  coniîacrè  par  la  jurisprudence.  Le  foridaleur 
li-l'iiera  les  hleos  qu'il  veut  alfecler  à  sa  rondaiioii  4  un  particulier  ou  h  une  personne 
morale  déjà  e.visUnle,  à  la  charg^e  de  réaliser  la  fotidalion*  Le  légataire  fera  ce  que  faisait 
loul  à  l'heure  le  fondaleur  lui-mème;  il  organisera  en  fait  rélaldissemenl  projelé,  le  fera 
fonclionner  pendant  un  cerlaîn  temps,  obtiendra  pour  lui  la  personnalité  civdie  en  le  fai¬ 
sant  déclarer  d'uülité  publique  par  décret,  el  alors  ü  donnera  à  la  nouvelle  personne  ainsi 
créée  les  biens  qu'il  a  lui-méme  reçus  du  fondateur.  V.  tiolamment  en  ce  sens:  Cass., 
6  nov.  IS88,  D*,  1.  31 1,  ^  ,  l«j.  1.  2SI  ;  Haute  cour  de  cassalion  et  de  juslice  de  Rou¬ 

manie,  2  mars  IH92,  S.,  92,  L  17,  D*,  93.  2*  1  ;  Bordeaux,  13  mai  1895^  !>.»  95.  2.  >^38,  — 
Cpr.  Paris,  17  juin  1892,  D.^  92.  2.  '58L  V,  cep,  Besançon,  26  mars  1891,  U  ,93.  2,  1; 
<iass.,25  jaiiv.  1893,  D.,  9L  L  257,  et  les  notes  de  M.  Beudant;  Cass.,  12  mai  1.L, 
l.  V25,  S,,  05.  l.  137,  et  la  note  de  M.  Lévy-Ullmann,  et  Paris,  mars  UK>0,  S.,  05. 
2.  78. 

Il  faut  reconnaître  que  celle  solution  ne  va  pas  toute  seule;  elle  a  soulevé  deux  objec¬ 
tions  qui  ont  enlrainé  eu  sens  contraire  quelques  cours  d’appel.  La  première  rèa  pas  une 
très  grantle  porlée.  i  ki  dit  que  le  legs  fait  au  proHL  d'un  parlîculier  ou  d'une  personne  morale 
à  la  charge  de  fotïder  une  œuvre  îi'est  pas  sérieux,  puisque,  la  volonté  du  teslaleur  une  fois 
réalisée,  îl  ne  leslera  plus  rjeii  au  légataire  des  biens  qui  lui  ont  été  transmis  pur  le  Lesta- 
lenr,  Mais  d'abord  robjeclion  s’évanouit  lorsque  la  charge  de  restitution  ne  s'applique 
qu'à  une  partie  des  biens  légués.  S'appliquât-elle  à  tous,  cela  paraîtrait  importer  assez 
peu*  ii  n'est  pas  de  l'essence  du  legs  quHI  procure  en  délinilive  un  bénéfice  au  lègalaire. 
Aitisi  nul  ne  coulesle  la  validité  d’un  legs  universel  grevé  de  legs  particuliers  dont  Texé- 
culion  absorbera  Ions  les  biens  du  disposanl,  ou  d'autres  charges  égalant  ou  même  dépas¬ 
sant  la  valeur  des  biens  légués*  Ait,  9  mars  1909,  D*,  09.  2*  310,  09*  2.  79.  Lpr*  infra, 

n,  ion. 

I^a  seconde  objeclion  est  plus  grave.  La  disposition  s’analyse  en  définitive  dans  un  legs 
faîi  par  personne  îiiterpOi-ée  au  profit  de  Tœuvre  à  créer,  par  conséquent  au  piotil  d'une 
persontie  Incapable  comme  n'existant  pas  au  décès  du  testateur*  Le  legs  est  nul  par  appli¬ 
cation  de  l’art*  91L—  I^’objeclion  pourrait  conduire  un  peu  loin*  Il  faudrait  notamment 
déclarer  nul  le  legs  fait  sous  une  charge  devant  profiter  en  dernière  anaKse  à  des  per- 
sofines  non  conçues  au  décès  du  testateur,  par  exemple  le  legs  qui  a  été  fail  par  de 
Beaurnonl  à  la  Facullé  de  droit  de  Paris  à  ta  charge  de  décerner  tona  les  ans  an  prix  à 
celui  des  asfàrants  au  doctomt  îiui  fournira  le  meilleur  rnétnùire  :  que  personne 

n’oserait  probable m en l  proposer.  Lpr,  Caen,  9  jiiil*  1894,  I).,  95*  2.  23G.  Cet  arrêt  valide 
le  legs  d’une  rente  perpétuelle  desLluée  à  doter  chaque  année  une  jeune  fille  pauvre  et 
boiincte  d’une  commune  déterminée*  l)’un  autre  côlé,  si  l'on  y  regarde  de  près,  on  voit 
que  ce  n'est  pas  ici  la  personne  morale  à  créer  qui  est  véritablement  légalaire,  mats  bien 
la  personne  choisie  par  îe  disposa  ni,  celui  auquel  les  biens  ont  été  légués.  La  personne 
inorate  à  créer  est  si  peu  légataire  que  nous  ne  lui  reconnaissons  pas  le  droil,  utie  lots 
investie  de  la  personnalilè  civile,  d’agir  contre  le  légalaire  pour  exiger  rexéculion  de  la 
charge,  c'est-à-dire  la  restitullon  des  biens*  Il  n'y  aura  pas,  à  noire  avis,  d'autre  moyen  de 
con  train  Le  contre  le  légataire  que  Faction  en  révocation  qui  pourra  être  exercée  contre 
lui  par  les  héritiers  du  disposants  il  ii’accumplît  pas  la  charge  1  >.  La  cour  de  cassation  a  bien 


culiLTti  d'üfi  priücipe  général,  ï  savoir  la  validité  d'an  don  uu  d'un  !<?§»  fait  a  une  personne  non  encore 
invostie  (le  la  persoti  nalitî*  cîvite,  i*oiis  la  l'nndiiiûn  qu  elle  Facqiierra  plus  tard,  [.a  personint  civdeincnt 
conçue,  c'est'a’dire  conçue  dans  la  pensée  du  donateur  uu  du  testateur,  serait  ainsi  assimilée  a  une  per- 
suiine  ph\  siquemenl  ronçue. 

:  Avant  ta  loi  dn  9  décembre  iIMJbiSWi'  la  sépuiraHon  des  Eglises  et  de  VElat^  les  éla- 
biissemeuU  publics  que  celte  loi  a  supprimés  avaient  reçu  un  grand  nombre  de  lîbéi^alilés 
grevées  de  charges  pieuses  on  ayant  une  aiïeclalion  charitalde.  Aux  termes  de  FarL  4  de 
cette  loi,  les  biens  des  étabUsseinents  pulïlics  du  cuUc  devaient  être  transférés,  dans  le 
délai  d’iiii  an  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  aux  associations  cultuelles  qui  se 
scrasent  formées,  sous  la  charge  de  respecter  leur  atîeclalion  spéciale.  L’art.  9,  prévoyant 
Fhypolbèse  ([ui  s'e^il  réalisée  pour  les  établissements  du  culte  catholique,  v.  J,.  2  janv, 
1997)  où  les  biens  ne  seraient  pas  attribués  à  une  association  formée  en  vue  de  l'exercice 
du  culte,  permet  à  l'auteur  de  la  libéralîté  et  à  scs  héritiers  en  ligne  directe  d’exercer 
une  action  en  reprise  ou  en  rcvendicalion  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  Finscrlîon 
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PRÉCIS  DE  DROIT  CIVIL 


jijgéle  contruiæ  iCass,,  at  juin  1870,  L3G7,  D,,  7ï.  1.  97;el8  avril  1874,:^.,  Ti.  L 

2î>8}.  maÎ3,  à  notre  avi^,  c’est  une  concession  fort  comprofoetlante.  Enrin  il  ti'v  a  ici  nulle 
fraude  à  la  loi  de  la  part  du  disposant,  à  Piriverse  de  ce  fjui  arrive,  par  exenvide,  f]uand  il 
U  donné  ou  léj^ué  à  une  coui^régalioii  religieuse  non  recoiuiue,  par  l’intermédiaire  d'une 
personne  ifiterpusée.  U»and  on  fait  une  fondaiion,  dit  Laurent,  on  [fetileud  cerlaineineiit 
pas  donner  à  un  établissement  reconnu^  puisqu'il  s’agit  de  le  créer. 


au  Journal  ûfficiei  du  décret  contenant  attributiors  aux  établissements  désignés  par  Uloi. 
(Juant  aux  biens  grevés  d\ine  alFeclation  charitable  ou  de  lonte  aulre  alTeclalion  étran¬ 
gère  à  l'exercice  du  eu  Ile,  ils  doivent  être  allribués  aux  services  on  établîssemeiiLs 
publics  ou  d’utilité  pubdque,  dont  la  desUnalion  est  conlorme  à  celîe  des  dits  biens 
^art  7i.  Et  le  même  texle  ajoute,  édictant  une  disposition  semblable  à  celle  île  l  art.  9  : 
fl  Toute  action  en  reprise  on  en  re vendicaLion  devra  être  exercée  dans  un  délai  de  six 
mois  à  partir  dn  jour  où  l’arrêté  préfectoral  ou  le  décret  cippronvaiü  l’altribulion  aura  été 
inséré  au  Jont  nui  o/ficiei.  L'action  ne  pourra  être  ifî  tentée  qu'en  raison  de  donations  ou 
de  legs  et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs  hét  fliers  tn  lîf/ne  direcie  »i.  Ainsi  ilans  les 
cas  prévus  par  les  art  7  et  9,  l'action  en  reprise  ou  eu  revendication  est  refusée  aux  léga* 
lai  res  de  Tau  leur  de  la  disposition  et  à  ses  héritiers  en  ligne  collatérale.  11  y  a  U  une 
grave  dérogation  au  droit  commun,  que  le  rapporleur  de  la  loi  k  la  chambre  dès  députés 
a  cru  justifier  en  disant  que  Ton  eût  violé  la  volonté  expresse  du  dotiatenr  ou  du  testateur 
en  altribuanl  aux  légataires  ou  aux  collatéraux  des  biens  dont  leur  auteur  les  avait  privés 
pour  leur  donner  une  destination  charitable.  Des  difficultés  s’élaietil  élevées  sur  le  point 
de  savoir  ce  qu1l  fallait  entendre  par  action  en  reprise  ou  eu  revendication.  Elaiit  donné 
que  les  règles  édiclées  par  les  art.  T  et  9  dérogent  au  droit  commun,  il  semble  qu’il 
fallait  les  interpréter  d’une  manière  restrictive,  et  les  appliquer  uniquement  aux  actions 
nées  à  l'occasion  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  c'est-à-dire  seulen^enl  à  l'acliou 
en  reprise  fondée  sur  la  suljsLituLion  d’une  personne  morale  nouvelle  à  celle  que  le  dispo* 
sant  avait  grevée  de  la  charge.  La  jurisprudence  paraissait  en  effet  se  former  en  ce  sens. 
I^a  plupart  des  tribunaux  décidaient  que  les  règles  du  droit  commun  reslaieni  applicables 
aux  actions  en  résolution  pour  inexécution  des  charges  fondées  sur  les  arl.  U^46  et 
I184  L.  civ.,  et  que  ces  actions  pouvaient  en  conséquence  être  intentées  par  les  héritiers 
ou  successeurs  universels  quelconques  de  rauteur,  et  dans  le  délai  de  la  prescription  lie 
droit  commun.  Grâce  à  celle  interprétation  libérale  de  la  jurisprudence^  les  instances  en 
résolution  s'étaient  multipliées  et  le  législateur  a  cru  devoir  ustervenir  pour  y  ineüre  un 
terme.  I.,a  loi  du  î3  avril  19Ü8  a,  dans  ses  art.  2  et  3,  abrogé  rart.  7,  ^  2  et  l'art.  9,  §  3  de 
la  loi  du  9  décembre  îiKlô,  et  les  a  remplacés  par  des  dispositions  nouvelles.  Il  résulte  de 
ces  textes  que  toute  action  en  reprise,  qu’èlie  soit  qualifiée  en  revendication,  en  résolu¬ 
tion  ou  eu  révocation,  quelle  que  soit  la  cause  sur  laquelle  elle  est  fondée,  même  si  elle 
tend  à  la  résolution  d’un  contrat  à  litre  onéreux  (v.  les  décisions  rapportées  dans  D.tOS. 
2.  281),  ou  si  elle  est  fondée  sur  une  clause  résolutoire  expresse  insérée  dans  la  disposi¬ 
tion  ce  point  cependanl  est  contesté,  v  Poitiers,  27  janv.  ItHjîi,  D.,  10.  2.  225,  Dijon, 
8  juin  1910,  S.,  10.  2,  202,  Cass..  7  nov.  1911,  D.,  li.  i.  493/8!.,  î2.  J.  IIU  et  les  décidions 
rapportées  dans  les  notes),  ne  peut  être  exercée  que  par  tes  auteurs  ou  leurs  héritiers  eu 


49,  Cass., 
S.,  12 


I  nov.  19tÜ,  S.,  11.  1.  80, 
L  552,  et  îes  renvois),  et 


ligne  directe  (Cpr.  Poitiers,  29  déc.  1909,  S.,  11.  2 
3Ü  mai  1911.  D.,  11.1.  493,  S.,  1 1.  1.  353,  5  mars 
dans  le  délai  de  six  mois  dont  nous  avons  parlé.  Cpr.  Hennes,  9  déc.  19(.>9,  S*,  î  1*  2.  104. 
Et  la  loi,  étant  déclarée  inlerprélalivr^  a  immédiatement  re^u  son  application, même  an.x 
instances  déjà  en  cours  au  moment  de  sa  piddication.  Lyon,  12  mai  LKKb  D.,  D'  2.  171  ; 
Cass.,  18  oct.  19lU,  S.,  11.  L  31,  0  nov.  1911.  D..  11.  1.  492  et  les  références.  V.  aussi, 
au  sujet  des  charges  pieuses  ou  cultuelles  aiïérenles  aux  libéralités  faites  à  TEtat,  aux 
déparlernenls.  aux  communes  et  aux  élablisseïnents  publics,  et  aux  contrats  coriclus  par 
eux,  tes  nouveaux  g§  14  à  16  de  l'art.  9 de  la  loi  du  9  décembre  liàD5,  modifiés  par  la  loi  du 
13  avril  11R)8,  mais  dont  les  dispositions,  n'élanl  pas  inlerprélalives.  doiveiii  être  appli¬ 
quées  sans  rétroactivité.  Toulouse,  8  mars  1W9,  ÿ.,  UlL  2.  IQl  ;  Chambéry,  25  jiiïl.  19DL 
D.,  IL  2,  195:  Hourges,  13  fèv.  Î91L  ?..  12.  2.  140.  et  Cass.,  29  ocl.  19ll  D.,  12  I.  472. 
Cpr.  L.  Dt  jyîi.  jçioc  art.  18,  al.  9,  et  7  juil.  1904,  art.  5,  aî,  5. 
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DK  NV  POUTION  DE  RIPNN’S  DNSPOMBLE  ET  DK  NA  BKDl’CTlON 


SmiON  PRRMIRHE 


DE  LA  PORTION  DE  H1ENS  DlSi'OMBLE 


•  871-  --  Historique.  L  Droit  humaix.  Le  droit  romain,  tjui  avait  d'abord  admis 
pour  le  p?Te  de  famille  la  liberLé  illirnilée  de  dispojser  h  litre  gratuit,  restreignit  plus  lard 
son  droit  en  ["obligeant  à  laisser  a  certains parenls  privilégiés  (descendants  et  ascendants} 
une  portion  délei  minée  de  ses  biens,  lef/ibus  ileMia,  qu'on  appela  légtibne  ^legi- 

nma  pars  hofwnun).  Getle  obligation,  qui  élait  fondée  sur  un  devoir  de  piété,  ex'  officia 
avait  pour  sanction  la  ffuercta  imfficiosi  lestamenti^  lorsque  le  défunt  rravaÜ  rien 
laissé  au  légiUmuire,  et  dans  le  cas  contraire  une  action  en  complément  de  la  légîümep 
}*our  exercer  cette  dernière  aclioïKil  n'était  pas  nécessaire  de  se  porter  héritier  du  défunt, 

IL  Anciëx  droit.  Ici  comme  ailleurs,  s'accuse  la  divergence  en  Ire  les  pays  de  droit 
écrit  et  les  pays  de  coutume. 

(i^  —  Paijs  de  droit  écni.  légitime  romaine  s*y  trouve  avec  ses  principaux  carac- 
lères.  Fondée  sur  le  jm  sanguinis,  et  aiUchée  à  la  qualité  de  parent  pliïlot  <ju'au  titre 
d'héritier,  elle  est  cotisidérée  comme  une  portion  des  bieii.s  et  non  de  Vhérédité,  D'où 
cette  conséquence  qull  n'est  pas  nécessaire  de  se  porter  héritier  pour  pouvoir  la  réclamer, 
et  que  les  légitimaîres  n’en  sont  pas  saisis  de  plein  droit.  A  une  certaine  époque  les  pays 
de  droit  écrit,  certains  d'entre  eux  du  moins,  tout  en  conservant  la  légitime,  emprunlt  rent 
aux  pays  coutumiers  la  réaerce;  dont  nous  allons  parler  à  rinstanl  même.  A  Bordeaux, 
pays  de  droit  écrit,  on  avait  la  légitime  doubléède  la  réserve;  il  en  était  de  même  à  Mont¬ 
pellier. 

__  pags  de  coutume,  La  réserve  est  pulsée  dans  les  enlraîlles  mêmes  du  droit  cotitu- 
mier.  La  réserve  coutumière  ne  portait  que  sur  \es  propres.  Elle  était  dite  des  quatre- 
quintSt  parce  qu'elle  s’élevait  généralement  aux  quatre  cinquièmes  des  propres.  Elle  élail 
attribuée  en  masse  aux  parents  de  l  esfoc  et  ligne  donl  provenaient  les  propres,  k  titre  de 
succession  au  in  iêstat;  iî  fatlaiL  donc  être  héritier  pour  la  recueillir,  et  les  parts  des 
renonçants  accroissaient  aux  acceptants.  La  réserve  coutumière  ne  garantissait  les  héri¬ 
tiers  que  contre  les  disposiLïmis  testamentaires  faites  par  îe  decujus;  elle  ii'autorisail  pas 
la  réduciion  des  donations  entre  vifs. 

La  réserve  ayant  paru  insuffisante,  on  lui  superposa  à  une  certaine  époque  la  légîlime, 
empruntée  aux  pays  de  droitécrïl,  mais  eu  modifiant  prolondémeiil celle  institution.  D'une 
part,  en  etîet,  la  légitime  était  considérée  comme  une  partie  de  la  succession  ab  inteslaL 
D'où  cette  triple  conséquence  :  qne  les  légitimaires  en  éUîeiit  saisis  de  plein  droit  : 
2“  qu’elle  leur  était  due  en  corps  héréditaires;  3®  qn’ils  n'y  avaient  droit  qu’en  qualité 
d’héritiers.  El  toutefois,  si  le  légï limai re  ne  pouvait  réclamer  sa  réserve  par  voie  d'action 
qu’à  la  condition  de  se  porter  héritier  du  défunt,  il  pouvait,  sans  prendre  ce  titre,  la  retenir 
jta'r  voie  d'exception.  En  d'autres  termes,  le  légUimaîre,  qui,  ayant  reçu  des  biens  du 
défunt  en  avancerneni  d'hoirie,  se  trouvait  nanti,  était  autorisé  à  les  conserver  jusqu'à  con¬ 
currence  de  sa  légitime,  même  en  renonçant  à  la  succession.  D'autre  part,  la  légitime  admise 
en  pays  de  coutume  n'étall  attribuée  qu'aux  enfants  et  descendants,  et  constituait  pour 
chacun  d'eux  un  droit  individuel.  Le  taux  en  était  invariablement  fixé  à  la  moitié  de  ce 
que  cliaque  enfatit  ou  descendant  aurait  eu  en  l'absence  de  dispositions  à  titre  gratuit  faîtes 
par  le  défunt  (coutume  de  l'aris,  art.  2118).  Four  la  dé  te  nni  nation  de  la  part  de  chaque 
légitimai  re,  on  comptait  l’enfant  qui  renonçait  aliquo  itccepto  pour  s'en  tenir  à  son  don, 
mais  non  celui  qui  renonçait  nulto  acceplo. 

Il  y  avait  donc  des  différences  importantes  entre  la  admise  en  pays  de  coutume 

et  la  résetve  coutumière  :  la  légitime  s'appliquait  à  tous  les  biens,  même  aux  meubles  et 
acquêts;  la  réserve,  aux  propres  seulement;  2®  la  légitime  était  attribuée  àceitaîns  parents 
Frécis  oe  droit  civil,  ni.  3H 
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i>eu]ejn€ut,  aux  d<‘3€eridanU;  la  vHewe,  à  loua  les  parents  de  l'esLoc  el  ligne  donl  les 
propres  proveïiâient^  par  conséquent  souvent  à  des  parents  éloignés;  3*  enfin  la  légitime 
garantissait  les  héritiers  contre  toutes  les  alîénalions  k  titre  gratuit  émanées  du  défunt, 
tandis  que  la  réserve  ne  les  garantissait  que  contre  les  dUposiiions  testamentaires. 

\u  surplus,  les  légitlmaîres  ne  pouvaient  deniaiider  en  cette  qualité  la  réduction  des 
dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  leur  auteur  que  dans  les  cas  où  ils  n'obtenaient  pas,  par 
le  moyen  de  La  réserve  des  quaire-quiftlSf  la  portion  <iui  devait  leur  revenir;  la  légitime 
n'élait  donc  que  subsidiaire  à  la  réserve. 

III.  UnoiT  l^TEUMÊllîAlUË.  t.a  législation  inlemiédiaire,  aüii  d’empêcher  la  concenlra- 
tion  des  biens  entre  les  mains  de  quelques  familles  puissantes,  apporta  des  restrictions 
tout  h  fait  exagérées  au  droit  de  disposer  k  titre  gratuit.  Nous  n'y  insisterons  pas,  parce 
que  ce  II 'est  pas  à  celle  source  que  notre  législateur  a  puisé.  Bien  que  les  discussions  qui 
ont  accompagné  la  confection  'de  cette  partie  du  code  civil  ne  soient  pas  Iim^s  nettes,  on 
peut  cependant  affirmer  que  te  législateur  s’est  surtout  inspiré,  en  cette  maliere,  des  dis¬ 
positions  de  notre  ancien  droit  coutumier,  relatives  à  la  réserve  et  à  la  légitime;  il  les  a 
combinées  les  unes  avec  les  antres. 

IV,  CuuE  Cl  vin.  La  réserve  établie  par  le  code  civil  ditTére  principalement  de  la  légilime 
admise  en  pays  de  coutume,  en  ce  qu'elle  est  accordée,  non  seulement,  comme  cette 
dernière,  aux  descendants,  mais  aussi  aux  ascendants  (art.  tflHâ  1^5).  Kîle  diffère  princi¬ 
palement  de  la  réserve  coutumière  :  !•  eu  ce  qu'elle  porte  sur  tous  les  biens  indistincte¬ 
ment,  tandis  que  la  réserve  coutumière  ne  portait  que  sur  les  propres  de  succession; 

en  ce  qu’elle  est  attribuée  seulement  aux  descendanls  et  aux  ascendants,  tandis  que  la 
réserve  coutumière  était  attribuée  à  tous  les  parents  de  Veatoc  ef  tifjne  dont  provenaient 
les  propres;  3®  en  ce  iiu'elle  garantit  les  héritiers  réservataires,  non  seulement,  comme  la 
réserve  coutumière,  contre  les  donations  tesUmentaîres,  mais  aussi  contre  les  donations 
entre  vifs. 


§  I .  lièylm  yénér<ile!<  rehitivps;  à  la  résen'e  ef  à  fa  qwAlté 


87-.  Le  plus  l>eau  |)t’ivîlège  du  pi'opriétaire  cousîste  dans  la 
racultc  de  <tisposer  de  ses  biens  à  titre  graltiit.  Mais  dans  certains 
cas  l'usag^e  illimité  rie  ce  drtnt  aurait  touché  à  l'abus,  ü  existe 
certains  parents,  au.\<|ucls  nous  itevons  une  [larlie  de  luts  Ijieiis, 
parce  (lu’ils  leur  sont  uatiirelleuieiit  destinés  ;  ce  si»ut  nos  desceii- 
danls  et  nos  ascendants,  ceux  t»  qui  nous  avons  donné  la  vie  et 
ceux  de  qui  nous  l’avons  reçue.  Me  notre  vivant,  la  loi  nous  oblige 
à  leur  Iburuir  des  aliments,  s  ils  sont  dans  le  besoin;  elle  leur 
réserve,  |)our  l’époque  tic  notre  mort,  une  certaine  pai'tie  de  nos 
biens,  doi»l  elle  ne  nous  permet  [las  de  les  dépouiller  [)ar  tles  djs- 
positious  ü  litre  gratuit.  I.a  portion  ilu  palrinnnue,  (pii  est  ainsi 
/v/.ve/’cee  îi  eei'lains  héritiers  privitéjs<iés,  porte  le  nom  de  réve/'ee,' 
!  autre  [lortion,  sur  laquelbi  le  pnqiriélaire  conserve  un  droit  de 
libre  disposition,  s’appelle  (jHolitt'  disponiblfi. 

La  l'éserve  peut  doue  être  délinie  r  une  jHV'tui  de  Iti  HuccessioUf 
dont  /es  /téfitiees  en  lïqne  d  'irecte.  ne  peuvent  pas  ^ire  prives  pae  des 
dispositions  à  titre  gratuit  ènianres  du  défunt.  La  sanction  du 
droit  de  réserve  est  l'rtc/ô)/i  en  réduction^  à  l’aide  de  laquelle  les 
héritiers  réservîilaires  [teuvenl  recompiérir  les  biens  dont  le  detunt 
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a  disposé  à  litre  gratuit  au  delà  des  limites  de  la  t|uotité  disponilde. 

I.cs  seules  personnes  t[ui  aient  droit  à  la  réserve  sont  les  descen¬ 
dants  t\u  déCiinl  el  ses  ascendants,  quel  que  soit  d’ailleurs  leur 
degré.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  916,  ainsi  conçu  :  «  .1  défaut 
»  d’a:ic€ndanis  et  de  descendants,  /es  tibéralités  par  actes  entre  vifs 
Il  on  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens  ».  Les 
IVères  et  sauirs,  et  à  plus  forte  raison  les  autres  collatéraux,  n’ont 
«loue  aucun  tlroit  tie  réserve.  Toulefois,  il  senilile  exister  à  ce  point 
<le  vue  un  défaut  d’harmonie  dans  le  système  du  code  civil  :  le.s 
frères  et  s(eurs  du  défunt  et  leurs  descendanis  sont  appelés  à  la 
succession  à  l’exclusion  des  aïeuls  et  autres  ascendants  [vins  éloi¬ 
gnés;  el  cependant  la  loi  refuse  aux  pi'einiers  uii  droit  de  réserve 
<pi’clle  acconle  aux  dcrniei’s;  de  sorte  que  «  le  tli'oit  liéréditaîre  le 
plus  fort  est  moins  garanti  que  le  droit  héréditaire  le  plus  faible  », 
comme  le  dil  fort  bien  Demoloitibe. 

b73.  Pour  [lüiivoir  réclamer  la  l'êserve,  ü  ne  suffit  [las  d’être 
parent  en  ligne  directe  du  défunt;  il  faut,  de  j)lu.s  :  i“  être  apptdé 
à  la  succession  ;  2“  se  porter  héritier. 

1"  Il  faut  être  appelé  à  la  saccession.  .\insi,  en  .|U'ésence  de  des¬ 
cendants  venant  h  la  snceessinn,  les  ascendants  n’otiL  droit  à  aucune 
réserve,  parce  ([u’ils  ne  sont  pas  liériliei's.  Avant  d'êti'C  héritier 
réservataire ,  il  faut  être  héritier. 

2“  Il  faut  se  porter  kéritier,  c’est-à-dire  venir  à  la  snceessinn, 
ra<*eepter  soit  pni'emenl  et  simplement,  soit  sons  hénétice  d’in- 
ven taire.  H'oiï  il  ré.sulte  i|ne  celui  qui  reiïonee  à  la  succession,  ou 
qui  en  est  écarté  comme*  indigne,  n’a  aucun  droit  à  réclamer  la 
réserve. 

Cfnid  ("si  de  Iradilion  Jpiid  nos  non  haàel  lef^Uhnam  nisl  qui  heres  esi,  dirait  Duinoti- 
Ini.  Et  tel  esl  bien  encore  le  adinis?  par  notre  législateur.  Nom  voyons  en  elTet 

que  le  code  civil  n‘établit  pas  la  réserve  par  voie  de  iiisposUion  direcie^  et  par  voie  d'ni- 
iriàuiion  individuelie  à  chaque  héritier  réservataire  :  ce  <jui  penneilrail  peut  être  de  dire 
que  la  réserve  est  ailachée  au  jus  sanquinh,  ituiépe^datiLe  par  conséf[nenl  du  litre 
d'héritier.  Le  législaleur  se  borne  à  déterminer  la  guoHl^  disponUde,  c'esUk-dire  la  partie 
de  son  patrimoine  ilonl  le  défimt  a  pn  disposer  au  préjudice  de  ses  héritiers  réservâlaîres* 
II  laisse  donc  la  réserve  dans  la  succession  ah  iniesiaif  el  il  lauL  évidemment  être  appelé 
k  ceîle  ci  et  la  recueillir  pour  y  avoir  droit:  car  îa  réserve  n  esL  antre  chose  que  la  suc¬ 
cession  ah  intesUtt  moins  ta  qnoliLé  disponiîile.  En  d’autres  termes,  le  seul  effet  des  art, 
'.^1 4  el  'dl5  est  d'obliger  celui  qui  a  des  parents  en  ligne  tlirecle  à  laisser  à  leur  prolit 
dans  sa  succession  la  portion  des  Inens  dont  la  loi  lui  interdit  la  disposition.  D'autre  pari, 
dans  fie  nombreux  textes,  la  loi  désigne  les  réservataires  sous  le  nom  iïhériliers,  donnant 
aitisi  à  cnlendre  qu'ils  ne  peuvent  réclamer  la  réserve  qu'en  se  portant  héritiers.  C'est 
ainsi  que  l'arL  '.H7  parle  des  hériliers  au  [trolil  desquels  la  loi  fait  une  réserve  »,  Même 
langage  dans  thirl.  on  il  est  dit  que  l’action  en  réduction  peut  être  exercée  «  par  ies 
kêriiiers..,  »»  Voyesî  aussi  les  art.  922,,  92V,  1U.IL  1(106,  UJOLJ  et  lÜlL 

8  7  4.  l.(!s  dispositions  de  la  loi  relatives  h  la  résorvo  sont  d’ur- 
tire  pultlic.  La  vctloulé  îles  [miiies  ne  peut  dune  en  modilicr  l’appli- 
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caliiHi.  Ai‘g’.  arl.  (i.  Ce  |)t‘iiïci[)e  est  constant  en  doclrine  cl  en  juris- 
pr'iKÎciiCfi.  Il  en  résulte  iioliinitneut  <|iie  la  réserve  doil  parvcnii*  au 
réseï- va  taire  franche  do  toute  cliarge  iiti  posée  par  le  de  ciijm.  K  lie 
doit  aussi  lui  pai'voiiir  intacte.  Le  réservataire  ne  serait  doue  |>as 
lié  par  une  clause  d'inaliénahilité  ou  d'insaisissabilité,  au  moyen  de 
la(juelle  le  de  chjhs  aurait  voulu  restreindre  ses  droits  sur  tout  ou 
paj'tie  des  biens  composant  la  réserve  (arg.  arl.  ü8l  li“  C.  pr.). 

N"  1.  De  la  réserve  des  descendants. 


1.  Réserve  des 


tues. 


875.  .\u.\  termes  de  l'art.  ‘.M3  al.  I  :  i*  Les  !ihfh-a!i/t‘s,  soit  par 
a  actes  entre  cifs^  soit  par  tesiainenl,  ne  pourront  exerder  la  moitié 
»  des  biens  du  disfiosaut,  s’il  ne  laisse  à  son  décès  (fu'nn  enfant  légi- 
»  litne ;  le  tiers,  s’il  laisse  deux  enfanlsj  le  quart,  s'il  en  laisse  trois 
»  ou  nn  pins  grand  nombre  ».  Ainsi  tpie  nous  l'avons  déjà  rcniar* 
<jué,  le  législateur  ne  détermine  ici,  directement  au  moins,  que  la 
quotité  disponible.  .Mais  cela  suffit  [jour  faii'e  couuaitre  le  montant 
de  la  réseree.  lùi  clfet,  la  quotité  dis[)Onib!e  et  la  l’éserve  formant 
[tar  leur  réutiion  l  unité  qui  constitue  le  [lalrimoiiie,  il  est  claii'  que, 
la  première  étant  connue,  la  seconde  sera  égale  à  la  dilfércnce  qui 
existe  entre  la  première  et  l’entier.  Ainsi  la  loi  dit  <pie  la  (juotité 
dtS[>oiiible  est  de  la  moitié  du  patrimoine  quand  il  y  a  un  oitfaiil; 
tJone  la  réserve  est  de  l’autre  moitié.  Mlle  ajoute  <|ue  la  (pjotité 
tlisfjouible  est  du  tiers  (piaud  il  y  a  deux  enfants;  donc  la  réserve 
est  des  deux  antre.s  tiers.  Enfin,  la  quotité  disponible  étant  du  ([Uarl 
quand  il  va  trois  enfants  ou  un  [>lus  grand  iiouibre,  la  i*ései've  est 
par  cela  même  fin  suiqjlus,  c’est-à-dire  des  trois  (puirts.  Eu  un  mol, 
la  réserve  est  le  complément  de  la  quolitc  dispjjuiijie,  c’e.st-à-dire 
qu'elle  est  égale  à  ce  qu'il  faut  ajouter  à  la  cpiotité  tlis[>ouible  [jour 
former  un  entier. 


L'idée,  qui  a  servi  de  point  de  départ  au  législaleur  dans  Tart.  1M3  al.  1,  est  cfue  Lt  quo- 
Liié  disponible  doil  être  égale  à  une  part  d'enfant.  Nous  voyous  en  elîet  qu'en  présence 
d'un  seul  enfant  la  quotité  disponible  esl  de  la  moitié,  par  conséquenl  égale  à  la  part 
réservée  à  l  enfanL  qui  est  de  Tautre  moitié;  s'il  y  a  deux  eiifanls,  la  réserve  de  chacun 
esl  d‘tin  tiers,  et  le  disponible  d'un  liers  également;  de  même,  s'il  y  a  trois  enfants,  la 
réserve  de  chacun  est  d'un  quart  et  le  disponible  d’mi  quart  également.  Ei\  poursuivant 
J’iipplication  de  cette  idée,  on  serait  arrivé  à  dire  que  la  quotité  disponible  doit  être  d'un 
cinquième  quand  U  y  a  quaire  enfants,  d'un  tnixième  quand  il  y  en  a  cinq...,  d'un  douzième 
quand  il  y  en  a  onze..,,  ain.si  que  le  décidait  la  îoi  du  i  germinal  an  VI 11,  arl.  !.  Mais  notre 
législateur  a  considéré  que  ce  serait  reslreiudre  dans  des  lîmltes  trop  étroites  le  droit  des 
pères  de  fainîlle^  auxquels  il  importe  de  donner,  comme  Ta  dit  Tronebet  au  conseil  d’Ltal, 

M  la  facullé  de  récompenser  et  de  punir  avec  discrétion,  celle  de  réparer  entre  leurs  enfants 
les  inégalÜés  de  h  nature  ou  les  injustices  aveugles  de  ïa  fortune...  en  outre  la  facuüé 
d'exercer  des  actes  de  bienfaisance  el  de  reconnaissance  envers  des  étrangers  »,  D'après 
l'arl.  1IÎ3,  qui  adopte  ainsi  comme  minimufn  le  taux  que  le  législateur  de  l’an  \  lll  avait 
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fixé  comme  marimMin,  le  père  de  familîe  pourra  toujours  disposer  au  moins  du  quart  de 
ses  biens. 

87  6.  Bien  fjiie  la  loi  ne  parie  dans  rart,  913  ul.  1  ([ue  des  enfants 
légitimes,  il  esl  eertain  que  le  droit  ri  la  réserve  apparlient  aus^i  à 
l’enfant  légitimé  et  à  .scs  descendants  (arg.  art.  333  .  et  à  l'enfant 
ado[)tit  dans  la  succession  de  l'adofitant  (arg*  ai‘t.  3Ü0  . 

H.  Héserve  r/cT  enfants  naturels  reco«nf/,¥. 

87  7.  l^a  question  de  savoir  si  les  enfants  naturels  reconnus  ont 
droit  à  une  réserve  avait  donné  lieu  à  une  vive  controverse  sous 
l’empire  du  code  civil  de  1804.  l/affîrmalive  avait  fini  pai*  (rioin- 
pher  h  juste  titre  en  doctrine  et  en  juris[)rudence.  l’ùi  eilét,  le  code 
civil  fl^siInilait,  h  la  (jiiotité  [irès.  le  tiroît  héi'éditaire  de  l’enfant 
naturel  reconnu  à  celui  de  l’enfant  légitime,  [..’cnfanl  naturel 
reconnu  devait  donc  avoir  une  réserve;  autrement  .son  droit  héré¬ 
ditaire  eut  été  d’une  nature  autre  (jue  celui  de  l’enfant  légitime. 
Et  puis  l’art.  761  n’iuqdiquait-il  |)as  nécessairement  l’existence 
d’un  <li‘oit  de  réserve  au  protitde  l'enfaut  nalurel?Ce  le.xte,  aujour¬ 
d’hui  abrogé,  autorisait  le  père  naturel  é  réduire  son  enfant  téga- 
leinent  recoutiu  à  la  moitié  de  sa  jiart  héréditaire  telle  qu’elle  était 
fixée  par  les  art.  735  et  738,  en  lui  faisant  une  doiiati<m  entre  vifs 
dans  laquelle  il  exprimait  cette  volonté;  le  père  ue  pouvait  pas  lui 
faire  subir  [)ar  ce  moyen  une  réduction  plus  foite.  Comment 
admettre  alors  que  le  père  j>ùt  exhéréder  son  fils  pai‘  le  moyen  de 
donations  entre  vifs  ou  testamentaires  faites  à  d’anti’es  pet'soniies? 

Ctn  était  donc  à  peu  près  d’accord.  Et  toutefois,  pour  su|)ptinier 
jusqu  à  l’ombre  d’une  incertitude,  peut-être  aussi  pour  [irévenir 
les  conséfjuences  d’un  retour  possible  de  jurisprudence,  le  législa¬ 
teur  rie  1896  a  cru  devoir  consacrer  le  principe  par  un  le.vte  formel 
qui  pi’écise  également,  toujours  conformément  aux  tionnées  de  la 
jurisprudence,  le  iiiotle  de  calcul  de  la  réserve  ties  enfants  naturels. 
Le  nouvel  art,  913  al.  2  porte  :  «  L’enfant  naturel  légalement 
»  reconnu  a  droit  à  une  réserve.  Cette  réserve  est  quotité  de 
>»  celle  qu’il  aurait  eue  s’il  eût  été  légitimey  calculée  en  observant 
»  la  proportion  qui  existe  entre  la  portion  attribuée  à  l’enfant  natn- 
*'  rel  au  cas  de  succession  ab  intestat  et  celle  qu’il  aurait  eue  dans 
»  le  même  cas  s’il  eût  été  légitime  », 

Ainsi  l’enfant  natuiel  reconnu  a  un  droit  de  réserve;  c'est  un 
principe  aujourd’hui  incontestable.  Celte  réserve  est  une  quote- 
part  de  celle  que  l’enfant  aurait  eue  s’il  ont  été  légitime,  et  une 
quote-part  précisément  égale  à  celle  que  la  loi  lui  alloue  dans  la 
succe.ssion  tout  entière  en  l’absence  de  dispositions  entre  vifs  ou 
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testatiienlaires  failos  par  sou  auteur.  En  (l'autres  leniies,  la  réserve 
de  l’enfaiit  nalurel  l'ocoumi  est  cal(|uée  sur  sa  part  héréditaire  dans 
la  succession  ah  intestat^  ce  qui  est  logique  puisque  la  résoi-ve  n'est 
qu'une  partie  de  la  succession  et  qu'il  est  nalurel  (rapplupier  à  la 
partie  la  niêine  règle  qu’au  ttuit.  11  faudra  tionc,  pour  la  <iétertni- 
naliou  <le  la  réserve  coimne  pour  la  délcriniiiatiou  tle  la  part  héi'é- 
ditaire  de  l’eufant  naturel  reconnu,  le  supposer  uii  iuslant  légitime, 
recliercher  quelle  est  la  l'éserve  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  dans 
cette  hypothèse  et  lui  eu  attribuer  la  moitié,  les  trois  quarts  ou  la 
totalité  suivant  les  dîstiiiclious  établies  dans  les  art.  758  à  76(t. 

Nous  allons  faire  rappitcalion  de  notre  principe  aux  diverses 
hypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 

878.  Pre.wière  iiypothèsr.  Le  père  ou  Ui  mèee  de  Cenfanl  naturel 
reconnu  laisse,  outre  cet  enfant,  des  descendants  légtlhnes.  Da[)iès 
notre  règle,  la  rései've  de  reniant  naturel  sera  de  la  moitié  de  celle 
(pi’il  aurait  eue  s’il  eût  été  légitime.  Arg.  art.  758.  Elle  sera  donc 
du  si.xicme  pour  l’enfant  naturel  qui  se  trouve  eu  présence  d'un 
seul  enfant  légitime.  Eu  elfel,  si  reiifaiit  naturel  eût  été  légilime, 
nous  aurions  eu  deux  enfants  légitimes  venant  k  la  succession,  et 
leur  réserve  eut  été  des  deux  tiers,  titi  tiers  [>ouf  cliacun.  l  u  tiers, 
voiîà  donc  la  réserve  que  l’enfant  iiatnrel  aurait  eue  .s’il  eût  été  légi 
time.  Il  lui  en  revient  la  moitié,  soit  un  sixième. 

On  ti’DUvei'aittle  mèineque  la  réserve  d’un  enfant  naturel  l’econiiu, 
en  présence  dedeu.x  enfants  légitimes,  serait  d’un  huitième,  soit  la 
moitié  du  quart  c[ui  aurait  formé  la  réserve  de  l’enfant  s’il  eût  été 
légitime. 

S’il  existe  plusieurs  enfants  naturels,  il  faut  les  considérer  comme 
étant  tous  simultanément  légitimes,  et  leur  attrilujer  la  moitié  de 
la  réserve  qui  leur  aurait  appartenu  dans  cette  .supposition.  Ainsi 
deux  enfanls  natui'els  eu  présence  d'tiii  enfant  légitime  auront 
droit  chacun  k  une  ré.serve  d'un  huitième  (la  moitié  du  quart  qui 
aurait  formé  leur  réserve  s’ils  eussent  été  légitimes). 


879*  [1  reste  à  savoir  sur  quelle  partie  de  ta  succession  devra  se  prendre  la  réservée  de 
renfant  naturel*  C'est  toujours  le  même  principe  qui  doit  nous  servir  de  guide-  U  Tant 
procéder  ici  (sauf  U  quotité)  comme  Tüti  proct derait  si  retifant  naturel  était  légitîiiie  :  ce 
qui  conduira  à  prélever  sa  réserve»  Lan  loi  sur  celle  des  héri  tiers  légiUines  seulement, 
tantôt  sur  cette  réserve  et  sur  Za  quotité  disponible  proportionnellement*  En  d'autres  ter¬ 
mes,  la  réserve  de  Tenfanl  naturel  doit  nuire  à  tous  ceux  auxquels  elle  aurait  nui  dans  une 
plus  forte  proporlicm  si  l’enfant  naturel  eut  été  légitime* 

Ainsi,  il  y  a  trois  enfants  légitimes*  un  légataire  universel  et  un  enfant  naturel*  En 
rabsence  d'enfant  naturel,  les  enfanls  légitimes  auraient  eu  droit  aux  trois  quarts  (art. 
143  al*  1),  elle  légataire  universel  à  un  quart*  D'aulre  pari,  si  renfant  nalurel  eût  été 
légitime,  nous  aurions  eu  quatre  enfanls  légitimes,  dont  la  réserve  n’aurait  pas  été  plus 
forle  que  celle  de  trois  {art.  y  13  al.  1):  par  suite,  le  légataire  universel  aurait  loujours  pris  le 
quart,  et  les  quatre  enfants  se  seraient  partagé  le  rcslè.  Donc,  en  supposant  I  enfant  nalurei 
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^gUiine,  3a  présence  ne  nuirail  ici  <)ii'aux  autres  enfanU  lég^ilîmesi  elle  ne  nuiraîL  pas  au 
légataire  universel;  par  conséquent^  [a  réserve  tle  Fenfant  naturel  se  prélèvera  excluai ve¬ 
inent  sur  celle  des  enfanU  légitimes,  Autrement,  Je  légataire  universel  obtieradraît  moins 
en  présence  de  trois  euTanls  légitimes  et  d’un  enfant  naturel  qu’en  présence  de  quatre 
enfants  légilimes,  résultat  inadmissitde  et  qui  suflil  lui  seul  à  condamner  l’opinion  d’après 
laquelle  la  réserve  de  Fenfant  naturel  devrait  dans  tous  les  cas  être  considérée  conitne 
une  dette  de  la  succession  tout  entière,  et  prélevée  à  ce  litre  sur  la  masse^  par  consé¬ 
quent  sur  la  réserve  des  héritiers  légitimes  et  sur  la  quotité  disponible  proporlionnelle- 
menl. 

Supposons  maintenant  un  enfant  légitime,  un  légataire  universel  et  un  enrant  nalureL 
En  Fahsence  d’enfant  Jiaturet,  la  succession  se  serait  divisée  par  moitié  entre  Fenfant 
légitime  el  le  légataire  universel.  D’autre  part,  si  l’eu  faut  naturel  eût  été  légitime,  il  y 
aurait  eu  deux  enfaïUs  légitimes,  qui  auraient  pris  chacun  un  tiers,  el  le  légataire  uni¬ 
versel  aurait  eu  droit  à  un  tiers  égalemenL  En  supposant  Fenfant  naturel  légitime,  sa 
présence  aurait  donc  nui  également  k  l’autre  enfant  légitime  el  au  légataire  uni  verse! .  Sa 
réserve  restreinte  doit  leur  nuire  dans  la  même  proportion  el  se  prélever  également  sur 
la  part  de  Furi  el  sur  celle  de  Faütre,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  sur  la  masse  de  la  suc¬ 
cession. 

On  trouverait  de  même  que  la  réserve  de  Fenfant  naturel  doit  être  prélevée  sur  la  masse 
de  la  succession  quand  Fenfant  naturel  est  en  présence  de  deux  enfants  légitimes. 

880.  Deuxième  hypothèse.  îJenfant  naiJtrel  eut  en  conconr};  avec 
(les  ascendants  dn  défunt.  [/;i|)(ilicatîoii  du  j)rincij>e  fu>sé  par  l'aid. 
913  ai.  '1  aurait  conduit  à  attribuer  à  renfant  iiaturel,  dans  cotte 
hypotlicsc,  les  trois  fjuarts  de  ia  réserve  à  laquelle  il  aur;ut  eu  ilroit 
s’il  eût  été  légitime  (arg.  art,  759  ,  ce  qui  eût  <louné  les  trois  quai'ts 
de  la  moitié,  soit  trois  tiuitièines,  pour  uu  seul  entant  natui'el;  tes 
trois  (juarts  des  (leii.v  tiers,  soit  six  domtièiues,  pour  deux;  les  tiois 
quarts  des  trois  (put rts.  soit  noul'  seizièmes,  pour  trois  ou  un  plus 
grand  nombre.  Et  cette  réserve  aurait  dû.  coiilormétnent  à  ce  <iui 
vient  d'étre  dit  au  iitiniéro  précédent,  être  prélevée  exclusivement 
sur  la  réserve  des  ascendants  quand  il  y  eu  a  dans  les  deux  lignes, 
et  proportiotinellcment  sm*  cette  l'éserve  el  sui’  la  quotité  dis[>oiiîble 
quand  il  n'y  a  d’ascendants  que  dan.s  une  seule  ligne,  Mais,  au  point 
de  vue  prati<|ue,  rapplicutîon  de  ce  système  dounait  lieu  ^  des 
résultats  qui  ii'oul  pas  paru  satisfaisanis.  Aussi  le  législateui*  de 
1896  a-t-il  adopté  uu  autre  système.  Le  nouvel  art.  915  dispose  : 

«  Lorsque f  à  défaut  d'enfants  légitimes ^  le  défunt  laisse  à  ia  fois 
»  un  ot(  plusieurs  enfants  naturels  et  des  ascendants  dans  Ifs  deux 
»  lignes  ou  dam  une  seule,  les  libéralités  par  actes  entre  rifs  et  par 
»  testament  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  tfn  disposant  s'il 
»  n  g  a  gu'un  enfant  naturel,  le  tiers  s’il  g  en  a  deux,  le  quart  s'il  q 
»  en  a  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  Les  biens  aimi  réservés  seront 
»  recneillts  par  les  ascendants  jusqu'à  concurrence  d'un  huitième  de 
*1  la  succession,  et  le  surplus  par  les  enfants  naturels  ».  (ie  texte 
établit  une  réserve  globale,  qui  est  calculée  sur  le  nombre  des 
enfants  naturels  et  égale  à  celte  qui  serait  attribuée  à  pareil  nom¬ 
bre  d’enfants  légitimes.  Sur  celte  réserve  globale,  les  asceiulanls. 
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qufl  que  soil  leui'  iioniljt'e,  prélèvent  une  pari  éf^ale  au  Eiittliènie 
de  1k  succession  tout  entière.  Le  reste  tie  la  rései  ve  appartient  aux 
enfants  nalnrets  c|iii  le  partageront  entre  eux  s’ils  sont  pluMeurs. 
Ainsi,  le  défunt  ayant  laissé  un  seul  enfant  naturel  et  des  ascen¬ 
dants,  la  réserve  gloLale  sera  de  la  nutitié,  soit  quatre  Imitièines. 
coiuine  elle  le  serait  s'il  v  avait  un  seul  enfant  téirilînie  'art.  Î(I3 

H..-? 

al.  I).  Les  ascendants  prendront  un  huiliènie,  et  les  trois  auti*es 
fornieront  la  réserve  de  l’enfant  naturel  ;  les  quatre  liniliènies  l'eslant 
formeront  la  (piolité  dispiniiLle,  De  môme,  deux  enfants  naturels 
se  trouvant  en  [ii-ésence  <l’a.scendants,  la  réserve  globale  sera  des 
den.x  tiers  de  la  succession,  soit  seize  vingt-cjiialrièines,  comme  s’il  y 
avait  deux  enfants  légitimes.  Surces  seize  vingt-quati-ièines,  l’ascen- 
danl  en  prélèvera  trois  re[)résentant  nn  linitième  de  la  succo>siün. 
Il  restera  treize  vingt-tjualriènies  pour  les  deux  eufauts  naturels, 
soit  treize  quarante-bnitièmes  poui’  chacun.  De  sorte  qu’eu  prenant 
une  succession  dont  l'actif  iiel  s’élève  à 48.000  fi’.,  il  v  aura  0.000  fr. 
i)our  l’ascendant,  Id.OOO  pour  chatjiie  enfant  naturel  et  16.0(10  pour 
celui  auquel  la  ([uotité  disponilile  aurait  été  léguée.  S'il  y  a  trois 
enfants  naturels,  ta  quotité  dis|)onible  sera  d'un  f|uart  ou  deux 
huitièmes,  la  réserve  <les  asceiidaiils  «le  un  linitième,  et  celle  de.s 
enfants  naturels  de  cinq  Imilièines.  —  INvrsonne  ne  peut  se  [daindre, 
ni  les  ascendants,  <|ui  reçoivent  une  moitié  de  leur  part  héréditaire 
telle  «ni  elle  est  tixée  par  Fart.  7o9,  ni  les  enfants  naliirel.s,  ([ui 
semblent  bien  [larlagés,  du  moment  (ju’tui  leur  donne  une  réserve 
égale  à  celle  de  |)areil  nomlire  d’enfants  légitimes,  défalcation  faite 
de  la  réserve  des  ascendants,  ni  le  père  de  famille,  qui  peut  dispo¬ 
ser  d  une  (luotité  disjionible  du  quart,  du  tiers  ou  de  la  inoilié, 
suivant  le  uomlire  «le  ses  enfants. 

La  rései've  des  ascendants  est  toujours  d’un  linitième  d«*  la  suc¬ 
cession.  quel  que  soit  le  n«mibi*e  des  ascendants.  Ce  rinitiême  devra 
leur  êti’c  attribué  comme  le  serait  la  succession  tout  entière  si  elle 
leur  était  tléféiée. 


Il  paraît  ssingulier,  au  premier  abord,  que  le^  ascendanls  du  défunt  aiebl  droit  à  une 
réserve  en  présence  d'un  enfant  nalureï,  landis  que  toute  réserve  leur  est  refusée  en  pré¬ 
sence  d'un  enfant  légitime.  Cela  s'eApirque  si  Ton  songe  que  rasceudant  est  exclu  de  la 
succession  ordinaire  par  reiifant  légilime»  tandis  qu’il  u’eii  est  pas  exclu  par  iin  enfant 
nalureL  On  a  appliqué  à  la  réserve,  qui  est  une  partie  de  la  succession,  la  même  règle 
qu’à  la  succession  tout  entière.  D’ailleurs,  lexcluston  que  subit  Pasceiidant  par  suite  de 
la  présence  d‘un  enfant  légîLime  trouve  une  certaine  compensation  dans  le  droit  aux  ali- 
menls  que  la  loi  lui  accorde  contre  cel  enfant  qui  est  son  petit-fits  on  son  arriére-peLildils, 
Pareille  compensation  n ^aurait  pas  eu  lieu  au  profit  de  l'ascendant^  s’il  enl  élé  exclu  par 
l’enfant  naturel  du  défuiiL  Arg.  nouv.  art.  751, 

TJiêzard  a  fait  observer  au  sénat  que  la  réserve  d'un  huilième  accordée  aux  ascen- 
darils  est  bien  maigre,  que  souvent  elle  sera  insufflsanle  pour  taire  face  aux  besoins  de 
leur  e.vistence.  (/honorable  sénateur  demandai!  que,  dans  celle  hypolhêse,  il  ffü  accordé 
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aux  ascendants,  à  litre  de  complémeriii  une  créance  alimentaire  contre  !a  succession,  à 
rinii talion  de  ce  qui  a  été  fait  en  faveur  dn  conjoiiiL  survivant.  On  peut  regreller  que 
celle  proposition  si  raisonnable  ail  été  repoussée. 

881.  Trojsikmk  riYpOTHÈSK.  L'enfaitt  ou  les  enfanls  uaturels  se 
truuveul  en  concours  avec  des  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d’eux. 
i/apptication  delà  cègle- consacrée  j)ai‘  i’arl.  913  al.  2  conduit  à 
déc’idei’  (|ue  la  ['Ciierve  tie chaque  enfant  naturel  sera  égale  aux  trois 
tjUHi'ls  de  celle  (ju'il  aurait  eue  s’il  eût  été  légiliiiie.  Arg.  art.  759. 
H!lo  sera  donc  des  trois  huiliètiics  pour  uu  seul  enfant  naturel  (les 
trois  «piarts  tie  la  moitié)  ;  des  si.v  douzièmes  ou  la  moitié  pour  deux 
enfants  naturcts  (les  trois  quails  de  deux  tiers]  ;  enliti  des  neuf 
seizièmes  (les  ft^ois  (juaids  de  trois  quarts]  [tour  trois  eufauts  natu¬ 
re  1  s . 

I.a  compai'aison  de  ce.s  cliitl'res  avec  ceux  qui  précèdent  amène 
les  Constatations  suivantes  : 

Un  .seid  enfant  natui'ol  a,  eu  présence  de  collatéraux  privilégiés, 
la  même  rései  ve  ([u’eii  présence  d'ascendants  :  trois  huitièmes  dans 
les  deux  cas  ; 

lieux  enfants  natui’tds  ont  une  réserve  [dus  forte  en  présence 
d’ascendants  t[u'eu  présence  de  collatéraux  privilégiés  :  treize  vingt- 
quatrièmes  dans  un  cas,  douze  vingt-quatrièmes  dans  rauli'e. 

.Même  résultat  pour  ti*ois  enfants  naturels  :  en  présence  d’asceu- 
danls  leur  l■é.servc  est  de  cinq  huiliènies  ou  dix  seizièmes;  eu  pré¬ 
sence  de  Collatéraux,  de  neuf  seizièmes. 

•  Odt  peuDèlre  une  anomalie  que  Tenfant  [laLiirel  aoil  ainsi,  dans  certains  cas,  mieux 
traité  en  présence  d’ascendants,  auxquels  la  loi  reconnaît  un  droit  de  réserve^  qu'en  pré¬ 
sence  de  collaléraux  prîviléfçiés  auxquels  tout  droit  à  la  réserve  est  refusé.  Mais  nous 
croyons  qu'il  n'apparlient  pas  à  l'interprète  de  corriger  le  défaut  d'harmonie  qu’il  trouve 
dans  U  toi.  C'est  ce  que  nous  paraît  faire  M.  Campîstron  [Des  droits  successoraux  des 
enfants  naturels  d*après  ta  toi  dit  mars  181*6,  2*  éd.,  n.  172  et  s,),  lorsqu'il  atlrîbue 
dans  noire  hypothèse  aux  enfants  naturels  en  concours  aveedes  collatéraux  privilégiés  la 
réserve  globale  de  l’arL  LH 5  tout  entière,  ce  qui  revient  à  leur  donner  la  même  réserve 
que  s'ils  êlaicRt  légilimes.  Celle  solution  ne  nous  paraîlrait  acceptable  que  si  les  frères  et 
sŒ'urs  ou  descendants  d'eux  avaient  été  exhérédés.  L^assimilation  de  Tenfant  naturel  à 
reniant  légitime  ne  pourrait  pas  alors  faire  de  doute,  puisqu'il  n’aurait  en  face  de  lui  ni 
descendants  légitimes  ni  asceudanU  ni  collatéraux  privilégiés, 

682.  (Ji'ATiHÈME  HYPOTHÈSE.  Les  pè?'€  OU  mère  de  teu/ant  naturel 
latssetti  des  ascendants  et  des  colialéranx  privilégiés  (frères  ou 
sœurs  ou  tlesceiHlauts  d'eux), 

Si  les  ascetuiaiils  sont  autres  (jue  le  père  ou  la  mère,  ils  sont 
exclus  [>Hr  les  coilatéraiix  privilégiés  lu  510);  renfant  natu* 

i^el  tie  se  trouve  donc  en  concours  tju'avec  des  collatéraux  privilé¬ 
giés,  et  nous  retonihoiis  ainsi  dans  la  troisièuie  liypulhése.  Cepen¬ 
dant  si  les  collatéi^aux  privilégiés  reuoiiçaieiil  à  la  succession,  aloi's 
1  enfant  nalurel  se  trouverait  en  concours  avec  les  ascendauls,  et 
nous  retîunberions  dans  la  seconde  hypothè>se. 
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Si  les  ascoiulauts  laissés  par  le  dcfuitl  sont  le  |)èi‘e  ou  la  iiièrej 
alors  ceux-ci  ont  seuls  <iroit  h  la  réserve,  à  rexclusion  des  collaté¬ 
raux  privilégiés.  La  réserve  sera  toujours  d’un  huitièiiie  de  la  suc¬ 
cession  pour  les  père  ou  uière,  et  le  surjilus  de  la  réserve  globale 
pour  renfant  ou  les  enfants  nalurels. 

883.  (ÙNQi'ifcME  HYPOTHÈSE.  Le  défunt  ne  iaisse  ni  descendants 
légilimes  ni  ascendants  légitimes  ni  collalèranx  privilégiés.  Alors 
la  réserve  de  l’enfant  naturel  sera  égale  à  celle  de  renfant  légi¬ 
time.  En  etlcl  les  droits  héi'éditaires  de  l'enfant  naturel  dans  la 
succession  ah  intestat  sont  dans  ce  cas  les  nièines  <jue  ceu.x  d’un 
enfant  légitime;  il  doit  en  être  de  niêiue,  d’après  notre  règle,  du 
droit  de  réserve. 


ÙisposUion  commune  à  la  yéMvoe  des  fnfanis  légUimcdi  et  à  celle  des  enfanls  nainreh. 


884.  Le  nouvel  art.  bld  al.  3  dispose  :  «  Sont  compris  dans  le 
»  présent  article,  sons  le  nom  d'enfants,  les  descentlants  en  gnelgne 
»  degré  que  ce  soit.  Néanmoins,  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'en- 
»  faut  qu’ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant  ».  Celte 
disposition  aur  ait  dù  être  renvoyée  après  l’art,  !)L'j  et  ainsi  rédigée  : 
((  Sont  compiâs  dans  les  art.  0I3  et  blü  sous  te  nom  d'enfants...  » 
On  ne  verrait  en  ell'et  aucun  motif,  malgré  les  termes  restrictifs  en 
apparence  de  l’art,  913  al.  3,  pour  que  la  sigiiiticalion  du  mot 
enfant  fût  autt'e  dans  l’art.  91”)  que  dan.s  l’art.  913. 

D’im  autre  côté,  ce  ii’est  pas  seulement,  comme  iioli'c  texte 
semble  l'indiquer,  lorsque  les  descendants  viennent /)«/* 
talion  de  leur  auteur  prédécédé  qu'ils  doivent  être  comptés  tous 
|)Oiir  la  tête  tie  l’enfant  dont  ils  sont  issus.  Il  en  est  de  meme  des 
descendants  qui  vieiment  de  leui*  propre  clief  par  suite  de  la  reiioii- 
ciatiüii  ou  de  l'indignité  de  leur  auteur.  Les  mots  qu'ils  représentent 
sigtii lient  certainement  ici  :  qu'ils  remplacent,  dont  ils  sont  issus. 
Ainsi  trois  petits- lils,  issus  d’un  fils  uui<jue  renonçant  ou  indigne  et 
arrivant  de  leur  chef  à  la  succession  de  leur  aïeul,  ii'auraieiit  droit 
(ju'à  une  réserve  de  la  moitié  et  non  des  trois  quarts.  Autrement  le 
fils  du  défunt  pourrait,  en  renonçant  pour  faire  aiTÎver  ses  enfants 
à  sa  |)lace,  augmenter  le  montant  de  la  léserve,  ce  cpii  est  inad- 
missii)le.  Rouen,  12  fév.  1S87,  S.,  88.  2.  12,  IL,  89.  2.  18t. 

886.  Cn  enfant  légitime,  légitimé,  adoptif  ou  naturel  ne  peut 
être  compté  pour  le  calcul  de  la  réserve  qu'aulant  rpi'il  est  capable 
de  recueillir  la  succession.  Ainsi  ou  ne  compterait  pas  l’enfant  qui 
est  mort  avant  l’ouverture  de  la  succession  sans  laisser  de  descen¬ 
dants,  ni  celui  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  parce  qu’il  est 
absent-  Mais  on  compterait  l'enfant  qui  serait  sous  le  coup  d'une 
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coiirlaiiiiiatioii  A  une  |>eiii(' affliclive  |>ei‘|)étiieile  ;  car  s’il  osl  itica- 
|>al)le  de  rccevaîr  |)ai‘  entre  vifs  on  par  testament,  il  n  est 

pas  incapable  de  recevoir  titre  de  succession. 

Faut-il  compter  les  enlants  renonçants  ?  Une  jiii  isprudence  cons¬ 
tante,  soutenue  pai*  le  sulfrage  de  la  luajorilé  <les  anteirrs,  résout 
cetto  grave  (jitestion  dans  le  sens  de  raftirnialive  (I }.  File  îi  con¬ 
servé  toute  son  aniorilé  (le[)iiis  l’apparition  de  la  loi  tlu  2.‘)  mars 
IH'.tC  tpii  ne  touche  pas  la  i|ueslioii. 

Quelque  inébranlable  que  paraisse  celte  jurisprudence^  nous  noué  joignons  k  la  minorüé 
qui  en  éollictle  la  réforinalton  au  nom  deé  textes  et  des  principes,  du  triomphe  desquels 
il  ne  fauL  jamais  désespérer* 

Pour  soutenir  que  les  enfants  renonçants  doïvenl  être  comptés  pour  le  calcul  de  la 
réserve,  la  cour  de  cassation  dit^  et  les  auteurs  répMenl  après  elle,  que  Part,  lit 3  déler- 
mine  la  quotité  disponible,  et  par  suite  la  réserve,  d'après  le  nombre  des  enfants  que  le 
défunt  iainse,  sans  distinguer  s'ils  acceplenl  ou  répudient*  “  Mais  nous  avons  déjà  vu  la 
loi  employer  plusieurs  fois  celle  expression  pour  désigner  les  personnes  que  le  défunt 
îaisfie  comme  héritiers  {voyez  notamment  les  art.  746,  748,749,  758  à  TiJV  ;  pourquoi  donc 
n'auraibelte  pas  ici  le  même  sens  ?  —  I.a  cour  ajoute  qu'aux  termes  de  l'art,  780  la  pari  du 
renonçant  accroît  à  ses  cobéritiers  :  donc,  dit-elle,  quand,  sur  trois  enfants»  par  exemple, 
l'un  renonce,  sa  part  dans  la  réserve  [qui  est  une  portion  de  la  succession '  accroîtra  aux 
enfants  acceptants  ;  par  conséquent  les  deux  enfants  qui  acceptent  auront  à  eux  deux  la 
réserve  de  trois.  —  Mais  Tari.  780,  ainsi  que  nous  Pavons  expliqué  ixii/>ra,  n*  OilO  ,  iPest 
qu'une  conséqueiicè,  et  une  conséquence  mal  déduite,  du  prhicipe  posé  par  Part,  785, 
d'après  lequel  :  •  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n’avoir  jamais  élé  héritier  C'esl  donc 
au  principe  qu'il  faul  s'attacher,  plutôt  qu'à  la  conséquence,  Hr,  si  nons  appliquons  le 
principe,  que  voyons-nous  ?  C’est  que»  l’héritier  qui  renonce  étant  considéré  comme 
n’ayant  jamais  été  héritier,  on  ne  doit  pas  le  compter  pour  le  calcul  de  la  réserve,  pas  plus 
qu’on  ne  le  compterait  s'il  n'avait  jamais  existé*  D’ailleurs  l’art*  786  formule  deux  consé¬ 
quences  du  principe  posé  par  Part.  785,  et,  si  Pon  v^eiit  appliquer  la  première,  il  faut 
nécessairement,  pour  être  logique,  appliquer  aussi  la  seconde  :  ^  s'il  [le  renonçanl  est 
seul,  sa  part  est  dévolue  au  degré  subséquent  ».  Ce  qui  conduirait  à  dire  que,  s'if  y  a  un 
seul  enfant  et  qu’il  renonce,  son  droit  à  la  réserve  sera  dévolu  aux  ascendants  ou  aux 
collaléraux  appelés  à  son  défaut.  C'est  itiadmissible,  et  nul  ne  l’admet*  Cpr*  Bordeaux, 
31  janv*  1893,  S,,  93*  2.  285,  D.,  93.  2.  444*  Kh  bien  !  si  l'on  est  obligé  de  reconnaître  que 
Part.  786  est  inapplicable  ici  pour  la  moitié,  autant  dire  qu'il  l'est  pour  ia  lotalité.  Cpr, 
infra,  n*  887. 

Il  est  vrai  que  notre  solullon  conduit  à  des  rèsullals  qui  ne  sont  pas  satisfaisanls  de 
tous  points;  mais  ce  n'esl  pas  une  raison  suffisante  pour  s’en  écarter* 

N®  2*  Do  la  réserve  dos  ascendants, 

886.  Fa  réserve  <les  ascendaiils  est  lUée  [utr  l’art.  914  qui 
reproduit  sans  luuilîlicatioiis  le  texte  de  l'aiicieti  art.  915.  F  alinéa  I 
de  ce  texte  dispose  :  n  Les  par  actes  entr/i  vifs  on  par 

»  testament,  ne  pourront  excéder  (a  moitié  des  biens,  si,  à  défaut 
»  d’enfant,  te  défont  laisse  nn  on  plusieurs  ascendants  dans  chacnne 
»  des  lignes  paternelle  et  maternelle  ;  et  les  trois  quarts,  s’ il  ne  laisse 
»  d’ascendants  que  dans  une  ligne  ». 

(i  )  Caris,  16  fii.  188«;,  S..  88.  i.  HT,  et  la  note,  et  Cass.,  10  juio  190i.  D.,  Ot.  t.  iü,  S.,  Ot.  1.  161.  La 
iikéme  queitiion  s  élève  au  sujet  des  enfants  indignes,  et  !  unique  arrêt  que  nous  possédions  sur  la  matière 
b  résAut  dans  le  même  sens  i  Douai,  juitii  D*,  ±  m\  S*,  95.  2*  257). 
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f.e  mol.a.'ïcr/Jf/rt/î/ji(|irciiH)!oîo  ici  Ir  loi  est  géiiéfiiiue.et  comprcntl 
inèiue  les  [lère  et  mère.  Gel;)  posé,  le  l*'iris!atein',  pour  tlélenniiiec 
le  montant  de  la  céset-ve  des  ascendants,  no  se  préoccupe  pas  prô- 
ciséinciil  de  leur  nombre,  mais  du  }H)iiit  de  savoir  s'il  on  existe 
dans  une  seule  ligne  ou  tlans  les  deux.  La  rései've  est  du  quart 
dans  le  premier  cas,  et  tie  la  moitié  ilaus  le  second  ;  ce  qui  i“evieut 
à  dii‘0  t[uc  cbacjue  ligue  a  droit  à  une  réserve  d’un  quart,  (|uel 
<[Uc  soit  le  nombre  des  aseetidants  r|ui  la  repi'éseuteul.  Ainsi  la 
réserve  do  quatre  bisaïeuls  appartenant  la  même  ligne  ne  sera 
toujours  ([ue  d'un  tjuarl,  tandis  que  la  réserve  du  jicrc  et  de  la 
mère  serait  de  la  moitié,  un  {|uai-t  |iour  chacun. 

L’art,  bl  i  ajoute  :  «  Le.s  è/Vn.v  ainsi  rt-servés  au  profit  des  asceti- 
I)  dants  seront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle 
»  à  succéder  o.  Ainsi  Laïeiil  premli’ait  tonte  la  rései've  atl'ectée  à  la 
ligue  à  laquelle  il  a[>partient.  h  l’exclusion  des  deux  bisaïeuls,  père 
et  mère  de  soji  épouse  prédécédée.  Les  ])isaïeuls  ne  peuvent  ici 
réclamer  une  [tart  dans  la  réserve,  parce  (|U*ils  ne  sont  pas  appelés 
à  la  succession  (art.  7S6  al.  ü).  Nouvelle  preuve  que,  [tour  avoir 
tiroit  li  la  réserve,  il  l'aut  être  héritier.  D'où  il  faut  conclure  (|ue 
les  ascendants  n’auraient  pas  droit  li  la  réserve,  s'ils  étaient  exclus 
<le  la  succession  [lar  des  collatéraux.  Tel  serait  le  cas  d'un  aïeul  en 
présence  il’un  frère  du  défunt  (art.  7.‘>0  et  752).  Avant  d'être  liéiü- 
tier  réservataire,  îl  faut  êtie  liérifîer. 

Eiiün  Tai’t.  91  i  dit  dans  sa  (lartie  linalc  :  «  fis  iles  ascendants 
>1  auronl  seuls  droit  à  celle  réserve^  dans  Ions  les  cas  où  un  pat'fage 
»  en  concurrence  avec  des  collntéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quo- 
tilé  <les  biens  à  laquelle,  elle  est  firée  «.  On  sait  que,  dans  plusieurs 
cas,  les  ascendants  sont  ajipelés  à  la  succession  en  concurrence 
avec  «.les  collatéraux  ;  alors  le  partage  ne  devra  s’opérer  entre  les 
uns  et  les  aiiti’es,  dans  les  projxu'Iions  déterminées  au  litre  Des 
.v«cC(?.ss/o/j.v,qu’aiitaut  que  cette  o|>ération  devra  avoir  pour  résultat 
lie  procurer  aux  ascendants  au  moins  leur  réserve.  iJans  le  cas 
contraire,  les  collatéran.v  n'auront  droit  qu'à  ce  qui  restera  une 
fois  (jue  les  asceudaiits  seront  remplis  de  leur  réserve.  Ainsi  le 
défunt  laisse  un  aïeul  paternel,  uu  collatéral  mateiaiel  et  un  léga^ 
taire  à  litre  universel  île  la  moitié  des  l>iens.  La  moitié  dont  le 
défunt  n’a  pas  disposé  se  [larlagei'a  par  portions  égales,  coulormé- 
ment  à  l'art.  735, entre  le  collatéral  et  l’aïeul,  qiii'se  troiiveia  ainsi 
iom|)li  de  sa  réserve  d'un  quart.  Mais  si,  dans  la  même  hy|iothèse, 
on  suppose  un  legs  des  trois  quarts,  le  quart  restant  lievra  être 
attribué  tout  entier  à  raïeuL  qui  autrement  ii’obliendrait  pas  sa 
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887.  Nous  a  vons  déjà  reiriar«jiié  que  Ia  ïoi,  qui  appelle  à  la  succession  les  frères  el 
b(LMirs  du  défuuL  et  leurs  descenJanls,  par  préférence  aux  ascendants  autres  que  le  père  et 
la  mère,  reruse  cependant  aux  premiers  le  droit  de  réserve  qu  elle  accorde  aux  seconds, 
de  sorte  que  le  droit  héréditaire  le  plus  fort  est  moins  garanti  que  le  droit  héréditaire  le 
plus  faible.  Celle  anomalie  devait  nécessairement  faire  naître  des  difficultés* 

Supposons  d'abord  (jue  le  défunt  laisse  un  frère  et  un  aïeub  Si  le  frère  accepte  la  suc- 
ce^ision,  il  est  hors  de  doute  que  Taïeul  ne  peut  réclamer  aucun  droit  de  réserve:  car  il 
n'est  pas  héritier,  et  pour  être  réservataire  il  faut  être  héritier, 

Müs  voilà  que  le  frère  renonce  à  la  succession,  dont  l'actif  est  peut-être  épuisé  par  les 
dispositions  à  litre  gratuit  émanées  du  défunt  ;  Taîeul  se  trouve  ainsi  appelé  à  la  succes¬ 
sion.  Y  viendra-L  il  comme  réservataire^  et  pourra- t-il  à  ce  litre  demander  la  rédiictîoiî 
des  donations  faites  par  le  défunt  ?  L^aflinnative  nous  paraît  résulter  de  l'art.  T8u,  d'après 
lequel  :  «  L’héritier  qui  renonce,  est  censé  n'avoir  jamais  élé  héritier  w.  l^arsutle  de  cette 
liclion,  l'ascendant  vient  à  la  succession  comme  il  y  serait  venu  si  le  frère  eût  jamais 
été  appelé,  donc  comme  réservataire.  C’esl  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassaiion  par  nu  arrêt 
du  22  mars  Ï8ti9  S.,  70,  1.9  .  Mais  ne  s'est-clle  pas  mise  ainsi  en  eontradiction  avec  elle- 
même?  La  cour  décide,  nous  ravons  vu,  que  le  quantum  de  la  réserve  des  descendants 
doit  être  calculé  d'après  le  nombre  des  enfants  laissées  par  le  défunt,  sans  distinguer  s'ils 
aeceplent  ou  s’ils  renoncent  :  elle  n'a  donc  égard  alors  qu'à  Tétai  de  choses  existant  lors 
dn  décès,  et  elle  ne  tient  aucun  compte  des  modificalîûus  résultant  de  la  renonciation  d'un 
ou  de  plusieurs  hériliers.  Le  inêine  principe  ne  doil-il  pas  conduire  aussi  à  décider  que  la 
renonciation  des  frères  ne  peut  pas  faire  naître  au  profil  des  ascendanls  un  droit  de 
réserve  ([u'ils  ri'avaient  pas  d'après  Tétai  de  choses  existant  lors  du  décès  ?  Si  la  renon* 
cialioo  d'un  UU  est  un  lait  îndîlTèreiit  au  point  de  vue  du  calcul  de  la  réserve,  pourr|uoi  en 
est  il  autremenl  de  la  renoîiciaiion  d'nn  frère  ?  C’est  un  argument  de  plus  conlre  le  sys* 
téme  de  la  cour  suprême. 

Voici  maînlenant  une  compllcalion  :  onlre  un  a’ieul  et  un  frère,  le  défunt  laisse  un  léga¬ 
taire  universel.  L'alcut  pourra 4-il  dire  :  «  Le  litre  d'hérilier,  attribué  par  la  loi  au  frère 
du  défunt,  est  détruit  par  TlnsLiUiliun  du  légataire  universel  'arg.  art.  lùiG]  :  c’esL  donc 
moi  qui  me  trouve  appelé  à  la  succession  ah  iniesiaL  .Fy  viens  comme  réservataire,  et  je 
demande  la  réduction  du  legs  Assurément  non.  Le  litre  du  frère  est  bien  paralysé  par 
l'institution  du  légataire  universel,  mais  il  rTesl  pas  délruit;  c'est  toujours  à  lui  que 
demeure  déférée  la  succession  afc  ;  et  si,  poui*  une  cause  quelconque,  le  leg.s  ne 

produit  pas  son  eiïel,  par  exemple  par  suite  du  refus  du  légataire,  la  succession  reviendra 
au  frère,  qui  aurait  au.«si  îiicontesLalTement  le  droit  d'attaquer  le  Leslament  et  de  prolUer 
de  la  nullilé. 

Mais  supposons  que  le  frère  renonce  à  U  succession  ;  Taïeul  pourra- t-U  dire  :  e  Main  te¬ 
nant  l'obstacle  qui  m'empèchait  d'arriver  à  la  succession  est  levé,  Thérilier  qui  me  précé¬ 
dait  étant  censé  par  suite  de  sa  reuonclalion  iTavoir  jamais  été  hérilier  arT  785i.  C'est 
donc  à  moi  que  revient  ce  litre,  et  qiTi!  esl  censé  avoir  toujours  appartenu;  par  suite  je 
l’exerce  avec  les  prérogatives  que  la  loi  y  aUache,  et  j'invoque  mon  droit  de  réserve  pour 
faire  réduire  le  legs  universel  >».  La  cour  de  cassaiion  juge  cette  prétention  bien  fondée 
Mernier  arrêt  :  3  fèv.  1897,  D.,  97.  L  GOl,  S,,  97.  1.  137),  et  sa  solution  nous  parait 
exacte:  mais  nous  laissons  à  la  cour  suprême  le  soin  de  la  concilier  avec  son  système 
relalif  aux  enfanU  renonçants  qu'elle  compte  pour  le  calcul  de  la  réserve.  Quoi  qu'il  en 
soiL  cette  solution  conduit  à  un  résultat  bizarre*  L'ascendant,  dans  l'espèce  proposée,  a 
intérêt  à  ce  que  le  frère  renonce,  pui.-^que  cet  événement  donnera  ouverture  à  son  droit 
de  réserve;  le  légataire  universel,  au  contraire,  a  întérêl  à  ce  que  le  frère  accepte,  ou  tout 
au  moins  à  ce  qu'il  ne  renonce  pas.  Alors  il  pourra  bien  arriver  que  Tascendant  offre  une 
somme  d'argent  au  frère  pour  obtenir  qu'il  renonce,  et  que  le  légataire  universel,  de  son 
côté,  lui  fasse  des  olTres  pour  qiTil  accepte:  de  sorte  que  Tacceplalioti  ou  la  répudiation 
du  frère,  qui  pourtant  est  désintéressé  dans  la  question,  sera  mise  en  quelque  sorte  aux 
enchères*  et  qu'il  pourra  même  spéculer  pour  obtenir  par  ce  moyen  l'équivalent  d'une 
réserve  que  la  loi  lui  refuse.  Mais  le  mal  tTesl  peut-être  pas  aussi  grandqu'oii  a  bien  voulu 
le  dire;  car  la  renonciation  que  le  frère  aurait  faite  moyennant  uîî  prix,  équivaudrait  a  une 
acccplalîoti  ^arl,  780  in  fine),  el  ne  profilerait  pa^  par  conséquent  à  Tascendant  i]iai 
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l'a  U  rail  payée.  A  défaut  de  cette  ressource  d'ailleurs,  le  légataire  universel  ne  serait  pas 
emharrasïié  la  plupart  du  temps  pour  démontrer  que  La  renonciation  est  frauduleuse  et  en 
faire  prononcer  la  nullité  farg.  art.  1167\  Gass.,  arrêl  précité. 

888,  l.es  père  et  mère  naturels  légalement  coimus  ont-ils  droit  à  une  réserve  dans  la 
succession  de  leur  enfant  décédé  sans  postérité?  E.a  loi  du  25  mars  18%  n'a  pas  touché  à 
ceüe  question  que  le  code  civil  n’avait  pas  résolue  eu  termes  exprès,  l.a  question  reste 
donc  ce  qu'elle  était  auparavant.  Or  on  était  k  peu  pris  d’accord  en  doctrine  et  en  juris¬ 
prudence  pour  reconnaître  que  les  père  et  mère  naturels  iront  droit  à  aucune  réserve. 
Aucun  te.xte  n'accorde  de  réserve  aux  pire  et  mire  naturels;  ni  Fart,  7fî5,  qui,  île  même 
que  Fart.  "46  en  ce  qui  concerne  les  ascendants  légitimes,  ne  concerne  que  le  droit  de 
succession  ab  Intentai  ;  ni  Fart.  ^^15  art.  Iil4  nouveau)  manil>,slement  écrit  en  vue  des 
ascendants  légitimes  seulement.  Arg.  des  mois  :  datis  chacune  des  lif/nes,..  et  de  ceux- 
ci  :  en  concurrence  avec  des  collaiéraiu\  D'ailleurs  si  Fon  admetlail  la  solution  contraire, 
il  fa ud rail  nécessairement,  à  défaut  de  texte,  assimiler  tes  père  et  mère  naturels  au.\  père 
et  mère  légitimes  quant  à  la  quotité  du  droit  de  réserve,  et  H  arriverait  ainsi  que  les  père 
et  mère  naturels  seraient  mieux  traités  que  les  enfauls  nalurels,  qui  ont  un  droit  de 
réserve  inférieur  à  celui  des  eiifains  légitimes  ;  ce  qui  serait  contraire  à  toute  raison,  les 
père  et  mère  naturels  méritant  moins  de  laveur  que  les  enlants  naturels  qui  ne  sont  pas 
responsables  du  vice  de  leur  origine.  Douai,  29  fév.  1912,  S.,  12.  2.  216. 

3,  A  qui  peut  être  donnée  la  quotité  disponible. 


889.  Aux  ter in(‘!»  de*  l’ai  t,  9(9  al.  I  (L.  24  inai's  1898)  :  «  La  çko- 
•>  iiir  disf/Oiiihfe  pourra  fUre  douuée  en  to^it  ou  en  partie^  soit  par 
1)  acte  entre  vifs^  fioit  par  teatament,  aux  enfants  ou  autres  stteces- 
>1  sibles  du  donaleurf  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  tlonataire 
ti  au  le  légataire  venant  à  la  snccession,  pourvu  gu  eu  ce  gui  louche 
i>  les  dons  la  disposition  ait  été  faite  exftresséiuenl  à  titre  de  préd- 
O  put  et  hors  part  i>. 

^  =  La  (lUùtUé  dhpOHible  fiourra  être  dannée..,^  soit  par  acik  knthe  virs.  Celte 
disposition  sagriifie  que  Fon  peut  faire  des  dotïations  entre  vifs  dans  les  limites  de  la  ijuo- 
lilé  disponihle,  mais  ivon  que  la  quolilé  disponible  elle-mônie  peut  faire  comme  telle  l'otijet 
d’une  donation  enire  vifs.  Une  donation  entre  vifs,  ainsi  conçue  :  «  Je  donne  à  Pierre  ma 
quolilé  disponible  sciait  nulle  comme  porlaiiL  atieinle  à  la  règle  Donner  el  relenir  ne 
vüid.  En  effets  une  pareille  disposilloUt  qu*  comprend  iout  el  rien  —  car  d’nne  part  elle 
s'applique  à  tons  les  biens  que  le  dispusanl  laissera,  par  conséquent  même  à  ses  biens  k 
venir,  et  d’au  Ire  par!  eîle  ne  porte  délei  minément  sur  aucuf]  bien,  le  disposant  coirservanL 
le  droit  illimilé  (Faliéner—  viole  manifeslement  les  arl,  9*3  et  9itU  Au  contraire,  serait 
valable  une  disposition  testamenlaire  ainsi  conçue  :  <■  Je  lègue  k  ^^'ml  ma  quotité  dispo¬ 
nible  >*,  car  on  peut  par  leslamcnl  disposer  de  ses  Jjiens  à  venir. 

=  Aux  e/tfan(s  an  auires  success/hlrs  tUi  i^a  loi  du 

17  uivrtse  de  Tau  II,  ant,  Hi,  îiilendisait  luule  disjxisilioii  [)roci|)U* 
taire  au  profil  truii  des  îàuccesîsildes-  Notre  lé^isialenr,  (|iu  enten- 
ilait  repoiLSseï*  ce  systèine,  a  cru  devoir  s*en  twplitiuer.  11  allaîf  de 
soi  an  contraire  que  la  qualité  disjïoiiilde  [ïoiivail  êti'e  deumée  à 
des  é( rangers,  et  il  surtisait  par  suite  de  le  süus*eiitendi‘e. 

•  l.e  teslateur  peut  laisser  au  légataire  de  sa  quotité  disponible  le  cboi.x  des  biens  qui 
devront  lui  élre  aUrlimés  en  exécution  de  sou  legs,  Hn  elTet  le  législateur  (i.xe  la  quotité 
disponible  à  la  moitié,  au  tiers,,.,  à  une  partie  a  ti  quoie  m  un  mol  du  patrimoine,  sans 
dire  qu'elle  doit  se  composer  de  telle  ou  telle  nature  de  biens.  Le  testateur  peut  certaine- 
menl  dêlermitier  lui-nième  les  hietis  qui  rormeroiit  sa  quoülé  disponiLte,  el  on  ne  voil 
pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  déléguer  ce  droit  à  son  légataire,  sauf  ri  ceiuî-ci  à  en  user 
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raisonnablemenl.  CasH.,  2U  juil.  Ï8‘J0.  S.,  <Ji.  1.  5.  Cpr.  Oass.,  Ifi  janv.  1912,  D„  12.  1. 
501.  Il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer  contre  celte  solution  des  art.  82ù,  81^  et831.  Ces 
articles  ne  sont  pas  applicables  dans  les  rapports  des  lég^ataires  avec  les  bériliers  réserva¬ 
taires.  .Mais  ils  le  sont  dans  les  rapports  des  bériliers  réservataires  entre  eu.\,  el  il  s’ensuit 
qu'il  y  aurait  lieu  de  considérer  comme  nulle  la  disposition  leslamenlaîre  attribuant  à  l'un 
des  héritiers  réservataires  le  choix  des  biens  qui  devront  composer  sa  part  dans  la  réserve, 
(irléans,  5  juii.  1889,  îS.,  91.  1.  5. 

890,  Quel  sei‘H  l'ellet  dti  lioii  ou  Ou  legs  [tHr  le  défunt  à  t'uii 
de  ses  successibles’.'  Il  faut  distinguée. 

(i.  —  Le  tion  eitlre  vifs  a  été  fait  sans  clause  de  jnécif>utf  ou  ôieu, 
s’ac/issant  d'un  lef/s,  le  défunt  a  exprimé  la  volonté  quil  fût  rap~ 
portable.  Le  .successible  eu  devea  le  rappocl,  s’il  accejite  la  succes¬ 
sion  (art.  Au  cas  où  il  reiioncefaît,  il  aucuit  le  droit  de  con¬ 

server  sou  tlon  ou  de  réclamer  sou  legs,  mais  seiilemcut  dans  les 
limites  de  la  quotiié  disponibb;  (art.  Hio). 

h,  —  Le  don  entre  vifs  a  été  fait  par  préciput  et  hors  pari,  ou  bien, 
s’agissant  d’un  legs,  le  défunt  na  pas  exprbné  la  voloittê  gu' il  fût 
sokunis  au  rapport  (art.  84ÎÎ].  Le  successible  donataire  ou  légataire 
eu  prélèvera  (præ  capere,  jirècipul)  le  uiontaul,  s’il  accepte,  sur  la 
massti  hét'cdilaire,  dans  les  littittes  de  la  r[tiotité  dis|)Ouiblc,  et  vien¬ 
dra  ensuite  preudre  part,  avec  les  autres  successibles,  nu  partage 
du  sui*[dus  des  Idens  di*  In  succession;  il  cumulera  donc  sa  part 
héréditaire  avec  sou  don  on  son  legs  (art.  844).  Que  s’il  renonce, 
il  pourra  seulement  retenir  son  don  on  réclamer  son  legs,  toujours 
dans  les  timites  de  la  ipiolité  disponible  (arl.  8i5). 

La  dispense  de  rapport  est  soumise  è  îles  formes  soletinelles 
qu’indiipie  la  [larlie  liuale  de  l’art.  fH9  :  i<  La  déclaration  que  le 
»  flon  est  à  titre  de  precipttt  et  hors  part,  pourra  être  fuite,  soit  p)ar 
•I  l'acte  qui  contiendra  la  disposition,  soit  postérieurement,  dans  la 
«  forme  des  dispositions  entre  vifs  on  testamentaires  ». 

•  Lorsque  la  dispense  du  rapport  survient  postérieure  ment  à  la  disposition,  le  disposant 
a  le  choix  entre  les  deux  roimes  indiquées  par  iiotre  article.  S'il  clioisit  la  forme  lesta- 
meiitairc,  la  dispense  du  rapport  sera  révocable,  coimne  le  sont  toutes  les  dispositions 
testamentaires.  Il  importe  peu  que  la  dispense  s’applique  b  un  don  eiilrè  vils,  irrévocable 
CO  IM  me  ou  le  sait. 
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1.  Cas  pur  t’arl.  !ilî. 

891 .  I,a  quotité  disponible  peut  être  donnée  soit  à  des  élrangers, 
soit  h  (les  successibles;  mais  elle  coiislitue  nu  muximum,  que 
l  ensemble  des  libéralités  faîtes  jiar  le  liéfunt  ne  doit  jamais  dépas¬ 
ser.  Les  héritiers  réservataires  ont  le  droit  de  demander  la  réduc¬ 
tion  rfle  toute  libéralité  qui,  e.vcédaiit  la  limite  légale,  [lorte 
atteinte  à  leur  réserve. 

Le  succès  de  rîiction  en  réduction  esl  évidemment  subordonné  à 
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la  [ii'euve  qiio  la  réîiei'vo  a  été  eiilainée.  Celte  prouve,  ((ui,  .suivant 
les  règles  tlii  droit  comuiuii,  e.sl  à  la  charge  du  dematideur,  peut 
soulever  une  diflicultc  grave  tiaiis  un  cas  particulier,  celui  où  il 
s’agit  de  libéralités  consistant  on  usiilruit  nu  en  rente  viagère. 
Ainsi  le  défunt,  ijui  busse  un  enfant  et  un  [jatriinoine  dont  l’actif 
net  s’élève  à  lOO.OüO  fr.,  a  légué  à  un  étranger  nue  rente  viagère 
de  3.Ù(IU  fr.,  ou  rnsufriiit  d’un  bien  valant  75.000  fr.  (>elfe  Hbét'a- 
lité  excède  t-elle  la  (jiiolité  tlisponible,  (jui  dans  l’espèce  e.sl  tic 
50.000  fr.?  Eli  Jout.ssance,  mù  certainement.  Mais  la  (juolité  dispo¬ 
nible  est  de  ott  OîiO  fr.  en  profii'iêtéf  il  faut  savoir  si  rusulVnit 
on  la  rente  léguée  représente  une  valeur  supérieui'e  h  ce  cbiirre, 
si  en  d'autres  termes  le  ca[)ital  qui  forme  réqiiivaleut  de  la  rente  ou 
de  riisufniit  légué  est  supérieur  à  50.000  fr.,  au(]uel  casscuiement 
il  est  vrai  de  dire  que  la  quotité  dispoiiilile  a  été  tiépassée.  Or  il  est 
impossible  de  le  dire  avec  certitude;  car  il  .s’agît  d’un  droit  viager, 
et,  [>our  mesurer  c.vactement  sa  valeur,  il  faiulrail  connaitre  l'ave¬ 
nir,  savoir  combien  de  temps  vivra  rusul'ruitier  ou  le  rentier.  Tout 
ce  qu’il  est  [lossible  tic  faire,  c'est  de  siip|)utcr  les  chances  tle  vie 
et  de  mort  de  l’iisufruitier  ou  du  rentier,  d’après  son  ége,  son  état 
de  santé...;  mais  l'estimalion  tjue  l’on  fera  de  la  valeur  du  droit 
d'après  cette  base  sera  nécessairement  très  incertaine. 

L'art.  917  a  résolu  la  difficulté  d’une  manière  fort  ingénieuse, 
en  donnant  h  riiéritier  rései’vataire  le  choix  entix*  l'exécution  [lure 
et  simple  de  la  tlisposilioii  et  l’abandon  de  la  quotité  dis^ioniblc  en 
jileine  propriété.  Estiine  t-il  que  le  droit  viagei-  légué  par  le  défunt 
n’excède  pas  en  réalité  ta  quotité  disponible  ?  Il  e.xéciilera  la  dispo¬ 
sition.  Estime-t-il  an  contraire  que  sa  réserve  est  entamée  ?  II 
abandonnera  an  légutnire  la  quotité  di.s|)onil>le  en  pleine  propriété, 
5Ù.9tlO  fr.  dans  l'espèce  pro|>osée  tout  h  l'henre.  C’était  peut-être 
le  meilleur  moyen  de  tout  concilier.  L’héritier  réservataire  ne  peut 
pas  se  plaindre,  puisqu’on  le  fait  juge  en  sa  propre  cause.  Le  dona¬ 
taire  ou  le  légataire  ne  le  |>eat  pas  non  plus,  puisqu’on  lui  aban¬ 
donne  an  pis  aller  tout  ce  «buit  le  défunt  a  pu  valablement  dispo¬ 
ser.  11  est  vrai  (ju'on  dénature  ainsi  la  disposilioii  faite  è  son  profit, 
en  le  foi'çant  d’accepter  nn  ca[jital  à  la  place  de  rusufi'uit  on  de  la 
rente  que  le  défunt  lui  a  donnée  ou  léguée;  a  ce  point  de  vue  notre 
article  contient  une  dérogation  grave  au  droit  comimiii  art.  l‘243); 
mais  elle  a  paru  nécessaire  [loiii'  concilier  équitablement  les  inté¬ 
rêts  rivau.v  <{iii  se  trouvent  ici  en  présence. 

JSons  sommes  è  même  de  comprendre  maintenant  larL  917, 
ainsi  conçu  :  «  Si  la  di^ponition  par  acte  entre  vifs  on  par  testa- 
»  ment  estd'nn  iisufrnit  ou  d’une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède 
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»  la  oitolilé  tU^ponihle ,  /rs  héritiers  an  profit  destineis  la  loi  fait  une 
»  réserve,  auront  l'oplion,  ou  d’e.récuter  cette  di''position,  ou  de 
j>  faire  l\dutndon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible  »). 

l'oiu*  que  riiéi’itiei'  réservât  ai  tx*  [luisse  exorcei’  le  tlroit  d 'option 
dont  nous  venons  d'inditjiier  les  deux  tenues,  notre,  article  exige 
(rue  la  valeur  de  rnsnfriiil  on  de  la  rente  excède  la  quotité  dispo¬ 
nible.  Knlendez  :  la  quotité  dis[)onil>le  en  usufruit,  lün  (.l’autres 
t('rmes,  il  faut  que  la  disposition  faîte  au  prolit  de  l'usufruitiei'  ou 
du  rentier  excède  la  jouissance,  le  revenu  de  la  (|uotité  disponible. 
Ainsi,  la  (piotîté  dispotnble  étant  de  oO.OtIO  fr.,  et  par  liypollièse 
son  revenu  de  '2.5t)()  IV.,  il  y  aui'a  lieu  à  l’oplion  dont  ^tarle  lutti'e 
article,  dès  que  le  défunt  aura  donné  on  légué,  soit  rusulViiit  d’un 
Ijien  valant  [dns  île  oÜ.ttOO  fr.,  soit  une  rente  viagère  supérieure  à 
2.o0()  fr.  Mais  aii-tlessous  de  cette  limite,  si  [)ar  exempte  la  l’ente 
léguée  n’est  que  de  2.(100  fi’.,  le  droit  il’ojttioii  n’e.xisteraît  pins. 
La  t{ueslion  ne  |>résenle  d'atllenrs  guère  trintérct  pratique;  cui‘ 
riiéritier  réservataii'e  ne  sera  jamais  assex  mal  inspiré  pour’  otlrii-  eu 
pareil  cas  l'abandon  de  la  (jnotitc  disponible  en  propriété  ;  et,  è 
suppo.seï-  qu’il  fit  celle  oÜ’re,  le  donataire  on  le  légataii'e  ne  inati- 
ijuerait  {»as  tle  l'acceptei’.  De  sorte  qu’en  déliuîtive  la  loi  aurait 
aussi  t>ieti  fait  d'aecin’der  le  di'oit  d’option  sans  condition  à  I  béri- 
lier  rê.ser va  taire. 

Juri(|u*icî  Tioüs  avons  supposé  an  ■seal  hérilier  rèsei'vataire.  S’il  y  en  aplusîeurü»  !e  droit 
cl'optiofi  èttiljü  par  l  art.  1*17  se  divisera  entre  eux  —  car  aucüti  texte  ne.  le  déclare  indivi¬ 
sible  et  par  conséqnenl  cliacun  pourra  l'exercer  dans  tel  sens  qu'il  lui  plaira.  Supposons 
qu'il  y  ait  deux  hérïUers  réservataires,  et  que  l'un  préfère  payer  la  moitié  de  la  reule  via- 
qui  excède  la  quolilé  disponible  ;il  sera  loisil>le  à  l  aulre  de  faire  abandon  de  la  moi- 
lié  de  la  tinolilé  disponible  en  pleine  propriété. 

892.  I  /art.  déroge  au  droit  commun,  nous  en  avons  (“ait  déjà  la  remarque.  Sa 
disposition  ne  doit  donc  pas  être  étendue  en  dehors  du  cas  spécial  qu'elle  prévoit,  et, 
notamment,  ainsi  que  l’a  jugé  la  cour  de  cassalion,  à  rhypolbèse  d'une  disposition  enuue 
propriélé,  Aînsi^  dans  l'espèce  proposée  tout  à  l’heure,  Tart.  9L7  ne  s'appliquerait  pas,  si 
le  défunt,  au  lien  de  léguer  l'usu fruit  d’un  immeuble  valant  75.LMJÜ  fr.,  en  avait  légué  la 
nue  propriété.  Le  droit  commun  reprendrait  alors  son  empire,  parce  t|u'on  est  en  dehors 
de  l'hypothèse  exceplionnelle  prévue  par  le  teste.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens,  Lass., 
i\  mai  1878,  î>.,  8  >.  1.  3i0,  et  Amiens,  26  fév.  181*6,  S,,  98.  2.  130.  Nous  reconnaissons 
volontiers  d’ailleurs  que  le  législaleur  aurait  dû  assimiler  sur  ce  point,  comme  le  faisait 
Pothier,  les  dispositions  de  nue  propriété  aux  disposilions  d’usufruit  et  de  rente  viagère; 
car  il  y  a  eadem  ratio,  ou  plutôt  ce  sont  deux  faces  d'une  même  question.  Aussi  compre- 
nons-uoiis  facilemenl  les  hésitations  qui  se  sont  produites  sur  ce  point  dans  la  doctrine. 

893,  [|  reste  à  concilier  Tari.  917  avec  l’arL.  1970*  Ce  dernier  texte  dit  que  la  rente 
viagère  constituée  à  litre  graluil  est  réduclible,  quand  elle  excède  la  quotité  disponible. 
Cpr.  art.  1973.  Or  il  sembîe  résulter  de  TarU  917  qu'il  n'y  aura  jamais  lieu  à  cette  réduc- 
lion,  puisque  Thérilier  réservataire  doit  ou  exécuter  la  disposition  ou  abandonner  la  quo¬ 
tité  disponible*  ^  La  réduction  peut  être  nécessaire  dans  plusieurs  cas,  et  uolammeiit 
lorsque  le  legs  d'une  rente  viagère  e.xcédant  la  quotité  disponible  est  accompagîîé  d'aulres 
legs.  Ainsi,  la  quotité  disponible  étant  de  bÜ*rX>)  fr*.  le  défunt  a  légué  une  renie  viagère 
de  3.(X.n)fr.  à  Paul  et  un  capital  de  2u.t>>0  fr.  k  Pierre  ;  riiériLier  réservalaire  fail  l'aban- 
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don  dt^  tà  quoUlë  diapoiiihie.  Il  Faudra  néceaaairemenl  opérer  la  réduclioti  proporiionnetle 
des  deux  legs  (ai  l.  !i26),  el  pour  cela  il  esl  nécessaire  d'eslimer  ce  que  vaut  en  Cflni7a/  la 
renie  viagère,  eu  égard  &  l’age  et  à  l'élal  de  sa  nié  du  crédi- rentier,  [..'évaluation  conte* 
nue  dans  l’art.  13  de  la  loi  de  lîiiances  du  25  février  1!MH,  n’est  obligatoire  ([u’en  inalii  re 
fiscale. 

II.  Cas  prévu  par  l'nrl.  !flS. 

894.  t.  Jm  va/ettr  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à 
>1  i'hnrge  fie  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdit,  on  avec  réserve  d'nsn- 
n  fruit,  rt  rnn  des  successibles  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur  la 
i>  portion  disponible  ;  et  l’excétlant,  s’il  g  en  a,  sera  rapporté  à  la 
H  masse.  Celte  iuiptttation  et  ce  rapport  ne  pourront  être  tlemandés 
')  par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auraient  con- 
»  senti  à  ces  aliénations,  ni,  tlans  aucun  cas,  par  les  successibles  en 
»  ligne  collatérale  »  (ai't.  918). 

Celte  diHposîliün  a  son  origine  düus  Tart  20 -de  !a  loi  du  17  nivusie  de  l'an  If,  «jui  avait 
été  édicté  pûtïr  Taire  respecter  la  prohîlniion  du  prèciput.  Le  but  que  s'esL  proposé  notre 
législateur  en  décréianl  l'art,  1)18  est  tout  à  Tait  dilTérenL  ainsi  qu’on  le  verra  tout  à  rheure. 

Un  ;i})[>eile  aliénation  à  fonds  perdu  celle  (|ui  est  faite  moyennant 
un  droit  viager,  tel  tju'un  usufruit  on  une  rente  viagère.  I.,e  bien 
aliéné  est  remplacé  dans  le  patrimoine  de  raliénateui'  par  un  droit 
qui  s'éteindra  le  plus  souvent  avec  lui,  el  dont,  l'égulièrenient,  il 
coiisotnmeea  les  peoduits  au  fur  el  à  mesure  qu’il  les  percevra;  de 
sorte  ([u’à  sa  mort  ses  liérîticrs  ue  retrouveront  plus  dans  sou  patri¬ 
moine  ni  le  bien  aliéné  ni  sa  cotitre-valeur.  C’est  poui’  ce  motif  (jue 
raliénation  est  dite  à  fonds  penlu;  expression  qui  ne  signilie  ()as 
que  le  fonds  aliéné  est  perflii  [jour  raliénateur  —  toute  aliénation 
produit  ce  résultat  — ,  mais  bien  (ju’il  esl  perdu  pour  ses  héritiers 
crui  ne  trouveront  dans  sa  succession  ni  le  bien  ni  son  équivalent. 
Le  fonds,  c'est-à-dire  le  ca|>ilal,  est  perdu,  en  ce  sens  <ju’il  n'est  jms 
remplacé  par  uiiautre  /o/tf/i.  Ainsi  j’aliène  à  votre  profit  un  itiinieu- 
ble  qui  vaut  100.000  fr. ,  moyennant  riisufrnit  d'un  autre  immeuble 
de '2()0.0Ü0  IV.  qui  vous  appartient.  (Test  une  aliénation  à  fonds 
Mou  droit  trusufriiît  s’éleindra  avec  moi;  pendant  ma  vie 
j’en  aurai  vrai.seiiiblabieineiit  coiisomtné  les  produits  laulius  rivendo, 
et  par  conséquent  mes  héritiers  ne  retrouveront  dans  ma  succession 
ni  le  fonds  ni  sa  contre- valeur.  —  i/ahénalion  d  charge  de  rente 
viagcre,t\\.\c:  noti'e  article  parail  présenter  comme  distincte  de  l’alié- 
iiation  à  fonds  perdu,  n’en  esl  qu’un  cas  particulier.  Il  eu  esl  autre¬ 
ment  «le  raliénation  à  charge  de  rente  pei'jiéluelle  ;  eu  effet  la  rente 
perpétuelle  ne  s’use  |>as  comme  hf  rente  viagère,  «(uî  s’éleini  à  la 
mort  d'une  personne  déterminée,  ordinairemcul  du  crédi  rentier, 
(jeliii  qui  aliène  un  bien  moyennant  une  rente  perpétuelle,  acquiert 
comme  contre-valeur  du  bien  aliéné  un  autre  capital,  la  rente,  (pie 
-SCS  liéritiers  retrouveront  un  jour  dans  sa  succession;  le  fonds  n’est 
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<l(nic  pas  perdu  pour  eux,  il  n’est  que  remplacé.  —  (Juaiit  l’alié- 
iialioii  arec  réserve  d'nsufruit,  elle  n’est  pas  auli'c  chose  iprutie 
aliéiiiilioii  fie  la  nue  propriété,  et  elle  peut  être  l’aile  soit  à  fonds 
peniii,  soit  rnoyeiuiant  un  capital. 

L’aliénation  à  foiuls  perdu  ou  avec  réserve  d’usufruit,  faite  par 
le  défunt  au  prollt  de  tout  autre  qu’un  de  ses  successibles  en  ligne 
üUtEcTE,  est  [(résumée  sincère,  et  ne  peut  pas, sauf  !c  cas  de  IVande 
prouvée, être  altaquéc  par  les  fiéritiers  réservataires  fin  disjjo.sant, 
comme  contenant  une  donation  déguisée,  .\insi  un  père  de  famille 
vend  A  )iii  élraiigei'  runique  immculjle  dont  il  est  ])ro[)riétaire, 
uiovennanl  une  rente  viagère  de  Ih.hOO  fr,,  tloiit  il  consomme  cha- 

■I 

que  année  les  arrérages.  Ses  enfants,  tpii  ne  retrouvent  dans  sa 
.succession  ni  rimnieuhleni  sa  contre -valeur,  ne  [Kuirront  pas  inquié- 
h;r  racquéiTuir.  l>e  (contrat  est  présumé  sincère;  et  si  les  hérîliers 
réservataires  du  disposant  soutiennent  le  contraire,  s’ils  in'élenrlent 
fin’il  n’esl  en  réalité  qu'une  donation  tlégnisée,  ils  flevront  en  four¬ 
nir  la  preuve.  A  cette  condition  seulement  ils  en  obtiendront  la 
réduction  aux  limites  de  la  <{uotiié  disponible. 

Il  n’en  est  plus  de  même,  si  l’aliénation  f\  fonds  [(erflu  ou  avec 
réserve  d’usufruit  a  été  faite  par  le  défunt  au  profit  fl'uit  de  ses 
successibles  en  lUpie  fZ/rec/e, c’est-à-dire  d'uu  de  ses  héritiers  réser¬ 
vataires  présf(iu|)1ifs  au  jour  de  la  donation  (t).  l*eu  importe  d’ail¬ 
leurs  ([u'ii  .s’agisse  d’un  successible  en  ligne  ascendante  ou  descen¬ 
dante  ;  c'Av  le  texte  lie  distingue  pas.  L'aliénation  est  aloi‘S  présumée 
frauduleuse.  La  loi,  ne  tenant  pas  compte  du  nom  (pie  les  [>artîes 
ont  flou  né  à  l’opération,  la  considère  comme  une  donation  dégui¬ 
sée;  elle  présume  fpie  la  rente  viagère,  ou  le  [)rix  de  la  vente  faite 
avec  réserve  d’usufruit,  ont  été  stipulés  jjar  le  tlisposaut  sans  rinten- 
tion  de  les  exiger, fjne  le  successible  n’a  jamais  [layé  les  arrérages 
de  la  rente  ou  le  [u’ix  de  la  nue  prü[>ricté,  et  (pie  les  (piittances 
iju’il  [lourrait  jiréscnter  sont  frauduleuses,  t^est  r<;.\[)érieuce  des 
faits  qui  a  dicté  cette  [iré.souijjtion,  comme  toutes  les  autres.  La  [du- 
parl  du  temps,  tes  aliénations  à  charge  de  rente  viagère  ou  avec 
rèsfirve  d'iisiifruit  masquent  une  donation,  (piaml  elles  sont  faites 
par  um*  perstnine  an  profit  d'un  tie  ses  successibles  en  ligne  directe. 
Il  est  donc  [probable  que  l'o[>éralion  n'est  ([u'iine  donation  dégui¬ 
sée.  La  loi  Iransfonne  cette  jirobabilité  en  nue  [)résom[)tion ,  ipii 
dis()eiise  de  toute  preuve  ceux  au  [n'ofit  desipiels  (.die  est  établie 
(art.  al.  1).  Mais  comme  l’intention  manifesie  du  disposant, 

en  ailmeltaiit  ([u’il  ait  vonlu  faire  une  donation,  n'a  pn  êti-e  que 


(Il  l/arl.  M  de  la  \>n  du  17  iiîxùse  ée  Vatï  IL  eiuiduyait  l'uipression  «  h^riliers  prétoîuptifs  et  il  ot 
fort  probable  (|ue  TarL  91 8a  pris  lemôl  ‘  successible  coinijjcs^tion^unî.  —  î*aris,^lcv.  IBBt,  Kl.  llâ. 
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d’avatilagor  au  détriinent  <les  autres  le  successililo  avec  ictiuel  il  a 
traité  —  cette  intetition  résulte  du  détour  inêiiie  qu'il  a  (iris  eu  dégui¬ 
sant  la  douatiou  — .  et  que  ce  but  ne  serait  pas  atteint  st.  couformé- 
tnenl  au  di'oit  coiniiiuii,  ou  obligeait  le  successible  au  raïqiort  de  ce 
([U  il  a  rci;it,  la  loi  sous-eiiteud  ici  une  dispense  de  raiiporl,  que  le 
dis[)Osaut  ue  [louvait  pas  expriuier  sans  sc  mettre  eu  contradicliou 
avec  lui*mênic,  puisqu'il  déclarait  contracter  à  titre  onéreuv  et  que 
la  dispense  du  l’apport  iuipMque  une  donation.  Hti  un  mot,  la  loi, 
sans  tenir  compte  du  nom  que  les  ]>arties  ont  donné  i)  l’acte,  et  au 
risque  d'être  quelquefois  eu  désacccjrd  avec  la  réalité  des  faits,  y 
voit  nue  donation,  mais  une  donation  disjteiisée  dn  rapport.  Aussi 
notre  article  tiécide-t-il  (pie  la  valeur  eu  jileinc  pri>|)riélé  du  bien 
donné  devra  s'imt>nter  sui’  la  tpiotité  disponible,  et  rpi’il  y  aura  lieu, 
non  pas  précisément  au  rapport,  comme  le  dit  la  loi,  mais  pliilblit 
la  réduction  de  l'excétlent.  Ainsi  im  pèi*e  laisse  tleux  enfanl.'i;  à  l’iin 
il  a  vendu  un  iiumeuljle  valant  25.0t)0  IV.  moveunant  une  nmle  via- 
gère  de  2.00(1  fr,;  la  ipiotilé  dis[)onil>Ie,  calculée  au  {lécèsdu  tlispo- 
sant  d'après  les  règles  étal>liesdHns  lesart.  91  ;l  ets.,est  de20.0(t0  fr.; 
elle  est  intacte,  nous  le  supposons,  c’est- ;'i-<lii’e  qu'elle  n'est  pas 
entamée  par  d'autres  donalicuis.  l'in  vertu  de  la  présompliun  élalilie 
par  notre  article,  la  prétendue  venle  dont  il  h'agil  sera  coiisideb’ée 
comme  une  donation  faite  pai*  précipul  et  hors  part.  Il  faudra  donc 
imputer,  comme  l’exige  tioti’e  texte,  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné, 
soit  25.000  fr.,  sur  la  quotité  disponible,  qui  u'est  que  de  20,000  fi'. 
Ou  trouve  ainsi  un  e.xcédeut  de  5.0t)0  fi'.  ipii  tlevra  être  rap[inrté  à 
la  succession. 

895.  l'iu  résumé,  notre  législateur,  craignant  ({n’un  père  île 

famille  ne  cliercbe  è  avantager  rnn  de  ses  successibles  eu  ligue 

directe  au  delii  des  limites  de  la  (piotilé  disponible  par  le  moyen 

d'aliénations  è  fonds  perdu  ou  avec  résci’vc  d'usufruit,  établit  celle 

double  présomption  ;  1*  «pie  l'acte  cache  une  libéralité:  2“  que  le 

disposant  a  euteudu  dispenser  cette  libéralité  du  ra[tport. 

La  tleu.vieme  prés-ompUon  lempère  dans  une  certaine  ineîàiire  la  riguenrde  la  prennirre^ 
qui  sera  quelquefois  contraire  à  la  réalité  des  faits;  car  le  conlrut  peut  être  siiicêre.  brâce 
à  elle,  un  successible,  qui  est  en  réalité  acquéreur  à  titre  onéreux,  mais  qui  ne  peut  se 
prévaloir  de  cette  qualité,  parce  qu’on  lui  oppose  la  première  présomption,  pourra  quei- 
qaelois  conserver  à  titre  de  domitinre  le  bien  qu'il  a  légitimement  et  loyalement  acquis. 
Mais  cela  n’arrivera  pas  toujours;  car.  si  la  valeur  du  bien  excède  la  quotité  di.sponit)Ie  ou 
seulemerü  la  portion  de  cette  quotité  qui  n'est  pas  absorbée  par  des  donations  antérieures, 
rcxcédeiit  devra  être  remis  à  la  misse,  e!  le  successible,  qui  est  en  réalité  acquéreur  à 
Litre  onéreux,  se  trouvera  en  perle  d'autant;  dans' Tespèce  proposée  tout  à  Tneure,  il 
perdrait  5.LKX)  l'r. 

De  là  est  née  ta  question  de  savoir  si  le  donataire,  qui  prétend  que  le  contrat  est  sincère, 
cunlrairemeiîl  à  la  présomption  de  la  loi,  serall  recevable  à  en  fournir  la  preuve,  pour 
échapper  à  rapplicalion  de  l'art.  918»  La  jurisprudence  Cass  ,  20 JuiL  1899,  cr.,  Ofb  1.  1 1 
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I>,,02.  l.  el  Renne.'i.  14  fév.  1901,  D,,  03.  2.  4îl^  el  la  majorilé  âe^  atUeurs  admet- 
lenl  lu  fié^alive.  On  se  fonde  î^ur  l'arL  11Î52  al.  2,  qui  inlerdit  loule  preuve  coulre  U  pré- 
sonjplion  de  la  lot,  lorsque,  s^ur  le  fondemenl  de  celle  présomplion»  elle  fntnule  un  acte; 
or,  cVsl,  ilil-on,  ce  qui  a  lieu  ici  :  sur  le  rondement  de  celle  préiîOinplion  que  le  cotilrat 
déguise  une  liliéraliîé,  la  loi  ramnuîe,  du  moins  en  tant  que  contrat  à  litre  onéreux,  tnuti- 
iemenl  donc  oITrirail-on  de  prouver  que  le  conlral  est  sincère,  la  présomption  de  la  loi  est 
inébranlalde  :  c'est  une  de  ces  présomptions  que  les  commentaleurs  appellenl /ur/à-  ei  f/e 
jute.  —  M.  l.aurenl  a  loulefois  forleineni  ébranlé  celle  solution,  en  observant  qu'à  la  dif¬ 
férence  de  la  loi  du  H  nivôse  an  l'art*  918  lî'anuï^/e  pas  Tacle,  mais  se  borne  à  le  Iraus- 

rtnet'  :  dbin  acte  à  Litre  onéreux  iï  fait  un  acte  à  litre  graluil.  li  maintient  donc  Tacle  en 
réalité,  mais  à  un  aulre  titre  i  par  suite  notre  présomption  n'esl  pas  de  celles  sur  le  fon^ 
oemeut  desquelles  la  loi  (tiniule  un  acte  :  ce  qui  conduit  à  dire  que  Tari,  1352  al.  2  ïrest 
pas  applicalile,  el  par  conséquent  que  la  preuve  conlraire  est  admissible. 

En  supj^üsaiU  (Qu  elle  ne  Je  soit  pas,  conformément  à  l'opinion  générale,  le  successible 

pourra^l-il  loul  au  moins  répéler  ce  qu'il  prouverait  avoir  payé, par  e.xemple  les  arrérages 

« 

de  ta  renie  viagère,  dont  il  rapporterait  les  quülances  ?  La  jurisprudence  el  la  majorité 
des  Huleurs  admeltenl  la  négative.  Il  y  a  présomption  de  fraude,  el  présomption  juris  ef 
de  Jut  e.  l/.icLe  n'élanl  pas  présumé  sincère,  il  en  doit  être  de  même  des  quiUances  qui 
constatent  son  exécution.  AulrernenL  rien  ne  serait  plus  facile  que  d’élnder  indirectement 
h  disposUion  de  la  loi. 

•  896.  l  /art.  918  transforme,  en  vertu  d’une  présomption  legale,  un  acte  ù  dire 
ouéreuj  en  un  acle  à  litre  giatuiL  11  n'esl  donc  susceptible  de  s'appliquer  qu'à  un  acte 
présenlanl  le  caractère  d'un  acte  à  litre  ouéreux,  et  par  conséquent  il  ne  de  vrai  l  pas  rece¬ 
voir  son  application  à  la  donation  pureetsimple  de  la  nue  propriété  d'un  bien,  ou,  ce  qui 
aeraîLàpeu  près  équivaleul,  à  la  donation  faite  moyennant  une  renie  viagère  dont  les 
arrérages  ne  dépasseraient  pas  le  revenu  nel  du  bien  donné.  Dans  Tun  et  Taulre  cas  le 
successible  devrait  le  rapport  de  l’avantage  que  le  donateur  lui  a  procuré,  conformément 
au.x  termes  ilu  droit  commun.  En  un  mot,  quand  l'art.  918  parle  d’une  p  aliéHolion  k 
charge  de  renie  viagère  ou  avec  réserve  d'usufruit  »,  il  entend  parler  d'une  aliénation  à 
titre  onéreux.  11  y  a  d'aulres  lexles  dans  lesquels  le  mot  aliénalhu  est  ceriaînemenL  pris 
en  ce  sens  ►  v.  notamment  art.  217). 

.Mais  d'ailleurs  l'art.  918  ne  dislinguant  pas,  sa  disposilion  est  applicable  quelle  que  soit 
la  nature  des  biens  aliénés  à  fonds  perdu  on  avec  réserve  d'usufruit.  Peu  importe  qu'il 
s'agisse  de  lîiens  meubles  ou  inimenldes,  corporels  ou  incorporels,  Aix,  2C  mars  iiX)4, 
D.,  O'i.  2,  459. 


897.  Qui  peut  iuvoquer  l’art.  918.  L’art.  918  a  été  ccril  en  vue 
(le  sHuvtj^ai'der  le  tlroit  de  l'ései’ve  de.s  cohéritiers  de  celui  au 
ju’oiit  ihif|ut'l  le  défunt  a  fait  raiiéiialion  suspecte.  Par  conséquent 
c'est  }i  cii\  et  à  eux  seuls  qu’appartiendra  le  tlroîl  <le  se  prévaloir 
de  notre  disposition,  et  de  réclamer  l’iinputalion  cl  le  i’a|)port  riont 
elle  parle.  l*'t  toutefois  ce  droit  n’appartiendrait  pas  aux  successi- 
blcs  eu  1  igiie  directe,  gui  auraient  consenti  à  l’aliénation;  car  leur 
con-Nenlement  implique  i|ii‘ils  ont  considéré  l'acto  coniitic  sincèie, 
({u'ils  l'ont  approuvé;  et  il  serait  injuste  de  leur  permettre,  en 
altarjuant  l’acte,  de  1^X61111'  siii’  leur  approi^alîon. 

Il  y  a  donc  im  moyen  de  sousiriire  à  rappllcaliori  de  l'arl.  918  les  aliénalions  à  fonds 
perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit,  faites  par  une  personne  au  profil  d'un  de  ses  succes- 
sllïies  en  ligne  directe:  c'est  de  faire  inlervenir  à  l  aliénalion  ceux-là  mêmes  qui  auraieuL 
lors  du  décès  le  droit  d'en  contesler  la  sincérilé,  c'est-à-dire  les  autres  successibles  en 

■  s 

ligne  ilirecle.  Le  consenlement  qu'ils  y  donneront  emportera  renonciation  tacite  de  leur 
part  au  droit  de  ratlaquer  plus  lard.  C'est  un  pacte  sur  succession  future  ;  mais  la  loi  Tau* 
torise  par  dérogalloo  aux  règles  générales*  Rennes,  14  fév,  iÇNH,  Dm  2.  441.  —  Il  faut 
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faire  hilerveiiir  loua  les  siiccessibJes  ;  car  ceux  là  seulenient  qui  Huroiil  couaenti  ;i  l'acle 
ne  püüi  roui  pas  l'attaquer.  Noire  texte  est  Irês  formel  sur  ce  poiuL  11  esL  si  Ibrinel  qull 
est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  le  droit  d'attaquer  Pacte  à  lotit  successible  en  iiR  ne 
directe  qui  n'y  a  pas  fiy^uré,  même  k  ceux  qu'il  a  élé  impossible  d'appeler  k  y  consenlir 
parce  qu'ils  iPélalent  pas  encore  conçus  à  Pépoque  de  Paliènalion,  f^a  jurisprudence  est 
eu  ce  sens,  l-.a  majorité  des  auteurs  incline  vers  la  soïulion  conlraire,  Un  invoque  surloiit 
Pesprit  lie  la  loi,  qui  a  voulu,  dît-on,  donner  aux  parties,  lorsqu'elles  ontPinienlion  de 
fa  ire  un  contrai  sérieux,  le  moyen  d'écbapper  a  l'application  de  Pari.  UIH.  I^a  présence  à 
Pacte  des  béritiers  présomptifs  aclueilenienl  existants  doit  donc  suffire  pour  le  valider; 
car  il  est  bien  impossible  d'appeler  ceux  qui  n'existent  jïas  encore. 

.Notre  article  dît,  en  lerrriinant,  f^ue  sa  disposition  ne  pourra  jamai.s  être  invoquée  par 
les  successibles  eu  Hj^ne  collatérale.  Cette  disposition  a  été  reproduite,  sans  réllexion,  de 
la  loi  de  iiivèse  an  11,  où  elle  avait  sa  raison  d'èlre  parce  que  la  législation  alors  en  vigueur 
accordait  une  réserve  aux  callatéraux.  Elle  constitue  presque  une  naïvelè  dans  le  code 
civil  qui  refuse  tout  droit  de  réserve  aux  collaléranx  :  il  était  trop  clair  qu'une  disposition 
<lestiuée  à  sauvegarder  un  droit  de  réserve  ne  peut  pas  être  invmjuée  par  des  hérilîers  qui 
n’ont  pas  de  réserve, 

»  898.  De  droit  commun,  les  contrats  Ù  titre  onéreux  passés  entre  une  personne  et 
son  successilile  produisent  les  mêmes  elfeis  qu^entre  étrangers.  Celui  qui  soutient  qu'un 
semblable  contrat  conlieut  un  avantage  indirect  au  profit  du  successible  doit  en  fournir  la 
preuve  ;  à  cette  condition  seulement  il  pourra  en  obtenir  le  rapport*  L'art,  918  déroge  à 
ces  principes,  et,  comme  toutes  les  dispositions  qui  dérogent  au  droit  connmun,  il  doit 
recevoir  ririterprélatiou  restrictive.  Il  a  donc  élé  jugé  avec  raison  que  U  disposilion  de 
Tari,  91 8,  relative  à  une  aliénation  avec  réserve  d'usufruil»  ne  doit  pas  être  étendue  à  une 
aliénation  faite  avec  réserve  d’un  droit  d'usage  ou  d'habitalion,  Cass.,  1*  janv.  1881,  ÿ., 
84.  1 .  97,  D.,  84  1.  253,  et  lleiines,  L4  fév.  ÏUOI,  19  ,  2.  44L 

Mais,  d'un  autre  côté^  un  héritier  réservataire  doit  êlre  admis  à  prouver  qu'une  aliéna¬ 
tion  à  titre  onéreux  émanée  du  défunt  a  été  faite  en  fraude  de  son  droit  de  réserve,  El  il 
peut  faire  celte  preuve  même  par  témoins  et  par  présomptions.  Pan,  8  fév.  1892,  !>,,  93. 
2,  214. 

SECTION  II 
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l.  ^fétiéralifés. 

899.  Auv  tennes  de  l’art.  920:  «  Lf^s  dispoailions  soit  entre  vifs, 
»  mit  à  cause  de  mort,  qui  excéderont  la  quotité  disponible,  serout 
»  rédnclihles  «  cette  quotité  lors  de  l’ouverture  de  la  succession  ». 

La  loi  désigne  sous  la  dcnoininatiou  <le  donations  à  cause  de  mort 
les  disposilioiis  testamenlairos  et  les  doiiatiotis  tioiil  il  est  question 
aux  art.  1082  et  suivants. 

Noti'c  article  contient  la  sanction  du  droit  <le  léserve  :  si  les  libé¬ 
ralités  faites  [lai'  le  défunt  excè<lent  da[is  leur  ensemble  la  limite 
légale,  c’est-à-dire  la  quotité  disponifde,  les  héritiers  au  [iiofit 
desquels  la  loi  établît  la  réserve  |>euvetit  exiger  qu  elles  s«»ient 
ramenées  à  cette  limite.  Tel  est  l’objet  de  la  réduction,  «{iii  cons¬ 
titue  au  ju'olil  de  l  liéritier  ré.sei'vataire  une  arme  tout  à  la  fois 
défensive  et  oll'ensive  :  défensive,  en  ce  sens  qu’il  |>eut  l'opiioser 
aux  donataires  ou  aux  légataires  qui  viennent  lui  demander  l’exé¬ 
cution  d’une  disposition  eiilaiiiatit  sa  réserve;  offensive,  en  ce  sens 
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(ju’il  a  une  action  contre  le  donataire  nanti,  pour  le  forcei-  A  resti- 
lucE*  ce  qui  lui  a  été  donné  au  delfi  de  la  quotité  disponible  :  c’est 
l’actioEJ  en  rèdKCtion,  ou  en  retranchfiment,  coiuEne  disaieEit  nos 
anciens. 

Ainsi  qu^oti  le  vÉrra  bienlôl,  !a  rMuclion  a  «juelquefois  pour  résultat  d'anéaiiUr  coniplé- 
lement  une  donaLîun  etilre  vifs  ou  lestamentaii  e  faite  par  le  défunt.  L'expression  réduc¬ 
tion  n'esL-elie  pas  alors  impropre  ?  Non;  car  l’opération  doit  être  appréciée  et  par  suite 
dénommée  d'après  le  résulLal  qu'elle  produit  sur  Vememhle  des  libéralités  faites  parle 
défunt.  Or,  si  quelques-unes  de  ces  libéralités  peuvent  suçcomher  eu  entier  sous  le  coup 
de  ta  rédticiiou,  il  n'arrive  jamais  que  toutes  aient  le  même  sort;  dans  leur  ensemble  elles 
seront  donc  seulement  réduites. 

900.  Quelles  libéralités  sont  réductibles.  —  L'act.  5)!20  élant 
conçu  dans  les  tonnes  les  plus  généraux,  on  tloit  en  conclure  f[ne 
la  réduction  peut  atteindre  cei  princijte  toutes  les  libéralités,  Eiiênie 
celles  faih'S  sur  les  revenus  ^Angei's,  23  juiEi  1897,  sous  Cass., 
2  niai  1899,  Ü.,  90.  1.  217),  iiiênie  les  donations  indirectes  cl  les 
doEia tiens  déguisées.  Ct  les  intéressés  qui  deniaiident  la  réduction 
peuvent  faire  la  [ireuve  du  ilégnisenient  par  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles,  même  par-  témoins  et  |iar  présomptions  (arg,  art.  1348), 
Cass.,  27  mai  1887,  ft.,  89.  1.  426,  et  10  mai  1905,  0.,  08.  I.  276. 

D'autre  pari,  il  n'y  a  pa8  à  tenir  compte  de  la  date  de^  donations  qui  portent  atteinte  à 
la  réserve.  Un  enfant  lé^Uiuie  peut  donc,  pour  se  procurer  sa  réserve,  faire  réduire  au 
besoin  des  donations  antérieures  à  sa  naissance,  de  même  qu'un  enfant  nalurel  peut  faire 
réduire  des  donations  anléi  ieures  à  sa  t  econ naissance. 

901,  l.a  rései've  ét;uit  nti  droit  de  succession  {siifjra,  ts.  872),  et 
la  t*éduclioii  n’étant  que  la  .sanction  de  la  E'éscrve,  il  en  résulte  : 
1“  que  le  tb‘oil  de  demander  la  réduction  ne  [lent  pt*endre  naissance 
qu'au  Eiioiuent  oîi  s’ouvre  le  flroil  à  la  réseE-v'e  elle-mêuic,  c’csl-^^- 
dire  au  moEiient  du  décès  du  disposant,  ou,  coinnie  le  dit  l’ai't.  920. 
de  l’onvcE'ture  de  la  succession;  2”  ([u’avant  cette  même  é|)oqE]e, 
un  héritier  i'éservalaii*e  pE-ésoni|>tif  ne  peut  pas  [■enoncei-  valaltle- 
ment  au  di*oit  tl'attaquei*  les  donations  qui  porteraient  atteinte  à 
sa  réscE've;  une  scEnblablc  renoEiciatlon  constiluei-ait  un  pacte  sur 
succession  future  ;  or  notre  loi  pi-oliibe  de  semblables  jiactes  (arg. 
art.  791,  1130  et  1600).  Cass.,  10  juin  1902,  S.,  04.  1.  121,  IJ..04. 
1.  425;  voyez  cependant  une  exception  à  cette  n’^gle  dans  l’art.  918. 
D’ailleurs,  le  di’oit  de  réserve  une  fois  ouvert,  l’héritier  réserva¬ 
taire  peut  renoncer  à  s'eu  [iré valoir,  et  sa  i-etioTECÎtition  peut  <>tre 
expresse  ou  tacite;  3®qifun  héritier  réserva lair-e  ne  peut deEuander 
la  réduction  des  libéralités  ({ui  entament  sa  rései-vc,  (pi’à  la  con¬ 
dition  d’accepter  la  succession  du  disposant. 

Peu  importe  d’ailleurs  qu’il  accepte  purement  et  simplement  ou  sons  bénébee  d'iriven- 
Uire.  On  trouvera  peut-être  sing^ulier  qu’un  héritier  pur  el  ^impfe^  qui  est  lenu  ctiùuj 
ulira  vires  heredUatis  des  obligations  contraclêes  par  le  ciélunL  el  dont  les  droîlssont 
aussi  mesurés  sur  ceux  du  défunt,  puisse  attaquer,  par  l'action  en  réduclion^  des  doua- 
lions  que  le  défunt  élail  obligé  de  respecter.  .Mais  cetle  singutarîié  disparaît^  si  l'on 
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observe  f[u11  s'ag^it  d'an  droîl  que  les  héritiers  réservataires  Lieiinenl  de  îa  loi  et  non  du 
défunt.  Ils  l’exercent  doncer  persona  tma,  et  non  e,r  per^oua  defnucii.  Cass.,  t*J  oct. 

]).^  9L  1.  76. 

902.  Qui  peut  demander  la  réduction,  —  c.  La  dvs 

»  dispositions  entre  vifs  ne  ])Oi{rni  être  demandtk  (jne  par  ceux  an 
»  profit  desçneis  fa  loi  fait  la  réserve,  par  leurs  héritiers  on  apant- 
»  cause  ;  les  donataires,  les  légataires,  ni  les  créanciers  du  défunt, 
M  ne  pourront  demander  cette  réduction ,  ni  en  profiter  •>  (arl,  921  j. 

Les  liéritiers  l'éservatait-es  peuvent  dernamlei’  la  féilnction  des 
legs,  aussi  Lien  (pie  celle  tics  dons  eitlee  vils,  (pioifjue  la  loi  ne 
parle  que  de  cos  derniers.  Lue  lois  <[ne  le  tlroit  de  domaiuler  la 
réduction  s'est  ouvert  dans  la  personne  <l'un  liéritier  réservataire, 
il  tievient  transmissilde  h  ses  héritiers  ou  avant-cause. 

l-e  droit  pour  nn  héritier  réservataire  de  demander  la  réduction  est  snhordonné  à  celte 
condiLion,  que  réserve  soit  enlamée*  C’est  à  lui  qu’il  appaidient  de  le  prouver,  suivant 
îa  régie  qui  met  à  la  charge  d'un  plaideur  la  preuve  de  tous  îes  faits  par  lui  invoqués  à 
Tappui  de  sa  demande.  Mais  il  peut  d'ailleurs  faire  cette  preuve  par  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles.  même  par  présomptions,  car  il  s’agît  de  démasquer  une  Fraude  k  la  loi.  Cass,, 

avril  18a=?,  8.,  86.  L  168. 

Un  héritier  réservataire,  qui  trouverait  dans  la  succession  des  sommes  ou  des  valeurs 
moiiiliéres  suflisanles  pour  parfaire  sa  réserve,  ne  pourrait  pas  intenter  raclion  en  réduc¬ 
tion  contre  îes  donataires  d'immeuhles,  sous  prétexte  qu'il  a  droit  i\  avoir  ime  partie  de  sa 
réserve  en  immeubles,  quand  le  défiinl  étail  propriétaire  de  biens  de  celte  nature.  Les 
art.  826  et  835^,  qui  permettent  à  chaque  héritier  de  demander  sa  part  en  nature  des  meu¬ 
bles  et  des  immeubles  delà  succession,  ne  sont  applicables  que  dans  les  rapports  des 
cohéritiers  entre  eux.  D'ailleurs  rarl.  920  n'autorise  l’aciion  en  réduction  que  quand  la 
réserve  a  été  enlamée. 

903.  l.’aclioij  en  rédaction  est  (tiviKii>le,  Chaque  hér’itii'r  peut 
Lexercer  dans  la  mesure  de  son  di‘oit  hérétlihni'e. 

904.  Ne  ])euvent  pas,  tl'après  noli-e  article, •demander  la  rctlüc- 
tion  des  dons  entre  vifs  ni  en  [iroliler  : 

1“  i.es  donataires  ou  les  lêpataires.  Lela  paraît  tellement  évident 
qu’on  a  que!([ue  peine  A  compi'etidre  <[ue  le  législateur  ait  cru  devoir 
le  dire.  Les  donataires  n’ont  aucun  droit  de  réserve;  comment  donc 
pourraient- ils  prétendre  l'action  en  r'édiiction,  «pii  n’est  que  la 
sanction  de  ce  droit? 

Mais  un  donataire  pourrait  fort  bien  soutenir  que  la  réduction  ne  doit  pas  l'atleindre, 
soit  parce  que  l'héritier  rèservulaire  est  rempli  de  sa  réserve,  soit  parce  quM  y  a  d’autres 
donataires  qui  sont  désignés  par  la  loi  comme  devant  être  réduits  avant  lui  art,  923  .  Ce 
n’est  pas  là  demander  la  réduction  ni  en  profiter,  bien  demander  n  n  être  pua 
7'éduit^  ce  qui  esl  tout  diiréreut.  Kl  il  faut  bien  qu'il  eu  soit  ainsi;  autrement  rhéritier 
réservataire  pourrait,  sans  se  soucier  de  Tordre  établi  par  la  loi,  faire  réduire  telle  doua- 
lion  qiTil  lui  plairait. 

2'’  Les  créanciers  du  défunt.  Ils  ne  peuvent  pHS  deniiuider  la 
réduction  des  <lous  entre  vils  de  leur  chef,  parce  qu’ils  n’ont  jias 
de  réserve,  et  ils  ne  peuvent  pas  la  demander  du  chef  du  défunt 
et  comme  ayant-cause  de  rehn-ci  (art,  IH>6),  [tarce  qu’A  ce  titre  ils 
ne  peuvent  exei'cer  que  les  droils  qui  appai’tcnaient  leur  déhiteur  ; 
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or  le  (lél'nnt  n’aurait  pas  pu  demander  la  réduction  des  dons  entre 
vifs  |iar  lui  faits. 

A  cela  d'ailleuris  rien  d’inju^le.  De  deux  choses  l'Eme.  en  elTei  :  on  il  s'agît  d’un  créan* 
cier  dont  la  créance  a  pris  naissance  po$lérietfremenf  à  la  donation,  et  alors  il  ifa  jamais 
pu  acquérir  ni  espérer  aucun  droit  sur  un  bien  qui  était  définitivemenUorli  du  patrimoine 
de  son  débiteur  à  l’époque  où  il  a  traité  avec  lui;  ou  il  s'agit  d'un  créancier  dont  la  créance 
a  pris  nai.'isance  à  une  époque  anlérienre  ù  la  donation,  et  si,  en  conlracLanU  il  ne  s’est 
fait  consentir  aucune  sûreté  spéciale,  lelle  que  gage  ou  hypotheque,  Il  cJoil  subir  le  sort 
commun  de  lous  les  créanciers  qui  ont  suivi  la  foi  de  leur  débileuri.  c'est-à-dire  qu'il  doit 
respecler  toutes  les  aliénations,  même  à  titre  gratuit,  accomplies  par  son  débileur,  A 
moins  loulefois  qu'il  n’y  ait  fraude  de  la  part  de  celui-ci,  auquel  cas  il  y  auraîMieu  à 
raction  paulienne  art.  UtH  . 

905.  Non  seulement  les  créanciei*.s  tlu  défiml  ne  [leuvent  pas 
deiiiîiiider  la  i-éductioii  des  dons  entre  vifs  faits  [lar  le  défunt, 
mais  ils  n'ont  pas  le  tleoit  d’en  [irofitei'  quand  elle  a  été  etVecluée 
stif  la  demande  des  lu'idtiers  i‘éserva(aires.  Kii  etlét  ce  n’est  pas  en 
leuf  faveur  que  les  biens  donnés  rentrent  dans  la  succession,  mais 
bien  au  profit  <ies  héritiers  i‘éservataifes  ;  [lar  rapport  h  eux,  ces 
biens  étaient  délinitîvement  sortis  <tii  patrimoine  du  défunt. 

!'!!(  loutefois,  si  les  héritiers  i“éservatair‘es  ont  acce[>(é  ptirenifiit  et 
simplement  la  succession,  CQinine  ils  sont  devenus  ainsi  débiteurs 
[icrstoiiiels  des  créanciers  liérédilaires  {supra,  n.  583),  il  est  clair 
<luetout  leur  [tatrimoine  servira  désormais  de  gage  k  ces  créanciers, 
sans  eu  excepter  les  liions  recouvi'és  par  l'action  en  réduction  (ar^i'. 
art.  .  Les  crcaiiciei's  du  défunt  proliteront  donc  alors  de  la 

réduction  obtenue  par  l’héritier.  Bien  [dus,  ils  [lourraient  la  deniaii- 
der  de  son  chef  |)ar  ap[jlication  de  l'art.  1166.  (Jnand  donc  s'appli- 
(juera  la  disposition  de  notre  article,  qui  refuse  aux  créanciers 
héréditaires  le  droit  lie  demander  la  réduction  et  d’en  profiter  ? 
Elle  s'uppli([uera,  lorsque  la  qualité  de  créanciei's  personnels  de 
l'héritier  ue  viendra  t»as  .se  joindre  [>oui‘  eux  à  celle  de  créanciers 
dn  défunt  :  ce  <|ui  arrive  lor.sf|ue  l'héritier  a  accepté  la  succession 
sous  bénéfice  d'in veiitaire,  et  peut-être  aussi  lorstpie,  l’iiéritier 
ayant  accepté  [Uirement  et  simplemeul,  les  créanciers  héréditaires 
demamlpiit  la  séparation  des  patrimoines. 

*  i  ïn  dil  parlüuL  que  les  créanciers,  les  donataires  et  les  légataires  du  défunt,  qui  ne 
peuvent  pâà  demander  la  réduction  des  dons  entre  vifs,  peuvent  au  contraire  demander 
la  réducLion  des  legs  ;  et  on  faîl  remarquer  en  ce  sens  que  t'arl.  92!  ne  parie  que  de 
la  réduclion  des  dispositions  entre  vifs.  Mais,  si  l'îdée  qu’on  exprime  ainsi  est  exacte,  la 
formule  nous  parait  défectueuse.  Il  est  parfaitement  vrai  que  les  créanciers  du  défunt 
doivent  être  payés  avant  les  légataires,  d'après  la  régie  Nemo  Hheralis  nisi  liùeralus,  et 
que,  si  Ips  légataires  ont  été  payés  à  leur  préjudice,  ils  peuvent  agir  contre  ceux-cî  (arg. 
arL  80*.b.  Mais  esUce  là  exercer  une  aelîon  en  réduction  contre  les  légataires  ?  Autant 
vaudrait  dire  qu'un  créancier  privilégié  exerce  une  action  en  réduclion  contre  les  créan¬ 
ciers  chirographaires,  quand  il  demande  à  être  payé  par  préférence  à  eux.  De  même,  il 
est  parfaitement  vrai  qu'un  donataire,  qui  n’aurait  pas  encore  été  payé  au  décès  du  dona¬ 
teur,  pourrait  demander  à  rire  payé  par  préférence  aux  légataires,  et  même  agir  en  resli- 
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lulîoii  coiilre  ceux-ci  s  ils  avaienf  élé  payés  à  son  préjudice-  Mais  encore  une  fuis  est-ce 
là  exercer  l'aclion  ch  /'cc/kc/iom  ?  l^a  preuve  que  non,  c'esl  qu'il  en  serait  exactement  de 
même  dans  une  succession  où  tons  les  biens  seraient  disponibles,  le  défunt  o’ayaiit  laissé 
aucun  héritier  réservalaire. 

906.  [ut  fé-smiic,  la  l’éduction  soil  dus  dons  eiitcu  vîfs,  soit  des 
legs  peutêli'e  deiiiaiidée  jiar  les  liérîtiers  à  rései've  ou  [tai’ leurs  avant- 
cause.  Les  donataires,  les  légataires  et  les  créanciers  (tu  défunt  ne 
|)envent  pas  la  demander,  ni  niènie  en  profiter  (piand  elle  a  été 
eflecttiée  sur  la  demande  des  heritiers  ré.servataires. 

IK  Du  calcul  de  la  quolité  disponible. 

90  7.  Pour  savfu’r  s'il  y  a  lien  h  la  réduction  des  libéralités  laites 
par  le  défnnl,  il  ne  suffit  pas  de  connaîtie  le  montant  de  ces  libé¬ 
ralités  et  la  fraction  du  patrinioiitc  qui  représente  la  quotité  disiHt- 
nible;  il  faut  de  plus  savoir  it  quel  cbillre  s'élève  cette  fraction  du 
patrimoine.  Ainsi  le  défunt  a  donné  50.000  fr.  à  un  ami;  il  laisse 
un  lils,  et  la  (|Uolité  dispmiihle  se  trouve  par  suite  être  de  la  moitié 
(art.  9i;i).  La  donation  e.\cède-t-eIlo  la  «{iiotité  disponible?  Pour 
répondre  k  la  ({uestioii,  îl  faut  évidemment  savoii*  (pielle  est  la 
valeur  pécuiiiaiie  du  patrimoine  laissé  [)ar  le  défunt,  et  par  suite 
de  la  moitié  de  ce  (tatrimoînc  qui  représente  la  quotité  dis[>onil>le. 
Tel  est  Pobjet  du  calcul  de  la  (piotité  disponible.  L’art.  922  en 
indique  les  éléments  :  «  La  réduction  se  déter/uiue  eu  formant  une 
»  masse  de  tous  (es  biens  existants  at(  décès  du  doualeur  ou  testa¬ 
it  leur.  On  //  réunit  fictivement  cei(x  dont  il  a  été  disposé  par  dona- 
I)  lions  entre  vifs^  d’après  (eur  état  à  répofiue  des  donations  et  leur 
»  valeur  an  temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  lotïs  ces 
»  bienSy  après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard  à 
H  la  qualité  des  héritiers  qu’il  laisse,  (a  quotité  dont  il  a  pu  dis- 
n  /joser  11. 

Il  i‘ésulte  de  là  que,  |)our  calculer  le  ebilfre  auquel  s'élève  la 
((uotité  dis|)oii{ble,  et  juger  par  suite  s’il  y  a  lien  de  réduire  les 
libéralités  faites  par  le  défunt,  il  faut  reconstituer  le  patrimoine  de 
celui-ci,  tel  ([iPil  se  serait  tionvé  au  jour  de  son  décès  eu  l'alïseiice 
de  toute  di.sposition  k  litre  gratuit.  Pour  cela  trois  opérations  sont 
nécessaires  :  I®  on  fait  la  masse  des  biens  laissés  par  le  défunt,  et 
on  les  estime  d’après  leur  valeur  au  jour  de  l’ouveiTure  de  la  suc¬ 
cession  ;  2®  on  y  réunit  fictivement  les  Inens  donnés  eiitiT  vifs  pai* 
le  défiinf,  estimés  d*<iprès  leur  valeur  au  joui'  de  rouverture  de  la 
succe.ssion  el  en  faisant  abstraction  des  améÜoralioiis  ou  des  délé- 
rioratioiis  qui  pi'ovieiiuenf  du  chef  du  donataire;  3°  on  déduit  les 
dettes  du  défunt.  tTest  sui*ce  qui  reste  après  cette  déduclion  <|U  ou 
calcule  la  (juotité  dis|)ouible,  d’api'ès  les  bases  indiquées  par  les 


UES  DU>ATI()>S  K.NTHE  VIES  IC  T  UES  TECSTA  J1 ENTS 


6 1 1» 


arl.  91.‘i  et  s.  Ainsi  le  défunt  laisse  à  sun  décès  des  l>ietis  ayant  une 
valeur  de  iU.OdO  fp.  ;  il  a  fait  de#tltuiatiotis  entre  vifs  dont  le  nion- 
lant  total  s’élève  k  Htt.OOt)  fr.  ;  enfin  il  laisse  20. (KK)  fr.  de  dettes.  A 
la  masse  des  biens  existants  au  décès,  soit  40.tl00  (V.,  nous  ajou¬ 
tons  fictivement  la  valeui*  des  l)ieus  donnés,  80.0(M)  fr. ;  nous  oiUe- 
noiis  ainsi  un  total  de  120.000  fr,,  ditqiiel  nous  déduisons  les  detles 
égales  à  20.000  fr.  Il  i*e.sle  (00,000  fr.,  sur  lesquels  on  calculera  la 
ijuotilc  disponible,  fîlle  sei’a  donc  de  50.000  fi’.,  si  le  défunt  laisse 
un  (ils,  et  par  suite  les  donations  devront  être  réiluites  de  30.000  IV. 

Il  faut  e.xamincr  en  détail  chacune  <ies  trois  opérations  dont  il 
vient  d’être  parlé. 

908.  1“  Formation  de  ta  ma^se  des  biens  exsta.nts.  Ou  désiiicne 

I  . 

sous  ce  notn  les  liicns  existant  à  l'époque  du  décès  du  dis[>o.sant. 
Doivent  être  compris  dans  cette  masse  tons  les  biens  tlu  défuni,  de 
quelque  nature  qu’ils  soient,  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou 
incorporels. 

Les  créances  du  défuni  donnent  lieu  ici  à  t|uelques  observatioinj  parlîcülîères.  Mn  ne 
doit  tenir  aucun  compte  des  créances  vèremes,  c'esL-k-dîre  de  celles  dont  le  débiteur  est 
compIMement  insolvable*  liourges,  sous  Cass,,  111  juin  llKll,  D.,01.  t.  r>l 7^  S,,  03.  1.  459* 
(juanl  aux  créances  simplement  douteuses,  le  seul  moyen  d’aniver  à  un  règlement  défi¬ 
nitif  consiste  a  les  évaluer  à  foi  fait  par  une  estimation  laite  d'un  commun  accord  entre  le^ 
intéressés,  réservataires»  d'une  part,  donataires  et  légataires,  d'autre  part. 

•  Les  créances  du  défunt  contre  riiérilîer  réservataire  doivent  être  comprises  dans  la 
masse  des  biens  exstanU^  et  cela  alors  même  que  rhérilier  aurait  accepté  la  succession 
purement  et  simplemenL  On  objecte  que  la  créance  esléleiiiie  par  la  confusion  (arl.  1-SfXJh 
et  que  par  suite  on  ne  doit  pas  en  tenir  complCj  pas  plus  que  d'une  créance  éteinte  par  le 
paiement  ou  par  la  novaLion  ou  par  toute  autre  cause  légale  crextincllon  des  oiiligalions.  Iai 
réponse  est  que  la  confusion  apporte  un  obsUcle  inalériel  k  rexécutlon  d'une  obligation^ 
plutôt  qu'elie  i:f  é4.eint  celte  obligation,  La  créance  est  donc  réputée  existante»  en  tant  eju'on 
ne  se  heurte  pas  à  l’obstacle  matériel  d'où  résulte  la  confusion*  tl  y  a  même  ceci  de  parti¬ 
culier  que  la  créance  du  défunt  contre  l'héritier  réservataire  devrait  être  comprise  dans  la 
masse  des  biens  exstaivts  pour  sa  valeur  noinînalet  alors  même  que  cet  héritier  serait 
complMemenl  insolvable;  car,  ainsi  que  le  dit  la  loi  rojnaiue.  au  sujet  d'une  bypoUr  se 
voisine  de  celle  qui  nous  occupe  :  qttod  ad  se  aJiinett  dives  est. 

Les  biens  légués  par  le  défunt  tloiveiit  aussi  être  compris  dans 
la  masse  dos  biens  exslauts.  Ils  Hgurent  encoi  edaiis  sou  [)atrimoine 
au  moment  où  il  reiul  le  flernier  soupir. 

Mais  il  n’y  l'atidrail  pas  comprendre  les  droits  viagers  dont  le  défunt  était  titulaire  et  <jui 
ne  sont  éteints  avec  lui^  par  exemple  un  droH  d'usufruit  ou  de  renie  viagère  constitué  suv 
sa  télé*  11  en  serait  autrement  si  le  droit  dhisufruit  ou  de  rente  viagère  appartenant  au 
défunt  était  coiïsLîLué  sur  la  télé  d'uu  liert^  encore  vivant  au  jour  de  rouverlure  de  la  suc^ 
cession  :  car  alors  ce  droit  survivrait  au  défunt,  et  se  retrouverait  dans  sa  succe&sion. 

Les  biens  exslauts  doivent  être  estimés  d’après  leur  état  et  leur 
valeur  au  tem[is  du  décès  du  dis[)osant  :  c'est  eu  elfet  k  cette  épo- 
(jue  que  se  fî.xe  le  droit  des  réservataires,  qui  est  uu  droit  de  suc¬ 
cession.  Il  ne  faut  doue  tetiir  auctin  compte  des  augmentations  ou 
des  dimiiiiitioiis  de  valeui*,  (|ue  les  biens  e.xstants  ont  pu  subir 
depuis  le  décès,  par  quelque  cause  que  ce  soit.  Les  experts  diargés 
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«le  faire  restinia lion  tloivenl  se  reporter  parla  jieiisce  ;«  réiiorine 
tlii  décès  et  estimer  les  liieiis  d’aiu'ès  la  valeur  (ju'ils  avaient  alors. 

909.  2'’  fiéunion  ficlîi'f'^  à  fa  mas'^c  c/e.v  c.islanls,  dva  hipu^ 

(fonin'<  entre  Vif^  par  le  défunt.  Cette  réunion  n'est  «jiie  f clive, 
[lai-ee'  «[ir*dte  n'est  faite  «preii  vue  du  calcul  du  disiMmilile,  et  par 
cons«M(uenl  sui'  le  pa]iier  seulement. 

Doivent  tHre  conipri:^  daiiîî  cetle  rétinion  fictive  tous  les  biens  dont  le  défont  a  disposé 
par  donation  entre  vilsj  el  ceU:  —  quidle  que  soil  la  nature  de  ces  biens,  lueuhles  on 
inuneubles,  corporels  ou  incorporels (juelîe  que  soit  rimporlance  de  la  donation,  fût- 
elle  modique,  el  sauf  à  excepter  les  libéralités  qui  ne  sont  pas  des  donations  proprement 
dîtes,  telles  que  les  aumônes  el  peut-être  aussi  les  présenis  d'usage;  —  quelle  que  soit  la 
forme  de  la  donaüon,  fût-elle  manuelle,  indirecleon  déguisée;  —  quelle  que  soit  sa  nature 
ou  son  caractère,  IViL-elle  muluelle  ou  faite  en  faveur  du  mariage  ou  pour  cause  pie;  — 
quelle  que  soit  l'époque  à  laqneîle  la  donation  a  été  consenlie,  fût^ce  avant  la  naissance 
du  réservataire,  on  avant  son  adoption  s'il  s'agit  d'un  enfant  adoptif:  —  enfin  quelle  que 
soit  la  personne  du  donataire,  eût-elle  été  faite  à  un  héritier  réservataire,  avec  ou  sans 
dispense  du  rapport,  et  sans  dislinguer  s'il  vient  ou  non  à  la  succession.  Et  U  réuniou  à 
la  masse,  des  biens  donnés  au  réservataire,  peut  être  réclamée  même  par  les  donataires 
ou  par  les  légataires,  sans  qu’on  puisse  leur  objecter  qu'ils  rrontpas  le  droit  de  demander 
le  rapport  aux  termes  de  Tart.  857 ;  car  ce  n'est  pas  un  rapport  qu'ils  demandent,  mais 
seulemenl  une  réunion  liclive  ^  la  masse,  en  vue  du  chIcuI  de  la  quotité  disponible,  con- 
foi  mérneiil  û  l'art.  92:^.  2t(  janv.  S,,  el  S  déc.  D.,  12*  1.  !<>). 

iJ'iipi'ès  f|Uelle  l>ase  faut-il  f'stimvr  les  iiieiis  tl(»iinés  ?  l/arl.  !>2*i 
n'poiid  ;  i<  d’api’ès  leiii’étHt  àréptxjiie  «les  d(Tnatiotis  et  leur  valeur 
au  temps  du  décès  du  «loiiateur  »,  —  ft’après  (car  état  à  répoqae 
des  donations,  cVst  è-dire  (pi'il  faut  faire  ahstractiou  des  aniélio- 
ratious  et  des  détéi'iiu-alions  provenant  du  fait  dit  «lonataire. 

!é après  leur  vatear  nu  temps  da  décès  da  donateur;  car  c’est  A 
celte  éponue,  ctïiuiiie  nous  l'avons  déjà  noté,  que  se  fixe  le  droit 
des  réservalaii'es.  Ainsi  la  loi  veut  que  l'on  estime  les  l>ieus  doiiiiés 
au  prix  (]u'its  vaudraient  lors  du  décès  du  disposant,  s’ils  n'étaient 
jamais  sortis  de  son  pati’inioine.  Tel  est  certainement  le  sens  de  la 
formule  que  nous  venons  de  transcrire,  IVirimile  nu  peu  obscure  et 
môme  à  bien  dire  inexacte;  car,  si  on  l'appliquait  à  la  letti'c,  on 
serait  coiuluit  à  décitler  qu’il  ne  faut  pas  tenir  conqite,  tlans  l’e.sti- 
mation  «bis  biens  ilonnés,  des  augmentations  ou  des  diminnlioiis 
<lc  vitleur  résultant  d'itne  cause  accidentelle,  [jai*  exemple  de  l'aug- 
mentalion  l■csllltallt  «l'une  alluvion  (art.  ooG.i,  ou  «le  la  dimimilion 
l•ésullanl  d’une  avalsion  (art.  .'io9)  :  ce  «pii  serait  ccrtaineineiit 
ine.xacl.  Cass.,  89  juin  1910,  S..  10.  1.  o29. 


La  lui  ne  faisant  aucune  dislincUou,  il  faut  en  conclure  que  les  règles  qui  viennent 
d’èlre  expo?iées  devraienl  être  applbiiiées  à  retîlimalioo  des  meubles  donnés  par  te  défunt, 
comme  à  celle  des  immeubles,  üass.,  Les  meubles  devront  donc  être  estimés 

d'après  leur  élal  au  temps  de  la  donalîon  et  leur  valeur  au  moment  du  décès*  Il  y  a  sur 
ce  point  une  dilTérence  entre  la  réduction  et  le  rapport  i  v*  art*  868;.  Peut-être  cependant 
y  auraiE-il  lieu  d'estimer  les  meubles  donnés  d'après  leur  valeur  «îi /cïup.ç  f/e /a  do^m- 
iion,  lorsque  ce  sont  des  meubles  cùn^ompllhles^  ou  des  meubles  destinés  à  cire  vendus. 
I. a  raison  en  est  que.  si  te  défimt  n'avait  pas  donné  ces  meubles,  il  les  aurait  verirUis 
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ou  conso(îinié^,  et  Tou  aurüil  relrouvé  tiau5  .son  patriinoine  lors  de  isoii  décès  le  prix 
de  la  venle  ou  une  spoime  égale  fi  la  valeur  qu'avaieiil  les  denrées  lors  de  leur  consom¬ 
ma  lion. 

Il  idv  a  pas  lieu  non  plus,  pour  le  calcul  de  la  quolilé  disponihle,  de  lenir  compte  des 
fruits  des  biens  exslanU  ou  des  biens  douiiés,  éclms  ou  perçus  depuis  l'ouverLure  de  la 
succession  jusftu  à  la  liquidaiion  des  droits  des  iïiléressés.  l^es  droiU  des  parlies  sonl^  eu 
elTel,  définilivemeiit  lixôs  d  après  Télal  de  choses  exisLatil  au  moment  de  I  ouverture  de  la 
successiocK  Cass.,  2U  avril  I8d7,  1.  4Ü9. 

<Juaiit  üiix  biens  aliénés  fi  litre  oiiéreux  ]iiu‘  le  «létunt,  il  ne  f<iut 
jjas  s’cii  [Mvoccuper  [>our  le  calcul  de  la  ([uolité  tli.si><>iiil)lc  :  iU 
«Jiil  été  remjjtacés  dans  lé  [ïalriinohie <Iii  défunt  par  une  valeur  ipie 
run  siipi)()?je  étiui valeiite.  l/aliéua(ioji  h  titre  oiiéia’ux  dénature  le 
|>atriini)ine  et  le  Iraïu^l'oniie,  mais  elle  ii’est  pas  censée  raïuoiudrir. 

910.  3’  Ik'dHCiiou  i/eites.  Après  avoii'  calculé  la  valeur  de.s 
biens  exslatils  et  V  avoir  iictivemeut  l■éulli  la  valeur  des  biens  don- 
nés,  le  tout  suivant  les  rèi’‘tes  ijiii  viennent  d'ètre  exposées,  on  doit, 
d’après  l’ard.  922,  iléduire  les  dettes  ilu  résultat  de  l’opération. 

il  n'y  a  aucun  incoiiv^ènient  k  placer  Ih  déduction  des  dettes  eu  dernier  lieu,  comme  le 
prescrit  Tari,  1*22,  lorsque  THclif  laissé  par  le  défunt  est  supérieur  au  passif.  Mais  on  est 
d'accord  pour  admettre  que  ce  mode  de  procéder  ne  peut  plus  être  suivi,  quand  le  passif 
est  supérieur  k  ractif.  Ain.*?i  le  défunt  qm  laisse  un  llls,  a  donné  entre  vifs  fr.; 

on  trouve  dans  son  patrimoine^  au  moine lU  de  son  décès,  lUi.UtJü  fr.  de  biens  et  2iXi.IK.iO  fr. 
de  dettes.  Si  ou  procédait  snivailt  le  niode  indiqué  en  rart.  022,  on  dîraU;  ti  Aux  HMiJXHIfr. 
de  biens  exslanls,  il  faut  ajouter  fictivement  les  10(i.U(X)  fr.  de  biens  donnés,  ce  r|ui  fait 
fr.^  puis  déduire  les  dettes  qui  s'élèvent  à  2U'  K0  fr.  Il  reste  0  ;  par  conséquent  la 
quotité  disponHjle  est  égale  à  n  ».  Le  donataire  devrait  donc  re.slituer  les  hK).(>M)  fr.  qu'îl 
a  reçus.  (  (f  ce  résultat  est  inadmissible.  En  elfei,  les  lO  MKiO  fr.  qui  reviendraienl  ainsi 
ilans  la  succession  par  snile  dela  réduction  ne  pouvant  pas,  d'a^irès  fart.  t*21,  servir  de 
gage  aux  créanciers  héréditaires  (en  supposant  que  rhèrilier  réservataire  ait  accepté  sôus 
fiéiiéfîce  d'in venUire,  ce  quil  ne  manquera  pas  de  faire  dans  respece),  il  en  résullerait 
que  Thérilier  réservataire  aurait  le  droit  de  les  conserver  pour  lui.  Nous  aurions  donc  une 
réserve  égale  à  HHltJOJ  IV.  et  une  quotité  disponible  égale  k  0,  dans  un  cas  on  la  quotité 
disponible  doit  être  égale  k  la  réserve  art.  913;.  L'autre  part,  en  procédant  cormiiie  il  vient 
d'étre  dît.  on  déduit  les  dettes  du  défunt  sur  des  biens  qui  n’en  sont  pas  grevés,  sav'oir  les 
biens  donnés,  qui  étaient  dèlinilivemenl  sortis  du  patrimoine  du  défunt  ponr  ses  créanciers 
comme  pour  lui.  et  qui  par  suite  échappent  a  leur  droit  de  gage  :  ce  qui  n'est  pas  adinls- 
sible,  les  dettes  ne  dev'anl  rationnellement  être  déduites  que  sur  les  biens  aiïeclés  ii  leur 
paîemenL 

Comment  devra-t-on  donc  procéder?  (Test  fort  simple  :  au  lien  de  déduire  les  dettes 
après  avoir  réuni  liclivenienlles  biens  donnés  aux  biens  existants,  il  fantopérer  celtedéduc- 
üun  auparavant,  et  par  conséquent  sur  les  iuens  exstanls  seiilenient  qui  seuls  forment  le 
gage  des  créanciers  du  défunt.  Ainsi,  dans  l’espèce  proposée,  de  la  valeur  des  biens  exsiants, 
fr.,  on  déduira  les  dettes,  2Ü<i.iXJtJ  fr.  En  algèbre,  cela  donnerait  une  quantité  néga¬ 
tive,— 10).0  s)  fr.  En  droit  cela  dorme  U:  résulLal  qui  signilie  que  les  dettes  héréditaires 
absorbent  tous  les  biens  exslantset  quhl  îi’en  restera  rien,  t^ar  suite  la  quolilé  disponible  se 
calculera  uniquement  sur  les  biens  donnés;  elle  sera  donc  de  fr*,  et  le  donataire 

devra  resllLuer  la  moitié  de  ce  qu’il  a  reçu*  Ce  résultat  est  très  conforme  à  la  justice* 
Dans  l’espèce,  le  défunt  ifa  rien  laissé,  puisqu'il  est  mort  insolvable;  la  quotité  disponi¬ 
ble  doit  donc  se  calculer  uniquement  sur  les  biens  donnés.  —  Hesle  une  objection.  Cette 
manière  de  procéder  ne  viole-t-clie  pas  Fart.  U22,  qui  place  la  déduclîoii  des  dettes  en 
dernier  lieu?  On  peul  répondre  qu’icï  comme  ailleurs  lejc  siaiuit  de  eo  quod  pleriimque 
fit.  D'ailleurs  celle  solution  est  confirmée  par  les  travaux  préparatoires.  Enfin  elle  étaiL 
admise  par  l^otbier,  guide  ordinaire  des  rédacteurs  du  code.  En  ce  sens,  Cass.,  1 1  fév. 
1901,  D.,  01*  L  3i9* 
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111.  Itaus  quel  orUte  doit  fi'opérer  la  l'éducliott  des  disposUioiis  ù  tilre  ;)ruluH. 

$ 

911.  (.e  graml  principe  (pii  ilotnine  toute  la  nialière  est  celni-ci  : 
libé t'alités  doivent  être  réduites  par  orth'e  de  fiâtes,  en  commen¬ 
çant  par  la  pltis  récente.  Kii  etlVl  toute  (lountiou,  iloiit  le  montant 
t'éniii  l'i  celui  des  antres  donations  qui  (irécèdenl  n'e.\cède  pas  la 
■qiKjlilé  disponible,  est  t’aite  dans  les  limil(;s  du  {.troît  (lue  la  loi 
reconnail  an  disposant,  puisqu'elle  ii’entanie  pas  la  réserve  de  ses 
héritiers;  elle  doit  donc  être,  inaiulenne.  Les  seules  donations  (pii 
|)ortent  atteinte  î’i  la  réserve,  et  ejui  par  suite  peuvent  être  altaipiées 
par  les  réservataires,  sont  celles  r|ni  ont.  été  faites  ‘!i  partir  du 
niomeiil  où  la  limite  légale  a  été  atteinte  on  dépas.sée.  Ainsi  la 
ipiolilé  disponible,  calculée  d'après  les  bases  iinliijuées  en  l’art. 

se  trouve  être  de  2(1.000  f'r.;  le  défunt  a  fait  une  première 
tionation entre  vifs  de  10.000  fr.  en  llHKi,  puis  une  antre  de  5.000  fi-, 
en  1010;  jusque-là  il  est  resté  dans  les  liinites  de  son  droit,  lùi 
1012  il  a  donné  lO.ttOO  fr.liette  dernière  donation  entame  la  réserve, 
et  devra  être  réduite  sur  la  demande  des  réservataires. 

delà  posé,  toutes  les  donalioMS  testamentaires  ayant  nécessaire¬ 
ment  poiii'  date  l<^  décès  tlu  disposant,  puistpie  le  testament  n’est 
ipi'un  projet  jusqu'à  cette  épotpie  \sifpra,  n.  807),  il  s’ensuit  que 
ces  donations  sont  les  d(.'riiièrcs  dans  l'oi'dre  des  dales  et  doivent 
pai‘  consé(iuent  être  réduites  les  prtMnièi'«;s.  (’/est  ce  (juc  dit  l’art. 
023,  l'’*'  [lartie  :  «  Il  n’tj  attra  jamais  lieu  à  réduire  les  tfonations 
»  entre  vifs,  rpéaprès  avoir  épuisé  la  vaictir  de  totfs  (es  biens  com  - 
»  pris  dans  les  flispositions  testainetiUiires  ».  J*]!  l’art.  025  ne  fait 
<[ue  tirer  une  couséipience.  de  ce  |U’incipe,  quand  il  dit  :  «  Lorsf/ue 
»  la  valeur  fies  dottations  entre  vifs  excètlera  ott  égalera  lu  guotité 
n  disponible,  lofftes  les  flispositions  testamentaires  ycronf  cadftgnes^^ . 
Dans  ce  cas,  les  disiut.silions  leslaimmtaires  ne  smif  jias  senlenient 
réduclibles;  elles  sont  non  avenues,  cttdmpfes,  dit  éncigiipteiiient 
notre  ai'liele.  INnir  ([u'il  y  ait  lieu  à  larédiielioti  proprennml  dite 
des  donations  testaimmtaires,  il  faiil  supposer  (pu.*  les  donations 
eiiti'c  vifs  n’épnisent  pas  ta  (piolité  disponible,  mais  ([iie  les  legs 
e.vcèdenl  la  portion  de  celle  (piotité  (pi’elles  laissent  libre. 

912.  Kn  pareil  cas,  d’ajirès  ([uelles  règles  tes  legs  devroiil-iLs 
être  réduits?  L'arl.  020  répond  :  c«  Lorsgue  (es  dispositions  testa- 
))  uirntaires  excèfleront,  soit  la  quotité  dispouiltle,  soit  la  portioti  fie 
»  cette  quotité  tpti  resterait  après  ficotr  déduti  la  valeur  des  flona- 
»i  (ions  entre  vifs,  la  rétlnction  sera  faite  an  marc  le  franc,  sans 
»  anenne  distinction  entre  les  legs  îmiversels  et  les  legs  parlicn- 
»  liers  t(.  Ainsi  tous  les  leg.s  devront  être  réduits  au  marc  le  tranc, 
c’est-à-(lîre  proporlîonuelleniont,  l/oi’dredes  dates  ne  pouvait  pas 
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servit' ri  déterminer  Ifi  [iréfériMice  entre  les  divers  légataires;  car 
tonies  les  <iis|>osiüons  testaineiilaires,  alors  même  <|n'elles  sont 
contetmes  dans  des  leslaments  faits  h  diverses  é[)0(|nes,  sont  consi¬ 
dérées  comme  ayant  mie  date  unique,  celle  du  décès  du  testateur. 

La  réduction  jiroportionncUe  doit  être  opérée,  dit  notre  ai-lîcle, 
sans  <iislinction  entre  les  legs  miiversels  et  les  legs  h  titre  particu- 
Iter.  Le  législateur  s'est  écarté  sur  ce  point  des  traditions  de  notre 
ancien  droit  coutumier,  qui  faisail  p<»rter  la  réduction  d  alior’d  et. 
jiisipi'è  épuisement  sur  les  légataires  universels.  Il  a  [leiisé  sans 
ilonte  fine  la  réduction  pi'oporlionnelle  entre  tous  les  légataii’es 
sans  flisltnclion  était  plus  cfniforme  aux  intentions  prohables  du 
flcfunt.  Son  .silence  ne  peinnet  pas  de  savoir  s’il  e.nteiiflait  que  tel 
legs  tnt  exécuté  de  préférence  à  tel  autre;  le  mieux  nVst  il  pas  alors 
de  maintenir  entre  tous  ses  légataires  l'égalité  proportionnelle  qu’il 
a  Ini-méme  établie,  c’est  à-dire  de  les  réduire  tous  sans  distinction, 
proportionnel lenient  au  montant  de  leur  legs,  aft  marc  ic  franc, 
comme  dit  notre  article? 

l^'opéralion  de  h  rfdiiclioîi  proporlioiirielle  des  legs  donne  lien  à  une  dilficnlté  parlicu- 
iîpre  au  cas  ofi,  parmi  les  dissposilians  à  réduire^  $t  Iroiivenl  des  legs  d'usufruil.  Il  ïmii 
nécessairement  en  pareil  cas  évaluer  en  propriété  les  legs  d’usufruiU  afin  de  réduire  au 
même  dénominateur,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  les  quantités  auxtjuelles  la  réducüon  pro- 
portiouîielle  doit  être  appliquée.  11  y  a  im  mode  d'évaluation  particulier  qui  est  prescrit 
en  matière  fiscale.  V.  1j.  22  frirn.  an  VU,  arL  14-11®  et  15-6®,  tjui  évalue  rusufruil  à  la 
moitié  de  la  propriété.  L'arl,  13  de  la  loi  de  finances  du  25  février  lOlîl  a  remplacé  ce  mode 
d'évaluation  par  un  autre  basé  sur  l'age  de  rusufruilier.  Mais,  à  notre  avis,  ces  disposi  tions 
ne  sont  pas  obligatoires  en  dehors  du  domaine  fiscal.  Elles  s'ofTrent  senlement  comme 
itidicalioiï  «u  juge  chargé  d’évaluer  une  disposilion  d'usul'ruil  au  point  de  vue  de  la  réduc- 
Uon  proporlionnelle  de  l'arL  t+26,  lorsque  les  inléressés  ne  s'enlendenl  [ïas  pour  celte 
évaluation. 

La  règle  de  la  réduction  proportionneile  de  tous  les  legs  e.sL  établie  par  Tart,  926  iit  fine 
dans  des  termes  tellemeiiL  absolus,  qu’elle  doit  cire  appliquée  même  aux  legs  de  corps 
certains:  et  d’ailleurs  efidem  eai  iUitio,  On  objecte  que  le  légataire  d'un  corps  certain  en 
devient  propriétaire  dès  rîuslanl  du  décès  du  testateur  :art,71l  et  ÎOt  i:^qiril  doit  par 
suite  avoir  le  droit  de  revendiquer  ce  rjui  Un  a  été  légué,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si 
les  légataires  de  quotité  obliendroul,  eux  aussi,  rexéculiort  intégrale  de  leur  legs.  11  faut 
répondre  que,  par  suite  des  dispositions  combinées  des  art.  711  et  926,  le  légataire  d'un 
corps  certain  n’en  devient  proprietaire  que  pour  parlie,  pour  la  partie  que  l'application 
des  règles  de  la  réduction  proportionnelle  lui  permet  de  conserver.  Le  surplus  appartient 
aux  héritiers  réservataires  qui  se  trouvent  ainsi  dans  l'indivision  avec  le  légalaire.  el  il  y 
a  lieu  par  suite  entre  eux  k  un  partage  ou  à  une  tîciLalion. 

•  Hien  que  l'arL  1126  ne  statue  qu’en  vue  du  cas  où  la  réduction  des  legs  eA  rendue 
nécessaire  par  suite  de  l'atteinte  qu'ils  portent  k  la  réserve  des  héritiers,  sa  disposition, 
du  moins  la  partie  de  celle  dîsposiUon  qui  oïdonne  la  réduction  de  tous  les  leffS  parlicu- 
iiers  sans  dislluclion,  paraît  devoir  être  appliquée  par  analogie,  et  aussi  par  identité  de 
motifs,  au  cas  où  la  réduclion  devient  nécessaire  par  suite  de  Pinsunisance  de  l'actlF 
héréditaire,  les  legs  particuliers  dépassant  dans  leur  ensemble  la  v'aleur  des  biens  de  la 
succession.  Grenoble,  11  fév.  1962,  t>,,  02,  2,  Il  est  donc  difficile  d'approuver  iiii  cer- 
laiiL  nombre  de  décisions  judiciaires  qui  ont  autorisé  en  pareil  cas  les  légataires  de  corps 
certains  k  obtenir  l’exéculion  intégrale  de  leur  legs,  faisant  ainsi  retomber  sur  les  léga¬ 
taires  de  sommes  d’argent  ou  de  quantités  tout  le  poids  de  la  réduclion  à  laquelle  tlonnaiL 
lieu  Pinsuflisance  de  ractif  héréditaire. 
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913.  liien  <]üe  lopératioEi  cnalérielle  de  la  réduction  propurlionnelle  soit  principale¬ 

ment  une  question  d’arithmétique,  il  ne  sera  pas  inutile  ü’itjiïiquer  comment  elle  doit  ôlre 
elfecluée.  Voici  la  rè^le  a  suivre*  il  Tant:  rechercher  ce  que  chaque  lé^^alaire  aurait 

obtenu,  si  tout  le  patrimoine  du  défunt  eut  été  dispouihle,  c’est-à-dire  si  îe  délimt  u'avait 
pas  laissé  d'héritier  réservataire  ;  2"  voir  cjuelle  est  ia  soinuie  qui  manque  aux  l  éserva- 
laires  pour  parfaire  leur  réserve;  3®  enfin  prélever  celle  sonime  proporlionnelleînenl  sur 
le  montant  de  chaque  le^^s. 

Donnons  quelques  applications  :  —  n.  l.e  défunL  laisse  iiu  llls  et  un  patrimoine  de 
lOO^OÜiJ  fr.,  dettes  déduites  :  il  a  lé^ué  iuJXiOfr.  à  Paul  et  3dJ  MHj  fr.  à  Pierre,  total 
Kn  supposant  tout  îe  patrimoine  du  défunt  disponible,  chaque  léjîaUire  ohlierulrail  te 
montant  intégral  de  sou  legs,  et  il  resterait  25.ÜIK)  fr.  pour  les  héritiers  légilitnes*  Le  lils 
héritier  réservataire  ii'esl  pas  obligé,  lui,  de  se  conteiiler  de  celte  somme,  qui  est  infé¬ 
rieure  de  23dM>  fr.  à  sa  rései  ve,  Lh  liien  !  il  prélèvera  ces  fr.  proportiotinelleineni 

sur  le  monlanl  de  cliaque  legs.  Les  legs  s’élevant  dans  leur  ensemble  à  Îô.HHï  1r  ,  et  la 
somme  à  prélever  sur  leur  moulant  total  étant  de  20.lK.Hi  fr.,  c'est-à-dire  du  tiers  de 
“O.tXXJ  fr.H,  chaque  leg^s  sera  réduit  d'un  tiers,  et  nous  aurons  linalement  :  ir.  pour 

rhéritier  réservataire,  30.tK>Hr,  pour  Paul  el2O.U0O  J'r.  pour  Pierre.  —  Ik  Le  défunt  laisse 
un  fils  et  un  patrimoine  de  JOOd.HX)  fr,,  dettes  déduites:  par  son  testament  il  a  insliLué 
Paul  légataire  universel,  et  légué  2ÜJH)U  fr.  à  Pierre.  S'il  n\  avait  pas  d'héritier  réserva¬ 
taire,  Paul,  légataire  universel,  paierait  à  Pierre  les  20.(K>iï  fr.  qui  lui  otil  été  légués  et 
garderait  le  reste  pour  lui,  soit  8CMMXI  fr.  Eh  bien  !  la  réserve  du  fils,  qui  esl  de  r>(M)iDO  fr., 
sera  prèle vée  proporlionnellemeiit  sur  chacun  des  demx  legs  dont  l’ensemble  s  éléve  à 
lOtJ.OfX}  fr.,  c'est-à-dire  qne  chaque  legs  sera  réduit  de  iiioilié.  Finalement  Paul  aura  donc 
lO  LHlf  fr.,  Pierre  lU  (XKJ  fr.,  et  rhéritier  réservataire  fr, 

^  il  va  de  soi  que  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  sont  désintéressés  dans 
la  réduclion  résultant  de  rinsuflisance  de  ractif  héréditaire.  Tenus  de  re.xécuiion  des  legs 
particuliers,  les  légataires  d'universalité  n’ont  évidemment  rien  à  réclamer  quand  l’en¬ 
semble  de  ces  legs  égale  et  à  plus  forte  raison  quand  il  dépasse  raclif  héréditaire.  Pireno- 
hle,  11  fév.  P.+Û2,  D.,<I2.  2.  5S.  V.  cep.  Nancy,  28  uov.  IL,  12.  2.  3P5,  S.,  IM.  2.  33* 
Nous  n’avons  pas  dans  notre  droit  dliistitution  analogue  à  la  (fuarie  Falcidie  fjui  permet¬ 
tait  à  l’héritier  institué  de  retenir  un  quart  de  l’hérédité  en  faisant  subir  une  réduction 
correspondante  aux  légataires,  et  c’est  iuutllemenl  que  le  légataire  universel  chercherait 
â  se  procurer  dans  l’espèce  quelque  chose  d’équivalent  en  invoquant  Tari.  P2d. 

914.  I.,a  fpgle  tie  la  [■cciiictioti  [)fojtot*tioniielle  êtatil  fondée  .sui’ 
riiileiilion  présuniée  du  tléfuiit,  elle  ne  devait  plus  rocevoii*  son 
applicaliuu  loisfpie  le  défunt  a  tuatiil’eslc  une  volonté  contraife. 

Aussi  l’art.  927  dispose-t-il  :  «  A'éaufnoin’i,  (/ans  tons  les  cas  où  ie 
»  testaleur  aura  e.Tpressément  déclaré  entend  tel  legs  soit 

»)  acquitté  de  préférence  aux  autres^  celte  préférence  nara  lieu;  et 
»  le  le<js  qui  en  sera  l'objet^  ne  sera  réduit  qu  autant  que  la  raU-nr 
»  des  autres  ne  remplirait  /las  la  réserce  légale  ». 

Ce  te.xte  e.vige  uui*  déclHratioii  expresse  île  volonté;  il  n'y  aurait 
iloüc  pas  lieu  tle  tenir  cotujile  de  la  volonté  t|ue  le  testateur  u  au¬ 
rait  niHiiifesIée  que  tacitotneiit.  On  a  redouté  vrai^einblabletneiit  les 
difiiciiltés  et  l’incertitude  de  la  [u'euve  d’une  pareille  iiilenlion;  eu 
P  rose  l’i  vaut  cette  preuve  d’titic  manière  abstdue,  la  loi  a  voulu  tarir 
une  source  fécotide  de  procès.  D'après  cela,  on  iic  saui'ait  admet¬ 
tre  avec  quelcjues  ailleurs  que  certains  legs,  tel.s  ipie  Ie.s  legs  d  ali¬ 
ments  ou  ceii.v  faits  î'i  titre  de  restitution,  devraient,  à  raison  tie 
leur  seule  iialnre,  être  acquittés  fie  [iréférence  aux  autres. 
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Eli  ce  (Mii  coiirenie  les  le^îs  tails  à  lilre  de  reslUulioii,  Il  fîiul  supposer,  liien  eiilendu, 
tpie  le  léK-'ilaire  n'a  pas  d'autre  lilie  que  le  teslainent  pour  demander  la  reslilulioii  ;  autre- 
ment  il  sérail  cri^aueier  de  la  succession,  peut-être  même  propriétaire,  el  derrait  être 
payé  avant  les  lét^aLaires;  mais  alors  il  agirait  comme  créancier  ou  comme  propriélaire, 
non  comme  légataire. 

D’ailleurs,  du  moment  que  le  testateur  a  e.\ primé  clairement  sa  volonté,  peu  importe  la 
f-*rmule  dont  il  s’est  servi,  celle  de  l'art.  ou  toii^e  autre  équivalente.  Paris,  U  jujl 
l'.KU,  D..  >'2.  2.  132. 

915.  .\|)i‘ès  avoit*  épuiüé  la  valeur  Je  tous  les  Oieus  ct>m[)ris  tlaus 
les  (lispositious  lestatneulaires,  ou  réJuit  les  Joiuttioiis  euti’c  vils, 
si  cela  est  tiécessaice  pour  parlai rc  la  réserve  Jes  liéritiers.  Cette 
réJuction  s’opère  eu  suivant  l’ordre  inverse  de  celui  des  dates  ; 
c’est  ce  qne  dit  l'art.  923,  2*'  partie  :  »  el  lotsqftil  if  aura  heu  à 
)i  cette  réductifui^  elle  se  fera  eu  cotniuençant  fiur  la  dernière  doua- 
))  tioHj  et  ainsi  de  suite  en  reinontant  des  ilernières  aux  plus  ancien- 
»  nés  n.  On  devra  dune  aiiuiliiler  cotnplèlement  la  donation  la  |)liis 
récente  avant  d’altat|uer  celle  <|iii  précède,  et  ainsi  de  suite.  Cette 
solution  était  seule  coui[jalible  avec  le  principe  de  l’irrévocabililé 
des  donations;  toute  autre  aurait  permis  au  disposant  de  révoquei’ 
eu  tout  ou  en  partie  par  de  nouvelles  donations  celles  laites  atité- 
rieureiuent,  Ct  comme  le  [U’iiicipc  de  rirrévocabilifé  des  donations 
est  d'ordre  [lubtic,  cl  qu'en  conséipumce  il  u'esi  pas  permis  tl’y 
déroger  art.  6),  on  doit  eu  conclure  que  la  réduction  (.les  dona¬ 
tions  s'opérerait  tiaiis  l’ordre  ({ui  vient  d'èti'e  indiqué,  malgré  l’ex¬ 
pression  la  [)lus  formelle  d’une  volonté  contraire  du  doiiatoiir.  Cpr. 
Cass.,  Kl  août  187(1,  S.,  72.  I.  1811. 

916.  Le  donataire,  aüeinl  par  la  réduction^  esl  in^solvable:  nou:^  supposons  d'aulre 
pari  que  Vbéritierréservalaire  n’a  pas  la  ressource  d’exercer  son  acllon  en  réducUon  contre 
un  Uers  dèleateur  des  biens  donnés  'v.  arL  930;  :  ce  qui  arrivera  Loules  les  fois  qu'il  s'agira 
d’une  donation  de  somiTie  d'argenU  et  dans  d'autres  cas  encore,  r/hérllîer  réservataire  peuLil 
alors  demander  à  un  donataire  antérieur  ce  qu’il  ne  peut  obLeiiîr  du  donataire  insolvable^ 
ou  bien  ce  recours  doil-il  lui  être  refusé?  En  d’aulres  ternies,  rinsolvabilîlô  du  donataire.^ 
que  la  réducUon  devaîl  alleindret  retombe-t-elle  sur  les  donataires  antérieurs  ou  bien  sur 
l'bérilier  réservataire?  La  queslîon  est  vi veinent  conlro versée,  Polhier  a  écrit  k  ce  sujet  : 
i-  Ce  donataire  ayant  dissipé  les  biens,  c’est  par  rapport  à  la  légitime  la  même  cliose  que 
si  le  défunt  qui  les  lui  a  donnés  les  eùL  dissipés  lui-même  b.  De  là  îl  résullerait  que  la 
donation  dont  il  s'agit  devrail  èLre  considérée  comme  non  avenue  Par  couséquenl  il  n’eu 
faudrait  pas  tenir  compte  pour  le  calcul  delà  réserve,  ce  qui  diminuera  le  montanl  de  celte 
dernière,  ilais  d'autre  part  le  réservataire  pourrait,  afm  d'obtenir  la  réserve  ainsi  calculée, 
agir  en  réduction  contre  les  donataires  antérieurs,  toujours  en  suivant  l’ordre  des  dates, 
t^ela  revient  à  dire  que  Tinsolvabilité  du  donataire  que  la  réduction  devait  atteindre,  doit 
être  répartie  proportionnellement  entre  les  donataires  antérieurs  et  l'héritier  réservataire. 
Bien  que  celte  solution  si  équitable  soit  susceptible  de  graves  objections,  elle  est  peut-être 
encore  la  meilleure  dan-^  notre  droit  actuel.  MeLlre  rinsoîvabililé  du  donataire  que  la 
réduction  devait  atteindre  à  U  charge  des  donataires  antérieurs  exclusivement,  comme  le 
veulent  plusieurs  auteurs  Cpr,  Cass.,  11  janv.  188?,  ÿ,,  8?.  L  \W),  c’est  fournir  au  dis¬ 
posant  un  moyen  de  révoquer  des  donations  par  lui  .faites  dans  les  limites  de  sou  dispo¬ 
nible  :  ii  lui  suffira  pour  cela  de  faire  une  donation  de  somme  d’argent  à  un  nouveau 
donataire  insolvable.  Et  la  solution  opposée  qui  met  celte  insolvabilité  à  la  charge  exclu¬ 
sive  de  rhérilier  réservalaîre,  permet  au  disposant  de  détruire  par  le  même  moveii  la 
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réserve  de  ses  héritiers.  En  défitiilive  Id  créance  Côiüre  le  donaUiie  insolvable  est  iiae 
[ion-valeui\  et  on  n*en  cioil  pas  pins  leiiîr  compte  pour  le  culcul  de  la  quotité  disponible 
qu  on  ne  tieiidraîL  compte  de  la  créance  qni  apparUeiidrait  an  défiml  coîilre  un  débiteur 
insolvable.  U  est  entendu  au  surplus  qu'il  s'agil  seutemenl  de  rinsolvabilUé  e::çistanl  à 
I  époque  de  ronvertnre  de  la  succession:  celle  qni  surviendrail  ensulle  nuirait  certaine- 
inenl  à  l'hérilier  réservalaire. 


IV*  e/feis)  de  la  f'^éditcUoft^ 

917.  Nous  les  connaisstms  en  partie. 

a,  lün  ce  (|iii  concerne  les/ey.s,  la  réduction  les  rend  caducs  pour 
le  tout  dans  le  cas  de  l’art.  925,  el  pour  paidie  seiileiiient  dans 
celui  de  l’art.  926. 

0.  Kn  ce  ((iii  regarde  les  donations  fnlrt*.  vifs,  le  di'C)it  du  dona¬ 
taire  atteint  par  la  réduction  est  résolu  pour  le  tout  ou  pour  par¬ 
tie,  suivant  4|ue  le  niontant  de  la  donation  est  iiirérieur  ou  supé- 
rieui’  it  ce  (jui  inaii([ue  h  l'héritier  pour  parfaire  sa  réserve,  lùi  ell'el 
toute  donation  est  coiiseiilie  sons  cette  condition  iniplicitc,  qu’elle 
sera  résolue,  si,  lors  du  décès  dn  douateur,  elle  se  li'ouve  déliasser 
la  (juotilé  disponible,  fvt  celle  condition,  une  fois  accomplie, 
réti’oagit  an  jour  de  la  tlonation  (art.  1179)  :  de  sorte  que  le  titre 
du  donataire  atteint  par-  la  réduction  est  résolu  dans  le  passé 
comme  dans  l'avenir  :  le  droit  tpie  la  donation  a  fait  naître  è  son 
protit  est  censé  n’avoir  jamais  existé. 

Tel  est  le  [iririeipe.  Etudions  maintenant  les  applications  qu’il 
conqiorte  el  les  iiinitations  dont  il  est  snsceptitde. 

9  18.  1“  Le  réscrvataii’e  a  le  di'tiil  d'exercer  la  l•édnclion  en 
natui'e,  c’cst-i'i-dire  (|u*il  peut  exiger  du  donataire  la  re.stilulion  de 
tout  on  [lartie  «le  la  cliose  mênie  qu'il  a  i-ecue,  sans  (|nc  h'  don.i- 
taire  puisse  obliger  le  réservalaîi'c  A  accepter  <i  la  place  une  sotnnie 
d'a  rg'cnt. 

Celle  règle  s'applique  en  principe  iitix  meubles  comme  aux  im  meubles*  K  lie  soulîre 
cepenilanl  excepLion  ;  1»^  au  cas  où  la  donation  a  pour  objel  ties  choses  ipao  usu  con- 
sn}nuntui%  telles  qiiejdes  tienrées  :  2®  dans  Thypollièse  prévue  par  l’arl.  924  \in/ru,  n.93tji  ; 
3*^  dans  celle  prévue  par' l'art.  93lJ  (infra,  ii-  920)* 

9V9,  2*  L’art.  929  contient  mie  deuxième  applicatifui  de  notre 
règle  :  k  Lf‘s  inunenfdes  à  recouvrer  par  l’effet  de  la  réduction,  le 
I)  seront  sans  chari/e  de  dettes  ou  lif/pol/tèi/ues  créées  par  le  doua- 
«  taire  ».  La  résolution  <lii  <lroil  ilu  tlonalaire  d'un  immeuble  devait 
iiéces.sairement  entraîner  par  voie  de  coiisé»jueiicc  la  résolution  de 
toutes  les  charges  réellf's  établies  de  son  chef  sur  cet  immeuble 
(art.  2125).  Nous  disons  :  de  toutes  les  charges  réelles;  donc  non 
seulement  tics  hypollièipies,  mais  aussi  «les  droits  «le  servitude, 
d’usufruit,  etc.  (”est  probablement  à  ces  diverses  charges  que  noire 
article  fait  allusion  par  le  mot  dettes  placé  à  côté  du  mot  hgpulhe- 
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ôwt'v.  I/px|)r«‘ssion  chargea  eyxi  été  plus  [U'écise;  on  n'a  pas  voulu 
remployer,  sans  doute  pour  éviter  de  dire  :  sans  charge  de  charges. 

■  L’arL  l>21>  reçoit  son  appticalioii,  même  dans  le  cas  où  la  donalioo  réductible  a  été 
dé^çnisée  sOü:^  le  manque  d'un  contrai  à  litre  onéreux,  tel  qu'une  venle  par  exemple*  Lex 
nfitt  dhiinfiult.  La  bonne  foi  du  créancier  liypothécaire  'ne  le  sauverait  môme  pas  de  la 
résolution,  non  plus  que  racceptalion  pure  et  simple  de  la  succession  par  rhérïtier*  lîor* 
deaiix,  déc*  ÎS87,  1).,  81>*  ?*  S*,  88*  2*  il,  et  la  noie*  Kl  le  créancier  hypothécaire, 

ainsi  alleint  dans  ses  droits*  ne  pourrait  pas  -e  porter  dans  la  succession  du  de  cvjm 
créancier  d'une  indemnité  égaleau  montant  du  préjudice  qu"il  éprouve,  sons  prétexte  qulî 
subil  ce  préjudice  par  le  fait  du  défunt  qui  l’a  induit  en  erreur  en  déguisant  la  donation 
et  l'a  ainsi  délerminé  k  prêter  sur  hypothèque,  alors  qu'il  se  serait  ahstenn  s'il  ent  connu 
la  vérité.  Eu  etfeL  s'il  avait  ce  droit,  la  dette,^  dont  la  succession  serait  ainsi  tenue  envers 
lui,  devant  être  déduite  de  la  masse  des  biens  sur  laquelle  on  calcule  la  quolilé  dis|iünihle 
(art,  1^22;,  l  héritier  réservataire  éprouverait  un  préjudice  précisément  égal  à  celui  qu'il 
subirait  s'il  élail  tenu  de  respecter  Thypolhêque*  La  réserve  doit  échapper  à  toute  atteinte 
provenant  même  inclîreclemenL  du  chef  du  de  cujus.  Cass.,  21)  ocl.  18110,  !>,,  91,  t.  76. 


920.  3“  (^e  (|ue  nous  venons  de  dire  dos  constitnlioiis  <le  tlroits 
réels  est  és^alonient  vi'ai  des  aliénations  consenties  par  le  ilonatrtire  : 
elles  sont  i‘ésolues,  coiil'onnénient.  h  la  règle  fiesolulo  jure  ilantis 
reao/vitar  /as  accipientia  ’  par  suite  les  liériticrs  réservalaifcs  pen- 
v<‘iit  i‘evcn<titjnci*  le  Iden  aliéné  [lar  le  donataire,  contre  raetpié- 
l■eur  ou  ses  ayant-cause.  Le  législateur  n*a  tontet'ois  admis  celte 
conséipicnce  t|u'on  tetn|)éranf  sa  l'igucur  par  une  importa  nie  linii- 
tatioii  :  l’héritier  réservataire  ne  peut  agir  contre  les  tiers  déten* 
leurs  (pi  on  cas  d’insolvabîtilé  cojislatée  du  donataire,  de  sorte  f[ue, 
si  le  ilo.iataii'C  est  solvable,  le  réservataîi'e  devra  se  eontenler  d'une 
somme  <1  argent  i‘e[H‘éseiilativc  de  la  va  leu  i*  du  bien  ou  de  la  por¬ 
tion  de  ce  bien  nécessaire  pour  compléter  sa  réserve.  (”esl  ce  fini 
résulte  de  l'art,  930,  ainsi  con(;n  :  «  L’action  en  réduction  ou  reven- 
»  dicution  pourra  être  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tier.s  déten- 
>►  teura  des  inimeahlea  faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par 
»  les  donataires,  de  la  même  manière  et  dans  le  Uiéme  ordre  que 
n  contre  les  donataires  eax-mêmcs^  et  iuscussiox  I’Réalmilement  ea[te 
*>  iiE  LEL'Ks  isiENS.  Cette  action  devra  être  exercée  suivant  l'ordre  des 
«  dates  des  nliénalions^  en  commençant  par  la  plus  récente  >i.  tjuel 
est  le  inolit'de  ce  tempéi*atncnt?  Il  y  a  ici  deux  intérêts  en  pi’ésence  : 
celui  ilu  réservataire,  ipii  l•éclalne  sa  réserve  en  natute,  et  celui  (lu 
tiers  délentciir,  tpii  demande  conserver  le  bien  ([ti'il  a  légilime- 
ment  acfjuis.  Ün  ne  peut  disconvenir  (pie  riiéritier  réservataire  n'a 
<pi’un  intérêt  secondaire  ii  obtenir  sa  réserve  en  nature  pltilcM  (pi’eii 
argent  :  1  tinpoiianl  pour  lui,  c’est  d'en  être  rempli;  te  tiers  déten¬ 
teur,  au  contraire,  a  iin  intérêt  niaienr  à  ne  pas  être  évincé.  Si  l'on 
ajoute  à  cela  (pie,  d’une  part,  il  importe  aussi  an  donataire  (jue 
l’éviction  n’ait  pas  tien,  à  cause  du  recours  en  garantie  (pi’ellc  peut 
engendrer  contie  lui,  et  tpie,  d'auti'e  [uirt,  rint(U-ct  général,  tiui 
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fxi^e  la  lilire  circulation  des  imnieiihles,  est  aussi  eu  jeu  dans  la 
«juesiiou,  ou  c  un  prendra  tacileinetit  (jiie  la  loi  ait  apporté  quelque 
adoucissiîuieiit  à  la  rig-ucur  de  la  solution  (jue  dictaient  les  [irinci* 
pes.  Cpr.  Cass  .  10  juin  1002,  D.,  Oi,  l.  iio.  S.,  Oi.  1.  121. 

l/insolval>iiité  du  donataire  étant  niie  condition  nécessaire  de  la 
recevahililé  de  l'action  eu  revendicalion  contre  les  tiers  détenteurs. 

J 

riiéritîer  <[ui  inlente  ladite  action  doit,  d'ajirè.s  les  principes  géné¬ 
raux,  établir  cotte  iiisolvaliiHté.  Il  rétablira  en  tiisciUatU  les  Inens 
<lu  ilonataire.  La  discussion  se  fei‘a  suivant  les  règles  du  droit  coni- 
niun,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appli<|iier  les  dispositions  restricfive.s 
tie  1  art.  2023,  sjjcciales  au  bénéfice  de  discussion  qui  appartient 
la  caution. 

Le  iievsà  JétenLeiir,  pour^juîvî  pur  rnctiori  en  revendicalion,  pourrait  y  échapper  en 
payant  à  l’iiérilier  réj^ervataîre  la  somme  que  celui-ci  a  Inutilement  demandée  au  dona¬ 
taire  dont  il  a  discuté  les  biens.  Comprendrait-on  que  le  tiers  détenteur,  qui  peut  forcer 
l’héritier  à  secontenier  d'une  somme  d'arg^enl  payée  par  le  donataire,  ne  pnL  pus  olîrir 
lui-niéme  celle  somme  à  l'héritier? 

LsUil  besoin  de  dire  que  te  tiers  détenteur,  évincé  par  l'hériiter  réserva  la  ire,  aura,  s'il 
est  acquéreur  à  titre  onéreu.v,  un  recours  en  garantie  contre  le  donalaire  dont  il  lient  ses 
droits,  recours  qui  pourra  devenir  utile,  si  le  donalaire  revient  à  meilleure  fortune  ? 

Meme  restreinte  dans  les  limites  qui  vienuent  d'ètre  îndb|uées,  la  disposition  de  la  loi, 
qui  accorde  k  l'héritier  réserva  taire  un  recours  contre  les  tiers  détenteurs,  nVsi-elle  pas 
d  une  rigueur  excessive  ?  Non  ;  car  les  tiers  acquéreurs  ont  pu  prévoir  ce  rei*oiii>  :  en 
consultant  le  litre  de  ralîénateur,  ils  auraient  vu  que  celui*oi  était  donataire,  que  |îar  suite 
son  droit  était  résoluble  pour  le  cas  où  la  donation  se  trouverait  porter  atteinte  à  la  réserve 
des  héritiers  du  donateur,  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  conférer  que  des  droits 
afTeclüs  de  la  même  chance  de  résolution. 

921.  L  art.  U3()  ne  parle  que  des  immeuldes;  en  faut-iî  conclure  que  sa  disposition  est 
inapplicable  au.x  meubles,  et  que  par  suite  les  meubles,  faisant  l  objet  d'une  donaLiou  qui 
excède  la  quotité  disponible,  ne  pourront  jamais  être  revendiqués  contre  les  U^ts  déten¬ 
teurs,  en  cas  d'insolvabilité  du  donataire  ?  Dans  la  plupart  des  cas,  les  tiers  acquéreurs 
des  ineubles  donnés  seront  protégés  par  la  rna.vime  En  fail  de  ineuf/les  la  possession  vaut 
litre  (arl,  ^270!,  qin  s’oppose  en  principe  à  la  revendication  des  meubles.  Mais  il  y  a  des 
hypothèses  où  celle  maxime  n'est  pas  applicable-  D'abord  elle  ne  s'applique  pas  aux  meu¬ 
bles  încorporels.  D'autre  part,  son  application  aux  meubles  corporels  suppos»?  U  bonne 
loi  che?.  le  possesseur  et  peut-être  un  juste  tUre-  Eh  bien  !  dans  les  divers  cas  où  l’acqué¬ 
reur  des  meubles  donnés  ne  sera  pas  protégé  par  notre  maxime,  pourra-Uü  être  inquiété 
par  l'hérilier  réservataire,  si  le  donataire  est  insolvable  ?  Nous  adoptons  t'aftinnalive.  En 
eiTet  ici,  comme  dans  le  cas  où  la  donation  porte  sur  un  immeuble,  le  tloiialaire  ti'a  acquis 
qu'un  droit  résoluble  :  comment  donc  aurait-il  )>u  conférer  un  droit  Incornmutable? 
objecte  que  l’art-  9SJ  ne  parle  que  des  immeubles.  Il  faut  répondre  qu’ici  comme  ailleurs 
lex  slafuit  de  eo  f^uod  plerumque  fil  :  les  cas  où  la  revendication  d'un  meuble  sera  possi¬ 
ble  coiiire  un  tiers  acquéreur  étant  infiniment  rares,  le  législateur  ne  s'en  est  pas  préoc¬ 
cupé.  El  quant  h  l'objection  qui  consiste  à  dire  que  «  le  donateur  peut  être  censé  en  don- 
iiariL  les  meubles  avoir  conféré  au  donalaire  le  pouvoir  de  les  vendre  irrévocablement 
elle  perd  toute  sa  force,  si  Ton  considère  que  le  donateur,  qui  n'aurait  pas  pu,  s’agissant 
<ru:ie  donation  qui  excède  le  dispanible,  rendre  le  donalaire  propriétaire  ii  ré  vocable,  en 
eiibil  exprimé  la  volonté  de  la  manière  la  plus  forme  lie,  n'a  pas  pu  davantage  conférer  au 
dunalaire  le  droit  d 'aliéner  irrévocablement. 

922.  l^vkleiiimeut,  l'action  en  céduclion  ne  peut  cire  dirigée 
Ciujtre  les  acf(uèi*eurs  d’un  donataire  ([u’autant  i)ue  ce  ilonalaire 
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est  lai-mèine  sujet  /»  la  rétlnclion.  Tel  est  le  sens  de  ces  evju’CS- 
stoti-s  (le  l'ai’t.  OliO  :  dp  (a  mêmp  maniri'e  p.i  dam  /e  mvmp  ardi'P  que 
coitli'P  (es  donalah'ps  eux  mêmes.  Sî  ihï  donataire,  sujet  à  !*éduc- 
tioii /Jfïr/f'e,  a  lait  sncc(issivernent  |dnsiciii*s  aliénations  [>ai’- 
tiolles  <|ui  ne  laissent  plus  entre  ses  mains  une  pot-tion  du  bien 
snflisantc  pour  parfaire  la  réserve,  le  réservataire  devi’a,  après 
avoir  discuté  [iréalabbMuent  le  donataire,  altaquer  d'abord  l’alié- 
natiiJii  la  |tliis  récenle,  puis  celle  (jui  précède  immédiatement,  et 
ainsi  ilo  suite  (art.  9!Î0  in  fine).  Les  premières  aliénations  seront 
ainsi  maintenues.  l'^teneHet,  devenu  propriétaire  irrévocalde  dans 
les  limites  de  la  i|uotilé  disfundble,  le  donataire  a  pu  dans  celte 
liiniU?  conférer  des  di’oils  irrévocables  sur  le  bien  donné. 

923.  La  dbposilion  de  l'art.  e:*!  applicable  aux  souij-acquéreur!»,  qui  ne  sont  que 
de>  acquéreurs  en  sotis-onlre^  des  acquéreurs  de  seconde  main.  Les  sous-acquéreurs  ne 
peuvent  donc  être  alUcjüé^  que  dans  Tordre  où  pourraient  Tctre  les  acquéreurs  dont  üs 
liennenL  leurs  droits. 

924.  I.a  loi  rTa  pas  parlé  des  amélloralions  ou  des  déténora Lions  résulUnl  du  fait  du 
donataire  ou  du  tiers  déteideur.  Ces  amèlioraLioris  ou  ces  détériorations  donneraient  lieu 
à  une  indernulté  soit  au  profit  du  donataire,  soit  à  sa  charge.  On  pourrait  appliquer  par 
analo^îie  pour  le  calcul  de  cette  indemnité,  les  régules  écrites  dans  les  art*  8(>î  à  8t)j,  qui 
parais  se  ni  être  Te  x  pression  du  droit  commun  en  celle  matière. 

925.  i"  L’a|)|)licatiü[j  l’igoureii-se  de  notre  |)rincipe  aurait  conduit 
h  décider  ([ue  le  donataire  e:it  tenu  de  restituer,  avec  la  ebose  don¬ 
née.  Ions  les  IViiils  cpril  en  a  retirés.  l>e  législateur  it’a  jias  admi.s 
cette  con.sé([iicnce.  Mn  cü'et.  l‘art.  928  dispose  ((uc  ;  «  Le  donataire 
»)  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  portion  disponible,  à 
■)  compter  du  jour  du  décès  tlu  donateur,  si  la  demande  c/t  réduc- 
y>  lion  a  été  faite  dans  l'année^  sinon,  du  jour  de  la  demande  ». 
Ainsi,  le  donataire  pourra  conserver  dans  tous  les  cas  les  IViiits 
par  lui  perçus  nalureliçtneut  <»u  civilement  avant  rnuverlure  de  la 
succession  :  ce  (|ui  s’explique,  soit  par  cette  consîdéi'ation  qiTen 
général  la  résolution  ne  s'applique  pas  aux  jouissances  du  tem[>s 
passé,  soit  parce  que,  dans  ses  rap|)Oi'ts  avec  le  donateur,  le  doua- 
tîiîi'e  était  propriétaire  incoinniutablc,  soit  enliii  et  surtout  parce 
que.  si  la  donation  n’avait  pas  été  faite,  le  donateur  aurait  proba¬ 
blement  consommé  les  fruits  lautim  ewendo,  au  fur  et  è  mesure 
de  leur  perception,  de  soi’le  qu’on  ne  les  aurait  pas  retrouvés  dans 
sa  succession.  Quant  aux  fruits  perclus  postérieurement  au  décès, 
la  loi  distingue  :  le  donataire  doit  les  restituer  intégralement,  si  la 
demande  eu  réduction  a  été  faite  dans  Cannée  du  décès;  dans  le 
cas  conli'aire,  il  ne  les  doit  que  du  jour  de  la  demande.  Le  dona- 
taire,  <]ui  voit  s’écouler  une  année  à  partir  du  décès  sans  que  l’ac- 
tioii  en  i‘cductioti  soit  intentée  contre  lui,  est  autorisé  à  croire  que 
la  donation  dont  il  a  été  l’objet  n’excède  pas  la  quotité  disponible, 
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iKj,  si  elle  l’excède,  que  les  liépitiers  réservataires  tuü  renoncé  au 
droit  ii’en  deiiiatidcr  la  réduclion  ;  dans  cette  persuasion  il  aura 
probablement  consommé  les  fruits  :  voilà  pourquoi  la  loi  le  dis- 
}>ensc  de  les  lestiluer.  Oue  les  héritiers  réservataires  ne  se  piai¬ 
llé  lient  pas,  ils  subissent  la  peine  de  leur  uég-ligence.  Voyez  ilans 
l’art.  Ktdo  mic  disposilinii  analogue. 

L’arl,  né  parle  que  des  fndts  deâ  clioses  sujetles  à  réduction,  k  la  difrérence  de 
]  ai'L  850  qui  parle  des  fruiU  el  itüéréts^  deti  choses  sujettes  à  rapport.  Kt  de  là  quelques 
auteurs  ont  conclu  qu'il  ne  faut  pas,  eu  matière  de  réduction,  appliquer  aux  intérêts  ce 
que  la  loi  dit  des  fruits  ;  que  par  suite  les  itUérèU  ne  sont  jamais  dus^  conforménienl  à 
l'arL  1153,  qu’à  compter  de  la  demande  en  justice  (aujourd'hui  une  sommation  suflll, 
L*  7  avril  lUO)),  Nous  préférons  la  solution  contraire*  La  loi  parle  des  fruits,  en  général; 
elle  ne  distingue  pa.s  entre  les  fruits  naturels  el  les  fruits  civils  :  or  les  inlérêls  sont  des 
fruits  civils  {art.  584).  Et  d'ailleurs  eadem  est  raiio.  Cass.,  lüjuin  D.,0L  1*  125, 
S*.  UL  1*121, 

V*  Xalure  de  raetton  en  réduefion. 

926.1  .r'aciion  en  réduclion  est  persoiinelle.  Quelle  est  en  effet  la  prèlention  du  deman¬ 
deur  en  rédaction  ?  [I  soutient  que  ta  donation,  excédant  ta  quotité  disponible,  doit  être 
résolue  pour  le  tout  ou  pour  partie,  que  dès  lors  le  bien  donné  doit  rentrer  en  tout  ou  en 
partie  dans  la  succession.  C'est  donc  une  action  en  résotulion  qu'il  inleute:  or  les  actions 
eu  résolution  sont  personnelles. 

Par  suite  de  la  résoïutioîi  qui  l'alleint,  le  donataire  doit  être  considéré  comme  trayant 
jamais  été  propriétaire  du  bien  donné  ou  de  la  partie  de  ce  bien  qui  excède  le  disponible  ; 
riîérilier  réservataire  peut  donc  réclamer  ce  bien  ou  cette  partie  du  bien  au  donataire,  ou 
agir  contre  les  tiers  acquéreurs  en  vertu  de  la  maxime  fiesoluîo  jure  dantis  resolvitur 
jus  accifiiênlis,  sauf  à  discuter  préala])lemenl  les  biens  du  donataire*  L'action  qui  esl 
exercée  contre  les  tiers  détenteurs  se  trouve  être  ainsi  une  action  en  revendication;  aussi 
l’arL  930  La  qualifîe-t-il  d'actîon  en  réducliùn  ou  revendication.  Dès  lors,  il  faut,  en  ce 
qui  concerne  la  restitution  des  fruits,  appliquer  au  tiers  détenteur  les  art.  5VJ  elDô^iC.  civ* 
Cass.,  lojariv.  PXI8,  D.,Ü9*  L  S*,  Ü9.  L289,  et  les  notes*  Bref,  nous  voyons  se  produire 
ici  ce  qui  se  produit  dans  la  plupart  des  actions  en  résolution,  par  exemple  dans  l'actiofi 
en  résolution  de  la  vente  pour  défaul  de  paiement  du  prix,  et  il  était  inutile  de  dire, 

m 

comme  l'ont  fait  quelques  auteurs,  en  empruntant  au  droit  romain  une  formule  qui 
n'exprimerail  peut-être  pas  chez  nous  une  idée  bien  nelle,  que  racLion  en  réduction  est 
une  action  personatis  in  reni  scripla. 

927*  L'action  en  réduction  est  prescriptible,  comme  toutes  les  actions  eu  général,  En 
rabsence  de  disposition  spéciale,  la  prescription  s'accomplirait  par  Irenle  ans*  conformé- 
ïoenl  aux  règles  du  droit  commun*  Quant  au  point  de  dépari  du  délai,  il  donne  lieu  à  une 
di flic n lié  que  nous  avons  examinée  sous  fart*  2257  (L,  l,  tK  Ljf33j. 

VI*  Différences  entre  le  rapport  el  la  réduction . 

928.  1"  Le  rapport  a  été  institué  pour  servir  de  sanction  au 
jirincipe  d’égalité  entre  les  tiéritiers;  la  réduction  sert  de  sanction 
an  principe  de.  la  réserve; 

2'*  Le  donatenr  peut  dispenser  le  donataire  du  l  apport;  il  ne 
]>eut  pas  l’alfranchir  de  la  réduction. 

3“  Le  rapport  peut  être  demandé  par  ttmt  liéi'itier;  la  réduction, 
j>ar  les  héi'i tiers  réservataires  seulement. 

r  I.e  donataire  peut  se  soustraire  au  rapport  en  renon<;anl  à  la 
succession  du  donateur  {art,  845)  ;  il  ne  peut  |>as  |>ar  le  même 
moyeu  échapper  à  la  réduction. 


DKS  OO.NATIO.NS  K.NTrit:  VJKS  KT  DES  TESTAME.NTS 


r>:t  I 


.’V’  Les  fruits  Jes  choses  sujettes,^  rapport  sont  dus  h  compter  de 
rouvcrtiirc  de  la  succession,  h  ([nchpie  éjiofpje  (|ue  le  i‘ap[)üi'l  soit 
<letnnndé  (art.856);au  contraire,  les fruilsdes chosessujettes ü  réduc¬ 
tion  ne  sont  dus  compter  de  IVmverliire  de  la  succession  (|ii'autant 
(jue  la  demande  eti  rcductioti  a  été  l'orniée  dans  Tannée  (art.  1128). 

Celle  dilTéreiice  se  juslUie  par  les  coiistdéralions  suUanles:  l’hénlier  soumis  au  rapporl 
ne  peul  se  faire  aucune  illusion  sur  t'oblih'aUoii  qui  lui  incomi>e  de  remetlre  à  la  succession 
les  biens  que  le  défunt  lui  a  dotiiiés  cl  leurs  fniils  depuis  l’ouverture  de  la  succession; 
tandis  que  le  donataire  sujet  à  la  réduction  est  fondé  à  croire,  quand  les  réservataires 
ont  laissé  passer  rannéc  sans  afçir,  soit  que  sa  donation  n'est  pas  réductible,  parce  qu’elle 
n’e.xcède  pas  la  quotité  disponible,  soit,  si  elle  l’exci'de,  que  les  liéritiers  eiiteiident  respecter 
la  volonté  de  leur  auteur  et  se  contenter  de  ce  qu’il  leur  a  laissé,  renon^'aril  ainsi  au  droit 
de  demander  la  réduclion.  D'ailleurs  le  donataire  peut  ignorer  l’ouverture  de  la  succes¬ 
sion.  Dans  ces  conditions,  il  eût  été  très  dur  de  l'obliger  à  restituer  îles  fruits  qu’il  a  pro¬ 
bablement  consommés. 

(T  L'aliénalion,  consentie  par  un  donataire  sujet  au  ra|)port,  est 
loti  jours  maintenue  (art,  il  en  est  autrement  de  i  aliénation 

consenlie  par  un  donataire  sujet  à  la  réduction  {art.  930), 

Celte  dilférence  s'explique  aisément  si  Von  considère  quejorsqü’il  s’agit  d’une  donation 
rapporlable,  on  peul  presque  toujours  donner  satisfaction  aux  cohéritiers  du  donataire 
qui  a  aliéné,  eiï  imposant  à  celui-ci  le  rapport  en  moins  prenant.  Il  n’en  est  pas  de  même 
quand  il  s’agit  d’une  donation  réductible  :  si  la  loi  n’avait  pas  accordé  aux  réservataires 
une  action  subsidiaire  contre  les  tiers  délenteurs,  leur  droit  de  réserve  aurait  son  vent  été 
compromis  par  rinsolvabilité  du  donataire. 


♦  Appendice*  —  De  la  rétention  et  de  rimpntation  des  dons  et  legs  faits 

à  des  successibles. 

929.  Le  défunt  a  fait,  au  jvrofit  de  l’un  de  ses  héritiers  réservataires  présomptifs,  une 
donation  ou  un  legs  qui  excède  la  quotité  disponible.  Deux  questions  s’élèvent  :  — 

Dans  quelle  limite  rhéritîer  esLil  autorisé  à  retenir  son  don  ou  k  réclamer  son  legs  ? 
—  '2* Sur  quelle  partie  de  ta  succession  te  don  ou  le  legs  devia-t  il  être  imputé?  sera  ce 
sur  la  réserve  ou  sur  h  quotité  disponible?  —  Pour  résoudre  cette  double  queslioii,  il 
faut  distinguer  si  riiérïLier  accepte  la  succession  ou  s’il  ta  répudie. 

A*  /.*h*u^ilier  rêsf^rüataire^  donataire  on  lér/ataire,  accepte  ta  sacce^ision . 

930-11  faut  sous-dislinguer  si  cet  héritier  est  soumis  au  rapporl  ou  sit  en  est  dis¬ 
pensé,  èbi  sait  que  la  dispense  du  rapport  doit  être  expresse  pour  les  dons  entre  vifs. 
Pour  les  legs,,  elle  résulte  suffisammenl  du  silence  gardé  par  le  testateur  f  nouvel  art,  84H, 
et  supra,  n,  680  et  687), 

n.  t/héritier  donataire  ou  légataire  est  muniisaH  rapparL  —  Alors ît  devra  rapporter 
k  la  succession  le  montant  de  son  don  ou  de  sotï  legs  suivant  les  règles  du  droit  commun 
(art.84‘ii.  D’autre  part  Ja  libéralité  s'imputera  sur  la  réserve  du  donataire,  c'est-à-dire  qu’elle 
sera  considérée  coinine  ayant  été  faite  à  tilre  tt*avünce  sur  celle  ré'ieive  :  idée  contenue 
dans  l'expression  avancement  d'hoirie,  dont  on  se  sert  pour  désigner  les  libéralités  dofït 
il  s  agit  quand  elles  sont  faîtes  par  acte  en  Ire  vifs  Si  elles  devaient  s'imputer  sur  la  quo¬ 
tité  disponible,  un  père,  en  dotant  g-énéreusemeid  ses  enfants,  absorberait  tout  sou  dispo¬ 
nible,  et  se  mettrait  ainsi  dans  rimpossibililé  de  donner  quelque  chose  à  un  étranger. 
liésuiUl  manifestement  inacceptable!  Cpr.  Cass.,  13  mars  lîlOT,  D.,  10.  1.  3^19,  S.,  IL  1. 
!81b  et  Irlli.  cîv.  de  la  Seine,  17  mars  1908,  D.,  10.  2.  Î26,  et  les  noies. 

Ik  —  L'héritier  réseruatairef  donataire  ou  (égaiaire,  est  dispensé  du  rapport.  —  Cet 
héritier,  venant  à  ta  succession,  pourra  retenir  son  don^  ou  réclamer  son  legs  jusqu'à  con¬ 
currence  de  îa  quotité  disponible  et  de  sa  part  dans  la  réserve  réunies;  il  cumulera  son 
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don  avec  réserve*  Ainsi  le  dèftint  laisse  deux  enranU;la  masse  des  biens,  formée  sui¬ 
vant  les  prescripllons  de  l'arl.  U22,  esl  de  3<kÜCO  fr.  i  par  couséijueiit  la  quolilé  dispoEJÎble 
est  lie  12  000  fr.»  el  la  réserve  de  chaque  enraml  de  pareille  somme  :  Pr^uus,  Fan  des 
deux  enfants^  est  donataire  par  précîput  et  hors  pari  d'une  somme  de  24A«tO  fr.,  dont  il 
a  reçu  le  paiemenL  II  gardera  ces  24dXXi  fr*,  et  les  l2(XOrr.  restant  seront  aitrilmés  à  son 
fn'Te  pour  sa  réserve*  La  libéralité  faite  à  soéi  profit  s'exécutera  donc  pleluerneuL 

Modilions  un  peu  Fespece  précédente  :  Au  lieu  iFétre  donataire  som/ne  de 

fr.^  t^rlmus  est  donataire  trufi  immeuble,  valant  fr.,  toujours  par  précipul. 

Pourra-t-il  conserver  cel  immeuble?  Qu'il  ait  le  droit  de  le  conserver  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  tlisponible,  qui  est  de  i2.0(Xi  fr*^  conséquent  [;our  la  moitié  puisque 
l'immeuble  vaul  24, OX)  fr.,  c'est  incontestable*  Mais  a  1-îl  le  droit  de  garder  aussi  l'autre 
moitié  de  Fimmeuble,  qui  représetjle  une  valeur  égale  à  sa  part  dans  la  réserve  ?  ou  bien 
doit-îl  la  remettre  dans  la  masse,  sauf  à  venir  au  piartage  de  cette  masse  avec  son  cobèri- 
tier  ?  L'art.  H6G  résout  la  question  dans  ce  dernier  seris,  au  moi  us  pour  le  cas  ofi  Fini  meu¬ 
ble  est  susceptible  de  division.  I.a  loi  dit  :  w  ...le  rapport  de  l’excédent  se  fait  en  nature, 
si  le  relranchernent  de  cet  excédent  peut  s'opérer  commodément  Mais  Fart.  924  déroge 
à  celte  régie  pour  le  cas  où  il  e.visle  dans  la  siiccessio-u  d'autres  biens  de  ta  même  nature  : 

«  Si  la  (lonation  entre  vifs  rédnctibfe  a  été  faite  à  tun  des  siiccessihles,  il  pourra  retenir 
»  sur  les  biens  (lù}ntés,  ta  valeur  de  la  qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier, 

dans  les  biens  non  disponibles  s*îls  sont  de  la  yné^ne  nature  »,  Ainsi,  dans  notre  espece, 
J^rimus  pourra  garder  tout  Fîmmeuble,  [iioitié  comme  donataire  de  la  quotité  disponible 
et  rnoilié  comme  réservataire,  s'il  existe  dans  la  succession  un  autre  immeuble,  valant 
12.fXK)  fr*  ou  à  peu  prés,  dont  on  formera  le  loi  de  Secundus. 

l^'art*  924  se  concilie  donc  d’une  manière  Tort  simple  avec  l’art.  MtlG-  Ce  dernier  te.xle 
permet  au  réservataire,  donataire  par  précipul  d’un  immeuble,  de  le  garder  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  quotité  disponible,  et  Fart.  924  lui  permet  en  outre,  dans  le  cas  particulier 
qu’it  prévoit,  de  retenir  ce  même  immeuble  jn3([u'à  concurrence  Je  sa  pari  dans  la  réserve. 
L'hèrilier,  donataire  d'un  immeuble  par  précipul,  pourra  donc  le  retenir  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  quolilé  disponible  cMmw/efe  avec  sa  part  de  résetve,  s'il  y  a  dans  la  succession 
des  biens  de  même  nature,  l/art,  924  est  venu  compléter  ainsi  l'art.  8bb,  et  ces  deux  textes 
se  Irouvent  en  harmonie  parfaite  avec  l’art.  î=^5t*.  La  question  n’esl  donc  j>as  insoluble, 
comme  le  dit  Levasseur, 

Les  partisans  de  U  théorie  du  cumul,  qui  sera  examinée  bientôt,  ont  proposé  une  autre 
conciliation.  f.*’art*  8^6  serait  écrit  en  vue  de  Fliéritier  acceplanl,  et  Fart.  924  en  vue  de 
l’héritier  renonçant  ;  ce  dernier  texte  autoriserait  l'héritier  rénonçant,  même  quand  il  n'est 
pas  donataire  par  précipul,  à  conserver  le  don  qui  lui  a  été  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la 
quolilé  disponible  et  de  sa  pari  de  réserve  cumulées,  au  moites  quand  il  y  a  dans  la  suc¬ 
cession  d'autres  biens  de  la  même  nature.  —  Mais,  outre  que  ,rien  n'annonce  dans  les 
termes  de  Fart.  924  qu’il  ail  en  vue  te  cas  d'un  héritier  renonçant,  on  se  demande  com¬ 
ment  lê  législateur  aurait  pu  avoir  la  singulière  idée  de  subordonner  le  droit,  si  considé¬ 
rable  pour  un  héritier  renonçant,  de  cumuler  sa  part  de  réserve  avec  le  disponible,  à  cette 
circonstance,  assez  insignifiante  en  soi,  on  en  conviendra,  qu'il  y  ait  dans  la  succession 
des  biens  de  la  même  nature  que  ceux  donnés  au  successible. 

11  est  sans  difficulté  que  la  libéralité,  faite  par  précipul  h  un  héritier  acceptant,  s'impute 
d’abord  sur  la  quotité  disponible. 

B.  L'héritier  réserualaire^  donataire  ou  fétja taire ^  répudie  ia  succession, 

931  «  Il  n'y  a  plus  à  distinguer  ici  si  le  don  ou  le  legs  a  élé  fait  avec  ou  sans  dispense 
du  rapport;  on  est  d'accord  sur  ce  point.  Mais  dans  la  pratique  il  n’arrivera  guère  qu'un 
héritier  réservataire,  donataire  ou  légataire  par  pirécipuf  et  hors  pari,  renonce  à  la  suc¬ 
cession;  il  l’acceptera  presque  toujours,  et  en  pareil  cas  nul  tie  lui  contestera  le  droit  de 
conserver  son  don  ou  de  réclamer  son  legs  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  la  réserve 
cumulée  avec  la  quotité  disponible,  Souvent  an  contraire  Fhérilîer  réservataire,  donalaire 
en  avancement  d*hoîrie,  renoncera  à  la  succession  pour  se  soustraire  au  rapport.  Nous  ne 
nous  occuperons  donc  que  de  ce  dernier,  mais  en  faisant  observer  que  la  situation  serait 
la  même  pour  l'héritier  donataire  par  précîput  qui  renoncerait  à  la  succession. 
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Ici  revieniieîil  le^  detix  qaesiioDs  que  nous  venons  de  résoudre  pour  l'bériLïer  accep- 
lant  :  î):iiiâ  quelle  mesure  l'hérilier  renonçant  peuUil  conserver  son  don  ou  réclamer 
son  legs  ?  "2^  Sur  quelle  partie  de  la  succession  s'impute  ce  don  ou  ce  legs  ? 

Que  rhériiier  renonçai] l  ait  le  droit  de  conserver  son  don  ou  de  réclamer  son  legs  dans 
les  ImiiLes  de  la  quotité  disponible,  c‘est  îticonteslalde  (art,  H45).  Mais  a-t-it  le  droit  en 
outre,  de  meme  que  l’héritier  donataire  par  précipul  qui  accepte,  de  le  conserver  ou  de  le 
réclamer  jusqu’à  concurrence  de  sa  part  dans  la  réserve  ?  C'est  la  célèbre  question  du 
cumul  de  la  réserve  et  de  la  quolilé  disponible,  l^renons  une  espèce  ;  Le  défunt  laisse 
deux  enfants,  i*t*imus  et  .^ecutuiu^f  ;  la  masse  des  biens,  formée  selon  les  prescriptions  de 
Tari,  est  de  3G  (KX)  fr.,  par  conséquent  la  quolilé  disponible  est  de  12.10)  fr.,  et  la 
réserve  de  chaque  enfant,  de  I2,0f)i)fr,  également;  de  plus,  est  donataire  en  avan¬ 
cement  d  hoirie  de2i.(0)fr.,  et  letférEinta  légué  fr.  à  un  étranger,  à  Paul  ;  /b’ï?nus 

renonce  à  la  succession,  l^ourra-t-il  retenir  les  2i,l0)  fr,  qui  bd  ont  été  donnés,  cumu- 
lani  ainsi  le  disponible  avec  sa  part  dans  la  réserve  ?  ou  bien  pourra-t-il  seulement  retenir 
son  doia  jusqu’à  cfinciirrence  de  la  quotité  disponible  ?  ITautre  part,  sui^  quelle  partie  de  la 
succession  faut-il  imputer  le  don  2  sur  la  réserve  ?  ou  sur  la  quolité  disponible  ?  tl  y  a  sur 
cette  double  question  trois  systèmes  principaux. 

PnE.MiEa  srSTKME*  Le  réservataire  renonçant  ne  peut  retenir  son  don  ou  réclamer  son 
legs  que  dans  les  limites  de  la  qiiolîLé  disponible  ;  d’antre  parlj  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite 
doit  être  imputée  sur  la  quolité  disponible,  f  in  rassimile  donc  complètement  à  un  donataire 
ou  à  un  légalaire  étranger.  Appliqué  à  notre  espèce,  ce  système  conduit  aux  résultats  sui- 
vanls  :  t*f  im^ts  ne  conservera  que  12,Ü00  fr.  sur  les  24)0)  qui  lui  ont  été  donnés  (U,  l'excé¬ 
dent  devra  être  remis  à  la  masse;  le  legs  fait  à  Paul  sera  caduc,  parce  que  le  don  fait  à  /b'i- 
fuu.s  s’impule  sur  la  quotité  disponil)le  et  l’épuise  r  Sevumitis  prendra  les  24.000  IT,  restant. 

ïinu.xîKME  s^sTKMK,  Lc  réservataire  renonçatit  ne  peul  retenir  son  don  ou  réclamer  son 
legs  c|ue  dans  les  limites  de  la  quoLilé  disponible  :  mais  la  libéralité  s'impute  rcAcrue 

du  dottalaire  et  KubfildUiieement  sur  ta  quolUê  diSjtonible,  Théorie  fantastique  !  dit  lé 
procureur  général  Dupin.  AppUquée  à  notre  espèce,  elle  conduit  au  résultat  que  voici  : 
i*nmus  renonçant  conserve  12.10)  fr,  ;  le  legs  fait  à  Paul  s’exécute,  el  Secundus  obtient 
les  12.Ü0s)  fr.  restant, 

Tru]si^;me  SYSTEME.  Le  réservataire  renonçant  peul  retenir  son  don  ou  réclamer  son 
legs  jusqu’à  concurrence  de  la  quotité  disponîlde  cl  de  sa  part  dans  la  réserve  cumulées; 
d  autre  part  le  legs  s’impute  sur  la  quotité  disponible.  Le  qui  donne  dans  notre  espèce  les 
résullals  suivants  :  Primus  garde  îes  2L(0Vfj\  ([u'îl  a  reçus;  le  legs  fait  à  Paul  est  caduc  ; 
Secuutius  obtient  12.Ü00  fr. 

932.  (."est  en  1818  que  la  question  s'est  présentée  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation.  Par  un  arrêt  en  date  du  18  février  (arrêt  ï.aroque  de  Mous],  la  cour 
consacra  le  premier  système,  le  système  du  non-cumul.  Cet  arrêt,  fort  bien  motivé,  parais¬ 
sait  devoir  fixer  iiTévocablement  la  jurisprudence  ;  il  en  fut  autrement  En  1821),  la  cour 
consacra  le  deu.xième  système  {non-cumul  avec  imputation  sur  la  réserve),  C'étaiL  une 
bn'che  qui  ne  devait  pas  manquer,  à  courte  échéance,  de  donner  passage  au  troisième 
sysième,  EL  en  eiïet  la  cour  consacra  le  système  du  cumul  par  une  série  d'arrêts  dont  te 
premier  date  de  1843.  Cette  nouvelle  jurisprudence  rencontra  une  vive  opposition  tant  de 
la  part  des  cours  d'appel  que  du  coté  de  la  doctrine,  M,  Demülombe,  partisan  de  la  théo¬ 
rie  du  non-cumul,  faisait  des  vœux  pour  que  la  question  se  présentât  devant  les  chambres 
réunies  de  îa  cour  de  cassation.  Ce  vœu  s'est  réalisé  en  1863,  et  3a  cour  a  donné  raison  à 
M.  Demolombe  ou  plutôt  aux  vérilable.s  principes,  l^ar  un  arrêt  en  date  du  27  novembre, 
ia  cour,  condamnant  sa  jurisprudence  antérieure,  en  est  revenue  au  premier  système,  au 
système  du  non-cumuL  La  question  semble  donc  aujourd'hui  défirdtivement  résolue,  Cpr. 
Cass.,  in  nov.  1880,  n„  8t*  1.  81,  et  2  mai  ISDll,  IL. 01  1.217,  S.,  Oî.  l.  449.  Aussi  indique¬ 
rons-nous  très  sommairement  les  TiioL]r.s  principaux  sur  lesquels  cette  solution  est  fondée. 

La  réserve  iTesL  qu'une  portion  de  la  succession  ah  iuleslat^  vérité  déjà  acquise 


l  .^üjiposoîïs;  admi^  le  système  de  la  jurLprudenctî  qui  compte  Théi  itier  renonçant  pour  le  calcul 

de  ia  réservé  Dans  le  système  ad'i'ersê.  aurait  le  droit  de  conserver  IM.iMK)  fr+,  sonitnc  a  lia 

quotité'  disponible,  y.pr.  aupra^  n. 
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[supra,  n.  872  et  878)  i  ÎI  faut  donc  ^tre  héritier  pour  y  avoir  droiU  Par  suite,  Tliéritcer  qui 
renonce  perd  par  cela  même  tout  droit  à  la  réserve;  car  il  est  censé  n  avoir  Jamais  èlé 
héritier  ari.  785);  il  ne  petit  donc  plus  avoir  droit  qu^à  la  quolilé  dîsponihle.  On  objecte 
dans  la  théorie  du  cumul  que,  s71  en  esl  Hinsi  de  rbérilier  renont^anl  qui  réclame  sa  réserve 
fjar  voie  (faction,  il  en  est  autrement  de  celui  qui  la  réelame  par  voie  ife^rcepéion,  étant 
déjà  nanti.  Il  suflîl  de  répondre  que  la  loi  ne  fait  nulle  part  cette  dislinelion. 

2*^  Aux  termes  de  1  arU  8*5  ;  «  iTliérîtîer  qui  renonce  à  la  succession  peu!  cependant 
retenir  le  don  entre  vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de  U  por¬ 
tion  disponi(>le  w.  Voilà  qui  est  topique.  En  assimilant  complètement  le  successible  qui 
renonce  à  un  étranger,  cet  article  prouve  deux  choses  :  que  le  réservataire  qui  renonce 
ne  peut  pas  cumuler  sa  réserve  avec  la  quotité  disponible  ;  2*^  que  la  libéralité  qui  lui  a  été 
faite  doit  s’impaler  sur  la  ([uolité  disponible.  Il  esl  curieux  de  voir  ce  que  les  partisans  de 
la  théorie  du  cumul  ont  l'ail  d'ellorts  désespérés  pour  échapper  àriiutorilé  écrasante  de  ce 
texte,  qui  est  limpide  à  force  d’êlre  clair,  comme  l'a  dit  M,  Faustin  Hélie.  Nous  ne  ferons 
pas  l'iüsloîre  de  leurs  vaines  tentatives. 

3^  l^a  théorie  du  cumul  autorise  un  en  faut,  qui  ifest  donaiaire  qu'en  avsncemenl  d’hoi¬ 
rie,  à  Iranslormer  ia  libéralité  que  te  défunl  lui  a  faite  eu  une  libéraîité  préciputaire  :  il 
lui  suffit  pour  cela  de  renoncer  à  la  succession.  Esl-ce  admissible  ?  De  plus  elle  couduil  à 
consacrer,  con  Irai  re  ment  à  la  volonté  bien  évidente  du  père  de  failli  lie,  une  inégalité 
marquée  entre  plusieurs  enfants,  dont  Tun  est  donaiaire  en  avancement  d'hoirie.  L'enfant 
sera  préciputaire  sans  clause  de  préciput,  et  réservataire  quoiqu'il  ait  renoncé  à  la  succès* 
sion,  Est’Celàle  code  civil  ?  s’écrie  le  procureur  général  Dupin.  Le  successible,  donaiaire 
en  avancement  d'hoirie,  qui  renonce  à  la  succession  dans  l’espoir  de  cumuler  le  disponible 
avec  sa  part  dans  la  réserve,  est  un  mauvais  fils  et  un  mauvais  frère:  —  un  mauvais  lils, 
car  sa  renonciation  a  quelque  chose  d’offensant  pour  la  mémoire  du  défunl;  —  un  mau¬ 
vais  frère,  parce  qu’il  cherche  à  s'enrichir  au  délrimenl  de  ses  frères.  Le  code  civil  a-t-îl 
pu  vouloir  favoriser  un  calcul  à  la  fois  aussi  impie  et  aussi  égoïste  ? 
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933.  Ce  cliapitfe  est  ilivisé  en  deux  seclioiis.  La  pretnîèro  traite 
de  i  ii’iévoeabilité  des  donations  enti'e  vils,  et  par  coiisé<|uenl  de 
leur  forme  qui  a  été  prescrite  [uâncipalcment  en  vue  d'assurer 
cette  irrévocahilité ;  la  deuxième  est  consacrée  aux  exceptions  à  la 
règle  de  riri'évocaliilité. 


SECTION  EKEMlKltH 

DH  LA  HORME  UES  ÜUXATIOiVS  ENTRE  VIFS 

ï;  I.  />(?  la  solannilè  df^s  doiiaham  *aitre  tufs. 

1.  Règles  générales* 

934.  La  donation  entre  vifs,  nous  l'avons  déjà  dit  {nu^u'a,  ii.  HO.'t), 
est  un  conti-at  solennel  ;  ce  qui  signitie  (ju’elle  est  soumise  è  cer¬ 
taines  formes  prescrites  A  peine  de  nullité,  disons  mieux  :  à  peine 
d’inexistence  du  contrat.  Arg.  ai  t.  8!K1  ia  fine  et  art.  I33it.  La  forme 
présente doncici  une  im|)ortHnce  capitale,  puisqu’elle  est  nécessaire 
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pour  vivilicr  le  conseil teiiient  îles  jiarlies,  qui,  s’il  n’est  pas  revêtu 
de  cette  enveloppe  légale,  ne  |iiotluîra  iuicun  ellVt  de  droit.  (Test 
ici  la  forme  qui  donne  l’existeuee  à  la  chose,  forma  dut  ose  rri,  à 
la  ilifJérence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  contrats  consensuels,  qui 
sont  parfaits  par  le  seul  consentement  des  parties, 

La  soleil nilé  du  contrat  de  lionation  consiste  princijialement  en 
ce  que  la  volonté  du  donateur  de  se  dépouiller  an  pi'olil  du  dona¬ 
taire,  et  la  volonté  de  celui-ci  d’accepter  la  donation,  doivcnl  être 
constatées  pai’  acte  notarié.  Le  notaire  est  le  seul  oriicier  public 
conipéleut  |>oni“  recevoir  les  donations  et  en  dresser  acte,  (i'est  ce 
qui  l■ésulte  dos  art.  931  et  93ï2,  ainsi  cotnjus  : 

Art.  931.  Tous  aetts^  portant  tlonation  entre  vifs  seront  passés 
devant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats;  et  if  en  res¬ 
tera  minute,  sous  peine  de  nullité. 

Art.  932,  La  dofiaiion  entre  vifs  rdeiiÿagera  le  donateur,  et  ne 
produira  aucun  effet,  que  du  jour  quelle  aura  été  acceptée  en  ter¬ 
mes  exprès.  —  V acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  tlu  dona¬ 
teur,  par  nn  acte  postérieur  et  authentique,  dont  il  restera  minute  ; 
mais  alors  lu  donation  naura  d'effet  à  l'égard  du  donateur,  que  du 
jour  où  l’acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura  été  notifié. 

Les  actes  notariés  en  général  devaient,  d’après  la  législation  en 
vigueur  an  inoinent  de  la  proimiigation  du  coile  civil  (L.  23  veii- 
lèse  an  XI,  art.  9q  être  leçus  |>ai’  deux  notaires  ou  par  un  notaire 
assisté  de  dou.x  témoins  (témoins  instninieiitaires).  L’art.  931  sou¬ 
mettait  cxpresséuienl  les  doualions  à  cette  règle.  Arg,  des  mois 
«  ilans  la  forme  onlitiaire  des  contrats  ».  Llles  v  demeurent  soumi- 
.ses  encore  aujourd'hui,  mais  par  exception  aux  règles  du  droit 
commun.  Le  ilroît  coniinun,  en  effet,  a  été  cliangc  sur  ce  point  par 
la  loi  du  12  août  19(12,  (jiiî  a  modifié  plusieurs  ai  lîcles  de  la  loi  du 
25  ventiise  de  l’aii  XI  et  iiotaminent  l'art.  9.  D’après  le  nouveau 
texte  de  cet  ai'liclc,  les  actes  notariés  eu  généi'al  peuvent  être  re<,;us 
par  un  seul  notaire.  Exceptionnellement,  certains  actes,  dont  la 
loi  donne  une  éiiumciation  limitative,  doivent  être  reçus  «  à  peine 
de  nullité  »  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins,  conformément  à  l’ancienne  pratique.  Les  actes  contenant 
(iunalion  entre  vifs  tigni’ent  dans  l’cnuméralion  légale,  ainsi  que 
la  procui'ation  ou  aiiloi’isatiun  pour  coiiseiitir  ce.s  actes. 

Le  nouvel  arU  reproduhaul  avec  quelques  inodirications  de  détail  la  disposition 
correspondaqie  de  la  loi  du  21  juin  18 arL  2*  déLermine  le  monnenl  auquel  est  requise 
la  présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  iastrumenlaires  (au  moment  de  la 
lecture  de  Tacte  par  le  notaire  et  de  la  signalure  des  parties  ou  de  leur  déclaration  de  ne 
savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer).  Mention  de  celle  présence  doit  être  faite  dans  Tacle^  4 
peine  de  nnllilé.  Enfin  le  nouvel  arL  9  détermine  les  conditions  auxquelles  doivent  salis  - 
faire  les  témoins  inslrumenUires  ;  ils  doiv^enl  être  Français  et  majeurs,  savoir  signer  ei 
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avoir  la  jouissatice  de  leurs  droits  civils.  Ils  poiirroiil  iitre  de  l'un  ou  de  l’autre  sexe,  mais 
le  mari  cl  l  i  lemine  ne  pourront  être  témoins  enseinlile  dans  le  iiiüme  acte  ■>.  Cette  der¬ 
nière  disposition  met  le  nouvel  art.  'J  en  harmonie  avec  la  loi  du  T  décettilire  i8'.C  qui 
permet  aux  femme;  d'être  lémoiiis  dans  les  actes  de  l’état  civil  elles  actes  inslnmieiilaîres 
en  général. 

93  5.  i.,e  plus  souvent,  le  doiiatciir  et  le  (loiiiTlaire  se  {iréseiite- 
roiit  eiisernlile  {levant  tiii  mémo  notaire  pour  taire  dresseï*  acte  (le 
leurs  consentements  res[)ectirs.  Alor.s  î  ollVe  tUi  donateni*,  d'iine 
part,  et  racce[t1ation  du  donataire,  d'antre  [>art,  seront  constatées 
sininltanémont  dans  le  même  acte,  el  le  contrat  recevra  imtm'dia- 
tement  sa  |)crteclion.  —  l’ài  ce  qui  concerne  racceptation  dn  ilona- 
taii*e,  la  loi  e.\iii:e  {ju'elle  soit  faite  en  termes  exprès,  l'ne  accepta¬ 
tion  tacite,  par  evemple  celle  (jue  Ton  pi-étcndrait  induire  de  la 
présence  dn  donataire  ii  1  acte  et  de  sa  signature,  ne  suffirait  donc 
pas  :  ce  qui  ne  peut  s’e.xplitjiicr  que  pai*  la  défaveur  dont  les  dona¬ 
tions  ont  élé  l'objet.  Notre  législateur  les  antori.se  comme  à  regret 
et  senil)le  cliercher,  en  mtjlli[)tiant  tes  formaIité.s,  h  multi[>Her  les 
chances  de  nullité.  La  meilleure  preuve  en  e>l  <[u'il  se  déparlit  de 
ses  exigences  pour  certaines  donations  qu'il  voit  d'iin  «nil  favora¬ 
ble,  celles  qui  sont  faites  en  faveur  du  mariage  (art.  1087  .  Kl  tou¬ 
tefois  la  rigueur  de  la  loi  ne  va  [las  Jusqu’à  imposer  des  lernies 
sacramentels  pour  Lacceptation  :  notre  droit  actuel  n’en  comporte 
plus.  Le  mot  accepter  pourrait  donc  être  remplacé  par  tonte  autre 
formule  équivalente  ;  mais  le  (dus  sûr  est  encore  de  s’en  tenir  à 
cette  e.\(>i'essif)n  ;  on  évite  ainsi  toute  difficulté. 

936.  (JueIf[i]cfois  la  volonté  dn  donateur  et  celle  dn  donataire 
dont  lo  concours  forme  le  coasentenieiit^  iiKiisjiensable  à  l’e.xisteiice 
de  la  tionation  comme  de  tout  autre  contrat,  seront  manifestées 
séparément  ;  c’est  ce  (|ue  suppose  l’art.  al.  2.  Dans  ce  cas, 
r<dlVe  du  donateui*,  la  poilicitalion,  comme  on  dit,  et  l’acceptation 
du  donataire,  celle-ci  on  termes  cx|U'ès,  devi-ont  être  l'iine  et  l’au- 
Ire  constatées  [)ar  acte  notarié  satisfaisant  anx  conditions  de  forme 
que  nous  avons  indiquées  au  numéro  précédent.  Il  n’y  a  plus  do 
doute  sur  ce  point  depuis  la  loi  dn  12  août  1902  (|ui  a  donné  une 
rédaction  nouvelle  à  l'art.  9  de  la  loi  du  25  veufêsc  an  XI.  On  lit 
en  tdl'et  dans  le  nouveau  texte  :  «  Les  actes  contenant  donation 
entre  vifs . acce[)talion  de  donation .  «, 

(Juand  la  volonté  du  doua  leur  de  donner,  d’une,  ()art,  el  celle 
du  donataire  d’accepter,  d'autre  part,  ont  été  ainsi  constatées  par 
deux  actes  séjtarés,  elles  existent  lég'aleinent  rune  et  l’autre;  mais 
elles  ne  forment  pas  encore  un  consentement,  ba.se  essentielle  de 
la  donation,  comme  de  tout  contrat.  Eu  effet  le  consentement  est 
nn  concours  de  volontés;  or  ici  les  deux  volontés  coexistent ,  mais 
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cties  lie  couconretit  [►hs  encoi-e.  IVui-  tiu'ollos  coticoin'("iil.  il  faut 
quVIles  s'unissent,  qu’elles  se  foiKleiit  en  un  seul  tout,  et  ce  t’êsu!- 
tal  ne  se  priKluira  que  lorsque  le  tlonaleur  aura  connaissance  de 
l’accejjtation  d»i  dunalaire  :  alors  les  deux  volontés  se  seront  tou- 
cliées.  et  il  v  aura  eonseiitenieut.  Si  la  <lonatiou  élait  un  contrat 

y  4, 

ordinaire,  un  contrat  consensuel,  il  sulürait  que  le  donateur  eut 
connaissance  uar  une  voie  quetcon{(ue  de  l'acceptation  du  dona¬ 
taire.  Mais  la  donation  étant  un  contrat  soim/ief,  le  législateur 
prescrit  encore  ici  une  fornic  pai'ticiilière  [>oui'  portei*  racce[)latioii 
du  donataire  à  la  connaissance  du  donateur  :  il  la  ut  que  eetle 
acceptation  soit  notifiée  au  donateur.  Justju’à  celle  nolilication,  ([ui 
se  fait  ordiuairenient  par  acte  rriniissier.  le  dotiateur  est  considéré 
cüinine  ignorant  légalenient  l’acceptation;  [iar  suite  le  contrat 
n’cïst  pas  parlait.  Le  donateur  demeure  doue  propriétaire,  et  le 
donataii'e  ne  Lest  pas  eucttre. 

De  là  résulleiil  deux  conséquences  :  —  I*  Jusqu'à  k  iioUficalioti,  le  donalPiir  peut 
réLracLer  son  oiïre  soîl  expre^ssémenl,  expressis  verbis^  soit  kcilemenl^  par  exemple  en 
vendant  la  cfiOFe  donnée:  —  2®  Si  le  donateur  meiirl  avant  la  noUflcation,  le  contrat  ne 
pourra  plus  ’^e  Tornier,  La  volonté  du  donataire  ne  s'élail  pas  encore  lég’alement  unie  à 
celle  du  donateur  au  inorneiîl  de  sa  mort*  et  cette  union  n'est  plus  possilde  aujourd'hui; 
car,  ainsi  que  le  dit  Pothier,  un  peu  naïvement  peuL-êtren,  un  mort  ne  peut  pas  consentir. 
Il  en  serait  de  meme  si  le  donateur  venait  à  perdre  la  capacité  de  disposer  à  litre  gratuit, 
par  exemple  s'il  était  Irappé  d’une  condamnation  à  une  peine  aftliclive  perpétuelle  ;  — 
3^  EnHii  la  notincalîou  ne  pourrait  pas  être  laite  ntîlement  après  la  mort  du  donataire,  ni 
après  qu'il  au  rail  perdu  la  capacité  de  recevoir. 

937.  voit  (jue  nous  considérons  la  nolification  de  racceptation  faite  par  acte 
séparé,  comme  une  condition  de  IV^i^^encT  même  de  la  donation,  de  sorte  que,  Jus  jn'à 
raccomplissement  de  celte  l'ormafilé,  il  n'y  a  rien  de  fait  soit  à  l'égard  du  donateur,  soit 
h  l'égard  du  donataire.  Dans  une  antre  opinion,  qui  est  généralement  suivie,  on  soutient 
que,  si  la  donation  n'existe  pas  à  l'égard  du  donateur  tant  que  facceptalion,  régulière¬ 
ment  faite  pir  acte  séparé,  ne  lui  a  pas  été  noliliée,  elle  existe  au  conlraîre  à  l’égard  du 
donataire,  sous  la  condition  suspensive  de  la  nolilication  ;  et  cette  condition,  une  lois 
accomplie^  rétroagirait  au  jour  de  racceptation  ^arg*  art,  IH*/),  de  sorte  que  la  donation 
serait  alors  réputée  parfaite  à  l'égard  du  donalaire  à  dater  du  jour  même  de  l'acceptation, 
ce  qui  conduirait  notamment  à  décider  que  la  notification  peut  être  faite  utilement 
après  le  décès  du  donalaire^  et  a  valider  les  aliénations  ou  liypolhèques  par  lui  coiisen- 
lies  dans  rinlervaÜe  entre  racceptation  et  la  nolificaiion  (Cass*,  *  mars  1V#Ü2,  D.,  02,  L 
21  i,  S*,  02*  L  IGI  .  Toute  cette  théorie  est  fondée  sur  ces  mois  de  Tart*  ^32  :  «...  la  dona¬ 
tion  n’aura  d'elTel,  à  l’éQard  du  que  du  jour  où  Facte  qui  constatera  cette 

acceptation  lui  aura  été  notifié  j».  .1  l'égard  du  dorialeur ;  donc,  dit-on,  il  nén  est  pas 
de  même  à  l'égard  du  donataire;  par  rapport  à  lui  k  donation  aura  son  efTet  du  jour  de 
Faccepktion,  alors  même  que  la  notincatiou  ne  se  produirait  que  plus  lard,  mais  sous  la 
condlLion  loulefois  qu'elle  ait  Heu  à  une  époque  où  FotTre  du  donateur  existe  encore  léga¬ 
lement,  par  cotiséquent  avant  qiFiï  Fait  retirée  ou  qu'elle  soit  devenue  caduque  par  sa 
mort  ou  par  son  incapacité  de  disposer.  —  Ce  iFesL  là  qu'un  argument  a  eonlrario,  dont 
i!  kui  par  cela  même  se  défier.  Dkil leurs,  il  est  tout  simple  que  la  loi  iFait  envisagé  les 
effets  de  la  donation  qu'au  poinl  de  vue  du  donateur  ;  car  lui  seul  doit  être  obligé  par  le 
contrai,  et,  dire  que  k  donation  ne  produit  aucun  effet  par  rapport  à  lui,  c'est  dire 
qu'elle  n'en  produit  par  rapport  à  personne.  La  formule  dont  le  texte  se  sert  nous  paraît 
êlre  Féquivalent  de  celle  ci  ;  le  donateur  ii’esl  aucunement  obligé*  S'il  n'est  aucunement 
lié,  comment  le  donataire  pourrait  il  avoir  un  droit,  puisque  son  droit  ne  peut  résulter 
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qup  (le  l’olili (galion  du  donateur  ?  Nier  l’obligalion  du  donateur,  c‘esl  nier  le  droit  du 
donataire.  Kiinn,  comment  comprendre  un  contrat  qui  e  xi.s  te  rai  t  pour  l'une  des  partie^» 

sans  fxisler  en  même  (.emps  pour  t'aulre  ?  Un  conlraL  existe  ou  lî'exisle  pas^  i]  ne  sau¬ 
rait  exister  à  demi, 

938.  En  fésimié,  le  conseiileiiieiit  des  parties  contractantes  est 
reipiis  dans  la  donalion  coiiiine  dans  tout  antre  conli'at;  mais  ce 
consentement  ne  suffit  pas  :  les  volontés  par  le  concours  de.s(|nelles 
il  se  forme  tloivent,  ri  peine  de  nidlité,  un  inieii.x  trinevîstenec  <lu 
conli'at,  être  manifestées  en  termes  exprès  avec  les  solennités  pres¬ 
crites  parla  loi,  car  la  donation  est  un  contrat  stjiennel.  (Juand  la 
volonté  du  donnieur  et  celte  du  donalaii'e  sont  manifestées  séparé¬ 
ment,  ce  que  la  loi  permet,  le  contrat  ii'oxiste  que  loi'sque  ces 
<len.\  vedontés  se  sont  touchées,  lorsque  par  leur  union  elles  sont 
devenues  iin  consentement:  ce  qui  n’arrive  (pio  loi'Sipie  lc<loiialeur 
H  en  connaissance  de  l'acceptation  du  donataire.  El  encore  ne  snf- 
lit-il  pas  qu’il  en  ait  eu  connaissance  par  une  voie  (juelconque  :  il 
faut,  toujours  <i  peine  d’ine.vistence  du  outrât,  rpie  celle  accepta¬ 
tion  lui  ait  été  notifiée;  jii.sqiie-l;ï  il  est  réputé  légalement  eu  igno¬ 
rer  l’existence,  et  jinr  conséquent  (fn  point  de  vue  légal  il  n’y  a 
|>as  consentement,  ]>ar  suite  pas  île  donation. 

Des  donations  qui  échaf /fient  ù  ta  rèf/le  de  la  solennité. 

939.  l/arl.  93 1  no  soumet  à  la  règle  de  la  solennité  (jne  les 
«  ACTKS  PORTANT  tloualioiis  cnlrc-vifs  ».  Il  résulte  de  ce  texte,  qui 
certainement  comporte  I  interprétation  restrictive,  que  le  principe 
de  la  solennité  n’est  pas  ap|>l!cal)le  :  1”  aux  donations  faites  sans 
acte,  c'est-à-dire  aux  dons  niamiels;  2’’  aux  ‘actes  conlenaul  mais 
DC  ftoi  tanl  pets  donalion,  c'est-à-dire  aux  donations  indii’ecles  et 
[tent-ètre  aux  donations  déguisées.  En  outre  un  texte  .spécial ,  l’art. 
1087,  dis|)onse  les  donations  faites  par  contrat  tie  mariage  tie  la 
solennité  de  racee[>tafinn.  Nous  ne  [larlerons  ici  (pu*  des  dons 
inamiels  et  des  donations  indireeles  et  déguisées. 

940.  I.  lioii.s  Diannels.  La  donation  d’une  somme  d’argent  on  île 
tout  antre  ohjel  mohiliei' cor[>(u‘el  devient  [larfaite  par  le  seul  cou- 
senlcnient  des  [lai'lies  suivi  de  tradition  l'éelh*.  tai  validité  des  dons 
fiianuels,  ou  de  ta  tnaitt  à  la  tnauiy  que  nos  anciens  ap(>elaient  anssi 
(louai  ions  f/c  nmin  chaude,  nesatirait  êli'e  contcsléc  dans  notre  droit 
actuel.  I.’ai't.  îh'îf  ne  dit  pas  :  Toutes  dùftaliotts  seroni  faites  par  acte 
DOtarié,  mais  bien,  ainsi  (pn*  nous  venons  de  le  noter  :  i<  Tons 
ACTES  portant  donation  entre  vifs  si'ront  passés  devant  notaires  ». 
E'e.st  la  t‘c[ii'odnction  littéi'ale  de  l’art.  1  tie  rordoimance  de  1731, 
et  ce  texte  a  toujours  été  cnlendii  comme  ne  s'appîiiinant  (ju  aux 
ilonalions  faites  //ar  acte^  et  non  an  cas  de  la  tradition  réelle  (jui 
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n’a  besoin  il'atitMine  loi:  ce  scmt  les  paroles  de  d’Aguesseau,  l’au¬ 
teur  de  J'ordo[itKUice.  D'ailleurs  la  validilc  des  dons  manuels  est 
auj<»urd'liui  im[ilîcitetnent  consacrée  |)ar  l’art,  fi  de  la  loi  de 
linances  du  IH  mai  1850,  (pii  soumet  au  droit  de  donation  «  les 
actes  renicrmaul  soit  la  déclaration  [>ar(l)  le  donataire  ou  ses 
re|)i*éseutants,  soit  la  recoiinaissauce  judiciaire  d’un  iton  manuel  ». 

€pr.  Cass.,  2fijuil.  loto,  I).,  11.  1.  20*i. 

Les  dous  manuels  échappent  aussi  à  la  nécessité  de  l’état  esli- 
mali('<jui  n’est  prescrit  par  l'art.  9i8  (|uc  pour  les  douati(»ns  faites 
par  acte. 

l/exce[)lîon,  admise  en  Javenr  des  doii^  manuels,  se  raEtacliail  dans  notre  ancien  droit 
à  la  niEixime  mofjîlistres  vHis:.  La  solennité  des  donations  avait  principalement  pour 
but  d'assurer  la  conservation  des  liiens  dans  les  ramilles  ;  elle  ïie  devait  donc  pas  s’appli- 
<juer  à  des  biens  réputés  sans  valeur.  Aujourd’hui  la  l'orlune  mobilière  a  acquis  une 
importance  considérable  :  dans  l’élal  actuel  des  choses,  la  maxime mobilLs  i^esvtlis 
n'est  plus  que  l'expression  d'une  contre-vérité,  et  cependant  nous  avons  conservé  l'insll- 
lution  du  don  manuel,  qui  n'en  est  qu'une  conséquence,  sans  même  la  limiter,  comme  on 
le  faisait»  paraît-il»  autrefois,  aux  dons  modiques*  11  est  vrai  que»  si  la  loi  soumettait  les 
donations  d'objets  mobiliers  corporels  à  des  formes  parUcuUères,  il  serait  peut-éa*e  dîTIi- 
clîe  d'assurer  l'observalioîi  de  ses  prescriptions. 

Le  (Ion  matmel  n'est  autre  chose  qu'une  donation  dispensée  de  ta  solennité  prescrite 
par  le  droit  coininun.  Mais  s'il  échappe  aux  rendes  de  forme  de  la  donation  ordinaire,  il 
demeure  soumis  aux  règles  de  fond.  U  en  résulte  notamment  que  le  dépouillement  du 
donateur  doit  être  actuel  et  irrévocable.  Cass*»  1  ï  mai  I90Ô»  S*»  05.  1.  -W8,  et  20  janv.  IfOî» 
D*»  (Ci.  l.  2(i5,  S.,  0:i,  l.  171,  ü  y  aurait  donc  lîeu  de  déclarer  nul  le  don  manuel  fait  par 
un  malade  à  son  domesllque  ou  h  tonte  autre  personne, sous  cette  condition  que  le  dona¬ 
teur  reprendra  la  chose  donnée»  en  cas  de  relour  à  la  santé*  Nîmes,  iGnov.  1903,  S.,  OG* 
2.  llifî,  et  la  note.  Une  semblable  disposition  présenterait  les  caractères  de  la  donation  à 
cause  de  mort,  que  notre  loi  proscrit.  Arg.  art*  893*  De  même  le  don  manuel  demeure 
soumis  aux  règles  ordinaires  des  donations,  en  ce  qui  concerne  la  capacité  de  disposer  et 
de  recevoir*  le  rapport  {21,  la  réduclion  et  la  révocation  pour  les  diverses  causes  énumé¬ 
rées  en  TarL*  953.  D’ailleurs  le  don  manuel  est,  comme  la  donation  ordinaire,  compatible 
avec  une  réserve  d'usufriiiL,  I7a8s.,22  déc.  1891,  D.»  92.  1.  510,  S*,  92.  l.  2î(u  et  Paris, 
17  avril  l.spj,  ü.,  95.  2.  278. 

La  tradition  réelle  est  un  élémenl  essenliel  du  don  manuel,  et  non»  comme  cela  a  lîeu 
d'orditjaire.  un  mode  d'exéculion  du  contrat.  Fille  est  nécessaire  pour  vî vider  le  consen¬ 
tement  des  parties,  qui,  jusque-là»  n'a  aucune  force  légale,  lin  ce  sens,  le  don  manuel  est 
un  coii  rat  réel,  qui  re  perficifut\ 

Il  en  résulte  que  ie  don  manuel  rie  peut  s'appliquer  qu'à  des  objets  mobiliers  suscepti¬ 
bles  de  tradition  réelle.  Les  meüble>  incorporels,  ou  droits  mobiliers,  ne  sauraient  donc 
faire  l'objet  d’un  tion  manuel.  Il  n'y  a  d'exceplioti  à  cette  règle  que  pour  ceux  constatés 
par  des  litres  au  porteur.  Le  droit  s’incarne  alors  dans  le  lilre  avec  lequel  tl  paraît  se 


i  ‘  Le  leite  ofüciei  porte  ftour:  mais  c'est  évidemment  par  fju'il  faut  lire,  —  On  sait  dans  quelle  vue 
a  été  L'diclé  l'art  G  lIg  la  lioî  de  I8ri0*  !l  ^'agissait  de  couper  court  à  une  fraude  qui  se  conunettak  très 
tréqueijimeul  dans  les  conlrats  de  mariage  pour  échapper  au  paîemeuL  du  droit  de  mutation  dù  par  tout 
donataire.  Lejumi  dulé  déclarait  avoir  reçu  par  don  manuel  la  somme  qu'il  appoHaU,  et  Èe  donateur»  le 
constituant,  ne  figurait  au  contrat  que  honoris  ^ausa.  €pr.  Irib.  civ.  de  la  Seine,  i9juîl,  1909,  S.,  IL 
127. 

(2  l.n  ce  qui  concerne  la  di.spense  du  rapport,  elle  échappe  à  toute  condition  de  forme,  counne  Ja  dona- 
tLûiii  ellê-mémie  tlont  elle  est  une  modalité.  Mais  le  donataire  qui  invoque  la  dî.'îpense  du  rapport  est  tenu 
d  eu  fournir  la  preuve.  Ai'ir.  art.  KU5.  Lelte  preuve,  dans  le  .silence  de  la  loi,  demeure  soumise  aux  régies 
du  droit  commun.  Cpr.  \  \  nov.  S.,  ^>0.  1.  irvi,  et  19  ocl.  !90:L  D.*  0:L  1.  tm 
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confondre;  il  est  présumé  apparlenir  au  délenleur  du  litre,  el  il  suriit  de  transférer  le  litre 
pour  transférer  le  droit.  Arg.  art.  35  C.  co.  Cass.,  tl  déc.  précité,  et  f.yon,  avril 
11+1 0,  Ij..  04.  2.  169. 

D’ailleurs  la  lra<lilion  peut  valaldemenl  être  faite  soit  au  donataire  [uinnétne,  soit  à  son 
nundataire. 

*  Supposons  que  le  donateur  ail  remis  la  chose  à  une  tierce  personne  qu’il  a  cli;irgée  d'en 
faire  tradition  au  donataire  et  qui  n’est  pas  mandataire  de  celui-ci.  La  donation  tv?*  devien¬ 
dra  parTaite  que  lorsque  l'înlermédiaire  choisi  par  le  donateur  aura  rempli  sa  mission, 
lorsqu'il  aura  exécuté  son  mandat,  car  i!  est  maîïdataire  du  donateur,  dusijue  là  en  ctîel  il 
n'y  a  pas  IradUion  au  donataire;  perit-ôlre  même  n’y  a-t-il  pas  consentemeuL  du  donataire, 
s'il  ignore  les  intentions  du  donateur.  DVdleurs,  le  donateur  peut  révoquer  le  mandat 
qu'il  a  donné  à  l'intermédiaire,  en  reprenant  la  chose,  ou  mourir  avant  (jue  le  mandai  ait 
été  exécuté,  ce  qui  en  rendra  égalemenl  rexéciition  impossible  :arg.  art.  al.  lit],  .  [1 
n’est  donc  pas  dépouillé  irrévocahlement,  el  par  suite  la  donation  n'exisle  pas. 

*  H  a  été  fait  une  application  très  juste  de  ces  principes  dans  i'espêce  suivante.  Une 
somme  d'argent  avait  été  remise,  enfermée  dans  un  sac,  à  im  ecclésiastique  pour  être  dts- 
Iribuée  en  bonnes  œuvres  après  la  mort  du  donateur:  les  héritiers  de  celui-ci  demande- 
reul  la  restitution  de  la  somme.  La  cour  de  Douai  déclara  que  leur  réclamalion  était 
loiidée.  Kn  eiïet  Tecclésiastique  ne  pouvait  pas  être  considéré  conime  donataire  delà 
somme  ;  il  n’en  était  que  dépositaire.  Les  vrais  donataires  étaient  les  pauvres,  auxquels  la 
libéralité  devait  profiler,  ou  le  bureau  de  liienraîsaiice  qui  est  leur  représentant  légal,  i^a 
tradition  n'avail  pas  été  faite  au  donataire,  el  elle  ne  pouvait  plus  lui  cire  faite  utilement, 
l’art.  1939  ai.  1  disposant  qu'en  cas  de  mort  du  déposant  la  chose  doit  être  resUluée  k  ses 
héritiers.  Cpr.  i.  Il,  n.  1126,  el  Cass.,  7  mars  1899,  S.,  ÜO.  1.  liH. 

En  ce  qui  concerne  la  preuve,  le  don  manuel  demeure  soumis  aux  règles  du  droit  com¬ 
mun,  qui  sont  applicables  par  cela  seul  que  la  ïoi  n’y  a  pas  dérogé.  U  en  résulte  que  la 
preuve  est  à  la  charge  de  celui  qui  allègue  en  justice  l'existence  du  don  manne!  soit  à 
l'appui  de  demande,  soit  à  l’appui  de  son  exception.  Ainsi  la  preuve  du  don  manuel 
incombera  au  donateur  qui  en  demande  la  révocation  pour  Tuivè  des  causes  énumérées  en 
l'art,  953  ou  pour  inaccomplissemenl  de  la  condition  tacite  prévue  par  l’art.  au  dona- 
taii‘e  dessaisi  de  la  chose  donnée  et  en  demandant  la  restitution  au  donateur  qui  en  a 
repris  la  possession,  au  cohéritier  du  donataire  qui  lui  demande  le  rapport  du  don  Jlass., 
2  déc.  1903,  S.,  04.  1 .  72L  à  l'héritier  réservataire  qui  en  demande  la  réduction,  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté,  qui  réclame  comme  lui  appartenant 
des  meubles  qu'elle  prétend  lui  être  advenus  pendant  le  mariage  à  titre  de  don  manuel 
(Angers,  4  mars  19Ü3,  S.,  04*  2.  281,  D.,  03*  2.  421;*  Il  en  résulte  encore  qu  au-dessus  de 
150  fr.  el  en  rahsenee  d’uii  commencement  de  preuve  par  écrit,  le  don  manuel  ne  pourra 
pas  être  prouvé  par  témoins  ou  par  présomptions,  à  moins  qu'il  ne  soit  l'œuvre  de  la  fraude, 
li  ne  restera  à  celui  qui  all'^  giie  son  existence  que  la  ressource  dii  serment  ou  du  l'aveu 
qui,  ici  comme  ailleurs,  devrait  être  considéré  comme  indivisible.  Cpr.  Cass.*  9  août  1887, 
S.,  87.  1.  313,  D-,  88*  1.  ia3,  et  12  janv.  1909,  D.,  09*  L  3S7,  S.,  09.  1.  2t^.  D'ailleurs  le 
donataire  qui  est  en  possession  se  trouve  protégé  contre  toute  réclamalion  de  la  part  des 
hériliers  du  doimlGur  ou  autres  avant-droit,  s'i!  est  en  situation  d’invoquer  )a  maxime 
t'/i  faii  de  meubles  la  possession  vaut  lilre  (art.  2279).  II  n’a  pas  à  déinonlrer  rexislcnce 
du  don  manuel  qu’il  allègue.  Sauf  à  ses  adversaires  à  prouver,  même  par  lémoins  et  par 
présomptions,  que  sa  possession  est  entachée  de  dol,  de  fraude,  d'é(|unoque  uu  de  préca¬ 
rité  et  que  par  conséquent  elle  ne  lui  confère  pas  le  bénéfice  de  Tari.  2279.  .Iiirisprudence 
constante.  V.  notamment  Aix,  3  fév,  19Ü2,  S.,  Ü3,  2.  41,  D,,  04.  2.  ^89,  Cass., 3*1  juin  lliû8, 
D.,  08.  1.  440,  18  mars  l‘«t7.  S.,  10.  1.  Ô58,  12  janv.  1909,  supra,  17  janv.  191»'.  [>..  U.  I. 
52,  el  Douai,  17  nov,  1910.  D.,  13.  2.  i,  et  les  noies  el  renvois. 

941.  11.  iJonaHons  indirecles.  donations  déguisées.  Il  ii’cst  pa8 
douteux  (jue  les  dou.s  indirects  échappent  A  la  règle  de  la  solennité. 
Outre  rai’gunieut  que  nous  a  déjà  rourni  dans  ce  sens  le  te.xtc 
même  de  l’art.  931,  qui  édicte  la  règle  de  la  solennité  non  pour 
les  actes  contenant  mais  pour  ccu.x  fioetant  donation,  c  esl-à-dire 
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polie  les  actes  ipiî  s'amionceiit  coiiuiie  tloiialit)M,  ou  peiil  invoi|iier 
en  faveur  tle  notre  soliitioii  l'art.  cS'iS,  ^pii  oi'doiiiie  le  ra[)port  des 
(Ions  i/j'/iVre/s  coiuiiie  des  dons  directs,  et  les  art.  780,  101)0,  I1i21 
et  iüOo. 

Nous  (U)ui prenons  sons  le  nom  de  ((onatîon  uuUfecte-  toute  libé¬ 
ralité  résultant  d'un  acte  Jntidi(|iie  antre  (ju'une  donation  propre- 
nicnt  dite,  mais  (|ui  est  vraiment  ce  ((u'il  parait  être.  Telle  est  la 
libéralité  résultant  de  la  renonciation  h  un  droit  d’iisiifiTiit  ou  de 
succession  ou  à  nu  Icïs,  avec  intention  de  gratifier  te  nii-proprié- 
tairc,  ou  l'héritier  îippelé  i'i  défaut  du  renonçant.  riofdeau.s,’22  niars 
1891),  U.,  t)0.  2.  72.  Nous  voulons  [uirier  d'nne  renonciation  pure¬ 
ment  abdicative;  car  la  iNmoncialion  in  favoi'em,  pai'  e.xeinple  celle 
(ju'nn  cohéritier  ferait  au  [U'oiit  d'un  scuternent  ou  de  quehpies-uns 
de  s(;s  coliéidtiers,  serait  une  donation  directe,  soumise  comme  telle 
h  la  règle  de  la  solennité  (arg,  art.  789),  Telle  est  encore  la  libéra¬ 
lité  adressée  é  un  tiers  commccondition  d'un  couti'at  ;'i  litre  onéreux 
(pie  (  cm  fait  [tour  soi-mème;  une  seml>lable  libéralité  ne  reciniert 
[tas  [tour  sa  validité  d'anlre.s  conditions  de  forme  (pie  celte  du  con¬ 
trat  à  titre  onéreux  dont  elle  est  un  accessoire  (art.  1t21).  Voyez 
une  application  remuiNpiable  de  ce  princi[)e  dans  Tard.  1973.  La 
jurispeudence  en  a  fait  une  autre,  beaucoup  plus  importante  pour 
scs  conséquences  |trati([ues,  en  matière  d'assurances  sui*  la  vie,  \'. 
t.  II,  11.  I17()s.  Nous  Cïtiisidérons  aussi  le  paiemcul  de  la  dette  d'au¬ 
trui  et  Vex//i’omissio  comme  une  libéralité  indii'ecte.  Il  eu  est  de 
même  de  la  remise  de  la  dette.  (Ju'on  la  tienne  pour  une  libéraülé 
directe  ou  indirecte,  on  est  obligé  de  reconnaître  (pi’eile  écbajipe  à 
la  l'ègle  de  la  solennité.  \’.  art.  1282  et  1283,  et  i.  Il,  n.  330. 

Enfin  il  V  a  encore  donation  indirecte  dans  la  vente  d’un  bien  faite 
% 

à  un  [trix  inférieur  à  sa  véritable  valeur,  avec  intention  de  la  [»art 
(lu  vendeur  de  gratifier  rac(|uéreur. 

De  la  donation  indirecte  h  la  donation  déguisée,  la  transilion  est 
insensible.  Je  vous  vends  pour  o.09ü  fr.  un  immeuble  (jui  eu  vaut 
109.090  avec  inleiition  de  vous  gratifier  de  la  difl'éi'ence.  C'est  une 
donation  iiidii’ocle.  Si  je  déclare  vous  vendi'e  ce  même  immeuble 
pour  100.000  fr.  et  que  je  vous  dotitie.  dans  l’Hcte  quittance  du 
prix,  sans  que  vous  l'ayez  payé,  nous  avons  nue  donation  déguisée. 
Ici  l’acte  d'où  i-ésulte  ta  libéralité  n'est  pas  ce  (pi’il  [larait  êli'e  : 
l'apparence  annonce  une  vente  ;  la  réalité  nous  montre  une  dona¬ 
tion.  Dans  la  donation  indirecte,  au  contraire,  rapj>ai'eiice  est  cou- 
foi  iiie  à  la  réalité. 

Les  donations  déguisées  sous  la  forme  d’un  contrat  titre  oné¬ 
reux  sont-elles  valables?  L’affirmative  est  consacrée  par  unejuris- 
Précis  0e  droit  civil.  III.  it 
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|ji-utleiice  si  solitieiiictit  assise,  ([n’il  y  a  peut-être  i|uel(iue  tcMuérité 
h  ()t“otester  contre  elle.  D'après  cette  jinispnideiice,  la  dotiatioii 
flégiiisée  sous  la  forme  d’un  contrat  à  litre  onéreux  est  valable  hulc- 
[>cii(laiiiment  des  solennités  pr'escritcs  par  les  ai  t.  931  et  932;  elle 
est  valable  par  cela  seul  (ju’il  y  a  \()loiitr  des  parties  de  faire  un 
Contrat  de  tlonalion,  et  tpron  ti’ouve  i-éunies  les  eonditioiis  île  fond 
essetitielles  pour  la  donation,  iiotaniuient  le  dessaisissement  irrévo¬ 
cable  du  donateur,  et  les  conditions  de  for-nie  reipiiscs  pour  la  lier- 
fectîon  du  contrat  sons  le  voile  duquel  la  donation  secaclie  (I).  La 
difticullé  de  préciser  où  (init  la  donation  indirecte  et  où  commence 
la  donation  tlêguîséc  peut,  jus(|ii’à  un  certain  point,  exiiliiiner  celle 
solution.  Validant  la  donation  indirecte,  un  s’est  trouvé  conduit  par 
une  pente  insensible  à  validei’  la  donalion  ilcguisée,  (|iii  eu  esl  la 
puissaiici;  la  plus  élevée.  D’un  autre  cOté,  la  Jurispriidenee  a  |ui  se 
préoccupei*  aussi  de.s  inlérêts  des  tiers  qnî  traiteront  avec  l’acipié- 
rctir.  Lommentces  tiers  .sauront-ils  (|ue  cel  ac(|uéreiir,  dont  le  titre 
annonce  une  acc|uisilion  à  litre  onéreux,  est  dans  la  réalité  des 
choses  un  acipiérenr  à  litre  gratuit,  et  ipii  ne  voit  les  mécom[ttes 
auxtjueis  ou  les  exposera  si  ou  Iciii’ ap[di((uc  la  doclriiie  tle  la  nul¬ 
lité  des  do[ialion.s  déguisées  sous  la  foi’ine  d’uii  conli'at  à  titre  oné¬ 
reux?  Ils  seront  sacrifiés  coinnie  ayant  acquis  a  non  t/omino,  sans 
que  leur  bonne  foi  puisse  les  sauver.  Ce  sont  jirobablement  ces 
considérations  pratiques  qui  ont  entcaîné  la  jnrisprudeuce  (2). 

Les  considérations  jiirldiquetî  qu^elle  invoipie  à  l’appui  de  sa  thèse  :îonl  assez  faibles. 
Hile  se  fonde  principalement  :  sur  celte  prétendue  règle  qu’il  esl  permis  de  faire  indi- 
recteinenl  ce  que  la  loi  permet  de  faire  direclei’nenl:  2^  sur  un  arguiiienl  tiré  de  Tari.  UIl 
(\uï  ue  déclare  tuiile  la  donalion  dègul-'ée  sous  la  forme  d'un  conlral  à  litre  onéreux  que 
lorsqu'elle  est  faite  au  prolîL  d’un  incapalile  r  ce  qui  fionne  à  entendre  que,  faite  à  une  per- 
soufie  capable,  elle  sera  valable.  Cpr.  arL  lülifL  enlin  sur  un  argument  tiré  de  Tari.  t/î8 
déclarant  valable  comme  donation,  dans  un  cas  parliculier,  im  contrai  qui  a  les  apparences 
d'un  contrai  à  litre  onéreux. 

La  doctrine  en  général  proteste.  va  devenir  avec  ce  système  la  règle  de  la  solen- 


(1^  IJuss.,  11  fév.  \mi.  II.,  yil.  L  IW.  7  mars  mH,  02.  1.  iM,  0.,  l.  220,  IW  oct.  V.W.  li,,  In.  l. 
462,  8.,  11.  l.  et  3  déc.  1912,  \K,  Lt.  L  175,  cl  le.^  renTois.  —  Il  Lut  supposer  qtie  L  vuLiilé  de  don¬ 
ner  n’esl  pas  oipressêiiiccjt  manifestée  par  le  disposant:  autrement  il  \  aurait  donation  faite  ourerle- 
ment,  on  serait  en  présence  d  un  acte  roRTANT  ^fonatioti  'art,  9.'U  i,  et  tes  formes  preHçriU's  par  le  droit 
commun  devrajenl  être  obserTées.  Cpr.  Cass.,  211  oct.  UHio,  i>,,  L  ‘Ai  et  Caen,  22  mars  1911,  S.,  11.  2. 
271.  Sur  ta  question  de  savoir  si  une  donalion  lestamenlaire  déguisée  st>u>  la  tonne  d'un  acte  a  titre  oné- 
reuï  est  valable  indépendamiuent  des  conditions  de  forme  prescrite’^  pour  le  testamenl,  voy.  i  :a>s.,  25  nov. 
ISIIÜ,  IL,  91.  L  *21. 

i2)  Par  application  lîe  retic  théorie,  h  jurisprudence  décide  que  les  créances  l’onstatées  par  un  etlét  1 
ordre  peuvent  vylahkmenl  être  iransmîses  a  titre  de  don  par  un  endossement  régulierqui  indiquera  tirti- 
veinent  la  valeur  fournie.  Cpr.  Lyon,  2  avril  I9ÜL  TL,  n*.  2.  169  et  la  note.  La  donation  pourrait  meme 
être  réalisée  par  un  eudossenient  en  hianc-v  mais  elle  ne  deviendra  parfaite  que  lorsque  le  donataire  aura 
complété  Tendos  à  son  profil.  V,  cep.  Cass*,  29  déc.  18W,  IL,  9L  I.  ^î21,  S,,  9i*  1,  i42.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  litres  nominatifs,  la  jurisprudence  décide  également  que,  soit  à  IVgard  des  tiers,  soit  même 
enire  les  parties,  la  donation  est  parfaite  par  le  seul  transfert  des  btres  sur  les  registre.s  de  la  société 
débitrice.  Cass.,  IH  uct.  19U9,  II,  10.  l*  462,  U,  1.  4H9.  el  Lacis*  VA  mars  m>iL  sous  Cass*.  iL,  12.  L 
26tL  S.,  11.  l.  i:i7* 
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iiilé  ?  Kl  |Miis  fjiie  répondre  à  cel  argumenl  :  Si  l'acle  est  valalile,  ce  ne  peut  élre  que 
comme  vente  on  comme  dotialton;  or,  comme  vente,  il  est  nul  faute  de  prix,  et,  conime 
(iouation,  il  est  nul  aussi  pour  absence  des  solennités  prcscriles  ? 

Il  ost <)'aillctii's  sans  dînictiUé  (|uc  les  donations  indirectes  detiieu- 
rent  sontniscs  aux  règles  de  tdiid  des  donations,  et  il  faut  admettre 
la  iiiCMiie  solution  [lOtir  les  donations  déguisées,  si  on  les  considère 
connue  valaliles.  Lyon,  II  niai  1904,  sous  (’ass.,  [).,  10.  1. 

Les  tlonaliûns  rémunéra  lui  res  échappent  à  la  régie  de  U  solennilé  lor^jqne  la  cliose 
donnée  est  la  conlrevaleur  exacte  du  service  récompensé.  La  raison  en  esl  que  Tacle  n'a 
de  la  diinaUon  que  le  nom;  au  fond»  c'est  un  acte  à  titre  onéreux.  Paris.  8  nov.  181^2.  ri*. 
*Ji.  2.  IVÜ.  Si  îa  chose  donnée  a  une  valeur  supérieure  à  celle  du  service  rendu*  alors  il  y 
a  vérilahlement  donation*  mais*  dans  ce  cas  comme  dans  les  autres,  ia  donation  peut  être 
déguisée  sous  la  forme  d’un  acte  à  titre  onéreux. 

X»  2*  Règles  spéciales  aux  actes  portant  donatioo  d’effets  mobiliers* 

■ 

942.  Pour  iiiieux  tissitircr  l'irrévocîihilité  dos  tloiuilioiis  portant 
sur  des  filets  iiioljilier.s,  le  législateur  exige,  A  peine  de  nullité, 
ou'nn  état  eslinuitif  de  ces  elt'ets  soit  annexé  la  luiuute  de  la 
donation.  <i  Tout  acte  de  donation  d^effets  niobilicra  »,  <Iit  l’art,  948, 

U  HP  sera  valable  ffue  pour  les  effets  dont  an  état  estimatif,  s  if/ né  du 
»>  donalntr  et  du  ttnnalaire,  ou  de  ceux  f/ui  acceptent  pour  /ni,  aura 
»  é/e  annexé  à  la  minute  de  la  donation  ».  Sans  cette  tlisposiliou, 
le  donateur  aurait  [m  facileitient  révotjuer  ])Our  partie  ia  donation, 
eu  <lé(ouruant.  f|uelf[ues-uiis  des  objets  qu'elle  coinpreiid  ou  en  les 
détérinraiit  ou  eu  les  i‘eui[)laeaiil  par  d’aulres  de  moindre  valeur. 

L’ari.  lü  <le  l’ordonnance  de  iTdl  n’exigeait  (pi'ini  état,  sans 
[)réciser  autrement,  [>ar  eonsétjuent,  un  état  sini|)leîuent  énumé- 
ratif  ;  notre  article  exige  en  outre  ({ue  Pélat  soit  estimatif.  L’esti- 
inaliüii  servira  tout  d’abord  è  déteriniiier  le  niotitant  de  la  soiiinie 
à  payei‘  par  le  donateur,  à  raison  des  objets  liépendant  de  la  dona¬ 
tion  (jii'il  aiii’ail  l'ait  disparaître  ;  elle  pourra  sei’vîr  encore,  .soit  pour 
lixer  la  soiunie  è  rappoi-ter,  le  cas  cebéant,  [lar  le  donataire  venant 
fl  la  succession  du  disposant,  soit  pour  calculer,  s’il  y  a  lieu,  la 
<]Uotitc  disponible  du  donateur.' 

L  étal,  dont  parle  notre  article,  peut  être  aiil!ienti([uc  ou  sons 
seing'  privé.  Dans  celte  dernière  bypotlièse,  la  loi  exige  iru’il  soit 
signé  (In  donateur  et  du  ilonatnire  on  de  ceux  <[ni  acceptent  pour 
lui.  Il  <loit  dans  tous  les  cas  être  annexé  fl  la  minute  de  la  donation. 

L’esprit  de  la  loi  conduit  fi  décider  (pie  l’état  exigé  par  Part.  948 
doit  être  conteiii[ioraiii  de  l’acte  de  donation;  car,  s’il  était  rédigé 
après  cou|i,  le  donateur  pourrait,  dans  l’intervalle  entre  la  dona¬ 
tion  et  la  contection  de  l’étal,  faire  disparaître  (piebjnes-uns  des 
objets  donnés. 

It  est  bien  ciileudu  d'ailleuTs  que,  si  l’acle  de  donation  conlîenl  réiiuméralioii  et  l'eBli- 

malion  Jes  objets  mobiliers  üoimés*  1!  ne  isera  pas  nécessaire  de  dresser  en  onlre  uo  état 
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eslimutif  dislincl.  f.e  vœu  de  la  loi  parait  môme  alors  plus  complèLeiïienl  nunpli.  Il  setiible 
J  elre  aussi,  quand  les  efTets  inoljiliers  compris  dans  la  donalion  se  Lrouvenl  èmimerés  et 
eslimés  dans  un  litre  authentique  antérieur  à  la  donalioij,  tel  qu’un  inveulaire  nulariè, 
auquel  se  réfère  Tacle  de  donation. 

La  forïTiidîté  de  rélat  estimatif  ifest  requise  par  noire  article  que  pour  les  iJonaLioiis 
d'efTeU  mobiliers  failes  pap  ade.  Klle  ne  serait  donc  pas  nécessaire  pour  les  lionalions 
manuelles,  qui  se  font  sans  acte  et  qui  peuvent  s  itppli  pier,  rointne  on  le  sait,  aux  choses 
mobilières  corporelles  supra,  ri.  9iüb 

Mais  elle  est  requise  pour  toutes  tes  donations  d'elfets  mobiliers  failes  parade  ;l*au, 
i3mal  I81I0,  D.,  IKL  2.  djb,  S.,  UL  2.  et  Ueimes,  il  fév.  LMil,  lit;,  par 

conséquent  môme  pour  les  donalions  de  menides  incorporels:  et  toutefois,  pour  les  meu* 
blés  de  celte  espèce  qui  portent  avec  eux  niétnes  leur  propre  estiinalion,  comme  la  créance 
d’une  somme  fixe,  il  suffira  d’en  indiquer  le  (uontunt,  sans  (jiril  y  ail  lieu  à  une  estima- 
lion  proprement  dite,  Pau^  précité. 

943*  L’absence  de  Télat  estimatif  requis  par  l'art.  918  entraîne  la  nullilé  de  la  dona- 
lioti  :  le  donateur  peut  s'en  prévaloir  pour  refuser  d’exécuter  sa  promesse.  suppo¬ 

sons  qu'il  l'ait  exécutée  en  faisan l  Iradilion  au  donataire;  pourrad-il  encore  invoquer  la 
nullité  et  demander  au  donataire  la  resliluüon  de  ce  qu'il  a  reçu?  Il  ne  l’aurait  pas  pu 
sous  l'empire  de  rordonnance  de  1131  {art.  15  .  Le  projet  de  l’art.  918  reproduisait  sur 
ce  point  la  disposition  de  l’ordonnance;  il  contenait  ce  membre  de  phrase  :  s^il  /ib/  a  point 
Iratiilion  réelle.  Ces  mots  ne  se  retrouvent  plus  dans  la  rédaction  déliniüve,  Kaut-il  coni- 
clure  de  leur  suppression  que  la  nullité  dont  il  s’at^il  ne  sera  jamai>s  couverle  par  la  tra¬ 
dition?  iduelqiies-ims  l'ont  pensé,  et  ils  ont  fortifié  rinduclion  tirée  du  silence  sii^nilicalil' 
de  rart.  9iS  jïar  un  argument  emprunté  à  Tari.  1339,  aux  termes  duquel  :  f  Le  donateur 
ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confirmatif  les  vices  d’une  donation  entre  vifs  ;  or 
l’exécution  volontaire  de  la  donalion  rresl  qu'un  acte  confirmatif.  —  El  toutefois,  celte 
solution  paraîtrait  trop  absolue.  Dans  plusieurs  cas,  en  elTeU  la  tradiLïon  faîte  volontaire* 
ment  par  le  donateur  pourra  être  considérée  comme  coîisLituanl  une  donation  manuelle, 
qui  serait  certainement  valable  sî  elle  élail  isolée^  et  dont  on  no  comprendrai l  guère  qu’il 
put  y  avoir  lieu  de  prononcer  la  nuliité  parce  qn’eile  se  ra  Hache  h  une  dotiatioii  a  nié* 
rieure,  faite  par  acte,  qui  est  nulle  en  la  forme.  D'autant  pins  qu'on  peut  fort  bien  dire 
alors  que  la  donalion  a  été  refaite  en  la  forme  conrormémenl  à  l  arl.  1339  in  fine. 

L’opinion  que  nous  ciiltquons  comme  formulée  dans  des  termes  beaucoup  trop  généraux 
semble  donc  devoir  êlre  restreinte  au  cas  où  la  nature  de  l’objet  s’oppose  à  ce  qu’il  pui-^se 
en  ôLre  fait  donation  manuelle,  par  exemple  s'il  s'iigîL  d’une  créance  constatée  par  un  tilre 
nominatif,  et  à  celui  où  les  conditions  dans  lesquelles  ia  tradition  a  été  faite  sont  exclu¬ 
sives  de  ia  volonté  chez  le  donateur  de  faire  une  nouvelle  donation,  par  exemple  si  le 
donateur  n’a  livré  que  sur  une  sommation  du  donataire,  et  ignorant  la  nullité  dr  la  dona- 
lioii,  ccüj  anL  par  suite  être  tenu  de  Texécuter.  (Jpr.  l^au,  13  mai  189ib  précilé. 

3.  Particularités  relatives  à  Tacceptation  des  donations  entre  x'ifs* 

944.  A.  Le  ifonataire  est  majettr  et  capable.  —  Il  i>eut  ncoe]>tei‘ 
In  tlonalion  [ïar  lui-iuêiiie  ou  [nw  ini  Torulé  de  pouvoir,  l/art.  933 
al.  I  dit  n  ce  sujet  :  n  Si  le  donataire  est  nnijenr,  raccepiation  doit 
O  être  faite  par  lai,  on,  en  son  nom,  par  la  personne  fondée  de  sa 
»  proettraiiony  po  riant  pouvoir  f  T  accepter  la  iiotiniifm  faite,  ou  un 
r  pouvoir  i/étiéral  d'accepter  le^  douai  ious^  gfti  an  raient  été  ou  if  ni 
n  pourraient  être  faites  n.  Donc  une  [n-ociirqitioii  ^"émd'ale  dt^  gérer 
tontes  les  ntrîiii-es  du  iiiaiidaul  ne  contiendrait  jïas  un  pouvoir  suHi- 
said  pout^  ac:ee[der  une  donalion  entre  vifs. 

l/aliuéa  2  de  Tai'licle  a  joule  :  n  Cette  jo^ocuration  devra  eire 
»  passée  devant  notaires  ;  et  une  expédition  devra  en  être  annexée 
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»>  rt  la  inintfle  (h  la  tfonafion,  ou  «  la  utinute  <le  Vaccpptation  qui 
»  fuuail  faite  pae  acte  séparé  ►>. 

Le  donaletir  [yourraU,  lui  îiu^sl  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  se  faire  l'eprésenler  par 
ui]  mandalaire  muni  d^jue  procuralion  spéciale  el  aulhenlique. 

La  procutîiLioti  soit  dn  doiialeur,  soit  du  donataire  esl  soumise  à  la  condilion  particulUTe 
de  forme  prescriie  par  le  nouvel  art  l>aL  3  de  la  loi  du  2o  veiilôse  au  XI  L.  12  août  11hï2h 
el  qui  consiste  dans  la  récepLion  de  l'acte  par  deux  notaires  ou  par  tin  notaire  assislé  de 
deux  témoins,  le  texte  précité. 

945.  H.  I,e  douataira  est  incafmhle.  —  Nous  avons  à  étiuüei* 
suet’0'<>iven»f*ijl  les  vas  où  le  <ioiiaUûi*e  est  une  feinino  luarice,  uti 
ntiiieiii'  ou  un  iiilrrilil.  lui  sonril-inuet,  une  personne  morale. 

a.  i,e  «loiiittaire  cst(  iiii«  feninie  luariée.  —  «  La  feuuue  ïiiai'lée  ïiÇ 

H  pourra  accepter  unt;  donation  sans  le  consentement  de  son  mari, 
Il  ou,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  autorisation  de  la  justice,  con- 
»  fonnémenl  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  "fil  et  au 
)>  titre  tin  Mariage  »  'pirt  .  93i),  Nons  connaissons  les  inolii’s  de  cette 
(lisjiosiliim  (t.  I,  n.  iüle  n’e.st  [ilus  apiilicable  à  la  lenirne 

séjiarée  de  corps  depuis  la  loi  du  6  février  1893  (nouvel  art.  311 
al.  3  . 

If.  liü  iloitatnirp  eût  mineur  on  inlertli  ).  —  n  La  donatlOli  faite  a  UH 

1»  mine'tr  non  émancipé  ou  à  un  intenlil,  devra  être  acceptée  par 
»  son  tuteur,  conformément  à  tarticle  Hi.i  au  litre  de  la  Minorité, 
*1  de  la  l’utclle  et  de  ri’nnancij)atioti  *i  (art.  933  al.  1;. 

=  hevra.  (Test  une  obligation  pour  le  tuteur;  il  pourrait  être  condamné  à  des  domma¬ 
ges  el  iisLérôLs  envers  le  mineur  pour  iLy  avoir  pas  sâtisl'ait  (art,  U42:*  Si  la  donation 
émane  du  Itileur,  il  devra,  sous  la  même  sanction,  en  provoquer  racceplalîon  par  le  subrogé 
tuteur  (arg.  art.  iâüj  ou  par  un  tuteur  ad  hoc  qu*il  fera  nommer  par  le  conseil  de  famille, 
Cass,,  27  juîl.  1892,  S,,  9-L  t,  121,  D.,  92.  1.  457. 

=  i'onformétnenl  à  îÇ5. Crest-à-dire  avec  rauLorUation  du  conseil  de  famille; 

nous  en  connaissons  les  motifs  (v.  t,  l,  n*  lOlid), 

I/cdiiléa  2  de  rarticlc  ajoute  :  «  mineur  émancipé  pourra 
ï>  accepter  avec  Vai^sislance  de  son  curateur  u. 

lînfin  oti  lit  datiiîi  Taliiiéa  S  :  «  iVéanmoins  les  père  et  mère  du 
ï>  miueur  émancipé  ou  non  émancipé^  on  les  autres  ascendanfs^ 
ï>  niéfue  du  vivant  des  i^ere  ci  niére^  quoir/u'ils  ne  soient,  ni  tnfenrs, 

ni  curateurs  du  mineur^  pourront  accepter  pour  lui  ». 

—  î^ourronl  accep/er  pour  lui.  Ce  qui  est  une  ohligaüon  pour  le  tuteur  esl  une  lacullé 
pour  les  ascendants.  Aussi  vovonsmous  que  le  défaut  d'acceptation  peut  donner  lieu  à  un 
recours  au  prolil  du  mineur  contre  son  tuteur,  mais  non  contre  ses  ascendants  (art.  942;. 

L’autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  plus  ici  requise;  la  loi  a  toute  contîance  dans 
les  ascendants  pour  apprécier  la  donation  au  point  de  vue  moral  :  Us  refuseront  certaine¬ 
ment  d'accepter  toute  donation  qui  leur  paraîtrait  suspecte.  Le  tuteur,  en  celle  qualité, 
ne  mérilail  pas  la  même  conliance;  il  peut  être  un  étranger. 

Le  pouvoir  d'accepter  la  donation  oITerle  au  mineur  est  conféré  par  notre  article  à  tous 
les  ascendants  collectivemenL  sans  qu'aucun  ordre  hiérarchique  soit  établi  entre  eux;  la 
présence  d'un  ascendant  plus  proche,  qui  n’accepU  pas,  ne  fait  donc  pas  obstacle  à  Taccep- 
taliou  d’un  ascendant  plus  éloigné.  La  mère  elle-même  pourrait  accepter  sans  raulorisation 
du  p'u  e,  et  même  contre  sou  gré.  Cass.,  22  janv,  1899,  D,,  96.  1.  184,  S.,  96.  1.  3iL  Oa 
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s'(*lo[iiïei ri,  si  l'on  veut,  que  la  mère  piiîâie  ainsi  faire  pour  le  coiiipLe  de  son  enfatU  ce 
qu’elle  ne  pourrait  pas  faire  pour  son  propre  compte  (art>  La  inrre  ag^it  ici  comme 
inandaiaire  de  soti  enfant^  son  mandat  est  écrit  dans  Tari,  or  le  mandai  peut  donner 
à  une  personne  le  jmuvoir  d'accomplir  pour  autrui  un  acte  qu'elle  ne  pourrait  pas  va!a- 
Idemeul  accomplir  pour  son  propre  compte.  L’est  ainsi  qn’nn  mineur  peut  être  choisi 
comme  inandataîre.  et  alors  il  oblige  valablement  le  matvdaiîl  dans  les  li miles  du  znanJaL 
tandis  qu'îl  ne  peut  pas  s'obliger  personuellejnenl  (art.  lUt+ü). 

La  disposition  de  l'art.  IKÎô  i/t  ff/te  élant  exceplionnelle  (arg.  du  mot  yéauhifjins  ,  on 
doit  lui  appliquer  l'inLerprétatioti  restrictive.  Il  ne  faudrait  donc  pas  reconnaître  anx 
ascendants  de  rinlerdiL  la  faculLé  que  notre  texte  n'accorde,  à  lori  ou  à  raison,  qu’aux 
ascendants  du  mineur, 

La  douatioii  dûment  acceptée  a  le  même  etfel  à  Tégard  du  mîuenr  tpi 'à  Tégard  du 
majeur  art.  iGlî  al.  L'oii  nous  concluons  que  le  donataire  mineur  ne  pourrait  pas  se 
faire  restituer  contre  une  acceptation  régulière  qui  lui  causerait  préjudice  :  ce  qui  peut 
arriver  si  la  donation  contient  des  charges. 

nii  admet  en  général  que  rinaccomplissemenl  des  formalités  ou  condîliotïs  pivscriles 
par  les  art,  llHi  et  935  pour  Inacceptation  d’une  donation  oITerte  à  une  ferrrme  mariée,  à  tin 
mineur  ou  k  un  interdiL  rend  la  donation  inexislanle,  et  non  pas  seulement  nulle  on  annu¬ 
lable.  D’où  la  conséquence  que  le  donateur  lui-même  peut,  en  invoquant  l’irrégularité  de 
l’acceptation,  se  dispenser  d’exécuter  la  donalion.  En  tnalière  de  donations,  dlLon,  la 
forme  prescrite  par  U  loi  est  requise  pour  Vexlsle  ice  même  de  l'acte;  or  racceplaliou, 
faite  par  une  femme  mariée  non  autorisée,  par  un  mineur  émancipé  sans  l’assistance  de 
son  curateur...  [l'est  pas  faite  dans  la  forme  légale;  donc  la  donalion  ainsi  irrégulière- 
menl  acceptée  est  inexistante,  La  place  même  qu’occupent  les  arL  'd34  et  935,  (Uns  la 
section  De  la  forme  des  hlonaiio^is  entre  vifs,  prouve  bien  que  le  législateur  considère 
raulorisation  marilale,  rassislance  du  curateur...  comme  une  condition  de  lorme  el  non 
comme  une  condition  de  capacité;  or,  nous  venons  de  le  dire,  U  lorme  en  matière  de 
donations  est  essentielle  à  Texistence  de  l’acte.  C’esi  bien  ainsi  que  renlendait  d'Agues¬ 
seau,  Fauteur  de  l’ordonnance  de  1731.  (.a  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sen^.  Lass., 
15  juil.  1889,  S.,  89.  L  U2,  D.,  IKJ.  1.  KXD,  el30  nov,  1895,  is.,  97,  î.  89.  JJ,,  97.  1.  Vi9  1). 

Celle  soliiUon  est  vivement  combattue  par  plusieurs  auteurs.  11  faut  Ijîen  se  garder, 
disent  ils,  de  confondre,  en  ce  qui  regarde  l'acceptation,  comme  en  ce  qui  regarde  la 
donation,  les  conditions  de  forme  et  les  conditions  de  cctpaciié.  IFauthenlicité  de  Facte 
qui  constate  Facceplalion  est  une  condition  de  forme,  et  il  est  incontestable  que  sou  inob¬ 
servation  en  traînerait  l'inexistence  de  la  donation.  Mais  Faulorisation  maritale,  ra-'sistance 
dn  ciîraleur...  sont  des  conditions  de  capacité;  or  l’absence  d’une  condition  de  capacité 
entraîne  senlemenl  la  nullité  de  l’acte,  et  non  son  inexistence  -^arg,  art.  225  et  1125,,  La 
donation,  acceptée  par  une  femme  mariée  sans  autorisation,  par  un  mineur  émancipé  sans 
Fassislance  de  son  curateur....,  sera  donc  simplement  nulle  ou  annulafde,  et  la  nullité  ne 
pourra  être  invoquée  que  par  les  personnes  indiquées  dans  les  art.  225  el  1120;  ce  droit 
n’appartiendra  pas  au  donateur.  La  donation  qu’une  femme  mariée  ferait  sans  l'autorisa- 
lion  de  son  mari,  serait  certes  nulle  seulement,  et  non  pas  inexislunte  :  seuls  la  femme, 
le  mari  el  leurs  héritiers  pourraient  se  prévaloir  de  îa  nullité  arg,  art.  225  el  Î12.i  ,le 
donataire  ne  le  pourrait  pas.  Alors  comment  comprendrait- on  que  la  donation,  acceptée 
par  une  femme  mariée  sans  autorisation,  fui  inexîsLatite,  et  que  le  donateur  lui-même  put 
se  prévaloir  de  cette  inexistence  ? 

(1,1  *  Ht  toutefois,  par  la  force  iiiêiue  des  cho^iC!?,  cétlé  sohititîn  ii  applicable  quam  di«îiaüotj>  aslcn- 
.mliks,  les  seules  soumises  à  ïa  règle  de  la  soicnnilè.  I.a  cour  de  ra^salion  fccarte  en  ce  qui  ct^ncerne  les 
ilonatious  déguisées  sau?!  la  forme  d’uu  acte  a  titre  ouéreui.  Echappant  à  la  solennité  pïescrile  par  le 
droit  coin  nui  11,  ces  donations  rfni^ent  nécessairement  y  échapper  pour  le  tout,  ün  ne  concevrait  pas  qu  elles 
V  échappassent  pour  la  manifestaticn  de  la  volonté  du  donateur  et  qu  elles  y  demeurassent  scjumise^  pour 
P  manifestaiion  de  la  volonté  du  donataire,  pour  Facceptat ion.  Four  celle-ci  comme  pour  celte-la.  il  faudra 
donc  en  revenir  au  droit  commun.  Or,  d'après  le  droit  commun,  l'incapacité  de  l'un  des  contractants 
entraîne  seulemciït  la  nulbté  du  contrat  et  non  son  ineïistence.  Ainsi  en  scra-l-il  de  l'incapacitt'  du  dona¬ 
taire  qui  H  concouru  à  l'acte  à  titre  onéreui  déguisant  la  donation.  Ha  nullité  ne  pourra  donc  être  propo¬ 
sée  que  par  les  personnes  désignées  aux  art,  Ü2I»  et  lt25,  non  par  le  donateur  ni  par  ses  héritier^,  i.as?., 
30  flov,  18%,  97.  1.  89,  D.,  97.  L  4i9,  et  Fari^,  12  mai  1S98,  D„  î^9.  2.  313. 
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c.  ii«  iioiiiiiBire  ftwurfi'iiiupt-  —-Cctto  hvpotliôse  PSt  jtl'évUP  piir 
l'art.  930,  ainsi  coinju  :  «  Le  .sourd- fnitel  qui  saura  écrire,  pourra 
<1  accepter  lui  même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  —  S’d  ne  sait 
1)  pas  écrire,  racceplalion  doit  être  faite  par  un  curateur  nommé  à 
»)  cet  effet,  suivant  tes  règles  établies  au  litre  de  la  Minorité,  de  la 
»»  Talelle  et  de  riüinancinalton  •», 

d.  donnlion  CNt  otTerte  à  une  perMoniie  murale  (du  dl’oit  adniiMis- 

tralif).  —  *<  Les  donations  faites  au  profit  d’hospices,  des  pauvres 
»  d'une  commune,  ou  d’éJablissements  d'utilité  pubiigue,  seront 
»  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou  étuhltsse- 
M  ments,  apres  g  avoir  été  dOment  autorisés  >»  (art  .  937 1. 

Kappetoiis  ici  qu'une  loi  générale,  ta  loi  du  4  février  est  venue  déterminer  par 

qui  l'auloririalion  d'»ccepter  doîl  être  accordée  {mpva,  ii.  835'.  Cette  même  loi,  général i* 
sanl  un  j^yistème  dont  quelques  loU  parUculiéres  avaîenl  consacré  des  applications^ 
accorde  à  l’éLablissement  graiilié  le  droil  d'accepler  par  anlicIpaUon  la  libéral i lé  qui  lui 
esl  otTerie.  «  Tous  les  étahlissenienU  peuvent,  sans  autorisation  préalable,  dil  Taii.  8  de 
cette  loi,  accepter  provisoirement  ou  à  litre  conservatoire  les  dons  ou  legs  qui  leur  sont 
J’ails  On  évite  ainsi  que  la  libéralité  devienne  ineflicace  par  la  morl  ou  par  un  change¬ 
ment  de  volonté  du  donateur  avant  que  rautorisatïon  d  ^accepter  ait  été  réguliérenient 
accordée* 

i;  IL  E/fHs  de  (a  donttliott  mire  ri  fs. 

946.  !.a  doitulioii,  devenue  parfaite  par  l’accoiiiplisseiueiit  des 
formalités  que  la  loi  pVescrit,  fait  naître  des  oblig'ations  entre  le 
donateur  et  le  donataire.  Kn  outre,  mais  dans  certains  cas  seule- 
menl,  elle  rend  le  donataire,  indépendaimnent  de  toute  tradition, 
propi'iétaire  tie  la  chose  dtnniée,  ou  rinvestît  du  rlroit  que  la  dona¬ 
tion  a  eu  pour  ol>jet  de  créei“. 

Phemier  effet*  CréaiioH  (VobUgaiknifî. 

1*47.  La  donation  fait  naître  à  la  charg’e  du  donateur  diverses 
ohligatioiis  dont  la  nature  varie  suivant  les  cas.  Ainsi  la  donation 
d’uu  corjjs  certain,  eu  propriété  ou  en  usufruit,  oblige  le  donateur 
à  en  faire  la  délivrance  au  donataire;  la  dt>nation  d’mie  soniine 
d’argent  oblige  le  donaieur  à  payer  la  soimne  convenue...  Four 
obtenir  l'evécution  de  ces  diverses  obligations,  le  donataire  a  une 
action  personaelle  contre  le  donateur. 

Mais  le  donateur  ii’est  pas  garant  de  réviclion  envers  le  dona¬ 
taire,  sanl  bien  entendu  de  celle  (|ui  résullerait  tle  son  l’ail  person¬ 
nel.  La  garantie  ne  peut  avoir  d'autre  fondeincnt  que  la  vidonté 
des  [tarlies  coiiti’actaiites,  La  bd  présume  avec  raison  l'e-vistcnce  de 
cette  volonté  dans  les  contrats  à  tili'e  onéreu.v,  la  vente  pare.xemple; 
mais  il  n  y  avait  aucun  motif  pour  la  présumer  dans  la  doiiution. 
On  doit  naturellement  supposer  que  le  donateui',  <|UÎ  se  dépouille 
gratuitement,  entend  <lon[ier  la  chose  telle  ({u’il  l’a,  par  conséquent 
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avf^c  les  chances  trévictiuii  aux(juel!cs  elle  peut  êtec  soumise,  et 
sans  vouloir  assumer  aucune  responsalyilité  à  cet  egard. 

Kxceplioniiellenient,  le  tlonateut'  doit  la  garanlic  :  1“  s’il  s'v  est 
engagé  j)ar  une  clause  du  contrat  ;  2"  si  la  donalinii  a  été  faite  à  litre 
de  conslitiitioii  de  dot  (art.  1 4 iO  et  1547). 

94S.  l.e  contrat  de  donation  est  mniatth'al,  c'c.st-cà-dire  fiu’il 
n'eng’eudre  d'otiligations  ({ue  trun  seul  côté,  du  coté  ilii  donateur. 
Km  principe,  le  donataire  ne  s’oblige  pas  envers  le  donateur, 
Ce[)endant  cel te  l'ègle  i*eçoil  ceidaiiies  exceptions.  D'aboial  le  dona¬ 
taire  conti-acte  éventiiellenienl  l’obligation  de  fonniir  des  aliments 
an  donateur  (arg.  art.  9o5-;î®).  linsuilc  il  peut  arriver  que  le  con¬ 
trat  imj)ose  des  charg(*s  au  donataire  :  eu  acceptant  la  <lonalioiî, 
il  s'oblige  h  les  retiipÜr,  et  le  ilonatcur  a  |)ar  conséquent  action 
contre  lui  [jour  en  obtenir  l’exécution.  Nous  |>ensons  même  que,  la 
donation  une  fois  devenue  parfaite,  le  donataire,  qui  trouvei’ait  les 
charges  Iro  qi  lourdes,  ue  (xuirrail  pas  se  soustraire  à  leut‘ exécution 
en  ollVant  de  rentmeer  au  bénéfice  de  la  donation.  \yg.  art  llîM. 

*  Le  donataire  esl  il  tenu»  en  cetLe  qualité,  de  payer  les  dettes  du  donateur? 

^  [.a  négative  est  certaine.  Oti  ne  peut  êlre  obligé  de  payer  les  dettes  d'aulnii  qu'en 
vertu  de  la  loi  ou  ti'une  cou ven lion* 

*  En  aucun  cas,  la  loi  n'oblîge  le  donataire,  au  moins  le  donataire  de  biens  présent-s,  à 
payer  les  dettes  du  donateur.  En  elTel,  dans  notre  droilt  les  successeurs  universels  sont 
.seuls  tenus  des  dettes  de  leur  auteur,  æs  alienum  universi  pafnmonii  non  cerfarian 
rerum  onus  êsl;  or,  il  n'y  a  de  successeurs  universels  cjue  ceux  qui  succèdetii  au  palri* 
moine  considéré  comme  universaliléj  savoir  :  les  héritiers  et  les  légalaires  universels  ou 
a  litre  universel,  au.xfiuels  il  y  a  lieu  d'assimiler  les  bériliers  conlracluels  ou  donataires  de 
biens  à  venir  art.  108’?  et  s.)-  donataire  de  biens  présents  est  toujours  un  successeur  a 
litre  parlicuiier:  il  a  celte  f|uaHlé*  même  quand  la  donation  porté  en  fait  sur  tou?  lesbiens 
du  donateur  :  auquel  cas  on  le  désigne  fort  improprement  sôus  le  nom  de  donataire  uni- 
verself  car  il  ne  recueille  que  les  biens  appartenant  au  donateur  lors  de  la  donation,  donc 
des  biens  parliculîers.  En  donnant  tous  ses  biens  présents,  le  donateur  n'aliéne  pas  son 
patrimoine,  carie  patrimoine  est  inaliénable.  <•  L’idée  de  raliénalton  du  palrïmuine,  disent 
MiM,  Aulii'y  et  Hau  (i.  IV,  p.  24'2,  4®  édit*),  présenlerait  un  véritable  contre-sens,  puisque, 
iLayanl  pas  d'existence  propre  et  indépendante,  il  ne  saurait  se  comprendre  détaché  de 
la  personne  à  laquelle  Ü  apparlieni  ».  t^e  donataire,  dit  univerself  ne  succédant  pas  au 
patrimoine,  ne  peut  être  qu'un  successeur  a  titre  particulier;  donc  il  n’est  pas  tenu  en 
cette  qualité  des  dettes  du  donateur*  Après  avoir  adopté  la  solution  contraire,  la  juris¬ 
prudence  paraît  aujourd’hui  fixée  dans  ce  sens.  L renoble,  t2  mai  1K82,  S.,  SZ.  2.  2i0, 

*  .Mais,  si  le  donataire  de  tous  les  biens  présents,  appelé  improprement  (ionalffife  uni¬ 
versel,  \fesi  pas  tenu  en  vertu  de  la  loi  du  paiement  des  dettes  du  donateur,  il  peut  y  être 
obligé  par  une  convention,  cL  conformément  au  droit  coiiiciun,  ceUe  cou ven lion  peut 
être  tacite  aussi  bien  qu'expresse*  An  juge  il  appartient  de  décider,  en  cas  de  diflicullé, 
si  celle  conveution  tacite  e.xisle*  Elle  existera  la  plupart  du  temps;  et,  dans  les  cas  où  elle 
n'existera  pas,  ii  sera  rare  que  le  donateur  n’ait  pas  agi  en  fraude  des  droits  de  ses  créan¬ 
ciers  r  ce  qui  donnera  à  ceux-ci  le  ilroil  d'attaquer  la  donation  par  l’action  paulienne. 
Voyez  TarrêL  précité. 

«■ 

Deuxième  eitet*  'rranslation  de  la  propriété, 

949,  Dans  ses  rapports  avec  le  donateur ^  le  ilonalaii’e  devient 
|)i'0|H'iétait'e  de  la  chose  dimiiée  par  le  seul  elfet  de  la  dotialioti. 
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On  lit  ce  sujel  dans  Tact.  988  :  a  La  donaûon  dûment  acceptée 
.1  seca  parfaite  par  le  setd  consentement  des  parties  ;  et  la  propriété 
„  ,lei  ohjHs  Uonnés  .--fra  lran<n'-'‘"  ™  'lonataire,  sans  qu'il  soit 

»  besoin  (tanfre  Irmiiiîon  C\n\  îivl.  71  1* 

Dan8  notre  ancien  droit,  le  aieui  conseiilement  des  parties,  manifesté  dans  la  funne 
légale,  ne  suffisait  pas  pour  rendre  le  donataire  propriétaire  de  la  chose  donnée;  il  fallait 
en  outre  la  tradition.  Plusieurs  coutumes  exig'eaienl  une  tradition  réeUe  ou  Iradilion  de 
fait;  d’autres  se  contentaient  d'une  tradition  feitde  ou  tradition  de  liroil,  résultant,  soit 
d'une  constitution  de  précaire,  soit  de  la  clause  de  dessaisîne-sahùie,  par  taqiielle  le 
donateur  déclarait  se  deMaisir  de  la  chose  donnée  et  en  sn/iir  le  donataire.  Noire  article 
sous*enlend  dans  tous  les  contrats  de  donation  la  clause  de  deRminne-saisine,  qui  opère 
une  Irailiilion  de  droit,  et  déclare  qtfil  n’y  aura  pas  besoin  d'anire  tradUion.  Gela  revient 
k  dire  que  le  consentement  des  parties,  exprimé  dans  la  forme  légale^  sufliL  indépendam- 
metil  de  la  tradition,  pour. transi érer  au  donataire  la  propriété  de  la  chose  donnée,  Cpr. 
art,  1138  et  t.  I,  n,  1302. 

Kt  toutefois,  on  le  conçoit  facilement,  j>our  que  le  seul  conseu- 
teiiient  tics  pai’ties  [misse  ainsi  rend  ce  le  donataire  pro|U‘iétaire,  il 
faut  nécessairement  que  la  donation  ait  pour  ol>jct  un  corps  cer¬ 
tain.  Si  donc  la  donation  jjorte  sui*  une  soniuie  d’arg’ent  ou  une 
cliose  déterminéf'  quant  à  son  es[)èce  seuîeineiit,  comme  un  clieval 
in  (jenere,  vingt  hectolitres  de  froment,  il  ii'y  aura  translation  de 
la  propriété  au  [U'olil  du  tloiiataire  que  lorsf(ue  la  chose  aura  été 
déterniînce  individuellement,  d'nti  commun  accord  entre  les  par¬ 
ités.  tà't  accort!  sc  produira  le  pins  souvent  au  moment  même  de 
la  tradition  ;  aussi  dit-on  tjuelquefois  que  c’est  la  tradition  qui 
transfère  en  pareil  cas  la  [jropricté. 

B,  Gomment  le  donataire  devient-il  propriétaire  à  l’égard  des 
tiers?  On  entend  ici  [mr  tiers  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  contester 
l’efticacitc  {le  la  donation,  et  qui  ne  sont  j)as  tenus  de  la  respecter 
comme  avant-cause  universels  du  donateur,  [tar  exemple  celui  au 
profit  dutpiel  le  donateur  aurait  hypolliétpié  rimmeuhic  donné, 
postérimirement  h  la  donation,  ou  celui  auquel  il  l’aurait  vendu* 
Nous  avons  résolu  cette  {[uestion  dans  notre  tome  I,  n.  13Üo  s. 
Ra|)[>etons  en  doux  mots  fpie  le  donataire  devient  propriétaire  k 
l’égard  des  tiers  par  la  l]‘an.scri[itîon  de  soîi  titre,  si  la  donation  a 
pour  (dijet  ntl  îmiiienhlc  suscejdiblc  d’hypothè([ues  (art.  939:  et 
par  le  seul  elfel  du  consenlemeut  s’il  s’agit  d’un  objet  mobilier 
corporel,  sauf  ra|i[dicatiou  tic  la  règle  LJti  fait  de  meubles,  la  pos¬ 
session  cant  titre  au  profit  fin  possesseur  qui  aurait  juste  litre  et 
bmine  foi  /art.  1 141  '. 


ï;  m.  Ih  ht  rètjle  Ibitmer  et  releiiir  tie  vaul. 

N®  l.  Des  applications  de  cette  règle. 

950.  Ainsi  que  nous  l'avons  {léjà  dit  \^snpraj  n.  805),  la  tléfaveur 
attachée  aux  donatimis  [larait  avoir  été,  dans  notre  ancien  di'oil,  le 
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priticijutl  lotuleniotil  de  In  l’èg'le  (}0)tn€t'  et  retenir  ne  rtiul.  On  uvitil 
voulu  rolenir  le  doniiteiii*  par  le  frein  ilc  son  pro()re  inlérêl  ;  en 
i  olilig'caiit  à  se  clépoutller  irrévocdhleinent ,  ou  espérait  t|u’il  hési¬ 
terait  et  finaleiiienl  (ju’il  reculerait.  Cette  rèjïle.  à  Infjiiclle  11  est 
difficile  de  trouver  un  foudenieiit  juridique,  a  cependant  été  consa - 
crée  par  notre  Icgislateni’  moderne  (|uî  en  l’ait  (piatrc  applications 
dans  les  art.  94 i  fi  9 if),  lîlndions  les  successivement. 

95  '.  I^REMiÈBE  APi’LiGATioN.  —  «  !m  ilofiation  entre  vifs  ne  pourra 
»  coniprendre  que  les  biens  présents  du  donateur ^  si  elle  comprend 
»  iles  biens  à  venir,  elle  sera  nulle.  «  cet  égard  »  (art.  943). 

Il  résulte  de  ce  te.vte  (jue  la  donation  de  biens  pt'ésonls  est  vala¬ 
ble,  celle  <le  biens  à  venir 

Les  biens  présents  sont  cen.v  qui  tig’iirent  dans  le  patrimoine  du 
donateur  an  niomcut  de  la  donation,  ou  ({iii  doivent  y  entrer  plus 
tard  en  vertu  d'un  droit  alors  existant.  Ces  Inens  peuvent  faire, 
d’après  notre  article,  l’objet  d’une  donation.  Ainsi  je  puis  valable¬ 
ment  doniiei*  les  fruits  que  mon  fonds  pioduira  l’année  proebaine  : 
ce  sont  lies  biens  présents  hoc  sensu,  parce  que  j’ai  dès  maintenant 
un  droit  à  ces  fruits.  11  en  est  de  meme  îles  biens  sur  b.‘S(|Uels  j'ai 
un 

Les  biens  à  yc/i.iVsont  ceux  qui  n’appai’tienneul  pas  au  donateur 
au  tem[)s  de  la  doiiatioii.  et  auxquels  il  ii’a  [lourlc  moment  aucun 
droit,  même  coïKiitioiiiiei,  ceux  (]ui  ne  pourront  entrer  dans  son 
patrimoine  qu’en  vertu  d’un  acte  dépeudanl  {le  sa  volonté.  La  dona¬ 
tion  est  nulle,  quand  elle  porte  sur  de  semblables  biens,  parce  que, 
le  clonatenr  étant  libre  de  ne  pas  les  acqnéidé,  la  donation  se  trouve 
entièrement  subordonnée  à  sa  volonté.  Douner  et  retenir  nr  vaut. 

Seraient  iiulles  comme  portant  sur  îles  biens  à  venir  : 

a.  La  donation  de  le!  bien  que  le  donateur  se  p l  o pose  d’acquérir  ; 

b.  I,a  donation  de  biens  <[ue  le  donateur  est  appelé  éventuelle¬ 
ment  à  recueillir  eu  (jualilé  d’héritier  présomptif  d’une  per.stuine 
encore  vivante.  En  ellet,  il  n’a  aucun  (Iroit,  même  condifiomiel.  à 
ces  biens  :  viventis  non  est  hereditas.  Sans  doute  ils  entreront  de 
plein  droit  dans  son  patrimoine  lors  de  l'ouverture  de  la  succes¬ 
sion,  s’il  s’y  trouve  apjtelé  en  vertu  îles  dispositions  de  la  loi  (art. 
711).  Mais  celte  acquisition  est  subordonnée  eu  déÜuitive  h  sa 
volonté;  car  il  dépend  de  lui  de  renipêcbei'  de  se  produire  eu 
répudiant  la  succession,  faciiUé  è  !;u(iielle  il  ne  peut  même  ()as 
renoncer  è  l’avance  (art,  791  y,  en  vertu  de  ta  refile  qui  interdit  les 
pactes  sur  succession  future. 

c.  I.a  flonatiüu  île  tous  les  biens  que  le  disposant  laissera  à  l'épo* 
nue  de  son  décès,  lün  effet  aucun  des  biens  a|)pai‘tciiant  an  doua- 


ÜES  OONAiniNS  EMUE  VIFS  ET  DES  TESTA MEMS 


Col 


leui-  n'cst  coiuijris  tiaiis  celte  Conation  coin  me  liieii  prcseiil.  [Utis- 
(|u’il  ne  les  donne  (|ue  sous  la  condition  (jn’ils  lui  appaHiendront 
encore  lors  de  son  décès  ;  il  se  réserve  donc  le  droit  d'anéantir  la 
donation  en  dissipant  ces  biens  et  en  néglig'eanl  d'en  ac([uérir 
d'autres,  l'iic  semblaldo  disposition  jieut  bien  être  laite  pai'  testa¬ 
ment,  parce  que  par  cet  acte  on  ne  se  dépouille  pas  irrévocable¬ 
ment;  mais  elle  ne  saurait  être  faite  par  donation  entre  vifs,  parce 
que  donner  ef  retenir  ne  vanL 

d.  La  donation  d’iine  somme  d’argent  à  Ÿ^'^^^dre  ^nr  leu  tnen'^  fp(e 
le  donalenr  laissera  à  t époque  de  son  décès  Cette  restriction  iiidi- 
(jue  en  ellét  (|ue  le  donataire  n’aura  droit  à  la  somme  donnée 
qu’aiitaul  (|ue  le  donateur  laissera  à  son  décès  des  biens  d’une 
valeur  sufiîsanle  poui*  en  procurer  le  paiement.  Le  donateur  se 
réserve  donc  le  droit  de  rendi'e  la  donation  inefficace  en  dissijiant 
son  patrimoine. 

Il  en  serait  aulremenl,  .siiivanl  l'opinion  (générale,  de  la  tlonalion  ifune  domine  d'argenL 
paijtihlt  au  décè^  du  donaieur,  Inconletslabiemenl  on  peut  donner  une  somme  d'arg^enl 
payable  à  terme;  el  pourquoi  le  terme  fixé  ue  pourrait  il  pas  être  la  mort  du  donateur  ? 
Eu  ce  iijerus,  Caen,  5  mars  1879,  S.,  8l>,  2,  68,  Un  objecte  que  le  donateur  e^t  maître  de 
nnnlrc  la  donation  iîiuÜle  en  di^^ssipant  son  paLrimoine,  que  par  suite  la  donatioci  doit  être 
nulle  comme  dans  rhypothèse  qui  précède  et  pour  le  meme  inotît'.  Mais  la  dltrérence  est 
{grande  entre  les  deux  cas*  Quand  je  donne  une  somrtie  d’argent  à  prendre  s%tr  (es  biens 
que  je  laisserai  à  tépoque  de  mon  décèsy ne  me  dépouille  pas  irrévocablement:  car  le 
droit  de  créance  que  je  eoiiff'ne  au  donataire  est  subordonné  à  une  condition  dépendant 
de  ma  volonté,  savoir  :  que  je  laisserai  lors  de  mon  décès  des  biens  d‘uiie  valeur  suffi* 
sanie;  de  sorte  que,  si  je  ne  laisse  rierr,  le  donataire  n'aura  aucun  tiroil,  il  n'aura  même 
pas  une  créance  Mominaie  contre  ma  succession  insolvable.  An  contraire,  quand  je  donne 
une  somme  d‘argent  par/ahle  d  mon  décès,  \e  me  dépouille  actuellement  et  irrévocable¬ 
ment;  car  je  confère  immédialement  au  donataire  un  droit  de  créance  qu’il  ne  m’appar¬ 
tient  plus  de  lui  enlever*  Si  je  meurs  insolvable,  le  donataire  n'aura  pas  moins  une  créance 
contre  ma  succession,  créance  que  mon  héritier  sera  le  un  de  payer  s'il  accepte  purement 
et  simplement* 

•  La  donation  d’une  somme  d’argent  payable  au  décès  du  disposant  ne  cesserait  même 
pas  d'étre  valable  par  suite  de  celle  circonstance  que  les  i>îetis  appartenant  au  donateur 
lors  de  lit  donation  seraient  d'une  valeur  insuffisante  pour*en  assurer  le  paiemenl.  Cela 
n'empéche  pas  que  le  donaleur  devienne  actuellement  el  irrévoeablemenl  débiteur  de  la 
somme  promise.  Aussi  fautdl  décider  que  les  autres  créanciers  chirographaires  du  dona¬ 
teur  u'auraîent,  lors  de  son  décès,  aucun  droit  de  préférence  sur  le  donalaire,  Cetui-ci 
viendrail  donc  en  concurrence  avec  eux,  au  cas  d'insuflisance  des  biens  du  donateur 
,art*  2(J93;  ;  il  leur  serait  même  préféré,  s’il  avait  une  hypothèque.  Le  tout  pourvu  que  ta 
donaliüo  n’ait  pas  été  faite  eu  fraude  des  droits  des  créanciers,  auquel  cas  ils  pourraient 
la  faire  annuler  (art.  1167). 

*  Que  décider,  si  un  même  donaleur  a  fait  successivement  plusieurs  doiialions  de 

sommes  d’argent  payables  à  son  décès,  et  qu'à  celte  époque  le  patrimoine  du  disposant  se 
trouve  ne  pas  avoir  une  valeur  suffisanle  pour  payer  tous  les  donalaires?  Viendrotil-ils 
tous  au  marc  le  franc?  Ou  bien  suivra  t-ûn  Tordre  des  dates  des  donations,  en  payant 
d’abord  le  donataire  le  plus  ancien,  puis  celui  qui  vient  immédialement  après,  et  ainsi  de 
suite?  Ija  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  dernier  sens  (Caen,  5  mars  1879,  80.  2.  (  I  ). 

1  La  cour  de  L-assatian  a  même  décidé  (7  mars  l0JtkL  8,,  l’tO*  L.  tifXq  que  lé  donataire,  dcuilèmc  êti  dalCt 
lu-  pourr^ii  pas  se  prévaloir  ccmlrc  le  lîonalaire  plus  ancîrïi  de  l'hypothèque  que  le  donateur  lui  aurait 
Consentie. 


I 


1 


*w 


65:> 


PRÎlCIS  RK  liROIT  CIVIL 


C.elle  ï^olution  au  foadc  sur  le^  moUrs  siiîvanls  :  !<>  ïülle  esl  seule  compatible  Avec  le 
principe  de  Hrrévocahililé  des  doualious.  L’opinion  contraire,  d^apr»  s  laquelle  lous  les 
donalaires  sont  payés  un  marc  le  franc,  permet  au  disposant  de  révoquer  en  partie  une 
prerni'  re  donation  en  en  fuIsaMlde  nouvelles:  —  2^  l/arl.  ÎÜ83  décide  que  les  donalious 
de  liiens  à  venir,  qui  sont  excepLionnellement  permises  en  faveur  du  inariaj,^e  (arL  1(182  , 
ne  pourront  recevoir  aucune  aUeinte  de  donations  postérieures  faites  par  le  donateur.  Le 
cjue  la  loi  dil  des  donations  de  biens  à  venir,  qni  sont  moins  irrévocables  que  les  donaJions 
ordinaires,  doit  évidemment  s'appliquer  k  plus  forte  raison  à  ces  dernières:  — 3o  Lnlln 
l’arL  923.  qui,  au  cas  d'alleinle  portée  à  la  réserve,  ordonuc  de  réduire  les  donations  en 
commençant  parla  plus  récenle,  fournit  en  faveur  de  celte  soUiiion  un  puissant  argument 
d’analogie.  Qu'importe  eti  effet  (Rie  la  réduction  des  donaüoiis  soit  rendue  nécessaire  [lar 
suile  de  celte  circoiïstance  ijuVlles  dépassenl  la  quotité  disponible,  ou  par  suite  de  celle 
autre  que  les  biens  du  donateur  sont  insuflisanls  pour  payer  tous  les  donataires  ? 

952,  Si  nijo  donation  cotn|ipeiKi  h  la  fois  des  bieiis  [iréseuts  et 
des  liieiiH  à  veiur*,  elle  est  nulle  h  Tégaial  des  biens  h  venir  seule¬ 
ment  icïv\. 

L’onioniKHJce  de  1731  (art,  13)  annulait  la  donation  tout  enlicrc,  môme  quant  aux  biens 
présenis. 

95  3*  f)Ki;\iK3iK  AindJC\TiüN,  —  «  Tou  ta  donation  entre  vifs  faite 
>ï  sous  des  conditions  dont  Cexecution  dêpetui  de  la  se  nie  volonté  du 
V  donateur^  sera  nnUe  u  (aid,  944),  (^e  texte  signifie  que  ladonalinu 
est  nulle,  lorsqu'cne  est  laile  sous  une  condition  (judl  est  au  [mmi- 
voii'  du  douatoni'  de  faire  arqqver  tiu  d'enqïêclieiL 

ce  qu'il  faut  démontrer. 

Les  conditions,  dans  raccomplissemenl  desquelles  la  volonté  du  donateur  joue  un  rôle, 
peuvent  ôlre  classées  en  trois  catégories  : 

La  coudiUon  purement  poieslulwe,  qui  dépend  de  la  seule  vo'onté  du  donateur. 
C'esl  la  Cüiidiiion  si  tyoluero  ou  toute  autre  équivalente,  par  e.xe triple  si  je  lève  le  bras; 

2°  LacondiUou  dout  la  réalïsatiou  dépend  de  la  volonté  du  donateur  et  tlu  liasard  ;  nous 
rappellerons  condition  poieslative.  Tel  seridl  le  cas  ou  le  donateur  aurait  subordonné  la 
donaliou  à  la  condition  qiiUl  aille  ù  Uarls,  ou  i/u'ii  se  manie.  Des  circonstances  indépeu- 
danies  de  sa  volonté  peuvent  rempôcber  tïe  inellre  à  exécLition  son  projet,  cl  ert  ce  sens 
la  rèalîsalion  de  la  condUion  dépend  dans  une  cerUîue  mesure  du  hasard  ; 

l^a  condition  doul  la  réalisatioit  dépend  de  la  volonlé  du  donateur  et  de  celle  d'iine 
autre  personne  Par  exemple  si  le  donateur  u  subordonné  la  donation  à  la 

couJiLion  qu’il  épouse  telle  personne.  Dans  TarL  1171,  le  législateur  désigne  celte  condi- 
tîou  sous  le  itom  de  condition  mLrle. 

Qu'une  donalion  soit  nulle  quand  elle  est  faîte  soirs  une  coudlliori  purement  potestative 
de  la  pari  du  donateur,  c'esl  incontestable,  Cq  qui  ne  le  paraît  guc  re  moins,  c'esL  que  ce 
nVsl  pas  a  celte  hypothèse  que  se  i^éfère  l'art.  OU,  bien  qu'il  parle  de  conditions  dont 
l'exèculion  dépend  de  la  seule  volonté  du  {touLilenr.  Une  obligation  quelconque  est  nulle 
quand  elle  est  coutradée  sous  une  condition  puisement  poteslaLive  (art.  UTU,  parce  que 
ce  iiVst  pas  soliliger  que  Je  s'obliger  si  l'on  veut;  le  législateur  n’avait  certes  pas  besoin 
de  dire  que  cette  règle  .s'applique  à  la  ilonation.  D'ailleurs  l’ai'l.  9i7  nous  aruionce  par 
anticipation  que  les  dotiallons  prohibées  en  principe  par*  l'art.  91  i  sont  auLorLées  e.xcep- 
Uomrellement  dans  cerUins  cas,  et  si  l'art.  9i4  visait  la  roudUion  purement  potestative,  il 
en  résiillcrail  que  cerlaines  Jor^ations  peuv^enl  valablement  èti'e  fartes  sous  une  pareille 
condition,  ce  qui  esl  inadtnîssîble.  Enfin  l'art.  1080,  qui  autoi’ise  excepüonnellemenl  les 
donations  que  l’art.  yVi  défend  en  principe,  et  qui  peut  servir  par  suile  à  dclerminer  la 
portée  de  la  règle  formulée  par  l'art.  94t,  rexception  élant  de  la  môme  nature  que  la 
règle,  paide  de  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  voiouié  ftu  donateur  et  non  plus 
de  sa  seule  volonté,  Nous  concluons  que  les  conditions  auxquelles  fait  allusion  Tari.  9ii 
ne  son  l  pas 
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Heslenl  les  conditions  pùlcslaiiveft  et  les  conditions  mMes. 

<  Ui  admet  j^ênéralement  que  la  donalioii  est  nulle^  h  ladUTérence  d\in  contrat  ordinaire, 
si  elle  est  faile  souri  une  condition  poleshtHve  de  la  part  du  donateur,  t/arl,  tJi*  reproduit 
presque  littéralement  l'art.  16  tle  l’ordonnance  de  1T31  ;  or,  Pothier,  expii<îuai]t  cet  article, 
dil  que  la  donation  esl  nulle,  «  quand  elle  est  faite  sous  une  condition  qu’il  est  au  pouvoir 
du  donateur  de  faire  arriver  ou  d'empécher  «*. 

Il  v  a  plus  de  dirHcnlté  relativement  aux  donations  faites  sous  une  condition  tnivLe,  par 
exemple  sous  celle  condilion  :  .vt  le  iionaleur  $e  marie  avec  telle  personne,  l/opüiion 
{çénérafe  est  qu  elles  sont  v  alables.  ï.es  mots  de  la  seule  volonié  dn  donalenr  (art.  1*44; 
ont  été  employés,  dit-oiu  pour  faire  anlîtliése  aux  cunditions  dont  Inexécution  dépend 
d'une  double  volonléf  celle  du  donateur  et  celle  d'une  tierce  personne  déterminée  ;  ce 
riont  seulement  les  premivres  qui  anmilent  la  donation.  Fah  ce  sens,  Douai,  25  mai  1^81, 
S.,  83.  2.  215.  —  I!  nous  paraît  difticîle  d'admeüre  celte  solution.  Sur  quoi  se  fonde  en 
etfet,  au  point  de  vue  juridi<jue,  la  distinction  qu’on  élahlil  ici  entre  les  conditions  dont 
l'exécution  dépend  de  la  volonté  du  donateur  et  du  liasard,  et  celtes  dont  l’exécution 
dépend  de  la  volonté  du  donateur  et  de  celle  d’une  personne  déLerininèe  ?  Dans  un  cas 
comrne  dans  l’autre,  la  volonté  du  donateur  semble  jouer  un  nMe  prépondérant,  en  ce 
âet)s  que,  si  elle  ne  suffit  pas  pour  faire  accomplir  la  condition,  elle  suffit  du  moins  pour 
la  faire  défaillir.  Il  a  donc  donné  et  retenu*  l^a  donation  est  nulle. 

.ta 


Au  coiiticiire  nue  iloiiatioii  |teul  être  l'aile  sous  uiic  coudition 
casne/ie,  c'esl  îi*tlire  sous  une  coiulition  dont  la  l’calisatioii  dé|jetid 
du  et  nulleiiieut  de  hi  volonté  du  doiialeui'  (art.  I  IGSIj,  |>at' 

exemple  sous  ta  coiidiliiui  de  sui'vie  du  donalaire  au  tloiialeur. 

954,  TiuHSfÈMK  Ai’i'Licvno'.  c  liile  [la  doua  lion]  sera  /iatriife- 
»  tueiti  nulle,  si  elle  a  éir  faite  sous  la  cojylilion  d'acf/ uitler  iCniU res 
<>  <lett€s  ou  charges  (f  ne  celles  gui  existaient  «  Cèjjogae  de  la  d<fna- 
I»  titm,  on  gui  seraient  exiirimées ,  soit  dans  l’acte  de  donation,  soit 
I»  dans  l’état  gui  devrait  g  être  nnuexé  ■>  (ai*t.  Hio).  lie  ce  texte, 
dont  la  foi’imile  est  un  [>eu  li’op  elliptupie,  résultent  les  trois  [)i‘o- 
[lositious  suivantes  : 


I®  Le  tioiii'iteur  peut  iui[»osei‘  au  donataice,  coinuie  charge  de  la 
donalio[i,  roldigation  de  |)ayer  scs  dettes  [)réseutes  en  tout  ou  eu 
[uirtie  ; 


♦  Et  il  n’esl  pas  nécessaire  que  les  dettes  soient  énumérées  dans  l’acte  de  donation  ou 
dans  ntl  état  y  atinexé:  les  mois  qui  seraient  exprimées  soU  dans  Vacle...  font  allusion 
aux  dettes  h  venir,  ainsi  que  cela  résulte  de  ta  disjoncüve  et  de  l’esprit  de  la  loi  qui  fait 
ici  une  applicatiotii  de  ta  régie  Donner  et  retenir  ne  vaut.  Serait  donc  valable  la  donation 
faite  à  la  charge  par  le  donataire  de  payer  toutes  les  dettes  présentes  du  donateur,  sans 
autre  e.xplicalion.  Sauf  le  droit  pour  le  donataire  de  se  refuser  à  payer  les  dettes  qui 
n'auraient  pas  date  certaine  antérieure  à  la  donation  (arg.  art.  1328}  ;  autrement  le  dona¬ 
teur  pourrait  augmenter  les  charges  de  la  donation  en  antidatant  les  nouvelles  ubligalions 
qu'il  contracterait. 

2”  Le  doiiateiin  peut  iiuposer  îiii  (Lninhure  t  ublii^tüîon  de  paver 
une  tietle  A  venir,  ninis  à  hi  cun<litiou  (ju'ellc  suit  exprimée  <lans 
l'acte  (le  donaliun  ou  dans  un  acte  v  annexé.  Ainsi  serait  valable 
la  doiiiitioi)  faite  à  la  charge  par  le  dotia taire  de  payer  une  dette 
de  ^iO.tlOO  tr.,  t|ue  le  donateur  se  pro[)ose  de  contracter.  Seulement 
le  montant  de  la  domitioti  sera,  <]uoi  qu’il  arrive,  dimitHié  de 
20.000  fr.;  en  d'autres  termes,  il  faudra  déduire  de  la  donation  le 
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liioiiliint  (le  Ifi  dette,  )|ue  le  donateur  la  contracte  ou  ne  la  contracte 
l>as.  Kt  en  etl'et  il  y  a  ()oiir  le  donateur  faculté  de  révocation  jus- 
<[u  f»  concnri-ence  de  20.()0()  fi'.;  il  a  donc  donné  et  retenu  jiisriu’ct 
concurrence  de  celte  soiunie;  la  donation  est  nulle  (lans  cette  me¬ 
sure.  l'el  était,  notre  ancien  droit,  et  c’est  au  sur|)1us  ce  ijui  l’ésutte 
très  ncttcjnent  de  Tari.  94(i; 

3“  l-a  donation  est  nulle  pour  le  tout,  sî  elle  est  faîte  avec  char^^e 
pour  le  donataire  de  payer  les  dettes  h  venir  du  dotuitcnr  sans 
lifuitation,  par  e.xeinple  les  dettes  de  sa  succession  ;  cai‘  le  donateui' 
s’est  réservé  la  faculté  de  révo(|uer  la  donation  jHHir  le  tout. 

955.  (Ju-VTIUKMK  .VPrLICATIO.N.  -  «/lU  Cd'i  r/Ui‘  ifi  fio/Kdciir  sotl 

»  t'psetvé  la  UherU  de  t/is/yo.'îev  d’un  effet  compek  dan$  !a  donation, 
»  on  trune  somme  fixe  sur  lea  hiens  donnés,  s’il  menrl  sans  en 
')  avoir  tlisposé,  ledit  effet'  on  ladite  somme  appartiemlra  aux  hèri- 
w  tiers  du  donateury  nonohstanl  tontes  clauses  et  stijuilatious  à  ce 
»  contraires  »  (art.  D-iti).  h  C’est  donner  et  retenir,  tlit  l’art.  17 i  de 
la  coutume  de  Paris,  tjuand  le  donateur'  s’est  réservé  la  puissance 
de  disposer  de  la  chose  jrar  lui  donnée  »>.  —  La  donaiioii  est  nulle 
datrs  la  ritesure  oii  le  donateur  t\  retenu,  lüllc  sera  donc  nulic  pour 
le  tout,  si  le  <lonatcur  s’est  réservé  le  droit  de  dis|ïoser  de  la  tota¬ 
lité  du  j>ien  donné,  par  eveinple,  dît  Potliiei',  s’il  s’est  réservé  la 
faculté  d’en  aliéner'  ce  ipi’il  jugerait  ri  propos.  An  coritraii'e,  la 
<lonation  est  nulle,  pour  partie  seuleiirent,  si  le  donateur  s'est 
réservé  le  droit  d’aliétiei'  certains  lucris  parnn  ccn.v  cjii  i!  a  doirrrés, 
Oit  s'il  s’est  i-ései'vé  la  faculté  de  clisjjoscr  d'nne  somme  fi-sc  h  pi'en- 
dre  sur  ces  l>iens.  Kt  reinai'ijnez  (ju’il  n’y  a  pas  tt  distinguer  si  le 
dotialeur  a  usé  ou  non  de  celle  faculté.  I,a  réserve  du  di'oit  de  dis¬ 
poser'  est  considérée  comme  é<jiiivalant  h  la  disposition  elle-même, 
et  la  donation  est  nulle  tians  la  mesure  de  cette  rései've.  I..es  héi'i- 
tiers  du  douatenr  [tonrrrjnt  (.loue  l'éclamer  red’et  on  la  somme, 
alors  même  (]ue  le  liouateur  ti’en  aurait  [las  tlisposé.  Pareil  <lrfjil 
appai'tieiit  évidemment  an  dfinalinir  lui-nicme.  Si  la  loi  ne  parle 
<jne  de  ses  héritiers,  c’est  [>arcc  <ju'elle  présume,  ce  ipii  ai'i'ivei'a 
en  ell’et  le  plus  souvent,  (jue  le  doiialenr  ne  se  prévamlra  jias  lui- 
inèmc  <le  la  nullité.  ~  route  clause,  (jni  atirail  pour  hut  d’em[)c- 
clier  l’application  des  régies  ([iii  viennent  d’êti'e  élahlies,  serait 
nulle  et  de  nul  ell’ol. 

956.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  au  jirolil  des 
futurs  époux  et  des  enfants  A  uailre  tie  leur  union,  ainsi  que  les 
donations  entre  epoux  pendant  le  mai'iage,  écliappeni,  en  vertu  de 
la  faveur'  dont  la  loi  les  entoure,  à  la  l'èglc  Itoimer  et  retenir  ne 
vanl,  (î’est  ce  rjni  résulte  de  l’art.  !t47,  ainsi  com,m  ;  a  Les  quatre 
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»  at'ticif’.'i  ne  s' afijdKjKenl  point  an.v  donalionx  dont  e^t 

«  mention  nnx  chapitres  Vf  II  et  IX  dn  présent  titre  ». 

2.  Des  stipulations  qui  ue  sont  pas  incompatibles  avec  la  règle 

llouner  et  retenir  ne  viiiit. 

95  7.  Les  îit‘L  îHit  à  95:2  en  in(H(| lient  deux  :  Ih  |>reinièi’c  est  la 
réserve  de  rusidVnit  des  ineas  floiinés  {art.  9i9  950);  la  <leuxièiiic, 
le  retour  conventionnel  (art.  951-95^). 

I.  he  la  réserve  de  Vnsn fruit  des  biens  donnés, 

958.  {<  //  est  permis  an  dotiatenr  de  faire,  la  réserve  à  son  profit^ 
»  im  de  disposer  mt  profit  d'un  antre,  de  la  jouissance  on  de  tusn- 
»  fruit  des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés  »  (art.  949).  Quand 
le  donaleur  se  réserve  rusul’ruit  des  biens  donnés,  il.  v  a  seulement 
tlonation  de  la  nue  |)ro[)riété,  et  il  était  bien  clair  ijue  celte  sti[)u- 
lation  ne  porte  [las  atteinte  é  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut, 
car  ce  <|ne  ledonalenr  retient  n’est  pas  la  inêniecliose  «pie  ce  qu’il 
donne.  Il  était  non  moins  clair  «pic  le  donateur  peut  disposer  de 
riisiirruit  lies  biens  donnés  au  (irolit  d'une  autre  personne  :  il  va 
alors  lieux  donalions,  une  de  la  nue  propriété,  l'autre  de  rusatVnit. 

t)ri  peut  se  demander  pourquoi  le  législateur  a  pris  la  peine  d'exprimer  des  vérités 
aussi  évidentes.  L’arl.  yW  a  son  origine  datjs  l’art,  275  de  la  coutume  de  Paris,  ainsi 
conçu  ^  <<  Ce  n*est  pas  donner  et  retenir  quand  on  donne  la  propriété  d'aucun  héritage, 
retenu  à  soi  rusnfruii  à  vie  ou  à  temps,.,  et  vaut  lelie  donation  Cette  disposition 
avait  sa  raison  J'étre  dans  la  coutume  de  Paris,  parce  que  notre  ancien  droîi  coutumier, 
pour  imprimer  la  saiiclion  la  plus  énergique  aux  réserves,  n’admettait  pas  la  validité  des 
donations  faites  tiethiclo  usu/f  r^cin  :  on  exigeait,  sans  doute  pour  entraver  les  donations, 
que  le  donaleur  se  dépouillât,  non  seulement  de  la  propriété,  mais  encore  de  la  jouis¬ 
sance  de  la  chose  donnée.  Dans  notre  droit  actuel,  aucun  doute  ne  pouvait  s'élever  sur  la 
validité  de  la  réserve  d’usufruit  au  prolit  du  donaleur,  et  en  conséquence  une  sévrre  cri¬ 
tique  peut  la.xer  Tari.  yi9  d1ii utilité. 

D’ailleurs  le  donateur  peut  se  réserver  un  droit  d'usufruit  plus  étendu  que  celui  qui  est 
réglé  par  le  cotle  civil,  notamment  un  usufruit  comportant  le  droit  de  couper  des  hautes 
futaies  non  aménagées.  Cpr.  Oass.,  avril  1895,  1>.,  95.  l,  3:i5.  .\îaïs  la  donation  serait 
nulle  comme  portant  atteinle  à  la  régie  Donner  el  retenir  ne  oüulf  si  le  droit  d'usufruit 
réservé  par  le  donateur  à  son  protil  avait  une  étendue  telle  qu’il  lui  dontiât  le  droit  de 
porter  atteinte  îi  la  snhslance  de  la  cljose. 

959.  Aun  termes  <!e  Tart.  950  :  o  l^orsfpie  la  (Inîmtian  ireffets 
U  mobiliets  antHi  éU  faite  avec  resen^c  (rasafnfit^  le  (loitataire  sera 
n  tena^  rexpimiion  de  i'asafntilf  de  prendre  les  effets  donnés  (^ui 
U  se  trouveronl  en  }ta(nr(%  dans  l'état  on  ils  seront  ;  ei  H  aura  aciiofi 
U  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers^  pour  raison  des  objets  non 
U  ejcistants^  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  fettr  aura  été 
y)  donnée  dans  rélal  estimatif  ». 

La  première  partie  de  ce  texte  n'a  guère  plus  d’utilité  que  rarticle  précédent.  Elle  se 
borne  à  reproduire,  cl  d’une  manière  incomplète,  la  disposition  de  l’art.  589,  qui  cepen¬ 
dant,  de  I  avis  de  lou^»  doit  être  appliquée  en  totalité,  Quaul  à  la  disposition  tiriale,  qui 
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déclare  le  donateur  avec  réserve  d'usufruit  tenu  de  payer  la  valeur  des  objets  qu'il  ne 
représenterait  pas  à  la  fin  de  rusufruît,  d’aprtvs  restiTnaiion  faite  dans  l'état  annexé  à  la 
donation,  quelques  auteurs  Pont  déclarée  d'une  rigueur  excessive.  Elle  le  serait  en  elTet. 
si  elle  obligeait,  comme  on  Ta  prétendu,  le  donateur  à  payer  dans  tous  les  cas  la  valeur 
eslimative  des  objets  qu'il  ne  représente  pas  en  nature,  même  quand  ils  ont  péri  par  cas 
fortuit.  Mais  i]  serait  impossible  de  comprendre  comment  le  donateur  avec  réserve  d'usu¬ 
fruit  pourrai!  être  tenu  des  cas  fortuits,  dont  persoune  ne  répond,  pas  même  un  vendeur 
avec  réserve  d'usufruit,  qui  est  moins  favorâble.  Aussi  Part.  in  fine  semble-t-il  devoir 
être  reslreint  au  cas  où  les  meubles  dontiés  avec  réserve  d'usufruit  ont  [léri  par  la  faute 
du  doTialeur  :  ce  que  Pon  supposera  d'ailleurs,  s'il  ne  fait  pas  la  preuve  du  cas  fortuit  qu'il 
allègue  (arg.  art.  13^)2  .  Ainsi  entendue,  la  disposition  de  Part.  95<J  iPolîre  plus  rien  d'in¬ 
juste.  Il  reste  cependant  cju'en  obligeant  le  donateur  avec  réserve  d'usufruit  a  payer  la 
valeur  donnée  dans  l*élül  estimatif  aux  objets  qu'il  ne  représente  pas  en  nature,  on  lui 
fait  payer  plus  que  la  valeur  de  ces  objets  lors  f/e  la  cessai  ion  de  l' usufruit  les  nieubles 
perdant  en  général  de  leur  valeur  par  le  temps.  Mais  où  est  le  mal  ?  C’est  une  légère  peine 
infligée  au  donateur  pour  la  faute  quHl  a  commise.  Ne  peut-on  pas  d  ailleurs  Justement  le 
soupçonner  d'avoir  vendu,  à  une  époque  voisine  de  la  donation,  les  objets  qu'il  ne  repré¬ 
sente  pas  en  nature,  auquel  cas  il  aura  dû  en  retirer  une  somme  égale  à  celle  portée  dans 
Pèlat  eâtimalir? 


On  se  souvient  que  le  donateur  avec  réserve  d'usufruil  est  dispensé  de  donner  caution 
(art.  &)i\  Celte  exception  au  droil  commun  est  assez  difficile  à  concilier  avec  le  principe 
de  PirrévocabiliLé  des  donations. 


Les  règles  générales  de  Pusufruit  s'appliqueraient  à  Pusufruil  réservé  au  profit  du  dona¬ 
teur,  sauf  les  modifications  dont  il  vient  d'être  parlé. 


II.  Du  f’eto ur  conventionnc/. 

960.  I.e  donataire,  devenant  [iropriétaire  du  bien  qui  fait  Tobjel 
de  !a  donation,  le  transmet  à  sa  mort  à  ses  héritiers  on  légataires. 
II  en  est  ainsi  même  <ittand  ie  donataire  meurt  avant  le  donalenr. 
Ce  résultat  [)eut  être  coiitrah’e  aux  vues  tlu  donateur.  I.e  plus  sou- 
verit  la  donation  est  inspirée  par  une  airection  toute  [tersonnelle  du 
donateur  pour  le  donataire  :  alors  le  doiiateui’ jiréfèi'e  le  donataire 
à  soi-inêine,  mais  il  se  prélère  personnellement  aux  hériliers  ou 
ayant-cause  du  donataire.  Aussi  la  loi  [*ei’met-ellc  au  douateur  de 
stipuler  que  le  bien  donné  lui  fera  retour,  si  le  donataire  meurt 
avant  lui.  Cette  stipulation,  qui  porte  le  nom  de  rptour  co.wkxtion- 
.NEL,  par  o[)position  au  re/t>î//‘ légai.  (art.  351-352,  7 i7  et  760),  est 
réglementée  par  les  ai*t.  951  et  95'i. 

L'art.  951  est  ainsi  com;u  :  «  />e  donateur  pourra  stijuder  te  droit 
J)  de  retour  des  objets  donnés,  soit  pour  le  cas  du  prêdécès  du  dona^ 
»  taire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  sps 
»  descendants.  —  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qtêau  profit  du 
»  donateur  seul  ». 

I>e  rctoui*  conveiitionuel  constitue  une  condition  résolutoire  de 
la  donation  :  le  donataire  tievient  propriétaire  sous  la  condition 
résolutoire  de  la  survie  du  donateur.  L'accom|ilissemcut  de  cette 
condition  ne  tlépendaiit  pas  de  la  volonté  du  donateur,  la  sti[)ula- 
tion  du  droit  de  retour  ne  potde  pas  atteinte  à  la  règle  fionuer  et 
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(K)  à 

/'('lenir  ne  vanL  Aussi  ctail-elîc  (iéjî'i  aiilorisce  thuis  uolre  ancien 
tl  roi  ( . 

I.a  clause  tic  retour  coiivenlionnci  déroge  au  tli’oit  couiuiiiu; 
c'est  inxirtnioi  elle  ue  [leut  résulter  que  tl’unc  stîjuilHtiou  rotuiicüe 
insérée  dans  le  ctuitrat.  l'eu  iiU|»Ofte  rrailleurs  les  termes  eui|doyés, 
pourvu  f[u’ils  tic  laissent  aiicim  doute  sur  la  volonté  des  parties 
coulraclantcs  d'établir  cette  cause  de  résidulioii.  Ici  comuie  ailleurs, 
la  loi  ne  prescrit  pas  tic  termes  sacraïuentels,  Toulouse,  1(>  jativ. 
1907,  I).,  (t9.  ±  '222. 

96).  La  stipulation  du  droit  de  retour  couveutiounel  j)cut  oll'rir 
diverses  modalités;  les  plus  u-sitées  sont  les  suivantes,  dont  les 
tieux  preuiièrcs  seulement  sont  jU’éviies  par  l’art. .951, 

1“  Stipubrliou  tlu  droit  tie  retour  «  pour  le  cas  du  prèdèch&  du 
donataire  seul  d.  —  Ku  pareil  cas  le  retour  s’etlcctuera,  pat'  cela 
seul  <jue  le  doiialaii'e  mourra  avant  te  donateur,  alors  môme  (pi'il 
laisserait  des  liéi'i tiers  de  l’ordre  le  plus  favorable.  Ici  le  ilouateur 
prélérc  le  donataire  soi-même;  mais  il  se  préfère  à  tous  les  bét'i- 
liei's  du  donataire,  sans  e.\cepler  ses  entants. 

On  devniii  considérer  comme  ne  constUnarU ^ju'urie  varbnle  de  la  slipulalioii  dont  nous 
venons  de  parler,  celle  par  laquelle  le  donateur  aurait  stipulé  le  droit  de  relonrpowr  le 
vas  de  pvêdécès  du  donataire,  sans  ajouter  le  moi^enl  (Cass,,  10  nov,  187^>*  U.,  75.  1, 48u, 
S,,  70.  1.  15  ,  ou  même  la  simple  stipulalion  du  droit  de  retour  sans  autre  esplicalion. 

2“  Stipulation  du  di’oit  de  retour  pour  Le  cas  du  prèyléef'‘i  du 
donataire  et  de  ses  descendants.  —  Icî  le  tlonaleur  (U'élci'e  à  .soi- 
mème  )ion  seulement  le  titmalaire,  comme  dans  l’iiypolhèse  pi'écé- 
deiite,  mais  aussi  tous  ses  descendants  ;  le  retour  ne  s’o[jèrera  donc 
qu'autaut  ((ue  le  donataire  «;t  tous  ses  ticsccudauls  seront  morts 
avant  le  doua  leur. 

5“  Stipulation  du  droit  de  retour  pour  le  cas  du  prédécès  du 
donataire  sa.ns  descendants.  —  (leltc  UK*d alité,  qui  n’est  pas  prévue 
jKir  l’art.  951,  sans  doute  parce  ((u’elle  est  jteu  usitée,  ditlei’e  do 
la  précédeuliî.  en  ce  t[ue  la  présoice  d’un  ou  fie  [>lusieui‘s  desceu- 
dauts  du  donataire  au  décès  de  celui  ci  rend  le  retou i“  tiéliuilivc- 
ment  impossiltle,  abus  même  que  le  donateur  survivrait  à  tous  les 
tlescendaiits  tlu  donataire  [iréilécédé;  taiulis  tpte,  dans  riiypotbèse 
précédente,  le  donateur  qui  a  survécu  au  donataire  veri'a  te  retour 
s’etrectuer  à  sou  profit  s’il  survit  en  outre  aux  tlesceiulaiils  du 
donataire. 

Que  faul-îl  enLendre  ici  par  descendanis?  Nul  doute  que  celle  expression  comprenne 
les  enfanU  el  descendanU  légillmes  ou  légilimés  du  donataire,  ces  derniers  alors  même 
qulls  auraient  été  légitimés  depuis  la  donation  (arg.  art,  3^33),  Comprend-elle  aussi  les 
enfants  adoptifs  et  les  enfants  naturels?  Question  de  fait  plutôt  que  de  droit,  à  résoudre 
par  le  juge  en  cas  de  contestation.  Il  s’agit  de  rechercher  quelle  a  été  sur  ce  point  la 
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volonté  des  parties  conlractanles;  le»  ltM»hes-(iHOfî,lfes4{)U4tls  la  clau-j* est  conçu», foiimironl 
le  principal  élément  tie  décision. 

962.  Le  droit  Je  retour,  dit  l’ari...  93lj  iib  ii>e  peul  êlra  stipulé  ([l  ju  profil  du. 
donateur  seul.  La  clause  oiïrirail  loo».  Ihs-  ca-raciure»  d’une  siiLstitutioii  proiûitée,  si  ell^ 
contenait  sLipulalion  du  droit  de  retoiiarau.piioJitid'LiJi*  persoiin*;  -délerminée,.aiilrp  que  !«.- 
donateur.  Voilà  pourquoi  le  lésislateun  la.  prosoiâil  dans  l’un  et  l’an  Ire  cas.  Lpr.  Casa, 
N’aples,  22  avril  l'.àJT,  S.,t)9.  V.  \K  et  11Ô4  fine. 

V.  une  intéressante  étude  de  M.  Ut  >]ojim«rsur  larL.  951,  fliec.  cri/.,  U'Ai,  p.  lo.'î. 

963,  Les  effets  du  retour- coax^tioniieK.  ^  <.  L'r/fft  du  dt  Ja 
»  de.  retour  sera  de  résiuulr^'  tuuisa  ie.'<  fiHenfiltéiiis  tien  4iV'?i,v  tfo^iuàs: 
t>  et  de  faire  revetur  ce-i  A-îp/i'i  au  dotxxleurit.  fraïua  et  y/z/Z/Ci.  ile- 
M  toutes  charges  et  fujjmthèguesj^sanf  iiéatkyàoàus  t hy  f^thègue  .'lia- la 
M  dot  et  des  conventions  malrimnmalesj  si.  bm  autres  biens  de  rê^mux 
•)  donataire  ne  suffiseni  pas,  et  dans  le  cm  seu/emenùov  ia  drtiatien 
w  lui  aura  été  faite  pat'  le  même  contrak.d’e  mariaye-duyuel  r^rnHenl 
»  C(?.v  droits  et  hyfioihèyues  •>  (art.  \i^).  Le  reloiir  eoiiveoliuiiiiei 
opère,  cotiiine  ou  le  voil,  la  résoltilvwi  tiu  ilroUtJni  dotinlwîre.  Cette 
résolution  a  lieu  ipso  Jure,  sans,  ^ue  le  tloiulcur  ait,  besoin  de 
s'adresser  à  la  jtislice  pour  la  l'aïre  prouoneei;-. 

Cependant,  si  les  héritiers  du  donalawe  rerusalenl  de  rçetiluer  au  Jiwiateur  les  bi«»ü 
dont  la  propriété  lui  est  revenue  par  suite  du  retour,  W  recours  )^u\  tribunau.v  soçait 
nécessaire,  nul  n’ayaiil  le  droit  de  s®  l'aire  justice  à  sc#-môme.  Mais  le  juge  n'auTe,paa 
alors  à  prononcer  ta  résoîulion  de  la  donation  :  il  conüUlera  seulenvent  l'cjcisteijce  de-celte 
résol  U  lion,  et  ordonnera  la  restitution  des  biens. 

9S4.  La  résolution  résultant  de  l’ouvertui'<;  du  droit  do  retour 
se  produit  avec  ctl'et  rétroactif,  c’ost-à-dire  ipreile  a  lieu,  non  seu- 
Ictneiit  dans  l’avenir,  ex  nunCj  mais  aussi  dans  le  passé,  e.r  tuuc. 
De  là  [)lnsieurs  conséquences  : 

1“  Si  les  bieiLS  tlonnés  sont  encore  entre  les  mains  du  ilonataire, 
le  donateur  [unit  en  exiger  la  restitution  en  nature,  toutes  les  fois 
au  moins  que  la  dutialion  avait  ])our  objet  un  corps  cei'tain,  tiette 
l'ègle  s’applique,  sans  qu'il  y  ail.  lieu  de  distinguer  si  les  biens 

donnés  sont  meubles  ou  immeubles. 

Dan^  iouâ  le^  le  doiialeiir  reprend  Le:^  biens  dans  l'état  où  ils  soinl,  sans  pouvoir 
deiDander  compte  au  donataire  de  la  diminulioii  de  vateur  provenant  d'un  usage  régulier* 
ni  à  plus  Torle  raison  de  celle  f]ui  résulle  du  seul  eiïel  ihi  temps  ou  d"un  cas  forLiiit.  Si  la 
donation  consistait  en  une  somme  d’argent,  le  donataire  devrait  restituer  une  somme  égale 
à  celle  qui!  a  reçue*  sans  que  îe  donateur  pût  réclamer  ni  que  les  héritiers  du  donataire 
pussent  ollrir  les  liiens  qui  auraienl  été  achetés  avec  l'argent  donné.  PeuUétre  y  aurait- il 
lieu  cependant  d’e.vcepter  le  cas  où  le  contrat  de  donation  imposait  au  donataire  un  emploi 
dêtermîtié  que  celui-ci  a  eiïeclué, 

'2^  Si  le  bi<Mi  (bmné  est  un  iintiieuble,  toutes  les  aliérialion.s  el 
constitutions  de  droits  réels,  tels  (pie  servitudes,  usiiri'iiit,  liypt»- 
tlièipies,  émanées  du  donataire  ou  de  se.s  ayant-cause,  tombent  en 
vertu  de  la  règle  iiesolulo  jure  dautis,  resolvilur  jus  accipieutis. 
Le  donateur  pourra  donc  reprendre  rimineublc  donné,  franc  et 
quitte  de  toutes  ces  charges,  entre  les  mains  du  détenteur  <piel 
qu’il  soit. 
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Cellf'  «lisposilioii  e^l  ng-uureuse  [lom’  les  tiers  déletileurs,  mais  elle  n'esL  pas  injuste; 
■car  ils  ont  pu  prévoir  le  malheur  qui  les  frappe.  En  cnnsnllanl,  comme  l'exig-eail  la  pru¬ 
dence,  le  titre  du  donataire  dont  ils  soiil  les  ayaiit-cauae,  ils  auraient  découvert  l'exis- 
lence  de  la  slipulalion  du  droit  de  retour,  donl  il  leur  eût  été  des  lors  facile  de  mesurer 
■les  coiiséquetjces. 

Le  tout,  bien  entendu,  saufles  recours  en  garantie,  leLs  que  de  droit. 

963.  La  rè^le,  (jiie  le  <lu  doiiataite  ent  résolu  t'étroactive- 
iiient  [»uf  stiilc  du  l'etour,  soutire  deux  exceptions. 

966.  Lhe.hièiie  EXCEPTiox. —  Klle  est  relative  à  l’iiypothèfjue  légnle 
4le  la  feiunie  du  donataire.  Cette  tiy|tolliè(|ue  s’imprime  sur  l'im- 
meuLlc  {tonné  avec  stipulation  du  droit  de  retoin-,  comme  sur  tous 
les  autres  ininieiiblcs  du  mari  (art.  2122).  Le  droit  de  retour  se 
réalisHJit,  elle  tlevrail  tomber,  comme  toutes  les  auti’es  charités  tpii 
se  sont  assises  du  cher  du  donataire  sur  le  bien  donné,  cont’ormé- 
menl  f’t  la  rèjt-le  liesoiitto  Jure  <laniis,  l'esotvitur  Jn>>  acci/)ie/ilis. 
Mais  nrécisément  noire  aidtcle  ap[)Oi’te  îci  une  excc[)tion  Pi  la  règle. 
L’hvitotlifsjue  légale  de  la  temme  sera  maintetiue,  toutet'oi.s  sous 
les  trois  conditions  suivantes  : 

l"  (Ju  il  s'agisse  [lour  la  remme  tlu  recouvrement  de  sa  dot.  ou 
{le  ses  co/iVfittdotts  inatrinionifflesy  c'est-è-dire  des  tlivers  avaulages 
qui  résultent  pour  elle  do  sou  cou  Irai  dt;  mariage,  fjxemple  :  uii 
préci |uit  ; 

La  femme  du  doiialaire  ne  pourraiL  donc  pa^  exercer  sou  hypolhccjue  lé^^ale  sur  le  bien 
lionne,  pour  le  recou vremenL  de  ses  autres  créancCîS  coulre  son  mari,  par  exemple  pour 
le  recou  V  reine  ni  de  la  créance  du  prix  d'un  propre  aliéné, 

2®  Hue  les  autres  biens  du  mari  donntiiii-e  soient  iusuffisants  ; 

I’jIî  d'au  1res  lerme^»  Thypolhcque  dont  il  s^ag'it  nVst  t[Lie  subsidiaire  :^ur  le  bien  donné, 
La  femme  doit  dîsculer  préalablement  [es  autres  biens  de  son  mari,  cl  ce  n'est  qu'au  Lan  t 
^jiie  leur  insuriUaiice  est  démonlrée  par  le  résultat  de  celte  discussion  qu'elle  peut  exercer 
son  hypollif  que  légale  sur  le  bien  donné, 

:V'  Une  la  ilonation  ait  été  t'ait e  par  le  coiitr^al  tle  mariage  clVm 
réhiilt(Mil  les  droits  et  hyp<>t!iéi[iiï"s  donl  il  vient  irétre  parlé,  l^ii 
Taisant  îa  doiialion  pai‘  le^  foiitral  <le  mariage  même  du  doiialaii^e, 
le  donaleiu'  est  censé  nvoir  voulu  fiiran  cas  de  reloni'  le  bien  t  Ion  né 
Tût  all^cté^  au  moins  snhsidiair'cment,  à  la  gar^antie  des  ililféj^enles 
créances  insultant  [M>nr  la  friiunc  di;  ce  contrai,  du  mnîiis  de  celles 

redalives  h  sa  dot  et  a  ses  cmiven lions  inatr'imonîafes 

Mais  ce  n’est  là  qu'utie  présomplioin  à  l'application  de  laquelle  le  donaleiir  poni  rail 
échapper  en  ^lipnlant  dams  le  cotilral  que  le^  Idens  lui  relourneronl  francs  el  quiUes  de 
louLe  hypolhèque  du  chef  du  donalaire,  inéiim  de  riiypolheque  légale  de  sa  remme; 
comme  aussi,  en  sens  inverse,  le  donateur  pouirail  déclarer  qu'îl  enlend  donner  à 
rhypolliècpie  légale  de  la  femme  du  doiialaîre  sur  les  biens  donnés  plus  d'éEeridue  que  ne 
lui  en  accorde  Tari,  1*52,  par  exemple  que  celle  bypolhèqiie  garanlira  Ion  tes  les  créances 
de  la  feniTiie  conlre  son  mari,  sans  exception,  ou  qu'elle  ne  sera  pas  subsidiaire, 

r:i  le  bien  donné  par  le  conlral  île  mariage  du  donataire  avec  slipulalion  du  droil  de 
retour  esl  mobilier,  il  n’esl  pas  alTecté,  môme  subsidiairement,  échéant  le  cas  du  retour, 
au  paiemenldes  créances  résullanl  pour  la  femme  du  donataire  de  son  conlral  de  mariage. 
Kr  effet  les  meubles  ne  sont  pas  susceplibles  d'hypolhéques  arl.  21 18)  :  eL  pour  qu'ils 
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pussenl  être  alTeclés  d'uii  privilège  au  profil  de  ta  lèmme,  il  faudrait  une  di^posili.m  légia^ 
lalive,  qui  n'exiale  pas  arg.  art.  201)51,  Paris,  5  avril  l'Jll,  S,,  12.  2.  G'J,  el,  sur  pourvoi, 
Cass,,  2  juif.  1102,  D„  12.  l.  m 

967.  I.H:uxiuie  LXCti'Tiü.N.  —  l/aj>|)licaUo[i  rigoureuse  de  l.t  règ-le 
Hesolulo  jure  (laft.ù'i,  resolvilur  jus  accipieulis^  cotiduiraif  à  ilécîiler 
<[ue  le  dotiateur  peut  réclamer,  outre  le  Itioii  dutjiié.  la  rotilulioii 
des  friiits  pet^tii.s  par  le  tloiiataire  ou  scs  ayaiit-cause  juscpi'à  l’ou¬ 
verture  du  droit  «le  retour.  Mais  ou  est  d'accord,  hieu  tiiic  la  loi  ne 
le  tlisc  pas  rormelleiiieut,  pour  recoiiiiaîti'e  (pic  le  doualeur  ii'a 
droit  aux  f'iaiits  du  ijieti  donné  <pt'à  datci'dc  la  réalisation  do  l'évé- 
ueiiieut  (pti  doiitP;  ouvertuia.'  au  relour. 

Ou  a  loutefois  produit  un  mauvais. arj^umeîil  h  l’appui  de  cetle  soluliou,  im:  invoquant 
à  son  iïüulïen  les  art,  5*9  et  5W  qui  permetlenl  au  posseîïîieur  tie  bonne  foi  île  conserver 
le^  l'ruiU  par  lui  perçus.  Ces  articless  suppo^eul  un  possesseur  qui  n'est  pas  propriétaire 
el  qui  possède  en  vertu  d'nn  litre,  translatif  de  propriété  par  sa  iialure,  mais  infecté  de 
certains  vices  quM  ignore  et  qui  Tonl  empêché  de  devenir  propriétaire.  Telle  uVsl  pas  la 
situation  du  ilonaUire  qui  nous  occupe.  Il  est  propriélaii e»  bien  que  sous  condiliou  réso¬ 
lutoire,  et  propriétaire  en  vertu  d'un  litre  non  vicié:  car  on  ne  peut  pas  considérer  la  sti¬ 
pulation  du  droit  de  retour  comme  un  vice  du  lilre^  el,en  tout  cas,  ce  ne  serait  pas  un  vice 
ignoré  du  donalaîre.  Les  art,  549  el  SoOsontdonc  hors  de  cause*  Le  droit,  que  Ton  recon¬ 
naît  au  donalaîre  ou  à  ses  ayant-cause,  de  conserver  tes  fruits  perçus  jusqu'à  l'ouverture 
du  droit  de  relour,  se  justifie  :  par  un  argument  tiré  de  l'arl*  96’i;  'i**  par  celte  considé¬ 
ration  que  telle  a  été  vraisemblablement  l’inienlion  du  doualeur,  A  quoi  l’on  penl  ajouter, 
d’une  pari,  que  la  résolution  ne  produit  pas  en  général  son  elTet  quant  au.v  jouLssatices  du 
temps  passé,  et,  d'autre  parL  que  la  solution  contraire  aurait  souvent  pour  rè»u!lal  de 
faire  succomber  les  liériliers  du  donalaîre  sous  le  poids  de  reslitulions  écrasantes. 

Le  donataire  soumis  au  droit  de  retour,  ayant  la  jouissance  du  Ijieii  donné*  a  par  cela 
même  le  droit  de  radminlslrer.  Aussi  le  donateur,  exerçant  le  droit  de  relo  -r,  doîl-il  res¬ 
pecter  les  actes  d’administration  accomplis  par  le  donataire. 

968*  Le  donateur  peut,  par  une  clause  insérée  dans  Lacté  de  donation,  limiter  les 
elTels  de  son  droit  de  retour.  Cass.,  29  juil.  19<j7,  [>.,  09.  1.  27i.  il  peut  également  renon* 
cer  à  son  droit,  en  tout  ou  eu  partie,  par  un  acte  distinct,  soit  apres  Lon vertu re  de  ce 
droit,  soit  même  avant,  car  il  ne  s'agit  pas  d’un  dro.t  de  succession,  et  il  ne  peut  être 
question  d’appliciuer  la  règle  qui  défend  de  renoncer  à  une  succession  non  ouverte 
(art.  791}.  Conformément  aux  règles  du  droit  commun,  la  renonciation  du  donateur  peut 
être  expresse  ou  Ucile*  Parmi  les  cas  de  renonciation  tacite,  un  des  plus  remarquables  esl 
celui  qui  résulte  du  concours  du  donateur  à  l'aliénation  du  bien  donné,  consentie  par  le- 
donataire  :  encore  faut-il  supposer  que  ce  concours  soit  de  telle  nature  qu'il  iinpli<|uc 
nécessairement  la  volonté  du  donateur  de  renoncer  à  son  droit  de  retour. 

^  969-  Dans  le  silence  de  la  loi,  la  prescription  du  droit  de  relour  deim;ure  soumise 
aux  règles  du  droit  commun:  ce  qui  conduit  au.v  solutions  suivantes  : 

Loutre  les  héritiers  du  donataire  ou  de  ses  descendants,  le  dotiateur  peut  agir  pendant 
trente  ans  à  compter  du  jour  où  ie  droit  de  retour  s’est  ouvert.  La  prescription  de  dix 
ans  de  Lart.  13i)i  n’est  pas  applicable  ici,  parce  que  cet  article  ii’est  relatif  qu'au.x  actions 
en  nuÜité  ou  eti  rescision;  or  le  donateur  tfagil  ni  en  nullité  ni  en  rescision.  La  donation 
étant  résolue  de  plein  droit,  il  se  trouve  avoir  à  e.\ercer  Un  Lot  une  action  en  revendica¬ 
tion,  Un  lot  une  action  personnelle  en  resLllutiou. 

Contre  les  liers  détenteurs  des  biens  donnés,  La  dion  du  donateur  pourra  se  trouver 
éteinte  avant  Lexpiralîon  du  délai  dont  il  vient  d'être  pai  lé.  En  efTel,  s'il  s’agil  de  meu¬ 
bles,  Laction  du  donateur  sera  la  plupart  du  temps  paralysée  par  la  ina.\ime  Hn  /(dl  de 
meubles  la  possession  vaut  litre;  et  s’il  s'agit  d’un  ïinmeuble,  le  tiers  détenleur  pourra 
invoquer, suivant  les  cas,  soit  la  prescription  de  trente  ans  art  22G2/,  soit  celle  de  dix  à 
vingt  ans  s'il  ajuste  titre  et  bonne  foi  (arL  22b5  .  I.a  presciiplion  aura  pour  point  de- 
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tlépart,  dans  l'une  el  l'autre  hypoLlïî-se,  rentrée  en  possession  du  liers  déleiîtenr.  Qn  a 
olijeclé  qu'avec  celle  soin  lion  raclion  du  donateur  contre  les  tiers  détenteurs  pourra  se 
trou  ver  prt^sci  île  avant  rouveiiure  dn  droit  de  retour,  avant  par  suHe  que  le  donateur 
ait  pu  a^ir  :  ce  qui  e^l  contraire  h  l'équité  et  à  la  rè^de  Cou  ira  îion  valeniem  Of/ere  non 
currif  præscriplio.  Mais  d’alronl,  c'est  une  question  Tort  disculée  que  celle  de  savoir  si  la 
rêy;Ie  qui  vient  d'être  citée  reçoit  sou  appHcatîoti  dajis  noire  droit  actueL  Kn  tout  cas,  le 
doniileur  ne  se  trouve  pas  dans  la  situation  en  vue  de  laquelle  cette  rê^le  a  été  Inlrnduile; 
car,  avitnt  un  droit  conditionnel  avant  Tévéneinent  qui  donne  lieu  au  retour,  il  peut  Taire 
■des  actes  conservatoires  art.  t  ISO  et  par  conséquent  interrompre  la  prescrîjdion  qui  le 
menace. 


970,  Parallèle  entre  le  retour  légal  et  le  retour  conventionnel¬ 
le  Le  relour  légal  a  sa  source  datis  les  dispositions  de  la  loi,  qui  ne  rétablit  qu'au  profil 
de  certrünes  persoîines  art.  d5l,  747,  766).  J^e  retour  convenlionuel  naît  de  la  convention 
des  parties  et  peut  être  stipulé  par  tout  donateur. 

2'^  Le  relour  légal  ne  peut  être  exercé  qu'à  la  charge  de  respecLer  les  alcénalions  et  les 
constitutions  de  droits  réels  émanées  du  donataire.  Aü  contraire,  le  donaleur,  exerçant  le 
droit  de  retour  cou ventiounel,  reprend  les  biens  donnés  francs  et  quilles  de  toutes  charges 
consenties  par  le  donataire  ou  établies  de  son  chef 

[>e  donateur  ou  ses  descendants,  exerçant  Je  droit  de  retour  légal,  ne  peuvent  pas 
réclamer  J'iudeimnlé  pour  les  détériorations  imputables  au  donataire.  M  en  est  autrement 
du  donateur  exerçant  le  droit  de  retour  cou  veut  ion  neL 

Le  retour  légal  constitue  un  titre  successif  :  c'est  pour  ce  niotif  qiTon  Lappelle  quet- 
qnefois  relour  successoml.  Il  en  résulte,  d'une  part,  que  l'ascendant  qui  exerce  ce  droilde 
retour  iJoit  contribuer  pro  moilo  emolumenti  su  paiement  des  déliés  de  la  succession  du 
donataire,  et  d’autre  part,  qu’il  ne  peut  pas  renoncer  à  son  droit  de  relour  du  vivant  du 
donataire  :  une  semblable  renoncialion  consli tuerait  un  pacte  sur  succession  future 
proscrit  par  l'art.  7UL  V.  Bnpra,  n*  5iy'2û.  Au  cofîiraire  le  donateur  qm  exerce  le  droit 
de  relour  conveniionnei  reprend  le  bien  donnéà  litre  de  propriétaire:  il  ne  contribue  donc 
pas  au  paiement  des  dettes  de  la  succession  du  donataire  et  peut  renoncer  à  son  droit  du 
vivant  du  donataire. 

Ou  voit  qu'à  divers  points  de  vue  le  retour  conventionnel  est  plus  avantageux  pour  le 
donateur  que  le  retour  légal;  aussi  rascendant  donateur  slipule-Uîl  souvent  le  relour 
convenlionneL 
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97  1.  Il  existe  li’ois  causes  <le  eévocation  des  donations.  L’art.  9o3 
les  indique  dans  les  leriiie.s  suivants  :  «  i.a  f/onalion  fnlre  vifs  ne 
»  pourra  être  révoquée  que  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
))  so}ts  lesquelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause  d'ingratitude,  et 
•>  pour  cause  de  survenance  ti’enfants  ». 

La  régie  de  rirrévocabilité  des  donaliofiü  entre  vifs  signifie  que  le  ^ort  de  la  donalion 
doit  être  indépendant  de  la  volonté  du  donateur  [supra,  n.  805).  Par  conséquent  Te.xcep- 
tion  à  la  Vi  gle  ne  peut  consister  que  dans  la  faculté  pour  le  donateur  de  détruire  la  dona¬ 
tion  par  LelTel  de  sa  volonté.  Or  c'est  ce  qui  n'a  lieu  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l’art. 
D53.  L’inexécution  des  conditions^  ou  mieux  des  charf/esde  la  donation,  est  un  fait  indé¬ 
pendant  de  la  volonté  du  donateur.  II  en  esL  de  même  de  ringratitude-du  donataire.  Kl 
quant  ii  la  survenance  d'enfanU,  elle  n'esl  pas  uniquement  au  pouvoir  du  donateur.  Il 
s'ensuit  que  le  législateur  n'anrail  pas  du  présenteriez  trois  cas  de  révocation  dont  il  s'agit 
comme  des  exceptions  à  la  règle  de  rirrévocabilité  des  donations  entre  vifs,  ainsi  qu'il  le 
faîl  dans  la  rubrique  de  notre  section. 
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i;  I.  //p  hi  rèvocatjini  pinir  rauf«^  d  (fps 

condif'tona, 

972.  La  (i(niali{ni  fîiitce  vils  poui  r*a  êtt*e  i-évoquée,  dit  l'îirl.  ttoîL 
«  pour  cause  d’inexéculioii  des  conditions  sous  !es(|uellcs  elle  aura 
été  faite  ».  Vi\r  conditions  la  loi  entemi  ici  les  c^a/'ye.v  tpii  {iceotu- 
pagueiit  la  donation  el  qui,  ainsi  que  le  <lit  Déniante,  «  en  sont 
en  effet  la  condition  en  ce  sens  que  le  maintien  de  la  tionatiun 
dépend  de  leur  accoinplissenienl  ►>.  Le  contrat  de  douai  ion  est  de 
sa  nalurc  itnilaièra/^  c'est-ii*<lire  qu’il  ne  produit  d'obligations  ijue 
<ruti  seul  côté,  er  nno  latcre^  du  côté  du  donateur  (arl.  1  lOÜ).  Il 
devient  bilaléral  ou  synallagniatitfuef  (|uand  il  inqiose  des  charges 
au  donataire,  parce  qu’il  y  a  alors  obligation  des  deux  côtés,  ex 
ulroqne  latere  (art.  1 192).  Aussi  notice  arlicle  lui  appli([uc-t-il  alors 
la  règle  générale  écrite  dans  Tai’t,  1 184  aL  I,  aux  ternies  duquel  : 
«  La  condition  résoluloire  est  toujoui's  sous  cniendue  dans  les  con¬ 
trats  sfjnallar/ïnatiqneSj  poui*  le  cas  où  Tu  ne  des  deux  parties  ne 
satisfera  [>oinl  ù  son  engagenieni  i>.  Ainsi  je  vous  ai  fait  donation 
de  la  moitié  <le  mon  jardin,  à  la  charge  par  vous  (l’établir  à  vos 
frais  un  mur  de  séparation  entre  la  [lartie  que  je  conserve  et  celle 
dont  je  me  dépouille  à  votre  [u'otit  ;  vous  refusez  de  construire  le 
mur.  Je  pourrai  agir  contre  vous  en  révocation  de  la  donaliou, 
c’est-à-dire  que  j’aurai  le  dntit  de  demander  que  celle  donaliou 
soit  résolne.  La  loi  suppose  ([ue  cela  a  été  tacitement  cou  venu  entre 
nous  :  se  faisant,  l'interprète  de  notice  volonté,  elle  sous-enleiid 
dans  le  contiad  une  clause  de  résolution,  une  Cünditio}i  résolutoire^ 
comme  dit  l’art.  1  184,  conirc  celle  des  deux  parties  qui  mauc[uera 
à  sou  eiigageineiit. 

La  i-évocation  poui’  cause  d’inexécution  des  coiuiitions,  on  mîcnx 
des  cdiarges,  nous  apparaissant  ainsi  comme  un  cas  [lai'ticulicr  de 
la  résolution  établie  par  l’art.  1 184,  il  faut  en  conclure  qu  elle  sci  a 
régie  de  tous  points  pai‘  les  règles  (jui  gouverneul  celte  dernière. 
Ue  ce  principe  résiilteiit  entre  autres  les  conséquences  suivantes  : 

1”  La  révocation  pour  cause  d’inexécution  des  charges  n’a  pas 
lieu  de  (ilein  droit;  elle  doit  èti*e  demandée  ù  la  justice,  tpii  ue  ta 
prononcera  ((Lie  coqnila  causa,  c'est  a-dii’e  s’il  lui  e.^t  démontré 
(fue  le  donataire  a  maïujiié  à  ses  engagements  en  n’exécutant  pas 
ou  eu  exéciitauf  mal  la  charge  qui  lui  était  imposée  {I).  L[>r. 
ges,  4  déc.  19hd,  D.,  OG,  2.  lo‘J, 


(h  l/â.  rtîvocahoii  pourra  mvmt  être  prononcée  si  Tciécution  fie  la  rliarge  esl  devenue  impossible  sans 
ta  faute  du  donataire.  V*  en  ce  qui  concerne  Jes  donations  faites  aui  communes  sous  la  condition  d'enlreU' 
nir  une  école  congréganiste,  suprtii  n.  ï^l3,  et  pour  les  libérabtés  faites  â  des  congrégations  ou  à  des  éia- 
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DVilleurs,  Il  ««  «ous  seitifcie  ipaf  iiéofrssair«,-«oi»me  on 


irenseisiie  eu  général,  ffne  le 


I / *i.ii 1 1 tïij r& Il  r  '  1  1  •  I  * ôiis  éIp-tyi j-*ii r0 

«lonalein-,  préaU».lemeiit  à  la  .deiiiiuide  en  ré«»:aüon,  melle  le  «’e^il-elle 

<J  exéculer  la  charge.  La  3m  ikc H  axigé ,pa^  ;  -el-îiJis  'la  demanoe^en  révocalmn  n  e 

ptis  uïie  inUe  e«i-£enieiir  e  suftisané^!  ièv,  ISiS-s  2.  6^, 

■>0'1  iii^o  ün[a\  *lc  la  (luîiiiinde  -ou  ré.voeatioià  peut  accortleV* 
délai  au  d«walaire,  poiw’ avéculer ‘la.ehnr^e  (arg.  .art.  Il8i  tn  /ine^ 

Cpr.  CasH-,  *.' juil.  1 91*5.,  « dHi .  I).,  «5.  -1.  456. 

:  :ï“  vVu  li«n  de  tleniaiideflla  révccîiUwai  de  Ja  donation,  le  donateui' 
•irouJ,  s’il  J  f.,-ouve  soit  wîitôttAt,  esriirftf  ^lïar  les  voies  d-e  droil  l'accoiij- 
.plisséHwwîîbEes  charges  dii^i.>séeK  au  donataire,  sa  us  ([ue  celui  ci 
.  iMiisse  s^y-iiotistraire  eu  dainwuiçaui  au  lliéiiélice  de  la  douai  ion. 

,  eOn  ooinpT^ud  dlliicilemeïU  qü’fl  y  av.ok  .cswild-o verse  sur  ce  [}ohvL  L'arL  1184, 

%dooL  1  arL  tr/esl  <îu'ime  appiic^alieis  pai  licuUère,  tout  à  fait  forme!.  1>  autre  part, 
au.^  dénués 113i:  -  Les  çoi^weuLloD^  légalemeut  lormées  Lienoeut  lieu  de  loi  à 
eeax.tiui  !e*i.»oiït  faites. —  Kde?!  A^etpau^venl  élte  rèv^^iuées  que  t/e  leur  consentemetii 
mui^eL  Q\k^p(iktT\eB  causes  que  la  'loi  autoriise  ** 

Où'i  Importe,  ap:’ès  ceU  que  la  ecm  traire  triompliàt  dans  noire  ancien  ci  roi  l*.^ 

'jNolre^lôgislaie.u-r  t^’en  est  écarté  snraie  ,poflnt.  voilà  touL  Qu’importe  aussi  que  la  donation 
i  impli/iue  .une  I  idée  de  llbéraliié*  et  seuihle  par  suile  ne  pas  pouvoir  devenir  la 

.üQiiree  cran  .préjudice  pour  le  donaUire  f  Ce  poîiil  de  vue  cesse  d’être  ejîacl,  quand,  des 
.  charges  ayauLiéié  imposées  an  donaUne,  âl  y  a  ffef^olium  tnijrturn  cum  (hnaUoue. 
.d.QiïaÜon.cJevîeüt alors  un  contrai  inlécessié  de  pari  eld^autre;  el^  si  les  charges  égalent 
.o.usiêpirssenide, profit,  il  y  a  tout  simpiemeiiL  un  contrai  à  lilre  onéreux  sous  le  faux  nom 
.de^i!Lonüriîo/j.il..e  dciiiataire  doit  en  suliir  les  conséquences;  car  il  esL  lié  par  son  conseu- 

M  Les  parties ;peuvenl  convenir  que  la  révocation  aura  lieu  de  plein  droit  au  casdluexé- 
^ciUiün.de  Ja  charge.  Sur  les  elTets  de  celle  stipulation,  v.  l.  H,  n.  117,  Cpr.  Cass,,  i?7  juil. 

,  8y,  L  290, !t>.,  87.  1.  107,  et  Pau,  21  fév.  1880,  S,,  81L  2,  152,  D,,  W,  2.  HiL 

.97 P.ar  qiui  peut  être  demandée  la  révocation  pour  cause 
driaeiéeutfon  des  charges.  —  Ce  dioit  ii'a[n>artient  cju’au  doiüi- 
Uajr.  fl^hLKs.,  “Z  MVii’il  1912,  l).,  12.  I.  52i.  Cpr.  Cass.,  16  iiov.  1909, 
l).,  1».  i.  :m,  >S..,  II.  I.  2i9.  Il  en  est  ainsi  non  seuteuieid  lofscpie 
la  cliarge  a  été  «ü|}Jnlée  son  prolil,  mais  aussi  l(>rsi(ii'elle  doil 
pfotiter  à  un  aiiti'e  :  celui-ci  n'aurait  (|ue  le  droit  de  poursuivi'e 
re.xéculhxi  de  la  charge  (arg.  art.  1121). 

Il  est  .sans  difliciillé  que  l'aclion  eu  révoculioii  passe.  a[)rès  la 
mort  thi  donateur,  à  ses  héritiers  ou  ayaul-cause.  Cpr.  Poitiers, 
ISjanv.  190i,  I)..  05.  2.  211,  et  llourges,  20  avril  1909,  S.,  09.  2. 
72.  Il  ne  parait  pas  douteux  non  pins  (|n’elle  puisse  être  e.xei'cée 
|i(.îjr  les  créanciers  soit  du  ihmateur,  soit  de  ses  héritiei’s,  agissant 
et*  v<‘rtn  de  I  art,  I  166.  V,  cep.  C.  0  <téc.  19n5,  art.  7  et  9  et  L. 
r<i  «vril  1908,  art.  2  et  îl. 

'  974.  L'action  en  révocation  ne  peut  être  inletilée  que  contre  le  donaUire  ou  seâ 
ayanLeaM*^,  et  elle  peut  être  exercée  pendant  trente  auâ  à  dater  du  jour  où  elle  e^t  née 
(arg*  arL  ^^i}.  QLiâut  aux  tiers  détenteurs  îles  biens  domiés,  ils  ne  peuvent  être  poursuî” 
vis  que  par  IX^fV>n  eu  revendication*  qui  apparlienl  au  donateur  par  suite  de  la  résolution 


hlin-sement^  publics,  qui,  p^r  suite  de  leur  ne  peuvent  remplir  les  ctinditinns  de  la  di>iialIonf 

ÿuj/nt,  note  l  de  la  pagebîq. 
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du  droil  du  donataire.  Dijon,  20  mai  li*0S,  D.,  ny.  2.53.  (^e  liera  délentenr  peul  d'ailletirs 
opposer  au  donateur  revendiquant  la  prescription  acquisillve  qui  se  serait  accomplie  à 
son  prolit,  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  qui  sont  ici  applicables. 

97  5.  Effets  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
charges.  —  Ce  sont  ceu.\  de  In  condition  résolutoire  accomplie.  La 
révocation  une  fois  [)rononcée,  il  faut  donc  considérer  la  donation 
comme  n'ayant  jamais  en  lien  («rg.  art.  1183  al.  1  j,  et  par  suite  le 
donataire  comme  n’ayantjamais  été  [iropriétaire  des  biens  donnés, 
he  là  il  suit  ([ue  toutes  les  aliénations  consenties  [lar  le  donataire, 
et  tous  les  droits  réels  ipii  se  sont  assis  de  son  ciief  sur  le  bien 
donné,  sont  (tnéanlis  [lar  voie  de  consé<|nence,  conformément  à  la 
règle  lîpsofnto  jure  tlanùit^  resoiviO/r  Jus  acc/pieulis.  (Lest  ce  rjue 
dit  en  sulistauce  l'art.  954  :  i-  ftans  le  cas  de  la  rt‘v<>cation  imur 
»  tau'ie  d'iuexécuiiùn  des  conditions,  les  (tiens  rentreront  dans  les 
U  mains  du  domitenr,  libres  de  toutes  charç/es  et  ftypothèqnes  du 
chrf  du  donataire  ;  et  le  donateur  aura,  contre  les  tiers  délenlenrs 
»  des  immeubles  donnés,  tous  les  droits  qn’il  aurait  contre  le  dona- 
»  taire  Ini-mênie  »,  (Jue  les  tiers  <(ui  subissent  le  contre-coup  de  la 
révocation  ne  se  plaignent  pas!  ils  auraient  jm  aisément  en  elfet 
lire  dans  l’avenir,  lün  coiisuHanl  le  titre  de  propriété  du  donataire, 
il  leur  eiit  été  facile  d’apercevoir  le  germe  lie  ruine  (|u'il  contenail, 
et  de  prévoir  les  conséquences  (jue  celte  ruine  [loiivail  en  traîner, 
Cass.,  1®“^  J'ill-  I89b,  I).,  98.  1.  397,  S.,  (12,  I.  3o9,  et  Litiiugcs, 
l'ijanv.  1906,  I).,  t)fi.  :i.  258,  S.,  07.  2,  25. 

D'ailleurs  lea  liers^  conlre  lesquels  doit  rejaillir  la  révocation^  i>euve[jt  écluipper  à  sea 
conséquences  en  oITranl  d’accomplir  la  charge  a  laquelle  le  maintien  de  la  donation  est 
subordonné:  comme  avant-cause  du  donalaîre.  Ms  sont  aulorisés  à  exercer  tous  les  droits 

^  ^  If 

de  celui-ci,  Kt  LouLerois,  cette  faculté  ne  leur  appartîerulrait  pas,  sî  la  charge  éiailde  telle 
nature  (lue,  dans  rinlenlioii  du  donateur,  elle  dût  nécessairemeuL  être  remplie  par  le 
donataire  en  personne  :  ce  qui,  eu  cas  de  difficulté,  est  une  question  de  fait  à  résoudre 
par  le  juge* 

Lu  roglCj  que  la  révocalion  pour  cause  d'inexécuLion  des  charges  opère  avec  elTet 
rétroactif,  conduit  logiiiuemeul  à  décider  tjue  le  donataire  aUeinl  par  celle  révocation 
doit  restituer  avec  le  bien  tous  les  fruits  qu'il  en  a  retirés.  Mais  plusieurs  auteurs  rejet¬ 
tent  cette  conséquence^  qui  est^  on  ne  saurait  en  discotj venir,  extrêmement  rigoureuse,  et 
autorisent  le  donataire  <i  conserver  tous  les  fruils  par  lui  perçus*  Paris,  3  juil*  S*,  91* 
2.  74.  On  peuUlire  en  faveur  de  celle  solulîon,  à  l'appui  de  laquelle  beaucoup  de  mauvaises 
raisons  ont  élé  invoquées,  (jue  la  résolution,  en  ri'gle  généraie,i]e  produit  pas  d'elîet  quant 
aux  jouissances  du  temps  passé. 

I^es  impenses  ([ue  te  donalaire  aurait  faîtes  sur  le  Ideu  donné  devraient  lui  être  bonî- 
liées  confonnémeii l  au.x  régies  dn  droit  commun*  Lpi',  Cass-,  22  juin  186 1,  S.,  87.  1.24i, 
D.,  87.  1.  ;iü5. 

II.  he  1(1  i'êt'oeafion  pour  cattsn  d  tnijvtthhide . 

97  6.  L.t  févocati<M!  j>oui'  cause  *riijgr;ilitui.le  ii'est  |)as,  comme 
la  l’évoeatioii  pouc  cause  (i'iue.vécutbju  des  charges,  fomiée  sur 
une  cundilioti  résoluloire  tacite.  Ou  ne  peul  guère  supposer  eu 
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effet  (jue  le  tioiialeuf  se  soit  réserv  é  iinpliciteiueiit  ilaiis  le  contrat 
le  droit  tie  révot|iiei'  la  donation  poni*  le  ens  nù  le  donalaire  se 
montrerait  ing'iMt  :  si  !‘iiig'i‘atitn<le  du  donataire  était  entrée  dans 
les  prévisions  (lu  donalcui',  il  u’aiirait  [vas  fait  la  donalion.  l.a 
révocation  dont  il  s'agit  a  e\clnsivcinenl  sa  source  dans  la  loi  (jtit 
l’intlige  à  titre  de  peine  an  donataire  ingrat;  elle  a  donc  un  carac¬ 
tère  [)cnal.  C’est  dire  (juc  les  dis[)ositions  législatives  (jui  la  régis¬ 
sent  doivent  recevoir  riiderprétalion  restrictive. 

977.  Quelles  donations  peuvent  être  révoquées  pour  cause 
d’ingratitude.  —  La  cause  de  révocation  qui  nous  occuj^e  peut 
alteindi-e  en  pr’incipe  tontes  les  donations,  même  les  donations 
manuelles  et  les  donations  indii’ecles,  mcinc  les  donations  rémii- 
nératoires,  les  donalions  niutuelles,  les  donations  onéreuses  et  les 
donations  déguisées  sons  la  forme  d’un  contrat  à  titre  onéreux, 
par  p,\em[)le  sons  la  forme  d’im  bail  d’immeuble  consenti  intention- 
nenemenl  pour  un  prix'  très  inférieur  è  ta  véritable  valeur  locative 
de  rimmciilvle.  (iass,,  20jnil.  ISIUÎ,  S.,  9H.  1.  524,  I).,  93,  1.  o98. 
Cpi*.  infra,  n.  991. 

La  règle  ne  comporte  f|u’nue  seule  e.\cei>lion  formulée  pai‘  l’art, 
9.')9  dans  les  termes  suivants  :  <•  Lrs  ({tmalions  ra  favear  tin  ina- 
H  riiuje  ne  seront  pas  rêx'ocahirs  pour  canse  (t^ingratitvde  ».  Les 
donations  en  faveur  du  mariage  ne  s'adressent  [las  seulement  à 
l’époux  donataire;  elles  sont  faîtes  aussi  en  vue  de  son  conjoint, 
qui  prolitera  (jendant  la  durée  du  mariage  de  ['augmentation  de 
bien-èlie  procurée  par  la  donation,  et  en  vue  des  enfants  è  naiti'e 
du  niiii’iage,  qui  Irouvei'ont  pins  lard  le  bien  donné  dans  la  succes¬ 
sion  du  donataire.  I.n  révocation  d'ime  semblable  donation  aurait 
donc  uni  non  seiileinent  an  donataire  ingrat,  mais  encore  è  son 
conjoint  et  à  ses  enfants  :  la  faille  du  coupable  aurait  rejailli  sur 
des  innocents,  VoiLi  p*>urqnoi  notre  article  soustrait  les  donations 
dont  il  s  agit  ?!  la  règle  de  la  révocation  [n>nr  can.se  d'ingratitude. 
Le.s  travaux  jiréparatoires  de  la  loi  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce 
point. 

“  Ce  moUf  lie  se  i  encoiilre  plus,  lorsijue  la  donalion  en  laveur  du  mariage  a  élé  faite 
par  Tiin  des  fulurs  épou.v  à  l’aulre.  La  révocation  de  la  donalion  pour  cause  d'ingratiEude 
du  donataire  ne  rejaillirait  plus  ici  sur  des  Lnnuceiils,  puisque,  le  donateur  étant  l’aulre 
conjoint.  c‘esl  lui  qui  reprendra  le  Dieu,  à  la  suite  de  la  révocation,  et  que  les  enfanls  nés 
du  mariage  le  retrouveront  plus  lard  dans  sa  succession.  Aussi  la  majorité  des  auteurs, 
appliquant  l’adage  Cetisante  rattone.  tegii,  cessai  ejus  dispositio  et  faisant  prévaloir  cet 
argument  sur  celui  que  lournil  en  sens  contraire  la  généralité  des  termes  de  la  loi,  esti¬ 
ment. ils  que  tes  dona'ions,  faites  par  l'tin  des  futurs  époux  à  l’aulre  en  faveur  du  mariage, 
échappent  à  I  exceplio'i  établie  par  l'art,  ‘,69,  et  demeurent  par  conséquent  .soumises  à  la 
régie  de  U  révocation  potircaii.se  d'iiigralilnde.  Solution  e.\cellenle  au  point  de  vue  moral, 
puisqu  elle  ne  laisse  pas  impunie  ringratilude  du  donalaire  dans  le  cas  précisément  où  elle 
est  le  plus  odieuse.  Après  variations,  la  jurisprudence  parai l  aujourd'hui  définitivement 
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fixée  dans  ce  sens  (voyez  notamment  Cass,,  17  fév.  1^73,  I).,  73.  l.  iSCÎ,  73.  1  :>2,  eL 
Bordeaux,  27  nov,  î8lHj,  D.,  92.  2.  539  ;  el  elle  ne  pouvait  g^nére  admettre  une  autre  solu¬ 
tion,  du  inomeul  qu'elle  étendait  à  ia  sépiralion  de  corps  la  disposition  de  TarL  299,  qui 
dit  en  substance  que  Tépoux  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé,  pt«‘d  de  plein  droit 
tous  les  avantages  que  son  conjoint  lui  a  faits  pnr  coa/rai  f/e  ffiarittffe,  soit  depuis  le 
mariage  cotitraeté.  Celle  extension  est  principalement  fondée  sur  ta  supposition  que  l’art. 
299  conlieul  une  révocation  légale,  potn*  cauxe  (/Irtf/rali/ut/e,  des  donations  faites  par 
I  époux  innocent  a  1  époux  coupable.  Oi%  au  point  de  vue  de  ringralîtude,  la  situation  de 
I  époux  couLre  lequel  U  séparalion  de  corps  a  été  prononcée,  est  exacleinenl  la  môme  ipie 
celle  de  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé,  puisque  les  causes  de  divori-e  el 
les  causes  de  séparaliotï  de  corps  sont  les  mômes  (art.  :itJ6  .  Eh  bien  !  si  la  loi,  au  cas  de 
divorce  ou  de  sépiration  de  corps,  révoque  de  plein  droit  pour  cause  d'ingratitude  les 
donatioijs  faites  par  l'époux  innocent  à  l'époux  coupable,  c'est  qu'elle  considère  ce>  dona¬ 
tions  comme  n'échappanl  pas  à  la  règle  de  la  révocation  pour  cause  trîiïgralilude,  c'est 
donc  par  conséquent  qu’elle  n'a  pas  entendu  les  comprendre  dans  rexception  établie  par 
Tart.  959;  car  on  tie  concevrait  pas  que  la  loi  révoquai  de  plein  droit,  pour  cause  d'ingra¬ 
titude  du  donataire,  une  donation  qu'elle  déclare  non  susceptible  d'èlre  atteinle  par  celte 
cause  de  révocation.  t>a  conclusion  est  que  les  donations  en  faveur  du  mariage,  faites  par 
Tun  des  époux  à  l'autre,  demeurent  ici  soumises  à  la  règle  générale,  el  cjue  par  conséquenl 
la  révocation  peut  en  être  demandée  pour  cause  d’ingraliiiide  du  lionalairet  môme  en 
dehoi  s  de  toute  action  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  On  le  voit,  le  système  de  la 
jurisprudence  sur  ce  point,  système  qui  a  du  moins  le  mérite  ti'ôlre  logique,  petit  se  résu¬ 
mer  à  ceci  r  Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  par  l'un  des  époux  h  l’autre,  échap¬ 
pent  a  rexception  écrite  en  l'arL  959;  elles  sont  donc  révocables  pour  cause  d'ingraliluide, 
et  elles  sont  même  révoquées  de  pleiti  droit  au  préjudice  de  l’époux  contre  lequel  le 
divorce  ou  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée.  Cpr,  t,  L  u.  742. 

978  Quelles'sont  les  causes  légales  d'ingratitude.  —  ICIIes 
étaient  li'ès  noinlirouses  dans  notre  ancien  Noire  léi:is!aleur 

'U 

en  a  consiiiérableinent  rétréci  le  cercle;  il  en  donne  une  énutiiéi'a- 
tion  limilntive  <lans  Tard,  ïb'io,  ainsi  conçu  :  «  Im  donatitni  entre 
»  vifs  }iK  pourra  être  révO(/uee  pour  cause  <l’ infjnititude  ffue  dans 

»  /es  cas  suivants:  —  /“  .s'/  le  donataire  a  attenté  à  ta  vie  du  dona- 

* 

U  leur ^  —  ÿ®  S  il  s'esl  rendu  coupaôie  envers  lui  de  sévices^  dfdils  on 
ji  injures  graves  y  —  lî'*  S'il  Ifii  refuse  des  aliinenls  u, 

Si  l'on  compare  ce  le.xle  avec  l’arl.  727,  on  voit  du  premier  coup  dVeil  qu’il  existe  une 
grande  analogie  entre  les  causes  d'ingraiitude  du  donataire  et  les  causes  d'indignité  de 
l'héritier.  Un  examen  plus  approfondi  mon  Ire,  ainsi  que  nous  le  verrous  toui  ü  Hietire, 
que  la  lo;  autorise  plus  facilement  la  révocation  d’une  ilonation  pour  cause  d'ingralilude 
que  Texclusion  d'une  succession  pour  cause  d'indignité.  Klle  est  doiic  plus  sévère  pour  ie 
donataire  que  pour  riiérîlier.  I^a  raison  en  est,  dit  (.«aurenl.  que  l’ingratitude  du  donataire 
est  plus  noire  que  celle  de  rbérUier,  parce  que  le  donataire  tient  tout  du  donateur,  tandis 
que  l'bérilier  lient  son  droit  de  la  loi  on  mieux  dn  sang  qui  coule  dans  ses  veines. 

979.  Eludions  successivement  les  divers  ca.s  d’ingi'atiUule  prevus 
par  notre  article. 

I’remiek  cas,  «  Si  te  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donalenr  », — 
La  loi  n’e.vige  {)as  ici,  comme  led'ait  en  nialière  d’iudi,niiité  lart. 
727- 1",  que  le  donattaire  wit  été  «  condamné  [lonr  avoir  donné  ou 
teille  de  doniiei'  la  mort  »  au  tlonateur.  11  n'est  tlonc  (las  néces¬ 
saire,  pour  ([lie  le  donataire  soit  passible  de  la  révocation  [lour 
cause  H  ingratitude,  que  l'attentai  par  lui  commis  contre  la  vie  du 
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tloiicalLMii*  ait  été  suivi  il  iitie  eoïKladination,  tii  même  <jiio  cet  allonlat 
constitue  iitie  tentative  pmiissable  aux  termes  de  Tari.  *2  du  code 
[►étial.  Mais  au  moins  laut-il  ([u’i!  y  ait  eu  de  la  part  du  donataire 
une  inteulion  liomicide.  Argument  «les  mots  alienit’  ù  la  ne.  (jass., 
l'^déc.  IHSo,  S., 86.  1.  lOO.h.,  86.  i.âi'i.  Le  donataire,  ipii  aurait 
(lojiiic  la  moi-t  au  donateur  par  maSadi’esse  ou  impriutence,  ou  sous 
l'empire  de  la  démence,  n’tmfourrail  pas  la  I  cl  ^ 

surplus  ce  ijui  a  clé  dît  au  sujet  de  i’art.  727-1'',  sapra,  n  177. 

Deuviè.’iie  cas.  ('  877  [le  donataire j  .s'esl  rendti  coupable  en r ers  lui 

le  donateiii'i  <ie  sévices^  délits  on  injures  //rares  ■>,  —  Nous  con¬ 
naissons  déjîi  le  sensdes  mots  séoices  et  injures  [l.  l,  n.  tlOii.  Quant 
à  re.vpressioii  délits,  elle  désigne  ici  tims  les  faits  prévus  et  punis 
par  la  loi  pénale,  l'cu  importe  d'ailleurs  i|u'il  s’agisse  de  délits 
relatifs  à  la  personne  ou  aux  biens  du  donateur.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  le  délit  doit  avoir  un  cei-lain  caj’aetère  degi'avité,  iju’il  a[»par- 
tienl  au  juge  il'apprécier  souverainement  :  le  mot  t/raves  de  l'art. 
9oü  2°.  .s’applique  aux  <lélils  aussi  bien  ([ti'au.v  injures  :  ainsi  uti 
délit  (k*  cliasse,  commis  par  le  donataire  sur  tes  |)roj>riétés  du 
tlojiateur,  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  une  cause  <ie  révo- 
calioii  de  la  donation.  Lpr.  Cass..  10  déc.  1906,  1).,  07.  I.  2Hi,  S., 
09.  I.  o7l.  et  llastia,  :ïl  juil.  J907,  l).,  09.  2.  266. 

'rHoistÈ.iiE  CAS.  «  S'il  lui  refuse  des  alimenls  ».  —  Il  résulle  impH- 
citeiiKîtit  de  celle  disposition  que  le  donataire  doit  des  alioienisau 
donateur,  puisqu’il  [>ent  être  [ii'îvé  du  bénéllce  de  la  donation 
pour  avoir  refusé  de  lui  en  fournir. 

Il  hiiit  qu'il  y  uU  refun  tîu  ilonataire  :  ce  qui  implique  une  deEiianile  lunnée  par  lu^  tlona- 
leur^  et  une  detiiande  légale,  par  conséquetiL  au  inoiu:^  une  sonimalion.  De  plus,  il  laut 
que  le  reftis  du  donalaire  ne  aoîl  pas  fondé  :  H  le  serait  ai  le  donateur  irélail  pa.s  dan^?  le 
lieaoin,  ou  ai  ses  préleulioiia  en  ce  qui  concerne  le  muntanl  de  la  pension  alînieuUiire 
élaieiiL  évidemment  exagérées.  Le  donataire  pourrait^  en  pareil  caa,  sans  refuser  le^  ali- 
rnenU  en  principe,  demander  que  le  montanl  en  fut  fixé  par  la  juüLice.  irapro^  quelle 
base  le  juge  devra-t-il  opérer  celle  fixation  ?  On  enseigne  en  général  qu'il  ne  peut  pas 
atluuer  au  donateur  une  pension  supérieure  aux  revenus  du  bien  donné.  Mais  celle  L  mi¬ 
ta  lion  nous  parait,  comme  à  Laurent,  complètement  arbllraîre,  et  nous  préférotis  décider 
que  le  juge  a  toute  latilude  pour  La  fixation  de  ta  pension.  Sauf  au  donataire  à  cesser  de 
la  servir  quand  il  aura  preslé  sous  forme  d^arrérages  une  valeur  équiv^alenle  au  profit  retiré 
par  lui  de  la  dotialîon;  car  alors  il  a  resUtué  au  donateur  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  lui,  et  la 
lie t Le  de  reconnaissance  dont  il  est  tenu  ne  peut  pas  Lobliger  à  faire  davantage.  D'ailleurs, 
à  partir  de  ce  moinenl,  le  refus  du  donataire  de  fournir  des  alimenls  au  donateur  n'a 
plus  de  sanction  possible,  puisqull  ne  peut  plus  être  question  de  révoquer  noe  donation 
qui  par  le  fait  a  cessé  d'exister. 

On  enseigne  généralement  que  le  refus  du  donataire  de  fournir  des  alîmenls  au  dona¬ 
teur  serait  fondé,  si  celui-ci  a  des  parents  ou  alliés  tenus  etïvers  lui  de  robligation  alimen¬ 
taire  et  en  étal  de  salisfaire  à  celte  obligatioih  tresL  supposer  tout  à  fait  graluiternent  car 
la  loi  ne  le  dit  pas!  que  l'obligaLion  alimentaire  du  donataire  n'est  que  subsidiaire.  Nous 
préférerions  appliquer  la  solution,  que  nous  avons  imliquée  d'une  manière  générale,  t.  L 
n.  516,  et  qui  consiste  à  laisser  au  juge,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  soin  de  décider  ex 
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æqtio  et  bono  quel  e»t  celui  Je>  divers  débileurs  lenus  de  la  délie  alimenlaire  qui  devra 
la  payei'. 

Tels  siHit  les  seuls  c.-is  (Uns  lestjiicls  il  )>eül  y  avoir  lien  à  la 
révoralion  (l’niie  donation  j)Oui’  cause  iring’ratitLide.  lit,  coinnic  la 
({ueslioii  (le  savoir  si  le  donalaire  se  trouve  dans  Tun  de  ces  cas 
donne  nécessairement  lien  k  une  apjwécialioti,  coinnie  d'antre  part 
la  révocfdifHi  constitue  pour  le  donateur  un  droit,  aiiquei  il  faut  lui 
laisser  la  faculté  de  renoncer  en  |>aî‘donnant  au  doiiataire  ingrat, 
la  loi  décide  avec  raison  (pie  la  révocation  devra  être  demandée  à 
la  justice,  décision  (pi'elie  ap[)li(pie.  aussi  à  la  révoealioii  jnuir 
cause  d'inexcculion  des  cliai'ges  :  k  La  révocation  oour  cause 
»i  (rinexéention  îles  conditions,  ou  pour  cause  d'ingratitude,  naui'a 
H  jamais  lieu  de  plein  droit  »,  dit  l'art.  9o(j. 

Malt;ré  If*  inol  jamais,  ou  doit  iidmellre  que  la  révocaliou  se  produîrail  de  plein  droU, 
si  cela  àvaii  été  stipulé  par  une  clause  formelle  de  la  donalîon.  La  rorinule  de  I  arl.  IC)6 
doil  êlre  considérée  comme  l'équivalenl  de  la  formule  employée  par  l'art.  1181  al.  3  Dr 
celle  deriûf  re  dispoailion  ne  fail  pas  ot»»tacle  à  ce  que  la  résolution  ait  lieu  de  plein  droit 
en  vertu  d'une  stipulation  formelle  yt.  Il,  n.  177-3®).  Cass.,  18  juin  ISWJ,  S.,  1)3.  I.  435. 

980.  Du  délai  dans  lequel  doit  être  intentée  l’action  en  révo¬ 
cation  pour  cause  d’ingratitude.  —  «  La  demande  en  révocation 
»  po’tr  cause  d.' in  gratitude  devra  être  formée  dans  l'année  d  compter 
H  du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  an  donataire,  ou  du  jour 
I)  gue  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur  »  (art.  1)57  al.  1). 

Il  siiffil  au  donataire,  qui  soutient  que  l'action  en  révocation  n'est  plus  recevable,  de 
prouver  qu'il  s’est  écoulé  une  année  depuis  le  jour  où  le  üon.'iteur  a  pu  counaUre  le  délit, 
sauf  au  donateur  li  prouver  de  son  côté  qa’en  fait  îl  ii'en  a  pas  eu  connaissance,  et  que  par 
.suite  le  délai  ii’a  pas  pu  courir  contre  lui. 

l.orsqiie  les  faits  d'injjratilude  allégués  par  le  donateur  sont  multiples  et  qu’ils  forment 
iiu  tout  indivisible,  le  délai  d'un  an  tic  court  qu'à  compter  du  dernier  fait.  Cass.,  21  déc. 
181)7,  ]).,  98.  I.  35  7,  et  Ai.'c,  19  ocL  1909,  S..  10.  2.  212. 

98  ! .  A  qui  appartient  l’action  en  révocation  pour  cause  d’in¬ 
gratitude.  —  tlette  action,  (pii  reiiire  dans  la  catégorie  de  celles 
(jue  les  iiomains  appelaient  viudictnm  spirantes,  ollVe  un  caract(’‘re 
tout  [jafliculier  de  per.soiinalité.  Il  en  résulte  : 

t"  Que  les  créanciers  du  donateur  ue  peuvent  pas  l'c.vercer  de 
son  cticf  ,arg.  art.  1 1(16  in  fine); 

2"  Qu  ('lie  s'éteint  par  la  mort  du  donataire  et  ne  [tcut  |)lus  être 
o.\(‘rcée  contre  se.s  héritiers  fart.  957  al,  2).  Le  trihnnal  de  Beauvais 
a  fait  une  a))plicntion  l'igon reuse  de  ce  principe  dans  un  cas  où  le 
droialaire  s’était  suicidé  après  avoir  donné  la  mort  au  donateur. 

Mais  l'aclion,  commencée  contre  le  donalaire,  pourrai Uelle  élre  suivie  conLre  ses  héri¬ 
tiers,  si  le  donataire  élaît  mort  pendenle  l'üe  ?  On  ne  faisail  mille  difficuUé  pour  admettre 
l'ariirmativc  dans  notre  ancien  droit,  par  application  de  la  rè^çle  romaine  i  Omneç  acdottes 
(juæ  morîe  nui  iempare  pereuni,  semei  inclusæ  jutikio  mlvæ  permaneuL  L'art.  957  al,  2 
ne  contredit  pas  cette  solution;  car  il  dispose  seulement  que  la  révocation  ne  peut  pas 
être  demandée  contre  les  héritiers  du  donataire  :  ce  qui  ne  paraît  pas  s'opposer  à  ce  que 
l'âclioa  commencée  soit  Il  y  a  loulefois  de>  dissidences  sur  ce  poinî* 
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lî”  Il  hcinljlerait  devoir  résulter  au.ssi  du  caractère  de  pcrsoutia- 
îité  tle  l'aclion  dout  il  s’aiiit  ({irelle  ne  [seut  pas  être  exercée  a|H‘CS 
!a  mort  du  donateur  par  scs  liériliers.  Bt  toutefois  î'art.  OoT  al.  2, 
atu’ès  avoir  roruiulé  cette  dernière  dêdiictiou,  la  détruit  immédia- 
teuieiit  pai‘  une  disposition  ([ni  accorde  eu  délinilive  aux  héritiers 
du  donateur  les  mêiucs  droits  (|u’aii  donateur  lui-iiiéine.  «  Cette 
Il  révocation  ne  i>ourra  elre  dnnandée  par  le  tionalenr  contre  les 
»  héritiers  du  ilonatnire,  ni  pav  les  héritiers  du  donateur  contre  le 
»  donataire,  à  moins  (fue,  dans  ce  dernier  cas,  C action  n’ah  été 
i>  intentée  par  le  donateur,  ou  fjuil  ne  soit  décédé  dans  Cannée  du 
H  délit  ».  (.tu  voit  (jue  les  héritiers  du  donateur  peuvent  agir  toutes 
les  fois  ([ii'il  est  mort  maître  de  son  action;  ils  ont  donc  un  di'oit 
d^■lelioll  aii.'<si  étendu  (jne  !c  donateur,  et  [lar  suite  il  ne  fallait  pas 

commencer  [»ar  établir  eu  [U'iucijje  (ju’ils  ms  peuvent  pas  agir. 

Au  cas  où  le  ilofialeur  esl  mort  dans  l'année  du  délit  jsanss  connaître  ce  délit,  ses  héri¬ 
tiers  ont  un  an  pour  intenter  l'action  en  révocation,  à  dater  du  jour  où  ils  ont  eu  person- 
nelleinieiil  connaissance  du  délit.  Si  le  donateur  est  mort  ayant  connaissance  du  délit  et 
sans  avoir  intenté  raclioii,  ses  héritiers  ifont  plus  pour  ag'ir  que  la  portion  du  délai  qui 
restait  encore  an  donateur  luî-mènie,  mais  ce  temps  ne  court  qu'à  compter  du  jour  où  les 
héritiers  ont  eu  personneliemenl  connaissance  du  délit.  V.  cep.  Paris,  20  lév.  l8U3,  S., 
1^3.  2.  127,  I).,  Ii3.  2.  517.  P-et  arrêt  accorde  dans  Ions  les  cas  un  délai  d'un  an  aux  héri¬ 
tiers  du  donateur  mort  maitre  de  son  action. 

98  2.  Des  effets  de  la  révocation  pour  cause  dlngratLtude,  — 
Ils  sont  réglés  [lar  l’art.  958,  ainsi  conçu  :  ^  Im  révocaiiuh  pour 
»  cause  (f  iuÿraliludc  ne  fu^rjudiciei  a  ni  aux  aiiénaiions  /aîif\s  par 
i>  le  dfuialaire^  ni  aux  lupuditèques  et  autres  chargeai  réelles  (pu' il 
»  aura  pu  imposer  sur  V objet  de  la  donation ^  pourvu  que  le  tout 
»  soit  antérieur  à  C inscription  qui  aurait  été  faite  de  Ceo. trait  de  la 
»  demande  eu  révocation,  en  marqe  de  la  transcription  prescrite  par 
>»  l'article  IKill.  —  Dans  te  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  con- 
»  damné  éi  restilner  la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au  temps 
»  de  la  demmule,  et  les  fruits,  «  compter  du  jour  de  celte  demande  ». 

I)cux  [jfopesi lions  résulteni  de  ce  texle  :  l"*  A  l’égard  dc.s  liées, 
la  l'évecation  [jour  cause  d'ingralilude  ne  pi'oduit  |)as  d'etfet  réli’o- 
Hclif;  du  moins  elle  ne  réiruagil  ([u'au  joue  de  la  demaïui».*,  et 
encore  ce  résullîil  ne  se  pi'o<liiit  il  [las  loujours;  2"  Iiutre  les 
parties,  c'est-à-dire  dans  les  ra()j>orls  du  donataire  avec  le  doua- 
teui-,  la  l'écocatioii  rétroagif  au  jour  de  la  donation,  l)évoJoj>i>oris 
snccessivejmmt  ces  deux  points. 

983.  l’iiEMiÈKE  enoi'OSiTiox  :  .-1  l'égard  des  tiers,  la  rérocaiion  pour' 
cause  <Ci}i<jrtflitude.  ne  rélroagit  pas  ;  du  moins  elle  ne  rétroagit  qu'au 
jour  de  la  demande,  et  encore  cette  rétroactivité  ne  se  produit  pas 
loujours.  .\u  contraire,  nous  avons  vu  que  la  t*évocalioii  pour  cause 
d  inexéculiou  des  cliai'ges  a,  même  à  l’égarti  des  tiers,  un  etlet. 
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rétr<KU*tjf  au  Juiir  iIp  la  Jonulioii,  et  nous  verrous  l>iei)l<Vt  (iii'il  en  est. 
^le  inèiiie  tle  la  révocation  [îoiir  cause  île  survenance  ireurant.  I.a 
raison  tic  celte  (iitférence  est  iine  la  l'cvocalton  pour  cause  d  ine.vé- 
ciilioti  lies  charges  et  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d’en¬ 
fant  sont  rune  et  l’antre  le  résultat  île  raccoinpiissement  d'une 
condition  résolutoire,  tacitement  convenue  dans  im  cas  et  ilue  la 
prévoyance  (le  ta  loi  dans  l’autre;  or  la  condition  résolutoire  accom¬ 
plie  rétrnagit  (art.  1183).  An  contraire  la  révocation  [lonr  cnii.se 
d’ingratitude  est  une  peine,  et  une  peine  ne  produit  d’eiret  i(ue  du 
jour  où  elle  est  jirouoncée,  on  tout  au  |>lns  du  jour  où  la  justice  a 
été  saisie  de  lu  deiiiantle  lerulaiit  à  en  obtenir  la  [ll•llno^ciH(ion. 

984.  La  révocation  pour  cause  d’ingratitude  ne  [>rodiiisant  ses 
etl'cls  à  l'égard  des  tiers  iju’à  compter  de  la  demande,  il  cii  résulte 
que,  dans  ses  ra[>|M>rts  avec  eux,  le  donataire  doit  être  considéré 
coiJime  ayant  été  |)ropriétairo  jusiiu'aii  jour  de  la  demande  en  itvo- 
catiou,  etijiie  [uir  suite  toutes  les  aliénalions  consenties  par  ini  avant 
cette  époque,  coinme  aussi  tous  les  droits  l'éels  qui  se  sont  assis  de 
son  cliefsiir  le  bien  iloiiiié,  ne  sei'’Onl  jias  atteints  par  la  révocation. 
Supposons  par  exemple  ([ue  le  donataire  ail  vendu  le  bien  donné, 
avant  la  demande  en  révocation;  exécutée  ou  non,  U  vente  tiendra, 
alors  même  que  la  donation  serait  révoquée  [dns  tard. 

(Juel  sera  maintenant  le  sort  des  droits  ncijiiis  du  chef  du  doiia- 
laii'e  à  partir  de  la  demande  en  révocation?  \olre  ptmicipe  conduit 
logiquement  k  décider  que  ces  droits  seront  considérés  comme  non 
avenus,  si  la  révocation  est  prononcée.  C’est  en  eiret  ce  que  iléci- 
.dait  le  projet.  Mais  on  fit  observer  an  Irilmnal  (|ne  la  i‘évocation 
pourrait  ainsi  atteindre  des  tiers  qui  auraient  traité  avec  le  dona¬ 
taire  sans  connaitre  la  ilemaïule  en  l'évocation,  et  auxquels  cepen- 
danl  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  reproclier  leur  ignorance,  la  demande 
en  révocation  n’étant  enlonrée  d  aucime  pnldicité.  La  criti<|iie  était 
fondée;  il  v  a  élé  fait  droit  dans  une  certaine  mesure.  Il  l'ésuüe  de 
notre  arlicle  <jue,  lorsijue  la  donation  a  [mur  objel  de.s  immeubles 
susceplibles  trbypotbé()Ues,  auquel  cas  elle  a  du  être  transcrite 
(art.  939),  les  tiers  sont  réputés  ignorer  la  tleinande  en  révocation, 
tani  que  le  domdeui'  n'a  |ias  fait  inscrir-e  celle  ilemainle  en  marge 
de  la  transciiplion  de  la  donation,  et  cela  alors  même  (tu’il.s  en 
auraient  en  connaissance  [tar  uneaulfe  voie.  Les  tiers  peuvent  donc 
traitei'  en  tonte  sécurité  avec  le  donataire,  même  ajirès  la  demande 
en  révocation  et  tant  qu’elle  n'a  [)as  été  l'enduc  |iubliipie  par  Lins- 
cri[itiün  eju  exige  l’art.  958,  et  dont  Ils  peuvent  facilement  décou¬ 
vrir  l’exi.stence  en  consultant  le  registre  des  Jransci'iplions,  qui  est 
puj>lic. 
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Toiitprois,  pour  ipie  les  Mers  puîssonl  tipposer  su  ilonaleur  les  droits  qu'ils  onl  acquis 
du  clier<lu  doiialîiire  sur  le  bien  domif.  il  ne  sumi  pas  que  raeqiiisllion  de  ces  droits  soit 
aiiltrieiire  à  riiiscriptiou  requise  par  l’arl.  ou  même  à  la  demande;  il  laul  en  outre 
qu'avant  celle  iiiscriplion  ils  aienl  eux-mêmes  rempli  les  formalilés  prescrites  par  fa  loi 
pour  U  coii-ervation  de  leurs  droits.  Ainsi,  à  un  mometit  où  la  demande  en  révocation 
n'est  pas  encore  inscrite,  le  donalaire  a  vendu  rimmeuble  donné,  et  l’acheteur  a  fait  im- 
médiateineiil  transcrire  soit  litre.  La  rêvoeatioit  une  fois  prononcée,  il  ne  pourra  pas  être 
iiKluiété.  Il  pourrait  l’è Ire  au  contraire,  si,  daos  rintervalle  qui  s’est  écouté  entre  l'aliéna¬ 
tion  et  la  transcription  de  son  litre,  le  donateur  lui -même  avait  elTecliié  riuscriplion 
ordonnée  par  l'art,  l'ôh. 

985.  On  voit  qu’il  e.sl  du  plus  haut  intérêt  pour  le  donateur  de  faire  opérer  le  plus 
prompleincnt  possible  riuscriplion  prescrite  par  l’art,  l'ôd:  car  c'est  seutrment  à  partir 
du  moment  où  cette  formalité  sera  remplie  qu’il  n'aura  plus  à  redouter  l’ell'el  des  aliéna¬ 
tions  ou  des  coiKsli  lut  ions  de  liroils  réels  provenant  du  chef  du  donataire.  Lelle  înscrip- 
lion  devant  être  faite  eu  wiffcije  de  Itt  transçrii’TIhN  de  In  donution,  il  eu  résulte  que,  si 
la  donation  u'esl  pas  encore  transcrite,  le  donatetii*  devra  la  faire  transcrire, 

986.  l/inïicrii>ti<)ti  dont  nous  veiiojis  tle  ]>Hrlei'  ii'est  requise  (lar 
notre  article  (|iie  lorsque  l.'i  tlotiutioii  [lorle  sur  un  itnuiculile  siis- 
ceptilvle  d'Ii yj)otliè(juos. 

Mans  tous  les  aiiti'cs  cas,  les  tiers  sont  réputés  coniiîiitre  la  tlemitii(le 

en  révocatiiHi  anssitAt  qu  elle  îi  été  foi'tiiée  et  indépeiulHninient  tic 

toute  pidilicité,  cutilorinéinent  au  système  du  [irqjet  qui  se  trouve 

néce.ssaireuieiit  niaiiileiui  pour  tous  les  cas  tu'i  il  u’y  a  pas  été 

dérobé  ;or  nous  venons  de  voirqiie  l’ai't.  U.'iS  n  étaldil  tic  dérogation 

(pi’en  ce  (|ui  eoiicerne  les  ininieubles  susceptibles  tl'liypolhèques. 

I]  pûiin\i  ilonc  arriver  fjue  U  révocalîon  rejailliî>se  sur  des  tiers,  qui^  avec  une  eiilière 
Idoruie  l'oî,  c'est-à-dire  daiis  llgiioraiice  d'une  deinaiide  eu  révocatiori  dont  rierj  ne  leur  a 
révélé  l'existence,  ont  acquis  du  donataire  des  droits  sur  le  bien  donné.  Ainsi,  la  donalion 
portant  siïi  un  objel  inobiîier  corporel,  le  donataire  a  vendu  cet  oJjjet  apres  la  deniatide 
en  révocaLion  :  au  intiment  où  la  révocalion  est  prononcée,  la  venle  ii'esl  pas  exécutée  : 
le  donataire  est  encore  en  possession  de  la  chose.  Le  donatenr  ponrra  la  reprendre  au 
préjudice  tie  raclieteur,  tùt-il  de  lïonne  foi.  Si  la  venle  est  exécutée^  le  dotialeni'  ne  pourra 
pas  reventliquer  fa  chose  entre  les  mains  de  racheteur.  au  moins  si  celui-ci  l'a  reçue  de 
botine  fui:  car  il  serait  alors  protégé  par  la  règle  En  fnif  rie  7Ileuble^t  la  posse^'iion  vaut 
Uire,  qui  ue  permel  pas  la  revendication  du  propriétaire  contre  un  possesseur  de  bonne 
foi .  .\rg.  art.  1! 41 . 

987.  I li:i:.vù;.\iK  I’KOI'OSITioa  : ha iKirtie-i,la  révitcolioit  réli'oa- 
(jit  au  jour  de  la  daaaùoi».  rat*  v()nsé<|uenl  le  donataire  est  censé 
n’avoit’ jaïua is  été  [irtqn'iétaire  du  bien  iluiitié  11  en  l'ésulte  tpie  le 
donataire  doit  rostiliiei'  au  douai eiir  le  bien  donné,  s’il  le  pos.sède 
ctieore,  avec  tons  les  accj’tû^seménts  uatnrels  (jui  ont  pu  lui  sur¬ 
venir,  tels  (]iie  rnlluvion.il  en  résulte  encore  (jiu'le  donataire  doit 
indeiiiiiiscr  le  donateur  fi  raison  clés  idiarges  réelles  dont  il  atirait 
grevé  le  bien  donné  et  que  le  donateur  serait  tenu  de  rcspc'clei'  par 
application  de  l  art.  1I5S  al.  I.  Au  cas  d'alienation,  «  le  donataii'e 
sera  condamné  é  restituer  la  valeur  (ha  ohjels  alivftéa,eu  èfjard  an 
lencpa  de  la  demande...  »  (ai't.  al.  '2). 

Lelte  dernière  disposiiioii  doit  être  enletidue  en  ce  sens  que  la  sonniie  à  payer  parle 
donataire  devra  être  égale  à  la  valeur  que  ralijel  donné  aurait  eue  au  temps  de  la  demande 
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si  la  donaLion  travait  pis  été  faite.  Il  faudra  donc  faire  abslracUon  des  améliorerions  eL 
des  dèlérîoraLions  provenatit  du  fait  du  donalaire  ou  de  ses  ayaut  cause.  be  même  si  le 
danalalre  a  grevé  le  bien  donné  d’une  charge  réelle  que  le  donateur  soit  letm  de  re^peeler., 
rindeinnilé  à  payer  an  düttaleur  devra  élre  égale  à  la  moins-value  résullanl  de  la  charge, 
calculée  à  Tépoque  de  la  demande. 

988.  L'applicalion  rigoureuse  de  noire  règle  aurait  conduit  ii  décider  que  le  donataire 
ingrat,  al  teint  par  la  révocation,  doit  restituer,  avec  la  chose  ou  sa  valeur,  tous  le?  fruits 
qu’il  en  a  retirés  jusqu'à  Tépoque  de  la  demande.  Mais  noire  législaleur  n’a  pa>  voulu 
appliquer  au  donataire  ingrat  cette  décision  sév.  re,  qu'ii  u  n  pas  hésité  cepend  iai  à  appli¬ 
quer  à  l’héritier  exclu  de  h  succession  pour  cause  d’indignité  {art,  :  il  autorise  le 
dimalaire  à  conserveries  frnils  parlai  perçus  jusqu’au  Jour  de  la  demande  art.  liôS  in 
fine].  Qii  s'en  étonnera  penl  être;  car  la  ioi,  comme  nous  l’avons  dit,  i-e  montre  en  gênerai 
plus  rigoureuse  pour  le  donataire  ingrat  que  pour  l’hérilier  indigne.  La  diiïêrence  dont  [} 
s’agit  ne  pourrait-elle  pas  s'expliquer  par  cette  considénUion  que  la  demande  en  déclara¬ 
tion  d’indlguiié  sera  presque  toujours  formée  à  une  époque  très  voisine  de  l’o averlure  iîe 
la  succession,  de  sorte  que  la  resLîtulion  des  fruits  ne  s’appliquera  qu'à  une  jouissance  de 
courte  duréfi;  tandis  (jue  la  dennnde  en  révocation  pour  cause  ti'ingralHude  surviendra 
souvent  après  un  long  espace  de  temps  écoulé  depuis  la  donation,  auquel  cas  l  ohligaLion 
pour  le  donataire  de  restituer  les  fruits  perçus  pendant  un  grand  nombre  d'années,  fruiU 
qn’il  aura  ordînairenient  consommés,  aurait  pu  entraîner  sa  ruine  ? 


^  III.  Ih/  la  récoenfutn  pour  cunsr  f/e  .ftirve/ia/tcr  (frufunt. 

989.  Historique.  —  La  révocation  pour  cause  de  survenance  d’en  fa  ni  a  son  origine 
dans  la  loi  Si  unquam  iL.  8,  (L,  he  revoc.  donal.^  Vil  J,  5d  ,  qui  rêtaidîssait  en  vue  d'un 
cas  tout  à  fait  particulier,  celui  d'une  donalioii  faîte  par  un  patron  à  son  alTranclii.  Nos 
anciens  parlements  généralisèrent  la  disposition  de  celle  loi  en  rétendaiil  k  toutes  les  dona¬ 
tions,  el  l'ordonnance  de  ÎT31  consacra  leur  jurisprudence  sur  ce  poirit.  Le  projet  du  Litre 
Des  donations  du  code  civil  supprimait  cette  cause  de  révocation;  ü  contenait  un  article 
ainsi  conçu  :  «  La  survenance  d’enfant  n’opèrera  plus  la  révocation  des  donations,  mais- 
seulement  leur  réduction  à  la  quotité  disponible  »  lart.  fHii.  La  commission  chargée  de  la 
rédaction  du  projet  partageait  sans  doute  Ta  vis  de  Vin  ni  us,  qui  pensait  qui!  n'y  avait 
rien  de  plus  absurde,  qiio  niktl  absut  dius  dici  poiest^  que  de  suspendre  indêtinîinetit  sur 
lu  iète  du  donataire  et  des  tiers  une  semblable  cause  de  révocation  î  i-a  section  de  légis¬ 
lation  du  conseil  d’Etat  ne  réclama  pas  contre  cette  imiovalion.  Mais  elle  fut  l'objet  de  très 
vives  critiques  au  sein  de  l'assemblée  générale  de  ce  conseil.  La  révocation  pour  cause  de 
survenance  d'enfanty  trou  va  d’ardents  défeuseurs,  tioiamtnenl  Cambacérès;  ils  léusstreiU 
à  faire  prévaloir  leurs  vues.  Le  procès-verbal  de  la  séance  porte  :  w  Le  conseil  adopte  lo 
droit  établi  par  rordontiance  de  1  j31  Etrecti vemenl  les  art.  t'dU  à  tiCO,  qui  organisent 
rette  cause  de  révocation,  sont  la  reproduction  à  peu  près  littérale  des  art.  dy  à  ib  de 
rordonnance.  L’înterprélalion  que  ces  articles  avaient  reçue  dans  notre  ancrien  droit 
acquiert  ainsi  une  importance  considérable  pour  fi.ver  le  sens  des  articles  correspondants 
du  code  civil, 

990.  Toute  iloiuitioii,  faite  par  une  [lersonne  sans  enfanl,  est 
révoquée  tie  j>Ieiu  droit  par  la  sui'venauce  dTiu  enfant  lésritiine  du 
donateur,  l/art.  000  dévelü|)|Hî  ce  [u’incijie  en  ces  ternie.'^  :  «  Toutes- 
»  donations  entre  vifs  faites  fnir  personnes  (pd  n’avaient  point  d'en- 
»  fants  ou  de  descendants  actueflemenl  vivants  dans  le  tenips  de  la 
»  daitatioUf  de  (ptelrpte  valeur  fine  ces  donations  puissent  être  et  à 
»  Quelque  titre  qu’elles  aient  été  faites,  et  encore  qu'elles  lussent 
»  mutuelles  ou  rémunératoires,  même  celles  qui  aiu'aient  été  laites 
H  eu  faveur  du  mariage  par  autres  que  par  les  ascendants  uu.r  cnn- 
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»  joints,  ou  pur  les  conjoints  l’un  à  l'autre,  demcurerout  révotiuées 
n  de  plein  droit  par  la  survmance  d’un  enfant  légitinie  du  do)ia* 
»  teur,  même  d’un  postltume,  on  par  la  légitimation  d'un  .enfant 
»  naturel  par  mariage  suhsèguenl,  s’il  est  né  depuis  la  donation  ». 

coin»»’  il  am'.'iil  élé  à  craiiulre  que  l>caüCoU[j  île  donateui’s 
imprévovaut.s  ne  fussent  disposés  A  renoncer  au  bénéfice  de  la 
révocation  établie  liai'  notre  article,  et  ([u’uuc  semblable  clause 
serait  bientôt  devenue  de  style  dans  les  actes  portant  donation,  la 
loi,  protégeant  en  quel([ue  sorte  le  donateur  contre  Itii-inênié,  dis¬ 
pose  (pic  U  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur 
»  f'urait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance 
»  d'enfant,  sera  regardée,  comme,  nulle,  et  ne  jtourra  produire  aucun 
w  effet  1)  (art.  IMiü), 

Quel  est  le  fondement  de  cette  révocation?  «  Celui  qui  ii*a  pas 
encore  eu  d'enranis  »,  dit  un  ancien  auteur,  n  ne  connaît  pas  l’auiour 
(pie  la  nature  met  au  cœur  des  pères  »  ;  s’il  l’eût  cou  nu,  il  n'cùt 
probablement  pas  fait  la  donation.  Cette  raison  n’est  pas  siil'lisante; 
car  nous  voyons  la  loi  accorder  le  secours  de  la  révocution  h  tout 
donateur  (jiiî  n'a  pas  d’enfants  au  moment  de  la  donation,  |)ar  con¬ 
séquent  même  à  celui  ([ui  en  a  déjà  eu,  s’ils  sont  décédés  :  la  sur¬ 
venance  d’un  nouvel  enfant  à  ce  donaleur  révotjuera  la  donalion, 
et  cependant  il  comiait  la  force  de  ramour  paternel  1  II  nous  paraît 
plus  vrai  tie  dire  avec  Cotliicr  :  «  Celui  qui,  n’ayant  |>as  d’enfanis, 
fait  une  donalion  entre  vifs  h  (]Lieli]u'uii,  ne  la  fait  (ju’à  cause  de  la 
persuasion  on  il  est  qu’il  n’aura  ]>as  d’enfants;  s’il  prévoyait  (ui 
avoir,  il  ne  donnerait  pas;  d  oit  on  a  tiré  la  conséquence  <pie  la 
donation  devait  être  censée  conlenir  en  soi  une  clause  tacite  et  impli¬ 
cite  de  révocation  -i. 

*  Kl  toutefois,  là  révocation  pour  causée  de  survenance  d'enfaiiiest  peul-ôli  ele  résiiltal, 
moins  d'une  coudilion  résolutoire  facitemeni  contenue  entre  le$  partie^îy  que  d'une  con¬ 
dition  résolutoire  imposée  par  ta  loiy  qui  suppose  que  le  donateur  irauraU  pas  fait  la  dona¬ 
tion  si  cogUassei  tte  iiberis*  En  un  mot,  la  révocation  dont  il  s’agit  est  plulôl  le  rriiit  d'une 
condition  résolutoire  légale  que  d'une  condition  résolutoire  tacite.  Nous  voyons  en  effet 
d'une  part,  que  celle  révocation  a  lieu  de  plein  droit  art.  et  d'autre  part,  que  le 

donaleur  ne  peut  pas  y  renoncer  art.  965 :  ;  or,  sur  ces  tleux  poiiils,  il  en  est  autremenl  de 
la  condition  résolutoire  tacite  (art* 

No  L  Quelles  donatiotis  sont  révocables  pour  cause  de  surveuanoe  d’enfant, 

991,  l/nrt,  OOO  est  conçu  clans  des  tenues  aussi  généraux  que 
}>ossil>le.  Toute  doua  lion,  en  |ïrin(U{'ïe,  est  donc  sujette  h  la  cause  de 
révocation  (|Lii  nous  occupe,  niêrne  la  donation  manuelle,  la  dona¬ 
tion  indirecte  et  la  iloiiation  déguisée,  f^oilîers,  27  jaiiv*  1902,  D., 
02*  2*  U 3,  S.,  03*  2.  13,  Il  n'y  a  pas  iï  se  préoccuper  non  plus  de 
riin[H)idance  de  la  donation  ;  la  révocation  atteindra,  le  cas  échéant* 

Précis  de  projt  civil*  IIL  i:i 
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toute  vloiiatîon  de  qtfelfjKe  valeur  fjtdellc  intisse  êlre.  dit  l’ai  t.  960, 
par  eoiiscrjueril  même  les  doiialioiis  modi(|ues.  La  distinction  entre 
les  donations  tnodi(|iies  et  celles  (|ui  ne  le  sont  pas  eût  été  lasotircc 
de  [irocès  et  de  décisions  arl>iti‘aires.  Il  y  aurait  lieu  cependant 
d  «‘xcepter  les  i>résentx  d'asaye^  ipie  la  loi  ne  parait  pas  considérer 
comme  de  véritables  donations  mais  plutôt  coiiiine  des  eliai'g'cs 
(|Lie  nos  iiio*U!‘s  rendent  oblijiatoircs  {arg.  ai't. 

Notre  article  appliipie  le  principe,  même  nu.v  donations  mutuelles 
et  aux  donations ,*  il  l’aul  mrltre  sur  la  même  ligne 
les  donations  onêren^^es. 

a.  On  appelle  rhnunêratoire  la  donation  (pii  est  faite  en  récom¬ 
pense  ou  rémunération  d’un  service  rendu. 

K  fie  CO  na  U  tue  une  Iihéralilé  pour  ta  valeur  lolale  J  du  bien  donn^,  le  service  en 
récompense  duquel  elle  a  élé  faile  rresL  pas  [apprécîaide  k  prix  d’ar^enl;  en  ce  cas,  la 
!>urvenance  d'un  erilanl  du  donateur  la  révoquera  pour  le  louL  auconlraire  le  service 
en  rémunération  duquel  la  donation  a  élé  faite  est  appréciable  k  prix  d’argenl,  il  n’y  a 
lUïéralilé  que  pour  ce  qui  excrde  U  valeur  pécuniaire  du  service,  et  par  suite  U  doualion 
ne  sera  révoquée,  le  cas  échéant,  que  dans  celle  mesure.  Nous  ne  disons  pas,  comme  le 
font  la  plupart  des  auteurs,  que  la  donation  est  alors  révoquée  pour  le  tout,  sauf  au  dona¬ 
taire  à  exercer  Tac  lion  qui  lui  appartenait  pour  le  paiement  de  ses  services;  car  celte 
action  peut  être  été  in  le  par  la  prescripüon,  auquel  cas  le  donataire  se  trouverait  sans 
recours  contre  le  donateur. 

/k  L^i  ({onatioti  onn^euse  est  celle  cjui  esl  faite  sous  certaines 
chaînes. 

Une  semldable  donation  ne  contient  de  libéralité  (jue  pour  ce  qui  exci'ile  la  valeur 
pécuniaire  des  charges  imposées  an  donataire:  elle  ne  sera  donc  révoquée,  le  vas  éidiéanl, 
([lie  dans  celte  mesure. 

c.  l•]nli^  les  donations  mutuelles  sont  c(‘Iles  (pie  [dnsieiirs  [km’- 

sonnes  se.  font  réciproipiement  pai*  le  niênuî  «icto. 

Uour  qu'il  y  ail  donation,  en  pai'eil  cas,  il  faut  que  chaque  conliaclant  ait  été  mù  par 
rinleiition  de  faire  une  libéralité  à  raulre.  En  elfel,  si  chacun  n'a  entendu  donner  que 
l'équivalenl  de  ce  qifîl  a  rei^u,  racle  esl  en  réalité  un  contralà  lilre  onéreux,  un  échange, 
et  comme  tel  il  échapperait  à  la  révocation,  alors  meme  qu’il  aurait  éléqualihé  donation; 
car  le  nom  que  les  parties  donneni  k  un  acte  ne  saurait  en  chariger  le  canicb  re  juridique. 

*  En  adinetlant  qu'il  y  ail  donation  mutuelle,  chaque  donation  sera  révocable  pour  cause 
de  survenance  d’enfant;  notre  article  est  formel.  Mais,  la  donation  faite  par  l’un  des  tiona- 
leurs  étant  révofinée,  l’autre  tomliera-l’elle  par  voie  de  conséquence  ?  *  Ui  a  soulenn  l’aftlr* 
malive  en  se  Fondant  sur  ce  que  les  deux  libéralités  sont  la  cause  Tune  de  l’autre  :  d'où  il 
résulte,  dit  on,  que  Tune  ne  saurait  subsister  sans  Taulre.  <  Test  outiller  que  la  cause  d’une 
donation  réside  exclusivement  dans  rïnlenliun  chez  te  donateur  de  gratifier  le  donataire 
t.  II,  eu  'jil  ,  Si  chacune  des  parties  a  été  mue  par  une  pensée  autre  qu'une  pen.'iée  de 
libéralité,  il  y  a,  nous  venons  de  le  dire,  contrat  à  titre  onéreux,  et  par  suite  it  rae  peut 
être  queslion  de  révocation*  Du  moment  (in'on  reconnaît  (ju’ii  y  a  donation,  il  faut  dire 
que  les  deux  donations  sont  indépendantes  l’une  de  l'aulre,  el  que  par  suite  la  révocation 
de  Tune  n’enlrainera  pas  celle  de  l’autre.  Celte  solution  devrait  être  appliquée  a  foîiiot'i 
an  cas  de  révocalion  potir  cause  d’ingralilude,  qui  est  une  peine  el  qui  ne  doit  alletndre 
que  le  coupable, 

992.  La  rcvoealion  pour  cause  {losurvenaiice  d'enfant  peut  attein¬ 
dre  même  les  (kjiialions  faites  eu  faveur  du  mariage,  malgn'  les 
[U’iviléges  dont  elles  jouissent.  Lt  toutefois  notre  article  excepte  : 
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r  Les  donalion^  faites  fuiv  les  ascendanta  aux  conjoints.  Ainsi  la 
ilonation  (jii’uii  père  fait  par  coiilrat  de  mariage  à  son  lils,  ou  un 
aïeul  sou  pctil-lils  iie  sera  pas  révocable  poui-  cause  de  surve¬ 
nance  dViilanl  au  donateur.  Ivvcepliou  (lu’il  était  k  vrai  dire  inu¬ 
tile  <ie  formuler,  puisqu’elle  s’a|»[)liqne  k  un  cas  non  compris  dans 
la  règle,  les  seules  dotiations  révocables  j>our  cause  de  survenance 
d’eiifant  étant  celles  faites  pu)'  persojwes  gui  n’avaient  point  d’en¬ 
fants  ou  de  descendants  actue.Uenienl  vivants  (arl.  9Gü). 

2"  l„es  donations  faites  par  les  conjoints  l'un  à  rantre.  Celui  (jui' 
fait  nue  doualion  à  son  futur  époux  en  considération  <lu  mariage 
projeté,  doil  être  considéré  comme  ayant  entendu  [iréféi’er  le  dona¬ 
taire,  même  à  scs  propices  erifaiils.  On  ne  peut  pas  raisonnable¬ 
ment  supposer  eu  pareil  cas  que  le  donateur  ii’aurait  pas  donné  si 
cogita<sel  de  liberis,  [)uis([u’il  fait  la  doualion  précisémenl  à  la 
[KM-soniie  h  latjuelle  il  associe  son  existence  en  vue  <le  procréer  <les 
enfants.  A  cpioi  l’ou  jieut  ajouter  qu'il  y  aurait  eu  des  inconvénients 
graves,  au  [toint  de  vue  social,  à  ce  que  ruii  des  époux  fut  intéressé 
k  ne  lias  avoir  d'enfants, 

l/exceplioii,  éUbüe  psir  r^rt.  Uü(!i  relalivemetiL  aux  donalions  que  les  conjoinU  sie  font 
Tun  à  Tau  Ire,  ti’a  traiL  ((u'aux  daualloiis  faiies  en  faveur"  du  mariage,  par  coîhséquenL 
iivanl  le  ïiiaiîa^e.  MmA  l’art.  10U6  étend  TexcepUon  aux  donaLions  que  l'uiï  des  époux  fait 
à  l'aulre  pendunl  le  mariage;  voyez  cet  arlicle* 

N»  2.  Conditions  requises. 

993.  pour  t|u’mie  donation  soit  atteinte  par  lu  révocation  qui  nous 
occupe,  il  faut  :  1“  que  le  dutiatcur  n’eùl  ni  enfants  ni  descend ;nits 
légitimes  à  l'époque  de  la  donation;  2**  qu’il  lui  eu  survienne  un. 

994.  pRKMiÈiu-:  coxDiTiON,  Il  faut  que  le  djinalcnr  u'eLit  [loiiii 
«  d'enfants  on  de  desce/nlant^  actuellement  vivants  dans  le  teiii[)s 
de  la  donalion  »  ^art.  !)50).  lîieii  (pie  la  loi  enijiloie  ici  le  pluriel, 
il  est  certain  que  la  présence  d'un  seul  enfant  un  descendant  au 
moment  de  la  donation  ferait  ol>stacle  à  la  révocation. 

ba  nécessité  de  notre  |)remière  condition  s’explupie  aisémoiit. 
Le  rondement  de  la  révocation  mam|ue,  lorsfjue  1(^  donateur  avait 
nu  oïl  pliisieui's  enfants  ft  l'é[io(|uo  de  la  donation;  comment  admet¬ 
tre  en  ctfet  que  non  cogitavit  de  Jiberis?  Dira-t-on  (pi'il  u’aui’ait  pas 
<loimé,  s'il  oùl  prévu  (pi’il  lui  surviendrait  de  tiouveutu:  eiil'anls? 
('.e  serait  sup[H>sei',  contre  toute  vi-aisemblance,  ipie  le  donateur 
aura  plus  (ralfection  pour  s(;s  enfants  à  uaîtriî  (jiic  pour  ses  enfants 
déjiï  nés.  Comment  le  donaleui',  (pii  n'a  pas  été  arrêté  par  la  pré¬ 
sence  d’enfauls  déjà  nés,  aurait-il  pu  l’être  par  la  perspective 
<r  O  U  là  U  Is  à  naître? 

Ce  iTest  pas  à  dire  eepeiulatit  (pie  la  survenance  de  nouveaux 
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eiifîMils  an  doiiateui',  qtii  «n  avait  déjà  de  la  donatirm.  seca 

loujoLics  sans  intluence  suc  le  sort  de  cette  doualioii  ;  car  cel  évé¬ 
nement  iKHicca.  en  faisant  baisser  la  fjiiolilé  liisjionilde  du  dona- 
lenc  (art.  t)i:f ,  rendre  la  donation  réducliblc. 

995.  V'oici  inaititenant.au  sujet  de  notre  premif-re  condition,  toute  une  série  de  nues- 

lions  plus  ou  moins  coriLro versées. 

Phkmikre  ouEîfTiON.  —  La  présence  au  moment  de  la  donation  d'un  en  Ta  a  L  naturel 
reconnu  laiLelle  oüsUcie,  comme  la  présetice  d'un  enfant  légitime,  k  la  révocation  pour 
cause  de  survenance  d'enrant?  I.a  loi  dit  :  a  Toutes  donations  entre  vifs  lai  les  par  per¬ 
sonnes  qui  n'avaient  point  û'enfauis  ou  de  descendafiis  acLueHement  vivants...  h.  Le 
mot  descendanls  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  descendants  léf/Uimes;  car  nue  personne  ne 
peut  pas  avoir  d'autres  descendanls  naturels  légalement  connus  que  ses  enfants  (arg.  arL 
75T:.  C’est  déjà  une  forte  présomption  que  le  mot  enfanls,  qui  précède  immédialeiiieril^ 
ne  s'applique  qu'aux  enfants  léÿilimes.  Celte  présomption  devient  presque  une  certitude, 
si  l'on  observ'e  que  telle  était  rinlerprétation  donnée  par  nos  anciens  auteurs  à  l'art.  '.Vj  de 
rordonnance,  dont  l'art.  ‘W  ii'esl  que  la  reproduction.  Tous  admetlaieiil  que  la  présence 
d'un  enfant  naturel  reconnu,  à  t'époque  de  la  donaliou,  ne  faisait  pas  obstacle  à  ta  révo¬ 
cation  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime;  or,  nous  Ta  von  s  vu,  c'est  le  droit  élabli  par 
rordonuance  que  notre  législateur  a  entendu  consacrer. 

•  Mais  supposons  que  la  donation  ait  été  faite  à  renfant  naturel  lui-méme;  sera-l-elle 
révoquée  parla  survenance  d'un  enfant  légitime?  En  législation,  nous  recounaissons qu'il 
y  aurait  de  Ires  graves  raisons  pour  souslraire  celle  donation  à  la  révocation.  Mais  cette 
solution  nous  semble  bien  difficile  à  admettre  en  présence  des  termes  absolus  de  Fart.  *d60. 
La  loi  ne  considère  pas  qui  est  dunalaire,  mais  uniquement  s'il  y  a  ou  non  de.s  enfants 
légïlinries  lors  de  la  donation.  S'il  n'en  existe  pas,  la  donation  est  révoquée  par  la  surve¬ 
nance  d'un  erifanl,  quel  que  soit  ie  donataire,  lej'  non  di^linguil. 

Deuxième  ouestion.  —  La  présence,  lors  de  la  donation»  d'un  enfant  adoptif  du  dona¬ 
teur  fait-elle  olislacle  à  la  révocation  ?  Ce^^tle  question  doit  recevoii  une  solution  négative,, 
de  même  que  la  précédente,  et  elle  fait  peut-être  encore  moins  de  doute.  La  lui  parle 
iVenfanls  ou  de  descendanls;  or  c'est  à  peine  si  elle  désigne  Fadoplé  sous  le  nom 
d'en/aw/,  et  la  qualification  de  descendant  lui  est  encore  moitis  applicable.  D'ailleurs 
l'esprit  de  la  ioi  exclut  l’adopté  non  moins  que  son  texte. 

•  Nous  appliquerions  d’ailleurs  aux  donations  laites  à  l'adopté  Inî-méme  ce  que  nous 
venons  de  dire  des  donations  laites  à  l'enfant  naturel.  Eadém  est  nitio.  Elles  seraient 
donc  révoquées  par  la  survenance  d'un  enfant  légUime  du  donateur. 

Troisième  ouestjon.  —  L'enfant  absent  lors  de  la  donation  cloîUil  être  assimilé  a  un 
enlaiil  décédé?  En  d’autres  termes,  le  père  dont  Tunique  enfant  est  absent,  et  qui,  dans 
la  persuasion  du  décès  de  cet  enfant,  fait  une  donation,  doibii  être  considéré  comme  sans 
enfant,  de  telle  sorte  que  la  donation  sera  révoquée  par  la  survenance  ü'un  nouvel  enfant? 
Non;  car  la  révocation  n'a  lieu  qu'au  profil  du  donateur  (jui  n'avuil  pas  d'etiranl  lors  de 
la  donation.  Dr  il  est  certain  que  le  donateur  a  eu  un  enfant  et  i)  n'esl  pas  démontré  epje 
cet  enfant  lut  mort  lors  de  la  donation. 

996.  I lECXtLMK  co.VDiTK»'.  Il  t'uiil  ([u’tl  sufvieiiiie  Hii  tltjiialcui' un 
ejil'ant  soit  légilinie,  soit  naturel,  et,  si  c'est  un  enl'anl  tiiilurel,  qu’il 
soit  légitimé. 

99'7.  a.  —  Surv^nancH  d'an  enfant  iè<jUnne.  l'eu  iiuporle  (jue 
reniant  naisse  peiuiant  la  vie  tlu  donateur  ou  api  és  sa  mort,  La 
loi  dil  que  la  donation  est  révofiuée,  même  |)ar  la  survenance  d  tiu 
enfant  posthume . 

Ce  point  était  controversé  avant  Fordonnance  de  1731.  Plusieurs  auteurs  trouvaient 
i  ladmissîble  que  la  révocation  pût  se  produire  après  la  mort  du  donaleur,  c  esUà-tiire  à 
un  monieril  où  i!  ne  peut  plus  acquérir  aucun  droit.  L  objection  disparaîl,  si  Ion  observe 
que  la  révocation  rèlroagît  au  jour  de  la  donation. 
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I.a  survriiaiice  (1*1111  pctil -enfant  du  donatenr  entraînerait  la  révn- 
ealinii  de  la  (loiiation,  aussi  tiien  (jue  la  survenance  d'un  enfant.  — 
Mais,  dira-t-on.  coninK'ut  cela  j>eut-i!  arriver?  I.a  survenance  d’un 
[>clil-enfant  du  doiiateur  iiii|>li(inc  nécessairement  (pi’il  a  un  enfant  : 
ce  ([ui  rend  la  révocation  impossitile.  —  11  fani  supposer  (ju’à 
répotjiie  de  la  donation  le  (ils  uni(jne  du  donateur  était  mort,  lais¬ 
sant  .sa  lénnne  enceinte;  le  donateur  ii’avaif  donc  alors  ni  enfauf, 
ni  petit-enfant;  du  moins  .son  petit-enfant  n’était  encore  (|  ne  conçu. 
Sa  naissance  révoijuera  la  donation, 

La  stdntion  (|ui  [irécède  iinplic[ue  tjiie  l'on  ne  doit  pas,  en  inatièie 
de  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  coiisidérei'  comme 
déj/i  né  j'(uifanl  ([uî  est  senlemcnt  conçu,  t’.’est  en  etfet  ce  que  dit 
d’uiK'  manière  générale  l’art,  96 1  :  «  Celle  révocallon  mtra  Iwii 
i)  encore  oue  l'enfont  dn  donateur  ou  de  la  donairicf‘  fût  conçu  au 
H  teuip^i  de  la  donation  »,  .\insi  un  homme  marié,  rpii  n’a  pas  d’en¬ 
fant,  mais  est  è  la  veille  d’en  avoir  un,  ou  même  une  femme  mariée 
dont  la  grossesse  est  avancée,  fait  une  donation  enire  vifs.  Cette 
donation  sera  l’évoquée  de  jileiii  di'oit  par  la  naissance  de  l’enfant 
du  donateur  on  de  la  donatrice,  cette  naissance  survînt-elle  le  len¬ 
demain  lie  la  donation.  Ht  cependant  on  ne  peut  pas  dire  ici  (jue  le 
donateur,  et  siirlout  la  donatrice  ?ton  cof/itaeit  de.  lihcrts.  Le  motif 
(pii  a  fait  établir  la  l'évocation  semble  donc  ne  [dus  e.vister,  et 
Polhiei*  a  l'aison  de  dire  (ju’eii  principe  c'est  la  solution  contraire 
(pli  aurait  dû  être  admise. 

Pour  (pie  la  survenance  d’uii  enfant  légitime  du  donateur  entraîne 
la  révocation  de  la  donation,  il  faut,  dit  Furgole,  «  ()ue  l’enfant  soit 
venu  à  bon  port  ».  Nous  dirions  aujourd’hui  (pi’il  doit  être  né  vivant 
et  viable. 

998.  h,  —  Surcenance  d’un  enfant  naturel.  I,a  survenance  d’un 
enfawl  naturel  du  donateur  n'entraiiie  la  révocation  de  la  donation 
([u’autanl  ({ue  cet  enfant  eij  légitimé  par  mariage  suljsé(juent  (art. 
960,  dernière  [»artie).  D'après  le  lexte  de  l'art.  39  de  rordonmince, 
la  h*gitimation  par  mariage  subséquent  d’un  enfant  uatui*(d  du 
donateur  entraînait  la  révocation  de  la  donation,  alors  inême  (pic 
l’enfant  ainsi  légitimé  était  né  avant  la  donation.  Cette  disposition 
fut  vivement  crititjuée  par  te  tribunat  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  naissance  de  reiifant  légitime  ne  donnant  lieu  ri  la  l■évocation 
({u’autanl  naît  après  la  donation, il  j»araUim[>ossiblcdedoiiner 
plus  de  faveur  à  Lenfaiil  iiatiirei  (jui  dans  la  suite  est  légitime  ». 
Mien  <pie  l’e.vactilude  de  celle  observation  fût  conteslal>le  —  car  la 
naissance  de  l’enfant  légitimé  est  fictivement  reportée  an  jour  du 
mariage  (|uî  le  légitime,  comme  nous  l’avons  dit,  t.  1,  n.  So2 — ,  le 


<>78 


PHÉCIS  DE  DROIT  CIVIL 


lé^i.-ilafeur  y  a  fait  droit,  eti  iiisci'ivant  dans  le  texte  tes  mots  s'il  est 
tié  finis  la  donation.  Ge  chaiigeineiit  se  justilie  (railleurs  |)ar 
cette  considération  ([u’aiitrenieni  la  légitimalion  aurait  |>u  être  con¬ 
férée  <>  renfant,  non  dans  son  intérêt,  mais  uni(}uemenl  en  vue  de 
révoquer  la  donation.  Cj>r.  trib.  civ.  de  Tonlous(\  'itî  mai  1908, 
S  ,  09.  "1.  120. 

lün  résumé,  deux  conditions  sont  ici  i’e{jiiises  pour  que  la  i*évo- 
cation  se  pi'odnise;  il  faut  :  1”  que  l'enfant  naturel  soit  né  depuis 
la  donation;  2“  qu’il  soit  légitimé. 

999.  Nous  iillon:^  müinletiariL  relrouver  une.'^érîe  dequeslions  conLi’oversée>»  qtii  sont 
îa  coiüre-parlïe  de  celles  é(ue  noua  avons  étudiées  au  n, 

PuKMiÈRE  GtL)ESTioN\  —  l/adoptîûri  d’uR  eufaTil  par  le  donateur  peut-elle  eiilraîner  la 
révocation  de  la  donation?  Doit-eîle  être  assimilée  à  la  naissance  d'un  enfant  Irgilime?  La 
négative  est  presque  unanimement  admise  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  D'abord 
l’hypotliGse  de  l'adoption  paraît  étrangère  rûx  prévisions  de  la  loi  qui  parle  de  la  ïï/ree- 
rmnee  d^un  e niant  :  le  donateur  qui  fait  une  adoption  peut-il  dire  qu'il  lui  est  si/rtferïw  un 
enfant?  D'un  autre  coté,  permettre  au  donateur  tle  révoquer  la  donation  en  adoptant  un 
enlant,  c’eiU  été  subordonner  le  sort  de  la  donation  a  une  condition  dépendant  de  sa 
volonté,  contraire  ment  à  l'art,  94  i.  Enfin  la  pa  terni  Lé  fictive  n'engendre  pas  la  même  ailée- 
lion  que  la  paternité  naturelle,  et  par  conséquent  le  inollf,  ([uî  a  fait  admettre  la  révocation 
pour  cause  Je  survenance  d'enfanl,  n'exisie  plus  ici,  tout  au  moins  avec  la  même  force. 

Deuxiè^ie  QUESTiüiX.  —  Le  retour  de  Tenfant  unique  du  donateur,  qui  élait  absent  au 
moment  de  la  donation  et  que  le  donateur  croyait  mort,  entrame-Lil  la  révucallon  de  la 
donation?  L’événement  prouve  que  le  donateur  avait  un  enfant  au  moment  de  la  donation, 
circonstance  qui  fatl  obstacle  à  la  révocation.  D'ailleurs,  n'esUce  pas  abuser  des  mots  que 
d'appeler  iVen  fant  le  retour  d'un  enfant  absent  ? 

Sur  la  quesU  jii  de  savoir  si  la  survenance  d'un  enfant  bsu  d'un  mariage  putatif  peuf 
révoquer  une  donation,  voyez  t.  I,  lu  4G8. 

3,  Comment  s'opère  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d^enfant. 

» 

1000.  La  révocation  j>ûui' cause  de  survenance  d'enfant  a  lien  de 
plein  droite  ifiso  jure  (art,  960),  dès  (|ue  les  conditions  r’equises  par 
la  loi  se  Irouvent  réunies,  —  De  ple.in  droit ,  c’est-à-dire  en  vei‘tu 
de  la  loute-puissance  de  la  loi,  sans  le  minîslère  du  juge,  et  même 
sans  que  le  donateur  ait  besoin  de  manîfesttir  sa  volonlé  de  révo- 
quei*  la  donation.  L’intervention  de  la  justice  ne  sei’ait  iiêccssaii’e 
qu’au  tant  qu’il  y  aurait  contestation  entre  les  parties  sur  le  point 
de  savoir  si  les  conditions  requises  pour  la  révocation  se  trtjuvent 
l'énnies;  et  alors  le  juge,  si  raffirmativc  lui  [ïarait  démontrée,  ne 
prononcera  pas  la  révocation,  mais  se  bornera  à  constatei*  (|u’eHe 
s’est  opérée  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi.  Le  donateur  devrait 
encore  recourir  à  la  justice,  si  le  donataire,  tout  en  l'ecomiaissant 
que  la  révocation  s’est  opérée,  refusait  de  restituer  les  bien.s  don¬ 
nés.  Mais  ici  encore  le  juge  ne  prononcera  pas  la  révocalion  ;  Î1  ne 
fera  (lu'ordoiiuer  l’exécution  de  l'obligation  qu’elle  entrniue  pour 
le  donataire. 

L'art.  964  se  borne  à  tiier  une  coiisécjuence  de  noli'e  piîucipe  : 
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Les  (hitalious  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  on  avoir  de 
■)  noi(vean  leur  effet,  ni  par  la  mort  de  Venfaat  du  donateur,  ni  par 
I)  tuicun  acte  confirmatif  ;  et  si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes 
»  biens  an  même  donataire,  soit  avant  on  après  la  mort  de  l’enfant 
»  par  la  naissance  duquel  la  dpnation  avait  été  révoquée,  il  ne  le 
»  pourra  faire  que  par  une  nouvelle  disposition  ». 

i^a  révocation  ayant  lieu  de  plein  ciroil,  indépendammenl  de  toute  manifestation  de 
volonté  de  la  part  du  donateur,  et  même  malgré  la  manîCestalîon  qu'il  aurait  faite  d'une 
volonlô  contraire,  elle  consülue  un  fait  accompli  contre  lequel  il  n'est  pas  possible  de 
revenir.  Inulîlement  donc  le  donateur  déclareraiUil  renoncer  au  bénéfice  de  ta  révoca¬ 
tion;  cette  renonciation  ne  serait  autre  chose  qu'inné  conlirmation  de  la  donation,  et  la 
loi  déclare  toute  conÉtnnalîon  impossible.  Il  ne  pouvait  en  être  aulrenient  I^a  donation 
révoquée  n'exisle  plus;  la  loi  a  détruit  l'œuvre  du  donateur;  k  quoi  pourrait  donc  s'appli¬ 
quer  la  confirma  Lion  de  celui-ci?  Un  peut  conlirmer  un  acte  imparfaU;  mais  ou  ne  con¬ 
firme  pas  le  néanl;  or  ici  nous  sommes  en  face  du  néanl  :  il  u’y  a  plus  de  donation,  puis¬ 
que  la  loi  Th  révoquée.  Et,  comme  de  raison,  la  loi  n'admet  pas  plus  ia  coiilirmation  lacile 
que  la  confirmation  expresse.  Ainsi,  la  donation  irèlani  pas  encore  exécutée  au  moment 
où  la  survenance  d'un  enfant  en  opère  la  révocation.  Le  donateur  l'exécute  volontairement 
en  livrant  la  chose  donnée  au  donalaire;  ou  bien,  la  donation  étant  exécutée,  il  laisse  le 
donalaire  en  possession,  La  donation  n'en  demeurera  pas  moins  révoquée  'arl.  162, 

par  lie).  Il  était  plus  évident  encore  que  la  mort  de  Tenfant,  dont  la  naissance  a  produit 
la  révocalion,  n'en  détruirail  pas  les  elTets,  et  la  loi  aurail  pu  se  dispenser  de  le  dire,  La 
révocation  consliluei  aussilàl  qu’elle  s’est  produîtej  un  droit  acquis^  sur  lequel  les  événe¬ 
ments  ultérieurs  doivent  rester  sans  intluence. 

La  conclusion  qui  résulte  de  tout  cela,  c’est  que,  ai  le  donateur  persiste  dans  sa  volonté 
de  gratifier  le  donalaire,  un  seul  moyen  s'oITre  à  lui  r  refaire  la  donation  dans  la  forme 
légale,  ainsi  que  le  dil  notre  article, 

L  Dans  rintérèt  de  qui  la  révocation  est  établie, 

1001,  Aubry  et  Hau  disent  à  ce  sujet  :  «  l^a  révocation  est  établie  bien  moins  au  profit 
du  donateur  en  celle  qualité,  que  dans  son  inlérôt  comme  père  des  enfants  qni  lui  sont 
survenus  et  dans  rinlérêt  de  ces  derniers  ‘ï.  Ce  n'est  peut  être  pas  une  réponse  très  nette 
à  noire  question,  mais  il  parait  difficile  d’en  donner  une  meilleureH^  car  le  législaleur  a 
enveloppé  sur  ce  poinl  sa  pensée  d'une  certaîne  obscurité.  Il  a  élé  dit  et  répété  au  conseil 
d'Etat  que  la  révocalion  est  établie  dans  rîntérêL  des  enfants  du  donateur.  Voilà  une 
affirmation  Ires  nette.  Malheureusement  elle  paraît  démenlle  par  les  textes,  i^i  la  révoca¬ 
tion  est  établie  dans  l’intérêt  des  enfanls  du  donateur,  comment  se  fait-il  qu’elle  continue 
à  subsister  même  après  la  mort  de  ces  enfants  ?  Gommenl  se  fait- il  surtout  que  le  père 
puisse  disposer  même  à  litre  gratuit  au  préjudice  de  ces  enfants  des  biens  recouvrés  par 
FelTel  de  ïa  révocation  ?  Gomment  enfin  les  enfants  ii'onl-ils  droit  aux  biens  compris  dans 
la  donation  révoquée  qu'en  qualité  d’héritiers  du  donateur  et  senlemenl  s'ils  acceptent  sa 
succession  ?  Tout  cela  tendrait  a  prouver  que  la  révocation  a  lieu  dans  i’inlérèl  du  dona¬ 
teur.  En  tiéfinilive  on  ne  sait  ce  que  le  législateur  a  voulu. 

b.  Effets  de  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d’enfant* 

1002.  La  t'évocatioii  poiii' cause  de  survenance  d'enrant  prtwiuil 
ies  etlels  d’une  cotidîtiou  résolutuire  îiccouijiiie,  c'est-à-dii'e  f|n'el!c 
rélrojigil  au  jour  du  contrai  ;  elle  a  lieu  ex  tune.  La  donation  est 
donc  révo<juée  non  seutenieut  dans  l’avenir,  mais  encore  <latis  le 
passé  :  elle  est  censée  ti’avoir  jamais  eu  lieu;  par  suite  le  donateur 
est  considéré  comme  n’ayant  pas  cessé  d’êti'e  |)i'opriétaire  fies  biens 
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iloniiéü,  et  le  donatnire  connue  n’ayant  jatîiHis  eu  ce  titre.  l,a  l«^i  ne 
forimile  |ias  ce  principe;  niais  elle  le  sons-ontenil  dans  l’art.  !M>3, 
(pii  en  déilnit  pln.sleurs  consétjuences  :  «  {j‘s  biens  compris  daii'i  la 
«  tlonation  t  évoquée  de,  plein  droit  y  rentreront  dans  le  patrimoine 
»  du  donateur  y  libres  de  toittes  charqa  et  fiqpothèques  du  elud  du 
»  donataire  y  sans  qu'ilf  puissent  demeurer  affeci‘^s,  ntême  subsi- 
»  diairemenly  à  la  restilutio/i  tle  la  îlot  de.  la  femme  de  ce  donutaire, 
..  de  ses  reprises  on  autres  conventions  matrimoniales  ;  ce  qui  aura 
»  lie,u  quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur  du 
»  mariaye.  du  donataire  et  insérée  dam  le  contrat,  et  que  le  dona- 
»  te.ur  se  serait  obligé.,  comme  caution,  par  la  donation ,  à  texécu- 
»  tion  du  contrat  de  mariage  •>. 

Ainsi  donc,  la  doua  lion  une  fois  révofjuée,  on  apjilique  la  ina.\inie 
liesolutù  jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis.  l’ar  co!isé(|uenl 
toutes  les  aliénations  consenties  par  le  tltniataire  toiuhent  :  ce  qui 
permet  au  donateur  de  reveudiqnei’  les  biens  donnés  conire  les 
tiers  détenteurs,  sauf  rapplication  de  la  maxime  En  fait  de  meubles 
la  possession  t'aui  titre,  s’il  s’agit  d'objets  mobiliers  corporels. 
Tons  les  di’oils  l'éels,  cpii  se  sont  assis  du  cher  dit  donataire  sur  le 
Iden  tloiiné,  ont  le  même  sort;  le  donateur  n’est  donc  pas  obligé 
de  tes  respecter.  La  loi  n’adiiiel  môme  [las  ici,  comme  elle  le  l'ait 
au  cas  de  retour  conventionnel  (art  îtîîlâ),  d’e.vceptinii  à  cette  règle 
en  laveur  de  riiypothcque  légale  de  la  feniiiic  du  ilonataire.  sans 
qu’  il  soit  bien  l'acile  de  rendi'e  raison  de  cette  din'érencc. 

•  Mien  pl  la  loi  ajoute  :  <■  ce  qui  aura  Meu  (luand  même  Ja  donalion  aurait  été  ratk  en 

faveur  du  mariage  du  don  a  Ui  ire  el  iiujêrée  dans  le  contrai,  ,el  que  le  donaleur  se  sérail 
obligé  comme  cîiulion,  par  la  donaUon,  à  TexécuLion  <lu  conlral  de  mariage  ».  Ocelle 
dïdposiUon  demande  à  être  bien  comprise,  t.e  cautionnemenl  en  principe  n'est  pas  révoqué 
par  la  survenance  d’un  enfant  à  la  câulioii.  Ainsi  Je  me  suis  porté  caution  de  Texécution 
dam  contrai  de  mariage;  robligalioii  que  j'ai  ainsi  conlracléc  ne  sera  pas  révocable  pour 
cause  de  survenance  dVnfanl.  »  f^e  eaLiUonnemenl  en  lui-nrème,  dïl  Demanle,  peut  bien, 
à  certains  égards,  être  considéré  comme  un  acte  de  bienlaisatice,  mais  ce  n'est  pas  une 
donation  u.  Si,  au  contraire,  n'ayanl  pas  d'etifanU,  j'inlerviens  à  un  contrat  de  mariage 
pour  y  faire  une  donation  aux  futurs  époux  ou  h  l’im  d'eux  et  que  je  déclare  en  même 
temps  me  porter  caution  de  l'exécution  du  contrat  (ie  mariage,  non  seutement  la  donaliou 
sera  révoquée  s^il  me  survient  un  enfant,  aetn  de  même  du  cüufioHnetneul  qui 

iaccompaqne.  t^onrquoi  cela  ?  Parce  que  la  loi  voit  dans  le  cautîonnemenl  un  appendice 
de  la  donation^  un  moyen  indirect  et  détourné  de  la  faire  valoir  malgré  la  révocation  dont 
elle  serait  atleînle,  ou,  si  Ton  veut,  une  renonclatiou  déguisée  an  droit  de  profiter  de  |é 
révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfant. 

•  1003.  IHr  quelle  action  le  donateur  agîra-Uil  pour  obtenir  la  restilution  des  biens 
compris  dans  la  donalloïi  révoquée  ?  (Conire  le  donataire,  il  agira  par  raclion  persunnelïe; 
car  raclion  a  ici  sa  source  dans  la  résokilion  d’un  contrat  auquel  le  dûiralaire  a  été  partie* 
Il  en  sera  de  même  contre  les  ayant-cause  unîvers€ds  du  donalaire^  héritiers,  légataires 
universels,..  Contre  les  tiers  délen leurs  des  biens  donnés,  le  donaleur  agira  par  l'action 
réelle.  Par  suite  de  la  révocalion  de  la  donalion,  i!  est  censé  n'avoir  jamais  cessé  d'être 
propriétaire  du  Ijîen  donné,  el  il  agît  en  celle  qualité,  donc  en  revendicalîon. 

1004.  l’oussê  j  iisqn’à  ses  extrêmes  conséquences,  le  |n  lnci[ïe  que 
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la  révdcalioii  a  üou  ex  tune  contiiiirait  (iécider  (juo  le  ilonataire 
doit  fcstituer  hii  doiiateur,  avec  le  bien  donné,  tous  les  fruits  (ju’il 
en  a  retirés,  .’^lais  nous  av'ons  déjft  dît  qu’eu  général  la  résolution 
ne  |>orte  pas  atteinte  aux  jouissances  du  teiiqis  passé,  et  eu  etlVt 
l'ai't.  1H»2  dispose  :  «  iM  (hnatîo/i  demeurera  pareiiiement  réi'ognée, 
»  iors  })ifh)ie  of/e  le  dùJiataii'e  serait  entré  en  possession  des  hiens 
»  ilounés,  et  qu'il  q  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  sur- 
»  venance  de  Ven  faut;  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu 
i>  de  restituer  les  fruits  /tar  lui  perçus^  de  quelque  nature  qu'ils 
»  soient,  si  ce  n'est  du  jour  que  la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légi- 
H  timation  pur  mariage  subséquent  lui  aura  été  notifiée  par  exploit 
»  OH  autre  acte  en  bonne  forme  ;  et  ce,  quand  même  la  demande 
M  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  n'aurait  été  formée  que  posté.- 
»  rieureme.nl  à  cette  notification  ».  Le  donataire  qui  aurait  aj)pris 
par  toute  autre  voie  ([ue  la  notification  tient  parle  notre  article, 
révéucinent  donnant  lieu  à  la  révocation,  ne  deviendrait  pas  pour 
cela  coiijplable  des  fruits;  il  est  censé  ignorer  cet  événement  tant 
qii’il  n'a  pas  été  informé  par  la  voie  légale, 

•  A  partir  de  quelle  époque  les  lierfi  déLenleiirs  des  biens  donnés  seront-ils  tenus  de 
la  restilulion  des  fruits  ?  La  question  est  eonlro versée*  Nous  pensons  qu‘il  faut  appliquer 
au\  tiers  détenteurs  ce  que  la  loi  dît  du  donateur  lui-même,  et  que  par  suite,  de  même 
que  celui-ci,  ils  ne  seront  comptables  des  fruits  qu'à  dater  du  jour  où  te  donateur  leur 
aura  adressé  la  ooUücatîon  dont  parle  notre  article*  Kn  effet,  à  défaut  de  cetle  règle,  on  ne 
pourrait  leur  appliquer  que  celle  des  art*  et  35lb  Mais,  outre  que  ces  articles  ne  parais¬ 
sent  pas  écrits  en  vue  de  la  situation  qui  nous  occupe  (car  ils  supposent  un  possesseur 
dont  le  litre  est  vicié,  et  ici  le  possesseur  a  un  lilre  ré.wlatie,  ce  qui  est  bien  différent, 
leur  application  serait  plus  défavorable  aux  tiers  délenleurs  que  cetle  de  l’arL  tHS'2'  car 
elle  les  obligerait  à  la  reslilulion  des  fruits  à  dater  du  jour  où  ils  auraient  eu  connais¬ 
sance  par  une  voie  quelconque  de  révénement  qui  a  opéré  ta  révocation*  Sans  compter 
que  cette  rigueur  rejaillirait  souvent  sur  le  donataire  lui-même,  qui*  en  sa  qualité  de 
garant,  pourrait  être  tenu  dlndemiiiser  les  détenteurs  de  la  perte  qulls  subissent  de  ce 
chef. 

X"  6.  De  la  preseriptioiiÉ 

1005.  Aux  (ermej*  de  l’art.  îHîG  :  «  /„«  donataire,  ses  héritiers  ou 
»  agant  cause,  ou  autres  déteuteurs  des  choses  données,  ue  pourront 
»  opposer  la  prescription  pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par 
»  ta  surrennucc  trenfant,  rpu  après  une  possession  de  trente  années, 
»  qui  ne  pourront  commencer  «  courir  que  du  jour  de  ta  naissance 
»  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  posthume  ;  et  ce,  sans  pré- 
»  judice  des  interruptions,  telles  que  de  droit  ». 

=  préjudice  des  iiilerrupliùns.  Ajoutez  :  et  des  suspensions. 

Ce  texte  consacre  plusieurs  dérogatious  au  di’oît  commun,  qui 
ne  jieiivent  s’expliquer  ijue  pai*  la  faveur  tout  exceptionnelle  tlont 
la  loi  entoure  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d’enfant, 

f’iiEMiKRE  DÉHoGATiox.  —  L'actioii  <jue  la  révocation  fait  naître  au 
prolil  du  donatcni',  soit  contre  le  donataire  ou  ses  avant-cause,  soit 
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contre  les  tiers  cléloiitenrs,  se  jirescrit  dans  tous  les  cas  |mr  trente 
ans.  [.es  tiers  détenteurs  ne  |)Oiirront  donc  jaiinus  opposer  au 
donateur  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  de  rart.  2*265. 

Deuxième  uÈROGAitox,  —  De  droit  coniinnn,  une  action  ctunnience 
à  se  prescrire  à  dater  du  jour  où  elle  est  née.  D’après  cela,  les  trente 
ans  accordés  pour  rexercicc  de  l'action  (|u'engendre  la  révocation, 
auraient  dû  courir  à  datei’  de  la  naissance  ilu  premier  enl'aiil  du 
donateur;  car  cet  événement,  en  révo(|uant  la  donation  de  plein 
droit,  fait  naiire  raction  du  donateur.  Or  notre  ai'tiele  dispose  que 
les  ti'ente  hus  ne  courront  qu’à  coniplei’dc  la  naissance  du  dernier 
enfant,  niéine,  posthume, de  sorte  que  le  j>oint  de  déjtart  de  la  |ïres- 
cripliüii  peut  se  Ironvei'  ainsi  iiidéfinimeiil  retai'dé.  Le  législateur 
a  sans  doute  considéré  que  le  donateur  liésitei'a  le  plus  souvent  à 
se  prévaloir  Ini-mèiue  de  la  révocation,  et  il  a  voulu,  en  |n*olon- 
geanl  la  durée  de  l’action,  la  mettre  en  qiiclt|iio  sorte  en  réserve 
pour  ses  liéritiei‘s,  atin  t|u’ils  puissent  l'intenter  après  son  décès, 

*  Les  deux  déroî^alioiis  qui  vieniienL  d^êire  signalées,  el  ([m  constiluenl  réconomie 
toul  enlière  de  l’art.  906,  doivent  être  considérées  comme  applicables,  vu  la  ^^énéralilé 
des  termes  de  ce  texte,  non  seulement, comme  tout  le  monde  l’admet,  aux  tiers  délenieurs 
qui  tiennent  leurs  droits  du  donalaire,  par  exemple  à  ses  acheteurs,  mais  aussi,  ce  que 
quelques-uns  conlesteiit,  aux  tiers  déleriLeurs  qui  n'ont  pas  de  litre  ou  dont  le  titre  émane 
d'un  autre  que  le  donataire.  1,-es  doutes  que  Ton  a  élevés  sur  ce  point  semblent  devoir 
disparaître  devant  cette  eonsidération  ;  que  nos  anciens  auteurs  inlerprétaîenl  générale¬ 
ment  en  ce  sens  l’art,  4r>  de  l'ordonnance,  dont  l'art*  IHHi  est  la  reproduction  lilléraîe, 

IOO64  Effets  de  la  prescription* —  l/art.  %6dit  très  nelLement  qu’elle  fait  valoir 

ifonation  révoquée.  C’est  impossible,  dit  on  ;  car  la  donation  est  révoquée  de  plein  droit, 
ce  qui  la  rend,  comme  on  l'a  vu.  non  susceptible  de  conlirmation;  elle  ne  peut  pas  plus 
être  conlirmée  parla  prescription  que  de  toute  autre  manière.-*  Impossible,  c’est  trop 
dire  :  car  le  législateur  est  tout  puissant  dans  le  domaine  du  droit.  Sa  toule  puissance  va 
jusqu'à  manquer  de  logique  :  ce  qu’il  nous  paraît  avoir  fait  dans  la  circonstauce,  en 
autorisant  dans  un  cas  particulier  la  confirmation  d’une  donation  révoquée  de  plein  droit, 
cesl-à'dire  du  néant. 

I.ra  prescription  ayant  pour  résultat  de  faire  valoir  la  donation  révoquée,  il  s’ensuit  que 
îe  litre  du  donataire  est  conservé,  ou,  si  l'on  veut,  remplacé  par  un  autre  équivalent.  Il 
demeure  donc  toujours  donataire,  et  pourrait  être  soumis,  le  cas  échéant,  au  rapportt  à 
la  réduciion  et  à  la  révocation  pour  cause  d’ingratitude. 
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1007.  Ce  cliH[)itre  est  divisé  en  huit  sections.  Les  deux  ]M  emières 
sont  eonsacrées  à  la  réglementation  de  la  forme  des  ttislaments.  La 
forme  est  ici  essentielle,  car  le  leslament  est  un  iicle  solennel;  |)ai* 
suite  il  n’a  pas  d'existence  légale,  si  les  formes  |»rescrites  n  ont  pas 
été  oliservées.  C'est  ce  ([ui  résulte  de  l’art.  lOOl,  ainsi  conçu  l  «  Les; 
J)  /'onnalités  auxquelles  les  tltcers  lestameuts  sont  assujettis  fme  les 


»ï  diKposiitons  tie  lu  ftt'ésenle  section  cl  de  (a  précédente,  doivent  être 
Il  ohsen'écs  à  fteine  de  nullité  ». 

Au  poiiil  <U‘  viio  tle  1(1  ioriiui,  les  leslaments  se  divisent  en  ordi- 
nnires  et  in'ivilé(fiès.  Le  teslaiiieiit  oetlîiiaire  est  le  iestaiiieiil  de 
<h'oit  cotiiiiiuii  ;  le  festatiieiit  privilégié  est  uti  lestaineul  d'cxcep- 
lioit,  [dus  sijnj)le  dans  la  t'oriiie  en  général,  que  la  loi  autorise  datjs 
certains  cas  |»arliculiors  où  elle  suftpose  ciu’il  serait  impossible  ou 
tout  <aij  inoitjs  dit’Iicile  de  tester  suivant  les  règles  dti  droit  couumm. 

Les  dispositions  des  art.  tMï”  eltltiS,  qui  ouvrent  la  section  I.  sont 
communes  h  tous  les  testaments,  ordinaires  ou  ju'ivilégiés.  Ils 
auraient  été  inieu.v  h  leiii*  place  dans  un  proœmimn  placé  en  tète 
du  cl)ii[)itrc  V  et  qu'on  aurait  pu  intituler  dispositions  gfhiérules. 
Ltudions-les  tout  cLabord. 

1008.  I.  Aux  termes  de  Tart.  907  :  Toute  personne  pourra  dis-^ 
»  poser  par  testament,  soit  sous  le.  litre  d'institution  d’ héritier ,  soit 
»  sous  le.  titre  de  leps,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre 
»  à  manifester  sa  volonté  i>. 

Eli  tlroil  rornaio,  le  testament  ne  pouvait  être  valable  qu'à  la  condition  de  contenir  une 
inslîlutioii  d"hériliei‘;  c'élaît  la  base  du  lesLament,  capui  afqm  fiwdamentum  ioliui^-  tes- 
iameffli.  Des  codicilles  ne  contenant  pas  d'iïisliluiîon  d'bérîLler*  mais  ^;eulemenl  des 
ou  des  lidéicommis,  pouvaient  d'ailleurs  être  rallachés  au  Lestanienl  dont  ils  formaient 
alors  le  coinplémenl.  Ces  réglés  furent  suivies  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Dans  les  pays 
de  coulunie,  au  contraire^  on  adïnetUii  un  principe  tout  à  fait  opposé;  Dieu  seul  peut  faire 
int  héritier,  ritomme  ue  le  peut.  De  là  il  résulLait  que  te  testament  ne  devait  pas  contenir 
d'institution  d'héritier.  Celte  rngle  était  écrile  dans  la  plupart  des  coutumes,  et  Loysel  l’a 
formulée  dans  ces  termes  :  Imfiluiion  (thérilier  n^a  de  lieu.  Esl-ce  à  dire  que  le  testa¬ 
ment  était  nul»  s'il  conleuail  une  institution  d'bérilier  ?  Quelques  coutumes  poussaient  la 
rigueur  jusque-là;  mais  ia  plupart  maintenaient  le  leslameiU,  sauf  à  faire  produire  à  i'îns- 
lilution  d'héritier  les  elTeis  d'un  legs  uuiversel.  Ce  système,  qui  donne  elTel  à  la  volonté 
du  testftleui*  sans  tenir  compte  de  la  formule  dont  il  s'est  servi,  a  été  reproduit  par  l'art, 
%7.  Ain  si  se  trouve  supprimée  la  dillérence  admise  par  le  droit  romain  el  par  nos  pays 
de  droit  écrit  e nlre  le  leslanient  el  le  codicille, 

1009.  IL  Aux  termes  tle  l’art.  968:  l'n  testament  ne  pourra 
«  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit 
Il  nu  profit  d’un  tiers,  soit  «  titre  fie  disposition  réciprmpte  et 
»  mutuelle  », 

Notre  texte  prohibe  les  testameuts  tiils  conjonctifs,  c’est-à-tlirc 
ceux  ([ui seraient  laits  par  deux  tm  plusieurs  [lersoimcs  dans  un  seul 
el  même  acte,  lin  d’aiities  teiunes,  nu  seul  et  tnênie  testament  ne 
peut  pas  contenir  l'expression  de  la  volonté  tle  plusieurs  testateurs. 
Quel  en  est  le  motif?  l.e  testament  est  un  acte  (art.  895).  Il  (larti- 
cij)erait  de  la  nature  du  contrat,  s'il  pouvait  contenir  revjn’ession 
tie  plusieurs  volontés;  car  les  dis|)ositions  faîtes  parles  divers  tes¬ 
tateurs  dans  un  seul  et  même  acte  pourraient,  devraient  même  êti'e 
considérées  comme  étant  la  condition  tes  unes  des  autres  et  comme 
convenues  [)ar  suite  entre  les  tlivers  testateurs.  De  là  résulterait 
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pouf  racLo  niio  conlenr  iiulécise,  ([ui  rendrait  difficile  la  détcrnii* 
nalion  tic  son  véril;il)Ie  caractère  et  tle  ses  elfels.  Ainsi,  en  admet¬ 
tant  la  validité  des  testaments  coiijoriclifs,  cha([nc  testateur  conser¬ 
vera  t-il  loilroit  de  révotpierrt'/  mdum  les  dispositions  qu'il  a  faites? 
Si  ou  l■ésollt  la  question  iiégativtîiiient,  on  violera  la  règle  ([ue  les 
testaments  sont  essentiellement  révocaliles;  si  on  la  résout  affirma¬ 
tivement.  on  violera  cette  autre  règle  que  les  conventions  ne  peu¬ 
vent  être  révoquées  <[iu;  d'iin  commun  accord  (art.  I  Kii).  Il  fallail, 
dit  I  exposé  des  motifs,  interdire  une  forme  incom palible  soit  avec 
la  bonne  foi,  soit  avec  la  nature  des  lestamcrjts,  V.  dans  l'art.  lOltT 
une  disposition  analogue.  lÜle  a  le  même  but  :  assurer  la  révoca¬ 
bilité  abs<)lue  de  dispositions  (lui  sont  révocables  par  leur  nature. 

i\(ilre  ancien  (iroiL  aulorisail  les  le^UmenLs  conjonclif;?;  tnab  les  plus  grandes  diver¬ 
gences  existaient  sur  le  point  de  savoir  quels  efl'eU  ils  devaient  produire*  T/esl  sans  doute 
pour  ce  moUr  qnlls  furenl  proscrits  par  l'ordonnance  de  1735^  arl.  77,  sauf  (ieiix  excep¬ 
tions  :  la  preniinre  relative  aux  partages  faits  par  des  ascendants  entre  leurs  enfants  et 
descendan  ts  ;  la  deuxième  coiicernanl  les  disposîtions  entre  conjoints*  dans  les  pays  où  les 
époux  pouvaient  se  Taire  des  donaUons  mutuelles  à  cause  de  mort.  Ces  deux^excepUons 
n'ayant  pas  été  reproduites  par  le  législateur  de  18113^  la  règle  de  rinlerdiclion  des  Icsta- 
ments  conjanctiis  demeure  absolue.  Cpr.  infrat  n.  1188  al.  firh 

r*onr  qn’il  y  :iit  lien  à  rapplication  tle  l’art.  908,  il  faut  ({ue  deii.x 
ou  plusieurs  personnes  aient  testé  ffatis  >tn  seul  et  même  «c/e,  c’est- 
à-dire  ({aii\  un  conteur  le  unujue,  de  telle  sorte  ipie  les  disposilious 
faites  par  les  divers  lestatenr.s  ,se  trouvent  eucbevêfrécs  les  unes 
dans  les  autres,  c*l  ne  forment  (|ii’nti  seul  et  même  testament.  Tel 
serait  le  cas  où  cbatjue  testateur  aui-ait  écrit  à  tour  de  rblc  ses 
dis[>osi lions,  [Uiis,  l'anivi-e  commune  une  fois  achevée,  daté  et  signé 
le  testament  (Cpr.  Paris,  27  .janv.  1911,  B.,  Cî.  2.  96,  S.,  11.2. 
Ki.'));  tel  encore  le  cas  oii  deux  lestatenr.s  auraient  dicté  à  tour  de 
rôle  leurs  disposituuis  à  un  même  notaire,  qui  aurait  confondu 
le  tout  en  un  seul  et  même  acte.  Mais  deux  testameiils  distincts, 
parfaits  chacuu  <le  sou  côté,  et  par  te.srjuels  deux  personnes  dispo¬ 
seraient  l  une  au  protil  tic  l'autre  ou  au  profit  d’un  tiei's,  ne  cons¬ 
titueraient  pas  un  testament  conjonctif,  il  en  serait  ainsi,  alor.s 
même  tpic  les  deux  teslameiils  seraient  écrits  sur  la  même  feuille 
tle  papier'. 

SCCÏION  Plll-MIKHC 


DES  RÈGLESt  GÉXÉR.VLES  SUR  LA  FORME  DES  TESTA .MEXTS 

1010.  I.es  règles  que  lions  allons  élndiei' dans  cette  section  sont 
applicables  aux  testaments  ordinaires  ;  c'est  tians  la  section  suivante 
(]ue  le  législateur  s’occupe  tle  la  foriue  des  teslanieuls  privilégies . 

ti  rn  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par  acte  public  ou 
H  dans  la  forme  nigstiffiie  »  (art.  969).  Il  existe  donc  trois  foiTiie?! 
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(le  testaments  :  le  testament  ohxjrapka,  le  testament  par  acte 
public  et  te  tcstaiiieiil  mffstique.  Fait  ttaiis  ‘toute  autre  forme,  un 
testament  sei‘ait  sans  existence  lég'ale  farg.  art.  1001).  Loin  iFètre 
un  obstacle  h  la  lil>erté  de  teslei-,  les  formes  pi-escrites  par  ia  loi 
sont  ()Iutùt  une  g^araiitie  séiâeuse  de  cette  Iil>ertê. 

Ainsi  üe  trouve  proscrit  le  lestfiment  verlial  ou  nunctipalif.  Kn  dans  notre 

ancieci  droit,  ce  teslsirnent  Tut  îiboH  par  Tari*  1  de  l'ordonnance  de  1735. 

^  l>e  testament  nuncupatir  éUnl  nul,  on  pour  mieux  dire  non  existant»  il  en  résulte  : 
I'»  que  l'aveu»  fait  par  rhérilier»  de  Texistence  d'une  déclaration  verbale  du  défunt,  le  char- 
^jeanl  dVxècuter  certaines  dispositions  de  dernière  volonlé,  ne  créerail  aucune  obligation 
contre  lui  cpr.  t.  11»  n.  ^4tj):  que  le  serment  ne  pourrait  pas  être  déféré  à  Théritier  sur 
le  poinl  de  savoir  si  le  défunt  a  lait  une  déclaration  de  ce  genre;  fnislra  probalitr  ffuod 
prohnlum  non  retet'ai;  3"^  que  les  instructions  verbales^  données  parle  Leslaleur  relati¬ 
vement  à  1  exéculiori  de  son  lestamenl»  sont  de  nulle  valeur:  toute  déclaralion  de  der¬ 
nière  volonté  non  écrite  est  inexistante;  qu'on  ne  peut  pas  recourir  à  la  preuve  testi¬ 
moniale  pour  créer»  modifier  ou  altérer  une  disposition  de  dernière  volonté. 

*  Mais  si  un  testament  régulier  dans  la  fonne  a  été  détruit  par  cas  fortuit,  la  preuve  de 
rcxislence  du  testament»  de  son  contenu  et  de  sa  régularité»  pourra  être  faite  par  témoins 
larg.  art.  13i8j»  et  aussi  par  présomptions  {arg.  art.  1352).  Cette  preuve  une  fois  faite,  le 
teslamenL  devra  être  exécuté  comme  s’il  était  représenté,  fcî,  la  volonté  du  défunt  a  été 
manifestée  conformément  k  la  loi.  Seulement»  la  représenlation  du  testament  est  impos¬ 
sible  ;  on  y  supplée  par  le  moyen  qui  vient  d'ètre  indiqué,  (i  en  sera  de  même»  si  un  testa- 
meut  régulier  dans  la  forme  a  été  délruU  par  te  fait  de  l’héritier  ou  d’un  tiers  :  ce  qui 
constitue  suivant  les  cas  un  délit  ou  un  quasi  délit.  En  outrep  L’auteur  de  la  destruction 
pourra  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts  envers  ceux  auxquels  cette  destruction 
cause  préjudice.  Arg.  art.  1.3^52  et  i:î83.  Cass.»  12  juin  S.»  83.  1.  127^  D.,  82.  1.  2W; 
Pau,  1  É  fèv.  I88i»  S.,  8L  2.  12;i,  et  Nancy»  2  juin  ISW»  S.»  OÙ.  2.  94.  a,  99.  2.  263. 

^  1.  ffisposiJif/ns  fKirlicKitèPdfi  à  cht^inv  espèce  de  (esfanicut, 

N«  1.  Du  testament  olographe. 

1011.  (f  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  s’il  n’est 
»  éent  en  entier,  f(até  et  signé  de  la  main  du  (eslateur  :  il  n'est 
)»  assujetti  «  aucune  autre  forme  »  (ful.  970). 

Le  te.stament  olograplie  (tlecXo;,  tout  entier,  et  ypi-iE-v,  écrire)  <‘st 
donc  celui  qui  est  écrit  en  eiiliei*,  daté  et  signé  do  la  main  rln  les- 
tateur. 

Le  testametil  ologra.pbe  élail  admis  dans  les  pays  de  couUiine;  il  était  proscrit  au  con¬ 
traire  dans  les  pays  de  droit  écrit,  sauf  pour  les  dispositions  faites  au  protlt  des  enfants  du 
testateur,  conforméineiit  à  la  novelle  lu'.  Le  chancelier  Michel  de  Marillac,  auteur  de 
l'ordonnance  de  1G2'J.  leiila,  au  moyen  de  la  disposition  de  l'art.  Î2G  de  ladite  ordonnance, 
d’étendre  au.K  pays  de  droit  écrit  les  liienfaits  du  testament  olographe,  et  d'en  généraliser 
ainsi  l’usage  en  i'ratice;  mais  ses  honnes  iiileutions  furenl  paralysées  à  peu  prés  complè- 
lemetil  par  les  parlements  de  droit  écrit  qui  refusèrent  pour  la  plupart  d’enregistrer  l’or- 
donnince  eu  toutou  en  partie,  [/ordonnance  de  iTlfô  ne  modifia  pas  cet  étal  de  choses. 
Le  code  civil  a  fait  ce  que  n'avait  pu  taire  le  chancelier  Nlichel  de  Marillac;  on  ne  p(mt 
qu;  l’en  applaudir.  Le  teslaineiil  olographe  est  la  foijne  la  plus  simple  et  la  plus  usitée  de 
tester,  et  l'e.xpérience  n’a  pas  justifié  les  appréhensions  de  ses  adversaires. 

Les  loi'iiialités,  e.xigées  [)Our  la  |>erfeetiuii  du  teslaiiiciit  ülogra* 
plie,  sont  au  nouibro  <.le  trois  :  édt'iture  du  teslateiii',  date  et  signa- 
lure  (art.  970). 


> 
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1012.  1"  !tci'i{tire  (/ti  lesfafenr.  f,e  testaineiit  doit  êlie  ôciit 
enlif'r  de  sa  main.  {\ai‘  conséqiiont,  il  ne  suftit  jias,  pour  pouvoir 
lester  dans  la  fornie  olograjihe,  de  savoir  xiffUf'r;  il  tant  savoir 
écrire, 

l'otliier  enseigne  «  iprnn  seul  mot  qui  serait  écrit  tl’nue  main 
étrangère  rendrait  le  testament  nul,  quand  même  ce  mol  serait 
sujierflu  dans  le  testament  •».  Presque  tous  les  auteurs  appi’ouvent 
celte  décision,  quoi(]u’elle.  soit  rigoureuse.  IClIe  peut  se  jnslilier 
par-celte  considération,  que  rindépendance  du  testateur  ne  parait 
j)lus  snnisainiiient  garantie,  lorsqu'un  tiers  (larticipe  ^  la  confec¬ 
tion  du  testament  :  on  peut  craiudie  (pie  ce  tiers  n’ait  exercé 
quelque  influence  sui*  l’esprit  du  testalrnir.  Caen,  G  jnil.  1908,  S., 
«9.  2.  166. 

Bien  erùeiuhj,  pour  que  l'ïnlerventîon  d'une  personne  étrang”ère  puisse  vicier  te  les!»- 
«lent,  ]e  teslaleur  doit  avoir  eu  connaissance  de  celle  inlervendon;  il  faut  que  ce  soit  par 
son  ordre,  ou  tout  au  moins  de  son  aveu,  (|ue  celle  personne  ail  écrit  quelque  cliose  dans 
le  leslamenl.  11  va  de  soi  qu'un  leslameiit  olographe,  devenu  parfait  par  l'accomplissemenl 
<le  loulés  les  formai  liés  légales,  ne  pourrait  pas  être  rendu  nul  par  le  fait  d'un  tiers,  qui, 
à  l'insu  du  testateur,  viendrait  y  écrire  quelque  chose  après  coup.  On  ne  pourrait  plus 
dire  que  ce  tiers  a  participé  k  la  conreclion  dif  teslameiit  :  ce  qu'il  a  écrit  serait  sans 
valeur.  La  question  de  savoir  si  l'écriture  étrangère  qui  ^  trouve  dans  le  lestament  a  été 
apposée  au  su  ou  k  l'insu  du  testateur,  otrre  donc  une  importance  capitale;  elle  devra  èlre 
résolue  en  cas  de  difficulté  par  le  juge  du  Fait,  qui  trouvera  la  plupart  du  temps  dans  l'état 
matériel  du  testament  des  éléments  certains  de  décision.  Cpr.  tjrléans,  15  mai  S., 
8y,  2.  2fn,  D.,  m  2.  242,  et  Rouen,  lU  juin  1893,  S.,  9L  2.  229,  D.,  94.  2,  207, 

D'autre  part,  rinlervention  d'un  tiers  qui  a  tenu  la  main  an  leslatenr  aveugle  ou  impo¬ 
tent  n'annulerait  pas  le  testament,  si  le  tiers  s'esi  borné  à  soutenir  et  diriger  la  main  du 
les  la  leur  et  ifa  pas  substitué  sa  personnalité  à  celle  du  de  ch  jus.  Houeu,  17  jariv. 

D.,  DO.  2.  2*7,  et  Nancy,  22  oct.  HKli,  S.,  05.  2.  165. 

1013.  2“  fhite.  Le  teslHmcnt  ologi'H(ihe  liuit  èti*c  daté,  c’est-A- 
<lii‘C  qu’il  doit  contenir  rindication  du  temps  où  il  a  été  fait. 

It’ajifès  la  ()lii[)cTrt  de  nos  ancietiiies  continues,  la  ilale  n’était  pas 
nécessaire  pour  la  validité  <lii  teslameiit  olograplio.  L’ordonnance 
de  I73.Ï  (ar;t-  2f)  et  l’c.'iigca  A  peine  <le  miHilé  et  le  rode  civil  a 
l’e produit  avec  raison  cette  disposition.  I.a  ilate  ollre  en  ellet  une 
im|)ortance  capitale  à  plnsienr.s  points  de  vue.  D'aliord.  elle  [jormet 
(le  vérifier  si  le  (eslafimr  était  capalile  A  l'époipie  de  la  confection 
tlu  testament  IViin  antri*  coté,  lorsque  le  déJ’iint  laisse  plusieurs 
te.stainents,  il  serait  impossible  de  savoir,  en  l'al)sence  de  date,  dans 
(piej  ordre  ils  ont  été  faits,  (ptel  est  le  pins  ancien  et  le  pins  récent  ; 
or.  c'est  la  un  point  d’une  extrême  iinporlaiice,  au  moins  tpiaiid  les 
divers  testa meiiis  contiennent  des  dispo.silioiis  <[ui  ne  sf)i)t  [)as  sus- 
ceplil)les  d’e.xécultoii  siiniiltanét*  ;  car  ce  sont  alors  les  [tins  récentes 
(pii  s'e.xéciifent  de  préférence  aux  plus  anciennes  (art.  1(616). 

La  date  doit  contenir  rindication  des  jour,  mnifi  et  au.  Le  code 
civil  ne  le  dit  pas,  mais  cela  est  expi'imé  dans  I  art.  118  de  1  ordoii- 
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iiaiico  (le  1735  aiiijUüI  iioti'c  législaleur  a  certairi(*niont.  enletidu  se 
félefer  sur  (‘e  [loiiit.  Telli^  est  d'ailleurs  la  signilicalion  ordinaire 
du  mol  Cass..  7  mai'S  1898,  S  ,  98.  t.  329. 

Peu  impuftp  du  reste  la  formule  employée  par  le  lestateur,  pourvu  qu'elle  ne  laisse 
aucun  Joule  sur  le  jour,  le  mois  eL  Kanuée  de  la  confecliou  du  leslament,  comme  s'il  a 
écril  :  »  le  jour  i\e  Noël  18118;  le  l®*'  de  Tan  IIKH»;  te  lendemain  de  la  mort  de  ma  femme  -i. 

laa  date  peut  d'ailleurs  ^Ire  écrite  en  elnlTres,  la  loi  trexigeant  pas  qy‘elle  soit  écrite  en 
loules  lellres. 

1014.  11  peut  se  faire  que  la  date  du  teslanient  soit  Inexacte  et  que  l'iiiexacülude  soit 
démon  Liée*  Ainsi  le  leslainent  est  daté  de  18118,  et  il  est  écrit  sur  un  papier  timbré  qui  n'a 
été  émis  qu'en  IICO,  ainsique  le  conslale  le  millésime  gravé  dans  le  filigrane  du  papier, 
(Test  Vaniidate  évidente  :  le  cas  s'est  souvent  présenté*  (hi  bien  le  Leslamenl  est  dalé  de 

et  le  leslaieur  est  mort  en  lliii8,  O'esI  la  postdale,  évidente  encore.  Le  testament 
sera- 1 -il  valable?  Non*  I/inexactitude  dans  la  date  équivaut  à  Tabsence  de  date.  EviJeni- 
ment^  c^uand  le  législateur  exige  une  date,  it  n'entend  pas  se  contenter  d'nne  date  quel¬ 
conque  ;  il  veut  une  daie  exacte,  durisprudeiice  constante;  v.  nolam.  Cass.^  Ifj  JuiL  1816, 
D*,  lld.  I*  1%;  janv.  llNXI;  D*J>U.  1,1)7;  L2  fév.  IL,  07.  L  217;  21  fév.  Hm,  D*.  WV, 
1.  iÜ8;  Ifi  fév.  i>.,  IL  1.  181L  Amiens,  3  juil.  liU2,  B*,  13.2.  73,  et  les  nombreuses 
décisions  citées  sous  ces  arrêts. 

Il  en  est  ainsi^  soit  que  rinexaclitude  dans  la  date  ait  été  cunimise  volontaii  emenl,  ^oit 
-qu'elle  ait  éLé  commise  involontairement  par  te  leslateur.  Il  y  a  toutefois  une  dltlérence 
entre  le.s  deux  eus*  Quand  l'inexactitude  commise  par  le  testateur  est  involontaire,  elle 
peut  être  réparée»  mais  seulement  avec  des  documents  tirés  du  lesiament  lui-mème,  €j^ 
ipsomei  teslamenlô.  et  non  d'aillenrs,  hou  aliundet  vqh  e.rtrinsecus.  Ün  se  sert  ainsi  de 
l'une  des  parties  tin  testament  pour  corriger  l'autre,  et  le  testament,  se  sulflsant  a  lui- 
môme^  doit  être  inainLenu.  V*  les  arrêts  cités  plus  haut*  Si  au  conlraîre  l'inexactitude  dans 
Ja  date  a  été  coinmise  volontairement  par  le  tesLateur,  le  tesiamenl  est  nul»  alors  même 
que  des  éléments  puisés  dans  l'acte  lui-même  penneUralenl  de  reconstituer  h  daie  vérita¬ 
ble.  Ici  letestalenr  a  violé  scieriimenl  la  loi»  qui,  en  imposant  la  date,  exige  évidemmenl 
une  date  sincère.  Qu'il  l’aiL  fait,  comme  cela  s'est  vu,  avec  Tintention  d'introduire  une 
cause  de  nullité  dans  son  testament  dicté  par  une  influence  à  iaiiuelle  il  n'a  pas  su  résister 
ou  pour  fout  autre  motif,  par  exemple  pour  lira  ver  U  loi,  dans  tous  les  cas  le  résiiHat  sera 
le  même 

i>  qui  vient  d'être  dit  île  la  date  inexacte  doit  être  appliqué  k  la  date  iHcompièiet  par 
exemple  celle  qui  indique  le  mois  el  l'année,  mais  non  te  jour  (Lass.,  2  mars  Ibtti, 

1.  28n,  U.,  m,  1.  152  ,  el  à  la  daie  htcetlahie,  p^Av  exemple  celle  qui  est  surchargée  de 
telle  façon  qu'on  lit  deux  dates  à  la  fois*  Cass*,  T  mars  18^8,  ^d8.  1, 320,  et  fév.  IWfâ, 

B.JHi.  1.  3(3,  U>.  t*  18i  Le  testament,  dont  la  date  est  incomplète  ou  încerUine,  sera 

donc  nul,  comme  le  testament  qui  n'e^t  pas  daté,  sauf  à  réparer  le  vice  de  la  date  avec  les 
indications  puisées  dans  le  testampiit  Ini-niéme,  si  Hiiégularîté,  l  eprochée  à  la  date,  a  été 
commise  involontairement  par  le  lest  a  leur. 

1015.  Le  législateur  n'ayant  pas  tJélerininé  La  place  que  doit  occuper  la  date,  il  s’ensuit 
qu'elle  peut  être  mise  au  commencement  du  les  la  ment  aussi  bien  qu’à  la  fin.  llîen  ne 
s  opposerait  même  à  cc  qu'elle  fut  placée  dans  le  corps  de  l'acte,  pourvu  tontelois  ([u'îl 
résullàl  du  coulexlc  de  l'acte  que  la  date  s'applique  à  toutes  ses  dispositions:  aulrcmenL 
celles  qu  i\  serait  impossible  de  faire  participer  k  la  date  seraient  nul  les,  ürdinalremenl 
on  mel  la  Jute  à  la  fin  du  lestaiiieiit  ;  elle  doil  alors  régulièrement  précéder  la  sigualure. 
l^olbier  dit  :  •  La  signature  doil  être  f)  !a  fin  de  Lnc/e,  parce  qu'elle  en  est  le  complément 
el  la  perfection  n.  <  tr  la  date  fait  partie  de  l’acte  :  donc  elle  doil  êlre  certifiée  parla  signa¬ 
ture.  Il  y  a  cependanf  une  tendance  manifeste  dans  la  jurisprudence  à  considérer  le  tes¬ 
tament  comme  valable,  lorsque  la  date  se  trouve  après  la  signature,  sur  la  même  ligne,  et 
même  un  peu  au-dessous  si  la  signature  paraît  se  rapporter  à  la  date*  La  jurisprudence  la 
plus  récente  décide  même  qu'il  u'est  pas  nécessaire  que  la  signature  soit  apposée  au  bas 
du  testament,  la  loi  ne  1  exigeant  pas  r  elle  peut  venir  avant  la  date*  Elle  peut  même  êlre 
apposée  sur  l  enveloppf'  du  les  laine  uL  si  celle  enveloppe  peut  être  considérée  comme  une 
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dépendance  du  lestament,  formanL  avec  lui  un  louL  ïnséparalde  »  :  ce  qui  Qsi  une  ([ue^'îlion 
de  fait  à  résoudre  par  le  ju|fe  en  cas  de  coriLeslation*  Casis.,  Ujaiiv.  ^  D.JXK  l.  S., 
01.  1.  4S6:  Paris,  17  jnai  î>.,  02.  2.  2fdV;  Bour^ces,  15  jativ.  D..  09.  2.  Î2U: 

Grenoble,  1  ^  lév.  lUll,  S.,  1K2.  79,  el  les  renvois.  Celle  jurisprudence  trouve  son  excuse, 
sinon  sa  jusUficatiori,  dans  ceUe  considéralion  :  que  le  leslainent  olo^^raphe  constilue  la 
forme  la  plus  usitée  de  lester,  que  souvent  il  émane  de  ^^ens  peu  lellrés,  el  (jii  il  convient 
par  suite  de  se  montrer  aussi  libéral  que  possible  relativement  à  PaccoinplissemeriL  des 
formalités  iégales«  Cpr.  Bruxelles,  19  janv.  1905,  S.,  CHb  4.  S. 

10  16.  Signât  lire  du  tesialeio\  Bile  met  le  sceau  au  te^lameul, 
(jui  jus(|uc-là  ii'est  qu'ini  simple  [>rojel. 

I.a  signature  cuusisie  tiaiis  t'apposilioiG  faite  par  le  testalour  île 
sa  [)ro|>i9‘  main,  de  son  nom  de  famille  avec  ou  sans  ses  [Htmioius, 
C'est  ainsi  c|ue  reulendait  Tart*  211  de  rmqlonnance  de  1020.  Cpr. 
Cass,,  20  janv,  1897,  D  ,  97,  I,  128, 

Ici  encore  la  jurisprudence,  soutenue  par  un  grand  nombre  d'auleurs,  se  montre  d'une 
indulgence  peut-être  excessive.  Sa  tendance  est  de  considérer  la  signature  mise  au  bas  du 
lestamenl  comme  valable,  toutes  les  fois  qu'elle  est  conforme  à  celle  que  le  leslaLeur  avait 
rbabltüde  d'apposer  dans  les  actes  civils.  On  arrive  ainsi  à.  déclarer  valable  le  Lestamenl 
fait  par  une  femme  jriariée,  quand  il  est  signé  du  prénom  de  la  testatrice  suivi  du  nom  de 
famille  de  son  mari,  bien  que  régulièrement  la  fenrime  doive  signer  de  soïi  nom  de  famille, 
qu'elle  ne  perd  pas  en  se  mariant,  It  y  a  plusieurs  décisions  judiciaires  en  ce  sens,  17n 
partant  du  même  principe,  la  cour  de  Pau,  dont  l'arrêl  a  élé  confirmé  par  la  cour  de  cas- 
salioi^  a  refusé  d'annuler  le  lestamenl  d'un  évêque,  signé  éi^eque  de  Uat/onne. 

Pareille  décision  avait  déjà  été  rendue  par  le  tribunal  de  fdermont  relalivemeut  au  testa¬ 
ment  de  Massillon.  Enfin  la  cour  de  Paris  est  allée  jusqu’à  valider  un  lesUment  signé 
Sainl-Anf/è,  sobriquet  du  testateur,  alorâ  que  son  véritalile  nom  était  Michaîlef  :  mais  il 
faut  convenir  que  cette  décision  n’est  pas  de  celles  qui  peuvent  recommander  le  prin¬ 
cipe. 

1017.  Telles  sont  les  seules  formalites  auxijuelles  le  testament 
olog’rajihe  est  soumis  h  peine  de  luillité  (art.  !)70  in  fitm  .  —  Üe 
nous  tirerons  plusieurs  dé«hictiotJS  : 

1“  L’indication  du  Heu  où  le  lestamejit  a  été  fait  u'est  pas  néces¬ 
saire,  et  par  suite  rerreur  f]ui  aurait  été  commise  dans  celte  indi¬ 
cation  serait  sans  eoriséi|iieuce. 

2“  l.e  lestauient  peut  être  rédigé  en  nue  langue  (juelcom)ue.  — 
Il  peut  être  écrit  sur  [lapier  libre,  sauf  ratnende  i[ui  sei'a  due  en 
ce  cas  lors  de  l'eiiregîsf reineiil  du  lestîiriient.  i.e  testateur  peut  se 
servir  do  l’encre  ou  <lu  cravou.  Irib.  civ.  tie  Ileauvais,  L''  jiiil. 

K' 

1HH7,  IL,  118.  2.  5(12.  l.e  testament  pourrait  même  être  valal)le,  s'il 
était  grave  sur  une  viti’e  avec  un  diamant  ou  cbarbonué  sur  un 
mur,  et  sauf  à  e.vamiiier  .si  les  circoiistauces,  dans  lesfjuelles  a  élé 
fait  un  semblable  testament,  [>erinetleiit  de  le  considérei'  conmie 
une  œuvre  séjâcusc  du  testateur. 

3*  Le  testament  peut  être  fait  sous  forme  tie  lettre  missive. 

Celte  solution,  qui  est  acceptée  par  la  grande  majorité  des  auteurs  el  consacrée  par  une 
jurisprudence  constante  Cass.,  28  juiL  PJtJîb  1).,  10.  l.  S.p  12.  1.  81r,  ne  va  pas 
cependant  loule  seule,  soii  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  décision  de  Fart,  3  de  l’ordon- 
iianee  de  1735,  soit  à  cause  des  paroles  prononcées  par  Bigot -Préameneu  dans  l'exposé 
des  moUfs  de  la  loi.  —  11  faut,  bien  entendu,  que  la  lettre  missive  contienne  un  véritable 
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Ifï-lamenl,  et  non  un  simple  projet,  liemies,  lî*  mai  181*1.  D.,  !(2.  2.  4;i8.  l’pr.  l.ass-, 
n  juil.  lyXi,  D..  07.  1.  121,  elO  dëc.  1000,  IJ..  I0.  1.  142.  S.,  10.  1,  -iÔD,  el  Uesançon, 
iDjuil.  1008,  D.,  10.  2.  313. 

i"  il  n’csl  pas  iiêcessairo  (jue  lu  tuslaleur  écrive  ses  dispositions 
en  une  seule  séance,  ni  même  en  un  seul. jour;  et  quand  il  l'aura 
fait  en  plusieurs  jours,  il  .suflira  t[iie  le  testament  [jorte  ta  date  du 
jour  où  il  a  été  paraclievé;  celle  date  unique  et  la  signature  qui  la 
suit  s*a(>pUque[il  ù  toutes  les  dispositions.  Cass.,  14  avril  1890,  8., 
90.  I.  iîfii,  n.,  91.  I.  'il O,  el  Nîmes,  30  mars  189*2,  S,,  92.  2.  284, 
D.,  93.  2.  059.  Cpr.  Lyon,  30  mars  1900,  I).,  01.  2.  202,  el  les 
déidsions  rapportées  dans  S.,  05,  4,  9. 

Le  leslamenl  peut  être  écril  sur  plusieurs  feuilles  séparées  dont  uiie  seule,  la  dernière, 
porte  la  date  et  la  signatui’e.  Mais  il  faut  que  les  disposilions  écrites  sur  ces  diverses 
feuilles  se  fassent  suite,  de  manière  qull  y  ail  un  lien  nécessaire  entre  les  feuilles  et  qu'on 
puisse  les  considérer  comme  formant  un  seul  tout.  Cass.,  28  mat  ISîi'i,  S.,  y6,  1.  277; 

9  janv.  ty(»,  D-,  iW.  1.  f*7,  S  ,01.  l.  406,  el  Lyon,  2G  mai  1!«J4,  D.,  <6.  2,  216. 

5"  Le  lestateur  peut  ctqiiei*  un  projet  rédigé  par  une  [terïionne 
de  conliaiice,  tju'il  a  chargée  de  ce  soin,  après  lui  avoir  exprimé 
verbalement  ses  volontés.  Il  fait  même  œuvre  de  prudence  en 
employant  ce  moyen,  ([uaml  il  ig'iiore  la  loi,  ou  f|uand  il  n'a  pas 
une  iustiqiction  sulfisaiite  jiour  exprimer  clairement  sa  volonté.  Lu 
copiant  le  projet  qu'il  a  sollicité,  le  testateur  se  l'approprie. Lyon, 
23  mars  1904.  S.,  05.  2.  303,  D..  05.  2.  *262. 

6“  Ün  est  d'accord  [jour  reeoniiaîlrc  (|ue  les  dispositions  de  la 
loi  du  25  ventj'jsc  de  l'an  XI  proscrivant  Ic.s  surcliargt'S,  înlerl ignés 
et  additions  dans  le  corps  de  l'acte  (art.  10,  l"  partie)  ainsi  (|ue 
celles  sonnicttaiit  ê  des  pi’escri{>tiüns  particulières  les  i*envois  et 
apostilles  (art.  15)  et  tes  l'alures  (art.  10,  2®  pai*tie)  ne  sont  pas 
apjdicahles  an.v  testaments  olographes;  elles  sont  spéciales  aux 
actes  notariés.  Cass.,  l""  fév.  1905,  S  ,  00,  1.  36,  Ü.,  05.  1.  184. 

Est'il  nécessaire  que  les  renvois  soient  dalès  elsig^nés?  Non*  s'ils  ont  été  faits  en  même 
temps  que  )e  lesUmenl:  ils  en  sont  alors  une  partie  InLégranLe,  et  la  date  du  leslamenl 
leur  est  applicable.  Mais,  s'ils  sont  postérieurs  et  qulls  contiennent  ou  révoquent  des 
legs,  ils  doivent  inconlesLablemenl  être  datés  et  signés;  car  ils  constituent  alors  une  dis- 
posillon  nouvelle  qu\  ne  peut  emprunter  la  date  ni  la  signature  du  leslanienL  Trib.  civ, 
de  Toulouse,  11  nuv.  D.,  07,  2.  87.  Cpr.  Cass,*  12  mai  92.  1.  86^  et  29  déc. 

1908,  09.  1.  S.,  12.  1.  322.  Doivent-Ils  l'être'  encore,  s'ils  conliennenl  une  simple 

explicatiOH?  La  cour  de  cassation  lésoiil  la  question  négalivement  (Cass.,  22  nov,  1870, 
D-,  72.  1.  272,  S.,  7L  1.  10 V  -  La  solution  contraire  serait  peubèlre  plus  conrorme  à  la 
rigueur  des  principes. 

7*^  Il  tTest  [HDï  nécessaire  que  le  teslarnejü  cotilieniie  la  iuentioii 
(jifil  a  été  entièreutenl  écrit,  daté  et  si^iié  pat^  le  lestaleur. 

1018*  Force  probante  du  testament  olographe*  —  Le  leslamenl  olographe 
n'esl  qu  un  acte  sous  seing  privé,  Eti  elîeî,  outre  que  TarU  999  lui  donne  formellement 
celle  qualilication^  il  est  impossible  de  lui  appliquer  U  définition  que  rarl.  1317  donne  de 
racle  aulbentique.  V.  cep.  Toulouse^  b  juin  1899,  D.,  IHl.  2.  3^3.  De  là  il  suit  que  les 
héritiers  du  tesUleur,  auxquels  ou  oppose  un  pareil  lesUmenL  peuvent  méconnaîlre 
1  écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur  "arl.  1323  al.  2),  el  cette  simple  méconnaissance 
Précis  de  droit  civil.  IIL 
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aura  pour  rémuHal  d'obliger  les  inl^ressés  à  roiirnir  la  preuve  de  la  jincèrilé  do  titre, 
preuve  qui  se  fait  à  l'aide  de  la  vérilicalion  d'éeriUne  art,  l.'12il.  (!iass.,  27  jnil,  l'îtK',  |i., 
U.  J.  42i,  ÿ,,  12.  1.  207.  npr.  t:as,s.,  7  août  1!H2,  U,.  12.  l.  Vi8. 

C'eal  loujours  au  légataire,  qui  se  prévaut  du  teslameiil,  qu’iiiconilje  la  charge  de  U 
•preuve  en  cas  de  méconnaissance  des  liéiitiers.  —  l'outefois  une  jui’ispruJeiice  k  peu  prés 
conslaiite  aditiel  une  exceplioii  à  celle  n'gte  en  laveur  du  iégalaire  utiiver.-üd  <iui  se 
trouve  snisi,  au.x  termes  de  l’arl.  ICOt’.,  parce  qu'il  nVxisle  pas  d’héritier  réservataire,  et  qui 
a  obtenu  de  la  justice  l’envoi  en  ijossessioii  conforin émeut  à  l’art.  llî(18.  Kn  pareil  cas, 
dit-on,  le  légataire  possède,  et  il  joue  le  rôle  de  défendeur  à  l'action  qu'iiileiile  contre  lui- 
l'héritier  du  défunt  pour  obtenir  la  restitution  des  liietis  de  celui-ci:  or.  d'après  un  prin¬ 
cipe  conslanl,  c’est  au  demandeur  à  faire  la  preuve,  acloris  est  prohare;  doue  l’iiérilicr, 
qui  réclame  la  reslilulion  des  biens  du  défunt,  devra  prouver  que  le  titre,  en  vertu  duquel 
le  légataire  les  délient,  est  sans  valeur,  parce  qu’il  ii’a  pas  été  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
par  le  testateur.  V.  nolanimenl  Ca.ss..  21  avril  l!ai2.  S.,  (I2.  ).  tiid,  ft.,  02.  1.  .’ttl},  et 
2|i  mars  l'.KIi,  S.,  (.14.  I.  448,  I).,  01.  I,  311.  —  Sans  doute  riiériliei’  est  demandeur,  et 
doit  prouver  à  ce  litre  le  foiulemenl  de  sa  demande;  mais  il  le  prouve  en  élaldissant  que 
c’est  lui  qui  est  appelé  à  la  succession  uh  inleshil,  en  qualité  de  parent  ou  de  conjoint  du 
défunt.  1-6  légataire,  qui  à  son  tour  se  prévaut  du  leslameut  pour  re])ou.sser  la  prélenliou 
de  riiérilier,  oppose  ainsi  une  exception  k  la  demande  de  celui-ci;  et  couforméttieul  à  la 
règle  fteus  in  e.tceitftoite  est  aclof,  il  doit  prouver  le  bien  fondé  de  .sou  e.xception  :  ee 
qu’  il  ne  faire  fju'en  èlahlîssanl  la  sincérité  dn  Lestamciit.  Ary^.  art.  La  cmir  de 

CHiSsalion  admet  du  reste  à  sa  théorie  une  excepUon,  rjae  fJémnlombe  trouve  avec  raisoci 
fort  compromet  tan  le  ■  elle  laisse  la  preuve  à  la  diarg'e  iiu  légataire  univer^H?!  staisï  et 
envoyé  en  j)0‘'session,  larsffue  les  ctrcotisiances  tfii  faif  patiiisseui  retulre  le  tesiati^ent 
suspecl, 

1019.  L  e  lesLameiil  olographe  ne  cesse  pas  irêlre  un  acle  sous  seiug  privé,  ^ouiniii 
comme  tel  k  la  véi  ilicalion  d'écritures^  le  cas  échéant^  lorsqu'il  a  été  déposé  par  le  tesU* 
teur  clieK  un  notaire,  alors  même  que  Tacle  de  dépôt  eonlieiidrail  la  déelar.diori  faile  pir 
ïc  lesluteur  <jti€  le  leslameftl  a  été  enliét  etHenl  écci/,  ihdé  et  sif^né  de  sa  main.  InulUe- 
menl  iiivo([ueruil-oii  en  sens  conUaire  Tari.  VMi  aux  termes  duquel  l  «  l>'acLe  .sous  seing 
privé,  reconnu  par  celui  auquel  on  toppose  oit  lêqalemettl  (enu  pour  reconnu,  a,  enlre 
ceux  qui  Tonl  souscrit  et  enlre  leurs  héritiers  et  avant-cause,  la  meme  loi  ijue  racleaulhen- 
tique  n,  Lu  elîel  cet  article  exige  que  l’acte  sous  seing  privé  ail  été  recomm  par  celui 
auquel  on  Voppose  or  on  l'oppose  à  l'héritier,  et  il  a  été  recoiiiru  par  le  LesULeur  ,  ou 
léf^alemeul  tenu  pour  reconnu ^  et  il  esl  clair  qu'il  ne  l’csl  pas.  Xolans  ee[*endant  que 
l^olhier  était  dhin  avis  corilraire,  ce  qui  Jelle  uii  ceilain  doulc  sur  Ic.saclUude  de  noire 

solution. 

1020.  Une  jui’isprudence  constante  dernier  arrél  ;  Uass  ,  1")  fév.  lt*iHi,  iJ.,  H  î-  IHl** 

S.  OIK  L  soutenue  par  nn  parti  importa  ni  dans  la  doctrine,  décide  cpje  le  leslanuml 

olographe,  rccimmi  ou  tenu  pour  tel,  fait  par  lui-même  foi  de  .-«u  diile.  indépemlammenl 
des  conditions  presciiles  par  l'arl.  1328  qui  ne  réveil  son  applicalion.  Cette  solution, 

qui  était  admise  dans  notre  ancien  droit,  trouve  son  point  <1  !i])piii  principal  tians  I  art.  .l'O 
iti  fine  :  -  il  ii’esl  assujelli  à  auruiie  aulre  lorme  ».  '  ir  le  te.slameul  olographe  serait  assii- 
jetti  à  iVauli'es  formes  ireuregislreinetil  ou  le  dépôt  chez  un  uolaire  .  .si,  ayant  élé  rédigé 
confonnémeul  au.x  prescriptions  de  l’arl.  ‘.170.  il  ne  faisait  pas  foi  par  ]in même  de  sa  date, 
qui  est  un  des  êlémeiils  couslilulifs  de  sa  validité.  De  lil  il  suit  uolammeul  :  1»  qu’un  ie.sta- 
meiil  olographe  révoquerait  un  leslameut  par  acle  public  de  date  antérieure,  avec  lequel 
il  se  trouverait  être  incompatible  art.  Umyj:  2“  qu’entre  plusieurs  leslameiils  olographes, 
la  date  indiquée  par  le  le.sl3lenr  dans  chaque  leslameut  servirait  à  régler  laijuesliou  (i  aiilé- 
riorilé;  :D  que,  si  le  teslaleur  a  élé  frappé  d’incapacité  peiidaul  une  cei  laine  période  de 
sou  e-xistence.  il  faudra  s’en  tenir  à  ta  date  du  lestameul  pour  décider  .s'il  a  élé  fail  eu 
temps  de  capacité.  -  I.e  tout,  bien  entendu,  sauf  aux  intéressés  à  prouver  la  fausseté  de 
ta  date  :  ce  qu’ils  pourront  faire  sans  avoir  en  aucun  cas  recours  à  riuscriplioii  eu  laux. 
D'après  la  jurisprudence,  celle  preuve  ne  peul  cire  faite,  sauf  dans  le  cas  où  une  fraude 
est  alléguée,  ipi'en  sC  fondant  sur  l'étal  matériel  du  testament  ou  les  énoiicialions  qu'il 

^'onlîeiiL  Cpr.  .^upra,  n.  11^1  *  ^ 
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\o  'i.  Du  testament  par  acte  public. 


OÎM 


1021.  l/arl.  971  nous  ni  {loiiiie  cette  délînition  :  <■  testament 
H  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  eu  pi'é- 
»  »euce  tic  deux  témoim,  ou  par  uu  notaire,  en  présence  de  quatre 
.1  fètnoin<  ».  IVapiès  la  loi  du  '25  ventôse  tie  l’an  XI,  art.  9,  eu 
vigueur  lors  de  la  |»roinulgaliou  du  code  civil,  les  actes  notariés 
en  général  devaient  être  reriis  par  deux  notaires  sans  témoins  ou 
par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins.  Le  code  civil,  on  le  voit, 
exige  davantage  [lour  le  testament  [lar  acte  public  :  il  doil  être 
re(,ni  iiar  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins  ou  par  un 
no1aii‘<i  en  présence  de  cjualrc  témoins.  Il  a  |)U  paraître  necessaire 
de  multiplier  le  nombre  des  surveillants,  alin  d’assui'cr  l’indépen- 
dance  du  teslateiii’  trop  .souvent  assiégé  par  rinti'igue  et  la  cmi[>î- 
dité.  La  disposition  de  l’iirl.  971  et  celles  des  anires  textes  relalils 
aux  lestainents  [lar  acte  public  ti'nnt  reen  aucune  inodificnlion  ni 
lie  la  loi  du  21  Juin  18i3,  siu’  la  forme  des  actes  notariés,  ni  de 
•celle  du  l’2  août  1902  qui  a  moilîlié  sur  plusieui's  points  les  lois 
des  25  ventôse  an  XI  et  21  juin  1815.  »  Les  lestamenls,.,  resleront 
sonniis  aux  régies  spéciales  du  code  civil  »,  dit  le  nouveau  légisia* 
■teur,  api’ès  avoir  élnlili  ce  iiriucîpe  (pie  désormais  les  acles  iiola- 
rics  peuvent  en  général  être  reçus  par  un  seul  notaire  sans  (éinoins 
(art.  9  al.  2  L.  25  ventôse  an  XI,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1902}. 

Il'ailletirs  le  code  civil  ne  contient  pas,  en  ce  (iiii  concerne  les 
testaments  par  acte  public,  un  sysièine  complet  de  législation 
spéciale;  c’est  ainsi  qu'il  ne  [larle  pas  de  la  date  (1)  de  ces  testa¬ 
ments  ni  de  la  signature  ilu  nolaire.  Aussi  e.st-on  d'accord  pour 
admettre  tpie  le  code  civil  ne  se  sut'lit  pas  ici  ô  lui  même;  il  doit 
être  coiiqdété  [jar  la  loi  générale  <[ni  l'égit  les  acles  notariés  (loi 
du  25  veuh'tse  de  l'an  XI}.  llien  cntentlii,  i^ettc  loi  nti  devra  cti'e 
a|q>liquée  que  sur  les  points  qui  n’ont  pas  été  l■églemeniés  d’une 
manière  spéciale  par  le  code  civil  ;  c'est  une  a[)|)licaliou'diî  la  règle 
Sppcialia  f/e/ieratibus  deror/ant.  Lu  d’autres  termes,  la  loi  du 
25  ventôse  île  l’an  XI  ne  devra  être  appliquée  aux  teslamenis  iiar 
acte  public  que  dans  celles  de  scs  dispositûm.s  iuixipiclles  il  n’a  pas 
été  dérogé  ex[diciLemeiit  ou  implicitement  [)ar  le  code  civil. 

Les  |)iinci[>ales  soiil  celles  des  arl.  15,  8,  12,  1.3,  lâ,  l(i,  el  lit  disposUiuii  de  l'art,  li,  eti 
ce  (jiii  eoiicenie  seulement  la  sigtialure  du  notaire  ou  des  tiolaire.s,  mais  non  la  signalure 
du  testateur  el  des  témoins,  ([iii  est  spécialenieiil  rétjJemeiitée  par  [e  code  civil. 


f 


L  meiactitudé  de  La  date  d’oii  Icstameiil  par  acte  pubiin  n*èt|u»vaut  a  l'abseticc  de  tlate  qu'aulaut 
qu’il  [l’est  pas  possible  de  reconstituer  la  date  vtriubEe  à  Taîde  d’<?lêment&  fourms  f>ar  le  leslametil  lui- 
inémeel  complètes  au  liesoîti  parties  faits  citnnsèqucs.  Cass*.  IJjuiL  WJî\  ri,.  U  7,  IL,  t.  ht5. 
t.pr*  suprti,  H,  Itîl  V. 
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I.  Formes  du  teslamenl  par  acte  public. 


l  OSa.Cps  formos.qui  sont  pt’escritos A  peine  de  millité  (ar(.  1001 
sont  relatives  à  la  dictée,  à  l’écriture,  à  la  lecture  du  testament, 
la  inenlidti  de  raccniiifdissetuent  de  ces  for-iualités,  enfin  à  la  signa’ 

tiire  du  testameut.  Hiles  sont  réglementées  par  les  textes  suivants. 

* 

.\nT.  9 <2.  Fi  (e  leslametit  esl  re^  tt  pur  ileux  uotaires,  if  leur  est 
dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par  Fun  de  ces  notaires, 
tel  (pi  il  est  dicté.  —  F'il  n  tj  arptun  uolàire,  il  doit  éfjalement  être 
dicté  par  le  testateur,  et  écrit  par  ce  notaire.  —  haus  l'un  et  l’autre 
cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur,  eu  présence  des 
témoins.  —  il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

A  HT.  973.  Ce  testament  doit  être  sirpté  par  le  fe.'ilateur  :  s’il  déclare 
(juil  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  .sera  fait  dans  Cacte  mention 
expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  tempéche  de 
signer. 

Afvr.  97-i.  l^e  testament  devra  être  signé  pur  le.s  témoins  t  et  néan' 
moins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  siqne, 
si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deu.r  des  quatre 
témoins  signent,  s’il  est  reçu  par  un  notaire. 

A.  De  la  dictée. 

102  3.  «  Dicter,  c’est  [U'oiioucer  mot  à  mot  ce  ([u'uii  autre  écrit  eu 
même  temps  »  (dictionnaire  tie  l'acadéinie).  Les  actes  notariés  ordi¬ 
naires  ne  sont  pas  assujettis  ii  la  formalité  <le  la  tlictée  ;  le  mdaire 
peut  les  rédiger  chez  lui,  sur  des  notes  qu’il-a  [irises  en  conversant 
avec  le  client.  Il  en  est  autrement  du  testament  par  acte  [Uiblie.  Le 
teslateiir  doit  tlicler  ses  dispositions,  ce  (jui  en  garantit  la  sponta¬ 
néité.  Le  vœu  lie  la  loi  ne  serait  pas  rempli,  et  le  testament  devrait 
être  annulé,  si  le  testateur  s’était  Lomé  :'i  répondre  par  moiiosyl- 
lahes  ou  par  un  signe  de  tète  h  des  interrogations  que  le  notaire 
lui  aurait  ailressées.  Il  eu  serait  autrement  si,  eu  ré|)onsc  aux  iiiler- 
rogatioMS  du  notaire,  le  testateur  avait  exprimé  clairement  sa 
volonté  en  désignant  les  personnes  iuixcjuelles  il  voulait  faire  des 
legs.  Toulouse,  24  iiov.  189G,  sous  Cass.,  28  nov.  1898,  Lt..  99.  1, 
273.  Le  notaire  [>eut  aussi  adresser  des  (questions  au  teslalcur,  (jui 
lui  dicte  ses  dispositions,  pour  iiiviler  celui-ci  à  éclaircir  sa  [lensée 
lors<[u’elle  ne  [uiraît  pas  suflisanimeut  nette.  Cass  ,  7  janv.  1899, 
S..  90.  I.  120,  l>.,  91.  1.  438. 

nuatid  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  ils  doivent  assister 
tous  lieux  à  la  dictée  :  «  Il  leur  est  dicté  »,  dit  1  art.  972.  Les 
témoins  doivent  aussi  être  [irésenls.  La  rliclée  peut  trailleurs  etre 
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füife  en  une  langue  autre  ({lie  la  langue  française;  mais  il  faut  alors 
tjue  fe  notaire  et  les  témoins  compreuneiil  ridiome  dans  le({uel 
s'exju'ime  le  teslaleiii’. 

La  diclée  coos li tue  une  forma iî lé  sulîstlanlielle  du  leaLamenl  par  acte  public.  Cpr.  Caerii 
17  nov.  m\,  S.,  8:>.  2.  171. 

Il  eu  résulte  qu'un  muel  ne  pourrait  pas  lester  en  cette  forme,  alors  même  qu'il  serait 
en  inclure  «rexprimer  tris  nettement  sa  pensée  par  lelangag^e  des  signes  ou  par  récriture 
{arg.  art.  1001).  Trilu  civ.  du  Vigaii,  ib  uov.  D.,  95.  2.  203;  Nancy,  3  janv.  ltK>3, 
b.,  m.  2.213,  S.,  UL  2.  209. 

It  en  rés  U  Ile  eticore  que  le  testament  serait  nul,  si  le  notaire  s'était  borné  à  copier  un 
projet  écrit  que  lui  aurait  remis  le  testateur.  Caen,  17  nov.  1884,  ÿ.,  85.  2,  17i.  i.a  déci¬ 
sion  devrait  élre  diiïérenle,  si  le  leslaLeur  avait  lu  lui-méme  son  projet  au  notaire  en  pré¬ 
sence  des  témoins  et  que  le  notaire,  sans  désemparer,  eût  reproduit  les  dispositions  dont 
il  venait  d'entendre  la  lecture,  alors  môme  que,  pour  celle  reproduction,  il  se  serait  aidé 
du  projet  écriL  Cass.,  6  nov.  1890,  S.,  90.  1.  72.  Cpr.  Irib.  de  rf^mpire  (Allemagne),  ÎÛjuiL 
1903,  S,,  1 1&.  L  6. 

H,  De  l’écrUure. 


1024.  Le  lestaiiieiit  doit  êli‘e  écrit  par  le  notaire  ou  par  l’un  des 
notaires  s'il  y  en  a  deux;  dans  ce  dernier  cas,  rien  ne  s'op|>ose  k 
ce  ((u’ils  tiennent  la  [dume  à  tour  de  rôle.  Le  teslanienl  serait  nul, 
à  la  dilférence  d'un  acte  notarié  ordinaii‘e,  s’il  était  écrit  |>ar  tonte 
autre  personne,  {>ar  un  clerc  [>ar  excm{>le  :  ce  qui  toutefois  ne  s’ap- 
|)litiue  pas  au  pt'éambulfi . 

Le  notaire  doit  écrire  le  testament  (el  (ju  d  lin  e$l  dicté  (ai‘t.  972). 

I>‘t-cc  à  dire  ({n’il  doit  re[u-0{luire  servilement  les  expressions 
mêmes  dtuit  It*  lestateui*  s'est  servi?  Non.  Au  point  de  vue  de  la 
correction  et  de  la  clarté,  il  [)eut  y  avoir  intércl  à  ce  que  la  rédac¬ 
tion  tlu  notaire  dilfère  tic  la  dictée  dn  teslatciir.  Ce  tpii  doit  êti'e 
re{u’oduit  (idélenient,  c'est  surtout  la  |>eiisée  du  disposant.  La  loi 
fait  du  notaire  qui  lient  la  plume  le  secrétaire  du  lestalciJi*,  mais 
elle  lie  lui  défend  pastl’étr^e  un  secrétaire  intelligent.  Cass.,  T  jaiiv. 
1890,  î)..  91.  1.  438,  et  3  ou  i  mars  1890,  !■).,  90.  I.  354,  S.,  90. 
I.  160. 


Maîîî,  du.  moins,  le  notaire  doit  reproduire  lidèlemenl  et  complètement  tout  ce  qui  hn 
e^l  dicté.  L’omission  d'une  seule  clause  du  testament  (par  exemple  d'une  condition  impo¬ 
sée  par  le  testateur  k  son  légataire,  celle  condition  fiil-êlie  illicite)  entraîne  ta  nullité  du 
lestanieiil  tout  entier*  Pau,  17  mars  1893,  Dm  9L  2.  124, 

La  fonr  de  cassation  a  décidé  avec  raison  que  le  notaire  peut  écrire  les  dispositions  qui 
lui  sont  dictées  sur  papier  libre  et  les  transcrire  ensuite  sur  timbre.  f.#e  testament  doit,  à 
peine  de  nullité,  élre  écrit  en  présence  du  testateur  et  des  témoins,  Cass.,  ÏTjuiL  1884, 
S.,  85.  L  127,  l).,  8b.  5.  414, 

Si  te  testateur  parle  une  langue  antre  que  la  langue  française,  comment  procédera  le 
notaire  !  Il  semble  difficile  de  donner  ici  satisfaction,  d'une  part  à  l'art.  972,  qui  exige  que 
ie  lestamenl  soit  écrit  tel  //u57  est  dktê,  el  d'autre  part  à  un  arrêté  des  consuls  du  24  prai¬ 
rial  an  XI,  ayant  force  de  loi,  qui  prescrit  d'écrire  tous  les  actes  publics  en  français,  sauf 
à  faire  à  mi-marge  une  traduction  dans  l'idiome  des  parties  quand  elles  le  réclament. 
Toutefois,  si  Ton  oliserve  que  la  nullité  est  attachée  à  la  violation  de  l'art.  972  (art.  UX)1 1, 
tandis  qu'elle  ne  Test  pas  à  la  violation  de  Tarrêlé  du  24  prairial  an  Xî  {Cass.,  22  jan  v. 
18^9,  S.,  79.  L  170.  D.,  79.  1.  219),  on  se  trouve  nalurellemeril  conduit  h  s'atlacber 
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cipnlenieni  à  l'observaiioti  de  l’art.  912.  Nous  con^eïllerions  donc  au  notaire,  dans  Vcs- 
pèce  proposée,  d'écrire  le  lestaioeni  tel  quil  lui  esl  dicii\  c  est  à  dire  dans  l  idiome  d\p 
te.Utenr,  el  de  Taire  à  mi-marge  une  {raduction  du  testament  en  fratiçab:  et,  en  cas  de 
divergence  entre  le  texte  et  la  traduction,  c'est  au  texte  que  la  préTéretice  nous  semlde- 
rail  devoir  être  accordée,  Celte  manière  de  procéder,  qui  respecte  l'arrélé  du  prairial 
an  XI  dans  la  mesure  du  possible,  nous  parait  à  Ja  fois  plus  simple  et  plus  juridique  que 
celle  qui  esl  couseiUée  par  la  plupart  des  auteurs  et  consacrée  par  la  jui  isprudence, 
I  daprès  cette  dernière,  te  notaire  doit  écrire  le  testament  en  français  (ce  qui  l  oblige  à 
traduire  rneulalemenl  à  mesure  qu'il  écrit),  sauf  à  faire  lï  mi-marge  une  traduction  dans 
ridiorne  du  testateur,  Iraduclion  dont  i)  est  donné  lecture  au  testateur  en  présetice  des 
témoins  et  qui  ne  constitue  pas  le  véritable  testament,  car,  en  cas  de  divergence,  c'est  au 
texte  français  qu'on  s'en  Lient.  11  est  vrai  que  cette  manière  de  procéder  est  conforme  à 
une  circulaire  du  grand  juge  du  1  lhermidor  an  Xl[  ;  mais,  outre  que  celle  circulaire  est 
adressée  aux  notaires  Je  Bruxelles,  elle  na  pas  en  tout  cas  force  de  toi.  D'ailleurs  la 
marche  qu’elle  cotTseîlIe  offre  un  très  grave  inconvénient  :  le  testateur  ne  peut  contrôler 
que  la  traduclion  dont  il  esl  donné  lecture^  de  sorte  que,  si  le  notaire  a  mal  inlerprélé  sa 
pensée  dans  le  le.xle  français,  le  testateur  ne  pourra  pas  faire  réparer  rerreur,  el  eiï  défl- 
riîtive  sa  volonté  ne  sera  pas  exécutée.  V,  sur  celle  question,  Cass,  Belg,,  5  mai  D., 
88.  2.  120,  S.,  88.  L  9,  et  ilass.,  3  août  1891,  93.  D  31,  S.,  92, 

C.  he  la  iecluf'^. 

102  Dans  tous  les  cas,  le  tcstHiiieut  tioit  cire  lu  au  testateur  «?« 
présence  f/es  témoins  (art.  t)72).  il  y  aurait  nullité,  si  lecture  dti 
lestanieut  avait  été  ilomiée  au  testateur  el  aux  téiuoitis  sépai'é- 
[ueiit. 

[..a  loi  ne  disant  pas  par  qui  la  lecture  doit  être  faîte,  et  bien  que  le  notaire  semble  tout 
naturellement  désigné  pour  cet  oflice,  il  paraîtrait  diflicile  de  prononcer  la  nullité  du 
testament  sur  ce  fondement  que  la  lecture  en  aurait  été  donnée  par  une  autre  personne 
que  le  notaire,  par  un  clerc  par  exemple.  Il  faut  même  admettre,  quoiqtie  ce  point  soit 
plus  délicat,  que, le  vœu  de  la  loi  serait  rempli,  si  la  lecture  du  testament  était  faite  à 
haute  voix  par  le  lesta  Leur  lui-même,  le  nolaîre  et  les  témoins  étant  présents  ;  ce  qui  per- 
me  tirait  à  un  sourd  qui  n'esL  pas  muet,  de  Lesteî'  par  acte  public;  au  Ire  ment  il  ne  le  pour¬ 
rait  pas,  incapable  qu'il  est  d’entendre  la  lecture  du  Leslament.  La  jurisprudenicc  paraît  se 
former  eu  ce  sens.  Paris,  21  fév.  1879,  S.,  79,  2.  15^ b  Gpr.'  Nancy,  3  janv.  19» [>  ^ 

2.  213,  et  Cass.,  7  juiL  1910,  D,,  12.  î,  4(39,  S.,  12,  L  222. 

Le  leslament  doit  être  lu  en  enliet'  à  peine  de  nullité,  ,Vrg,  art.  IfWL  D'où  il  résulte 
que  si,  après  avoir  lu  le  testament^  le  notaire  y  ajoutait  une  nouvelle  disposiLion  dictée 

par  le  testateur,  sans  en  donner  lecture,  le  testameul  serait  nul  tout  entier, 

« 

D.  i>e  la  mention  des  formalités  ci -dessus. 

1026,  Le  leüfaiiieiit  tloil  cotiletiii'  la  ineiitioii  ex[)i‘es.se  r/n’i/  a  été 
dicté  par  le  testat€ni\  i/u’i/  a  été  écrit  par  le  notaire  on  par  l’an 
des  notaires  tel  qn’il  a  été  dicté  el  qn'il  en  a  élè  donné  lectnre.  nu 
testateur  en  présence  des  témoins  (at‘t.  972  in  fine).  La  lueiilieti  a 
j»our  l)iit  «l'assui’ei'  raccomjtlisseiiierit  des  l’oftnalitês  prescrites.  Le 
notaire  <(ui  ferait  inie  fausse  mention  se  reiiclrail  coupahle  il  iia 
faux  en  écritures  |mbli(]iies,  et  deviendrait  comme  tel  pas-sitile  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  pei’péliiité  (C.  peu.,  art.  1  i6,.  Il  est 
ilûiic  à  [leü  près  certain  ([u  nne  foinnalilé  a  été  remplie,  lorsque  le 
notaii'e  raflirmc  paj*  nue  mention  expresse;  il  jouerait  lro[>  îïi'o.s 
jeu  en  fai-sant  une  alfinnation  contraire  à  la  vérité.  La  g'.'irantie  de 
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riititificui'  du  îiotaij  c  clcTit  la  |>lus  forte  de  tf>iiLes  :  c  est  celle  ^[Ue 
le  législaleuï*  a  clvoisie* 

C*est  le  plus  souvent  pour  défaut  de  menlioii  ou  pour  ineolion  insuffisanle  que  les  testa- 
inenls  par  acte  public  sont  annulés*  f  in  aurait  tort  de  blânier  les  Irihunaux  de  la  sévérité 
quTIs  déploient  eu  cette  matière,  car  c'est  le  respect  dû  k  rautoritè  de  la  loi  qui  inspire 
leurs  décisions*  I^e  blâme  doit  remonter  plutôt  au  législateur,  qui  a  peut-être  dépassé  la 
juste  mesure  de  la  rigueur  à  l'endroit  des  formalités  t  lomhien  de  teslamenU  ont  élé  annu¬ 
lés,  qui  étaient  cependant  Texpression  fidèle  de  la  volonté  des  teslaleurs  ?  (Citons  quelques 
espèces. 

f^a  mention  relative  à  l'écrilure  du  leslament  par  le  notaire,  et  conçue  dans  ces  termes  : 

i,e  présent  testament...  a  été  ims.sé  el  rédigé  moi,  notaire**.  ■!,  a  été  trouvée  insufli- 

% 

saiite^  et  le  teslamentqui  I»  coutenait  annulé.  î'^lle  ne  prouve  pas  en  eUel  que  le  leslament 
ail  été  écrit  par  le  ïîo  taire,  ainsi  que  Texige  Fart,  972;  le  tes  Lame  nt  peut  avoir  été  rédigé 
par  le  notaire  et  écrit  par  un  autre  que  lui  :  rédiger  indique  une  opération  de  l'esprit  ; 
écrire,  une  opération  de  la  tnaiiK  <]pi\  Cass*,  H  Juin  1891,  I).,  92.  ï.  317,  et  Angers,  28  déc. 
1891,  l>  ,  92.  2.  3ü7. 

Ile  même  la  cour  de  cassation  juge  însulfisante  ta  menlion  relative  à  la  lecture  du  les- 
lamcnt,  quand  elle  est  ainsi  formulée  ;  !^é  leslament  a  élé  lu  nu  tesintenr  et  aujr  létnoitts. 
Celle  mention  ne  prouve  pas,  dit  la  cour,  que  les  témoins  étaient  présents  lors  de  la  lec¬ 
ture  faite  au  leslaleur,  comme  Texige  à  peine  de  nuililé  Fart.  972  farg.  art*  1(101!  ;  on  peut 
soutenir,  mns  lucrifni/ier  le  notaire  de  faujc,  que  le  Leslament  a  été  In  au  testateur  etau.x 
lémoitis  séparément. 

Kst*ce  à  dire  que  la  mention  doive  être  faiie  exaclemeni  dans  les  termes  employés  par 
la  loi  ?  C’est  assurément  le  plus  prudent;  mais  ce  iFest  pas  chose  nécessaire,  car  nous 
n'avons  pas  de  termes  sacra men tels  dans  notre  droit*  U  suffit  que  la  menlion  prouve  dTine 
manière  indubitable  FaccompUssemenlde  la  formalité  prescrite,  quels  que  soient  d'ailleurs 
les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue.  Cpr.  Cass.,  10  janv.  1888,  I)*,  88.  1*  oO,  S,,  88.  C 
215,  3  juin  1891,  précité,  et  23  janv.  1893,  I>  ,  93*  1. 83. 

f^a  meiUioii  doit  cire  erprenh'e  art,  972i  ;  par  suite  il  ne  suUîrail  pas  qu'on  puisse  induire 
de  rensemlile  des  clauses  du  testament  que  la  formalité  a  élé  remplie.  Une  chose,  dit  la 
cour  de  cassation,  peut  bien  résulter  implicitement  des  clauses  d'un  acte,  mais  de  cel 
ensemble  la  chose  ne  peut  pas  résulter  d"une  manière  expresse. 

Au  surplus,  la  loi  n’ayard  pas  indiqué  la  place  que  la  mention  doit  occuper,  il  en  résulte 
que  celle  place  est  imlüTérente,  pourvu  bien  entendu  <]ue  la  inetiLiou  vienne  avant  les 
signala  rea. 

E.  De  lu  .slgnatuf'e  du  tenflamenl. 

1  027.  Nous  a  Vous  à  parler  siiceessi  veinent  de  larsig’iiaUire  du  tes¬ 
taient*,  de  celle  ties  léiiioiiis  et  île  celle  du  tiolait*e  ou  (le.s  notaires. 

a.  —  Stf/tialtire  du  icslaleui'.  I,e  (estaiitetit  doit  èlr*e  signé  par  le 
testateur  >rt.  f>73).  Si  le  testateur  no  sait  [tas  signer  ou  s'il  ne  le 
peut  pas,  il  doit  le  déclarer  au  notaire,  La  déclaration,  laite  par  le 
iestaleui’,  (ju'il  ne  sait  pas  écrire^  ne  satisferait  [>as  au  vœii  de  la 
loi;  car  il  peut  ne  [tas  savi>ir  écrire  et  savoirsigner.  Si  le  testateur 
sacliaiil  sig'uei’  a  déclaré  ([u'il  ne  le  savait  pas,  cetle  fausse  <ïécla- 
ration  etjuivant  ii  nii  t'elns  de  signer,  refus  ipii  peut  tl 'ai Heurs 
s’explifjuer  quand  le  testateur  a  été  vietinic  d'obsessions,  et  par 
suite  le  leslament  est  nul.  V.  cep.  Paris,  I!)  janvier  1903,  !>.,  Oi, 
2.  133.  Il  ne  siitiit  pas  que  le  leslatem*  ait  déclaré  au  notaire  ne 
savoir  ou  ne  pouvoir  signer  ;  le  nolaii'e  doit  mentionner  cette  décla¬ 
ration.  Il  doit  fiietjliomier  en  outi'e  la  cause  tjni  empêclie  le  leslafeiir 
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de  sigticr,  C|>r.  Casy*,  13  août  1H83,  S*,  8î.  l,  56,  IK,  8L  L  118, 
el7  juiL  !ÎU0,  Ü.,  hi.  L  m.  S,,  l!>.  L  ^'>2. 

Celle  catj^e  e^l  suffisainmeiU  indiquée,  (luand  la  iiienlion  porle  que  le  le'^lateur  a  déclaré 
ne  savoir  ÿiff ne t\  mais  non,  en  général  du  moins,  lorsqu'il  est  exprimé  que  le  leslateur  a 
déclaré  ne  savoir  écrire;  car  il  peut  savoir  signer  quoiqu'il  ne  sache  pas  écrire.  A  moins 
qu'il  ne  résulte  du  conlexle  cîu  ieslamenl  que  le  mol  écnre  a  élé  pris  dans  le  sens  de 
signer,  La  cour  de  cassation  considère  la  menLion,  que  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  ni 
tire,  ni  écrire,  comme  équivalant  a  la  mention  qu’il  a  déclaré  ne  savoir  signer, 

I^a  menlion  que /e  testaieur  a  décla^'é  ne  pouvoir  signer  serait  insuflisanle  comme  ne 
faisant  pas  cormaîlre  la  cause  qui  La  empêché  de  signer;  il  faut  ajouter  que  le  teslaleur 
ii’a  pas  pu  signer  a  cause  de  sa  faîldesse,  de  sa  cécilé^.  Mais  H  paraît  diHicile,  vu  le  silence 
de  la  loi,  d'exiger  k  peine  de  nnllilé  que  la  cause  soit  déclarée  par  Je  testateur  Jui-inéme  ; 
il  suffit  qu'elle  soit  indiquée  par  le  iiolaire. 

I.a  loi  exigeant  comme  conditions  distinctes  :  h  que  le  testateur  déclare  ne  savoir  ou 
ne  pou  voir  signer  ;  que  ie  notaire  fasse  nienlion  expresse  de  celle  dèclaralion,  ainsi 
que  de  la  cause  qui  empêche  le  testateur  de  signer,  il  en  résulte  que  le  testament  serait 
nuL  si  le  notaire  s'était  liorné  à  constater  l'irn possibilité  où  est  le  LesULeur  de  signer,  sans 
faire  mention  rie  sa  décUralîoii  r[u'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  s'il  était  tîil  par  exemple  : 

et,  le  teslaleur  n'ayant  pu  signer  vu  son  état  de  faiblesse,  les  témoins  ont  seuls  signé 
avec  le  notaire  La  déclaralion  du  testateur  qïri//  ne  sait  ou  ne  peut  signer  esl  essen¬ 
tielle;  c^est  elle  qoï  remplace  la  signature,  elle  leslament  doit  lournir,  par  une  mention 
expresse,  la  preuve  que  celle  déclaration  a  été  faite,  Nîmes,  7  riov,  189S,  I).,  9'j.  2.  "^8?. 

L’arL  tfTfî  n'exige  pas  la  menlion  de  la  signaliire  du  testateur  quand  elle  a  élé  api>osée; 
il  faut  en  conclure  que  cette  meulion  ne  sérail  pas  nécessaire.  Le  code  civil,  ayant  réglé 
ce  qui  ionceme  la  signature  du  teslaleur,  se  sullil  à  kii-méme  sur  ce  point;  Tari.  14  de 
la  loi  de^'erilüse,  qui  exige  la  menlion  de  la  signature  des  parties,  ne  sérail  donc  pas  ici 
applicable. 

h,  —  Si(/naftire  f(hnoi/iS.  [jri ne i| h:  tous  les  témoins  doivent 
siiziier  le  lestnnioîit*  toutefois  le  législaleiir  a  cousidét'é  f|uMi  [jour- 
Piut  êti‘e  tlinicile^  d<nïs  certaines  localités,  de  st*  pr-ociirer  deux  ou 
([uatre  témoius  saclmnf  signer;  aussi  Tart.  î)7i  décide-t-il  ([ue, 
n  dans  les  caui|jagnes  i>,  il  siit'fii^a  ([ue  If?  testament  soit  signé  [lar 
la  moitié  des  léiuoîiis,  lïieii  entend  tu  ïiieuie  â  la  camjjague,  tous 
les  témoins  iloiveiil  signer,  s'ils  le  savent  et  peuvent. 

I^e  Iribunat  avait  proposé  de  coni^idérer  comme  campagne  loule  localité  ayant  une 
population  de  moins  de  mille  âmes.  Otle  proposition  iLayanL  pas  élé  érigée  en  loi,  il  en 
résulte  que  la  queslion  de  savoir  si  telle  localité  est  une  campagne  hoc  sensu  demeure  une 
question  de  fait.  Le  juge,  chargé  de  la  résoudre  en  cas  de  conleslatioî),  devra  Lentr 
compte,  non  seulement  de  la  population,  mais  encore  el  suri  oui  du  nomijre  de  pcr.'sOiines 
sachant  signer  dans  la  localité. 

J.es  lénioiiiï»  iloiveiit  signer-  f>ti  fu'ihence  dn  teslatati'  (arg.  arf. 
971).  Mais  il  n'est  jias  necessaire  ([iie  la  signaüire  <les  lénioins  s(»it 
nienlioimée,  la  loi  ne  l’exigeanl  pas. 

c.  — ■  Signature  du  notaire,  l'^lle  est  presci’ile  à  jjeine  tie  lUilHté 
par  les  art.  I  î  et  68  tIe  la  lei  du  25  vent(’>se  an  XI,  ([ui  sont  a[(plica- 
l>les  ici,  le  code  cîvtl  n'ayant  [»as  régleinenté  ce  point.  Ces  mêmes 
articles  evigenl  à  peine  de  nullité  la  nienlion  de  la  signature  du 
notaire  ou  îles  notaires;  niiiis  îl  résulte  d’un  avis  dn  conseil  d'Etat, 
apjirouvé  [lar  reiupei'enr  le  20  juillet  1810,  (pie  cett(!  disposition 
n’est  pas  applicalile  en  matière  de  Icslamenls. 
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Le  lesitameni  n'est  parfait  qu'aprts  t’apposilioJi  de  toutes  les  signatures  requises  par  la 
loi.  tri  doue  le  testateur  venait  à  mourir  avant  que  toutes  ees  signatures  fussent  apposées, 
le  teslanient  ne  pourrait  pas  recevoir  suti  exécution.  Il  en  serait  de  même  si  le  notaire  ou 
l'un  des  témoins  mourait  avant  d'avoir  signé. 

1028,  Il  y  a  coiüroverse  sur  ïe  point  de  savoir  si  le  leslanienl  par  acte  pulilic  peut  être 
rédigé  en  breveL  La  négative  paraît  bien  résulter  de  l’art.  de  la  loi  du  25  ventôse  de 
l'an  XI.  D'apres  ce  texte,  la  règle,  que  les  actes  notariés  doivent  etre  rédigés  en  minute, 
ne  soutTre  exception  qu  en  ce  qui  concerne  les  simples;  or  il  paraît  bien  slillicïiede 
considérer  comme  tel  le  iestament,  surtout  si  l'on  admet  la  défmition  qne  le  rapporteur 
de  la  loi  an  tribunal  a  donnée  des  actes  simples  :  «  ceux  dont  le  contenu,  la  nature  et  les 
eiïels  ne  présentent  qu'un  objet  ou  un  intérêt  simple  en  lui-même  et  passager  ». 


II.  ho.  (a  force  probante  du  textament-par  acte  public. 

1029^  Le  Èesiament  par  acte  public  est  un  acte  authentique;  sa  force  probante  est  donc 
celle  des  actes  authentiques  en  général.  Par  conséquent  11  fait  foi  jusqu’à  inscription  en 
taux  de  tontes  les  énonciatiotss  conforiTies  k  la  loi  (1))  qu’iî  coiitietiL,  et  qu'on  ne  peut  pré¬ 
tendre  fausses  sans  attaquer  la  véracité  du  notaire  en  sa  qualité  d’officier  public,  sans  sou¬ 
tenir  en  d'autres  lermes  qu'il  a  commis  un  faux  en  écritures  publiques,  yimnt  aux  autres 
énonciations,  elles  ne  peuvent  tout  an  pluslaîre  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire.  Voyez  à 
ce  sujel,  t.  Il,  n.  5t>),  et  t.  I,  u.  188. 


N®  H.  Du  testament  mystique  ou  secret* 

1030.  (^etle  iornie  <le  tesl:iinenl,  ainsi  (jiie  son  nom  l’iiidicjue, 
odVc  l’avanlage  d’assiirei'  le  socret  <ie.s  disjiositions 

tcslaiiietilaires ;  elle  assure  aussi  leur  conservation.  Au  premier 
poiiil  tle  vue,  le  testauieiit  myslitiue  l’emporte  sur  le  leslament  [lar 
acte  }nii>iic;  au  deuxième,  il  l’em[>orlc  sur  le  testament  oloii'raplie, 
sur  lequel  il  oH're  aUvSsi  cet  autre  avantage  île  pouvoir  être  fait  par  ‘ 
un  te.stateiir  <jui  ne  .sait  pas  écrire,  mais  seulement  lire.  Malgré 
cela,  le  testament  mystique  est  peu  usité;  la  faute  eu  est  peut-être 
au  iêgislaleui’,  qui  exige  pour  la  perfection  de  cet  acte  un  trop 
grand  nomljre  de  témoins. 

Ün  |)eiit  donner  du  lestaineut  mysliqiie  la  détinitiuii  suivante  : 
celui  (pte  le  testatear,  sachant  lire^  écrit  lui  meme  ou  fait 
écrire  par  nu  autre ^  et  qu'il  présente  ensuite,  clos  et  scellé,  à  un 
notaire  U'ishté  de  six  iénioins,  qui  en  dresse  l'acte  de  snscription. 

Iticontiu  dans  les  pays  de  couluitie,  le  teslatiienl  mystique  élail  en  usage  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  qui  l'avaient  emprunté  au  droit  romain.  L'ordonnance  de  1735  en  régle¬ 
menta  les  formes.  Les  dispositions  de  celle  ordonnance  ont  élé  presque  liltéralemenl 
reproduiles  par  le  code,  sauf  quelques  modifications  de  détail. 

I.  Des  formes  fin  iestament  mystique. 

1031.  Klles  sdijl  indiquées  par  Tart.  976,  ainsi  com,;u  :  c  Lorsque 
»>  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique  ou  secret,  il  sera 
»  tenu  de  siyiier  ses  dhpositious,  soit  qu  U  les  ait  écrites  lui-même, 

1  Ainf-i  1  ûïuncîaüon  que  ïc  testateur  riait  ,“v3i!j  d'es-prit  ne  fera  pas  foi  jusqifà  inscripticm  de  faüi, 
parer  que  le  notaire  n’avait  pas  qualité  pour  h  faire  ;  elle  n’eiprime  qu’une  simple  opinion  personnelle  du 
notaire,  Cass.,  fév.  h.,  98.  1.  HjO, 
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w  OH  qu'il  /PS  aii  fait  pcrit'p,  par  un  aufrp.  Sera  le  papier  qui  con- 
*)  tiendra  ses  dispositions ,  ou  le  papier  qui  servira  d’enveloppe,  s’il 
»  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos  et 
»  scellé  an  notaire,  et  à  six  témoins  an  moins,  on  il  le  fera  clore 
<)  et  sceller  en  leur  présence',  et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce 
»  f tapie r  est  son  testament  écrit  et  signé  de  ini,  on  écrit  par  itn 
»  autre  et  signé  de  lui;  le  notaire  en  dressera  l’acte  de  snscriplion, 
n  qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d’enve- 
»  (oppe;  cet  acte  sera  signé  tant  par  le  testalenr  que  par  le  notaire, 
»  ensemlde  par  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et 
►)  sans  divertir  à  antres  actes;  et  en  cas  que  le  testateur,  par  nti 
»  emjiéckeinent  survenu  depuis  la  signature  dn  testament,  ne  puisse 
»  signer  T  acte  de  snscription,  il  sera  fait  mention  de  lu  déclaration 
I)  qu'il  en  aura  faite, sans  qu'il  soit  hesoin,  en  ce  cas,  d’augmenter 
»  le  nombre  des  témoins  ». 

Les  formalités  prescrites  [)ar  cet  Hrticle  sont  l’elatives  à  récri¬ 
ture,  à  la  ctoinre  et  au  scel,  h  la  présentation  du  testament,  ii  la 
rédaction  tle  l’acte  (.le  snscrijttion,  ri  l'unité  de  contexte. 

1032.  a.  Ecriture.  —  l.e  testament  mysti([iic  peut  être  écrit  soit 
par  le  testaleur,  soit  par  une  autre  |)ers(>nne  ([uelcoinjue.  Il  peut 
même  être  écrit  en  partie  pai‘  le  testateur  et  en  partie  par  nu  autre, 
sauf  r’i  déclarer  celte  particularité  an  notaire  lors  delà  présentation 
du  testament.  Le  testateur  doit  signer  se.s  dispositions  (voyez  tou¬ 
tefois  l'art.  0“7j;  mais  il  u’est  pas  nécessaire  (jn’elte.s  soient  dalécSf 
la  loi  ne  rexigeant  pas,  h  la  dîtlérencc  de  rordounance  de  1733, 
art.  38;  la  date  du  testament  sera  celle  de  l’acte  de  suscription, 
(jue  les  dispositions  testamentaires  soient  ou  iion  datées, 

1033.1).  Clôture  et  scel. —  La  loi  dit  ;  «  Sera  le  papier  (jui  con¬ 
tiendra  ses  dispositions,  ou  le  ,pa[>iei‘  (|ui  servira  d’e.iiveloppe,  s’il 
V  en  a  une,  clos  et  scellé  ».  —  Clos,  c'est-j'i-dire  fei'iuc  de  mani(‘re 
qu’on  ne  puisse  pas  lire  ce  (pü  est  écrit  dans  le  testament  ni  l'ou¬ 
vrir  sans  (ju’il  reste  trace  de  l’ouverture  (Paris,  3  déc.  1897,  1)., 
98. 2. 39)  ;  ainsi  le  testament  sera  clos,  si  l'enveloppe  (jui  le  contient 
est  collée  avec  de  ia  gomme.  —  Scellé,  c’est-à-dire  revêtu  d'nit 
sceau  ou  cachet  portant  nue  empi'einte  spéciale,  telle  tjii  initiales 
ou  armoiries;  cette  em[>reiiitc  est  ordinairement  applicjuée  sur  de 
la  cire.  11  n’est  |>as  nécessaire  cpie  le  testateur  se  serve  d  un  cachet 
à  lui  appartenant  ;  il  peut  en  em[>runtei‘  un,  même  celui  dn  notaire 
(|ui  dressei'a  l’acle  de  siiscj’ipfiou.  .Mais  il  serait  im|)i’iident  de 
faire  usage  d'une  em[)reinle  hanale,  comme  celle  d’un  dé  à  coudre 
ou  d’uue  pièce  de  monnaie, 

ün  voit  qae  la  cUHiire  el  le  scel  con^Üluent  deux  formalités  distîncles,  Klle^  soûl  requi- 
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ses  rime  el  l  aulre  à  peine  de  nullilé  !ar{î.  arl.  liXH);  le  lesiainenl  sérail  donc  nul,  s’il 
élail  clos  sans  être  scellé.  On  l'a  loujours  etiletuhi  ainsi  sous  rordoimance  de  17.i5,  et  if 
est  bien  probable  que  te  léj^islaleur,  qui  a  lilléraleruetil  reproduit  sur  ce  point  les  termes- 
de  rorJonnance,  ii’a  pas  enlentiu  en  changer  le  sens.  La  jurisprtidence  semble  cepeiuianl 
incliner  vers  la  solution  contraire;  mais  les  raisons  qu’elle  invoque  sont  d'une  faildesse 
extrême.  Llle  dit  que  le  mot  scellé  n'implique  pas  nécessairement  l'idée  de  l’apposition 
d'un  cachet  portant  une  einpreinte  particsilière.  Cpr  Nîmes,  )2  juin  Itill,  iJ-,  12.  2.  LSii, 
S,,  12.  2.  70.  —  .Mais  alors  il  l'ait  double  emploi  avec  le  mol  clos,  car  apparemment  loiit- 
ce  qui  est  scellé  est  clos,  e!  ce  dernier  mol  demeure  sans  explicalioii. 

1034.  c.  Présr/ilafion  <lu  lestametiL  —  J.e  testanieiit,  rédigé 
coDiiiie  il  vient  d’étre  <lil,  doit  être  présenté  par  le  testalcur  iii> 
notaire  el  à  siæ  témoins  au  iiioins  (art.  Il7t>). 

Pourquoi  ce  luxe  îtiurfilé  de  témoins  ?  f  )n  n'en  voit  pas  d'autre  raison  que  la  IradiliDU. 
Mais  quand  la  Iradilion  est  mauvaise,  il  convient  de  rompre  avec  elle,  ‘Test  ce  que  i'era 
probalîlement  le  léi^islaleur  de  Tavcnir.  Il  supprimera  une  exig“ence  que  rien  ne  justifie 
el  qui  n'a  d^'aulre  résultât  (jue  de  détourner  les  parüculiers  de  cette  forme  de  testament^ 
qui,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  peut  présenter  des  avantages  incontestables*  Ainsi 
le  testament  mystique  est  tout  indiqué  lorsque  le  testateur,  aiïaibli  par  la  maladie,  ne  peut 
pas  faire  un  testament  olographe,  el  que,  d’autre  pari,  ta  complication  des  dispositions 
teslamentaîres  eu  rend  la  dictée  difficile  et  ne  permet  pas  de  songer  au  testament  par  acte 
public*  Eu  pareil  cas,  le  leslaleur  fera  rédiger  ses  dispositions  par  un  notaire  ou  par  toute 
autre  persoime  à  laquelle  îl  exposera  verbalement  sa  volonté,  el,  après  avoir  lu  Técrit^  il 
se  l’appropriera  en  le  faisant  revêlir  de  la  forme  du  leslameni  mystique* 

La  présenlatiôii  du  testaiiieiil  (foi!  êh*e  l'aile  |iaf  le  leslaletir  Uti- 
niènio.  La  loi  veille  surlmit  h  ce  ijiie  l’écfit  qui  conlioiit  les  dispo¬ 
sitions  lesta luentaircs  ne  soit  pas  soustrait  et  reiuplaeé  pai*  un 
anii’c;  tout  iuterrnédiaii’e  serait  ici  suspect. 

Le  tc.stfiteiir  doit  ensuite  déclai'er  «  (|ue  le  conleiiti  en  c»;  papier 
est  son  lestaiiient  écrit  el  signé  de  lui,  ou  éciâl  [mr  un  autre  et 
signé  de  lui  i».  Cette  rlécifiratioij  constitue  la  l’uriiialité  la  [dus 
imj)or'laute  du  testa  ment  mystique.  Les  tlisposi  tiens,  cpie  contient 
le  pa[)iei’  présenté  au  notaire,  [)eiivent  n'être  [)as  écrites  eu  entier, 
tlatées  et  signées  de  la  main  du  testateur,  amjucl  cas  elles  ne  cons¬ 
tituent  pas  encore  un  testament  (arg’.  art.  970);  c*esl  !a  déclaration 
dont  nous  vêtions  de  (larler  cpii  leur  donnera  ce  caractère. 

1033.  d.  Hhlnction  de  l'acte  de  sa-icription.  —  «  Le  notaire  en 
dressera  l'acte  de  suscriptioii  »,  dit  l'art.  970.  La  parlicule  fti  se 
ra[>porteaux  rorinalités  qui  précèdent  ;  on  Ta  toujours  ainsieniendti 
sous  l'ciiqtirc  île  roialonnance  de  1733,110111  notre  législatenr  a 
re[)roduit  lidèlenient  les  termes.  L'acte  île  suscri[)tiijn  n’e.st  donc 
qu  un  pi'ocf's-çe.i'bal,  constatant  l’accoiiiplissemetit  des  fonnalités 
légales,  Si>ii  but  principal  est  d'assurer  la  conservation  et  le  secret 
des  dis|)ositions  testamentaires,  ni  eælentn'e-i  scriptnræ  fidem  inle- 
riori  servent. 

L’acle  de  suàcriplion  doit  donc  coiisUter  :  1“  li  erésenlatlon  par  le  LesLiiletir  au  notaire 
el  au.v  témoins  du  papier  qui  contient  les  dispositions  tesLimenlaires  ;  2''  la  déclaration 
faite  par  le  leslateiir  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  êci'ilel  signé  de  lui,  ou 
écrit  par  un  autre  el  signé  de  lui,  ou  écrit  en  partie  par  un  tiers,  en  partie  par  le  lesta- 
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leur;  30  l'éUt  Jatid  le^fuel'^e  trouvait  le  papier  au  moment  de  :sa  pré:îenUllon  :  ^'il  6L:iil 
clos  el  scellé  par  avance,  ou  s'il  a  êlé  clos  et  scellé  eu  présence  du  notaire  et  des  témoins. 

'  A  la  difTérence  de  ce  ^u\  a  lieu  dans  le  testament  par  acte  public  art.  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'acte  de  suscriptioii  mentloime  expreà'sément  l'accomplissement  des 
diverses  formalilés  dont  il  vient  d'élre  parlé;  il  suflU  que  la  preuve  de  cet  accomplisse¬ 
ment  résulte,  môme  implicitement,  des  termes  de  Pacte  de  suscriptiom  Hn  d'autres  mois, 
Fart.  1172  exig^e  une  menlion  exprenise  ;  Tari-  270,  une  s'unple  consfftiaiioit .  La  jurispru¬ 
dence  est  en  ce  sens. 

*  11  iPest  pas  nécessaire  non  plus  que  l'acte  de  suscripLioii  constate  l'accomplissernent 
des  uulre.s  l'onnalilés  que  ta  loi  prescrit  pour  la  validité  du  lestamenl  riïysLique,  et  qui 
sont  indiquées  dans  la  partie  finale  de  Part.  270,  a  parlir  de  ces  mots  :  en  dressera  Fncfe 
de  suscripitoit.  Les  expressions  ne  peuvent  évidemment  se  référer  cjn^aux  formalilés  qui 
précèdent,  non  à  celles  qui  suivetd.  l^arrni  ces  dernières^  la  seule  qui  doive  rire  men¬ 
tionnée,  parce  que  la  loi  le  dîl,  c'est  la  déclaralloti  que  fait  le  testateur  de  ne  pouvoir 
sif^ner  Pacte  de  suscriplîon. 

il  résulto  de  l'art.  înti  ([ne  l'acte  de  mscriptioit  m*  jieid  être  écrit 
(juc  par  le  iielaire  lui-niêine,  el  sur  le  jxijiicr  on  .sur  l'enveloitjie 
du  testament;  c’est  même  de  là  (jue  Ini  vient  son  imm  {itttpra  scri- 
bere).  lilxceplion  l■elllnl‘((ualde  à  la  règle  ([iie  les  notaires  doivent 
écrire  sur  timl)re  tous  les  actes  «{ii’ds  re(;oivenL 

L’acte  de  suscriptioii  doit  être  sigiu^  }iar  le  testateur,  |)ar  le 
notai l'c  et  par  les  témoîtis  (aj't.  97liJ.  'l’ous  les  lêmoins  doivent, 
signer,  meme  à  la  catn pagne  ;  l’art,  97i  est  inap]>lical>le  an  testa¬ 
ment  ni\>ti([ue.Si  le  testaient*,  |)arsnile  d’mi  eni'pêcliement  survenu 
depuis  la  signal nr*^  du  testament,  ne  peut  signei*  l’aete  de  susciip- 
tion,  le  notaire  mentionne  la  déclaration  (ju’il  tm  fait,  sans  ([u'il 
soit  besoin  d’aiiifmentcr  le  nombre  des  témoins, 

.\nlT'e  est  le  cas  on  le  leslaleni'  n’a  pa,s  signé  ses  dis[)o.sitions, 
pai'ce  qn'il  ne  te  savait  ou  ne  le  pouvait;  il  faut  alors  mi  témoin  de 
plus  à  l'acte  de  snscription,  et  il  ebut  être  fa'lt  mention  de  la  cause 
pour  lannelle  il  a  été  appelé.  C’est  ce  (|ue  dit  l’art.  977  ainsi  conçu  : 
«  Si  le  tf'statenr  ne  nnil  }iignei',  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  loesr^ii’il  a 
i>  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  d  l'acte  de  snscrtpihm 
»  un  téoioin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  précédent,  lequel 
I)  sifinera  l’acte  avec  les  autres  témoins',  et  il  sera  fait  mention  de 
»  la  cnn.se  pour  laquelle  et*  témoin  aura  été  appelé  »,  Il  est  dilficile 
de  dire  (juelle  est  l’utilité  de  ce  sefitièmc  témoin. 

i.i  jire  les  fomialilés  dotiL  il  vienl  d'être  parlé,  l’acle  (ie  suscriplioii  detneure  üüumis  aux 

rt  glea  générales  prescrites  par  la  loi  du  2r>  veulôse  de  Pau  XI,  eti  la  ni  qu  il  iPy  est  pas 
déi‘ogé  explicitement  ou  implicitement  par  le  code  civil.  L’est  ainsi  cju’H  y  aurait  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  de  celle  lui  concernant  ïa  capacité  du  nolairc  et  la  date,  dont 
le  code  civil  ne  parle  pa.s. 

<  bi  lient  assez  généraïement  que  le  lestaLeur  peut,  aussi ttVt  que  le  leslamenl  a  été  revêtu 
de  Pacte  de  suscriplîon,  exiger  que  le  notaire  lui  eti  lasse  la  remise,  et  qu'il  peut  même, 
après  l'avoir  laissé  entre  les  mains  du  notaire,  lui  en  réclamer  a  toule  époque  la  reslîlu- 
tion.  Telle  était  notre  ancienne  jurispi  udence,  el  la  nouv^elle  paraît  se  former  dans  le 
môme  sens.  Outre  ce  précédent,  elle  Irouve  un  point  d'appui  soit  dans  Part.  276,  qm  dis¬ 
pose  (J ne  le  lesiament  sera  présenté  au  notaire,  el  non  pas  remis»  comme  il  aurait  fallu 
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(îirfi  si  le  tiolaire  avait  dû  nécessaireinenl  conserver  le  lesUment,  soit  dans  les  art.  lOOT  et 
10f.)8  qui  impliquent  que  le  testament  myslîque  n’est  pas  toujours  en  dépôt  diez  un  notaire. 

1036.  e.  rnitê  de  contexte.  —  '«  Tout  en  (jue  dessus  n,  dit  l'art. 
07(3  in  fine,  «  sei*a  fuit  de  suite  et  sans  divertie  attires  actes  ». 
(Test  l’iitiilê  de  coiilexie  des  I3oiiiaiiis,  uno  contexin. 

=  l>e  siiUe,  c'esUà-dîre  en  une  ^seulc  séance. 

=  >anfi  divertir  ù  aulres  actes.  Qm  moU  signinenl  rju'il  ne  faut  pas  interrompre  U 
séance  pour  faire  un  an  Ire  acle»  negolhany  un  acle  de  venie  par  exemple.  iMaia  la  séance 
pourrait  être  suspendue  pendant  quelques  insUnU  pour  salisfaire  à  quelque  Hécessilè 
pressante,  par  exemple  pour  administrer  un  remède  au  testateur  qui  est  malade;  ce  iVesL 
pas  là  un  acte,  dans  le  sens  de  i‘art.  070. 

Les  diverses  opérations^  dont  l'ensemble  est  consUlé  par  Lacté  de  suscrîptioii  et  qui 
doivent  être  accomplies  mn&  désemparer.,  commencent  à  la  présenta  lion  du  testament. 
I^e  but  principal  de  l’unité  de  contexle  est  d’empècher  la  substUulion  d’un  autre  papier  à 
celui  qui  a  été  présenté  par  le  testateur  et  qui  contient  ses  dispositions  testamenlaîres. 

1037.  Telles  sont  les  formes  du  testament  uiyslitjne.  Pour  pou¬ 
voir  tester  de  cette  manière,  il  n’est  pas  nécessaire  de  savoir 
écrire,  ni  inèine  sijjner;  niais  il  faut  savoir  et  de-|»liis  pouvoir  tire, 
coiulilioii  à  laiiuelle  Taveugte  ne  satisfait  pas(l).  c  Ceux  qui  ne 
»  savent  on  ne  peHve}>t  lire  »,  dit  Tai't.  1)78,  ne  pourront  faire  de 
»  disnosilions  daïis  la  forme  dit  testament  mystique  ».  Le  testateur 
doit  pouvoir  lire,  parce  qu’il  faut  (pt’il  puisse  s'assurei-  par  Ini- 
uiênie  <]ue  le  papier  (pTil  pré.sen(e  au  notaire  contient  bien  l'ex- 
(iression  de  scs  volontés. 

Mais  la  loi  iLexige  pas  que  le  testateur  ait  lu  le  leslament,  eb  comme  i!  iLy  a  pas  de  nul- 
iîlé  sans  texte,  ou  doit  en  conclure  que  le  testament  ne  pourrait  pas  être  annulé  par  cela 
seul  qu'il  seiait  démontré  que  le  testateur  n’en  a  pas  pris  lecture,  La  jurisprudetice  ésLen 
ce  sens. 

Si  le  tesUleur  ne  sait  lire  que  Lécriture  moulée^  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’il  lasse  écrii'e 
son  testament  en  lettres  Imllant  celte  écrilure.  De  là  à  admettre  que  le  testateur  pourrait 
faire  écrire  à  la  maebine  ou  faire  imprimer  ses  dispositions  testamentaires^  il  n’y  a  qu’uii 
pas;  et  pourquoi  ne  le  ferait-on  point?  Après  tout  Limpression  nVsl  qu’une  écrtü(re  per¬ 
fectionnée. 

1038.  Un  muet  peut-il  tester  dans  la  t'orme  mystique?  Oui  sll  sait  écrire,  non  dans  le 
cas  contraire,  i_Hi  lit  à  ce  sujet  dans  Lart.  Ii71/  :  «  fwi  cas  que  le  leslaUur  ne  puisse  parler 
n  mais  qu'il  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  iesiamenl  mt/slique,  à  la  charge  que  ie 
K  leslameni  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  quil  le  présentera  au 
*>  notaire  et  aux  témoins,  et  qirau  haut  de  tacte  de  suscripiiotij  II  écrira,  en  leur  pré- 
a  sence  que  le  papier  qunl  présente  est  son  testament  ;  après  quoi  le  notaire  écrira 
»>  l'acte  de  suscrîpllonf  dans  lequel  il  sera  fait  ment  'ton  que  le  testateur  a  écrit  ce$  mots 
»  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  :  et  sera,  au  surplus,  observé  tout  ce  qui  est 
n  prescrit  par  ^article  ^7 G 

La  déclaralioii  verbale,  que  doit  faire  le  testateur,  en  présentant  son  tesLamenL  au  notaire 
(art.  yiG  ,  est,  on  le  voit,  remplacée  Ici  par  une  déclaration  écrite,  tlien  de  mieu.x,  Beau¬ 
coup  moins  facile  à  expliquer  est  la  disposition  qui  exige  que  le  testament  soit  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  lestateur  :  ce  qui  revient  à  dire  que  Lécrit  présenté 
par  le  lestateur  au  notaire,  doit  satisfaire  à  toutes  les  conditions  requises  pour  ia  validité 
du  testament  olographe.  Il  est  dilfirJle  surtout  de  justifier  Le.xigence  de  notre  article  en 


fl;  Uavùugle,  c|m  tw  peut  pas  tester  dans  la  forme  mystique,  peut  tester  dans  la  forme  autlicntiquc.  ou 
même  dans  la  forme  olographe,  s'il  sait  écrire.  Cass.,  mai  D.,  88.  1 .  46Ü.  87.  L 
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ce  i[in  concerne  la  (fuie,  yael  rapport  celte  exigence,  tpii  dépasse  les  lennes  du  droit 
commun,  a-t-elle  avec  rjijtîrmilé  dont  le  lesiaLeur  est  atLeinl  ?  Notre  législateur  a  repro* 
duH  ici  lilléralemetU,  par  distràclion  peul  ôtre,  la  disposition  de  Tari,  12  de  1  ordonnance 
■de  1730.  Dans  le  sysléme  de  I  ordoiHiance,  les  dîsposiüons  tesLamenLaires*  auxquelles  un 
testateur  voulait  taire  appliquer  la  lonne  jnystique,  devaient  dans  Ions  les  cas  élre  datées 
(art.  38  .  Notre  législateur  a  jugé  avec  raison  celte  foriiulité  inutile,  comme  faisant 
double  emploi  avec  la  date  de  l’acte  de  suscriplion.  et  il  l'a  supprimée  dans  Tart.  iftiK  Mais 
alors  il  n*y  avait  aucune  raison  de  la  maintenir  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  liTlI.  <  Mi  l’a 
fait  cependant;  et  comme  la  loi  doit  être  respectée,  meme  quand  elle  n’est  pas  logicjne,  il 
en  résulte  que  le  leslamenl  mystique  fait  par  un  muet  serait  mil,  si  les  dispositions  tfen 
élaieriL  pas  datées  :arg,  arL  DJiMu 

(lelui  i[ial  est  à  lu  fois  sourd  et  muet  peut  tester  dans  la  iorme  prescrite  pur  fart, 
s  il  sait  écrire,  he  mutisme  est  le  plus  sonvenl  la  conséquence  de  la  surdité,  et  c’esLprin- 
cipalement  en  vue  des  sonrds-niucls  que  notre  texte  paraît  avoir  été  écrit.  (.^ïuaiiL  à  ceux 
qui  sont  sourds  sans  être  inueLs,  ils  peuvent  tester  daus  la  lortne  prescrite  par  l'art. 
1039,  Une  question  importante  reste  à  résoudre, 

Supposons  qu’un  testament  mystique  soit  nul  pour  inobservation  d’une  des  forrnalilés 
particulières  à  cette  espace  de  lestamenl,  par  exemple  parce  qu'il  n'est  pas  clos  ef  scellé, 
ou  parce  (jue  ruii  des  témoins  n’a  pas  signé  l'acte  de  suscnpLion;  il  se  trouve  quelesdis- 
posi Lions  testamentaires,  que  le  testateur  a  voulu  faire  revêtir  de  la  forme  mystique,  sont 
entièrement  écriles,  datées  et  signées  de  sa  main.  L’écrit  vaudra-t-il  comme  testament 
oUjgraphe  ?  Lit  deux  mots,  le  testament  qui  est  nul  comme  mysLiqiie  peiit-îl  valoir  comme 
olographe,  s'il  salisl'aiL  au. X  conditions  lie  forme  prescrites  par  Tari.  ?  L’aflirmali vc, 
admise  aujourd'hui  par  presque  tous  les  auteurs  et  la  Jurispruiience.  trouve  un  [)oInt 
d’appui  d’une  solidité  înéliranlable  dans  l’art.  Ï7U8,  aux  termes  tluquel  :  ^  [/acte  qui  n’esl 
point  authentique  par  rincompétence  on  rincapacité  de  rofficier,  ou  par  un  défaut  de 
forme,  vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des  parties  Le  texte  ruine  par  la 
base  ruriiqiie  argument  un  peu  sérieux  ilu  syst^mie  contraire,  qui  consiste  k  dire  que  le 
testament  mystique  est  indîvisilde^  qu'on  ne  peut  par  suite  le  dédouhler,  en  queltpie  sorte, 
pour  en  faire  un  testament  olographe,  qiiami  l'acte  se  trouve  nul  comme  testament  mys¬ 
tique.  La  solution  indi^piée  est  en  outre  on  ne  peut  plus  conforme  a  riidenlion  proh.Ude. 
pour  ne  pas  dire  certaine,  du  testateur,  qui  doit  élre  supposé,  à  moins  qu'ii  n'ait  dit  le 
coiiLiaîre,  avoir  voulu  avant  tout  laisser  un  leslamenl  valahle,  et  par  conséquent  avoir 
voulu  Icsier  ottati  ffielioce  modo. 


II.  Or  la  force  prohaate  da  te^taov’ol  mifst'ufHr. 

1040.  L’acte  ile  suscription  dii  Leslauient  mystique  est  îiicofïb*slahleméiil  un  acte 
authentique  ai  l.  1317.;  sa  force  probante  est  par  conséquent  celle  des  actes  authentiques 
en  général.  Il  ifen  est  pas  de  même  de  récrit  qui  contient  les  dispositions  Le>Uinentaires  ; 
cet  acte,  q  li  peut  être  d’une  m  ain  autre  que  celle  du  Leslaletir,  qui  peut  même  ne  pas  être 
sigtié  de  lui,  n’est  et  ne  peut  être  qu'un  acte  privé.  Mordeaiix,  4  Jnil.  I).,  2.  4n, 

S.,  n.L  l.  28b,  sons  Lass,  On  a  dit,  il  est  vrai,  en  sens  contrah-e,  <|iie  la  déctaralion  faite 
par  le  lesLaleur  lut  imprime  le  caractère  de  l’anlhenlicitê*  Mais  c'est  là  une  aflîrination 
purement  graluite;  elle  sérail  au  besoin  démentie  pir  l'art  riui,  an  point  «le  vue  de 

la  force  exécutoire,  a-'Slmile  le  Leslament  myslique,  non  au  leslatneuL  par  acte  public, 
mais  au  Leslamenl  olographe. 

*  Oe  là  il  résulte  nolamtnent  que,  si  la  sigMature  du  lesUteur,  apposée  au  has  iJe  l  écrit 
fjui  coîilienl  les  ilerniêre-!  dispositions,  est  mécomuie  par  ses  héritiers,  les  intéressés  sont 
tenus  d'en  poursuivre  la  vérilication  en  justice,  t/acte  de  suscription  peut  !)ien  laire  loi 
inscription  de  faux,  en  Uni  (|u’ll  aflirnie  que  le  testateur  a  déclaré  au  notaire  avoir 
signé  Sun  leslament;  mais  il  ne  peut  pas  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  1  exacli- 
Inde  de  celte  déclaration,  que  le  notaire  n’a  ni  la  mission  iii  la  possildUlé  de  coiilroler. 
La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  divisés. 
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i;  1 1 .  témoins  ((‘slünnmfnii'fis. 

1041. 1.cs  lénioîiis  a|i[>el(’s  i't  figui'er'  dans  Itis  tesiaiueiils  iloivetit 
sHtislHii’c  h  cnrlaines coïKlilious  d’aptil iule,  tUnil  1  absence  coiistîUie 
l’iiica|)acîlé.  l/incaj)acité  il'ètre  téimûii  tians  nn  lestanient  peut 
ôli*e  naturelle  on  légale. 

A.  Les  îiicapacilés  natitrelles  résu  lient  tie  I  absence  îles  lacultés 
pliysiipies  ou  morales,  sfuis  lesfjuellcs  les  témoins  ne  peuvent  pas 
êire  en  état  de  remplir  leur  fonction;  ainsi  les  idiots,  les  aveugles, 
les  sourds  ne  peuvent  pas  être  témoins  dans  un  testament.  Il  en 
est  de  même  de  celui  (jui  n'enlend  [)as  la  langue  frantj'aise,  dans 
laquelle  le  testament  autlienti([Uü  est  dicté  et  écrit,  liüi’deau.v, 
7  niai  mtt7,  IL,  OS.  '1.  ob.  —  La  loi  ne  s'est  pas  occupée  des  inca¬ 
pacités  naturelles. 

H.  Les  incajiacités  légales  sont  celles  qui  résultent  d'un  te.vte  de 
loi.  I''lles  sont  ahmlne.'i  on  relativeSj  suivant  <(uc  celui  ipii  en  est 
frappé  est  incapable  d'être  témoin  dans  un  leslannmt  quel  (pi’il 
.soit,  on  il  ans  coidains  lesta  menls  senleinent, 

a.  —  iucaiiacités  absolues,  lülles  sont  déterminées  par  l'art.  980, 
dont  la  ilispositioii  (>st  applicalde  au  testament  rnystiipie  aussi 
bien  qu'au  testament  jiar  acte  public.  Le  texie,  dmit  la  réilactioii 
a  été  muditiée  par  la  loi  du  7  tiécembr-e  1897,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le'!  létuoins  niipelês  ftour  être  présents  aux  testaineuts  ilerront 
»  être  majeurs,  Franrais,  sans  distinction  de  sexr.  Toute fois^  le 
»  mari  et  lu  femme  ne  pourront  être  témoins  ensemble  tlans  un 
«  même  testament  •). 

Les  téinoius  doivent  tionc  d’ahord  êtiT'  majeurs.  Les  mineurs 
sont  c.xclns  oh  dffecluni  consiUi. 

Ils  doivent  ensuite  être  Français. 

* 

ÏÆ  pr<^nïÎLro  éJîlion  du  code  civil,  celle  de  IHOi*  rt^publicoies ;  ceile  de  I8(>i  : 

sujets  (le  l* Empereur,  et  eidîti,  celle  de  181G,  la  dertiièce  :  sujefA'  tiu  Hoi^  Le  seuis  de 
lotiles  ces  formules  élaîL  le  môme  :  comme  l’expression  réf/tiicoles,  emplovéepar  l^ordoti- 
nance  de  17H5,  elles  sii^inliaienl  que  les  lémoins  devaient  ôlre  Français*  11  élait  beaucoup 
plus  simple  de  le  dire  en  Unîtes  letli^e:i,  comme  le  lait  le  nouvel  art*  IbSQ^  ce  qui,  outre  la 
clarté*  a  favaïUajçe  de  rendre  le  texte  indépciidaiil  de  la  Tonne  du  t^ouveriiemeiiL 

t.L’s  frmincs  peuvent  être  témoins  aussi  bien  que  les  liommcs.  Le 
code  civil  de  1801  les  excluait,  sans  qu'il  fût  bien  facile  de  donner 
(le  bonnes  raisons  .à  l'appui  <le  celte  exclusion.  Un  disait  (pie  les 
témoins  parlici[K;nt  ri  la  puissance  |>iil>liqne  comme  rejirésenlants 
de  la  Société,  en  concourant  à  donner  !’antheiilîcité  à  racle, et  que 
les  ienuncs  ii  avaient  [las  la  |tarticipatiou  à  la  puissance  publique. 
Mais  la  vérité  est  (jiie  les  témoins  dans  les  actes  interviennent  [lonr 
constalei*  certains  faits  on  pour  renqdir  une  mission  de  surveillance. 
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Or,  les  femmes  sont  aptes  à  remplir  ce  rôle  tout  aussi  bien  que  tes 
liommes.  Ou  s'cxjiliijuail  (rautaiit  moins  (pie  leur  témoignage  fut 
repoussé  dans  les  actes  civils  qu’il  était  admis  eu  iiiatièrc  crimi¬ 
nelle.  O  qui  [»eul  surpreudi'e,  c’est  qu’il  ait  fallu  attemh'e  jusiiireu 
1897  pour  que  régnlilé  de  riioiuine  et  de  la  feiuuu'  fiit  législative- 
uieiit  établie  sur  ce  point.  La  loi  du  7  décembre  1897,  (jui  a  réalisé 
celte  œuvre,  étal>tit  d'aîl leurs  cc'lto  sage  l’e.strictiou  que  le  mari  et 
la  femme  ne  pcturi-ont  pas  être  témoins  ensemble  dans  un  même 
acte.  Ell’ectivemeut,  ces  deux  témoignages  n'en  valent  qu’un,  à  rai¬ 
son  de  rintlnence  que  l’iin  des  époux  exerce  presque  loujour>  sur 
rauli'e,  otaiitiaircmeul  le  mari  sur  la  femme. 

I.a  suppression  des  mots  jouissanl  des  dt*(}iis  civils,  de  l’ancien  art  se  justifie  faci- 
lemenU  Ils  n'avaient  plus  leur  raison  d*ôlre  depuis  l'abolitioii  de  la  mort  civile  (jui,  seule, 
enlrainait  la  perle  de  tous  les  drolls  civils  en  gén^raL  Maïs  aujourd'hui,  comme  sous 
l'empire  de  Tancien  art.  980,  un  Français  peut  encourir,  par  suile  de  diverses  coiidainna- 
lions  judiciaires,  ia  perte  de  certains  droits  civils,  parmi  lesquels  peut  ligurer  le  droit 
d'èlre  témoin  dans  un  lestameriL  C'est  ce  qui  arrive  pour  ceux  qui  ont  été  frappés  de  la 
dégradation  civique  C.  pén.,  art.  34 -3^  .  La  même  incapacilé  peut  alleindre  ceux  qui  sont 
frappés  de  rinterdiclioii  civique  G.  péii.,  art.  12  7“]. 

I>.  ' —  [ncapactiés  relatives.  L’art.  975,  applicable  seulement  an 
testament  par  acte  public,  eu  donne  l’énuiiiératiou  :  «  A’c  poun-oiU 

4 

»  êlve  prh  pour  ténioina  du  testament  par  acte  public,  ni  les  lèga- 
»  taires,  à  quelque  titre  qidils  soient,  ni  leurs  parents  ou  alliés  Jns- 
»  qu'au  quatrième  degré  inclusivemenl,  ni  les  clercs  des  notaires 
»  par  lesquels  les  actes  seront  reçus  ». 

Sont  donc  incapables  : 

Les  légataires.  I^a  loi  craint  que  Fintérèt  n'obscurcîsse  cheiî  eux  la  notion  du  devoir. 
L’incapacité  alleinl  toii.^  les  légataires.  Peu  importe  ((ue  le  legs  soit  modique  ou  fait  à 
Il  Ire  rému  lié  ralûlre  .Montpellier,  10  déc.  1883,  D.,  l,  iOG,  S.,  l.  lld  ,  pourvu  bien 
enlendu  que  le  legs  soit  conlenu  dans  le  lesLament  auquel  ils  coopèrent.  Mais  elle  u'alteinL 
pas  les  exécuteurs  testamentaires  qui  ne  sont  pas  eu  même  temps  légalaires; 

2*  Les  parents  ou  aillés  des  iégaialres,  jusfpdau  gual  rlème  tlegrè  inclusive  me  n(^  i?.etle 
incapacité,  dont  la  rigueur  dépasse  toute  mesure,  aüeirit  aussi  les  conjoints  des  légataires. 
En  effet,  si  le  conjoint  n’esl  pas  à  proprement  parler  un  allié,  i]  est  au  moins  la  source  de 
raïliance,  et  on  ne  comprendrait  pas  qu31  fut  admis  là  où  les  alliés  sont  exclus.  Mais  Tin- 
capacité  qui  nous  occupe  n'atteint  pas  les  parents  et  alliés,  même  les  plus  proche.s,  du  les- 
iaieitr,  ni  son  conjoinL  Elle  ne  frappe  pas  non  plus  les  alliés  des  alliés  des  légalaires. 
Paris,  t9janv.  im  Ü.,04,  2.  IM. 

3®  Les  clercs  des  notaires  par  lesgueis  les  acles  seront  reçus.  Gelte  incapacilé  est  fondée 
soit  sur  Létal  de  dépendance  du  clerc  k  l'égard  de  sou  patron,  soit  surloul  sur  ta  craînle  que 
les  nolaires  n'abusent  dans  la  pratique  <le  la  faculté  de  prend!re  leurs  clercs  comme  témoins. 

f-es  incapacités  édictées  par  Fart.  975  ne  sont  pas  applicables  aux  témoins  qui  figureuL 
dans  un  Lestament  mystique.  Cela  résulte,  non  seulenient  des  termes  de  FarU  975  eide  la 
place  qu'il  occupe,  mais  aussi  de  Fbistorique  de  sa  rédaction.  Les  dispositions  qui  consli- 
luent  aujourd'hui  les  art.  975  et  98ü  étaient  primitivement  confondues  dans  un  seul  texte, 
l'ari.  (i9  du  projet;  c'est  pour  faire  droit  à  une  observalioii  de  Treilhard,  qui  Ht  remarquer 
qu'une  partie  des  incapacités  édictées  par  ce  texte  ne  devait  pas  recevoir  d'âppHcalion  au 
testament  mvslique,  qiFon  a  dédoublé  FarUetp,  Gpr.  Gass.^  4  juin  188.^,  84.  t.  2.^3, 

8Li.5L 

Le  code  civil  contient,  on  le  voil,  un  svstème  complet  de  législalion  relalîvement  à  la 
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capaciLé  des  lémoitisî  lesUmeiilaires;  au^àsi  Utïnl-oii  en  général  que  les  diî?posUioris  de  la 
loi  du  25  venlüse  de  l’an  XI,  relatives  à  la  capacité  des  témoins  inslrumeDlaires,  ne  reçoi¬ 
vent  pas  ici  leur  application,  C’esl  ainsi  qu'on  ifappllquerail  pas  la  disposition  de  l’art,  10 
al.  2  qui  déclare  incapables  cerlains  parents  ou  alliés  du  notaire  et  ses  serviteurs. 

Par  application  de  là  maxime  Et^rot*  cofntnunis  facit  maxime  qu’il  raudrait  se  garder 
d’ériger  en  une  régie  générale  et  absolue,  ou  admet  généralement  que  la  présence  au  les- 
lament  d'un  témoin  incapable  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité,  si  ce  Lémoîn  était  univer- 
sellemeuL  considéré  comme  capable,  de  telle  façon  que  le  nolaire  et  le  lesLateur  qui  l'onl 
choisi  ou  accepté  eussent  été  victimes  d’une  erreur  invincible.  Cpr.  Douaî,  lil  août  1884, 
tr,,  84,  2.  I8y.  La  bonne  foi  de  ceux  qui  onl  employé  le  témoin  incapable  ne  suîfü  pas, 
remarquons-Ie,  pour  créer  celle  capacité  putative;  il  faut  que  la  bonne  foi  soit  londée  sur 
les  documents  les  plus  authentiques,  principalement  sur  des  actes  de  Taulorité  publique, 
tels  que  rinscriplion  du  témoin  sur  les  listes  électorales, 

SliiTIHiN  II 

DKS  RKGLKS  PARTlCtXlÈRES  S  F  K  LA  FUILHE  UE  CKïïTAlNS  TESTA^IE.NTS 

1042.  Le  législatcut*  traite  dans  celle  sectioü  ;  l®  des  testaments 
privilégiés;  2“  du  Ustainciil  fait  [tar  uii  Fi’an(,‘aîs  en  pays  éti'aiiger. 


[.  /Mv  fruifatiients  /i/'/rtléf/téf. 

1043.  Ou  désigne  sous  le  iioiii  tle  ies(amen(s  privUéf/ù’s  cerlains 
testameuls  poui‘  lesquels  la  loi  accorde  au  testateiii-,  à  raisotide 
la  siliialioti  excepliouiielle  où  il  se  tj-ouve,  le  privilège  de  formes 
particulières  généralement  plus  simples  que  celles  t!u  testament 
ordinaire. 

Il  y  a  tc(tis  testaincnts  privilégiés  :  l*  le  testament  iiiiiilaire  (ai  t. 
tt81  (i  98i);  2“  U;  testament  fait  en  lemj)s  de  jieste  (ai'l.  985  à  987}  : 
3“  le  testament  fait  pendant  un  voyage  en  mer  (art.  988  è  99(>). 
Voyez  ces  articles,  et  en  outre  les  art.  997  et  998  <jiii  contiennent 
des  dispositions  communes  aux  tiivers  testaments  privilégiés.  Tous 
ces  te.xtes,  à  l'e.\cC[)lion  des  art.  981  et  982  qui  ont  été  remaniés 
par  la  loi  du  17  mai  l9iK)  et  des  aid.  985  à  987  qui  sont  demeurés 
tels  <jue  les  avait  faits  le  législateur  de  1803,  doivent  leiii-  rédac¬ 
tion  actuelle  è  la  loi  du  Hjuin  1893. 

si  II.  Tf*st(ntien(  fait  en  p((f/^‘  élrntnjer  par  un  l'raneaix. 

1044.  Aux  termes  de  l’arl.  999:  «  (  n  Français  gai  se  trouvera 
<)  eu  pags  étranger,  pourra  faire  ses  disposiliom  lesiamrntaires 
»  par  acte  sons  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article 
>.  ino,  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées  dans  le 
O  lieu  où  cet  acte  sera  passé  ». 

Un  Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger  peut  donc  tester  de 
deux  manières  différentes  : 
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^  l"  bans  (a  forme  alofjraphe,  coitloi’iiiénieiil  aux  |irescri|itioiis  de 
l'art.  970.  Il  importerait  j>eii  que  la  loi  du  pays  ii'aditiU  pas  cette 
ibrme  de  Icslameiit. 

2“  t*ar  acte  aulhentupte,  [lassé  suivant  les  formes  [trescrites  iiar 
la  toi  {lu  lieu  où  se  troijve  le  teslaleur.  It'ailleiirs  rinterveiitioii  d’uii 
oflîcier  public  ne  sei’a  uéet'ssaire  (ju’aiilaut  que  cette  coiidiliou  sei-a 
rt‘([uise  [>at‘  la  loi  locale  [lour  raiitlieiiticilé  des  actes,  lüii  uu  mot, 
il  faut  et  il  süflit  (jue  l’acte  satisfasse  aux  coiuiitious  i‘C{iuises  par  la 
loi  du  lieu  |>oui‘  rautlieuticilé,  alors  même  {]ue  ces  conditions 
seraient  moins  rij^■oü reuses  que  cclle.s  de  noti'c  lui. 

Sijp|ïo.soiis  qa'uti  se  irouve  dans  un  piiVii  dont  la  loi  admet  une  forme  de  les¬ 

tai  nenl  qui  n’esl  ni  la  forme  olograplie,  telle  quelle  esl  réglée  par  l’art.  ii70,  ni  la  forme 
aulhentiqae,  par  exemple  le  te>[anieEil  nnncupalif  on  fait  verbalement  devant  lémoins* 
Pourra-t-il  valalilement  Lester  dans  celle  forme?  Nous  ne  le  croyons  pas.  L'art.  LUtfHie 
dît  pas  que  ie  Frar:çais,  se  Lroiivant  en  pays  étranger,  peut  lester  dans  la  fovnie  pres¬ 
crite  par  La  loi  de  ce  pttys^  ce  qui  eut  èlé  la  consécraUon  pure  el simple  delà  règle  Locus 
rerfil  nciiun^  il  dil  que  le  Français  peut  lester  £•  par  acte  sous  signaltire  privée,  ainsi  qu^il 
est  prescrit  en  Tari.  'J70,  ou  par  acte  autlien tique,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où 
cet  acte  sera  passé  ».  Le  Français  n'a  donc  que  le  cIjoîx  entre  l'une  ou  Taulre  de  ces 
fonnes»  S’il  veut  tester  en  une  forme  autre  que  la  forme  olographe,  il  devra  nécessaire¬ 
ment  prendre  la  forme  aultienliqne,  et  alors  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi 
étrangère.  I^e  texte  de  la  loi  est  clair,  et  il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  pénétrer  son 
espiil,  que  nous  ne  pouvons  cotmaître  qu'imparfaitement,  vu  le  silence  des  travaux  pré¬ 
paratoires,  dire,  comme  le  font  plusieurs  auteurs,  que  les  mois  jmr  acte  aiithentique  de 
Tari.  iW  soûl  pris  par  opposition  aux  mots  par  acte  sous  siff nature  priure,  et  désignenl 
toute  forme  de  testament  autre  que  la  forme  olographe. 

Le  Lestanieni,  fait  par  un  Français  en  pays  élranger  en  la  forme  aullienlique  elcoulor- 
méinent  aux  presc  ri  plions  de  la  loi  du  pays,  demeure  valable  après  le  retour  du  teslaleur 
en  France,  et  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  il  décède.  Nous  n'avons  pas  ici  de  dispo¬ 
sition  analogue  à  celle  des  arl.  tl84,  el  IHJL  Mais,  d  après  Tari.  :  •  Les  iestauients 
/ülts  en  pays  élranyer  ne  pourront  être  ey  éctdés  sur  des  ùiens  situés  en  France, 

»  fjUMprès  avoir  été  enreyhlrés  au  bureau  du  doutictle  du  LesLateurt  sll  en  a  conservé 
»  un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  dondcHe  connu  en  France:  ei  dans  te  cas  où  le 
feslameni  contiendrait  des  dispositions  dloutneubies  fini  y  seraienl  situés,  it  devra 
être,  en  outre ^  enreytsiré  au  bureau  tle  la  situation  tte  ces  inintpubfes,  sans  (in*illpuisse 
»  être  e^riV/e  un  double  droit  ». 
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1  ÜiS.  Les  disnosilion'i  tesiumentaires  sont  ou  nmversf'lles^  on  à 
n  tilre  nniversel^  on  à  thre  particulier.  —  Chacune  de  ces  dtsposi- 
»  lions,  soit  fpielle  ait  été  faite  sons  ta  dénomination  >l' institution 
M  d'héritier,  soit  (péelie  ail  été  faite  sous  la  dénomination  de  leijs, 
»  produira  son  effet  suivant  (es  rv(jles  ci-après  étnhlies  pour  les  ieys 
»  universels,  pour  les  le  y  s  «  titre  universel^  et  pour  les  leys  partie  u- 
•)  liers  H  (art.  100^1.  La  loi,  oii  le  voit,  lai.sse  au  teslateur  le  eboix 
des  expressious  ([ii'il  Ju^e  les  plus  propres  à  uiauifcslcr  sii  volonté. 
Aiii.si  il  peut  disjjoser  .soii.s  la  (lénoiniuation  tl  institution  d’héritier. 
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4jiii  it'jtugiiîiil  î't  nos  anciennes  coutumes,  <lîre  par  exctn[>le 
H  .l’inslilue  1111  let  mon  liérilier  ».  Cfir.  |{esam;on,  .‘tl  mars  l9tH>, 

1).,  I‘2.  2.  302.  S.,  1 1. 2,  «I. 

iiulîe  lu  dispobilioti  par  laquelle  le  le^^lalcur  iiuraU  iJéclaré  exhéréder  lou^  ^es 
hérUîei-s  ef  lous  sesi  successeurs  uTèguUers,  y  compris  l’Klal^  sans  déslfîiier  aucun  îi^^i^aUlre 
pour  les  remptacer,  Kn  eiïel,  celle  disposilion,  en  la  supponanl  valable,  auraîl pour résiillat 
de  mettre  les  biens  du  déJ'unl  hors  du  cominerce. 

Si  le  leslaleur  a  sîinplemenl  exhérédé  cerlains  héritiers  sans  uiellre  personne  a  leur 
place,  ses  Inens  reviendronl  aux  aulres  hériliers  ou  successeurs  irréguliers  appelés  par  la 
loi  à  détaul  des  exbérédés,  qu‘il  sera  considéré  comme  ayant  iustilués  implicilemeuU  ï-a 
jurisprudence  esl  en  ce  sens*  Cass.,  !5  avril  188r>,  S.,  8C*  1*  453:  Paris,  Il  fév*  1838,  S., 
38.  2,  105,  el  13  déc.  tWl,  S.,  ^2,  2,  37,  !>.,  02*  2.  177.  V.  cep,  Rouen,  22  <léc*  1837, 

33.  2.  37,  1>.,  38.  2.  318. 

Voici  une  Uypotbrse  plus  délicate.  Le  leslaleur,  apré.^  a^  oir  exbêrédé  tous  ses  liériliers 
à  rexceplion  de  TLlat,  a  insiily-é  un  îégaUire  universel  ;  le  legs  universel  devierat  caduc* 
A  ijui  les  biens  re  viendront  ils  ?  *\  TKial?  Du  bien  au.x  bérlliers  les  plus  proches,  que  le 
Icslaleur  a  e.\bérédé-‘'?  A  noire  avis,  c’est  une  qufslion  d'inlei  prétalion  de  volonlé,  reu- 
trant  dans  le  domaine  du  juge,  au  cas  de  conteslalion*  Lyon,  23  juil*  1885,  Sfu  2*  223, 
S., 87.  2.  Idl.  V*  cep,  (^ass*,RJ  lév*  1803,  IX,  GIL  l.  175,  S.,  iWK  1.  153. (’-pr*  Casa.,  lôjanv, 
1300.  iK,  üO.  L  il3,  el  Bourges.,  13  l’év*  1911,  S.,  12*2.  1  iO. 

Le  lestamenl  doit  cire  l'œuvre  de  la  volonlé  propre  el  e.xclusive  du  leslaleur.  Sérail 
donc  nulle  la  disposîUon  qui  coiifèreraii  à  un  tiers  la  faculté  de  désigner  le  légalaire, 
iJüuai,  1^"*  mai  1834,  IJ.,  35,  2,  243,  et  Paris,  28  ocL  1K3G,  D.,  37.  2.  342.  C'ésl  ce  qu'on 
appelait  autrefois  la  fttcuUtutéliref  abolie  par  la  loi  du  17  nivôse  de  Tan  11,  art.  23,  el  par 
la  loi  du  3 fructidor  de  Tan  H,  arL  3.  En  outre,  le  leslament  doîL  désigner  d'une  manière 
cerlaine  la  personne  du  légataire*  Le  tesUmen!  serai!  nul  s'il  était  rail  au  profil  d'une 
personne  incertaine.  Il  importe  en  elTel  que  le  légataire  soit  connu  pour  que  sa  capacité 
puisse  être  judiciairement  vérifiée  en  cas  de  couteslaüon.  Ainsi  jugé  au  sujet  d’un  IcsLa- 
ineiil  dans  lc(|uel  le  leslateur  disposait  que  sa  fortune  serait  employée  en  bonnes  œuvres, 
el  désignait  le  curé  de  la  paroisse  pour  exécuter  sa  volonlé,  sans  conférer  d’ailleurs  à 
celui  ci  ta  qualité  de  légataire  universel.  Dijon,  1*^  juin  1883,  S.,  85,  2*  175*  V.  aussi 
Douai,  P*"  mai  1834,  Ü*,35*  2*  243,  el  la  note,  S,,  35*  2.  1^  el  la  noie.  l>aiis  rbypotiu'  se  de 
ce  dernier  arrêt,  le  leslaleur  avuil  désigné  un  légataire  universel:  celui-ci  éUil  chargé 
d’employer  la  rorluiie  du  testateur  en  bonnes  œuvres  h  son  choix*  sans  aucun  contrôle 
La  cour  de  Douai  a  annulé  le  leslament;  mais,  pour  arriver  a  ce  résuttat,  elle  est  obligée 
de  dénier  ta  qualité  de  légatairè  universel  à  celui  que  le  défuiiL  avait  désigné  comme  tel, 
el  de  le  considérer  tomme  personne  interposée  par  rapport  à  ceux  auxquels  îc  legs  devait 
prolUer  en  déliuiLÎ vc.  Ceux  là  seuls,  d’apj  cs  la  cour,  étaieni  les  vjais  légataires,  et  comme 
le  tcslameiit  ne  permetlaîl  pas  de  les  connaître*  le  legs  devait  cire  déclaré  nul  comme 
fait  à  personnes  incertaines*  La  décision  que  nous  venons  de  rapporter  est  en  cûiilradlc'p 
Jiou  avec  celles  cpiela  cour  de  cassation  et  diverses  cours  ont  douuées  dans  des  especes 
analogues.  V.  uataiii*  Lass.,  27  iiov*  18711,  D.,  77*  1*  152,  Amiens,  IG  lév.  1833,  l>*,  33.  2. 
07,  el  rtass.,  28  juil.  19  '3,  IL,  M5.  L  i2r>*  Cpr.  Hupra^  u,  8iLL  *Mais  d'ailleurs  it  n’est  pas 
nécessaire  que  le  nom  patronymique  du  légataire  soit  indiqué,  sM  est  ilésigné  d'une 
juaiiifre  non  équivoque.  llioiiL  12  mai  1831,  M*,  32*  2.  513* 

Toulc  tiisjjosilioii  tiisliniieiilaife,  cii  (juelinies  tertiics  tju’elic 
coiH'ue,  est  ooiiiprisf  sous  la  iléiioiuitiatioii  géiiét‘i((uo  tle  fe/js.  Notre* 
lot  tlistiiimifî  trois  cs|tèc'es  de  legs,  savoir  ;  legs  ,  le  It'gs 

à  (ii/'c  miirn'sef  et  le  legs  ou  à  titre  Un  peut 

dotiiier  une  idée  superlicielle  de  olmciiue  de  ecs  dispositions,  eu 
ilisant  (pie  le. legs  universel  est  le  legs  de  i'unîversalilé  des  !>ieiis; 
le  legs  à  litre  miiverstd.  celui  d'une  jmrtie  ali([Uote  de  runiversalité. 
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coiDino  lu  moitié,  le  tiers,  et  eriliii  le  legs  [larlictiliei'.  celui  dohicl 
(lêtermijiés,  par  exemple  tlo  telle  maison,  de  tel  fonds  de  terre. 

l^our  savoir  à  laquelle  de  ces  Irois  catégorie.s  apparlieot  une  disposilion  leslametUaire 
délerminée,  il  ne  faiil  pas  toujours  s’en  tenir  à)a  qiialiticalion  que  Je  (estaleur  lui  adonnée. 
Tel  lejîs,  qu'il  a  qualilîé  de  legs  universel,  peut  n’élre  qu’un  legs  à  litre  universel,  ou  même 
un  legs  pai  licutier.  Il  faut  reclieioher  quelle  est,  d’après  rinlentioii  du  leslaleur,  l’éleuduc 
des  droits  conférés  au  légataire,  et  déterminer,  d’après  celle  base,  et  en  se  référant  au 
texte  de  la  loi,  la  nature  de  la  disposition.  Ainsi  uti  leslaleur  a  dit  :  «  J'institue  l^ierre  léga¬ 
taire  loiicersp/ de  tous  mes  immeuliles  •>  i  celle  disposition  ne  conslitiiera  qu  un  !eg.s  à 
tilre  universel  tv.  art.  1010,  inftu,  ii.  lüG'i  . 

1046.  Dans  le  sUence  tie^s  texleii,  l’acceplalioii  et  h  répudiation  des  demeurent 
Èûuinises  aux  règles  du  droit  comituqu.  Un  ne  doit  donc  leur  appliquer  les  règles  qtiigoU’ 
verneiil  racceptaüon  et  la  répudiation  des  ftiiccessions,  quVii  tant  qu'elles  sont  l'expres¬ 
sion  du  droit  coniinun.  De  là  il  résulle  que  racceplation  d'un  legs,  comme  celle  d'une  suc^ 
cession,  peut  être  expresse  ou  tacite.  Cass.,  "^8  mal  l8iD,  D.,  'Jiî  l,  8d,  S.,  98.  1.  Vi5; 
17  déc.  I89'i,  D.,  95.  L  22S,  S.,  95.  1.  22(t;  et  l.-yon,  \t  janv.  11X)9,  D.,  2.  îiL  Cpr. 

(7ass,j  10  avril  VJ()2^  Oi.  L  .-îyS.  Mais,  à  la  dilTérence  de  ce  qui  a  lieu  en  tnallère  de 
succession  art,  778j,  racceptalîon  expresse  ne  doit  pas  iiécessaireinenl  être  consignée 
dans  un  acte  authentique  ou  privé  (cpr.  supra^  n*  59sî);  car,  d'après  le  droit  commun,  la 
volonté  n'a  pas  Ijesoin  d’être  ainsi  manifestée.  Il  en  résulte  aussi  (jue  la  renonctaliou  à  un 
legs  n'est  pas  assujettie,  comme  la  renori  cia  lion  à  succession  ;art.  784',  à  de.s  formes 
solennelles.  Elle  peut  avoir  lieu  même  Laeîtement.  Nancy,  fév.  188L  D.,  85.  2.  tsl.  et 
Cass.,  3  déc,  ItXi'O,  D,,  02.  l.  121,  S.,  04.  I.  10.  Cpr,  siipnt.  n.  013  et  ti23. 


1>ES  LKdS  LM  V  Eli  SI'  LS 


1047,  Déflaition.  «  Le  legs  unirersel est  la  di<i/osi{i<))i  (estamen- 
»  taire  pur  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  fdusieurs  personnes 
»  l\miversaliié  des  biens  quU  laissera  à  son  ilécès  »  aid.  looaj.  l^; 
(jiii  caractérise  le  legs  universel ,  c’est  la  vocation  tlu  légataire  à 
V ((nitersalité  des  biens  (jtii  conijiosei’oiit  le  pattîinoine  iln  toslaleiir 
à  sa  inoi't.  l’ellc  serait  la  disposition  ainsi  coinjiie  :  «  -le  lègue  à 
Paul  lotis  les  biens  tjue  je  laisserai  à  l’ép<>(|iie  de  mon  iléeès  <i,  (,ipr. 
Xancy,  0  déc.  1891,  I).,'92.  2.  270,  Donai,  28  janv.  189:),  S..  %. 
2.  200,  et  Cass.,  9  déc.  1907,  l>.,  08,  I.  2.05. 

Hemanpioiis  qti’en  fait  le  légataire  universel  ne  recueillera  (tas 
toujours  la  totalité  {\Qa  liîeiis  laissés  |)ar  le  déluut.  Il  abord  .s  il  y 
a  des  liéritiers  réservataires,  son  legs  devra  lorcémcitl  subir  une 
réduclion  (art.  920);  et  puis  il  verra  souvent  son  éinoliiinenl  dimi¬ 
nué  par  les  cltarges  que  le  testateur  lui  aurait  inqtosées,  priiicipa- 
lentcnl  sons  foi’ine  de  legs  particuliers.  Il  pourra  même  arriver  que 
le  légataii'o  iiuiversel  ne  recueille  l'ien.  lel  sei'ail  b'  cas  ou  un  tes¬ 
tateur,  i|ui  laisse  un  jjatriiuoirie  dont  l’actif  net  s’élève  à  10,000  h*., 
aurait  dit  dans  sou  leslanient  :  «  .l’institue  Paul  mon  légataire  uni¬ 
versel  :  je  lègue  10.000  fr.  é  Pierre  »>.  Obligé  de  |»ayer  les  10.000  (r. 
légués  à  Pierre,  .si  celui-ci  accepte,  Paul  sc  trouvera  réduit  eu  ce 
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cas  à  peu  près  au  râle  tl’iin  exécuteur  lestameii taire.  Mais  il  u’en 
sera  pas  iiioiiis  un  légaluire  iiniverseL  l’ui  ellet,  pour  apju'écier  la 
nature  (.ruii  lej^s,  <>n  ne  tioil  pas  se  [)réoccii[>cr  (le  savoir  ce  rpie  le 
légataire  recueillera  en  fait  è  l'épcujue  du  décès  du  testateur;  il 
Caut  reclierclier  ce  {|u’il  estHpj)elé  î\  recueillir  éventiteHnnetH,  c’est- 
à-dire  eu  supposant  la  réalisation  des  cliaiices  f|ui  lui  sont  ie  plus 
i’avfirables.  Tout  légataire  (|ui,  dans  cette  snpfiosition,  est  appelé  à 
recueillir  tous  les  biens  laissés  [lar  le  testateur  à  répotjiie  de  son 
décès,  est  un  légataire  nineet'sel ,  et  la  disposition  faite  son  |u‘ofit, 
un  legs  nnivta'srL  C  esl  [Mmrf|Uoi  la  [UTsence  d'héi'iliers  réserva¬ 
taires,  au  uMunent  où  le  Icstatcur  dispose,  irenipêche  pas  celui 
au(|uel  il  a  légué  runiversalité  de  ses  biens  d’être  un  légataii’e  uni¬ 
versel,  non  plus  (jiie  l’existence  de  legs  |)arlicutiers  faits  [lar  le 
défunt.  Kn  eU’et  il  peut  ariûver  (pie  les  héritiers  réservataii'es  meu¬ 
rent  avatil  le  testateur,  ou  reiionceut  h  sa  successiou  s'ils  lui  sur¬ 
vivent  ;  il  peut  .se  faire  de  même  (pie  les  legs  particuliers  devien¬ 
nent  caducs,  [lar  exemple  par  le  pi’édécès  des  légataires,  ou  par 
leur  ré[Uidialion  s'ils  survivent  au  testateur;  et  alors  b.*  di’oit  du 
légatair(î  universel,  ne  r-encoii(raiit  pas  d’obstacle,  s’exercei*a  plei- 
neiueiil;  il  recueillera  tous  les  biens.  Cass.,  18  fév.  1891,  S..  9i. 
1.  iOt);  Douai,  1"''  mai  I89i,  S.,  95.  2.  1  ;  liordeaux,  13  mai  1895, 
D  ,  95.  2.  438;  Dijon,  L9  juin  1895,  I).,  9ti.2,  Dio,  et  Cass.,  27  juil. 
1899,  D.,  99,  I.  535. 

ileiii  fîosé,  if  seirilile  f|ijf  l'arL  donne  du  leg8  univerael  une  iîéUtjilion  déreclueiise^ 
<juand  il  diL  :  u  Le  universel  est  la  disposition...  par  lar|uelle  le  leslaleur 

«  Pour  être  e.xacl,  n‘anraiLdl  pas  rallu  dire  :  ^;ve.ntuei.lk.mi:nt  .. 

i^itnirersaiité  ?  Non,  La  délinilion  de  Tart*  10<j3  est  irréprochable*  Elle  ne  le  serait  pas,  si 
le  législateur  avait  employé  re.xpressiotj  tolalilé:  mais  il  emploie  celle  û'utiiver.KalUé,  donl 
le  sens  est  düïérenL  l.,e  mot  foialifé  désigne  Ions  les  biens  que  le  testateur  laissera  à 
l'époque  de  son  décès,  sans  exception  ni  restriction  :  évidemment  le  légataire  universel 
peut  nVqre  ajjpelé  à  recueillir  la  loialUé  biens  qa^éveittuellemenf.  [>e  mol  univerncf- 
IHéf  au  contraire,  désigne  ceL  être  de  raison,  cet  être  colleclir,  qu’on  appelle  le  pf/lrimoine 
et  qui  contient  un  aelireJ:  un  passif  :  raetîf,  comprenant  les  biens;  le  passif,  comprenant 
les  dettes  et  les  charges  imposées  soit  par  la  loi  Uelles  que  la  réserve  des  liériliersi,  soit 
par  la  volonté  de  l'homrne  i  comme  les  legs  parlîeuliers)*  Eh  bien  I  l’universalilé  aitisi 
définie  :  tons  ies  biens  exhiattli^  mi  décès,  dédncrt&n  faile  des  deiles^  el  des  charges 
imposées  par  la  loi  ou  par  Ut  voloalé  de  l'homme^  le  testateur  la  donne  au  légataire  imi- 
versel,  tandis  qull  ne  lui  donne  la  qu’évenluellement. 

1048.  D’ilprès  ce  <[ui  vieul  il’étre  dit,  ou  devi’ait  cousidéfct* 
comme  universels  : 

1"  L(i  legs  iiiusi  coiivu  :  «  .l'institue  Daul  mou  liét‘itier  »;üu  »  -lo 
l  institue  mon  légataire  «i,  .sans  aucune  restriclioM  ; 

2“  Le  legs  de  tous  les  meubles  et  de  Ions  les  inirneuljles  (ai’g. 
art.  5 Di  ; 

3“.  Le  legs  do  la  nae  propriété  de  tous  les  bi(*iis.  Il  y  a  ici  voca¬ 
tion  a  l  uuiversaülé  ;  car  l'usufruit,  étant  un  droit  temp(jraii’e,  finira 
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toufoiifs  par  !>e  rcmiir  à  la  nue  propriélé.  Il  en  serait  autrenieiit  du 
legs  (le  riisurruil  de  tous  tes  biens.  V.  infm,  n.  1065. 

4“  Le  legs  de  tous  les  biens  (fui  seroni  disponibles  îV  ré|»0(jue  du 
décès  du  testateur.  Ru  cU'et,  tous  les  biens  du  testateur  pouvant 
être  disponibles  lors  de  son  décès,  .s'il  ne  laisse  pas  d'héritiers 
rései-vataires  ou  si  ceux  iju'il  laisse  renoncent  ri  sa  succession,  le 
légataire  se  trouve  ap[)elé  éventuellement  à  ta  tolalilé. 

Il  en  serait  de  même  en  général  du  legs  de  ies  hienudonf  le  lesfafeur  peut  dispo¬ 
ser^  ou  lie  sa  quofilé  disponible  ^ces  deux  formules  soiil  éqiiî  valenlesj.  Kn  elîel,  c'esl  au 
dêcês  du  disposanl  qull  fuiil  se  placer  pour  savoir  quel  est  son  tiisponiljle  i  or.  quel  que 
soit  le  Monilire  de  ses  héritiers  réservataires  à  Tépoque  où  il  Leste,  il  peut  toujours  arriver, 
par  suite  du  prédécés  de  tous  ces  liérUiers,  ou  par  suite  de  leur  renonciation  ou  de  leur 
indigriilé  s'ils  sui*vivenl,  que  la  toUlité  des  Ideiis  du  testaleur  se  Irouve  dispoinlde  lors  de 
son  décès,  Il  y  a  tJonc  vocation  éventuelle  a  la  totalité  au  prolil  du  légaUire.  A  quoi  ron 
peut  ajouter  (]ue  TarL  lüli^  ne  range  dans  la  catégorie  des  legs  k  titre  universel  que  le 
legs  d\ine  quoie-parl  des  hlens  dont  la  loi  permet  au  Lestalenr  de  disposer,  donnanl  ainsi 
à  entendre  que  le  legs  de  la  totalité  de  ces  biens  constituerait  plus  qu'un  legs  à  litre  imi- 
verseh  cîoiic  un  legs  universel.  ^  Ici  toutefois,  comme  toujours,  il  faudrait  se  préoccuper 
avant  lout  de  l'intention  du  teslateur,  el  par  suite  la  décision  qui  vient  dïdre  indiquée 
de vrail  être  modiliée,  s’il  était  démontré  par  les  termes  du  tesLamenl  qu'en  léguant  a^ï 
qiiolilé  disponible,  le  testateur  a  entendu  se  référer  à  Télat  de  clioses  exislanl  à  l'époque 
on  il  a  l’ait  ses  dispositions,  et  ne  léguer  que  ce  qui  a  lira  il  été  disponible  s'il  était  mort 
immédialeinent  apres  la  cou fec lion  de  son  lestainenl*  Cpr.  (^ass*,  Itî  siée.  1907,  09. 1*405, 

5»  lünlln,  doit  être  considéré  comme  universèl  le  legs  que  fait  le  testaleur  du  surplus  de 
ses  biens,  apri'-s  avoir  fait  préalablement  d'autres  dispositions.  Ainsi  un  lestalenr  a  dit  :  ■  Je 
lègue  '^Ü.Ü<X)  fr,  à  l^i  inius,  lOJXXl  fr.  k  Secundus,  le  surplus  de  mes  biens  à  Teriîus 
dernière  disposition  constitue  un  legs  universel.  Amiens, fl  juil*  1889,  S*.  tHD.  "2,  140,  Itiom, 
IH  déc.  1889,  !>,,  9‘2.  2.  451.  et  Paris,  10  mars  llKJb.  sous  Cass..  D.,  U7.  1.  iiC.  Kn  effet 
rinlenlion  évidente  du  leslateur  est  d'exclure  ses  héritiers  légitimes  de  sa  succession  :  ce 
qui  ifesl  possible  ()u'ik  la  condition  que  7*er(ius^e  trouve  appelé  k  profiler  de  la  caducité 
lies  legs  faits  k  l^rimus  et  à  Secundus.  Un  doit  dXuLarii  plus  facilemeui  Tadmetlre  que, 
par  sa  n  iLure  même,  le  legs  du  surplus  des  biens  comporte  une  certaine  élasticilé  r  il  est 
certain  notammeul  qu'il  comprendrait  les  nouveaux  biens  dont  le  le.stateur  ferait  ultérieu¬ 
rement  l'acquisition.  Cass.,  lOfév.  1885,  D*,  80.  1.  lll,  S.,  86.  1.211.  Gonlrairemenl  à 
l'opinion  générale,  lïous  maintiendrions  celte  solution,  parce  que  les  mêmes  motifs  nous 
paraissent  loujours  exister,  même  dans  le  cas  où  les  dispositions,  qui  précèdent  le  legs  du 
surplus  des  biens,  seraient  à  litre  nui  verse),  par  exemple  si  le  testa  leur  a  dit  :  Je  lègue 
un  tiers  de  mes  biens  à  Prlmus,  le  surplus  à  Seciindiis  w. 

1049.  Ihi  legs  universel  |>cut  être  lait  au  prolit  «le  plusieiiis  per- 

soiiiies  (ai‘t.  1003),  coimiie  si  le  leslateur  a  dit  :  «  de  lègue  Ojus 

mes  bieus  à  l*rimus  et  à  Secuiidfis  ».  Il  v  aaloi's  voealiuJt  solidaire 
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au  [U’ulit  de  cliacun  des  lég'alaîi'fts,  et  leur  situa ti(Mi  se  trouve,  à  ee 
point  tie  vue,  la  iiièine  <jue  celle  de  [ïlusieurs  héritiei's  appelés 
coujoiuteuieiit  par  la  loi  à  une  même  siiccesshjii.  Si  doue  les  lé.^a- 
taires  viennent  tous,  ils  partageront,  concut'sx  partes  un 

seul  vient,  le  leg’s  l’ait  à  l’aiilre  se  ti'onvant  caduc,  son  droit  s'exer¬ 
cera  dans  toute  sa  plénitude,  [iuis(|u’il  ne  rencontre  plus  d'obs¬ 
tacle, 

•  Après  avoir  insÜLué  plusieurs  légataires  universels,  le  LesUieur  a  opéré  eutie  eux  ta 
diviîiion  de  ses  biens:  cette  division  fai  Le!  le  perdre  aux  legs  leur  caractère  de  legs  uni- 
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versets?  Non,  en  principe;  car  en  la  rai^atil  le  LeslaLeur  s'esL  penl-ülre  proposé  pour  hui 
unique  de  prévenir  les  diflicuîlés  auxquelles  le  partage  pourrait  donner  Nen  entre  ses  léf^a- 
taires.  Amiens^  3  jnîK  S.,  13.  2.  T3.  M  pourrait  en  être  ainsi,  suivant  les  cas,  alors 
même  que  le  leslaleur  aurait  lait  la  divisiof!  d'une  manière  inégale,  s3l  ei?t  bien  démontré 
que,  dans  son  intention,  chaque  légataire  n'en  était  pas  moins  appelé  év^enlueîlernenl  à  la 
totalité  des  biens.  (3ass.,  lU  jtjiL  llïfB,  ().,  <X>.  I,  S.,  1.  79. 

■|.  Cofutnenl  le  léyntaii'e  iniivenct  acquiert  la  iirofiriété  des  h'tens 

conif/ria  dans  son  legs, 

lOâO.  LHcloiiation  tuslrinieiitciirK  étaiit  dans  notre  droit  une  cause 
d’acquisition  de  la  pro|>riété  (art.  711),  il  eti  résulte  que  le  léga¬ 
taire  universel  devient,  en  vertu  des  seules  <lisposilions  de  ta  loi, 
|K‘ü|ji'iétaire  des  biens  compris  dans  le  testa  ment.  S'il  est  en  con- 
conrs  avec  un  héi’itioi’  réservataire,  sou  legs  se  trouvant  réduit  à  la 
([uolilé  rlispouil)l<^,  ([ui  est  une  (piote-part  de  riiérédité,  il  devient 
coiM'opriétiure  des  biensde  lasuccessiou  avec  l'héritier  réservataire, 
be  tout  à  dater  du  moment  nù  son  droit  s’est  ouvei't;  nous  verrons 
sous  l’art.  1014  (bi/’rrt,  ii.  1072),  dont  la  disposition  est  générale,  et 
tpii  a  été  [ilacé  à  tort  dans  la  section  Des  legs  à  litre  [mr  tien  lier,  rpie 
le  di'oil  du  légataire  universel,  comme  de  Ions  tes  autres  légataii’es, 
s’ouvre  h  compter  du  décès  du  lestateur  si  le  legs  est  pur-  et  sim[)te 
ou  à  terme,  et  i\  compter  de  la  réalisation  de  la  condition  si  le  legs 
est  l'ait  sous  une  condition  suspensive  Tion  encorne  réalisée  au  décès 
du  testateur  {art.  1 040). 

II.  i'nniinJUit  le  légataire  universel  ncqmert  la  ixissession  des  Ififns 

compris  dans  son  legs. 


1051.  I,e  légaiaii'e  universel,  <[ui  est,  è  dater  de  l'on vm’tiii'e  de 
son  droit,  propriétaire  des  biens  compris  dans  son  legs,  saisi  de  la 
propriété,  comme  on  dît  quelquefois,  est  il  en  outre  saisi  de  la 
possession  de  ces  memes  biens?  A-l-il  la  saisine  de  t’ar‘t.  724  ?  Ou 
bien  au  eunti'aire  cette  saisine  appartient-elle  à  l’iiéritier  <lu  sang, 
à  celui  que  le  Icstamciit  dépouille,  et  <[ui  eu  son  absence  serait 
venu  recueillir  lu  succession,  en  vertu  ties  dispositions  de  la  loi? 
Cette  (pie.stion  donna  lieu,  lors  de  la  cimfcclion  du  code,  à  une 
discussion  très  animée.  Les  uns,  s’inspirant  ties  pi’incipes  dn  dr’oil 
romain,  demandaienl  «pie  la  saisil^e  ap[>at‘tint  dans  tous  les  cas  è 
rhériiier  institué  ou  Icgalaire  universel,  par  pi'éfét'eitce  an.v  liéritici's 
du  sang;  <rautres.  atlacliés  aux  traditions  de  notre  ancien  droit 
coutumier,  voulaient  fjue  la  saisine  l'ht  toujolirs  allribtiéc  à  l'héri¬ 
tier  du  sang.  Le  débat  se  termiua  |)nr  une  ti-ansaction  :  si  les  liéri- 
tiers,  qui  se  ti'ouveut  eu  concours  avec  le  légataire  universel,  sont 
des  héritiers  rrse/ert/rti/T.s',  ri  eux  ta  saisine;  dans  le  cas  contraire, 
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la  saisiiiie  a|>p(irlieiulra  au  légataire  universel  {art.  lOOi  cl 
étudions  sé[>aréiiient  les  deux  tei’iiies  de  celle  traiisactiou. 

a.  l.e  léfialaitx  umver.wi  esi  en  concoure  ah^ec  dea  héeUiers  résenmlairta, 

1052.  l/arl.  iOOi  dit  î\  ce  sujet  :  n  Lorsqu’au  décès  du  testateur 
n  il  if  a  des  héritiers  auxquels  mie  quotité  de  ses  biens  est  réservée 
1)  par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis^  de  plein  droit,  pur  su  mort^  de 
»  tous  les  biens  de  la  succession  f  et  le  légataire  universel  est  tenu  de 
»  leur  demander  la  dé.livrauce  îles  biens  comjiris  tlans  le  testament  ». 
En  édictant  cette  disposition,  le  législateur  parait  s’êti’e  surtout 
préoccupé  tl’assnrer  l’intégràlé  de  la  réserve,  (pii  aurait  iiu  être 
COU) promise  par  les  dila[>ida lions  du  légataire  universel,  si  la  sai¬ 
sine  lui  eût  été  attiüniée.  Le  droit  du  réseivataire  a  paru  |)lus 
sacré  (|ue  celui  de  l’Iiéritier  inslilué. 

La  disposilion  de  Tart.  10ii4  totidée,  oti  le  voiL,  mr  une  coriiskléraLiotî  d'ordre  public. 
Aussi  est-oii  d'accord  pour  adineUre  que  le  lesUleur  ne  pourrait  pas  y  déroger.  Serait 
donc  nulle  la  clause  d'un  leslainenl  qui  autoriserait  le  légataire  universel  à  se  nieUre  en 
posses.sion  sans  demander  la  ilélivrance  aux  héritiers  réservataires. 

l/art,  1004  reçoit  stui  application  ([uel  que  soit  l'héritier  réser¬ 
vataire  qui  se  trouve  en  concours  avec  le  légataire  universel,  même 
lors(jue  c’est  un  enfant  naturel  reconmi.  Oitc  srdiilîon  ne  peut  pas 
faire  tle  doute  de()uis  (pie  la  loi  du  25  mars  1801)  a  accordé  la 

saisine  aux  enfants  naturels  reconnus  l'noiivel  art.  72i).  La  soin- 
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tion  conti‘aire  semldait  s’im|>oser  sous  l’empire  de  la  législation 
antérieure  tpii  refusait  la  saisine  aux  enfants  naturcts  reconnus 
(anc-  art.  724). 

1053.  La  saisine  (pie  l'art.  100  5  accoi’de  aux  Inu’iticrs  l'éserva- 
taires,  leur  donne  le  droit  d'a[>|)réiiender  tous  tes  biens  liéiéditaires, 
de  les  administrer  et  d’en  percevoir  les  fi'uils,  et  aussi  d'exercer 
les  actions  iicrédilaires  contre  les  débiteurs  du  défunt  (ui  les  déten- 
tenrs  des  biens  de  la  succession.  Le  légalaiie  universel  n’ac<pierra 
ces  divers  avantages,  en  ce  (pii  concerne  les  biens  compris  dans 
son  legs,  (pie  lorstpi'il  aura  obleiiii  la  délivrance  à  ramiable  ou  en 
justice.  La  délivrance  dessaisit  doue  les  héritiers  et  elle  saisit  le 
légataire,  (j’est  devant  le  tribunal  de  l’ouverture  de  la  succession 
(pie  doit  être  portée  la  demande  eu  délivi’auce,  ({iiand  les  héritiers 
refusent  de  la  consentir  h  ramiable  iC-  j»r.,  arl.  50  al.  6  3“).  Le 
légataire  (pli  se  mettrait  de  sa  propre  autorité  eu  poss(.*ssiou  de 
fout  ou  partie  des  biens  liérédilaires,  commettrait  une  voie  de  fait, 
uiK?  usui’patiou  dont  il  aurait  h  répondre,  l/liéritier  i-éserva taire 
aurait  contre  lui  une  action  p(jur  faire  cesser  cette  usurpation. 

♦  Celle  aclion  aeniit  pre^scrile  au  boni  de  trente  ans.  Kl  sï  alors  l'Iiérilier  réservalaire 
renlrail  en  possession,  lé  légaUîre  universel  pourrait  exercer  contre  lui  raclion  en  reven¬ 
dication.  l/hérîtier  réservataire  ne  pourrail opposer  à  celle  demadde^  ni  la  prescription  du 
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(Iroil  de  proprièlé.  ac<]uia  par  ïe  légataire  mx  termes  de  Tari,  711,  car  celle  prescriplion 
n  a  pu  ctiurlr  contre  lui  pendant  tout  le  temps  est  resté  en  possession,  ni  une  excep¬ 
tion  tirée  de  ce  que  le  légataire  ne  peut  plus  demander  la  délivrance,  raction  en  déli¬ 
vrance  étant  prescrite;  en  eiîel.  lliérîLier  a  perdu  par  la  prescription  de  trente  ans  le  droit 
d'exiger  que  le  légataire  demande  la  délivrance  pour  entrer  en  possession*  Cass.,  8  mai 
Ü*,  D5,  t  .  425,  yd.  l.  385, 

l.a  présence  d'un  héritier  réservataire,  réduisant  le  légataire  universel  à  la  quotité  dis- 
poiiîlde,  Thérédilé  se  trouve  ainsi  être  indivise  entre  l'héritier  réservataire,  propriétaire 
de  la  quote-part  de  Thérédité  qui  représente  sa  réserve,  et  le  légataire  universel,  proprié- 
laire  du  surplus,  c’est-à-dire  de  la  fraction  qui  représente  la  quotité  disponible*  Un  par¬ 
tage  peut  seul  mettre  lin  îi  cette  indivision,  et  le  légataire  universel  le  demande  implici¬ 
tement  eu  «lemaiulanl  la  délivrance  dont  il  est  le  préliminaire  indispensable. 

1054.  l.es  l•ôscl•vataires  (jui  délivrent  au  légataire  uiii- 

versel  les  liîetis  fortnaiil  sa  [Uirt  dans  la  succession,  doivenl-ils  lui 
tenir  compte  en  outre  <les  fruits  protluits  par  ces  liiens  depuis  l’on- 
vcrtnre  du  legs?  Oui,  si  la  deniaiide  en  délivrance  a  été  forniéc 
dans  rannée  de  l’ouverture  dn  legs;  non,  dans  le  cas  contraire. 
C’esI  ce  que  dit  l’aid.  l(Kt5  :  «  Néanmoins,  //ans  !es  niâmes  cn.'î,  le 
H  léffataire  nniveesel  anra  la  jouissance  des  hiens  compns  tlans  le 
»  te-^lament ,  à  compter  du  jonc  dn  décès,  si  la  demande  en  déli- 
II  erance  a  été  faite  dans  rannée  depuis  cette  époque  t  sinon,  cette 
»  jouissance  ne  commencera  que  du  jour  île  la  demande  formée  en 
H  justice  on  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été  volontairement 
Il  consentie  ».  L’Iiérédilé  est  une  tmi versa lité  (|ui  s’aiigruenle  dos 
fi'iiits  produits  par  les  biens  dont  elle  se  compose,  frnclns  auyenl 
hereditatem.  Le  droit  dn  légataire  universel,  qui  (lorte  sui*  l'univer¬ 
salité  tout  entière,  s’applique  <loiic  anv  IViiits.  De  lé,  la  règle  que  le 
légataire  universel  a  di'oit  au.\  IVuils  du  jour  du  décès.  Lt  toutefois 
le  légataire  universel  ne  peut  réclamer  les  fruits  qu’à  compter  <le 
sa  demande  en  délivrance,  lorsijue  cette  demande  a  été  formée 
ajirès  l’e.vpiration  de  rannée  à  compter  du  jour  du  décès.  Il  eût  été 
trop  dur  d’obliger  l’béi'itier  à  restituer  les  fruits  par  lui  perçus 
antérieui’enient,  fruits  que  probablement  il  a  consommés,  soit 
parce  qu’il  ignorait  rexislcnce  du  legs,  soit  parce  qu’il  inter[>rétaif 
le  silence  du  légataire  dans  le,  sens  d’une  l•enonciatioll  à  son  droit. 

Il*  Le  défnnl  ne  Itih^e  pOH  dliéeitlerst  réstiVüiab'es. 

1035.  Dans  cette  hypothèse,  la  saisine  appartient  au  légataire 
imivei'sel,  par  préférence  aux  héritiers  du  testateur.  C’est  ce  (lue 
dit  1  art.  tO(Mi  :  ti  Lorsqu’ an  décès  du  testateur  il  n'qaura  pasd’hè- 
»  ritirrs  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi, 
»  le  lèqafaire  universel  sera  saisi  de  plein  droit  i/ar  la  mort  dn  tes- 
'»  tntenr,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance  ».  Il  n’y  a  i>)us 
ici,  comme,  <îans  l’iiypollièse  (U’écédtjntt*,  nu  droit  île  réserve  à 
défemlre  contre  les  usur[>a lions  du  légataire.  Cpr.  Cass..  7  fév. 
1912,  !>.,  12.  I.  m. 
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f^a  présence  d’IléliUers  rései  valiiires  reinnn^atih  ne  lerail  pas  oljsUcle  à  U  saisine  thi 
léîialaire  universel  (arg.  ad.  785). 

1056.  Oue  décider,  si  les  parents  légiliiiies  du  dêruiil,  ijue  le  légataire  imiverset 
Iroiive  en  face  de  lui,  sont,  les  uns  résen  ataires,  les  autres  tion  réservataires  ?  Le  défunt 
laisse  par  exemple  un  père  et  nu  frère,  ou  un  ascendant  paternel  et  un  cotialéral  tnaler- 
iiel,  el  en  outre  un  légataire  universeî.  .A  qui  appartient  la  saisine?  tin  pourrail  être  tenté 
an  premier  abord  d’appliquer  diskributivemeut  les  disposiltoris  lies  art.  IWJi  el  lOOfi.  en 
refusaul  la  saisine  au  légataire  universel  à  l'égard  des  héritiers  réservataires,  el  eji  la  lui 
accordant  dans  ses  rapports  avec  les  héritiers  non  réservataires,  de  sorte  que  les  héritiers 
réservataires  seraient  saisis  de  leur  réserve,  et  le  légataire  universel,  du  surplus,  c’est-à- 
diro  de  la  quotité  liispnnihle.  .Mais  celle  solution  serait  diflicile  à  concilier  avec  Tari.  UK)!, 
qui  dispose  que,  s’il  y  a  des  hérilier.s  réservataires,  ils  sont  saisis  de  plein  droit  de  lous 
les /iie»s  t/e  lu  succession.  I.a  saisine  leur  appartiendra  donc  pour  le  loiil 

t057.  Les  de  la  saisine  sont  les  tuêmos  pour  le  légîilaii'ti 

iiiiivet'sel  qne  poiic  l  liérilier.  I.c  légatalfe  saisi  <*>}  donc  investi  de 
plein  droit  de  la  possession  de.s  biens  liéréditali'es;  il  a  le  tirnit 
d'administrer  ces  biens  el  d’en  percevoir  les  tViiibs;  il  [jeiit  intenter 
les  actions  liéréditaires  actives,  et  on  peut  intenter  contre  lui  les 
aclions  passives,  t  tn  voit  t[uc  le  légataire  universel  saisi  est  heredU 
loco.  D'où  il  faut  tirer  cette  conséijiiencc,  généralement  accej>tée 
par  les  auteurs,  (pi'il  sei'ait  tenu  iittrft  vu-ea  des  dettes  el  charges 
de  l'Iiérédifé,  .s’il  ii'acceptait  pas  sous  béné.lice  d’itivcnlaire :  la 
simple  conlection  d'un  inventaire  n<‘  suffirait  pas  pour  le  sotisiraire 

ù  cette  responsabilité  îndélinie.  Cpr.  supi'a,  n.  Sti5. 

Kl)  üerail'il  de  même  du  lêg:aUire  miiversel  non  !  i.u  iï)ême  cjuesüon  préisênte 
pour  le  légalaire  à  Litre  unîveriseî»  que  la  toi  assimile,  au  point  de  vue  de  lobligalion  aux 
dettes,  an  légataire  universel  non  saisi.  1)  existe  sur  ce  point  une  grave  controverse. 

Notre  ancien  droit,  nous  Tavons  dil,  refusait  aux  simples  légalaires  d'universalité  la 
saisine  et  la  qualité  de  continualenr.s  du  défunt.  Pothier  dît  dans  son  traité  succes¬ 
sions  :  «  f^es  légataires^  universels  ne  sont  tenus  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  des 
biens  auxtjuels  ils  succèdent:  ilspeuvenl,  en  les  abandonnant,  se  décharger  des  dettes.  La 
raison  en  est  qu’ils  ne  succèdent  pas  à  la  personne  du  défunt,  mais  seulement  à  ses  biens; 
iîs  ne  sont  tenus  des  dettes  que  parce  qu’elles  sont  une  charge  îles  biens:  ils  ii’en  sont 
point  débiteurs  personnels  ».  Le^  code  civil  a  înlrotluil.  en  ce  t]ui  concerne  tes  legs  d'uni¬ 
versalité,  des  distinctions  que  ne  connaissait  pas  notre  ancien  droit.  H  a  étendu  aux  léga¬ 
taires  universels,  <[uand  iîs  ne  sont  pas  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  la  saisine 
que  l'art.  confère  au.x  héritiers  légitimes  ^ou  naturels;-,  et,  très  probaidement,  il  a 
voulu  ponsseï’ jusqu’au  bout  rassîmilalion  en  leur  accordanl  la  qualité  de  continuateurs 
de  la  personne  du  défunt,  ce  qui  entraîne  pour  eux  robligalion  de  payer  ulfm  vires  les 
dettes  de  la  succession  ^supra,  n.  405  .  ijuant  aux  légataires  universels  îion  saisis,  et  aux 
I  égalai  res  à  titre  universel  (el  aussi  aux  successeurs  irréguliers),  ils  sont  encore  aujour¬ 
d’hui  ce  qu'ils  étaient  autrefois  :  de  simples  successeurs  aux  biens.  Ne  continuant  pas  la 
personne  du  défunt,  ils  ne  sont  tenus  des  dettes  de  celui-ci  qtie  dans  la  me>üre  de  la 
valeur  des  biens  qu'ils  recueillent.  Ils  seronl  donc  quilles  envers  les  créanciers,  du  moment 
qu'ils  leur  rendront  compte  de  leur  émolunient.  ce  qui  suppose  qui  fs  ont  fait  dre.s.'îer 
un  inveniaire  des  l>iens  de  la  succession:  mais  N  n'esl  pas  nécessaire  qu'ils  accepleni  sous 
bénéfice  d’inveriLaîre,  droit  des  créaiicier,s  héréditaires  contre  les  snceess-eurs  non 
saisis  estiîonc  limité  ijuant  à  son  objcL;  mais  Tesldl  aussi  quant  aux  biens  qui  lui  servent 
(le  f/atje?  U  semble  liien  résulter  des  le.xtes  que  les  légataires  trunîversalîié  non  saisis 
peiiv^enl  être  poursuivis,  à  raison  des  dettes  de  la  succession,  non  seulement  sur  les  biens 
bérétiilaires,  mais  même  aussi  sur  leurs  biens  personnels.  Les  art.  et  ird’i?  nous 
disent  en  efTel  qu’ils  sont  tenu^  de.s  dettes  personnelîemeiit  pour  leur  part  et  portion. 
l'ersoitnellenieni^  c'est-à-dire  sur  leur  patrimoine  tout  entier  art.  ‘20 . 
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f^ar  UN  avvH  longuemenL  et  forlenienl  inolîvè  arrêt  TonssaiuL  13  aouL  IKil, 

S.,  r)L  K  <>57,  n.,  51.  1.  281.  Cpr.  Cass.,  29  mai  189i,  S..  98-  1.  i46\  ta  cour  de  cassatioN 
a  décidé  âu  coniraire  qyie  le  légataire  univ'ersel  non  saisi  (et  par  suite  aussi  le  légataire  à 
litre  universel  et  te  successeur  irrégulier;  est  tenu  îridéfinimenl  des  dettes  de  ta  succes¬ 
sion,  à  moins  qiül  ti’ail  fait  inventaire,  ei  déclaré  au  <7rey7>  du  irihunal  (iu’U  acceple  ia 
succesHiou  nous  hénéfice  d’hnfettlaîre.  Kl  cette  manière  de  voir  est  partagée  par  un  cer¬ 
tain  nombre  d  auteurs.  Le  successeur  universel  non  saisi,  dit  la  cour,  étant  lerm per$ùîtnel^ 
lement  des  Jettes  pour  sa  part  et  portion  .art.  l(Mi9  et  1UI2  ,  en  est  tenu  dans  cette  mesure 
sur  tous  ses  biens  (art.  2Œi2s  par  conséquent  ulira  tdrefi.  —  Mais  il  y  a  là  une  coiiséqueTice 
qui  ne  nous  paraît  pas  slmposer.  Il  est  Ijien  vrai  que  celui  qui  il  est  pas  tenu  personnelle- 
meiiL  c’est  a-dire  celui  qui  ne  peut  être  poursuivi  par  le  créancier  que  sur  cerUins  biens 
déterminés,  comme  rhérilier  bénéliciaire,  ne  répond  de  la  delLe  que  dans  la  mesure  de  la 
valeur  des  biens  dont  il  s'agit,  (’ela  es!  évidenL  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu*an  détjîtenr 
soit  tenu  sur  Ions  ses  biens  trime  dette,  jusqu'à  concurrence  d’une  somme  déterminée.  Le 
bénéfice  d'émolument  de  la  femme  commgne  {supru^n.  2*3  nous  en  fournil  un  exemple. 
Il  n'est  pas  de  lV,s5e/ice  de  l'obligation  personnelle  d'ètre  indéfinie.  ^ —  A  l'argument  tiré  du 
mot  pertionnellemenf  des  arl.  I(H)9  et  1012^  la  cour  de  cassaUon  el  les  auteurs  fjui  appmii- 
veut  sa  jurisprudence  en  ajonlerU  d'aulres  dont  nous  avons  par  avance  donné  la  léfutaLion 
en  parlant  de  la  saisine  [supra,  n.  464  s. ..  Tout  successeur  universel,  dîsent-ils  en  subs¬ 
tance,  par  cela  même  qu'il  recueille,  en  tout  on  en  parlîe,  le  pairiinoiue  du  défunt,  doit 
supporter,  dans  la  même  proportion,  riiilégralilé  des  chargeai  qui  le  grèvenUEt  si,  d'antre 
part,  ou  rallache  à  ia  saisine  robligation  indélinle  aux  dettes  héréditaires,  il  faut  décider 
que  la  saisine  de  fail,  résultant  de  l’envoi  en  possession  ou  de  la  délivrance,  doit  pro¬ 
duire  les  mêmes  eiïels  que  U  saisine  légale, 

ïl  esl  perrijis  de  se  demander  si  la  cour  de  cassation  n’a  pas  abaniloriné  la  jurisprudence 
consacrée  [*ar  sou  arrcl  de  1851,  lai  arrêt  du  12  mai  1897  {S.,  98,  î.  193,  IL.^  98.  L  164  ,  a 
en  eiïel  décidé  que  le  légataire  universel  non  saisi,  ne  conftnuani  pas  ia  personne  du 
défunf,  petil  purger  les  hypolbèques  inscrites  du  chef  du  de  cujus  sur  les  immeubles 
héréditaires  k  lui  adjugés  sur  licitation  ce  qui  implique  (ju'il  n’esl  pas  personnellemenl 
leiiu  des  dettes  du  défuriL  arg,  art.  2L81  ,  que  des  lors  ii  a  înférél  à  faire  Lranscrire  son 
litre  d'iiCqnisiUonj  et  que  par  conséquent  iî  est  tetin  de  payer  le  droit  de  transcriplion. 
Solution  analogue  à  celle  que  la  jurisprudence  donne  an  sujet  de  l'héritier  bénêftciaire 
*  supra,  n,  646,  et  L  L  n  1094'.  Dans  le  môme  sens,  Irib.  cîv,  de  la  i^eiiie,  24  mars  !’>i5, 
D,,  05,2.  231.  Lpr.  Cass.,  S  fév.  lïKio,  S,,  05*  L  17,  Kl  la  cour  suprême,  par  un  arrêt  du 
14  déc.  IIMO  (D,,  11,  L  425;,  a,  en  termes  à  peu  prés  identiques,  formulé  la  meme  doc- 
Irine  en  ce  qui  concerne  le  légataire  à  titre  universel.  Ainsi,  ta  cour  de  cassation  paraît 
admellre  anjourd'lini  que  le  successeur  non  saisi  n’est  pas  tenu  personnellement  de>  dettes 
hérêdilaires,  ce  qui  revient  k  dire  qu'il  ne  peut  élrc  poursuivi,  à  raison  de  ces  dettes,  que 
sur  les  biens  héréditaires  seulement,  et  naLurellement  dans  la  inesnre  de  leur  valeur. 
V.  cep.  tri  b,  cîv,  de  RemiremonL  8  nov.  IIKXK  03.  2.  54.  Il  faut  reconnaîlre  cependant 
que  les  arrêts  de  189Î  et  de  1910,  rendus  au  sujet  d’une  cjneslioti  fiscale,  el  tîont  les 
considérants  sont  très  sommaires,  sont  loin  d’avoir  la  valeur  de  l'arrôl  de  1851.  Kn  pré¬ 
sence  de  cette  iiicerlilude  de  la  jurisprudence,  on  ne  peut  que  conseiller  au  légataire 
universel  non  saisi,  de  même  qu'au  légataire  à  LUre  universel  et  an  successeur  irrégulier, 
de  ne  pas  se  borner  à  faire  un  inventaire,  mais  d'accepler  en  outre  bénéficiairement  foules 
les  fois  qu’il  existera  quelque  doute  sur  les  forces  de  l’hérédité.  Cpr,  supra,  n  6èL 

1 058.  Formalités  à  remplir  parle  légataire  saisi,  avant  d’en* 
trer  en  possession.  —  Le  légat  ai  i*e  miiverscl^  saisi  aux  termes  de 
TarL  IDOti,  peut-il,  do  suite  el  sans  l'ciinilir^  aucune  forqualîlé  |)réa- 
lahle,  a|i|>!*cliciKler  les  Idoiis  hcï'édilaires?  A  la  [tossessioii  de  droil, 
que  hiî  dtjriiie  la  saisine,  (>eiit-il  joindre  de  sa  |)r()[ire  aiiturilé  la 
possession  de  fait  ?  La  loi  distîtigue  sî  hî  lég^atair^o  universel  a  été 
institué  dans  un  testameiil  par  acte  pLililic  ou  dans  un  lestanient 
soit  olographe,  soit  mystique. 
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‘T-  —  fftti  cùnlient  le  leffs  universel  est  un  testament 

par  acte  public.  Le  léii'a  ta  ire  saisi  n’a  aucune  lornialilé  à  remplir 
IMUir  se  meltre  eu  jiosscssirni.  Son  lltr'e  est  autbenlif[ue,  et  de  plus 
exéeiitoirc ;  il  [»eut  donc  le  niettf'eà  exécution;  c’est  ce  (|ii‘il  l'ait  en 
[uenant  possession  îles  fjiens. 

i).  —  Le  festanienl  qui  contient  le  legs  universel  est  olographe  ou 
nigsttgue .  Ce  litre  n  iiispire  pas  la  même  contiance  fine  le  testa¬ 
ment  par  acte  [)ul>lie;  pemt-ètre  est-il  falsifié;  tlans  tous  les  cas  il 
n’esi  ])as  exécutoire,  .\nssi  la  loi  ne  [leiMnet-elle  au  légataire* 
<1  appT'éliender  les  biens  (ju  après  avoir  reni[)li  certaines  formalités 
<jiii  sont  ]>rescrites  pai*  les  art.  11)07  et  1008.  l*'lu(Iioiis-les. 

1059.  l’uKMiKin;  formaliik.  l*résentatioiMlii  testament.  «  Tout  tes- 
»  tament  olographe,  sern^  avant  (Têtre  mis  «  e,récution préseitté  an 
»  président  du  Irihunal  de  première  instance  de  rarrondissement 
»>  tlans  iegnel  (a  st^ccession  est  ouverte.  Ce  testament  sera  ourert,  s'il 
»  est  cacheté.  Le  frrésident  tiressera  procè.s  vrrhnl  delà  présentation , 
*>  tie  l'ouverture  et  de  réfat  dn  te.stnment,  tlont  il  ordonnera  le.  dépôt 
w  entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis  ^1).  —  Si  le  testatnent 
«  est  tlans  ia  forme  mgstigue,  sa  présentation,  son  ouverture,  sa 
M  description  et  son  dépôt,  seront  faits  de  in  meme  manière  ;  mais 
»  /'ouverture  ne  pourra  se  faire  on'en  présence  de  cen.T  des  notaires 
Il  et  des  témoins,  signataires  de  l'acte  de  suscriptiou,  gui  se  trouve- 
n  rout  sur  les  lieu.v  ou  eu.t  appelés  »  (art.  1007).  (à*t  article  n’a  l'ien 
tie  spécial  aii  légataire  universel  (arg.  des  mots  Tout  testament ...  \ 
il  est  mal  [>lacé  pai*  suite  dans  la  section  f)n  legs  universel. 

Toute  personne  dépositaire  d'un  tcstamcnl  tdogi-aplie  tm  inysti- 
(]ui*,  niêiiie  un  notaire,  itoit,  a[irès  la  mort  ilu  teslnteur,  laii'e  la 
[iresentation  du  testament,  ainsi  tpi’il  est  dit  en  Lart.  1007.  La  loi 
imjtose  aussi  cette  obligation  an  Juge  tIe  ]>aix',  tpii,  en  apposant  les 
scellés,  Irtmve  nti  teslament  (C.  pr.,  art.  OMi  à  l)!8j.  C’est  le  prési¬ 
dent  dn  tribunal  (|ui  tmvre  le  testament  s’il  est  caclicté. 

Il  réîsLlle  de  riotr«  atiicle  que  celte  ouverture  se  fait  avec  une  soJeüiiilè  parUcuU+Te,  >1 
le  leslamenL  esl  mystique. 'Foiilefoisi,  c'e:5L  par  itiaLl  verlance  que  le  législ  a  leur  ordonne  de 
procéder  à  Tou  ver  turc  de  ce  lesUrnenl  en  présence  de  ceux  uoluices  si^niTlaîre.^  de 
Tac  le  de  jjuscripÜon  ijuî  se  trouveront  sur  ies  lleux^  oubliant  (|ue  Tac  le  de  üuscriplion  dn 
teslament  mystique  esl  rédigé  par  un  seul  lu-taire  {arL  IW),  Ktilin  le  président  dresse  pro¬ 
cès-verbal  de  la  présen  latioü,  de  l^ouverlnre  et  de  Fétat  du  lesta  meut,  dont  il  ordonne  le 
dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire  par  lui  cornmîs.  Sur  le  choix  de  ce  tio taire,  v.  Paris, 
2]  déc.  VMK  S,,  11.  2.  101,  et  Pau.  27  fév,  P.Ol,  IJ.,  H.  2.  :m.  W  aussi,  sur  la  (lueslioti 
de  savoir  ai  le  riolaire,  dépositaire  du  teslamenl,  est  tenu  d‘inrormer  les  légataires  des  dis¬ 
positions  faites  en  leur  faveur,  Caen,  17  Pév.  1).,  08.  2.  247*, 

D’après  la  jurisprudence,  rordonnance  de  dépol  est  susceptible  de  recours  (opposition 


(Ij  8uiTCiiit  ici  dfiït  ;dmras,  ajuiiléiî)  par  ta  loi  dif  fr*  mar>  ,\iuj>  ritui'»  a  y  ifiivoynr  \t 
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OU  appel)  lursi|u‘elle  a  donné  lieu  à  des  cotilesEalioiis  devanl  le  président  ou  que  la  dési¬ 
gnation  faite  par  ce  magislral  est  de  nalnie  à  porter  grief  ans  droits  des  parties.  V.  sur 
celle  question,  qui  est  conlroversèe,  l’aris  et  Pau.  s»f»‘a,  et  les  renvois.  Cpr.  i?i/ra, 
11.  lOïKJ-a*'. 

Les  formâtilés  prescriles  par  l'art.  UX)7  ont  principalement  1^“*^  d’assurer  la  eoci- 
servalioii  du  lestainenl  et  de  le  préserver  de  toute  altération,  dans  rinlérct  commun  des 
héritiers  et  des  légataires.  Le  législateur  n'a  pas  attaché  de  sanctioij  à  leur  inohservation  ; 
au.-si  aucune  déchéance  n'atleindrail-elle  le  légataire  qui  aurait  ouvert  lui-même  le  lesla* 
meiil,  si  d’ailleurs  il  n'avail  commis  aucune  fraude,  ni  celui  qui  l'aurait  présenté  au  pré¬ 
sidera  du  li'lbimal  de  son  domicile,  au  lien  de  le  présenler  an  Irilmnal  de  rari’ondissetnent 
daits  lequel  la  succession  s'est  ouverte, 

1060.  Delmiême  PORJLVLiTÉ.  Küvoi  Cil  i>ossession.  c<  Dans  le  cas  de 
))  tat'iicle  iOlH'h  aî  le  lesiamenl  est  olofjrophe  on  mystique,  le  léya- 
»  taire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession,  par 
»  une  ordonnance  du  président,  mise  an  bas  d'une  requête,  à 
»  laquelle  sera  joint  l^acte  de  dépôt  »  (ai'l.  !()Ü8}.  Le  texte,  à  !a 
(liiïércnce  de  celui  i|ui  précède,  est  s[)écial  au  légataire  tmîver.'^el. 
Nous  venons  de  voir  (|iie  le  légataire  universel  .saisi  peut,  lorstju'il 
est  institué  par  tiii  teslatuent  apprélieiiderdc  sa  propre 

autorité  les  liieiis  compris  clans  son  legs  :  son  titre  est  e.véculoire, 
et  il  I  e.vcciite  eu  prenaiil  possession.  Il  n’eu  est  pas  de  iiièiiie  du 
légataire  universel  saisi,  in.stitiié  |)ar  un  leslauicut  oloyraphe  ou 
mystiq}(e  :  sou  tili’e,  n'élaiit  <]uHn  acte  sous  seing  privé,  esl 
dépourvu  île  la  force  exécutoire  ;  c’est  \'€)iVoi  en  possession  tpii  la 
lui  conférera.  A  dater  du  moment  où  il  aura  obtenu  cet  envoi,  il 
sera  dans  la  même  situation  ipie  s’il  était  institué  par  un  testament 
antlientiqne ;  il  pourra  donc  se.  mettre  en  posses.sion.  Cass.,  :2H  mai 
18114.  I).,  95.  1.  8Ü,  S.,  98.  1.  445. 


Cesi  au  président  du  tribunal  de  rarrondissemeiit  dans  lefjuel  la  succes^iîon  s'est  ouverte 
<|ue  renvoi  en  possession  doit  élre  demandé.  A  cet  elîet  le  lêgalaire  lui  adresse  une 
requête,  au  bas  de  laquelle  le  présîdenl  met,  slï  y  a  lieu,  l'ordonnance  dVnvoi  en  posses* 
sion.  L'acle  de  dépôt  du  testament  doit  être  joint  à  la  requête. 

I/ordûnnance  du  président,  qui  accorde  Tenvoî  en  possessiütïj  est  un  acte  de  |uridictioii 
volonlalre  ù\i  ÿmcieuse,  un.  acte  d'administralion  judiciaire  :  il  ne  s'élève 

aucun  débat  contradictoire  entre  les  parties  inléressées,  les  héritiers  légitimes  d'une  pari, 
et  le  légataire,  d'autre  parU  au  sujet  de  renvoi  en  possession*  I/ordonnance  est  retidue 
sur  requête,  c'est-i-dire  sur  la  demande  d'une  seule  partie»  le  légataire»  et  celui-ci,  après 
l’avoir  obtenue»  se  trouve  exaclemenl  dans  la  situation  ou  lise  trouverait  s'il  avait  été 
lastUué  par  un  LesUmenl  aulheutique.  Les  hériiiers,  au  préjudice  desquels  renv'oieti  pos¬ 
session  est  demandé,  ne  doivent  même  pas  être  appelés  ;  ce  qui  rfesL  pas  exclusit  du  droit 
pour  le  président  d’entendre  leurs  dires  et  observations  s'ils  se  présenlent.  Du  oppose  tes 
actes  de  juridiction  gtacieuse  au.v  actes  de  Juridiction  contefüieuse.  Ces  derniers  suppo¬ 
sent  un  débat  contradictoire  entre  tes  parlïes  :  lel  est  le  jugement  quîslaluesur  la  demande 
en  délivrance,  formée  par  le  iégataîie  non  saisi  daii.-^Ie  cas  de  l'arL  1004. 

De  ce  principe  que  l'ordonnance  du  président  rendue  aux  termes  de  l'arU  10^48  est  un 
acte  de  juridicUou  gracieuse,  résultent  plusieurs  conséquences,  et  entre  autres  les  deux 
suivantes  : 

1"^  l/ordonnance  d'envoi  en  possession,  rendue  après  un  examen  nécessairement  super- 
tîcïel  du  tesUnienl,  n'en  préjuge  pas  la  validité»  et  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  qui 
appartient  aux  héritiers  de  ratlaquer  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  insanité  d'esprit 
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du  diÿpüsaul,  (Jass.,  2rî  mars  1881,  1. 9'tt.  Setilemeiil,  peiiüaiil;  le  coura  du  procès 

engajîé  .sur  la  validité  du  tesUmenl,  cVst  le  lé^alaire  envoyé  en  possession  ([ui  conservera 
la  possession  des  Ideiis,  sauf  l'applicalion  des  mesures  conservatoires  dont  il  va  être  parlé 
liienliVl. 

'2“  Les  liériliers  dii  leslaleur  n’onl  aucune  voie  de  recours  coiilre  rordonnaiico  d'envoi 
en  possession,  ni  l’opposition,  ni  l’appel.  Kn  effet,  les  voies  de  recours  sont  des  movens 
oi  ganîséâ  par  h  loi  pour  aUaqutîr  la  chose  jugée,  et  ici  il  ii'y  a  rien  Je  jugé.  La  fjueslîoii 
est  cependant  Irèn  controversée,  dans  ta  Joclrine  du  moins,  Jurisprudence,  après  hésî- 
latîons,  s’esl  Ibrinée  en  sens  contraire.  KIte  décide  que  rordonnance  qui  accorde  ou  refuse 
renvoi  en  possession,  élàiiL  de  naliire  à  comptomeltre  les  droits,  soit  du  légataire,  soit 
des  liéritiers  infealaJ,  constitue  un  acte  de  juritücüort  contenlieuse,  au  moins  quand 
elle  a  donné  lieu  k  des  cuntestallons  devant  le  président;  ([u’eii  conséquence,  elle  peut 
être  TobjeL  d’un  recours  formé  suivant  les  règles  du  droit  communie  esl-à-d ire  par  ia  voie 
de  roppositioii  quand  elle  iLa  pas  été  rendue  corilradicloireTnenl^  ou  par  la  voie  de  Tappet 
dans  le  cas  contraire,  liesançon,  lô  nov,  !>,,  (>*.  2,  87,  ïMjon,  2(1  juiti  1),,  t)l«. 

2.  12^  S.,  Oy,  2.  7r>^  et  les  décisions  rapportées  sous  ces  arrêts. 

Maïs  de  ce  que  l’envoi  en  posse.ssion  est  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  il  ne  a'erisuil 
pa.s  que  le  président  du  tribunal  doive  nécessairement  Taccorder  par  cela  seul  qu'iï  îui  est 
demandé,  et  par  conséquent  sans  e.xamen  f^e  projet,  dont  la  rédaction  prirnilive  parais¬ 
sait  condamner  le  président  à  Jouer  ici  un  rôle  puremenL  passif,  a  été  modifié  sur  les 
ol>servatcons  tlu  Irîlnmat.  Ce  magistral  doit  donc  slalner  cof/z/iVfl  caum.  Ainsi  il  tie  man- 
<iuera  pas  de  refuser  Tenvoi  en  possession,  si  le  teslameiUesL  nul  pour  vice  de  forme,  par 
exemple  si  c  est  un  testament  olograplie  non  signé,  ou  s’il  apparaît  manifeslement  ijue  le 
legs  nV.st  pas  universel,  ou  s’il  existe  des  héritiers  réservataires.,.  Au  surplus,  la  loi 
n’ayant  pas  déliui  le  rwle  du  président,  son  pouvoir  en  cette  matière  est  discrétionnaire. 
V.  iJijon,  2G  juin  )*J0T,  sf^praj  et  les  références, 

<  >11  adjnel  d'ailleurs  que  rordcmnarice  d’envoi  eu  possession  ne  fait  pas  obstacle  à  Tappli- 
caLion  de  mcjïures  conservatoires,  destinées  à  assurer,  le  cas  échéant,  la  reslituLion  des 
biens  an.x  héritiers  légitimes  qui  allaqiienl  le  lesUmeiil.  t^armi  ces  mesures,  les  principales 
sont  rapposîtiim  des  scellés,  l’inveiiLaire  et  même  le  séquestre  des  biens  hérédilaîres  (arg, 
art.  lytil  .  Çpr.  Nancy,  >i  mars  lHë5,  I).,  -Siî,  2.  '*7  et  tiib.  civ,  de  Narbonne  (référé), 
2G  oct.  lyil,  12,  2.  202.  Par  mic  juste  réciprocité,  des  mesures  semblables  pourraient 
être  ordonnées  au  profil  du  légalHire,  auquel  Tenvoi  en  possession  aurait  été  relusé  et  qui 
s’adresse  k  la  justice  pont*  faire  vaPoir  ses  droits.  Cpr,  .\miens,  ‘A  juil.  1^12,  ,  13.  2.  73, 

et  la  note. 

III.  ffnns  (fitrllr  tne:iur(‘  le  léf/aiaire  u/tiver^sel  esl  le/iii  fies  tleite^, 

c/ffi>’(/es  et  lefjs. 

1061.  Aux  Itirincs  tle  i’iirl.  MKKI  ;  «<  Le  lêfjatnire  xtiieersel  rfui 

sera  en  concours  avec  un  hécitiei'  aatntel  la  loi  réserve  une  ffootité 
>1  des  hiens,  sera  tenu  des  tlelies  et  vlwrge.s  de  la  succession  dn  (rsta- 
«  ieme ^  jiersonnellemenl  pour  sa  jinrl  et  portion,  et  hp pofhécaireineut 
i>  pour  le  tout  ’  et  il  sera  tenu  (racpuitler  tous  les  leys,  snul  le  cas 
M  de  rèfluctiou ,  ainsi  ou’ H  esl  explupié  au.r  articles  th}f>  et  ÎH7  •>. 

Le  Jéüataire  luiivei'.sel,  tiui  u'est  /ifis  eu  concours  avec  un  heritier 
résci  cataire  ^liypothcse  dmit  noh'e  ai'ticle  tu*  s’occu[ie  pas  |>at'ce 
([Il  elle  ue  puuvait  donner  lieu  à  iiueune  vlilficullé  i,  esl  teiiii  do 
toutes  les  ileltes  et  eliîM'i;es  de  lii  sueeessiou;  il  en  esl  même  tenu 
ultra  vires,  s’il  ii’a  [tas  accepté  sous  Léuéliee  d'iiiveMtaie»'  [supra, 
ît.  iCo  cl  lOoTj.  Ce  même  léfiataire  <loil  payer  Ions  les  leüs,  sans 
pouvoij' exercer  aucune  relemie,  U  lilre  vie  (juarte  halcidte,  comme 
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cela  avait  lien  antrefnis  tlatis  les  pays  tle  di'oil  écrit,  cl  après  les 
traciitiuus  du  droit  roinaiii. 

Kii  ce  (lui  concei'iic  le  légataire  universel  f/ui  sp  froitre  en  co/i- 
cüfii's  avec  an  hérilter  réscrcnlaire,  il  tant  dislingiier,  cl  mie  part, 
les  dettes  et  charges,  et,  d’autre  [>art,  les  legs. 

a.  —  hetUs  et  chaffffs.  I,i(  loi  comjti'cjud  ici  sous  le  nom  de 
ciiarfje.i  les  Irais  liinérain^s  cl  les  frais  d'inventaire,  de  lH|uidati(»n  et 
de  partage  :  d’une  manière  générale,  toutes  les  dettes  posthumes, 
fjtitV  ah  heretfe  cce/tevnnt .  Les  dettes  et  charges  grèvent  la  succes¬ 
sion  tout  entière,  la  partie  réservée  aussi  bien  cpie  la  partie  dis]>o* 
iiible;  [lar  suite  tous  ceu.v  (jui  recueillent  une  «juolc-part  de  la 
succession  doivent  contribuer  proportioiiiielleinent  aux  dettes  et 
charges.  Les  dettes  cl  chai'ges  se  i‘épartiront  donc  entre  les  héri- 
liei‘s  réservataires  et  le  légataire  universel  pi’Oftorlîonnellemeid  et 
la  (luote-part  ([ue  elincuii  d’eux  prend  dans  la  succes.sion.  Ainsi  un 
h'gatairc  uiiivei'sel,  ciui  se  trouve  en  concours  avec  un  enfant  du 
déruut,  contribuera  aux  dettes  et  ebarges  /jour  la  moitié,  pai'ce 
qu'il  l'ecucille  ta  moitié  de  la  succession  (ai’g.  art.  913);  [lai’ eon- 
sé({uenl  les  créanciers  héréditaires  auront  nue  action  |iei'Soimetle 
contre  lui  dans  cette  mesure.  C’est  ce  (pie  dit  l’art.  1099,  (pi i  l'ésout 
une  (jueslioii  iï ohliyaiion  aux  tlettea.  Ivn  ouli'e,  si  la  dette  e,st  iiy|>o- 
Ihécaire,  le  légataire  univei'sel,  dans  b‘  lot  du([uel  aura  etc  mis 
l’immeuhie  liypolhétpjé  h  la  dette,  pourra  èfi’e  poursuivi  pour  le 
total  |jar  racliou  hypothécaire,  à  cause  de  rindivisihilité  de  l’hypo- 
thèipie,  inais  sauf  son  i-ecours  contre  ](‘s  héritiers  rései  vataires 
pour  leur  paii  rontrihutoire. 

b.  • —  Leyfi.  A  la  tlill’éreuce  des  dettes,  les  b'gs  sont  une  charge, 
non  de  la  succession  tout  entière,  mais  seulement  de  la  porlifui 
disponilde.  D’oi'i  la  coiisétjuence  que  le  légataire  miivorsel  doit  les 
payer  tous,  puisqu’il  recueille  toute  la  (juotité  disponible;  auf re¬ 
nient  la  rései-ve  de  riiéritier  serait  entamée.  Mais,  si  le  légataire 
univei'sel  est  obligé  de  payer  tous  les  legs,  il  n’est  |>as  Iciiu  de  les 
payer  intégralement.  Stibis.sanl  lui-mème  nue  réduction  par  suite 
de  la  [U'é.sencc  des  bériliers  réscrvataii’cs,  il  a  le  droit  d'en  imjioser 
une  semblable  aux  autres  légataires,  tous  les  legs  devant  être 
réduits  au  marc  le  franc,  (juand  ils  excèdent  dans  Icui- ensemble 
la  t[uotité  disponible  (arl.  9'26}.  C'est  celte  idée  ([ii’ex prime  l’ai't. 
10(t9,  en  disant  fpte  le  légataii'c  universel  est.  tenu  d’ac(juitter  tous 
les  legs,  sauf  le  cas  de  réduction . 

La  loi  dit  :  «  miif  le  ca.s’  de  réduciion  »,  et  iioii  pas  muf  hi  rédui^iiony  parce  (jue  le 
légataire  univer^iel  ne  peut  pas  toujours  faire  subir  aux  autres  légataires  une  réduction 
semblable  à  celle  qu'il  subit  lui-inèiue.  11  résulte  en  effet  de  l’art.  1(27  que  le  légataire  uni¬ 
versel  e?l  tenu  de  paver  intégralenient  les  legs,  que  le  lestaleur  a  déclaré  expressénienl 
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devoir  être  acquitté:!  de  préférence  aux  autres,  üii  s’explique  ainsi  que  notre  texte  ne 
renvoie  jxas  seulement  à  l'art,  USti,  mais  aussi  à  l'arl.  927. 

IV.  Des  a  cliuns  ffui  aiifiartiennent  nu  (éfjntaire  universel  (tour 

obtenir  l’ e.cécHlion  de  son  le(fs, 

1062.  Le  léffataire  üuiver*el  devient  propriéUire  des  biens  compris  diin^  ^on  le^s 
aussi luL  que  son  droit  est  ouvert  [art*  711  et  lOlVu  Par  suilej  s'it  est  saisi,  it  u  Paclion  en 
pélilion  d'hérédité  contre  tous  ceu.ï  qui  détiennent  tes  biens  de  là  succession  pvo  A  cm/e* 
et  l’action  en  revendication  contre  ceux  qui  détiennent  ces  mêmes  biens  à  un  autre  titre  ; 
il  a  en  outre  l’action  personnelle  contre  les  débiteurs  de  la  succession,  Que  s’il  n’esl  pas 
saisie  parce  quM  se  trouve  eu  concours  avec  des  héritiers  réservataires  :ari,  ttW^V,  il  est 
dans  l’iiuli vision  avec  ceux-ci.^  ei  peut  intenter  contre  eux  raction  en  partage  arb  815:, 
qui  rfest  autre  chose  dans  ce  cas  que  le  mode  d'exercice  de  l’action  en  délivrance 
n.  1U53  al,  fin,).  Le  partage  opéré,  il  aura  l’action  réelle  contre  tous  ceux  qui  délirnnent 
tes  biens  de  la  succession  mis  dans  son  îot,  et  l'action  personnelle  contre  les  débiteurs 
des  créances  qui  lui  ont  été  attribuées  par  le  partage, 
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1063.  A  riniilalion  de  notre  ancien  droit,  le  projet  du  code  civil  ne  distinguait  pas  le 

legs  à  titre  universel  du  legs  umverseL.  La  Irace  de  celle  conrusion  entre  les  deux  espè¬ 
ces  de  legs  se  retrouve  encore  dans  plusieurs  articles,  nolanimenl  les  arl.  871,  et 

îr26,  dans  lesquels  le  législateur  comprend  sous  une  même  dénomination,  qui  est  tantôt 
celle  de  lériataire  universel^  tantôt  celle  de  légataire  ù  titre  universel ^  tous  les  légataires 
qui  ont  vocation  soit  à  l’u  ni  vers  a  h  lé  tout  en  litre,  soit  à  une  quole*part  de  Tuni  versai  i  lé. 
l.a  distinction  entre  le  legs  universel  et  le  legs  à  litre  universei  se  fit  jour  an  sujet  de  la 
question  de  savoir  si  le  légataire  aurait  droit  à  la  saisine.  Ne  voulant  l'accorder  :eL  encore 
sous  certaines  conditions;  qu’au  légataire  ayant  vocallon  à  Tuni versalilé  tout  entière, 
jamais  à  celui  qui  n’a  vocation  qu'à  une  quote-part  de  t'universalité,  le  législateur  fui  con¬ 
duit  à  distinguer  le  legs  k  litre  universel  du  legs  uni  ver  sel* 

* 

1064.  Définition. —  L'arl.  101(1  nous  donne  une  définition  du  legs 
à  liti’e  universel,  ou  plutôt  une  éiuiiuératioii  des  cas  tiaiis  les([uels 
une  <lis|>osi(iün  a  ce  caractèi'c  ;  «  Le  legs  à  titre  universel  est  celui 
»  nar  lequel  le  testateur  lèque  une  ifuole-fmrt  des  biens  dont  la  loi 
»  lui  permet  de  disposer,  telle  qu’une  moitié,  un  tiers,  on  tous  ses 
H  immeubles,  ou  tout  son  mobilier  ou  une  quotité  fixe  de  tousses 
*y  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier.  —  Tout  autre  legs  ne  forme 
»  qu’une  disposition  ù  titre  particulier  ».  Il  l’ésulte  de  ce  te.\te 
(ju’oii  doit  corisidéfei'  eoiuiiic  étant  ü  titre  universel  : 

r  Le  legs  d’une  quote-part  de  la  quotité  disponible,  telle  que  la 
moitié,  le  tiers,  le  <{uai‘(.  I.e  legs  de  la  quotité  dis[)(inible  tout 
entière  serait  universel,  ainsi  (|u’il  a  été  ex[)li(|ué  plus  liaut 
{n.  1048;; 

2®  Le  legs  d’une  quote-part  du  patrimoine  ; 

t.a  loi  ne  le  dit  pas,  mais  cela  ne  peut  pas  faire  de  doule.  Si  le  legs  d'une  quote-part  de 
la  quotité  disponible,  qui  est  elle-même  une  quote-part  du  patrimoine,  est  11  litre  universel, 
à  plus  forte  raison  le  legs  d'une  quote-part  du  patrimoine  tout  entier. 
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H”  Le  leo'i  de  tous  les  inDnetddes ; 

•i“  tji  legs  de  tout  le  mohiliei'; 

rr  Le  legs  d'une  ifUùte-parl  des  immeubles  ; 

(>"  Le  legs  d'une  gnole-purt  du  mobiHer, 

D'ailleuri  les  Jivei'îi  legs  que  nous  venons  d'énurnérer  seraient  à  litre  universel,  aussi 
bien  lorsqu'ils  sont  nUlsen  nue  propriélé  seulement  que  lorsqu'ils  portent  sur  la  pleine 
propidétè.  Cass.,  A  déc.  1872,  S.,  73.  1.  73^  D.,  73.  1.  23,3,  Cpr,  isupra,  n.  1048. 

Notre  ancien  drniC  dans  lequel  la  succession  aux  meubles  était  régie  par  des  règles 
toutes  difTérenles  de  la  succession  au.Y  immeubles,  avait  été  conduit  à  considérer  les 
immeubles  et  le  mobilier  comme  coiistiluant  des  universalités  en  sous-ordre,  r/eitera 
subalfernat  dir  Pothier,  ayant  leur  actif  et  leur  passif,  et  dont  la  réunion  coaslituait  la 
grande  universalité  connue  sous  le  nom  de  palrimoltie.  I^es  légataires  du  niobilier  et  des 
immeubles  étalent  donc  des  légataires  (runiversalilés.  Le  code  civil,  qui  ne  considère 
plus  la  tiature  ni  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  dévolution  (art.  732),  aurail  peut- 
être  été  plus  conséquent  avec  lui-mcme,  en  considérant  les  legs  de  la  tolallté  ou  d’une 
quote  parl  des  immeubles  ou  du  mobilier  comme  des  legs  à  titre  parliculier. 

1065.  L’art.  1010,  avoir  émitiiéré  los  ditréreiits  cas  dans 

lesquels  une  (Hs[)Osilion  est  à  tilre  ianveesel,  dciinit  le  legs  à  titre 
particulier  dans  les  tei'ines  suivaiils  :  «  Tout  autre  legs  fte  forme 
gu' une  disposition  à  titre  particulier  u.  Le  leg'.s  à  titre  particulier 
est  donc  celui  qui  n'est  ni  universel  ni  â  litre  univei'sel.  Ow‘*ique 
négative,  cette  déliiittion  était  [)eut  être  encore  la  iiieilleure,  le  legs 
à  litre  luirliculier  cotnpreuant  un  n(*inl)re  considérable d’esj)èces dis- 
tiiicles  (|u’il  était  lürticile  d’eml)rasser  dans  une  définition  positive. 
D’après  cela,  on  <loit  considérer  coniiiie  étant  à  titre  particulier 
le  legs  <te  tous  les  lueuldes  corporels  ou  tie  tons  les  meubles  incoi'- 
jiorels.  Il  eu  serait  de  niémo  du  legs  cle  tous  les  iuimeuljles  (lue  le 
testateui-  possède  dans  (elle  comimitie,  ou  de  tous  ses  bois,  de  tous 
ses  [U’és,  île  toutes  ses  vignes...  lit  il  importerait  peu  ([u'en  [ait  la 
ilis[iusitiou  comju’it  tous  les  imirieiibles  <lont  le  testalcur  sc  trouve 
propriélîdre  lors  de  sou  décès,  comme  il  arriverait  par  exem|ile  si 
le  testateur,  ayant  légué  tous  se.s  imiiieiiblcs  ruraux^  ne  laissait  que 
tlos  immeuliles  de  celle  iialiire.  Cette  cii’constauce,  t<jute  fie  fait, 
ne  saurait  influer  sur  le  caractère  du  legs.  Le  légataire  n’était  pas 
appelé  par  son  titre  è  recueillir  tous  les  immeirbles  :  dans  l'espèce 
([ui  vient  tl’èlre  pro[>osée  en  dernier  lieu,  il  n’aurait  eu  aucun  droit 
au.N  i  ni  meubles  url>aius  dont  le  te.stateur  aurait  pu  faire  l'acquisi¬ 
tion  ;  donc  le  legs  est  à  titre  [larticiilit.-r. 

Le  le^s  de  l’usufruit  de  tous  les  biens  du  testateur,  ou  h  plus 
forte  raison  d'une  (jmïte-[)art  tle  ces  biens,  n’est  également  qu'un 
legs  î'i  litre  parlicnlier.  Lu  ellel  il  est  impossible  de  le  considérer 
comme  uuivei'sel,  le  légataire  n’ayant  pas  vocation  k  l'uiiivei'salilé, 
puisqu'il  u’aura  jamais  la  nue  propriété.  D'autre  part,  eetle  dispo¬ 
sition  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  [irévus  par  l’art.  1010.  Donc, 

d'après  notre  définition,  le  legs  est  k  titre  particulier. 

Précis  de  droit  civil  lll.  4G 
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yu’îiîïpiïrle  après  cela  que  les  art,  610  C  civ.  el  012  C  pi  .  appellent  lmveksel 

(Vw^iifruil  celui  auquel  rasiifruit  de  tous  les  tiieiis  a  été  ïégué,  et  léf/alaire  a  titre  L  vt- 
vKRSEL  celui  auquel  a  été  légué  rusurniil  d'une  quoteq^arl  des  lûens  ?  Le  lègiableur  tie 
se  préoccupait  ruillemenU  dans  ces  arlicles,  de  délerminer  la  nature  du  legs  d'usufruit:  il 
a  donc  pu  se  montrer  peu  scrupuleux  dans  le  choix  des  expressions.  D'ailleurs  on  recon¬ 
naît  très  généralement  qu'il  esl  iinpossible,  tnalgrè  ces  lexles.  de  considérer  le  légataire 
dé  l'usuiruit  de  tous  les  biens  comme  un  légataire  uriiverifel.  Alors  il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
préoccuper  davantage  de  la  qualUicaLion  de  légaiaiie  à  Vüvt  unlver^ti  que  coutieniienl 
ces  mêmes  articles*  —  (ju'importe  aussi  fpie  les  art*  illO  et  suivants  obligent  le  légataire 
d'nn  usurniit  universel  ou  k  litre  universel  a  supporter  rinlérôl  de  toutes  les  lieltes  ou 
d’une  quote-parl  des  dettes  du  disposant  ?  (]e  n'est  qu'une  appllcalion  de  ce  principe  que 
la  jouissance  passive  est  une  cliarge  de  la  jouissance  aelive,  ïMalgré  ces  taisons,  la  cour 
de  cassation  considère  le  légataire  de  Tusu fruit  de  tous  te,s  hiens  ou  même  fTitne  (^uofe* 
pari  des  hiens  comme  un  légataire  à  fifre  unhwrseL  Denders  arrêts  :  21>  juin  19Î(^  D  * 
IL  l.  -ilb  13.  L  et  22  nov,  I91ïh  D.,  IL  1*  176.  Lelte  solution  n'a  même  pas  pour 
elle  le  texte  de  l’art.  qui  dontie  au  légataire  de  l'iisufruit  de  tous  les  biens  la  qualili’ 
calioii  de  légal  aire  utiwerseL  Aussi  la  plu  pari  des  cours  ti’appel  ont-elles  refusé  de  suivre 
la  cour  de  cassation  dans  cette  voie,  du  moins  jusqu’à  ces  dernières  années.  V.  la  note 
de  M.  Capîlant  dans  IL,  11,  L  iib 

Il  faudrait  considérer  également  comme  étant  à  titre  parUculier  le  legs  d'ime  succession 
échue  au  testateur  et  non  encore  liquidée  à  l'époque  de  son  décès.  Kt,  comme  une  succes¬ 
sion  est  im  nomen  juris  comprenant  un  actif  et  un  passif,  il  faut  en  conclure  que  le  Icga- 
laire  devrait  payer  les  dettes  de  la  succession  léguée  :  elles  en  dirinnuent  de  plein  droit 
ractif  ;  mais  il  n’en  serait  tenu  que  iairu  uires.  —  Mêmes  principes  pour  le  legs  d’une 
conimunaulé. 

La  question  de  savoir  si  un  legs  esl  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier  présente  par¬ 
ticulièrement  tle  rinlérêt  au  point  de  vue  de  racqursition  des  fruits.  Cpr.  infra,  n. 
et  lüi3  in  fine,  el  .vw/ïîy*,  n.  67tL 


Comment  le  (égafaire  à  litre  universel  acquiert  la  profiriété  et  la 

nossessiou  des  biens  contfn’is  dans  son  legs. 

1066.  Le  légrilnife  à  liti'e  universel  cicqiiici't  la  pro|»riélé  tle.s 
ijieiis  Coin  pris  dans  son  legs,  au  moiuenl  inêinc  du  décès  du  testa- 
si  le  legs  est  pur  et  simple  ou  è  terme,  et  lors  (L.*  Li  réalisa¬ 
tion  de  la  coüdilion,  s’il  est  l’ait  .sous  mie  condition  suspensive  non 
encore  réalisée  an  décès  du  le.>taleui*.  Arg\  art,  711,  UII4  et  tOiO, 
Sur  ce  point  sa  situation  est  identi<iue  à  celle  du  légataire  universel 
[sîtpra.  II.  lOoO).  Elle  en  dill’ère  au  point  de  vue  de  la  saisine.  Le 
légataire  è  litre  universel  n’est  jamais  saisi  ;  par  suite  il  doildeniaii- 
liei’  la  délivrance  de  son  legs.  C’est  ce  que  «lit  1  art.  101 1  :  «  l.es 
«  légataires  à  titre  universel  sertntl  ternvi  de  deninnder  la  délivrance 
•>  an.r  kériliers  auxquels  une  quotité  des  bieu'i  est  re^et  vee  par  la 
»  loi;  à  leur  défaut,  aux  légataires  universels;  et  à  défaut  de  ceux- 
»  et,  attx  héritiers  appelés  dans  Cordre  établi  au  titre  des  Sncees- 
n  sions  ».  Ce  texte  résout  incomplètemeut  la  question  de  savoir  i'i 
(pli  le  légataire  à  titre  universel  doit  s  adresser  poui'  olitenir  la 
délivrance.  —  i)eii,\  liy(>ollièses  doivent  être  distinguées. 

a.  —  Le  défunt  laisse  des  héritiers  réservataires.  C’est  è  eu.\  (jue  le 
légataire  à  litix*  universel  devra  demander  la  délivrance,  car  ils 


■  f- 

.r  . 
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îioni  saisis;  ^  iimins  loiilel'ois  qu’il  n’y  ait  un  légataire  universel  et 
que  la  quotité  (lisponilïle  ne  lui  ait  déjà  été  délivrée,  ain^uel  cas 
c'est  à  lui  (jne  le  légataire  à  titre  universel  devra  s’adresser. 

1».  —  Le  ilêfiful  ne  laiue  fini;  {l'hèriders  rései'valairea.  Ici  Ü  faut 
smis-disii ligner  : 

S’il  V  .T  un  légataii’e  universel,  c'est  à  lui  «jiie  la  délivrance 
devra  èli*e  demaiulêé,  car  il  est  saisi  (ai-l.  HKIti). 

[i.  S'il  u’y  a  [las  tie  légataii*e  universel,  la  de  ma  mie  devi*a  être 
l'i)rinée  contre  les  héritiers  non  réservataires  saisis  aux  termes  de 
l'art.  72 i. 

Kii  cas  de  reiinticialioii  des  hêriliers  les  plus  pi  oches,  la  saisine  passant  sur  la  tôle  des 
héritiers  du  dejîié  subséi|ue(il.(j;i(/irff.  ii.  ^67),  c’eslà  eux  que  le  léifalaire  à  titre  universel 
■dev  ra  s’adres.ser  pour  obtenir  la  délivrance,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  épuiseineiildes  béri- 
liers  connus  i  après  quoi,  s’il  n'y  a  aucun  successeur  irrégulier  qui  réclame  la  succession, 
le  légataire  à  titre  universel  lera  nommer  un  curateur  à  la  succession  vacante,  contre 
lequel  il  Itileiilera  sa  demande  en  délivrance.  Celte  manière  de  procéder  peut  enlrainer 
d’asseü  graves  complicalious ;  aussi  quelques  auteurs  décident-ils  que  le  légalairc  à  litre 
universel  peut  faire  iioiimier  un  curateur  à  la  succession  vacante  et  intenter  contre  lui  sa 
demande  en  délivrance,  atissilûl  après  la  renonciation  des  héritiers  dn  pi-emier  degré. 
.Mais  celle  sotulion  nous  paraît  contraire  aux  principes. 

Y-.  .V  dét’fiul  d'hériliefs  saisis,  tii  délivrancv:  devra  élrc  dcinamlée 
aux  successeurs  irrégtiliei'S  (juî  auraieut  ohteiui  l’euvoi  eu  posses¬ 
sion;  et  si  l'euvoi  eu  possession  n’est  demandé  [>ai“  aiicim  d’eux,  le 
légataire  fera  nommer  mi  ctiiMleur  à  la  snceessioti  vacante,  contre 
le([ue!  il  inteulera  sa  tleiutuide. 


fkut: 


V 


'  mesïttw  le  lé<f(iUure  a  tilre  tnuversej  CAt  lenn 
(les  (leilcs^  charyes  eJ  leys. 


1067.  a.  — -  Imi  ce  (jui  concerne  les  f/eftes  et  chat'fies,  nous  avons 
vu  (pic  le  légataire  à  litre  universel  s  contrUnte  j>i‘0|>ortioimellcment 
à  l'importance  ties  biens  i[ii'il  (;sl  appelé  h  recuciMir(art. 

11.  73  i,.  Il  eiHthl  (enn  à  l’égard  des  créanciers  dans  la  même  nic.sm'e. 
tresl  et*  ([ui  r'ésulti^  de  l’art.  1012,  ainsi  eoui;n  :  c  l,e  lêyutuire  à 
«  titre  nnire.r<el  sern  lenu^  comme  le  leyntolre  nniverAt  l ^  des  dettes 
»  et  charyes  rie.  (a  snceession  dn  testateur,  necsonnellement  noue  sa 
»  part  et  portion,  et  hy pot liècairement  pour  le  tout  >*.  .Ainsi  le  léga- 
lairi*  à  litre  univci'sfd  du  ({narl  des  biens  sera  lemi  de  payei*  le 
(jLiart  des  dettes.  S’il  est  obligé  par  suite  de  l’action  hypothécaire 
(le  pay(îr  plus  t[iic  sa  pari  coiitrilmtoii'e.  il  a  s(tn  recours  coiitia* 
(pli  de  dr(dt. 

Lorstjue  le  à  litre  universel  serai  de  tous  les  meubles  ou  de  tous  les  im meubles  ou 
il'uiie  quoie- j>aii  ifds  meubles  ou  des  imineybles,  la  pari  de  dettes  à  la  cliar^e  du  lét^alaîre 
à  litre  universel  sera  proportionnelle  a  la  valeur  des  biens  compris  dans  le  le|(s*conq>arée 
à  la  valeur  loUle  des  biens  de  la  succession.  Celte  valeur  comparative  sera  délernutiée  à 
Vnïûe  iVune  veitrilaiiott .  Altisi  le  défunt  a  légué  tous  ses  immeubles;  on  trouve  par  la 
venlilalîon  que  les  biens  de  la  succession  valent  llMlJiih)  fr.^et  que  les  immeid  les  bgurenl 
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tlaiis^cellejmasse  pour  lO.tiÜOl'r.,  c’esl-à-dire  pour  un  dixième;  le  légataire  à  liire  univi'r- 
sel  de  tous  les  immeubles  sera  tenu  d'un  dixième  des  dettes. 

b.  —  l'iii  ce  (|i]i  concertie  les  legs  pnrticuliers,  îl  faut  distinguci* 
si  le  légataire  à  litre  universel  est  ou  tnui  eu  coticours  avec  des 
héritiers  réservataires. 

a.  Il  n^ff  a  pas  d’ héntiers  rt'sf'rvataircu.  I.e  légataire  h  titre  uni¬ 
versel  coiilril>uera  au  paiemenl  des  legs  particuliers  proportinu- 
iielleiïient  la  (|U(>te-|iart  de  l'hérédité  t{u’il  est  ap[»elé  recueillir. 
Ainsi  le  légataire  à  litre  universel  du  ijuart  contril)uera  au  paîe- 
iiienl  (les  legs  particuliers  pour  nu  ejuart.  Les  antres  successeurs 
universels,  avec  Icstpiels  il  se  trouve  eu  cottcoiirs,  conlrihueront 
pour  le  surplus, 

p.  Il  y  a  un  ou  plusieut'n  hériliers  rt-servalaires.  lia  us  ce  cas  le 
légataire  «à  litre  universel  paiera  —  sauf,  le  cas  échéant,  rap[)licatiou 
de  l'art.  92(i  —  tous  les  legs  particuliers,  .si  la  disposition  faite  ;'i 
sou  prolit  cont|>i'Cud  tout  le  disponible,  par  exciujde  si,  la  <|Uotité 
dis|>onihle  étant  du  quart,  le  legs  à  titre  iiuivei'sel  est  du  (|uart. 
Ai‘g.  atd,  (009,  .Aulreuieiit  la  réserve  des  héi'itiers  serait  entamée. 
Au  cas  où  le  legs  à  titre  tiuiversel-ne  cotn prend  (|u'uue  paidie  de  la, 
([uolilé  (lîspoiiihlc,  par  c.xcniple  st  le  legs  est  du  (juart,  la  ([iiotité 
disponible  étant  de  la  moitié,  la  chai*gc  des  h'gs  sera  sup|)ortée 
proportioniiellenieut  par  l’héritier  i‘éscrvalaire  et  par  le  légalaire  à 
titre  universel.  C’est  ce  (pie  dit  l'art.  lOKi  :  «  Lorsque  le  lestatrnr 
»  u’aura  (lis/>osé  que  d’une  quotité  de  la  portiou  disptniifde,  et  qu’il 
»  l’auru  fait  à  titre  universely  ce  légataire  sera  icuu  d'acquiner  les 
»  legs  partictiliers  par  cnnlribtition  avec  les  héritiers  naturels  d. 
Solution  éminemment  l'aliouiielle;  car,  eu  pai’ei!  cas,  la  quotité 
disponible,  sur  laquelle  doivent  ôli'e  payés  les  legs  particuliers,  se 
répartit  entre  l'héiûtier  réserva taii’C  et  le  légataii'e  à  litre  iiniv«;r.sel, 

*  ConiinenL  délermiiiera-l^oni  dans  l'Iiypolhèse  prévue  par  l’art.  la  part  conlrilm- 
loire  de  l’IiéiUier  rèservaUiire  et  dn  légataire  à  litre  universel  dans  le  piiemeiil  des  legs 
à  litre  particulier  ?  Plusieurs  auteurs  ont  dit  :  c'est  îa  quotité  disponible  seule  qui  est 
atrectèe  au  paiement  des  legs;  par  suite  l'héritier  réservataire  et  le  légataire  à  litre  univer¬ 
sel  supporteront  les  pt^oftortlonneUemenî  à  Ut  fraction  de  la  quotité  di^ponihle  quiU 
t'ecueiileaty  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  faire  contrlhuer  l'iiérilier  réservataire  au  paiement  de 
ces  legs  pour  la  part  de  succession  qui  constitue  sa  réserve.  Ainsi  le  défunt^  tjui  laisse  un 
lüs^  a  légué  a  Prioias  le  quart  de  ses  biens  :  ce  qui  représente  la  moitié  de  sa  quotité  dis¬ 
ponible  (an.  ‘U3;.  La  quotité  disponible  se  répartit  ici  par  portions  égales  entre  ienfant 
et  le  légalaire  à  litre  universel;  iis  paieront  donc  chacun  la  moitié  des  legs  particuliers, 

11  est  vrai  que  i’enfarvl  recueille  en  définitive  les  trois  quarU  de  la  succession;  mais  sur 
ces  ii'ois  quarts  il  y  en  a  deux  qui  représentent  sa  réserve  et  pour  lesquels  il  tie  doit  pas 
coîiltibuer  au  paieinent  des  legs*  —  *Mais  pourquoi  doue  dispenser  I  hérilîer  réservataire 
de  conlriimer  au  paiement  des  legs  à  raison  de  sa  réserve,  quand  elle  est  liorsde  cause,  le 
dei-ml  lui  ayant  laissé,  outre  sa  réserve,  une  iVaclion  de  ta  quotité  disponible?  Que.  l’héri- 
lier  ré&ervataj/e  ne  soit  pas  tenu  de  payer  les  legs  sur  sa  réserve,  c'est  incontestable;  on 
2,*e\plîque  ainsi  que  Tart,  10Ü9 le  dispense  coniplélement  d'y  contribuer,  quand  il  se  trouve 
tn  concours  avec  un  légataire  universel  qui  absorbe  tout  ledisponüde,  Ulic  riiéritier  réser- 
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v:ilaire  soi!  tenu  tle  conlribiier  au  paicmenl  des  legs  parliculiers,  quand  il  trouve  en  face 
de  soi  un  légataire  à  litre  universel  dont  le  legs  n’absorbe  qu’une  Iractioii  de  la  quotité 
disponible,  c’est  tout  aussi  certain.  Quant  au  point  de  savoir  commeiit  doit  être  réglée  la 
contribution  dans  ce  cas,  le  législateur  ne  s’est  pas  e.i£plji]iié.  et  il  semble  dés  lors  qu'il  y 
ait  lien  d’appliquer  les  règles  ordinaires  de  la  contribution,  qui  mesurent  îa  part  de  cliacun 
dans  les  charges  à  l’importance  de  la  part  qu’il  recueille  dans  la  succession  loul  entière, 
<»r.  dans  l'espèce  proposée,  l’enTant  recueille  les  trois  quarts  de  la  sncce.ssion;  donc  il 
paiera  les  trois  rjiiarlsdes  legs.  Celle  solution  paraît  tlu  reste  la  pins  coti forme  à  la  volonté 
du  testateur,  qui  doit  avant  tout  servir  de  règle. 


I  068.  1.(3  tegtaleiit*  [lourrait  vitlablenieiit,  à  la  comlLlioiule  ne  pas 
nuflcf  atteinte  h  la  résci've  tle  ses  hét‘itici*.s,  (léfoget’  an.\  règles 
t|ni  viennent  (l’êtfc  établies  relativeinent  au  j)aienient  des  legs.  Il 
n'e.'^t  niêiiie  pas  nécessaire  fptc  le  te.statenr  c.vpriinesa  volonté  h  cet 
égartl  ;  il  peut  la  tnanilèstei'  tacitement.  Kilo  sera  souvent  révélée 
tl’unc  manière  non  é(juivo(|iie  par  la  nature  même  de  la  iIis|»osition. 
Ainsi  nn  testateur,  après  avoir  légué  ttnis  ses  immeubles  à  l*anl, 
lègue  sa  maison  à  PîetTe;  le  legs  de  la  maison  sera  à  la  charge 
exclusive  de  Paul,  légataire  t’t  titre  universel  des  immeubles.  Il  y 
aurait  lieu  d'admetti‘o  une  solution  analogue,  si  le  testateur,  après 
avtjir  légué  tous  ses  meubles  une  pet'soiiiie,  avait  légué  un  tableau 
;'i  une  autre,  ou  si,  après  avoir  légué  sa  btbliotliè(|ue  h  celui-ci,  tl 
avait  légué  è  celui-lf»  un  ouvrage  tlépeudaiit  de  celte  même  büilio- 
lliè<|ne.  Ou  voit  [lar  celle  dernière  espèce  légataire  k  titre 

particulier  peut  être  tenu,  coulrairement  aux  i‘èglos  générales,  du 
paiement  d’un  autre  legs  |)articutier.  Cpr.  (!ass,,  ID  jaiiv,  lîKto,  S., 


05.  t. 


Au  .'surplus,  la  volonté  du  lesUteur  de  déroger  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  le 
paîeiïuriU  dets  legs  particuliers,  ne  pourrai!  pas  s'induire  de  l’ails  équivoques,  mais  seule¬ 
ment  de  cîrconslances  qui  la  foiiL  nécessahemeni  supposer.  Ainsi  le  légataire  à  titre  uni¬ 
versel  des  meubles  devra  bien  élre  consiiléré  comme  seul  cljargé  du  paiement  drs  legs  de 
corps  cerUins  dépendanl  de  l’universaliié  mobilière,  comme  nous  venons  de  le  voii%  mais 
non  du  paiemetil  des  legs  de  sommes  d'arge[iL  On  ne  peut  pas  dire  (jue  les  sommes  d*ar* 
genl  léguées  font  partie  de  runiversalilé  mobilière;  la  preuve  en  est  qu'un  leslaleur  lail 
souvent  des  legs  de  sommes  d'argenl  quand  il  ne  possède  que  des  immeubles.  Ces  legs 
demeureraient  donc  à  ta  charge  de  la  succession  loul  entière,  d'après  le  droit  commun, 
auc(uel  rien  ne  prouve  que  le  testateur  ait  entendu  déroger. 


III.  entre  le  lef/s  iinicersel  et  le  legs  à  titre  n/ticersel. 

:069.  1"  l.e  légatnirc  universel  a  vocation  à  rmiîversalifé ;  le 
légataire  litec  universel,  4  niic  IVactioii  seulement  tic  l’nniversa* 
lilé. 

2"  Le  légataire  universel  a  la  .saisine,  ((nanti  il  ne  trouve  pas  en 
face  tb'  lui  triiériliers  réservataires  (art.  lOOti),  el  il  est  alors  tenu 
tics  dettes  et  charges  ultra  virrs,  k  moins  (|U*il  n’ait  acccjdé  sous 
bénélioe  crinvenlaire  [suprdf  n.  1(157);  le  légataire  4  titre  universel 
n’est  jamais  saisi  cl  ti'a  (>as  besoin  tl’acceptet‘ sous  bénéiiee  d’inven¬ 
taire  pour  éciiiiiAper  4  l'oldigation  imléfinie  au.v  dettes  et  charges. 


PHÉCIS  DE  DUOIT  CIVIL 
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lHiisieür.s  auteur^j  admellenl  une  autre  différence  qui  peut  être  ainsi  funnutée  :  le 
légataire  urdrersel  non  saisi  a  droit  aux  fruiU  des  liieiis  compris  dans  son  legs  à  coinpler 
du  jour  du  décès  du  testaleut\  quand  sa  deuiande  en  délivrance  a  été  formée  tUns  l'année 
arL  lW5;i;ie  légataire  à  Litre  universel^  au  contraire,  n'a  jamais  droit  aux  iruils  qu^à 
compter  de  sa  deniaiide  en  délivrance,  alors  même  qu'it  Fa u rail  formée  datiis  Fatmée  :  it 
est  assimilé  ii  cet  égard  au  légataire  à  titre  particulier  art.  lül-i';.  L’opinion  corUraîre,  qui, 
îiu  (Joint  lie  vue  du  droit  aux  fruits,  assîjiiile  te  légataire  a  titre  uiiivefsel  an  légataire  uni¬ 
versel  non  saisi,  et  qui  par  suite  Ini  donne  droit  aux  fruits  à  compter  du  déc' s,  quand  sa 
demande  eu  délivrance  a  été  formée  dans  rannèe,  nous  paraît  préférable.  InutileinenL 
s'efforce-t'On,  dans  ropinion  adverse,  de  démontrer  que  la  règle  générale,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  FacquisiLion  des  fruits  par  les  légataires,  est  celle  écrite  dans  Fart.  101 1  qui  iFaccorde 
les  fruils  qu'à  compter  de  la  demande  en  délivrance,  que  par  suite  cette  règle  doit  être 
appliquée  dans  le  silence  des  textes  au  légataire  k  Lilre  universel,  l'excep/îo^ï^  ((ue  Fart.  hNVo 
a  faite  k  cette  règle  en  faveur  du  légataire  uiiiversel,  ne  pouvant  pas  être  étendue  d'un  cas 
à  un  autre,  l/i  vérité  est  que  nous  avons  ici  deux  règles  différentes  :  Fune  spéciale  au 
légataire  universel  et  éci  île  dans  Fart.  KK)5,  Fautre  spéciale  au  légataire  particulier  et 
formulée  datis  Fart.  1014;  et  la  question  est  de  savoir  quelle  est  celle  de  ces  deux  règles 
qu'il  faut  appFiquer  au  légataire  à  titre  uni  versel.  Ür,  au  point  de  vue  rationnel,  compren- 
drait'Ou  que  le  légataire  à  titre  universel,  qui,  de  môme  que  le  légataire  uîiiversel  encon^ 
cours  avec  des  héritiers  réservataires,  est  appelé  à  recueillir  une  quote-part  de  Funlver* 
sallLé,  et  qui,  vu  cette  parité  de  situation,  est  assimilé  par  la  loi  au  légataire  universel  en 
ce  qui  concerne  le  paiement  des  dettes  et  charges  iart,  lUl‘i],  ne  lui  lïiL  pas  usslmilé  au 
point  de  vue  de  Facipiisition  des  fruits  ?  surtout  si  Fou  songe  que  le  légataire  à  dire  uni' 
versel  supportera  à  compter  de  Fou  vert  ure  de  la  succession  les  intérêts  des  déliés  qui  sont 
à  sa  charge;  ce  qui  semble  exiger  <jue,  par  une  juste  compensalion,  on  lui  alloue  k  partir 
de  la  meme  époque  les  fruits  des  biens  compris  dans  sou  legs.  Au  surplus,  si  la  loi,  en  prin¬ 
cipe,  aUrihue  les  fruits  au  légataire  universel  noji  saisi,  à  compter  du  décès,  ce  ne  peut 
être  que  (>ai'  applicalion  de  la  règle  fViic/us  aiif/eni  hereililaieni,  et  par  suite  le  légataire 
à  Litre  universel,  qui  prend  une  quote-part  de  F  hérédité,  doit,  comme  le  légal  aire  univer¬ 
sel,  profiter  de  Faugmentation  produite  par  les  fruits.  L’historique  de  la  rédaclion  de 
Fart.  1014  confirme  cette  solution,  qui  trouve  en  outre  un  point  d'appui  dans  notre  ancien 
droit  ou  le  legs  à  tUre  universel  était  confotidu  avec  le  legs  universel  et  régi  en  consé¬ 
quence  par  les  mêmes  règles,  l^a  jurisprudence  paraît  se  former  en  ce  sens.  Las>.,  ^hjuiii- 
KMU,  ï).,  11.  L  4<J,  S.,  13.  L  33;  Limoges,  Il  fév.  UH  l,  sous  cass.,  1)  ,  13.  L  IT,  et  les 
références. 

IV.  l)es  actions  qni  appactiennenf  an  léf/atairt*  à  titre  tf/ttrersei 

/lonr  oùtenir  texécntion  de  son  /cf/s. 

1070*  Si  le  legs  à  titre  universel  porte  sur  tous  les  immeubles  de  la  succession  ou 
sur  tous  les  rneutdes,  le  légataire  aura  une  action  en  délivrance  contre  les  personnes  indi¬ 
quées  en  Fart.  1011,  puis,  la  délivrance  une  fois  obtenue,  une  action  réelle  eonlre  les 
détenteurs  et  une  action  personnelle  conlre  les  débiteurs  des  biens  compris  dans  son  legs. 

Si  le  legs  à  titre  universel  porte  sur  une  quote-part  de  tous  les  biens,  ou  sur  une  fiuote- 
part  des  immeubles  ou  des  meubles,  alors  le  légataire  acquiert  une  propriété  indivise,  et 
i!  a  les  mêmes  actions  que  le  légataire  atûversel  non  saisi. 


N  Vi 


DES  LEGS  particuliers 


1071.  Définition.  —  l.e  legs  parîicttlier  ou  à  ü(re  parlicidicr  est, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjA  dît  [supraf  n.  lOfjo),  celui  qui  n  a  [tas 
Irait  fi  l’univcrsalilè,  celui  qui  ii’esl  ni  universel  ni  h  litre  universel. 
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S(Hi  iiotii  vient  (le  cc<iue,  le  plus  souvent,  il  est  relîitil'  des  ou, 
pfii'liculicrs  envisîtgés  soit  in  .y/fcir,  comme  telle  maison,  tel  t' 
de  tecrc,  soit  in  f/enfre,  comme  une  somme  d’argent. 

I.  l)e  i'onverinro  dn  td  de  la  déUvnfnce. 


s 

s 


1072.  Au.\  termes  de  l’art.  101  i  :  «  Tout  legs  pur  ei  simple  don- 
»  nera  an  légataire,  dn  jour  dn  fiécès  dn  lestafenr,  nn  droit  d  la 
•»  chose  léguée,  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  agant-cause. 
»  —  Séanmoin'i  la  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  pos- 
»i  session  de  la  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts, 
»  gn'éi  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance ^  formée  sni- 
>1  vaut  tordre  établi  par  t  article  iOii,  on  du  jour  ampuel  cette 
1)  délivrance  lui  aurait  été  volontairemeni  consentie  o. 

t.a  pt'emière  partie  de  notre  texte,  relative  i’i  ronvertiire  dn  legs, 
n’a  rien  de  spécial  an  legs  particulier.  Tout  legs,  quelle  qu’eu  soit 
la  nature,  universel,  h  titre  universel  ou  à  titre  |)articiilier,  s’ouvre 
au  tiécès  du  testateur,  s’il  est  pur  et  simple  (art,  1014)  ou  ferme 
parg.  art.  llSii).  et  k  dater  de  la  réalisation  de  la  condition,  en 
supposant  (ju’ellc  ne  s»»it  pas  encore  acconiftlie  Uu's  du  tiécès  tlu 
testateur,  si  le  legs  est  conditionnel  (arg.  art.  tOiO).  .\  partir  tlu 
moment  où  le  legs  est  ouvert,  le  droit  tpii  eu  résulte  figure  tians 
le  palriujoine  du  légatairtï  :  il  peut  ilésormaîs  cire  aliéné,  saisi  [lar 
ses  créanciers,  et,  si  le  légataire  meurt,  tVit-ce  rpieùjUtïs  instants 
ajn'ès  l’oiivertiire  de  son  droit  et  même  sans  en  avoir  en  connais¬ 
sance,  il  le  transmet  à  ses  héritiers  on  ayaiil-cause  tpii  pourront 
venir  rtrxercer  de  son  cliet’,  Kii  outrtî,  si  le  legs  a  jjonr  objet  nn 
corps  certain,  le  légataire  en  devient  [tropriélaire  aussitôt  (pie  sou 
droit  est  ouvert  (îL  avant  Ionie  prise  tle  possession  (arg.  art.  711). 
Sur  tous  ces  points,  nous  le  répétons,  la  sil nation  du  légataire 
partienliet'  est  la  même  (pie  celle  du  légataire  universed  on  à  titre 
nniverstd. 

.Mais,  iV  la  ditlcrence  du  légataire  universel,  le  légataii’e  particu¬ 
lier,  de  meme  ([ue  le  légataire  à  litr*e  imiverscl,  m;  r>cnt  jamais  se 
mettre  de  sa  propre  autoiaté  en  possession  de  la  ctio.se  léguée.  Il 
<loit  dans  tous  tes  cas  demander  la  délivrance;  le  testateur  ne 
jioiirrait  même  pas  l’atiVanctiir  de  cette  ohligalion,  (jui  a  sa  hase 
dans  des  considérations  d’or<lre  puhtic.  La  demande  en  délivrance 
<loit  être  adt'essée  aux  i)crsoûnes  désignées  [»ar  l'art.  MH  t  {sn/>ra, 
n.  lotit)).  Si  elles  consentent  à  exécuter  de  bon  gi'é  la  dispoNÎtion 
tcstaniciilaire,  le  légataire  obtiendra  mio  délivrance  a/niable  ;  dnivs 
le  cas  contraire,  ii  devra  demamier  une  délivrance  judiciaire. 

La  délivrance  amiable  résulte,  soit  de  la  tradition  faite  volou' 
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taicemcnt  au  ])rofil  f!u  légataire,  soit  tic  l'aiilorisation  qui  lui  est 
(lotinée  de  [treudre  possession  tie  robjot  du  legs,  soif  tnême  de 
tout  acte  imjdiquant  celte  autorisation. 

La  délivrance  amiable  eslpltia  qu'une  simple  tradition  elfectuée  au  profit  du  létfalaire  : 
elle  implique,  de  la  pari  de  celui  qui  délivre,  rapprobalion  du  leg-s.  Kti  elîel,  t'hérilier  qui 
falL  celle, délivrance  e.\écule  voionlairemeiil  la  disposition  lesUmeiilaire,  el  renonce  par 
cela  même  au  droit  de  se  prévaloir  des  causes  de  nullité  dont  elle  peut  êlre  atteinte  ;  il  la 
confirme  tacitement,  fit  loulelois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut,  conformément  au  droit 
commua  tari.  I3fî8),  que  l'héritier  ail  connu  l'existence  de  la  cause  de  nullilé  au  moment 
où  II  fait  la  délivrance;  car  il  ne  peul  pas  renoncei'  tacilemeul  an  droit  de  se  prévaioir 
d'une  nnllilé  qu'il  ignore.  Cpr.  Aix,  24  mal  ItWô,  D.,  Ofi.  2.  388. 

Lh  délivrance  judiciaire  doit  être  demandée  dans  tons  les  cas  au 
ti’iluuiHl  de  rouverturc  de  la  succession  i^C.  pr  ,  art.  iiOal.  ti-îi*’  . 

10  73.  Effets  de  la  délivrance. —  Ils  sont  très  Impoidanls  :  l"  l-n 
délivrance  autorise  le  légataii'e  è  se  mettre  en  [mssession  de  l'oltjet 
de  sou  legs;  '2'  à  partir  tIe  la  délivrance,  le  légataire  [teut  exercer 
des  actions  pers<mnelles  ou  réelles  contre  les  débitenr.s  ou  les<léten- 
tciifs  des  biens  coui[)ris  tlans  son  legs;  3“  le  légataire  aiupiel  la 
délivrance  a  été  couseulie,a  le  droit  de  jouir  désorniHis  de  la  ebose, 
el  par  suite  d’en  percevoir  les  fruits  si  elle  est  IVugifère.  Le  léga¬ 
taire  a  même  droit  aux  fruits  è  compter  tie  la  demande  en  déli¬ 
vrance,  s’il  a  été  obligé  de  s’adresser  à  la  Justice  pour  l’obtenir 
(art.  1(M4  al.  2).  Jusqn'f'i  la  demande  en  tlélivrance  ou  justju’à  la 
délivrance  voloiitaircrnent  consentie,  riiéritier  fait  siens  les  fruits 
de  la  chose  léguée;  la  loi  l'as^imile  é  un  possesscui*  de  bonne  loi. 
Cpr.  Orléans,  13  avril  1889,  l).,  90.  2.  8i. 

Le  lejjs  d’üsnlruil  élant  ft  litre  particulier  (supra,  u,  ü  eu  résulle  qu'un 

légataire  d’usufruil  n'a  jamais  droit  au,K  IVulU  qu'à  compter  de  sa  demande  en  délivrance» 
alors  même  que  l^usafruit  légué  serait  universel.  Son  ohsjal  ai  t.  in  /ï/ïp.  Cpr.  i.  I» 
n.  1583. 

1074.  Itans  deux  cas  exceptionnels,  iiiiliqiiés  [>ar  l’art.  10l.‘>,  les 
fruits  ou  intérêts  C(Mircul  de  plein  droit  au  protit  du  légataire  par¬ 
ticulier  :  «  f^es  ièiléi'êts  ou  fruits  fie  la  chose  léguée  courront  au 
>>  profit  dit  légataire f  dès  le.  jour  du  f/écès,  el  sansgu'il  ail  formé  sa 
»  demande  en  justice,  —  /  '  Lorsque  le  Irstateur  aura  exfiressément 
»  tléclaré  sa  rolonté,  à  cet  égard,  dans  le  testameul ;  —  2"  Lorsqu'une 
»  renie  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée  à  titre  d^ahmeuts  u. 

pRF,.>iiEK  CAS.  Lorsque  le  testateur  aura  exptressément  déclaré  sa 
volonté  rt  cet  égard  dans  le  testament.  La  loi  exige  une  déclaration 
exptesse  ;  f\o{\c  on  ne  devrait  pas  avoir  égard  ù  la  volojité  tacite¬ 
ment  manifestée  (lar  le  testateur  :  la  loi  n'en  lient  compte  excep- 
tionnellemenl  c|ue  dans  le  second  cas,  dont  nous  allons  parler. 

IIkl;xik.>ik  cas.  Lorsqu’une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été 
léquée  à  litre  d’aliments.  Le  legs  pi’ésentant  ici  à  i‘aison  de  sa 
nature  un  caractère  particulier  tl  urgence,  la  Itn  présuine  <jii  il  a 
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él(‘  <lans  l’intention  il il  testateur  que  le  lég*:! taire  en  béiiéticiAt  ilès 
le  moment  même  de  roiiverture  de  son  droit  et  indépendamment 
de  toute  demande  en  déliviance. 

î^'ai’L  Jtll&  dérogeant  au  droit  comiTiUïi^  d’après  lefjuel  ie  légataire  part icu lier  n'a  droit 
aux  fniiU  qu'à  comple.r  de  sa  tleniande  en  délivrance,  il  en  résulle  que  sa  disposition  ne 
saurait  être  ni  étendue  en  dehors  de  ses  termes,  ni  à  plus  forte  raison  appliquée  à  des 
hypothèses  qtîi  sont  tout  à  fait  en  dehors  de  ses  prévisions,  Ej'ceplin  esi  stnctissimiff 
inlerpteftiiioïiis.  Ainsi  l’exceplîorn  établie  au  proRt  du  légalaire  d'une  renie  viagère  on 
d’une  pension  (dîmeniaire^  ne  saurait  être  étendue  au  légataire  d'une  renie  on  d  une  pen¬ 
sion  qui  n'auraîl  pas  ce  caraclère:  de  même  noire  exception  ne  profiterait  pas  an  légataire 
d'un  capdtifli  le  legs  efii-il  un  caraclère  alimerUaire, 

■  iraulre  part,  celte  circonstance^  que  ie  légalaire  serait  en  possession  de  la  chose 
léguée*  au  décès  du  LesUleui\  ne  le  dispenserait  pas  de  demander  la  délivrance  pour  avoir 
droit  aux  fruits.  >ï  donc  il  détenait  la  chose  léguée  à  lilre  de  locataire,  il  devrait  son  loyer 
jusqu'à  ce  qu'il  eut  demandé  ou  obtenu  la  délivrance.  On  objecterait  en  vain  que  la  déli¬ 
vrance  a  pour  but  de  mettre  le  légataire  en  possession,  et  qu'elle  est  par  suite  inutile  lors- 
(ju’it  détient  la  chose,  réponse  est  que  la  délivrance  n’est  pas  seulement  une  mise  en 
possession  dn  légaLaire,  mais  aussi  une  approbation  du  legs  (.vH/jra,  n,  1072).  .\  ce  dernier 
poinl  de  vue  elle  a  sou  iitililé,  même  dans  notre  hypothèse.  D'ailleurs  la  possession  du 
légataire  a  ici  besoin  d’être  inlervertie  :  il  possédait  d'ahord  comme  locataire,  c'est-à-dire 
à  titre  précaire:  il  doit  posséder  mainlenanl  à  lilre  de  propriélaîre.  Celle  interversion  ne 
peut  pas  se  produire  sans  la  pailicïpation  de  l'héritier  (Arg,  art,  2240),  —  Le  legs  de  lilié- 
ralion  donne  lieu  à  des  ohservaüons  analogues.  Trib.  civ,  de  Lisieux,  30  juin  I90iq  S,, 
Ub  2. 

1075.  Frais  delà  demande  en  délivrance;  droits  d'enregis- 
trement.  —  «  /^es  /mis  de  la  ifenuitule  en  dédvrance  seront  à  la 
i>  charge  de  la  succession,  satis  neanmoins  gidU puisse  en  réstdter  de 
»  réduction  de  la  réserve  légale  (I).  —  Les  droits  d’enregis fremetit 
»  seront  dus  par  le  légataire,  —  Le  tout,  s’il  nen  a  été  autrement 
•)  onlonné  fuir  le,  testament .  —  Chaque  legs  pourra  être  enregistré 
»  séfutrément,  sans  que  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun 
»  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses  aganl-cause  »  (îu't.  lOl(i). 

Lît  loi'mel  les  frais  de  la  <lejiianctft  en  délivrance  à  ta  charge  de 
la  succession,  [larce  que  c’esl  elle  (jui  est  tiéidtrice  du  legs,  et  ([ue 
les  frais  du  [laicment  sont  à  la  cliarge  du  déhileui*  {ai'l.  1248). 
Huant  aux  droits  freiiregistrement  et  de  mutation,  ils  coiislitueut 
U[je  dette  persotiiielle  au  légatîiii-e. 

Nolez  qne  ctiaque  légalaire  peut  faire  euregislrer  séparémenl  son  legs,,  sans  être  obligé, 
comme  aulrefois,  de  fiiire  enregistrer  le  testament  tout  entier  el  par  suite  d'avancer  les 
droits  (lus  par  les  autres  légataires.  Toutefois  celle  disposition  ne  s'applique  qu’au  léga¬ 
taire  particulier*  I^es  légataires  universels  ou  à  lilre  universel  sont  lenus^  quand  ils  fonL 
enregi>lrer  le  leslament,  de  payer  lous  les  droits,  sauf  leur  recours. 

11.  Des  actions  que  la  loi  accorde  au  légataire  particulier, 

1076.  Trois  aciions  peuvent  appartenir  au  légataire  particulier 
[tour  ol)tenir  l’exécution  de  la  disposilion  testameiitHÎi’e  faite  à  son 
profit,  savoir  :  une  action  personnelle^  une  ad  ion  réelle  et  une 
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aciîoii  hijpolhècaire.  Nuiis  allons  les  élutliur  .siiccessivuinnit.  Il  est 
h  i>e  iiie  utile  de  dice  <jiie  le  lég'Htiiire  ne  peut  jias,  apfès  avoir 
ol)temi  son  [inienicnt  par  l’une  de  ces  actions,  exercer  les  antres  : 
son  droit  est  épuisé,  du  nioinenl  (ju'il  est  [layé.  D'autre  part,  la 
natni'e  du  legs  ne  ooniporte  [las  toujours  ces  trois  actions;  c'est 
ainsi  ipi’on  ne  concovi-ait  pas  raction  réelle  pour  un  legs  de  somme 
d’argent. 

.\.  he  l’action  personnelle^ 

1077.  I/acfioti  personnelle  est  organisée  par  l'art.  ItMT  (lui  ti'nite 
aussi  de  l'action  liypotliécaire  :  «  Les  hénlters  du  teslaleuVy  ou 
1)  autres  dèfntettrs  d’un  ieys,  seront  personnellenteul  tenus  de.  l’ac- 
n  (juilte.t\  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  iis  profile- 
>1  ronl  dütts  ta  succession .  —  Hs  en  seront  tenns  ht/polhecairement 
»  pmur  te  tout,  piuptt’à  concurrence  de  la  valeur  des  innneulfies  de 
»  la  succession  dont  ils  seront  détenteurs  ». 

K’oljligntion  de  payer  les  legs,  dont  sont  leims  les  «  héritiers  »;  t) 
on  anli-es  dchiteurs  »,  dit  la  loi,  tels  (jue  les  légataires  nnivei'scis, 
a  sa  soni'ce  dans  un  cpiasi-contrat,  cpii  in'cnd  naissance  [lar  suite 
de  l'acceptation  de  riiérédité  ou  ilu  legs,  (i  esl  de  celte  oljligation 
(jue  tlérive  l'action  pei'sotinelle  dont  nous  nous  occupons  et  ijui  se 
conl’ond  d'ailtcms  avec  l’action  en  délivrance. 

Hans  quelle  iiiesiirc  chaque  hérilier.  ou  autre  débiteur  tl'un  legs, 
peut-il  être  poursuivi  par  l'aclion  [lei'sonnelle  ?  Proporiionnelle- 
ineul  à  la  quote  part  qu’il  l’ccueillcdans  la  succes,siüu.  Ainsi,  (piand 
il  y  aura  trois  héritiers  pour  [loi’tioris  égales,  l'aclioii  personnelle 
sera  donnée  contre  chacun  poui*  un  tiei'S. 

Cela  fésulle  de  l'art.  IdMT  al*  L  Les  mois  an  /a^orala  qu’emploie  ce  lexle  ifi^iiineiit  pro^ 
porilüHnelhtneni  à  (pro  mla  parie  ,  el  non  pas  jusqnVt  concurrence  de.  C'e^L  a  tort  par 
conséquent,  nous  l’avons  déjà  remarqué,  que  l’on  s’est  prévalu  de  celle  expression  pour 
soutenir  que  riiérilier  n’est  jamais  tenu  du  paiement  des  legs  qu’î/<//7/  virea,  même  quand 
il  a  accepLé  purement  et  simplement. 

Il  n’y  a  donc  pas  de  sotidarilé  entre  les  héri tiers  ou  antres  délateurs  d'un  legs.  Cliacun 
ne  doit  que  sa  pari,  et  ne  peut  être  poursuivi  pour  celle  des  autres;  si  l’un  est  insolvahleî 
hoc  cæleros  non  onei'afAJMm^.^  18  août  S,,  88*  1*  nO,  lJ.,  8i>.  L  2\2,  Le  tout  à  moins 
que  le  Lesta  leur  n’ail  établi  la  solidarilf*  par  une  disposition  (‘ornielie* 

H.  />e  l*aciion  réelle^ 

1078.  La  donation  testanienlairc,  coninic  la  donation  entre  vils, 
est  1111  mode  d'acciuérir  la  (U'opriélé  {ai't,  71 1).  Le  légataii'c  tlevieut 
donc,  dès  ipic  son  droit  est  ouvert,  pro|)riétMire  de  l'ohjet  tlii  legs, 
iiulépciulatntiient  de  toute  traililion,  et  pcul  par  coiiséijucut  inten- 
ter  l'action  en  revendication  (action  réelle)  contre  tout  détenteur, 
à  la  cotidition  d’avoir  obtenu  préalaldciueiil  la  délivrance,  (’d  tou- 

l;  Ccüi:  fïjire^sîon  com|>r€riil  uilmiic  les  suci'csseurs  irréguliers.  Cass*,  5  juin  1^93,  S.,  p.i,  t. 
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tetoisj  ce  césiiltat  ii’esl  pos.sihle  (jiio  loes(jiiL'  le’le^s  porte  sur  tiii 
corps  certain  et  iléterniiiic,  cmniiie  telle  maison,  tel  l'omis  île  terre. 
Si  le  legs  a  pour  objet  uncsoiiifne  irargent  on  une  chose  (léterininée 
seiilenieiil  ijiiaMt  à  son  espèce,  comme  un  cheval  //*  ffen<-re,  le 
légataii'e  ne  peut  ac(itiérir  qu'un  droit  de  créance.  Aussi  l  art.  101  i 
dispose  t*il  fjue  le  légataire  acquiert  dès  le  décès  dn  leslatciir 
un  droit  d  hi  chosr,  léguée  loi  ne  dit  pas  :  un  droit  de  euoriUKTÉ, 

parce  que  ta  nature  du  legs  s  y  o|tposei‘a  qnel(|neldis. 


C.  De  Vuctio»  hijpolhécaire. 

î079.  Le  légataire  h  litre  particulier  a,  sur  les  immeulilcs  de  la 
succession,  une  hypotlièque  ileslitiée  assurer  l'exécntioii  de  son 
legs,  tlelte  hypothèque  e.st  dite  légale t  [>ar‘cc  qu'ello  a  sa  source 
dans  la  loi  lart,  1017  al.  2).  .Votre  législateur  l’a  empruntée  au 
di‘oil  romain  (L.  I,  (L,  ('omm.  de  leg.  et  /id.^  \'l,  Kilo  engen¬ 
dre  au  protil  tin  légataire  une  action  dite  hypothécaire,  eu  vertu 
de  hujuelle  il  peut  s'atli'csser  à  tout  délenleiir  d’un  immeuhle  de 
la  succession,  et  exiger  tie  lui  le  paiement  intégral  tle  sou  legs,  si 
mieux  iraime  le  déleiiteiir  délaissé'  t'imineuble. 

L’liy|iollièque  ilonl  il  s'agit  ne  poi’le  tpie  sur  les  immeiiltles  de 
la  succession  ^nrt.  I017j,  jamais  sur  les  immeuhies  qui  ap|utrtien- 
neul  eu  pnqire  è  l'iiéritier.  Suivant  les  règles  dn  droit  cioumiin, 
auxtpudles  aucun  Itïxtc  u’a  ici  dérogé,  elle  doit  être  inscrite,  et  ne 
prend  rang  qu’a  dater  do  sou  inscri(>tiou  (art.  2Lli  . 

Un  [lent  s'étonner  au  premier  aluu’d  ([lie  ta  loi,  (|ui  n  accorde 
pas  d'hyjxdhètiue  aux  créancicr,s  du  défunt .  eu  accorde  une  au.x 
légataires.  Les  tirttiis  des  créaucier.s.  gui  cerlaul  de  flaumo  vitautfo, 
UC  sont -ils  doue  [tas  plus  sacrés  ({Uo  ceux  des  lég'ataires,  gui  cer- 
laut  de  hfcro  captandOj  et  ne  devaient  ils  pas  par  suite  clrt'  au 
moins  aussi  fortement  sauvegardés?  Un  peut  ré[ioridrc  :  Lesci’éau- 
ci(!r.s  du  défunt  ont  traité  avec  lui,  ils  aut^aîent  doue  pu  stijuihu* 
des  garanties;  s'ils  n'ont  pas  jugé  h  pi'0[tos  de  le  faire,  la  hu  doit- 
elle  être  [tins  pj’évoyante  (jii’euv ?  Hien  dilièrcnte  est  la  silnatiou 
des  légataires.  Ils  tiennent  leur  droit  de  la  seule  volonté  du  défunt, 
avec  letpiel  ils  u’ont  pas  contracté  et  aiupiel  ils  n'ont  pas  pu  drman  - 
der  de  naraiitics.  Itaus  ces  conditions,  la  loi  a  cru  devoir  veiller 
[toiir  eux,  en  ci*éant  à  leur  [U'otil  rhy[)Othèque  dont  nous  venons  de 
[tarler.  .\  un  certain  jioint  de  vue  d'ailleui's,  celte  sûreté  jieiit  être 
considérée  couimo  èlahlie  dans  l  iutéi'èt  ilu  testateur  tui-mènie, 
pour  mieu.x  assurei'  rexécution  de  ses  dernières  volonlés(l^  hdle 


1}  Atis^î  le  UMaleur  peul-il  cnle^ier  au  li'galaire  le  liènêticc  de  ctUe  h V|iolhcf|uc.  trih.  piw  4e 
Ken  nés,  î+  mai  >  ±  £3". 
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pet'inet  au  légataire  <te  ti*ioni|3uM*  des  l'ésîstancrs  rjue  les  hérilieis 
a|)|ïOfterit  si  sou  veut  i\  l'exéculion  du  teslainnnl. 

1080*  I/1jj pûlhèque  que  l'urL.  ÎUII  accunle  au  l(^j;aL»ire  parlîculîer  lui  conlV're  un 
triple  avantaf^^e  :  elle  engendre  k  son  profit,  comme  lotile  autre  hypolhique,  im  droit  de 
préférence,  un  droit  dé  suite  et  le  hènénce  de  l’indi visilnlilé. 

Otoii  de  pté/érence.  Kti  vertu  du  droilde  i^référence  attaché  à  son  hypolh’<|Qe,  le  légu- 
taire  a  le  droit  de  se  faire  payer  sur  le  prix  des  immeubles  de  la  succession,  par  préférence 
h  tous  les  créanciers  persormels  de  HiériMer.  tl  peut  invoquer  ce  droit  de  préférence^  non 
seulemenl  à  Fégard  <les  créanciers  cliii  ographaires  de  riiérilier,  mais  aussi  k  Tégard  de 
ceux  qui  auraient  acquis  des  liypolhtques  de  son  chef  sur  les  immeubles  de  la  succession. 
Kl  loulefois,  riiypûllié(jue  légale  du  légataire  ne  preuaraL  rang  qiFà  dater  de  son  inscrip¬ 
tion,  conformément  aux  régies  du  droit  commun  (art.  :^13i}jl  serait  primé  parles  créan¬ 
ciers  hypotbécaîres  de  riïérilîer  i[m  se  seraient  inscrits  avant  lui. 

Le  légataire  ne  peut  opposer  le  droit  de  préférence  résultant  de  son  hypothèque  qu^aux 
créanciers  personnels  de  riiérilier,  jamais  aux  créanciers  de  la  sttccesafon.  Ulen  plus, ces 
deriders  auraient  le  droit  de  se  faire  pfiyer,  même  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
par  préférence  aux  légataires,  conformément  k  lu  règle  Xemo  iiheralin  uist  îtberatus. 

Droil  de  suife.  Comme  tout  créancier  hypothécaire,  le  légataire  peut  suivre  son  gage 
en  quelques  mains  qu'il  passe,  et  demander  au  détenteur  le  paiement  de  son  leg-s^si  mieux 
iFaime  celui -cî  délaisser  rimmeuble  grevé  de  riiypothèque.  Aul  cede  au/  soive  »,  dira 
le  légataire  au  détenteur,  f/exei'cîce  du  droit  de  suite,  comme  celui  du  droit  de  préfé¬ 
rence,  est  subordonné  k  l'existence.d'une  inscription  prise  en  temps  utile  {art.  ^tbb), 

/îriiéfite  de  VhiiihHsihUiiê.  I/hypolhéque  est  iiidî visible  fart.  2Î14L  ÏÜJii  lola  in  fola,  et 
Iota  ht  tpHilihel  parle  ;  ce  quî  signine  que  tout  détenteur  de  Kimmeuiile  ou  d'une  partie 
de  rimmeuble  hypothéqué  est  obligé  de  payer  intègralernenl  la  dette  hypothécaire,  s'il 
veul  conserver  la  possession  de  Fimmeuble  on  de  la  partie  de  rirnineuhle  qiill  délient.  Kii 
vertu  de  ce  principe,  le  légataire  peut  demander  le  paiement  intégral  de  son  legs  à  tout 
héritier  ou  autre  dètnlenr  du  legs,  qui  délient  en  tout  ou  en  partie  un  immeuble  de  la 
succession  :  par  Taclion  peisonnelle  il  ne  pouriHil  lui  demander  que  sa  pari;  par  raction 
hypolhéciilre,  il  peut  lui  tiemander  le  tout.  C’est  ce  que  dit  l’arl.  1017  al.  2  ils  tes 
héritiers  ou  autres  <lébî leurs  du  legs,  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout...  ». 

Kt  Loiilefois  on  a  accusé,  non  sans  raison,  noire  législateur  d'avoir  fait  ici  une  fausse 
application  du  principe  de  rindivisihililé  de  Fhypolhèque.  Le  droit  romain  paraît  ne  pas 
l'avoir  consacrée  :  chaque  hérilïer  ne  pouvait  élre  poursuivi  par  l'action  hypolhécaire 
que  dans  la  mesure  pour  laquelle  il  élaîl  tenu  en  vertu  de  Taclion  personnelle  :  «  ...  in 
IffntUin  el  /o^po/hecarîa  an unapie} tapie  caiweniri  voliiftius,  In  ffuanhifn  personalis  ftelio 
Oftversus  eum  competit  dit  la  loi  l,  C.,  Comm.  de  lef/.  el  ftd^,  VI,  Fi  (1;.  C'était  fort 
raliuimel.  lui  comprend  très  bien  que,  lorsqu’il  s'agit  dhme  dette  hypothécaire  conf raclée 
par  le  tléfunl,  celui  des  héritiers  qui  déliei:!  rimmeuhle  hypolhé<jué  à  la  dette  puisse 
être  poursuivi  pour  le  tout,  en  vertu  ilu  principe  de  rindivisibilïté  de  rhypolhèque.  Ici 
il  y  a  eu  l’origine  une  dette  unique  garantie  par  rhypothèque  ;  rélendue  de  l’hypothè¬ 
que  élait  exactement  mesurée  sur  celfe  Je  la  delte.  Si  le  déldleur  vient  à  mourir  lais¬ 
sant  piüsîeurs  héritiers,  son  obligaliofi  se  divisera  entre  eux,  et  chacun  n’en  sera  tenu  per- 
somiellement  que  pour  sa  part  îart.  1220)  ;  maïs,  si  rohligation  se  divise,  rhypothèque  ne 
se  divise  pas,  parce  qu'elle  est  indivisible  (art.  2114;.  Le  créancier  pourra  donc  s’atta¬ 
quer  k  celui  des  hériiîers  qui  détiendra  l'immeuble  ou  une  fraclion  de  l'immeuble  hypo¬ 
théqué  et  lui  demander  un  paiement  inlégral;  il  pourrait  même  agir  par  l'action  hypo¬ 
thécaire,  el  par  conséquent  pour  le  tout,  conlre  un  tiers  détenteur  qui  ne  serait  pas 
personne] lemenL  obligé  à  ladelle.  En  un  mol,  il  y  a  ici  en  quelque  sorte  deux  dettes  :  celle 
de  la  personne,  qui  se  divise  entre  ses  hériliers,  et  celle  de  l’immeuble,  qui  ne  se  divise 
pas.  Autre  est  le  cas  de  rhypothèque  légale  qui  garantit  le  paiement  d'un  legs.  Le 
deî'uut  n'a  jamais  été  déliiteur  de  ce  legs  ;  la  dette  est  née  dans  la  personne  de  se^  héri¬ 
tiers,  if  b  herede  arpil,  et,  au  moment  même  de  .sa  naissance,  elle  s'est  divisée.  Kn  siip- 


\\)  ïd  toutefois,  dans  le  droit  de  JusÈinien  le  rf-sullat  est  le  [nrtne  que  «die?,  nous,  a  rause  de  l'eltet  Itan^i 
btit  du  parioee.  Cpr.  t.  II,  n.  1  îSd,  note. 
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posjîU  f|u<*  te  défunt  ait  fait  un  de  2D.LMIÜ  l'r*  el  ciu'ït  laisjse  deux  liénlîerH  pour 

porlions  éi^ale^,  chacun  devient  débiteur  de  h  moitié  du  ;  personne  n'eu  a  jamais  du 
ta  lolalilé/J-e  légataire  acquiert  donc  l'origine  deux  créances  de  îOjtX)  fi%  cbacunev 
et  raliotiueliemenl  la  loi  aurait  dù  lui  accorder  deux  hypollièques  distinctes  pour  chacune 
de  ces  créances,  de  sorte  que  chaque  héritier  aurait  été  lemi  hypolhécaireîuent  pour 
10, («M>  fr.  seulemeuLsur  les  immeuldes  mis  dans  son  lot.  t^e  principe  lie  rîndivisîijilité  de 
l'hypothèque  ne  s'y  opposait  nullement,  et  la  logique  encore  moins,  bien  au  contraire i 
car  on  s'explique  diriicilemenl  qu'une  liypolhèque  puisse  naiti^e  avec  plus  d'étendue  que 
la  créance  qu’elle  garantit.  Dans  l'espèce  proposée,  te  légataire  n’a  jamais  eu  cotüre  per¬ 
sonne  une  créatice  de  2ii.O  Mi  IV.,  et  cepenJatiL  il  acquiert  une  hypothèque  de  20  (MX)  fr.  ; 
il  n'aura  jamais  pu  agir  contre  quelqu'un  par  persounfii/e  pour  20XMX)  IV.,  et 

cependant  11  peut  agir  pour  cette  somme  par  l'action  hypoUiécaire  contre  chaque  héritier 
détenteur  d'un  immeuhie  de  la  succession,  (^'hypothèque  naît  donc  avec  plus  d'èlendue 
c[Lje  la  créance  dont  elle  est  l'accessoire. 

*  (Juot  fïu*il  en  soit,  le  texte  est  formel  :  celui  des  héritiers  qui  délient  un  immeuhie 
delà  succession  peut  être  poursuivi  pour  le  montant  total  du  legs  par  l'action  hypothécaire, 
l^a  loi  ajoute  :  <<  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont 
ils  seront  détente jrs  ».  Cela  fait  allusion  satis  doute  à  la  faculté  qui  appartient  à  riiérlLier 
comme  à  tout  détenteur  d'uu  immeuble  hypothéqué,  d’échapper  aux  conséquences  de 
l'aclïon  hypothécaire  en  délaissant  rimmeulde,  c'esDà-dire  en  rabandonnant  au  créancier 
hypothécaire  qui  le  fera  vendre  pour  se  payer  sur  le  prix.  .Mais,  comme  le  délaîs^-ement 
ne  peut  être  elTectué  que  par  le  détenteur  qui  u’esl  pas  persomsellement  obligé  au  paie¬ 
ment  de  ta  dette,  il  en  résulte  qu'un  héritier  ne  pourrait  user  de  celte  faculté  qu'après 
avoir  payé  la  portion  du  legs  dont  il  est  tenu  personnellement  (art.  2112}. 

(}ieii  eiitciniu,  l’héfiliei',  <jui  |>ai'  suite  de  l'actiuii  hypoUiécaii’c 
«lurait.  jiuyé  la  totalité  d'uii  leg^  dotit  il  n'élait  teuu  persionielle* 
meut  <[ue  pniir  iiaflie,  au  fait  te  droit  d’exercer  uii  i-ecours  contre 
les  autres  débiteurs  du  legs,  cliacuu  [)ouf  la  |)art  <]u'il  doit  en 
Ml  ji  porter. 

1081.  Indé^ieodamincot  de  sou  li  y  [)Othci[ue  légale,  le  légats  ire  à 

titre  particulier  jouit  du  droit  ilc  demaiider  la  séparation  des  patri¬ 
moines  (arl .  2111).  Il  existe  entre  rhy()oiliè(pie  légale  et  la  sé|>a- 
ratioii  des  patrimoines  de  tiombrctises  dilléreiices  <[ui  ont  été  indi- 
(piées  sons  l'art.  211  1  11,  n  1  i8Ü). 

1082.  i;  'e.xisteiice  dans  noà  loits  d'une  hypothèque  légale  au  profil  du  légataire  coii- 
ICîstée  par  un  certain  nombre  d’auteurs.  Us  argumentent  principalement  du  silence  de 
1  lirl.  2121,  qui,  énumérant  Ie=ï  hypoLlièques  légales,  ne  parle  pas  de  celle  du  légaiatre. 
^,2uanl  à  l’urt,  1017  al.  2,  ils  disent  que  ce  texte  suppose  plutôt  qu’il  ne  crée  une  liypoLhé- 
que  légale  au  profil  du  légataire;  or  supposer  ii’esL  pas  disposer.  L’art.  1017  fine  ne 
serait  dans  ce  système  qu'une  pierre  d’attente,  posée  par  le  législateur  en  vue  d'un  édüice 
qu’il  a  négligé  de  construire  plus  lard. —  l-a  jurisprudence  admet  l'exTslence  de  Fhypo- 
llièque  légale  du  légataire.  Dernier  arrêt,  Cass,.  20  nov,  1001,  D.,  oT.  1,  211.  Ei  en  effet, 
dans  le  système  contraire,  il  faut  effacer  l’art.  1011  aL  2,  dans  lequel  les  mots  »  hyputlié- 
cairement  pour  le  tout  »  ne  peuvent  pas  recevoir  rinlerpréUlion  qu'on  leur  dorme  dans 
les  art.  813  et  DW,  L  intenlion  du  législateur  de  consacrer  l'exislence  d'une  hypothèque 
légale  au  prolil  du  îégalaire  paraît  d'auUnl  moins  douteuse,  que  cette  hypothèque  exisLail 
déjà  dans  notre  ancien  droit,  qui  l'avait  empruntée  au  droit  romain, 

t 

ni.  Eti  (fuel  (Hat  la  chose  iêfjuèe  doit  être  délivrée. 

1083.  <1  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires  néces- 
»  saires,  et  dans  l*élaL  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  do}m- 
i>  leur  »,  tlit  l’art.  (018. 
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I.es  ncvessou'es  n/fcf's.'iairf^s  sont  ceux  qui  suivetil  ualui’ellcnieiil  la 
clujsc,  et  üfins  les(|uels  la  jiMiissHnce  de  chUc  cliose  ne  semil  nas 
coiiijvlète;  (els  sont  la  clé,  le  socle  el  le  glnlic  d*inift  (jcndiile,  le 
f'oun-eau  d'iitie  é[>ce,  le  jataliii  d’une  maison.  Tous  les  oijj(’ts  (nie 
la  I  (d  déclaie  iniiiiciidles  |)ai‘  deslitiation  sont  aussi  des  ncce-^oirps 
nreesmirea^  cl  devraieni  être  délivres  au  légataire  avec  la  chose 
elle  tjiènic. 

Poiîiier  décide  avec  rai;son,  p;ir  jtpjjliciil[o:i  de  noire  jirincipe^  que  le  le^s  tle  rusiiii’Liil 
iTuii  füiujij  de  lerre^  enclavé  parmi  d’autres  héritages  appartenant  au  testateur^  emporte 
le  ilroil  pour  le  légataire  de  réclamer  gratuitement  liéiiliers  un  passage  pour  arriver 
à  la  voie  publique.  C’est  un  accessoire  nécessaire  du  droil  d'usulVuit  légué,  pui^fiue  sans 
jui  Texercice  de  ce  droil  est  impossible. 

La  chose  léguée  doil  ètt‘e  délivrée,  dit  la  loi,  (iana  l'étal  où  elle 
se  trouvera  au  jour  tlu  ifécès  du  donateur .  Par  consétjueut,  les  aîné* 
liocatious  que  la  chose  a  acqnisi's  ou  les  détérioratious  ([«'elle  a 
suhies  jiis(|u'à  cette  époque  prolltcroiit  ou  nuiront  au  iégataîre. 

Mais  la  formule  qnc  nous  vquous  de  transcrire  ne  signifie  pas  que  la  chose  léguée  soit 
aux  risques  de  riiériLÊer  à  dater  dn  décès  du  testateur,  el  que  par  suite  il  doive  subir  les 
conséquences  des  cas  fortuits  qui  auraient  fait  périr  la  chose  on  qui  l'auraient  détériorée 
dans  riiilervalle  écoulé  entre  le  décès  du  testateur  el  la  demande  en  iléfivrance*  Tout  au 
conlraire,  ces  cas  rotiuils  sont  au  comple  du  légataire,  qui  pronierait  aussi  des  améliora¬ 
tions  naLurelles  de  la  cliose,  par  exemple  de  TalluvioiL  l>e  légataire  est  devenu  proprié¬ 
taire  de  la  chose  léguée,  dès  le  décès  du  leslaleur;  rbénlîer,  leim  envers  lui  k  la' déli¬ 
vrance*  est  débiteur  d'un  corps  certain;  oi\  ifehitttr  rei  certæ  reî  interifa  îihei  fiiue  (art* 
131)2  *  Ld.  formule  employée  par  Tari.  signilie  simj)lement  rpie  le  légataire  profile  ou 
soulîre  des  changements  survenus  dans  la  chose  léguée  avant  le  décès  ihj  leslaleur  soil 
jiur  cas  foriuii,  soH  par  ie  fait  d'un  HerSt  soit  par  le  fait  du  fesUileur. 

I*ar  cas  /oriuH,  exemple  par  un  incendie  dû  au  feu  du  ciel*  Ht,  si  la  chose  était  assurée 
contre  rincendiet  le  légataire  ne  pourra  pas  réclamer  rindemiiilé  d’assuranre :  car  il  n'a 
pas  droit  au  bénènee  des  contrats  passés  par  le  défunl.  l  ielte-soluLion  n’a  pas  cessé  d’élre 
exacte  depuis  la  loi  du  TJ  féviier  188U  il  II,  n.  135^1*  Celle  loi,  en  elTel,  ne  subroge  Un* 
<lenmiLé  d'assurance  à  la  chose  incendiée,  (jue  dans  un  cas  parliculier.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  du  cas  où  la  chose  léguée  au  rail  péri  par  suite  d'un  incendie  du  vivant  du  leslaleur 
est  vrai  également  dn  cas  où  elle  aurait  péri  npi'ès  le  décès  du  leslaleur.  Le  tout  à  moins 
qu'il  ne  soit  jugé  en  fail  que  le  leslateur  a  entendu  céder  ati  légataire  le  bénèiice  du  con¬ 
trat  d’assurance  ilonl  la  cliose  a  été  l'olgei, 

t*ar  le  fait  trun  fiers.  Ainsi  un  liera  a  délérioré  la  chose  léguée.  Tant  pis  pour  le  léga¬ 
taire:  il  prendra  la  chose  dans  i’èlat  où  elfe  est  lors  du  décès*  sans  avoir  droit  aux  dom¬ 
mages  et  întéréLs  que  l’autenr  de  la  détérioration  apayés  ou  paiera.  L’action  endommages 
el  intérêts  est  devenue  la  propriété  du  leslaleur  aussi  bit  qiLelle  est  née  :  par  suite,  le 
produit  lie  celle  action,  si  le  testateur  la  exercée,  ou  l’action  elle-même,  si  elle  exisle 
encore,  appartient  à  sa  succession.  En  sens  inverse,  si  un  liers  a  amélioré  la  chose  léguée 
avant  le  décès  du  leslaleur,  le  légataire  profilera  de  ramélioralioo,  et  cela  sans  avoir 
d’indenmilé  à  payer*  S’d  en  est  dn  une  à  lauleur  de  ramélioration,  cesl  la  simcession  qui 
la  paiera* 

l^ar  le  fhil  du  fesiafeur.  Le  lestaleur  a  détérioré  ou  détruit  partiellement  lit  chose 
léguée;  cVsl  une  révocation  parliellc  du  legs*  l.e  légataire  prendra  la  chose  telle  qu  elle 
est  fors  du  décèa.  Au  conlraîre,  si  le  leslaleur  a  amélioré  la  chose,  le  légataire  profilera 
de  ramélioration* 

1084.  MainlejiaiiL  j]  laiil  se  gai-ilei*  craUciluiet*  au  légataire  des 
ohuses  (jiii  évidemuietil  ne  sont  pas  C()m[H‘tses  dans  son  legs,  sous 
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nrétexh'  ijiiVlles  sontües  accessoires  de  la  chose  léguée  oiH)u'ellcs 
coiistiluriil  des  ainclioralious.  A  cct  égard  Iç  législateur  a  l'églé 
dans  Tarf.  HMD  certains  cas4jui  auraient  pu  faire  difficulté-  «  /.or.v- 
.1  ffxe  celui,  qui  a  lètjuè  la  ifrojtriélv  tl'un  immeuble,  l’a  eusui/e 
»  atu/meulée  par  des  acqui<illous,  ces  acquisitious,  fussent-elles 
»  coufit/uës,  /t''  seront  pas  censées^  sans  une  notteelle  disposition, 

»  faire  partie  du  leqs.  —  Il  en  sera  autrement  des  embellissements 
I)  on  des  constructions  nouvelles  faites  sur  le  fonds  iéyué,  on  d’un 
•»  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte  ». 

I.e  légataire  ne  jirofitera  [las  <les  ac4}uisitions,  fussent  elles  con¬ 
tiguës  i'iiuiiietihle  iégué.cjue  le  testateura  faites  |>oslérieurement 
an  legs,  parce  qu’il  y  a  <loule  sui*  le  point  de  savoir  si  le  testateur 
a  voulu  les  allribiier  au  légataire  :  or,  eu  matière  de  legs,  on  ne 
donne  [)as  d’etfet  aux  volontés  dtyuleuses. 

f/iuletilioii  lie  faire  bfrnéljcier  le  légataire  ilea  acquitïïtioïis  iiouvellenrenl  fa  il  e,*^  paraît 
plus  ceriaine,  si  le  legs  a  pour  objel  un  domaine  que  le  (eslaleur  a  ensuite  augmenté  par 
des  aefjnisiüons  contiguës;  surtout  s'il  a  soumis  les  terres  ïiouvelleinent  acquises  à  la 
même  exploita  U  on  que  le  domaine^  on  s'il  a  aiïertné  le  lotit  à  un  même  l'ermier  pour  im 
seul  et  inénie  prix.  Il  y  a  dotile  cependant,  si  léger  qu'il  soit,  sur  le  point  de  savoir  si  le 
tesLaleur  a  voulu  i[ne  les  acqnisiüons  nouvelles  fussent  comprises  dans  le  legs,  et  coniine 
d'autre  part  la  disposition  de  la  loi  est  absolue  —  le  nioL  employé  par  l'arlicle 

s'appli(|ue  cerlainenienl  h  un  domaine,  —  le  plus  sur  serait  peut-être  de  s'en  tenir  à 
ritilerpretallün  la  plus  restriclive  du  legs. 

Même  solution,  si  le  testateur,  ayant  légué  lous  les  immeubles  qu'îl  a  dans  telle  com- 
iiiuiie,  avail  fait  eiisuUe  d'autres  acquisilioiis  dans  la  même  coiivmune.  La  Jurisprudence 
esl  en  ce  sens. 

.\utre  soi'ait  le  c<is  où  le  testateur,  ayant  lé.mié  un. enclos,  aurait 
ensuite  cennpris  dans  l’eiiceinte  de  cel  enclos  des  terrains  lojuvelle- 
liieiit  actpiis.  Le  légataire  protiteiMil  des  nouvelles  acquisitions, 
|»arce  (pic  la  volonté  du  testateur  de  les  lui  attribuer  pai'ait  cer¬ 
taine.  La  loi  au  sui’plus  ne  distingue  [las  si  le  leiu-ain  enclos  cou- 
ticnl  ou  non  des  constructions. 

Le  légataii'c  jirofilerait  aussi  des  einbeilissemeuls  ou  des  cons¬ 
tructions  nouvelles  faites  par  le  testateur  sur  le  lerrain  légué.  Los 
coustructioiis  sont  un  acc(‘ssoire  dn  soi  (pu  les  [lorte,  et  elles 
appartiennent  au  légataire  du  sol,  en  vertu  de  la  règle  Omne  quod 
solo  imediftcalur  solo  cetlil. 

(k  inolif  se  reiicotilraiil  (nielle  ([uc  soil  riinporlaiice  des  coiisti  iicUons,  on  ttoil  en  con¬ 
clure  (|n’elles  appai'tiendiaienl  an  léfîaUire,  alors  niènie  <|u’elles  couvriiaienl  loul  le  lerrain 
léiïué  ou  à  peu  près.  D’ailleurs,  le  léjiralaire,  qui  prolile  des  corülrnclions  l'aiLes  par  le 
lesUleur  sur  le  lei  i  inii  léf^ué,  11‘est  pas  oljligé  d'en  payer  le  pris,  alors  inênie  qu'il  serait 
encore  dû  lors  du  décès  du  leslaleur.  ludte  dette  serait  k  la  charge  de  la  succession. 

I035.l/arl.  1020  tire  une  nouvelle  conséquence  du  [oûiieipe  (pie 
la  chose  légué('  doit  èti'e  délivi-ée  tlans  l’étal  où  elle  se  trouve  loi-s 
du  d  écès  du  testateur.  «  Si,  avant  le  testament  on  depuis,  la  chose 
»  léguée  a  été  lujpoihèquëe  pour  une  dette  de  la  succession,  ou  même 
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>î  pour  la  delle  (tau  lîers^  on  si  ellf*  est  grevée  d'aN  usa  fruit,  ce/ui 
n  gui  (loti  iicguilter  le  legs  ne^i  poiut  leuu  de  la  dégager^  à  motus 
»  gidii  n'ait  élé  chargé  de  le  faire  p  tr  jtue  disposilion  exprcs.sr  du 
»  ieslaiettr  ». 

yuatid  rimmeuble  léfrué  se  trouve  ^revé  d'IiypoUit-ques,  le  lé^^i^ihiteur,  sans  ^  arnHer  à 
aucune  des  disLincUons  que  l'on  laîsail  à  ceL  é^jard  dans  noire  ancien  droil,  décide  que 
rhérUier  ne  sera  jamais  tenu  de  dégager  rimmeulde  en  payant  la  delle  hypolliécaire*  Le 
légataire  sera  donc  exposé  à  élre  poursuivi  par  i'aclïoti  hypolhécaire  ;  et  si,  pour  y  échap¬ 
per,  il  paie  la  delle  donl  l'iinmeuhie  est  grevé,  il  aura  son  recours,  soil  conlre  les  héri- 
tiers  ou  aulres  sticeesseurs  à  lilre  universel  du  défunL  isi  celui-ci  élail  lenu  de  la  dette 
comme  débiteur  principal  ou  comme  cantion,  soit  contre  le  tiers  pour  ta  delle  duquel 
rinimeulile  a  élé  hypothéqué,  si  le  délunl  n’élaîtpas  leun  personnellement  de  la  delle. 

Si  la  chose  léguée  est  grevée  d’usulVuil,  l’hérilier  iTesL  pas  tenu  non  plus  de  la  dégager* 
Le  tout,  saut  le  cas  où  le  lestalenr  aurai  l  ejcpresséfmni  manifesté  une  volonté  contraire* 
Mais  voilà  que,  le  testateur  ayant  chargé  son  héritier  de  dégrever  la  chose  léguée  de 
J’üsulTuit  auquel  elle  est  soumise,  Thérilier  Fait  des  offres  à  rusufruilier,  qui  refuse  de 
renoncer  à  son  droil,  ou  qui  n'y  conseiii  que  moyennant  des  conditions  absolumeriL  inac¬ 
ceptables,  tant  elles  sont  exorliitantes.  Alors  riiéritier  devra  payer  au  légataire  la  valeur 
de  rusEilVuît,  et  lui  donner  ainsi  Téqui valent  de  Tavantage  qu'a  voulu  lui  procurer  le  tes¬ 
tateur*  On  objecte  que  rhéilLier,  se  trouvant  sans  sa  Faute  dans  rimpossihîlité  de  remplir 
la  charge  qui  lui  a  été  imposée  par  le  testateur,  doit  être  libéré  îarg*  art*  13fJ2u  tletle 
objection  ne  tient  pas  compte  de  llntention  du  testateur,  qui  a  évideinment  voulu  que, 
d'une  Façon  ou  de  l'autre,  le  légalaire  profitai  de  la  valeur  de  rusuFruît. 

1Û86.  SigiialoiiK  entin  une  tiernièrt;  conJîéquence  du  principe 
(|iic  ia  cliose  Icguce  doit  être  délivrée  dmis  l'état  où  elle  se  trouve 
lors  du  décès.  Si  le  légataire  est  éviticé  de  l'objet  du  legs,  il  n'a 
|)as  droit  h  la  garantie,  l,.e  légataire  ii'accjuiert  sur  la  cbo.se  léguée 
<]uc  les  droits  ijui  appartenaient  au  testateur. 

Toutefois,  si  le  legs  porte  sur  une  chose  in  f/eitere,  lelte  qu’un  cheval,  et  que  le  léga¬ 
taire  suit  évincé  de  l'ohjet  qui  lui  a  élé  livré  par  l'hérilier  en  exéciilioii  du  legs,  il  aura  le 
droil  d’en  demander  un  autre, non  pas  que  la  garantie  lui  soit  duc  dans  ce  cas,  mais  parce 
que  le  paiement  lait  par  l’héritier  n'est  pas  valalile  (arg,  art,  12ti8> 

*  Il  en  sérail  de  même,  si,  le  testateur  ayant  légué  deux  choses  sous  une  aLternalive, 
ou  une  chose  à  prendre  parmi  plusieurs  aulres, par  exemple  un  des  clievaux  qui  sont  dans 
son  écurie,  le  légataire  était  évincé  de  la  chose  que  l'héritier  lui  a  livrée  (arg.  art  II'.*?, 
1193,  1238) 

IV.  Qf{e//eÿ  c/ios&s  peuvent  être  léyuêea. 

1087,  l’outiis  les  ctioses  (jtii  sont  dans  le  coiuitiei'ce  peuvent  être 
léguées,  tiiobilières  ou  iiiimobilièi'es,  coi'porelles  ou  i(icof()ot‘(v(les, 
à  la  comlitioii  toutefois  tpi'elles  soient  iiéeéilitaireineiit  Iraiistnis- 
sibles:  ainsi  un  usiifi'uitier  ne  potifeait  pas  léguei*  son  dcoit  d’usu¬ 
fruit,  car  il  s’éteint  avec  lui  [art,  CI7  al.  *2). 

Il  n'est  pas  nécessaire  tjue  l’objet  du  legs  soit  tlétei'uiiné.  l'.t  tou¬ 
tefois  la  disposilion  serait  nulle,  s'il  y  avait  indétermination  absolue 
tie  la  chose  léguée  :  tel  serait  le  legs  d'un  amutalf  d'un  objet  niobi^ 
lier.  I.’iiidélerniination  doit  iiéeessaireinenl  avoii-  cei'laîues  limites, 
de  façon  -que  rexécutiuii  du  legs  puisse  présenter  tjiiebpie  avan¬ 
tage  pour  le  légataire  :  ainsi  on  peut  léguer  un  cheval  [in  généré]. 
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une  bari'ûjLie  tle  vin...  Coiiitiient  eu  paeeil  cas  le  legs  tlevra-l-il 
être  exécuté?  L'arl.  102:2  réfKUKl  :  «  Lor^ique  le  legn  seiut  d’une 
»  chose  indéienni/iêe,  rhéritier  ne  seca  pas  obligé  de  la  donner  de 
>1  la  meilleure  qualité ^  et  d  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise  ». 
G'esl  donc  une  chose  tle  ([ualité  uioyeiuie  4111  devra  êlre  livrée. 
I.a  loi  concilie  ainsi  de  la  uiauière  la  plus  é(jiiital)le,  et  eu  se  con< 
fonnaiil  d'ailleurs  à  riiileulion  pi'ohable  du  testateur,  les  intérêts 
rivaux  (|ui  se  trouvent  ici  eu  présence. 

L'arl.  1022  ne  Jevrail  plua  êlre  appliqué,  si  le  legs  avail  pour  objet  J'uiie  de  plusieurs 
choses  appartenant  au  testateur,  par  exemple  un  des  chevaux  de  son  écurie,  une  des  bar¬ 
riques  de  vin  de  sa  cave.  Kii  |)afeil  cas,  si  le  choix  apparlient  à  rhérîüer,  ce  que  l’on  devra 
admettre  dans  le  doute  l  arg.  art.  1190),  il  pourra  ofTrir  celle  des  choses  qui  a  le  moins  de 
valeur;  et  en  sens  inverse,  si  le  choix  a  été  accordé  par  le  leslaleur  au  légataire,  il  pourra 
réclamer  la  meilleure. 

1088.  Legs  de  la.  chose  d’autrui.  —  Le  legs  de  la  chose  d'au¬ 
trui  est  il  valable?  Ku  droit  roiuaiti  ou  distinguait.  Le  testateur 
avait'il  su  (jue  la  chose  par  lui  léguée  appartenait  à  autrui?  le  legs 
était  valable  :  en  ce  sens  que  l'héritier  devait  acheter  la  chose 
léguée  et  la  livrer  au  légataire,  ou  lui  eu  payer  ta  valeur  si  le  pro¬ 
priétaire  refusait  de  la  vetulre  ou  eu  demandait  un  prix  exorbitant. 
Si  au  contiMÎre  le  testateur  avait  ignoré  cpie  la  chose  pai*  lui  léguée 
appartint  r>  autrui,  la  dis[)osiiion  était  nulle,  l’ciit-être  eu  etfet  le 
testateur  n'eùl-il  pas  fait  le  legs,  s’il  eiU  su  que  la  cliose  a[)paT'te- 
iiaii  t'i  autrui,  forsitnn  enim  si  scisset  altenam  non  legasset,  disent 
les  institules  de  Justinien.  Celte  distinction  était  assez  rationnelle; 
niais  sou  applîcatiuii  donnait  lien  dans  la  pralitjue  ît  de  grandes 
difliculté.s.  Couiiueut  en  etfet.  si  le  testateur  ne  s’est  pas  expliijiié, 
résoudre  la  qiiostinu  de  savoir  s’il  ignorait  ou  s'il  u'igiiorait  [las 
tjue  la  chose  appartint  à  autrui?  Il  y  avait  là  une  source  inépiiisa- 
l)le  de  procès,  ipie  notre  législateur  a  tarie  en  déclarant  le  legs  de 
la  cliose  d’aiitrni  nul  dans  tons  les  cas  :  a  Lorsgue  le  testateur  aura 
»  légué  la  chose  d’autrui,  le  legs  sera  nul,  soit  que  te  testateur  ait 
\i  connu  ou  non  gu’elle  ne  lui  appartenait  pas  »  (art.  1021).  Le 
législateur  rappelle  ainsi  l'ancienne  distinction  pour  l’aliolir. 

1089.  l  ne  disposition  testainentaii'e  est  ainsi  c<jn(;ue  :  «  Je  lègue 
à  Laul  la  maison  A  ».  Il  se  trouve  que  celle  maison  apparlient  à 
Pierre.  I.e  legs  sera  certainement  nul,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
reclierchersi  le  lestateursavaitoii  ignorait  que  la  chose  fût  à  autrui. 

Supposmis  maintenant  une  disposition  conçue  dans  les  termes 
suivants  :  «  Je  lègue  à  l’aiil  la  maison  A  qui  apparlient  à  Piene; 
en  coiiséijuence,  je  charge  mon  liéritier  d'acheter  celte  maison  et 
de  la  livrer  à  Paul;  et  si  le  propriétaire  ne  veut  pas  la  vendre  ou 
s'il  en  réclame  un  pri.v  déi*aisonriable,  je  veux  rpie  mon  Ijérîlier 
Pkécis  de  droit  civil»  ![[.  47 
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eu  |tayc  à  l*aiil  la  valeur  que  je  fixe  -h  la  soiniiie  de  30. (HH)  fr.  ».  (Je 
legs  sera-t-il  valable?  il  est  tliflicile  il'eti  douter.  Le  testalem*  jieut 
imposer  à  son  héritier  rohligatiou  d’accomplir  un  fait  :  non  solitm 
)-es  possnn/  leffari,  sfid  etiam  facta,  N'est-ce  pas  là  le  caraclèi'e  de 
la  disposition  dont  il  s  agit?  D’aÜleiirs  un  .send)lal)le  legs  iLotlVe 
aucun  des  inconvénients  auxquels  a  pour  but  de  parei*  ta  dîsiiosi- 
tiuii  de  l'arl.  1021 . 

Supposons  en  tin  ipie  le  testale.iii*  ait  dil  :  tt  ,1e  lègue  à  l^aul  la 
maison  A  qui  appartient  «  Pierre  »,  sans  ajouter  auti'c  chose.  La 
disposition  sera-t-el le  valable?Ün  l’a  soutenu,  lin  réalité,  dit-on,  ce 
legs  ne  ditl'èie  du  piécédent  que  par  la  formule;  il  faut  y  sous- 
entendre  tout  ce  <|u'e.vpi‘iine  la  précédente  fornuile.  D’ailleurs, 
ajoute-t-on,  ce  (|ue  le  législateur  a  voulu  défendre,  c'est  nnitiue- 
ment  le  legs  de  la  chose  d'auti'iii  fait  dans  des  fermes  tels  qu'il  y 
ait  doute  sur  le  point  de  savoir  sî  le  testateur  connaissait  que  la 
chose  léguée  apparitiit  à  autrui,  «  Le  meilleur  moyen  de  faiie  ces¬ 
ser  ces  diflicullés,  a  dit  Treilliai'd,  était  d’exiger  cjne  le  testateui’ 
s’expliquât  clairement  ».  (.)r  ici  le  doute  n’est  pas  possible,  puis¬ 
que  le  testateur  s’est  expliqué  :  il  a  dit  que  la  chose  par  lui  léguée 
a|»pai  tenait  à  autrui.  Donc,  dit  on,  le  legs  doit  éire  valable.  —  Ivt 
cependant  il  parait  difficile  d'aller  juscjiie-là;  car  entin  l’art.  1021 
est  formel  :  il  annule  le  legs  de  la  chose  d'autrui  aoit  que  le-te^ta-’ 
teur  ail  connu  ou  non  que  lu  chose  ne  lui  apparleuail  pas. 

On  s  accorde  d’ailleuî’s  à  décider  qu’il  ne  faudrait  [las  considérer 
comme  legs  de  la  chose  d’autrui,  nul  aux  termes  de  l  aid.  1021,  le 
legs  d  une  chose  indéterminée  (jiii  ne  se  tr4>uve  pas  dans  la  .succes¬ 
sion.  Ainsi  un  testateur  (|iii  n’a  fias  de  chevaux  lègue  un  cheval 
in  (jenere;  c'est  un  legs  d'une  chose  <jui  n'aj)|)artient  pas  an  testa¬ 
teur,  mais  ce  n’est  pas  un  legs  tle  la  chose  iVautrui;  les  genres 
ii'a|j|tai’ticmient  à  personne. 

L'art.  1021  ne  faisant  aucune  dislinclion,  il  faut  en  conclure  (|ue 
sa  disposition  s’ai)pli([iie  au  de  la  chose  <pii  appartient  à  l’hé¬ 
ritier  tout  aussi  i>ien  <|u'an  legs  de  la  chose  (|ui  appartient  à  un 
tiers.  Le  droit  romain  tlécîdait,  il  est  vrai,  le  confraire;  mais 
eprimporte,  puisque  notre  législateur  ne  s’esi  pas  inspiré  <le  se.s 
traditions  dans  cette  matière. 

1'outefois,  Va  Jurisprudetice  eL  leu  auteurs  admettent  avec  raison  qu'il  u'y  aurait  pas  legs 
lie  la  chose  d'autrui,  nul  aux  termes  de  J'art*  UTll,  s\  le  lesUletir  impo^sail  à  sou  héritier 
ou  à  sou  légalaire.  sous  forme  de  charge  ou  de  coudiliou,  ï  ohligation  de  donner  à  un  tiers 
un  bien  lui  appartenant.  Telle  serait  la  disposition  ainsi  conçue  :  »  Je  lègue  lous  nies 
ïiiens  à  Paul^  à  la  condilion  qu1l  donnera  sa  maison  à  Pierre  w.  Cpr,  SAnc)\22  fév.  JtiOH, 
S,,  fnh  2.  20,  Pau,  19  avril  l&iO,  IL,  IL  2.  et  Besançon,  27  déc.  t9lL  S,,  12.  2.  2ft:L 

*  1090.  La  (]uestion  de  savoir  quel  est  reffel  du  legs  de  tout  ou  partie  d’une  chose, 
dont  le  testateur  esl,  au  moment  oh  il  dispose,  copropriétaire  par  indivis  avec  des  tiers, 
doit  être  résolue  à  l'aide  des  dislinclions  suivantes. 
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a.  —  ^/i/»/iutA’i07^  a  pris  fin  par  un  partage  atmnl  la  mort  du  ce  parUige  a 

allrÜJtîé  la  chose  loul  entière  au  lessiateur,  il  en  étail  propriélaire  iors  de  son  décès,  et  dê.'i 
[or?^  te  ie^ïs  s'exécutera  pleînerneot,  c*eâl-à-dire  que  le  légataire  ohliendra  la  lolalilè  ou 
une  partie  Je  la  chose,  suivaiii  les  termes  dans  lesquels  le  legs  est  cot^'u*  au  contraire 
la  totalité  de  la  chose  a  été  alliiliuée  par  le  partage  à  un  des  consaj  U  du  leslaleui\  le  legs 
ie  trouve  porter  sur  la  chose  d’autrui,  et  "par  conséqtient  il  est  nul  aux  termes  de  l'art. 
HJM.  Enlin  si  le  partage  a  attribué  une  partie  seulement  de  la  chose  an  testateur,  le  legs 
pourra  s'exécuter  sur  celte  partie. 

\i^  —  i/indivisioH  ejrhlaii  encore  lors  dudècès  du  teslaieur. 

11  faut  alors  sous-distinguer  : 

a,  La  r/iose  itlguée  fiui  tohjel  exclusif  de  rindivision.Kw  ce  cas^le  légataire  acquerra 
les  droits  tels  quels  qui  apparlenaïent  au  lesLaleur  sur  la  chose  indivise,  eu  supposaiiL  que 
k  legs  comprenne  ces  droits  loul  entiers.  Ainsi  une  maison  est  indivise  entre  t*ierre  et 
Paul  qui  en  sotït  codonalalres:  (^ierre  meurt  avant  que  le  partage  de  la  maison  ail  été 
îtreclué  J  lissant  un  testament  par  lequel  II  lègue  celte  maison  h  Priinus.  I.e  tégalaire 
acquerra  snr  la  maison  tous  les  droits  qui  appartenaient  au  testateur*  C’est  donc  avec  Ini 
que  le  partage  devra  élre  fait,  el  il  aura  le  droil  de  conserver  ce  que  lui  donnera  ce  par¬ 
tage,  quel  qifen  soil  le  résultat. 

fs*  La  chose  léguée  dépend  d'une  unioersalifé  appartenant  pour  partie  au  (esloteur, 
t^ar  exemple  le  legs  porte  sur  une  maison  dépendant  d'une  succession,  dans  laquelle  le 
lesLaleur  est  héritier  pour  un  tiers  el  qui  se  trouvée  encore  indivise  lors  de  son  décès,  Ce 
cas  oiTre  plus  de  diniculté;  il  Jaul  Je  résoudre  en  comldnanl  TarU  t02l  avec  l'art,  SS*l,  Le 
partage  de  la  succession  va  s’elTectuer  entre  les  héritiers  du  testateur,  d'une  pari,  el  ses 
consorts,  d’autre  pari,  l-e  légataii  e  de  la  maison  aura  Je  droit  d’y  assister  pour  empêcher 
qu’il  ne  soit  l'aîL  en  fraude  de  ses  droits  farg.  arU  8S2),  i^eta  posé,  de  deux  choses  l'une  : 
—  On  la  maison  léguée  tombera  dans  le  lot  des  consorts  du  teslaleur  ou  de  l’un  d’eux, 
alors,  en  vertu  de  l’effet  rétroactif  du  parlage,  le  testateur  sera  censé  n’avoir  jamais  en 
aucun  droit  sur  cette  maison  (art*  88<î;,  et  le  legs  sera  nul  comme  porlant  sur  la  chose 
d’autrui  ari.  1(121);  le  légataire  n’aura  droil  à  rien,  ni  îi  la  chose  ni  à  son  prix,  —  <  )u  bien 
la  maison  léguée  tombera  dans  le  loi  des  hériUers  du  testateur,  et  alors,  le  testateur  étant 
censé  avoir  èlé  propriélairc  de  celle  maison  depuis  Touverlure  de  U  succession  dont  elle 
rail  parlîe  arL  883),  le  legs  sera  valable  et  s’exécutera  dans  les  termes  où  il  est  conçu, 
Opr.  Ciss*,  lî  jiiîn  1883*  H.,  8^  L  3,3,  el  Besançon,  21  déc*  1911,  supra. 

V,  Hètjlef  à  suivre  ftonr  tinlerfn-ètatuni  de  la  voloaiè  du  feslatenr, 

1091.  Le  cofle  ii  cti  l'(it’iiiulc  {|u'iii)e  seule,  et  |>e(it  êtte  a  t  il  Lie» 
l'ait  il'user  cet  éganl  il’une  grande  soLricté.  «  Le  (egs  fait  an 
*)  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensation  de  sa  créance,  ni  le 
H  legs  fait  an  domestigne  en  compensation  de  ses  gages  »,  dit  l'art. 
1023.  Le  legs  implique  l’idée  il'iiiie  liLéralilé;  il  e>l  dnne  nalnrol 
<le  supposer  <[iie  le  testateur,  ([ui  a  fait  un  legs  h  son  rréancier  — 
cette  e.\[)ressiüii  comprend  le  domesligue,  liunl  la  loi  animait  pu  se 
dispenser  de  parler  —  a  \'üuln  ravanfagei’,  et  de  permettre  iiar 
-suite  a»  créancier  de  réclamer  h  la  fois  le  paiement  ile  sa  créance 
et  ci’.tnî  de  sou  legs.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  (ine  le  moulant 
<iii  legs  serait  égal  ri  celui  de  la  créance. 

'roult-fois  Fart.  iU23  cesserait  d’être  applicable,  en  présence  il'une  volonté  conlraiie 
tnanireslée  par  le  teslaleur,  S'il  a  dit  par  exemple  :  *  Je  li  giie  à  Paul  les  lUJJ  W  fr.  (lue  je 
lui  dois  »,  il  est  clair  que  Paul  ne  pourra  pas  réclamer  à  îa  fois  le  legs  et  la  créance,  le 
legs  étant  évidemment  fait  en  cornpensaiion  de  la  créance*  Une  pareille  disposition  d’ail- 
leurs  ne  sera  pas  toujours  sans  ulililé,  Elle  pourra,  suivant  les  circonstances,  procurer  im 
litre  au  créancier  qui  eu  était  dépourvu,  ou  conférer  au  créancier  le  droit  de  réclamer 
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puremînl  el  st:nf>leiiieiil  ce  qui  ne  lui  éUU  dû  qti'à  terme  ou  sous  condition,  ou  enliu 
améliorer  sa  situation  en  lui  conférant  Tliypolhèque  de  l'art.  Inl7. 

La  j>lt)j)aft  (les  règles,  que  le  législaleiir  a  formulées  ilaiis  les 
arL  1 150  i.'t  suivants  pour  l’interpréta  (ioii  des  cou  vent  ions,  seraient 
d’aiiletirs  applicables  par  analogie è  l’iiiterprélalion  des  tcslameiils. 

L’interprétatiun  que  le  juge  du  fond  donne  d'un  testament  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  Il  en  serait  autrement  si,  sous  prétexte  d'interprétation,  le  Juge  avait 
dénaturéyles  dispositions  de  l'acte,  .lurisprudence  cotislante.  Cpr.  in/rti,  n.  Il.'ïüet  ll5<'> 
al.  tin. 

VI,  f)ilfét'ences  entre  A'.v  ieys  iiniver'^eL'i  et  «  litre  universel,  d'une 
part,  et  les  legs  d  titre 

1092.  1“  Le  légataire  universel  non  saisi  et  [<;  légalairi*  litre 
universel  ont  droit  aii.v  l'rtiits  ;'t  conqiter  du  décès,  qtiatid  lotir 
demande  en  délivrance  a  été  formée  datis  l'année  (art.  HMKt  et 
supra^  11.  10511);  le  légataire  è  titre  particulier  n'a  droit  aux  fruits 
qu’à  coin(»ler  de  sa  demande  en  délivrance  (art.  101  i),  saitf  les 
e.vceptioiis  imli(|uée.s  en  l’ai  t .  1015. 

2“  Le  légataii'e  universel,  et  aussi,  suivant  ropiniun  générale,  le 
légataii’c  à  titre  universel  n'ont  pas  d'hypothèque  légale  sur  les 
immcniiles  de  la  succession.  H  en  est  autrement  du  légataire  par¬ 
ticulier  (art.  loi”). 

5'^  Le  légataire  univei'sel  et  le  légataire  à  titre  Hiiiversel  contri- 
huent  au  paiement  des  dettes  de  la  succession  (art.  1000  el  1012^, 
Le  légataire  particulier  n’y  conlrilmc  pas  :  «  Le  légataire  à  titre 
»  particulier  ne  sera  point  tenu  des  dettes  de  la  successio}»,  sauf  la 
»  réduction  du  legs,  ainsi  gtdil  est  dît  ci-dessîts,  et  sau f  l’action 
«  hgpolhécaire  des  créanciers  dit  l’art.  102-4,  Ce  n’est  (ju’urie 
cüiisétpience  de  ta  maxime  Æs  adenum  unhersi  patriuiouii,  non 
ceriaruni  rerum,  onus  est. 

t.e  teslaleur  pourrait  louLelois,  par  une  déclaralion  expresse  de  voloidé,  mettre  eerlai- 
nés  de  Lies  a  U  charge  d'un  légaUire  particulier  :  auquel  cas  ce  légataire,  en  accepUuiL  le 


D’aulre  part*  à  raison  de  U  nature  même  de  la  chose  qui  for  me  Tolijet  du  un  léga¬ 
taire  particulier  pourrai!  être  ohligé  de  supporter  cerLaines  déliés  qui  sont  iiihérenles  à 
la  chose  léguée  :  ainsi  le  legs  d'une  succession  échue  au  lestaleur  emporte  pour  le  léga¬ 
taire  roblïgation  d'en  payer  les  dettes.  Ce  n'esl  pds  raclif  de  la  succession  seulemcnL  qtie 
le  testateur  a  légué  ;  c'est  la  succession  tout  entière,  le  notnen  juris,  actif  et  passif. 

Les  mois  «  sauf  la  réduction  du  legs,  ainsi  quhl  est  dit  rl-dessus  •  signifient  que  les 
déliés  de  la  succession  du  testateur  peuvent  alleîtidre  indirecLement  le  légataire  à  Litre 
parlicuher^  en  ce  sens  que  Taclif  héréJilaireT  les  deUes  une  fois  payées^  sera  pent-èLre 
insuffisanl  pour  l'exécution  complèle  des  disposUions  Leslamentaires.  Tous  les  leg^  doi¬ 
vent  alors  suhir  une  réduction  proportionnelle  \  \\  arl.  9^G  eliei7,  eiaupra,  n.  912î  ;  à  moins 
cepeuilanl  que  l'hérilier  n  ail  accepté  ta  succession  purement  et  simplement:  car  nous 
savons  qu  il  est  Lenn  dans  ce  cas  du  paiement  des  legs  ullra  vires  supra,  n.,  qddj* 

i.e  ^ens  des  mots  «  sauf  Taction  hypothécaire  des  créanciers  n  nous  est  déjà  connu  : 
ils  font  allusion  au  cas  où  l’immeuble  légué  est  grevé  d’hypolhèque.  Le  légataire  peut 
alors  èke  poui-suivi  par  l'dolion  hypoüiécaire;  mais,  s'il  paie  la  dette,  il  aura  son  recours 
contre  qui  de  droit,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  sous  l'art,  MiO, 
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SECTION  VII 

DES  EXÉClîTEÜRS  TESTAMENTAIRES 

1063.  Au.\  tenues  de  l’art.  1025  :  «  Le  teslaleur  fiotirra  nommer 
«  HH  QU  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  «.  Il  n’esl  [tas  rare  de 
voir  des  héritiers  [tlus  [tressés  de  se  partager  les  dépouilles  du 
•iléfiiiit  (jue  d’exécuter  ses  dernières  volontés,  l.e  testateur  ipii  [tré- 
voit  de  seuiblaltles  <lis[)osîtions  chez  ses  liéidtiers,  [>ourra  en  [tré- 
veuir  l’eüét  en  usant  de  la  l'acuité  que  lui  accorde  notre  article. 

l/exécutïofi  leslamenlaîre  une  inslîiulian  tForii^ine  françaitje.  KUe  prit  naissance  et 
se  développa  dans  les  pays  de  droit  coutumier,  dont  la  législation  sur  celle  maliure  a  été 
reproduile,  sauf  quelques  moilincations^  par  le  code  civil.  Le  Uesoin  s’en  fait  surtout  sen¬ 
tir  pour  assurer  l'exécution  de  certains  legs  pieux^  ou  de  dispositions  faites  par  le  iesU- 
leur  dans  son  propre  iulérôl,  par  exemple  s’il  a  ordonné  qu'un  nerUin  nomhre  de  messes 
soient  dites  pour  le  repos  de  son  àme  ou  qtfil  lui  soi!  élevé  un  monumeiiL 

l/cxéculeui*  testaiiieutaire  e.st  un  mandataire  imposé  [lar  le  tes¬ 
tateur  à  ses  héritiers,  et  (ju’iLs  n'out  pas  le  droit  par  suite  de’rcvo- 
<[uer.  On  peut  eu  eU’et  comparer  l’e-xéciition  tcslainentaire  à  un 
mandai,  tiieu  (ju’clle  oll're  cette  double  particularité  ;  d’une  [>art, 
<jirelle  [irend  naissance  [tar  l’évéïienient  fpii  met  tin  au  mandat 
ordinaire,  savoir  la  mort  du  inaiidant,  le  testateur  (art.  2063);  et 
<rautre  part,  t[ue  la  volonté  du  mandataire,  rexécuteur  testarnen- 
laire,  u’a  pas  [m  s’unir  ti  celle  du  mandant,  <[ui  ne  devient  détiiii* 
tive  que  par  sa  mort,  [)our  roriucr  le  consentement,  liasc  esseii- 
tielle  du  mandat  comme  de  tous  les  contrats,  C'est  donc  un  mandat 
d’unr  nature  toute  [larliculière ;  on  jiourrait  dire  un  mandat  pos- 
lliume. 

Mnigi'é  ce  caractère  exeejdionncl,  la  plu[)art  des  règles  générales 
<lu  mandat  s’ap|)liqueiil  à  rexécutioii  testamentaire.  —  C’est  ainsi 


<[ue  l’exécuteur  testamentaire  (toiirraît,  comme  un  mandalaii'e  ordi¬ 
naire  ^art.  1981\  l'efusei*  d’accepter  la  mission  (pii  lui  a  été  con- 
fiée  :  rexécutiou  testauienlaire  est  en  etl'el  un  office  d'ami,  et  non 
une  charge  pnliHtpie  comme  la  tutelle.  —  C’est  ainsi  encore  qu'à 
l’e-xemple  du  iiiaiidat  rexécutiou  lestanieiilaire  est  graluile  fart. 
198t)j.  Toulel’ois,  comme  eu  matière  de  mandat,  la  gratuité  est  de 
la  nature  seulement,  mais  non  de  l'essence  de  l’exécution  testa¬ 
mentaire;  le  testateur  pourrait  donc  allouer  un  salaire  à  l'cxécu- 
tcur  leslatiienlaire.  El,  comme  l'idée  seule  d’uii  ministère  salarié 
pourrait  êti'e  blessante  pour  l’exécuteur  testamentaire,  (jui  remplit 
surtout  uii  ot’tice  d'ami,  le  Icslateur.  par  délicatesse,  déguise  le 
[)lus  souvent  sous  forme  de  don  la  rémunération  (ju’it  lui  alloue, 
en  lui  faisant  uu  legs  modi()uc  connu  sous  le  nom  de  diamant.  — 
C’est  ainsi  enliii  que  les  obligations  générales  dont  est  tenu  l'exé- 
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cntfiiif  Icslaiiicittiiîrc  sont  k  |>cu  piôs  les  mêmes  (|up  celles  d’un 
manüatait'e  (art.  1991  k  1997). 

Voici  maintenant  (|uel(|iies  règles  spéciales  à  rexécniion  lesta - 
mentaifo  : 

1“  L’exécution  lestîniientaire,  h  la  dilt'érenee  <l'nn  mamlal  ortli- 
naii  e,  ne  peut  être  déférée  fpie  |)ar  tcsiament,  Aig.  des  mots  I.e 
festalctn^  de  Tart.  1025.  Mais  il  n’est  pas  nécessaire  (jiie  ce  soit  par 
le  tcsiament  même  dont  il  s’agit  d’assurer  l’exécution  :  ce  peut 
être  par  un  testament  postérieur.  (]pr.  Ai-x,  30  déc.  1907,  l).,  08. 
2.  103. 


2“  Un  peut  clioisir  pour  mandataire  un  incapable  (ai*t.  1990i.  .\iï 
contraire,  l'exécution  testamentaire  ne  peut  être  conliée  ([u’i't  une 
l>ersonne  capable  :  «  Celui  (fui  ne  peut  ^'obliger  ne  peut  pas  »*he. 
1)  exécuteur  (eslamenlah'e  H^dit  l’art.  1028.  Pourquoi  cette  déi’oga- 
lioii  au  droit  commun?  Le  mandant  ne  coiiqiromet  que  ses  pi*oprcs 
intérêts  en  ctioisissant  un  mandataire  iiicafiable,  contre  letpiel  il 
n’aura  d'action  (pie  dans  la  limite  du  |>rolit  par  lui  retiré  de  l'e.xé- 
cution  (lu  mandat;  d’ailleurs,  il  peut  révoqtiei*  le  mandat,  quand 
l'expérience  lui  en  aura  mouti  é  les  dangers.  Au  contraire,  en  nom¬ 
mant  un  exéctibcur  tcstamcntuii’e  inca})able,  le  testateur  cunqu'o- 
inettrait  les  intérêts  de  ses  hérilieis  :  ce  que  la  loi  ne  devait  pas 
|)erineltre.  D  autant  |»!us  que  re.vécuteur  testamentaire  e.st  imposé 
aux  héritiers,  ((ui  u Ont  pas  la  lessiturce  de  te  révoquer;  il  doit  donc 
leur  oti’i'ir  an  moins  la  garantie  de  sa  responsalnlité  |iei’sonneMe. 

1094.  Les  art.  1029  et  1030  ne  sont  »pie  des  a[)plic‘atious  du 
principe  «pie  nous  venons  de  dégager. 

pRKMiKRK  Ai'PLiCATiON.  —  «  Lü  femme  mariée  ne  pourra  arrepter 
»  l’exécution  te^latnentaire  qu'avec  le  coiueiitement  de  son  murt.  — 
)}  Si  elfe  est  séparée  de  bienSy  sait  par  contrat  de  mariage^  soit  par 
I)  jugementf  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son  mari^  ou  à 
»  son  refnSy  nntorisée  par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  près- 
O  cril  par  tes  articles  2/7  et  2/,0  au  titre  du  .Mariage  «  (art,  1029). 


i.a  loi  veul»  pour  qu'une  l'emme  mariée  puisse  remplir  le  rule  dVxécuteiiir  ieîflameuUire, 
qii  elle  soit  itUinanent  capable  de  ^'obligée,  c'esL-à-dire  que  les  oblib^alions  qu  elle  con¬ 
tractera  en  qualité  d'exécutrice  testamentaire  soient  susceplîbtes  d'ètre  ramenées  k  exécu* 
lion  sur  la  pleine  propriété  de  tous  ses  biens.  Or,  celle  condition  se  trouve  remplie,  sous 
quelque  réfcinie  que  U  feiniiie  soit  mariée  —  et  sauf  une  e.xceplîon  relative  iiux  biens 
dotaux,  sous  le  régime  doUU  exception  dont  le  législateur  n’a  pas  d’aüleurs  tenu  compte-* 
lorsque  la  femme  agit  avec  rautorîsatlon  de  sou  mari.  Donc,  la  femme  peut  loujour>.  avec 
cette  autorisation,  accepter  une  exécution  Lestaruenlaire. 

Au  contraire,  elle  ne  peut  pas,  en  principe,  accepter  une  exéculîon  lestarnentaii e  avec 
rauLorisatioii  de  justice  à  défaut  de  celle  du  mari,  parce  que  raulorisalion  de  la  justice 
n’habilite  la  renime  k  s’obliger  qii* wiparfaUemeTiL  En  effet,  les  créanciers  envers  lesquels 
elle  s’engage,  ainsi  autorisée,  n’ont  pour  gage  que  la  nue  propriété  de  ses  biens  person* 
iieb  :  ils  ne  peuv’ent  pas  î^'attaquer  à  rusufruît  de  ces  inèrnee  biens,  qui,  sous  la  plupart 
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des  régimes*  appartîeal  au  mari.  Kt  loutefois,  ijuaiid  la  femme  mi  mariée  sous  le  rétîime 
de  ïa  aéparalion  de  bieus,  ou  quand,  rruriée  sous  loul  aulre  régime»  elle  est  séparée  de 
biens  judicîairemeril,  le  imiri  n'ayaiil  pas  ou  iVayauL  plus  le  droil  de  jouir  des  biens  de  la 
femme,  celle-ci  devient  capable,  avec  rautorisatîon  de  justice,  de  s'obliger  pleinemeul, 
c'est  à-dire  sur  la  pleine  propriété  de  ses  biens:  elle  peut  donc  avec  celle  autorisation 
accepter  une  exécution  lestamentaire. 

■  H  en  serait  de  même  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  dont  tous  les  hîeiis 
seraient  paraphernaux,  situation  qui  oITre  beaucoup  d'analogie  avec  la  séparation  de  biens 
contractuelle  (cpr.  art.  1^49,  1536,  1538,  1578);  el  aussi,  quoiqu'il  y  ail  quelque  diMicullé 
sur  ce  point,  de  ta  femme  dotale  dont  (pielques  biens  seulement  seraient  paraphe  maux. 
En  elTel,  en  pareil  cas,  l'autorisalîon  de  ta  Justice  équivaut  à  peti  prés  à  l'aulorisalion 
maritale,  au  point  de  vue  de  l'eflicacilé  des  obligations  contractées  par  la  femme, 

Xolons  que,  depuis  la  loi  du  6  février  1893  (nouvel  art.  311,  aU  3),  l’art.  1021^  ne  reçoîl 
plus  son  application  à  la  femme  séparée  de  corps. 

Deüxikmk  AH'LiCATio?i .  —  «  Le  mineur  ne  pottiru  être  e.iéculeur 
»  testamentaire,  même  avec  î'aulnrisalion  de  son  tuteur  au  cura- 
n  leur  »  (ai'L  1030). 

=  Le  mitieur  ne  pouna  tvH^exéculeHr  leslaineniaire.  La  loi  ne  dit  pas  :  être  notnmé. 
Et  en  etfel,  la  nomination  d'un  mineur  produirait  ses  etfets,  s'il  était  majeur  au  moment 
du  décès  du  leslateur*  Il  suffit  que  rexéculenr  teslamenlaire  soit  capable  au  momenlon  il 
est  appelé  à  remplir  ses  fonctions. 

I.a  (lis|><)üitioii  de  notre  article  atteint  iiiênic  le  tiiineur  émanci|>é 
(arj^\  du  mol  curateur),  et  c’est  avec  raison,  cai’  le  mineui’  émancipé 
ne  jouit  (|ue  d’unn  capacité  iiicoinplète. 

Tonte  personne  capable  de  s’oldigei*  peut  d'ailleurs  être  exécii' 
leur  testamentaire,  la  loi  n'ayant  établi  ici  aucune  incapacité  sjté- 
ciale.  Ainsi  on  peut  coiillec  cette  mission  à  un  lég’ataire,  à  un  témoin 
du  testament  el  même  au  notaire  tpii  le  reçoit. 

Celui  qui  a  accepté  une  exécution  testamenUire  peut-il  ensuite  y  reïioticer  f>n  admet 
en  générai  raffîrmative,  pourvu  que  la  renonciation  ne  soil  pas  ïn  tempes  II  ve  larg.  art. 
2(X)7).  Toutefois  la  renonciaLion  de  l'exécuteur  tesLatnetiUire  lui  ferait  perdre  le  hénélice 
du  legs,  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  aurait  été  subordonné  à  Taccomplîssemenl  de 
sa  mission  :  ce  qui  est  une  question  de  fait. 

L  Oe  la  aaistne  qui  peul  êlre  accordée  atij:  ej:écuteurs  ie^^lainenlffiies. 

10J5.  «  //  (le  testateur)  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout, 
H  OH  seuletneut  d^une  partie  de  son  mohitier  ;  mai'i  elle  ne  pourra 
»  durer  au  delà  de  l’an  et  jour  à  compter  de  son  <técès.  —  Sd!  ne  la 
»  (enr  a  jms  donnée,  ils  ne  pourront  F  exiger  »  (art.  1026). 

Nos  anciennes  coutumes  accordaient  de  plein  droit  la  saisine  à  l’e-xéeuteur  leslanienlaire 
pendant  l'an  el  jourà  compter  du  décès.  Suivant  les  unes  (c’èlaient  les  plus  iiotuli  reuses  i, 
cette  saisine  ne  portait  que  sur  le  rnobtlîer  i  v.  riolam.  conL.  tle  Paris»  art.  297 d'après  les 
autres,  elle  s'appliquaiL  aux  meubles  el  aux  inuneubles  [exemple  ;  cuuL.  d'Orléans,  art. 
2l0j,  jniis,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  elle  ue  donnait  à  Texécuteur  testamentaire 
que  le  droit  d'en  loucher  les  revenus  pendant  le  temps  de  sa  durée.  Le  code  rivîl,  on  le 
voit,  a  emprunlé  aux  coutumes  La  règle  relallve  4  la  durée  de  la  saisine  fan  et  jour  a 
compter  du  décès),  et  aussi  la  règle  gêné  raie  meut  admise  en  ce  qui  coîicerne  les  biens 
auxquels  s'applique  la  saisine  :  du  louL  ou  d'une  partie  de  son  mohifîer  **,  dit  Tari.  1028, 
ce  qui  exclut  les  immeubles:  rnal-î,  au  lieu  d*accorder  la  saisine  de  plein  droil  aux  exécu- 
leurs  testamentaires,  comme  le  faisaient  les  coutumes»  il  ne  leur  permet  de  la  réclamer 
qu'auUiiL  que  le  testateur  en  a  maiiiresté  la  volonté.  Il  ml  douteux  que  le  législateur,  en 
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réTormant  noire  droit  sur  ce  point,  l’ait  amélioré*  Le  rôle  de  l'exécuteur  tesUmenlaire 
est,  comme  on  le  verra,  fort  elTacé,  lorsqu’il  n’a  pas  la  saisine;  it  est  alors  un  surveillant 
plutôt  qu’un  exéculenr*  Kst-il  raisonnable  de  supposer,  dans  le  silence  du  lestaleur,  qu’il 
n'a  pas  voulu  conférer  à  son  exécuteur  lestamenLaire  un  droit  sans  lequel  il  ne  peut  rem¬ 
plir  que  1res  imparfaîleinenl  sa  mission  ? 

l’fi  testateur  pourrail  accorder  à  son  exécuteur  leslamenlaire  k  saisine  de  tout  son 
iiïobilier,  alors  même  qu’il  laisserait  des  hérilieis  réservataires*  Xotre  ancien  droil  le 
décidait  ainsi.  el  la  môme  solution  doit  fuicore  êlre  admise  aujourd'hui,  l’art.  i()20  n’édic- 
Lant  aucune  restriclion  pour  ce  cas.  D'ailleurs  les  héritiers  réservataires  peuvent  faire 
cesser  la  saisine,  en  remelliint  à  rexécuteur  lesLamentaire  les  sommes  ou  effets  néces¬ 
saires  pour  le  paiement  des  le^s  mobiliers. 

]-a  volotité  du  ieslaleur  de  donner  la  saisine  à  son  exéculeur  testamentaire  peut  être 
manifestée  tacitement*  Ainsi  il  a  été  jugé  que  celte  volonté  résultait  suffisamment  de  la 
charge  imposée  par  le  testateur  à  sou  exécuteur  testamentaire  de  délivrer  certains  objets 
mobiliers  à  ceux  au.xquels  il  les  avait  légués  Pau,  VA  janv.  D,,  l^l,  2*  1^1)  ^  et  en 
effet  comment  l’exécuteur  testarnenlaire  pourra-t-il  faire  U  délivrance,  s’il  n’a  pas  la  pos¬ 
session?  —  ou  de  Tordre  que  le  lestaleur  lui  dorme  de  détruire  tous  ses  papiers  intimes 
(Cass*,  U  juin  18W,  IL,  90*  L 

Le  délai  d'an  et  jour,  que  le  législateur  a  assigné  comme  maximttm  à  la  durée  de  la 
saisine,  court  à  compter  du  décès  du  Lestaleur  fart*  1026),  sauf  à  reculer  ce  point  de  départ 
jusqu’au  jour  ou  Texécuteur  testamenUire  aura  pu  se  mettre  elTectivemenl  en  possession, 
si,  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  par  exemple  par  suite  de  la 
découverte  tardive  du  testament,  il  a  été  empêché  de  se  mettre  de  suite  en  possession* 
Cette  décision,  qui  est  conforme  à  la  Iradilion,  est  conforme  aussi  au  vœu  de  la  loi,  qui 
accordé  un  an  à  l 'exéculeur  testa  me  u  taire  pour  pourvoir  a  Texècuiion  des  volontés  du 
défunt. 

1096,  Effets  de  la,  saisine.  —  Kllc  pei  tuet  ;iiix  exécuteurs  te.s- 
taineutaires  «le  se  motti’c  eu  possession  des  meubles  iiéréditaires. 
eu  tout  ou  en  partie,  suivant  l'étendue  que  le  testateui*  a  donnée  iV 
la  saisine.  Ils  [lenvent  appi'éheiider  cette  possession  de  leur  [vropre 
autorité,  si  le  tcstamoiit  rjni  leur  confère  la  saisine  est  autlicnticpie, 
et  seulement  a[>rès  avoir  ol)tcnu  l’envoi  en  possession,  si  le  testa¬ 
ment  est  otograplie  ou  mystique.  art,  1068. 

La  saii^iue  de;?  exécuteur*^  tesiamen tairez  ne  fait  pas  échec  à  celle  que  la  loi  accorde  aux 
hérîUers  légitimes  on  naturels  (art.  724^  ou  au  légataire  universel  dans  le  cas  de  Tart* 
1(H)6*  En  elTet  la  saii?ine  des  héritiers  ondes  légataires  universels  est  une  saisine  de  tfroîi, 
celle  des  exécuteurs  testameuUires  une  saisine  de  faii.  En  d’aulres  termes  la  saisine  des 
héritiers  leur  confère  la  possession  de  droU  avec  tous  les  avantages  qui  y  sont  atlachés; 
tandis  que  k  saisine  des  exécuteurs  testarnenlaires  ne  leur  confère  que  la  possession  de 
fa  II  ;  ils  possèdent  à  peu  près  comme  posséderait  un  dépositaire  ou  un  séquestre,  c’est-à- 
dire  non  pour  eux-mêmes  maïs  pour  les  héritiers  ou  légataires  universels  à  qui  ils  seront 
tenus  de  rendre  compte*  Le  principal  avantage  de  cette  possession  de  fait  est  d 'empêcher 
les  détournemenlsqui  pourraient  être  commis  par  les  héritiers  au  préjudice  des  légataires 
d’objets  mobiliers  et  de  permettre  aux  ex écu leurs  lestamenlaires  de  payer  directement 
les  légataires* 

La  saisine  ne  s’applique  pas  aux  fruils  des  biens  héréditaires  non  encore  échus  ou  per¬ 
çus  lors  de  roLiverture  de  la  succession  En  effet  le  lestaleur  ne  peut  donner  que  la  saisine 
de  son  inohilier  iarl.  1026),  c’est-à-dire  du  mobilier  qui  lui  appartient  tors  de  sou  décès. 

L'exécuteur  teslairientaire  saisi  a  le  droit  de  loucher  les  sommes  dues  h  îa  succession, 
et  peut  même»  suivant  Topinion  générale,  poursuivre  les  ilébîleurs  potir  les  forcera  payer. 

On  le  voil,  la  saisine  de  rexécuteur  testa mentair'e  porte  une 
g'ravc  atteinte  aux  droits  des  liériti<U's.  I.a  loi  leur  domte  un  moyen 
tort  simple  de  la  faire  cessei‘  :  «  L*/iénlif’}‘  poarra  faire  cesser  la 
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«  sai'<ttie,  Pii  offrant  de  remettre  an.x  expcatenra  testamentaires 
«  somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mohiliers,  on  en  jus- 
»  tifiaut  de  ce  paiement  «  (ai'l.  1027).  {'offre  dont  [tarie  ce  te.xie 
est  évi  lcniment  une  offre  réelle,  et  non  une  offre  verltale. 

il.  Fondions  de  Vemculeur  testitmeniaire. 

1097  Klles  varient  que  rexéciileur  lestatnentaire  a  ou 

ii  à  pas  la  saisine,  ün  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  l'exé¬ 
cuteur  testamentaire  saisi  est  eliargé  tVexfkufler  le  testament  ou 
payant  les  leg's  mobiliers,  tatidis  (|ue  revécuteur  testamentaire  non 
saisi  est  seulement  chargé  de  veiller  à  l'exécnlion  du  testament, 
r/cst  ce  qui  ressort  des  aï‘t.  1031  h  1033. 

Aux  termes  de  Tari.  1031  :  (t  Les  exécuteurs  lesiamentaires  feront 
»  apposer  les  scellés,  s^il  y  a  des  héritiei^s  mineurs^  interf/its  ou 
n  abse/Us.  —  Ils  feront  faire  y  en  présence  de  t  héritier  présomptif , 
lî  ou  lui  dûment  appelé^  Linveniaire  des  biens  de  la  succession.  — 
>1  lis  provoqueront  la  vente  du  mohiliery  à  défaut  de  deniers  suf fi- 
»  sants  pour  acquitter  les  legs,  —  lis  veilleront  à  ce  que  le  testa' 
»  ment  soit  exécuté  ;  et  ils  pourront  y  en  cas  de  conteslulion  sur  so/t 
)>  exécutioUy  intervenir  pour  en  soutenir  la  validite\  —  Ils  devront  y 
»  à  texpiraliou  de  L année  du  flécès  du  tesialeury  rendre  compte  de 
î>  leur  qesiion  n, 

I.a  ëii?pOdUion  ûta  alinéas  ]  el  2,  relative  à  l'apposition  des  seelléü  et  à  lUnventaire,  est 
applicable  aux  exécuteurs  non  saisis  comme  aux  ex écu leurs  :jaisîs.  On  remarquera  que 
l'accompUssemeiU  de  la  première  rormalité,  rapposlUon  des  scellés»  n’esL  obligatoire  pour 
les  exécuteurs  lesUmenUires  rjue  lorstjifil  y  a  des  héritiers  mineurs  (non  pourvus  dbin 
tuteur,  arg.  arL  911  C.  pr.;,  inlerdiU  ou  absents,  tandis  que  raccomplissemenl  de  Ja 
deuxième,  rînv.enlaire,  Test  dans  tous  les  cas. 

I/eaéculeur  testamenlaire  saisi  doit  payer  les  legs  mobiliers  fails  par  le  défunt,  ijuant 
aux  legs  d'immeubles,  il  n'a  pas  à  s'en  occuper»  si  ce  n'esl  toul  au  plus  pour  en  surveiller 
bexéculiou;  les  légalaires  d’immeubles,  à  raison  de  la  nature  même  de  l'objet  de  leur 
legs,  n*avaienl  pas  besoin  d'aussi  fortes  garanties  que  les  légalaires  de  jueubles.  Si  les 
legs  mobiliers  faits  par  le  défunt  ont  pour  objet  des  meubles  hérédîtaîres  en  nature, 
Texécuteur  testamenUire  les  délivrera  aux  îégataires.  legs  de  sommes  cl'argenl, 

il  les  paiera  sur  le  numéraire  de  la  succession,  el  en  cas  dlnsuffisance  ^  Il  pj^ovoq itéra  la 
vente  du  mobilier  ■>,  Ces  expressions  disent  assez  que  l'exécuteur  teslam  en  taire  ïfa  pas 
le  droit  de  vendre  le  mobilier  à  l'amiable  :  ce  qui  pourrait  compromet  Ire  le  droit  des 
bérîliers. 

L’exécuteur  lestaïuenlaire  ne  doit  pas  procéder  au  paiement  des  legs  sans  la  participa  Lion 
de  l'béritier,  qui  est  înléressé  à  les  contester.  Au  cas  d’opposition  de  celui-ci,  la  jus  lice 
sera  naturellement  appelée  à  vider  le  dilTéreud.  l/exéculeur  testamentaire,  tjui  paierait  un 
legs  sans  rapprobatlon  <le  lliérilier  ou  rordre  du  juge,  s'exposerait  aux  conséquences 
d'une  action  en  responsabilité  de  la  part  de  rhèritier  qui  souliendraît  que  le  paiement  a 
été  fail  il  tort,  par  exemple  parce  que  le  legs  était  nuL 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  paiement  des  legs  doit  être  étendu  à  la  vente  du  mobilier,  qui 
se  fail  en  déSinitive  pour  le  compte  des  ïiériliers,  propriétaires  de  ce  mobilier,  t/exécnteur 
teslamen taire  ne  doit  y  faire  procéder  que  du  consentement  de  rhèritier,  ou  h  défaut,  sur 
l'oriire  du  juge.  Si  ta  vente  d'une  partie  seulement  du  mobilier  esL  nécessaire,  c'est  à 
Théritiei  qu'il  appartient  tle  ilésigner  îes  meubles  qu'il  enlend  conserver. 


TTr 
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^  De  ce  (jue  l'e.vécuLeur  iea lame ir taire  saisi  est  charg-é  du  paiemeul  des  legs  mobiliers, 
on  aurait  peul-êlre  tort  de  couclure  que  la  demande  eu  délivrance  doit  èlre  formée  cüolre 
lui.  L'exécuteur  tesLameiiUire  iCesl  chargé  que  de  l'exécution  maiérielle  de  U  disposition, 
de  la  délivrance  de  faiff  si  Ton  peut  ainsi  dire.  C/est  à  rhéritier,  saisi  de  la  propriété  et 
aussi  de  la  possession  de  droU  des  choses  héréditaires,  qu'il  appartient  de  taire  la  délî* 
vrance  que  nous  appellerons  de  droîl^  celle  qui  implifjue  une  approbation  du  legs.  Hégu- 
iièremeiiL,  c’est  donc  contre  ceiui-ci  que  doit  être  formée  la  demande  en  délivrance,  et  il 
donnera  a  Texécateur  Les Lamen taire  Tordre  de  payer.  Un  peut  fort  bien  soutenir  que  la 
demande  en  délivrance  formée  contre  l’exécuteur  testamentaire  serait  irréguHîre,  et 
notamment  qu'elle  serait  insiil lisante  pour  faire  courir  les  intérêts. 

Aux  termes  Je  Talinéa  i  de  notre  article,  les  exécuteurs  leslametïLaires  saisis  ou  non, 
car  la  lot  ne  distingue  pas)  ^  veilleront  à  ce  que  le  testamenl  soit  exécuté  De  plus.  «  ils 
pourronL  en  cas  de  conleslalion  sur  son  exécution,  intervenir  pour  en  soutenir  la  vaTt- 
dité  rt.  Bien  entendu,  les  exécuteurs  tesUrnenlaires  peuvent  intervenir,  nofi  seulement 
dans  les  conlestalîoiis  relatives  à  la  validité  du  testament  tout  entier,  mais  aussi  dans  les 
contestations  relatives  à  la  validité  d'une  <le  ses  disposUioiis.  Bien  plus,  ils  peuvent  prendre 
les  devants  et  af^ir  dans  certains  cas  pour  procurer  Texecutîon  du  Lestamenl,  (le  droit 
d'action  offre  surtout  de  Tutilité  pour  Texécution  des  dispositions  que  le  testateur  a  faites 
dans  son  ititérôL  personnel  :  comme  s'il  a  ordonné  qu’on  lui  coiislruisît  un  moiiumeni  ou 
qu'on  fît  dire  des  messes  pour  le  repos  de  son  aine.  Des  dispositions  de  ce  genre  reste* 
raient  souvent  à  l’élat  de  lettre  morte,  si  Texécuteur  tesLameiitaire  ne  pouvait  pas  prendre 
Tinitialive  de  leur  exécution. 

Lnlin,  les  exécuteurs  testainenUires  jfaisis  doivent,  à  Texpiratiou  du  délai  fixé  par  le 
testateur  pour  la  durée  de  la  saisitie,  délai  qui  ne  peut  dépasser  Tan  et  jour,  rendre 
compte  de  leur  gestioti  à  qui  de  droit.  Fai  aucun  cas.  ils  ne  peuvent  releiiîr  la  possession 
des  meubles  apres  Texpiration  dutlit  délai,  et  cela  alors  même  que  Texécution  du  leslament 
ne  serait  pas  encore  achevée  {art.  MTI  in  fine).  Ils  sont  d’ailleurs  responsables  des  fautes 
qu’ils  commeitenl  dans  leur  gestion.  A  quoi  servirait  d’exiger  d'eux  la  capacité  de  s'obliger 
(a ri.  1028),  s’ils  ne  pouvaient  être  responsables  envers  personne?  Leur  responsabiliLé 
s'apprécierait  d'après  les  règles  écrites  dans  les  art.  lUhl  et  11H12. 

1098.  l/exéciilioit  (eslatuonlairc  est  gratuite,  nous  l'avons  déjà 
dit.  Miûs  tout  au  iiioius  l’office  que  remplit  rexéeuteur  testamen¬ 
taire  lie  doit-il  pas  être  pour  lui  la  source  d’uu  préjudice;  îl  a 
doue  droit  au  reml>ourseuieiit  des  Irais  de  toute  iiHture  qu  il  a  pu 
faire  pour*  rexccutioii  tie  sou  mandat.  Ün  Ht  ii  ce  sujet  dans  1  art. 

:  «  /vcs  /mis  faits  par  l'exPCtUcnr  (rstamentaire  pour  tapposi- 
Il  des  scellés^  f* inveiituire ,  Ir  compte,  et  les  autres  frais  relatifs 
»>  à  ses  fonctions,  seront  à  la  chanje  de  (a  succession  >k 

t09t#.  Tout  ce  qui  îi  été  dit  justprici  s’applique,  soit  iju'il  y  ail 
un  seul  exécuteur  teslamenlaire,  stût  qii  il  y  eu  ait  plusieurs. 

Voici  maintenant  une  disposition  spéciale  pour  le  cas  où  il  y 
a  plusieurs  exécuteurs  testa  me  utaire.s  ;  «  Sdl  t/  a  plusieurs  e.r^'CH- 
i>  teurs  testamentaires  qui  aient  accepltf  un  seul  pourra  aytr  an 
1»  défaut  des  autres;  et  ils  seront  solidairemeni  responsahles  du 
>1  compte  du  mohilier  gui  leur  a  ètè  confié,  à  moins  gue  le  testateur 
M  n’ail  ilivisè  leurs  fonctions^  et  gue  chacun  d'eux  ne  se  soit  ren- 
»  fermé  dans  celle  gui  lui  était  attribuée  »  (art.  !03d). 

.Miisi  il  faut  Jislinguei'  : 

((.  —  lesUifeut' a  dimsè  tes  fonctions  des  ex^citleui's  l^sOtmenUib'es.  l.hacun  lioUse 

rcufcrtïier  dans  le  cercle  (jui  lui  a  été  Iracé.  Aucune  solidarilé  ii  existe  eu  ce  cas  entre  les 
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cxôculeur^s  lealâmetilaireü,  s'îh  ne  sont  pa^  :>orlîs  desliiniles  de  leurs  *TtUriljülîons  respec¬ 
tives. 

/e^iiiieur  n\i  pm  ilîvi&é  /es  foncliofis  de$  ej'écuieurs  leslamenialres.  Alo/s  uu 
seul  peut  agir  au  défaut  des  autres,  et  ils  sont  loua  solidairement  responsaldes  dit  compte 
du  mobilier  qui  leur  a  élé  confié  :  ce  qui  supposé  quils  ont  la  saisine. 

HL  /ie  la  aalure  de  ^exécution  ieslameaiaite  ef  f/e  ses  caracières. 

1100,  l.’excciiliüii  tesLameulaite  est  une  iiislitution  du  pur  droit 
civil.  Une  riisposition  (oniieHc  de  la  loi  était  nécessaiie  pour  la 
créei*  et  eu  autoriser  Tusage.  li)ii  ell’et  te  tesliileur-  se  siii'vit  pour 
ainsi  dire  à  liii-niêine  dans  la  personne  du  mandataire  (|u'i!  a 
choisi,  il  cointnaiide  pour  le  temps  qui  suivra  sa  niorl.  aloi's  i[ue 
la  mort  met  naturellejiienl  tin  ù  tout  ici-has.  D’un  antre  côté  l'exé- 
ciitioii  testamentaire  ap[iorle  des  eutfitves  au  droit  tle  pi'oprict/^, 
([ui  a|)parlieiil  aux  héritiers  du  testateur  sur  les  hiciis]dont  celui-ci 
n’a  pas  disposé,  et  contient  ainsi  nue  restriction  aux  princi[)fts  fon¬ 
damentaux  de  la  matière,  d’après  lest{nels  tout  [iropriétaire  a  sur 
sa  chose  un  droit  de  maîtrise  absolu.  A  ce  douhlc  titre,  le  mandat 
que  contient  l’exécution  testamentaire  est  un  maniiat  trniie  nature 
tout  exceptionnelle,  dont  la  loi  peut  seule  fixei*  J'élendne  et  les 
limites.  Il  résulte  de  là  ipie  les  exécuteurs  lestainentaii’cs  ne  peu¬ 
vent  l  ien  faii'e  en  dehors  du  cercle  que  la  loi  leur  a  li  acé,  et  ijne 
le  testateur  Ini-même  n’a  pas  le  droit  <l’élargii’  ce  cercle  en  ang- 
mentaiit  les  pouvoii  s  que  la  loi  leur  accorde,  ni  celui  do  <lis|)enser 
scs  exécuteurs  tesiamciitairos  de  raccornplissement  tles  formalités 
(lu’elie  prescrit  dans  l’intéi*êt  des  héritiers. 

I/appÜCiiLioD  de  ces  principes  çondiill  aux  déducLions  suivatiles,  dont  plusieurs  soûl 
rejelées  par  la  jurisprudence,  qui  a  une  tendance  manileste  à  considérer  le  nuicidal  des 
exécuteurs  teslainentaires  comme  susceptible  d'extension  en  vertu  de  ta  volonlé  du  tesla- 
teur*  V,  nolam.  Irib.  clv.  de  Idlle,  19  mai  189'-/,  2.  311, 

1"  Le  testateur  ne  peut  pas  accorder  à  ses  exécuteurs  tesiamentaires  la  saisine  de  ses 
immeubles,  l'art,  lûi(j  n’aulorisant  que  la  saisine  du  mobilier  ; 

[ja  durée  de  la  saisine  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  la  J i mile  fixée  par  l'art,  H>2tï  : 
an  et  jour  a  compter  du  décès*  On  ne  tle  vrai  l  donc  tenir  aucun  compte  de  la  volonlé  con* 
traire  exprimée  par  le  iestaleur;  et  d’autre  pari,  k  î’expi ration  du  délai  fixé  pour  la  cessa¬ 
tion  de  la  saisine,  le  jug-e  ne  pourrait  pas  en  autoriser  la  prolongalion.  —  bur  ces  lieux 
premiers  points  on  est  d'accord;  sur  les  autres,  U  y  a  des  divergences  plus  ou  moins 
graves  ; 

3®  Le  testateur  ne  peut  pas  valablcmenl  dispenser  son  exécuteur  teslamenUire  de  roblï- 
galion  de  faire  inventaire,  qui  lui  est  imposée  par  fai  L  1031  aL  2  ; 

*  i*  l^es  exécuteurs  lesLamentaires  ne  peuvent  pas  Taire  vendre  les  im meubles  pour 
payer  les  legs;  la  loi  ne  les  autorise  à  provoquer  que  la  vente  du  mobilier  ^art*  1031  aL  Z,. 
Le  testateur  ne  pourrait  même  pas  leur  conférer  ce  pouvoir  par  une  clause  formelle.  Hn 
principe,  le  propriétaire  seul  peu!  vendre;  pour  qu’un  autre  puisse  avoir  ce  droit,  il  Tant 
une  disposition  Tormelle  de  la  loi.  Il  en  Taudrail  une  aussi,  pour  qua  le  les  la  leur  put  con¬ 
férer  à  son  e.xécuteur  tes lainen taire  le  droit  de  faire  vendre  ses  biens  k  une  époque  où  il  ne 
sera  plus  propriétaire.  La  cour  de  cassation,  qui  juge  le  contraire,  dit  que  le  testateur,  qui 
aurait  pu  ne  rien  laisser  à  ses  héritiers  (on  les  suppose  non  réserv^itairvsL  peut  à  plus  Torle 
raison  ne  leur  laisser  ses  biens  que  sous  telle  condition,  sous  celle  condition  notamment 
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qne  les  exéculeurs  teslamenJ aires  pourrorit  faire  vendre  les  immeubles  pour  pourvoir  h 
l’exéculiûn  du  testameuL  —  ^îais  la  règle  Qui  peut  le  plua  peut  le  moîrrs  n'est  pas  Loii- 
jours  un  guide  bieiî  sur.  Souvent  le  législaleur  y  déroge,  par  exemple  quand  il  ne  perniel 
pas  de  donner  aux  exécuteurs  lestameni aires  la  saisine  des  immeuldes  et  quand  il  défend 
de  leur  donner  celle  du  mobilier  pour  un  délai  plus  long  que  fan  et  jour.  L'interprète 
doit  aussi  ne  pas  tenir  compte  de  celle  règle,  quand  il  y  a  des  raisons  pour  permettre  le 
plus  et  pour  ne  pas  permettre  le  moins;  or  c'est  ce  qui  arrive  ici.  Que  le  lestateur  donne* 
s’il  le  veut,  ses  biens  à  d'autres  qu'à  ses  héritiers.  Mais  s'il  les  laisse  à  ceux-ci,  qu'il  n'en- 
Irave  pas  arbîlrairement  leur  droit  de  propriété  en  y  apporUnl  toules  sorles  de  restric- 
lions.  Le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  n’esl-îl  pas  d'ailleurs  plus  cxûrbilanl  que  le 
droit  d’en  conférer  la  saisine,  ^|ue  tout  le  monde  s'accorde  à  refuser  au  testateur  ? 

*  fv  Le  LesUteur  tie  peut  pas  dispenser  ses  exécuteurs  leslamentaires  de  robligation  de 
reinlre  compte  de  leur  gestion.  —  On  oppose  encore  ici  la  maxime  Qui  peut  le  phis  peut 
le  mûius  :  le  les  la  Leur,  diUon,  pourrait  léguer  à  rexéculeur  tes  Lam  en  taire  îe  reliquat  de 
son  compte  ;  donc  il  peut  à  plus  forte  raison  priver  ses  héritiers  de  tout  contrôle  quant  à 
l’administration  de  rexéculeur  lestamenlaire,  et  obliger  ses  liériiiers  à  se  coiUenter  de  ce 
<|ue  rexéculeur  tesUmenlaire  voudra  bien  leur  remettre  comme  représentant  le  reliquat 
de  son  compte.  La  réponse  est  loujours  la  même  :  Sans  doute  le  tesLaleur  peut  ne  pa?î 
laisser  ses  hieos  à  ses  héritiers;  mais  il  lui  est  interdit  de  les  leur  laisser  et  de  ne  pas  les 
leur  laisser  tout  à  la  fois.  En  (faulres  termes,  après  leur  avoir  transmis  ses  biens,  il  ne 
peut  pas  entraver  arbitrairement  leur  droit  de  propriété  sur  ces  biens,  ilr  c'est  ce  qu'il 
lait  en  dispensant  l’exécuteur  testamentaire  de  l’oldigation  de  rendre  compte,  sans  lui 
léguer  le  reliquat.  Le  reliquat  appartient  alors  aux  héritiers;  ils  doivent  avoir  le  moyen 
d'en  faire  fixer  le  montant  d'nne  manière  régulière.  A  quoi  Ton  peut  ajouter  que  la 
dispense  de  rendre  compte,  qui  permet  à  im  exécuteur  peu  délicat  de  s’approprier  un 
reliquat  que  le  teslaleur  n'a  pas  voulu  lui  îéguer,  est  une  clause  de  nature  à  favoriser 
la  mauvaise  foi,  parlant  une  clause  immorale  et  qui  doit  à  ce  titre  être  réputée  non 
éci'ile. 

Le  mandai  de  l’exéculeur  lestamen taire  né  comprend  pas  le  paiement  des  dettes  :  le 
nom  même  d’exécuteur  tesiameuîaiee  le  dit  suffisamment,  et  la  loi  le  donne  à  entendre, 
puisqu’elle  ne  parle  que  du  paiement  des  legs.  I.e  tesLateur  ne  pourrait  même  pas,  par 
une  clause  formelle  de  son  tes  I  amen  l,  conférer  à  son  e.xécu[eur  lestamen  la  ire  le  mandai 
de  payer  ses  dettes.  Sans  préjudice,  bien  entendu,  du  droit  qui  appartient  aux  créanciers 
tie  saisir  le  mobilier  donl  l'exécuteur  lestainentaire  a  la  saisine. 


IV.  Comment  te^^écuiiou  lestnmentaire  preïïd  fin. 

1101.  l/e.véciilioii  teslaiiietitaiie  jneiul  iiti  : 

1“  l^ar  ia  mort  dv  rexécHip.ov  testamentaire.  Cela  résulte  iiiiplici- 
tenieiit  de  l’art.  Il)3i,  ainsi  Cüii(;ii  :  «  Les  ftonvoirs  de  Lexécnlrnr 
'>  testamentaire  ne  passeront  point  «  ses  héritiers  d.  Cette  iiitraiis- 
inissibililé  îles  |)t)U voies  de  l’exécuteur  testa iiieu taire  lient  à  la 
iiatni’e  de  sa  mission,  ijui  est  un  office  d’ami  et  constitue  [lar  suite 
une  cliarge  esscntielle.nient  personnelle; 

2“  Lar  Lexécnfion  complète  du  testament  ; 

3“  Lar  la  renonciation  de  l'exêcatenr  testamentaire  à  la  mission 
t/n'il  avait  d'abord  acceptée.  A[ipliqticz  par  analogie  1  ai't.  2007: 

i“  Par  la  destitution  de  L exécuteur  testamentaire,  prononcée  pat¬ 
in  justice,  sur  la  deiiiaude  des  intéressés,  pour  cause  d  incapacité 
ou  d’infidélité  (arg.  art.  iii  2"). 
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SKCTION  Vill 

DE  LA  KÊ VOCATION  DEl^  TESTAMENTS  ET  I>E:  LEUR  CADUCITE 

1102.  Snllité,  révocatitm,  caducité  :  trots  mois  qui  éveitleul  ici 
(les  idées  tout  à  fait  dilïéreiites. 

La  nullité  résulle  d’uti  vice  orig'iiiel.  Lue  disposition  teslameu- 
tairc  est  nulle  :  1"  lorsque  le  testament  qui  la  contient  n'a  pas  été 
(ait  dans  les  formes  lég-ales  (art.  1001);  2"  lorsque  le  lesta  tour 
n’ax’ait  pas  lu  capacité  requise. 

La  révocation  et  la  caducité  sup|K)seiit  l’une  et  l’autre  une  <ii  s  po¬ 
sition  testamentaire  valable  à  l'origine. 

La  révocation,  résulte,  soit  de  la  volonté  du, testateur  qui  anéantit 
une  disposition  dans  laquelle  il  ne  veut  plus  persévérer,  soit  d'une 
décision  judiciaire  rendue  après  sa  mort  et  basée  sur  l’ingratitude 
ou  l'indignité  du  légataire,  ou  sur  le  non-accomplissement  des 
charges  qui  lui  étaient  imposées. 

La  caducité  (de  caderCy  toinbcr)  coin  prend  toutes  les  autres  cau¬ 
ses  (jui  [leuvent  enqïèclier  une  disposition  testamentaire  valal>le  de 
produire  son  etlel  ;  peu  inqmidiï  ([u'elics  tiennent  à  la  personne  du 
légataire,  comme  il  arrive  si  le  légataire  meurt  avant  le  testateur 
(art.  1039),  ou  ü  la  chose  léguée,  par  exemple  si  elle  périt  j>arcas 
Ibrluit  avant  le  décès  du  testateur  (art,  1042). 

Le  législateur  s'occupe,  dans  celte  section,  de  la  révocation  et  de 
la  caducité  tics- legs.  Nous  allons  les  étudier  dans  deux  paragra- 
jdies;  nous  trailerons  dans  un  ^l•oisième  des  consé({ueuces  de  la 
nuUilé,  de  la  révocalioa  et  de  la  caducité. 


l.  Üe  Ui  rèmcittinn  des  teshtiitenfs. 


1103.  La  révocalion  d'un  testament  peut  êire  voiontaii‘e  ou  judi¬ 
ciaire. 

.N'o  l.  De  la  révocation  volontaire. 

1104.  C  est  celle  (jui  résulte  de  la  voloiilé  du  testateur.  Les  dis¬ 
positions  testamenlaires  sont  esseiiliellement  révocables.  Le  tes- 

*  V 

laleur  peut  doue  modirier  ses  dispositions  aussi  souvent  qu’il  le 
juge  il  propos.  Sa  dernière  volonté  devra  être  seule  exécutée  :  m 
testamrnti'i  novissimæ  scripturæ  fnævaléni.  .\ussi  ap|>elle-t-on  sou¬ 
vent  les  disjiosiLions  testamentaires  des  disposhions  de  dei’iiière 
volonté.  Cette  taciilté  de  révocation  est  tellement  essentielle  que 
le  testateur  ne  poui-rait  pas  valablement  y  renoncer. 

Il  faudrait  niêiue  déclarer  rjulJe  toute  clause  qui  aurait  pour  but  de  la  j^êner  arbilraire- 
mciiL  Telles  les  clauses  que  Tou  appelait  au  Ire  fois  déyogafoire^^  ou  ^évocatoires.  Hu 
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voici  un  exemple  :  <•  Tout  leslymenl  que  je  pourrai  faire  postérieure  meut  à  celui  ci  sera 
nul.  s’il  ne  commence  pas  par  ces  mots  ;  Ad  mttjorem  Dei  ^loviam  ».  ('/était  le  ptii.s 
souvent  le  bénéficiaire  du  leslament  qui  obtenait  du  leslateur  rînsertion  de  la  clause 
déi'ottaloii  e.  11  espérait  que  te  leslateur  oublierait  une  formule  presque  toujours  compli¬ 
quée  ou  ne  s'en  souviendrait  qu’imparfaîlement.  et  se  trouverait  ainsi  dans  l’impossibilité 
de  faire  un  leslament  révoquant  l'ancien,  t/arl.  7(j  de  rordonnance  de  IT'tô,  qui  introduisit 
tant  de  réformes  utiles  dans  la  législation  relative  aux  teslarnenls.  avait  déjà  proscril  les 
clauses  dérogaloires,  assez  usitées  dans  noire  ancien  droil,  où  elles  élaienl  devenues  la 
source  d’une  foule  de  conleslalions  ruineuses  pour  les  fatiiilles;  l’arl.  890  de  noire  code 
esl  cotn^n  dans  le  même  esprit.  Cpr.  supxi,  n.  807  al.  lin, 

La  lévocülioii,  qui  émane  tie  la  %'olnnté  dti  lestalcur.  peut  être 
<*.Vj)rt:sse  ou  tacite. 

!.  ih‘  la  récocaiion  expresse, 

1105.  La  révocation  e.xpfesse  est  celle  qui  est  faite  expt'essis 
verhis,  comme  si  le  testateur  a  dîl  :  «  Je  révoque  tout  testament 
par  moi  fait  antérieurement  au  présent  i>. 

1106.  Forme  de  la  révocation  expresse.  ~  «  Lns  lestamenis  ne 

»  pourront  Pire  vévo(pié^,  en  tout  on  en  (nie  par  un  testanienl 

*>  postérieur,  on  par  un  acte  detnml  notaires,  portant  déclaration  du 
»  changement  de  colonté.  »  (art.  H)3o),  Il  résulte  de  ce  te.vte  (pie  la 
révocation  expresse,  la  seule  à  la(]uclic  noire  disposition  s'appli- 
rine.  iiicn  qu’on  ait  ouLlié  de  le  dire,  est  nti  acte  solennel,  comme 
le  festament  ([u'elle  a  pour  objet  de  détruire  totalement  ou  i>nrtieL 
lement.  Faite  eu  toute  autre  forme  cpie  rtine  de  celles  prescrites 
par  l’art.  lO.'io,  la  l’évocatioii  e.v|)ressc  serait  nulle.  Les  formes 
sont  au  nombre  de  deux,  entre  tesfpielles  le  testateur  a  le  clioix, 
savoir  :  un  testament  |>ostérieiir  on  iin  acie  notarié. 

I"  l'n  testament  postérieur,  quelle  qn'en  .soit  d'ailleurs  la  forme, 
iHUirvu  bien  (uilendu  (jti'il  soit  valable;  ain.si  un  tf’slament  par  acte 
publie  pourrait  èti'e  révocpié  par  un  leslameiil  olo^i’aplie,  ou  même 
par  un  testament  privilégié. 

Serait  valable  U  révocation  d’tin  testament,  contenue  dans  un  acte  sous  seing  privé 
enlièremenl  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  leslateur,  hieti  iju’il  ne  conliiil  aucun  legs. 
^  )u  a  übj  eclé  contre  celle  îâoïution  que  Tacle  dont  11  esl  bien  Jaîl  datiïi  îa  Torfï^e  truii 

te^slanienl  olographe  .^rl,  y7U>  inai^  que  ce  n'esl  paa  un  lesUiiient*  parce  que  le  Leslateur 
n\ulonoenenà  personne:  or,  d’après  l'arL  la  révoealiori  tresl  valable  qn’auUnl 

*c|u'elle  esl  écrite  dans  un  leslamenL  L'objeclîon  ne  porte  pas*  L'acte  donl  il  s’agil  est  bien 
un  leslanienU  d'après  la  délinilioii  même  de  TarL  Sl#5.  En  elfeL  le  lestatenr  y  «  dispose 
de  ses  biens  »,  quoiqu’il  ne  les  donne  pas,  puisqu’il  les  retire  à  quelqu'un  àquî  il  les  avait 
donnés  d'abord  :  ce  qui  a  pour  résglUt  de  les  faire  revenir  à  ses  bérîtîers  légitimes. 
D’ailleurs  la  loi  se  montre  moi  ns  exigeante,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  formetpour 
la  révocation  que  pour  le  testament  lui-rnèine,  puisque»  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure, 
elïc  se  contente  d'un  acte  notarié  ordinaire  pour  la  révocatiorh  tandis  qnVlle  ne  s'en  con¬ 
tente  pas  pour  lin  leslament  (.s:«/3ra,  n,  IÜ21  Commenlse  pouTTait-îl  dés  lors  qu'elle  n'eut 
pas  accepté  pour  la  révocalion  In  forme  olographe  qn'elle  accepte  pour  le  leslament?  La 
jurisprudence  esl  en  ce  sens.  Bordeaux,  5  mai  1871',  S.,  7U,  2.  21i>,  I),.  81,2.  144,  et 
Hesail^on,  juil.  I81ty,  1),»  2. 
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2“  Un  acte  nofarté.  (^et  acte  n'est  [vas  soumis  aux  prescriptions 
pai  ticnlières  ttes  nri.  971  et  s.  applicables  seulement  au  testament 
P  ir  acte  pulilic.  Notamment  il  n’a  pas  besoin  d’être  dicté.  Mais, 
tandis  que  les  actes  notariés  otdinaii’es  peuvent  anjounl’lini  être 
re(;u.'M  [»ar  un  seul  nolaii'c  sans  témoins,  l’acte  notarié  contenant 
révocation  d<*  lestHinent  doit,  à  peine  de  nullité,  êti'e  l'eçu  [>artleu.v 
notaires  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins.  La  pi'ésence  du 
second  notaire  on  des  témoins  inslriuuenlaircs  n’est  requise  qu'au 
moment  de  la  lecturM*  de  l’acte  parle  notaire  et  de  la  siguatiire  des 
[lai'ties  ou  de  leiii'  déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  sigiiei’. 
et  In  nieution  en  doit  être  faite  dans  l’acte  à  peine  de  nullité.  .Xi't.  9 
de  la  loi  du25veutéSK  de  l’an  XI,  modilié  pai’  la  loidn  12  août  1902. 
Cpr.  supraf  u,  954. 

voUà  qivnn  Le^LaLeiii\  apivs  avoir  fail  uti  premier  lesUineut  dans  une  forme  qnei- 
conque.^  en  fait  un  deuxii^me  par  acte  puùlic  i  ce  dernier  coiilieot  diiïérenls  legs,  el  en 
oulre  il  révoque  expressément  le  premier ^  il  se  ironve  que  ce  deuxième  lesLametil  est  nul 
pour  inobservation  de  l’une  des  formalités  particulières  au  testament  par  acte  puldic,  par 
exemple  pour  avoir  été  reçu  par  un  notaire  en  présence  de  deux  lémoins  seulement  au 
lieu  lie  quatre  (art*  9*1  j;  maîâ  il  réunit  d'ailleurs  toutes  les  conditions  requises  pour  la 
v  alidilé  J'iiti  acte  notarié  de  révocation  de  testament,  l^es  legs  conlenus  dans  ce  leslamenl 
seront  certainement  sans  valeur,  l^e  premier  LesUmenl  sera-t-il  néanmoins  révoqué?  On 
Ta  souleuu  en  raisonnant  comme  suit  :  le  deuxième  testament  coiilîent  ici  deux  ordresde 
dispûsîlioiïs  d'une  nature  toutà  fait  di.stinctê  :  des  legs  et  une  révocation  expresse  du  pre¬ 
mier  testament*  Les  legs  sont  rmis,  c'est  incontestable^  puisque  l'acLe  qui  les  contieni:  ne 
vaut  pas  comme  testament*  Mais  il  en  est  autrement  de  la  ré  vocation,  l'acte  qui  la  confient 
étant  vatalile  comme  acte  nolarié  de  révocation,  ce  qui  sufliL  aux  exigences  de  Tari. 

Des  deux  volontés  qu'a  exprimées  le  lestalem\  il  y  en  a  une,  celle  relative  aux  legs,  qu'on 
doit  considérer  comme  non  a  venue,  puisqu'il  ne  Ta  pas  maniresLée  dans  la  forme  légale  ; 
maïs  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  exéculer  l'autre,  celle  relative  à  la  révocation, 
puisqu'elle  satisfait  aux  e.xlgences  de  fa  loi  en  ce  qui  concerne  la  forme.  Donc  le  premier 
testament  sera  révoqué.  —  La  raisonnant  ainsi,  on  scinde  la  volonté  dulestateur  qui  se  mble 
bien,  dans  la  plupart  des  cas,  être  indivisible*  Il  n'a  voulu  qu'une  seule  chose,  tester;  et  la 
révocation  Je  son  prem  ter  testament  n'élail  {ju'uue  conséquence  des  nouvelles  dispositions 
qu'il  a  faîtes;  elle  doit  donc  être  considérée  comme  liée  au  sort  de  ces  disposilions*  C'est 
agir  manitestement  en  sens  contraire  de  la  volonté  du  iestaleur  que  de  reconnaître  elfet  à 
la  révocation  en  annulant  les  dispositions  qui  y  ont  donné  lieu  dans  sa  pensée.  Duel  va 
être  d'ailleurs  le  résullat  Huai  de  cette  manière  de  procéder  ?  C  est  qu  en  ilétinîlive  les 
biens  du  LesLaleur  reviendroiU  à  ses  bériLiers  légitimes,  qu'il  excluait  cependant  dans  son 
deuxième  testament  comme  dans  le  premier.  K.sUce  là  ce  qu'il  a  voulu  ?  Cpr.  Cass., 
29lanv.  1U(\S,  D*,  11.  l.ftl,  II. 

*  1107.  La  volonlédu  lestaleur  étant  susceptible  de  clianger  jusqu’à  sou  décès,  il  peut, 
après  avoir  révoqué  sou  testameni,  rétracter  sa  révocation.  Conformèmeai  à  celte  règle 
de  raison,  qu'on  peut  détruire  une  volonté  par  un  procédé  semblable  à  celui  qui  est 
prescrit  pour  sa  inanirestalion,  on  doit  décider  que  la  rélractalion  de  la  révocatioti  pourrail 
être  fai  le  dans  la  même  lorme  que  la  révocation  elle-iuèiTie.  c’esl-a-dire  non  seulemenl  par 
un  testament  postérieur  —  loul  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  — ,  mais  aussi  par  un 
acte  notarié  ordinaire  (art.  lOIiTi  .  D’ailleurs  celle  rélractalïon  n'a  pas  pour  but  de  créer  de 
nouvelles  disposilions  leslamentaires,  el  on  ne  volt  pas  pouninol  elle  devrait  nécessaire¬ 
ment  être  faite  dans  U  forme  d^un  lestament. 

En  supposant  que  la  révocation  soit  rétractée^  quel  sera  reffel  de  celle  rétraefaLion  ?  Le 
tesUmeni  révoqué  revivra- t-il ?  Telle  sera  certainement  rinlenlion  du  testateur,  quand  la 
révocation  rétractée  était  pure  el  'impie,  c’es Là-dire  non  accompagnée  de  legs.  Autre- 


PRECIS  DE  DROIT  CiVlL 


(  » 


7o2 

meut  la  rélracUliou  n'aurait  pas  ile  sens,  puisfiü  elle  laisserail  les  choses  en  Télal  où  elles 
étaient  auparavant  :  la  révocation  pure  el  simple  du  leslanient  avait  eu  pour  résultat  de 
faire  revenir  la  succession  aux  héritiers  léiçilimes  du  teslalenr,  et  elle  leur  reslerail  encore 
après  la  rélraclalion,  sî  celle  rélractation  ne  laisail  pas  revivre  le  premier  LestarnenL  II 
faut  donc  dire  que  le  testament  révoqué  revivra.  Mien  d'inipussible  à  cela,  car  ce  Lesla- 
meiiL  a  eu  une  existence  léj^ale;  Il  élait  seulement  paralysé  par  un  obstacle  qii^  le  lesla- 
leur  a  fait  disparaître.  .Mais  la  queslion  devient  beaucoup  plus  délicate,  si  la  révocation 
rélraclée  était  accompagnée  de  dispositions  nouvelles,  si  Ton  suppose,  eu  d'aulres  termes, 
qu'après  avoir  fait  un  lestameul,  le  testateur  le  révoque  expressément  par  un  aulre  testa¬ 
ment  dans  lequel,  en  outre,  il  dispose  4  nouveau  de  ses  biens,  et  qu’il  rétracte  ensuite 
puremenl  et  simplement  sa  nouvelle  œuvre,  c’est-à-dire  la  ré  vocation  et  les  legs  qui  rac¬ 
compagna  ie  ni.  Alors  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  testateur,  en  révoquanl  le 
testament  qui  conüenL  la  révocation,  a  voulu  revenir  à  son  premier  testament,  on  s'il  a 
voulu  abandonner  à  la  fois  les  deux  testaments  el  revenir  à  la  succession  ab  înie^taL 
C’est  au  juge  du  fait  qu'il  appartiendrait  de  rechercher  quelle  a  été  fintention  du  testaleur, 
Cass.,  20  juin  1883,  D,,  8Î,  [,  Ibl),  S.,  84.  1.  377.  Dans  le  doute  absolu,  îl  devrait  peul- 
êlre  se  décider  en  faveur  des  héritiers  ab  intestat,  qui  ne  peuvent  être  dépouillés  qu'en 
vertu  d’une  volonté  cerlaine.  liennes,  juii.  1878,  S-,  2.  117,  D.,  Tib  2.  15,  et  Besan¬ 

çon,  2G  JniL  18119,  D.,  OU.  2.  348. 

11.  De  la /'évocation  tacite. 

1108.  l.a  l'évocatioa  tacite  est  celle  qui  résulte  irunc  volonté  que 
le  testateur  n'a  pas  exprimée,  mais  qu’il  a  clairement  manifestée 
en  accomplissant  certains  actes.  QiieLs  sont  ces  actes?  La  loi  en  indi¬ 
que  deux  :  1"  la  confeclion  d’un  nouveau  testament  incompatible 
avec  le  précédent;  2“  l’aliénation  de  la  cliose  léguée.  Il  y  a  lieu 
d’ajouter  :3“  la  destruction  volontaire  du  testament  par  te  leslateiir. 

ïestaHienl  postérieur. 

i  109.  En  droit  r(nnain,le  testament  devant  nécessairement  coiu- 
pi*endre  toute  l’Iiérédité,  d’après  la  règle,  Mémo  parti/n  testatus^ 
parlim  intesiatus  decedere  potest,  il  en  résultait  que  deux  testa¬ 
ments  successifs  étaient  foi’cémont  incom|>atibles  l  uii  avec  rantre 
Un  donnait  en  ce  cas  la  [iréférence  au  plus  récent,  comme  conte¬ 
nant  l’expression  de  la  dei'iiière  volonté  du  testateur.  Ue  l;'i  celle 
règle  que  formulent  les  Instïtufes  :  Posteriori  testamento  pruts  y//m- 
pitar.  Il  en  est  autrement  dans  notre  droit.  On  peut  par  testament 
ne  disposer  que  d'une  [)artie  de  ses  biens  (art.  893,  ;  d  où  il  suit  que 
plusieurs  testaments  successifs  ne  sont  pas  nécessairement  incom- 
jjalibles  entre  eux,  ciuicun  pouvant  s’appliqiiei’  à  des  biens  ((ui  ne 
sont  pas  compris  dans  les  (n-écédents.  Quel  que  soit  le  notnbre  des 
testaments  laissés  pai‘  iiii  défunt,  ces  leslamenis  devrintt  tons  s  exé- 
cutersimultanémeut,  si  leurs  dis|>ositions  peuvent  se  concilier.  Dans 
le  cas  contraire,  on  donnet‘a  la  jiréference  aux  (.lisposilions  les  plus 
récentes,  qui  seront  considérées  comme  révoquanl  tacitement  les 
plus  anciennes,  d’après  la  l’ègle  In  te.stamentis  /lovisstmæ  scriptn/'æ 
p/’æval€/it.i'éÇ:^{  bien  là  ce  qui  résulte  de  l’art.  1936;  «  Les  testaine/its 
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»  nostériettra  ç«/  ne  révoqueront  pa^  d’une  manière  exprease  (es  pré- 
))  cédents,  ïv annuleront,  dans  ceux-ci,  que  celles  des  dispositions  // 
w  contenues  qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou 
»  qui  seront  contraires  ».  Il  y  a  peu  rrintérêt  savoir  quelle  dille- 
reiice  existe  entre  les  tUsposl lions  incompatibles  et  les  dispositions 
contraires,  puisque  les  unes  et  les  autres  sont  soiiinises  î'i  la  uiêiiie 
règle.  Ces  ex|iressious  tlésigueut  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pîis  susceptibles  de  se  concilier  les  unes  avec  les  autres  et  qui  par 
suite  ne  peuvent  pas  être  exécutées  siniuitauéinent.  Un  aurait  pu 
SC  conleiiter  de  l'expressioii  incompatible,  k  l’énergie  de  laquelle 
le  mol  contraire  parait  ne  rien  ajouter. 

1110.  Cela  posé,  l’incompatibilité  [teutêtre  matérielle  ou  seule¬ 
ment  intentionnelle. 

fi^  —  Matérielle,  lürs([u’il  y  a  impossibilité  absolue  d’e.vécutei’ 
simultuiiémciit  les  dispositions  contenues  dans  les  tlilfércnts  testa¬ 
ments.  Tel  serait  le  cas  où  un  testateur,  apr-cs  avoir  légué  une 
chose  purement  et  simplement  dans  un  premier  testament,  Huralt 
légué  cette  même  chose  conditionnellement  au  même  légataire  jtar 
un  deuxicine  testament. 

Il  y  atirail  eticore  incompatibilité  matérielle^  si  le  testateur,  ayant  lég’ué  à  une  personne 
la  pleine  propriété  d'un  bien,  lui  avait  ]ég:ué  par  Leslament  postérieur  rusurruit  du  même 
bleu.  11  est  matériellement  impossible  d'exécuter  simultanément  ces  deux  dispositions, de 
donner  d^une  part  la  pleine  propriété  au  légataire,  en  exécution  du  premier  lestamenl,  et 
d'antre  part  l'usurrult  du  même  bleu  en  exécution  du  deuxièmep  ce  qui  serait  lui  donner 
une  servitude  sur  sa  propre  chose*  Il  faut  donc  décider  que  la  dernière  disposition  devra 
seule  être  exécuté^^;  elle  abroge  ia  première  comme  étant  malénellemetit  inconipalible 
avec  elle* 

•  Autre  serait  le  cas  où  le  testateur,  après  avoir  légué  à  une  personne  tous  ses  bleus  en 
pleine  propriété,  lui  en  aurait  easuite  donné  rusufruîl  par  donaüon  entra  vîts.  Ici  le 
testateur  a  rendu  ia  disposition  irrévocable,  en  tant  qu’elle  s'appliquait  à  l'usufruiL  II  l'a 
laissée  subsister  telle  quelle^  en  tant  qu'elle  s’appllquail  à  la  nue  propriété,  et  par  consé¬ 
quent,  s'il  meurt  sans  l'avoir  révoquée,  le  légataire  en  recueillera  le  bénéfice.  Douai, 

déc  1882,  S*,  8L  2.  Ü4.  Cpr.  Cass*,  18  déc.  ltNl7,  D.,  08.  1.  198. 

b.  —  Intentionnelle,  l/iiicompatibiliiê  iiiteiitiomiolle  est  celle 
qui  résulte  de  l’iutetitioii  du  testateur,  manirestée  jiar  retisemble 
de  ses  dispositions  leslameiitHires.  A  Irt  l'igueur,  il  serait  possible 
d'e.xcciilcr  simiillanémciil  les  dis|)Ositioiis  conleiiues  dans  les  divers 
testaments  bdssés  par  le  déruiil;  mais  les  circonstances  delà  cause 
ou  les  termes  dont  le  te.statcur  s’est  servi  déiiiontrenl  ([n’il  a  entendu 
<jne  ta  dernière  dis[>osilion  tnt  seule  exécutée. 

La  queslion  île  savoir  .s'il  y  a  incoinpatibililé  iiilenlionnelle  enlre  deux  dispoüîtiüiiï'  qui 
ne  soûl  pas  inalèrietlemenl  incompalihies,  esl  essenliellemenl  une  queâliun  de  l'aÜ,  dont 
la  solution  rentre  dans  le  domaine  souv’eraiii  du  juge,  à  la  condition  de  ne  pas  dénaturer 
ta  disposition  de  l’acte.  Cass.,  21  oct.  IWl,  IL,  03.  1.  20^,  10  déc.  l'.*02,  S.,  03.  1.  28^,  et 
18  déc.  l'JüT,  D.,  08.  L  108;  trib.  sup.  des  Deu.v-Ponts,  20  déc.  llKfâ,  S.,  10.  4.5.  Cpr. 
supm,  II.  iOyi.  Ou  ne  peut  que  citer  des  exemples,  “  Par  un  premier  leslament,  le  tes¬ 
tateur  a  légué  l'immeuble  h  à  l*aul:  par  un  Lestamenl  postérieur,  il  lègue  ce  même 
Précis  de  droit  civa.  III,  is 
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immeuble  à  Pierre.  II  n'y  a  pas  d'îneompalibililé  tiialérielle  entre  les  deux  dispos! tioriîi  ; 
car  JMerre  et  t^anl  peuvent  à  la  rigueur  être  considérés  comme  deux  coIégsRaires  con¬ 
joints  du  môme  immeuble.  Mais  il  est  bien  plus  proiiable  que  te  Lestaleura  entendu  révo¬ 
quer  le  legs  fait  à  Paul  el  donner  l'immeuble  tout  entier  à  Pierre,  (^e  serait  absolument 
certaij;i,  s'il  avait  dit  dans  le  deuxième  lesiamenl  :  «  Je  lègue  à  l^ierre  rimmeublc  A 
fffVfriîi  pi  étédemtnetii  léf/ué  à  f^ïtui  ».  —  Autre  espèce  :  Par  un  premier  testament,  le 
lestaleur  a  institué  Paul  son  légaLaîre  universel:  par  un  deuxième,  il  institue  lierre,  l^as 
d'incompalibililé  malérielle  entre  ces  deux  dispositions,  car  on  peut  instituer  plusieurs 
légataires  uni  versets  (art.  PXÏi),  Toute  la  question  est  de  savoir  si  telle  a  été  rinlention 
du  testateur,  ou  s'il  n'a  pas  voulu  substituer  t^ierre  à  Paul  comme  légataire  universel. 
Cette  dernière  Interprétation  paraît  bien  plus  rationnelle,  snrtoul  si  le  testateur  est  élrarj- 
ger  aux  connaissances  Juridiques*  Un  testateur  qui  ne  sait  pas  le  droit  s’imagirjera  diPHci- 
lement  que  lorsqu'il  dit  :  «  Je  lègue  tous  mes  bleus  k  l^ierre  -,  cela  puisse  signifier  que 
Pierre  devra  les  partager  avec  Paul  auquel  îl  les  avait  légués  par  un  précèdent  testament. 
Cpr.  Toulouse.  25  nov*  IH^Nj,  sous  Cass.,  ZH  nov*  t89y,  D.,  Jil.  1.  2Ti,  Crenoble,  28  avril 
l\m,  S.,  Oi*  2.  251b  Lb,  OU  2  i2,  el  Cass.,  10  déc  Î1HH3,  li..  07.  U  i81L  V,  cep.  Coss.» 

I  juil.  t8St>,  S.,  8H.  L  155,  0.,  87.  I.  75.  —  Cnfiri  le  leslaleur  a  dll  dans  un  premier  lesta* 
ment  :  Je  lègue  Ti  ni  meuble  A  à  Paul  puis  dans  un  tesiameni  postérieur  :  »  Je  lègue 
tous  mes  biens  à  Pierre  ».  Le  legs  t'aîL  à  Paul  est-il  révoqué  ?  La  jurisprudence  incline 
vers  la  négative,  et  il  est  cerlaîn  quil  n’y  a  mille  iucompalibililé  matérielle  entre  les  deux 
dispositions.  Mais  peut-être  trest^ce  pas  tenir  uu  compte  suintant  de  ce  grand  principe  : 
que,  dans  toutes  les  questions  de  ce  genre,  la  v’olonlé  du  tpslaleur  doit  ôlre  le  régulateur 
suprême,  quJl  ne  faut  se  préoccuper  par  conséquent  que  d'une  manière  secondaire  du 
poïnl  de  savoir  si  en  tiroii  telle  dîsposîtjoii  testamentaire  est  compalibie  avec  telle  autre, 
ei  que  telle  interprélaliou  dbin  tesUmenl,  <jni  serait  excelle[ilê  si  le  disposant  était  un 
jurisconsulte,  court  le  risque  d’être  directement  contraire  à  sa  volonté,  s'il  ignore  les 
principes  les  pins  élémentaires  du  droîL  nr,  ijnand  un  testateur  qui  est  étranger  à  cette 
science  dit  ;  •  Je  lègue  Ions  mes  biens  à  l^ierre  il  se  figurera  difficiletniml  que  cette 
disposition  puisse  laisser  subsister  un  legs  fait  antérieurement  à  f'anl,  dont  il  ne  parle  pas, 
el  qu7î  puisse  être  nécessaire  par  suite  de  révoquer  expressémenl  ce  legs. 

1111.  Aux  tertne.s  de  l'arl,  lOI'H  :  <<  l,n  rpvocaiion  faite  dans  nn 

II  le.sLament  posléeteuf  a/ira  LmU  mn  effets  qnoitpie  ce  nnnnd  acte 
»  reste  sans  exécntkjn  par  i'iacapacUé  de,  riuh  itier  institnè  nu  du 
»  légataire,  ott  p>ar  lettr  refus  de  recueillir  n.  Le  li^irislalour  trauche 
ici,  [jeiit-ètre  noue  tacif  dans  leur  source  de  tiouilu’eux  [irocès,  une 
4[U6stioii  d'intention  dont  il  aurait  mif;nx  fait,  suivant  (|nel(|ues-nns, 
de  laisser  la  solution  au  juge  du  fait.  Le  testalriir  qui  révoque 
une  dis[)Ositioii  lestauieutaire  expressément  ou  lacileiueiit  —  ta  loi 
ne  distingue  pas  ((jreu(.>l>le,  âH  avril  I9(t3,  I).,  Oi,  *2.  Î2,  rt  (lass., 
16  juil.  1906,  L).,  06.  I.  367,  S.,  09.  I,  3S7)  —  par  un  leslament 
postéi’ieu r ,  outeiid  peut-être  suljortloimer  la  ré\ocali()ti  ijii  il  lait  h 
Icxécittiou  de  ses  nouvelles  dispositions;  mais  peul-ètro  atis.si 
eiileiid  il  que  la  révocation  (n*oduise  son  ellet  ([m>i  qu  il  arrive. 
c’e-st-;i-dire  alors  même  tjue  les  nouvelles  disj>^^sitiül^-^  demeure- 
raient  sans  exécution  i>aT‘  suite  de  l’incapacité  du  légataire  ou  de 
son  reins  de  recueillir.  L'est  daijs  ce  dernier  sens  (jue  la  loi  inter- 
iii'èlt'  <lc  sa  projirfi  autorilé  la  volonté  du  testateur,  en  supposant 
bien  entendu  qu'il  ne  se  soit  [tas  expliqué;  car,  s'il  avait  dit  que  ta 
révocation  de  son  premiei'  lestameni  est  siihordomiée  h  l  e.xéeutiou 
du  deuxième,  il  est  clair  que  sa  volonté  devrait  cire  suivie. 
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•  Au  cas  où  les  fiouv*elIes  disposilions  re^ieraierit  sans  eiïeL  par  suite  »  de  l’iijcapacilé 
de  rhéritier  iiïslUu(‘  tiu  du  légataire  ou  par  suite  de  leur  refus  de  reeueillir  il  faudrait 
assimiler  celui  où  elles  resteraleiït  sans  effet  par  suite  du  prédécès  du  légataire  [art. 

Il  y  a  même  raison  de  décider,  ta  disposition  étant  caduque  dans  cetle  dernière  hypothèse 
comme  daiîs  les  deux  premières  Ajrenoble,  2S  avril  t903,  S.,  OL  2.  D.,  04*  2,  42  . 

Mais  il  faudrait  donner  une  solution  dilîcTenie  au  cas  où  les  nouvelles  disposilious  demeu- 
reraienl  stériles  comme  eiiUchées  de  aubslitulion  prohibée  (art.  ici  la  disposition  est 
hidte  ei  non  pas  eaduque.  De  plus,  h  la  différence  de  ce  qui  a  Heu  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  HMÎ,  c'esL  par  suite  dbin  fait  personnel  au  testateur  que  la  disposition  reste  sans 
effet.  On  est  liotic  en  dehors  des  termes  de  cet  article;  et,  comme  sa  disposition  est  excep¬ 
tionnelle.  on  ne  doit  pas  l'étendre  à  celte  hypothèse.  Nous  concluons  que  le  juge  aurait  k 
apprécier,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  quelle  a  été  Fîntention  du  testateur.  Cass., 
18  déc.  Ü.,  Ifâ.  1.  iïM 

*  Fiir  Je  même  motif»  Fart.  FOT  ne  devrait  pas  être  appliqué,  si  la  disposition  testamen¬ 
taire  d’où  résulte  la  révocation  était  nulle  comme  faite  en  vioUlion  de  Farl.  1H)7  ou  de 
Fart.  D'ailleurs,  le  legs  fait  au  tuteur  ;arL  *j(n)  ou  au  tnèdecin  lart,  Wd)  est  annulé, 
oarce  que  fa  loi  présume  qu'il  es!  le  résulLal  de  FinÜuence  exercée  par  le  légataire  stir 
Fcspril  du  testateur,  donc  aussi  la  révocation  f|ui  en  résulle. 

2®  Aliénaiion  par  le  leslafeur  de  lu  chose  tér/uée. 

1112.  Le  teslaleur  t{ui  aliène  la  chose  téj^'oée,  loaiiilesle  iiiijtli- 
citeiiietil  la  vulotifé  de  l’évoqucr  le  legs.  Aussi  noli'e  législaleiif, 
saus  >'art'ète['  au\  disliiicii^Mis  assez  siihtiles  du  dt-oil  rotnaiii  et  de 
(lütrc  aiicieti  di'oîL  disUiictioiis  dont  ra[>|ilicatiou  engendrait  datts 
la  |ir.iliqae  de  nombreux  [trocès,  déeide-t-il  dans  des  termes  abso¬ 
lus  que  :  «  Tontt‘  aHénniiou,  cfUe  nifune  par  vente  avec  facnité  <lc 
»  vaekal  on  pav  éckaiipet  Que  fera  le  (estatenv  de  tout  on  de  partie  de 
O  la  vhofie  léguée,  emportera  In  révocation  dn  lega  ponr  tout  ce  gni 
»  a  été  aliéné,  encore  gue  CaUénation  ftostérienre.  soit  }tnlle,  et  gne 
•1  l'oit  jet  soit  rentré  dans  la  main  dtt  testaient'  ■»  (art.  1038). 

Tonte  aliénatton ,  dit  la  loi  ;  donc  l’aliénation  à  litre  graluit 
comme  cetle  h  liti*e  otiéreiix.  l'bi  ce  qui  eonc(?rno  les  aliénations  i’i 
titre  onércu.v,  la  loi  s’ex[»liqiie  sur  deux  cas  particuliers  <|  ni  an  raient 
pu  «lonnt.'r  lieu  à  des  doutes  ;  —  It’aboi'd  le  cas  «.i  éclntnge.  L’alic* 
iiatinn  [lar  voie  d’écliange  de  la  chose,  léguét' euli'aîue  la  révocati<ni 
pure  et  simple  du  legs;  le  légataire  n'aura  donc  pas  droit  h  la  chose 
acipiise  pai*  le  teslateur  en  conire  échange,  pas  [ilns  (ju'eii  cas  de 
vente,  il  traiirait  droit  an  prix,  liicard  sonteimit  le  coiiltMife  dans 
notre  ancien  droit  ; — l’irisnile  le  cas  de  vente  avec  l’acnllé  tie  rachat. 
Ici  encore  le  legs  .sera  réva)qné  purement  ut  sim [tieinent,  sans  <|ue 
le  tégalaire  puisse  réclajiier  la  chose,  si  le  testateur  l'a  re|>rise  en 
usant  de  la  faculté  <[ti‘il  s'était  réservée  dans  le  contrai.  Lolhier 
était  d'un  avis  (qqiosé. 

•  O  que  1»  loi  dit  de  la  vente  avec  laCüllé  de  raclial  semiile  devoir  ôlre  aiiptiqué  à 
toutes  les  autres  atiéiialioiis  faites  aoiis  condition  résolutoire,  eatlem  est  ntito,  mais  non 
aux  aliénations  sous  condition  suspensive;  ces  dernières  n’eiilraineraient  donc  pus  tu  révo¬ 
cation  du  legs,  si  lu  condition  ne  se  réalise  pas.  Kn  effet  l’aliénation  sons  coiulilioti  sus¬ 
pensive  ii'uxistc  pas  tant  que  ta  condition  n'est  pas  accomplie,  et  elle  sei'a  censée  n'uvoir 
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jamais  existé,  si  I  t  cotidilioii  vient  à  défaillir;  îl  semble  Jonc  que  la  révocatioti  doit  élre 
coniltlionnelle  comme  l'aliéiialion.  Autre  est  le  cas  de  raliénation  sous  condition  résolu¬ 
toire,  qui  exist*  iininédiatemenl,  et  <(ui,  dans  la  pensée  du  testateur,  a  dû  entraîner  utie 
révocation  immédiate  du  legs. 

1113.  l/alicr»atioii  de  la  chose  léguée  etilraliie  la  t’évocalioii  du 
legs,  alors  mètiic  f.[u’ellc  est  uulle;  car  elle  n'eu  iiiiplûjtie  pas  timiiis 
chez  le  testatetir  l'iiiteutiou  de  révu([iier. 

II  en  serà  ainsi,  ^juelle  que  soit  la  csiuüe  Je  la  nülîîLè  Je  l'aiiétiation,  Uj:  non  . 

Feü  irnporle  Jonc  que  ce  ^oU  Hncapacité  tie  ralièiialeur,  par  exemple  s'il  esl  mineur  ou 
femme  mariée,  ou  bien  rinaliénaliüité  Je  la  chose,  par  exemple  s'il  j^'agit  J'un  immeuble 
d  ïlal  (cpr.  Cass.,  25  avrU  1887,  l>.,  8S  L  Ibli,  S.,  87.  I  :VM;,  ou  même  un  vice  de  forme  ; 
te  qui  aiTÎv'érail  si  le  testateur  avait  disposé  Je  la  chose  léguée  pir  une  doiiatioa  entre 
vifs  ne  satisfaisant  pas  aux  prescriptions  des  art.  et  1182,  par  exemple  par  une  doua- 
lion  faite  en  la  forme  sous  seing  privé*  Ce  dernier  point  est  rependanl  conleslé, 

Kt  toutefois  faut' il  encore,  pourqn'unî  aliénation  nulle  entraîne  la  révocation  du  legs, 
q  l'elle  puisse  faire  supposer  clieK  Je  testateur  l’intention  de  le  révoquer.  donc  Taliéna- 
Uon  était  nulle  pour  avoir  été  consentie  par  un  testateur  interdit,  ou  même,  quoiqu'il  y 
ait  des  doutes  sur  ce  points  parce  qu’elle  auraitété  consentie  sous  Tempirede  la  violence, 
*^l!e  n'enlraînerail  pas  la  révocation  du  legs, 

1114.  Si  l'aliéiiiition  de  la  chose  léguée  ii’est  (|ue  jiartielh-,  h* 
legs  snhsislei’a  pour  la  partie  non  aliénée. 

La  conslilntioii  d'un  di'oit  d'usurruit,  {l'usage  ou  <riial)itatioii,  on 
d'iin  droit  de  servitude  sur  la  chose  léguée,  éipiivalaut  h  nue  alié¬ 
nation  partielle,  ii'eutratnerait  (lu’iirie  révocation  partielle  du  leg.s. 

Hnant  h  la  conslitiilion  d’un  droit  d’ltypolliè<[ue  sur  la  cln>se 
iég’iiée,  elle  u’eutraiiierail  aucune  l•évocalion,  même  par’liolle.  <ln 
legs;  mais  le  légataire  serait  ex[*osé  aux  consét|nences  de  ractiou 
h vjiothécaire.  sauf  son  recours  contre  cpii  de  droit. 

•  1115.  L’art.  1088  parte  Je  raliénation  Je  là  chose  lèQuée;  ce  qui  suppose  que  le  legs 
a  pour  objet  un  corps  certain-  Sa  JisposUîon  serait  donc  inapplîcabie  au.\  legs  Je  choses 
déterminées  seulement  quant  h  leur  espèce,  par  exempte  vingt  mesures  de  frometU,  un 
cheval,  Kîle  ne  s'appliquerait  pas  non  plus  aux  legs  universels  ou  à  litre  ufiiversel.  Il  n'v 
a  pas  ici  de  chose  léf/uée;  te  îegs  porte  sur  Tuniversalité,  c  esL-à^dire  sur  le  palrimoine 
du  disposant  tel  qifil  se  trouvera  lors  de  son  décès.  Les  aliénations  que  fera  le  teslateur 
pourront  modifier  la  composition  de  ce  patrimoine,  mais  elles  u'enlraîneroul  pa?  la  révo¬ 
cation  du  legs:  elles  pourront  transformer  te  droit  du  légataire,  mais  elles  ne  ranéauLifOnt 
pas.  f-a  cour  de  cassation  a  même  pu  décider,  par  appücalion  de  ce  principe,  qu'un  legs 
universel  n'avail  pas  été  révoqué  par  l'aliénalion  que  le  testateur  avait  faite  de  tous  ses 
biens  à  charge  de  renie  viagère  :  ce  qui  permellaît  au  légataire  de  réclamer  tous  les  biens 
acquis  par  le  leslaleur  postérieurement  à  cette  aliénation  et  existant  encore  à  l'époque  de 
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•  1116p  D'après  notre  article,  c'est  seutemeiii  raliéiiaiioii  faite  pat  le  leslaleur  qui 
entraîne  la  révocation  du  legs.  Cass.,  H1  mai  19^)7,  I),.  Oli’.  1.  877. 
l)e  là  il  faut  conclure,  mais  il  y  a  controverse  sur  ces  deux  points  : 

1®  Due  rexpropriaijon  de  ia  chose  léguée,  pour  cause  d'utilité  publique,  ou  t'expropria- 
üon  forcée  de  celle  chose,  subie  par  le  testateur  sur  la  poursuite  Je  ses  créanciers,  ti'cuLraî- 
nerait  pas  la  révocation  du  legs,  Le  testateur  joue  dans  l'un  et  Tantre  cas  un  rôle  purC' 
ment  passif,  qui  n’implique  pas  sa  volonté  de  révoquer  le  legs.  Le  légataire  aura  donc 
droit  à  la  chose,  si  te  testateur  en  est  redevema  propriétaire  lors  de  son  décès,  lians  le  cas 
contraire,  le  legs  sera  caduc  fart.  1042/,  le  légataire  ne  pouvant  plus  réclamer  ni  h  cho^c, 
cpii  est  à  autrui,  ni  le  prix,  qui  ne  lui  a  pas  élé  légué: 
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ijae  À\  le  lesUteur  c^L  inlerjît,  raliénalion  de  la  chose  lég^uée.  conseidie  p^r  son 
luleur.  ?i'enlraîn.era  pas  la  révûcalion  du  legs;  mais,  comme  dans  le  cas  précédenU  le  legs 
sera  caduc,  si  la  chose  n'est  pas  redevenue  la  propriété  du  leslaleur  lors  de  son  décès*  On 
volt  ie  danger  que  court  le  légataire  d'un  corps  cerlain,  lorsqtie  le  lesla^enr  est  inlerdil  ; 
(e  tuteur,  parent  le  plus  souvent,  aura  lout  intérèl  à  aliéner  la  chose  léguée  pour  rendre 
le  fegs  caduc.  II  est  peut-être  malaisé  d'indiquer  au  légataire  un  moyen  légal  pour  prévenir 
ce  résultat;  mais  ît  paraîlrait  difllcile  de  lui  refuser^  apres  la  mort  du  leslaleur,  une  aclioEi 
en  dommages  et  intérêts  contre  le  tuteur,  s’il  parvenait  à  démontrer  que  celui-ci  n'a  fa  il 
l’anêi^Hlion  qu’en  vue  de  rendre  îe  legs  caduc. 

3»  Des/ri/c/ion  volonlaite  fiu  lesta  me  fit  par  le  teslatenr, 

1117.  Vu  tcslatciir  délruit  son  tostaineiit  ologra[)lîP,  par  exen>|)lp 
pn  ïo  lîvr'aiit  aux  tlaniiues,  ou  l)ieu  il  le  lacère  (Cass.,  I  î  mars 

I).,  !Ht.  l*  40(i),  ou  fuicore  il  le  cancelle*  Ntil  doute  (|ne  ces  Tails, 
s'ils  ont  éle  accomplis  voloiitaîreiuenC  n’enf ralnout  la  t'évocalion 
tlu  Icslariient.  V*  ce|).  t^ass-,  23  jaiiv,  1888,  1)*,  88*  I*  I  iîC  S*,  88* 
1*  78,  Au  eus  où  le  leslateur  aurait  rature  ou  hîtlc  (jucUjiies*unes 
seulotuenl  des  dispositions  de  son  teslainent  olograplie,  ces  dispo¬ 
sitions  seraient  seules  i^évoquées;  et  toutefois,  si  la  l'ature  portait 
sur  une  des  parties  e.sseiilielles  du  festaïuenl,  cotume  la  date  ou  la 
sigiiatiire,  ie  testament  serait  révoqué  pour  le  tout*  Cass*,  15  mai 
1878,  ().,  79,  L  39,  et  Nîmes,  8  janv*  1895,  IK,  95*  2.  357,  S.,  95* 
2.  125* 

S'il  s'agit  d'un  leslament  par  acte  public*  les  allératîops  que  le  les  U  leur  aurait  fait  subir 
a  une  er/jéf/i/toa  du  leslameTil,  ou  même  !a  deslructmn  qu'il  en  aiirail  opérée,  seraient 
sans  inlluence  sur  le  sort  des  dispositions  leslamenUires;  car  la  mînnle  reste  chez  le 
uolaireT  «t  la  miaule  c'esi  te  lesUmenl.  Il  en  sérail  aulrement,  si  le  lestaleur  avait  réussi 
à  se  procurer  la  miaule  elle-même  et  Tavait  délruile.  Arg.  art.  fOO. 

SL  îe  leslament  étant  faîL  dans  la  forme  mystique,  lé  tesUleur  en  a  rompu  le  cachel,  il 
n'y  A  plus  de  lesLamenl  mystique;  mais,  si  le  testateur  a  laissé  subsister  l'acte  que  conle^ 
fiait  l'enveloppe,  il  vaudra  comme  leslament  olographe,  pourvu  qiill  soit  enlièrcmenl 
éerd,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur. 

Sauf  le  cas  peut-être  où  elle  aurait  été  ordonnée  par  le  testateur  Cour  d'appel  de 
Venise,  T  mars  S.,  Ù2.  i*  2L  Gpr.  Cass.  Turin*  5  juil*  11^*)7*  D.*  10*  2.  HVi,  il  va  de 
sol  que  la  deslruclion,  la  lacération  ou  la  cancellalion  d'un  testament  n'en  entraînerait 
pas  la  révocalioti*  si  elle  émanait  d'un  tiers*  Les  intéressés  seraient  alors  admis  à  prouver 
par  tous  les  moyens  possibles,  même  par  témoins*  l'existence  du  tèslamenl,  sa  régularité 
et  son  contenu,  et  pourraient,  celle  preuve  une  fois  faite,  en  obtenir  rexéculion.  Arg. 
art.  13 W*  Jurisprudence  conslanle  en  ce  sens*  Derniers  arrêts  :  Monlpellier,  7  mai  P.KXL 
sous  Cass.,  8  déc.  ll*<)2,  8^.,  04*  1*  Và2,  D..  03.  I.  03,  el  Crenoble,  Gaoùl  lôOl*  S.,  ii3.  2* 
Inb,  n*,  02.  2.  WHK 

N®  2.  De  la  révocation  judiciaire* 

1 1 18.  I,a  l'évocalion  jiuliciaii'e  est  celle  (|ui  est  [>ronoiieée  pat*  la 
justice,  après  la  mort  du  testatcLir,  sur  la  demande  de  ses  hériliei^ 
ou  d  autres  intéressés.  A  la  ditterence  de  la  l'cvocation  volontaire, 
([ui  procède  du  fait  du  testateur,  la  l’évocati  onjnd  iciairc  est  encou¬ 
rue  par  le  l'ait  du  lé^t^alaire. 

Les  causes  t|iii  peuvent  autoriser  la  justice  à  protioncei*  la  révo- 


i 


•7o8 


PRÉCIS  UE  DRüll'  CIVIL 


caliuit  irun  legs  sotil  tîinilalivenienl  délenuiiiées  (►ar  les  art.  I0S(> 
et  1(M7  ainsi  conçus  : 

* 

Aii  r.  I04(>.  Lfts  wémes  causer  t^ni,  snivmif  raNtc^fi  }K}  f  et  /e.v  iknx 
prernthres  (Ikposidons  de  l’arlide  d:nï,  auiùriaet'ont  la  demande  en 
■êvocatton  de  la  donation  entre  idfs,  seront  ad nikes ponr  la  demande 
‘n  révocntifm  des  <Hspositions  testamentaires. 

Art.  I0i7.  Si  cette,  demande  est  fondée,  sur  une  injure  yravCy 
faite  à  la  mémoire  du  iestalenry  elle  doit  être  intentée  dans  rannêe 
rt  compter  du  jour  du  délit. 

Il  y  a  donc  trois  causes  de  révocation  des  legs. 

1“  lne..t.écution  des  charyes  imposées  par  le  testateur  au  légataire. 

Il  t'audrail  ajt[di<]nei'  ici  <ie  tous  poitits  ce  que  nous  avons  dil  île 
cette  cause  de  révocation  en  matière  de  itonations  entre  vifs,  le 
législateur  s’étant  borné  à  un  renvoi  pur  cl  simple  é  Fart.  îtbî, 

2“  ludiynité  du  léyataire.  Le  légataire  doit  être  déclaré  iiuligne, 
s’il  se  trouve  dans  l’mi  des  deux  |>remiers  cas  prévus  pai'  Fart.  9üo, 
c’est  cV-dire  :  1“  s’il  a  attenté  à  la  vie  du  testateur;  2“  s'il  s’est  rendu 
coitpalrlc  envers  lui  de  sévices,  délits  oii  înjui-es  graves.  Le  légis¬ 
lateur  [lasse  é  dessein  sous  silence  la  troisième  cause  prévue  par 
Fart.  955,  le  refus  d’alîineiils;  en  eti’et  le  légataire  n’est  pas  lenn 
en  cette  (|ualité  do  l’obligation  alimentaire  envers  le  leslateur,  pnis- 
«ju’il  ne  reçoit  rien  du  vivant  de  celui  ci.  et  par  suite  il  ne  saurait 
êti’e  pi'ivé  de  son  legs  pour  avoir  refusé  des  alimeuts  au  testa  leur. 

Nous  pensons^  malgré  les  doutes  qui  ont  élé  élevés  sur  ce  pohil^  que  Taclion  en  révo¬ 
cation  pour  cause  d'indignité  du  légataire  devrait  être  intentée  dans  le  délai  dèlerniiué 
par  l'art*  On  admet  généralement  que  les  art.  1*5*)  et  UbS,  qui  règlent  les  elTeU  tle  la 
révocalign,  devraient  recevoir  ici  leur  appïicalion  :  alors  pourquoi  n'appliqiicrail  oii  pas 
aussi  TarL  957  ?  Paris.  ÏK  l'év.  189d,  I>  .  %.  2.  197, 

*  Nous  venons  de  dire  que  Part,  958  s'applique  à  la  révocation  des  legs.  VA  toulefois, 
comme  lea  dispositions  testamentaires  ne  sont  pas  assujetties  à  la  forinalilé  de  la  traos- 
criplioï),  il  ne  peut  pas  être  question  de  rendre  la  demande  en  révocation  d'un  legs  publi¬ 
que  par  le  moyen  qu'indique  l'art.  958  inscription  de  la  demande  en  marge  de  la  trans¬ 
cription),  U  l'aut  en  conclure  que  la  demande  en  révocation  serait  présumée  connue  de.^ 
tiers  indépendamment  de  tonte  mesure  de  publicilé. 

IV  lagratitude  du  Irgatairej  résultant  île  ce  (jiril  s’cîît  renthi  cuu- 
[hible  trnne  injure  J5:tave  envoies  la  iiiciiioire  du  testateur.  un 
cas  iVingratitnde^  parce  (jue  c'est  api^ès  avoir  été  gratifié  ijiie  le 
légataire  se  |■elKI  coupable  enveis  son  bienfaiteur*  Au  cuiili'airc, 
dans  les  tléiix  cas  ([ui  {ïrecédeiit^  le  légataire  est  iiktligm*  plutôt 
qu'ingi’at,  [larce  eiuo  les  faits  (|ih  lui  sont  reprocliés  sont  aiiléiTeuis 
h  sa  gratilicaliou. 

11  a  élé  juigé  avec  raison  que  le  vol  d'objels  appartenanl  à  ta  sticcessioru  commis  par  le 
légataire,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  injure  à  la  mémoire  du  lestaleur.  Il  est 
plus  dîfdcile  d‘apprüuver  sans  réserves  quelques  décisions  judiciaires,^  qui  refusent  ce 
caractère  à  rinconduite,  même  iiütoire,  pendant  l'année  du  deuils  de  la  veuve  du  tesla- 
Lenr,  légalaire  de  celui-ci. 

L'appréciation  de  la  gravité  de  Tinjure  rentre  dans  le  domaine  du  juge  du  fait. 
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1119.  Ou  voit  (tue,  des  t(‘ois  causes  de  révocation  des  donftiîons 
entre  vifs,  il  y  en  a  une  <[ui  est  ina|iplical>le  aux  legs,  la  survenance 
<renfanl.  Le  silence,  que  le  législaleur  garde  dans  l’art.  104t>,  ri 
l'end foil  de  celle  cause  de  révocation,  est  significatif.  ,\insi  donc  un 
legs  ii’esl  nas  révoqué  par  la  survenance  d’un  enfant  au  teslatenr, 
(jui  n'en  avait  pas  lois  de  la  confection  <le  son  testament.  Il  y  en  a 
une  excellenle  raison  :  le  testament  est  révoc;djIe;  si  le  testateur, 
aiujuel  il  est  survenu  un  enfant,  se  repeni  de  la  disjiosition  qu’il  a 
faite,  quoi  de  pins  facile  pour  lui  que  de  la  révoquer  ?  Il  était  donc 
inutile  (juft  la  loi  vint  à  son  secours.  Au  conlraii'e  elle  a  dû  venir 
au  secours  «lu  donateur,  qui,  ii’ayanl  pas  d’enfants  lors  «le  la  dona¬ 
tion,  en  voit  survenir  un;  car.  la  donation  étiinl  ii’rév»)cal)le,  le 
donateur  eiU  éh*'  impuissant  à  déti  uire  sou  œuvre. 

Il  y  a  ce|)endant  un  cas  rians  terpiel  le  système  de  la  loi  peut 
conduire  à  un  résultat  regrettable.  Un  testateur  sans  enfant  meurt, 
laissant  sa  femme  dans  uii  état  de  grossesse  «pi’il  ignore.  La  iiais- 
satico  de  l’enfant  [tosthnme  du  testateur  né  révo([ncra  pas  son  tes¬ 
tament.  ("«Hait  le  ras  pourtant  d’agir  pour  le  testateur,  «[iii  n’est 
plus  IA  pour  révoiiuer  son  leslameut  et  «[ui  le  révo«picrait  proba¬ 
blement  s’il  vivait  encore.  f''n  négligeant  de  le  faire,  le  législatcnr 
a  peiit-èli’e  manqué  de  prév(iy:incc;  mais  il  n’appartient  pas  à  l’in- 
tei  prète  de  corriger  son  «euvre  en  créant  une  cause  de  révocation 
«(u'il  a  peut-être,  a|)rè,s  tout,  volotitaireinciit  omise  {!). 

^11.  ht  (‘minci té  «^/e.v  /ey.v. 

1 120.  Une  lîisposition  testamentaire  devient  cadmfue  (de  cadere, 
tomber)  lor.sipte.  valable  d’ailleui's,  elle  tombe,  c’esl-à-dire  devient 
iimtile,  en  vertu  d'une  cause  tenant  soit  à  la  personne  du  légataire, 
soit  à  la  chose  léguée.  La  voloutt}  dti  testateur  ne  joue  donc  aiicnn 
rôle  dans  la  caducité. 

1.  iAiiiHea  de  cadncilé  Uiwni  à  la  persofuie  du  léf^aiaire. 

1121.  Il  y  en  a  trois  :  1"  le  [)rédécès  ilii  légataire;  ‘i“  s«)n  inca¬ 
pacité;  3’  son  refus. 

1122.  \  '^  Prédf‘C^‘is  dii  légataire.  Les  donations  testamentaires  sont 
pcj'soimelles,  comnui  ratleclion  qui  les  dicte.  Il  s'ensuit  (pie  le 
ilroil  résultant  d’un  legs  ne  jiotit  s’ouvrir  «jue  dans  la  [>ersonne  du 
légataire;  il  faut  donc  que  le  légataire  vive  an  nioment  de  l'ouver¬ 
ture  du  droit  ;  son  décès  avant  celle  époque  rend  le  legs  caduc. 

(l;.  CcrlaîüCiv  «lt‘eî>wns  de  Juvtt^firudiuioc  sont  arrifOes  û  ce  iY:;aUïi  en  invoquant  h  théorie  <le  la  cause 
qu  elles  ont  éientjue  aui  dis^jiostiioiis  tAslaîueiitaim-  V.  llenuesi,  It  avril  D,»  iHî.  ±,  ^57,  ei  ta  note 

df  Planiol. 
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D'ailleurs,  dès  (|iic  le  droit  s’est  ouvert  au  profit  du  légataire,  il 
lait  |>aiiic  de  sou  patriiiioîiie,  et,  si  le  légataire  décède,  même  un 
iiislant  de  raison  après  rouverturc  du  legs,  il  transmet  son  droit 
ses  héritiers  ou  ayant-cause  (art.  lOI 

Ou  voit  fpi'il  est  tort  iüi|K)rtant  de  savoir  à  (juel  iiionieiit  le  droit 
s’ouvre  au  profit  du  légataire,  k  <|uel  uioiueiil  a  lieu  ce  cjiie  les 
commeiitaleui's  du  droit  romain  ajipellent  le  dît's  cedit. 

t)r,  poui'  (juc  le  droit  résultant  d’un  legs  puisse  s’oiivi-ir,  il  faut 
d’aljord  <jue  le  testateur  soit  décéilé  ;  tant  qu'il  vil,  le  legs  ne  cons- 
tiluc  qu'un  projet,  et  le  légataire  ne  peut  avoir  (|u’uiic  espérance. 
Le  prédécès  du  légataire  rendra  donc  dans  tous  les  cas  le  legs 
caduc,  »  Toute  dUfiosiûon  teatfnnen taire  »,  dit  l’art.  103!),  «  sera 
»  cadiif^ne,  si  celui  eu  faveur  de  t/ui  elle  est  faite  u'a  $urv*‘cu  nu 
»  tentateur  ».  Il  faut  eu  outre  que  la  condition  soit  réalisée,  si  le 
legs  a  été  fait  sous  une  condition  suspensive;  car  nue  senibtahte 
Condition  suspend  re.vislence  même  du  legs,  et  par  suite  le  droit 
ne  jieut  s’ouvrir  que  lorsipie  la  condition  est  réalisée  (ai’g.  ai’t.  1 168  . 
Le  légataire  devra  donc  nécessaireincnt  être  vivant  lors  de  la  réa¬ 
lisation  de  la  condition;  autrement  le  legs  sera  caduc.  C’est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  1040  :  »  Toute  disijonitiou  testamentaire  faite  sous 
»  une  condition  dèfien'lanle  d'un  ècênement  incertain  y'  et  telle  que, 
»  dan<  T  intention  du  testateur^  cette  disposition  ne  doive  Hre.  exé- 
»  entée  ffu'antitni  tpic  Tévènement  avriveru  ou  n'arricera  //as,  .sera 
»  caduùue^  si  T  héritier  institué  ou  le  légataire  décède  avant  Taccom- 
»  plissement  de  la  condition  ».  Cjn’.  supra,  n.  1072.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  du  legs  fait  sous  une  condilion  sus[)ensive  ne  devrait 
pas  être  appliqué  au  legs  fait  sous  une  condition  résol uloire.  \ù\ 
elîét,  la  condition  résoluloii'c  n'aU'ecte  pas  l’e-xistence  du  di’oil, 
mais  seulement  sa  résolulion  :  elle  n’empêche  pas  te  dndl  d’e.vister 
inimédialement,  mais,  si  elle  se  réalise,  elle  en  amènera  la  résolu¬ 
tion.  Il  sortira  <loiic  (pie  le  légataire  survive  un  leslateur.  Le  rlroit 
s Ouvrii  a  alors  à  son  [irolil,  sauf  résolution  si  la  condition  résolu¬ 
toire  se  réalise.  Limoges,  28  juin  1802,  S.,  93.  2.  o02.  Ce  que  nous 
venons  de  (.lire  du  legs  sous  condition  résol utoii'C  s’applique  à  jdus 
forte  raison  au  legs  à  terme.  Kii  ellet,  le  terme  susjiend  seulement 
rexécutiou  du  di’oîtel  non  sou  existence. 

En  résumé,  s’il  s’agit  d’un  legs  [>ur  et  simple,  à  terme  ou  sous 
condition  résolutoire,  il  faut  et  il  suffit,  )KUir  que  le  droit  s'ouvre 
au  profit  du  légataire  et  devienne  ti-ansmissible  k  ses  fiéritiers  ou 
avant-cause,  ipie  le  légataire  ait  survécu  au  lestatenr.  Il  faut  en 
outre  que  le  légalaitHî  ait  sui-vécu  k  la  réalisation  de  la  condilion, 
si  le  legs  a  été  fait  sous  une  condition  susjjcnsive  non  encore  réa- 
Ii.séc  au  décès  du  testateur. 
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On  voU  combien  il  importe  de  savoir  si  un  legs  est  h  terme  ou  sous  condition  suspen¬ 
sive.  Dans  le  premier  cas,  en  elTet.  il  sulTiL  que  le  légataire  survive  au  testateur,  tandis 
que,  dans  le  deuxièmeOI  doit  survivre  en  outre  à  la  réalisation  de  la  condition,  nr  parTois 
ii  peut  y  avoir  doute  sur  le  point  de  sav^oîr  si  un  legs  est  h  terme  ou  conditionnel  (lorn- 
rnenl  résoudra-Uon  la  difticullé?  Il  faudra  avant  tout  rechercher  l'intention  du  testateur, 
qui  est  ici  ie  régulateur  suprême,  et  par  suite  ne  pas  s'attacher  exclusivement  a  la  for- 
mule  du  legs,  les  expressions  employées  par  le  lestaleur  ayant  pu  trahir  sa  pensée,  surtout 
s’il  est  étranger  aux  connaissances  juridiques.  Ainsi  une  disposition,  dont  la  formule  sem¬ 
ble  auuüucer  un  legs  conditionnel,  devrait  être  considérée  comme  un  legs  à  terme,  si  lelle 
paraît  être  la  volonté  du  testateur,  révélée  par  Tensemble  des  dispositions  du  teslamenl 
cl  le^  autres  circouslances  de  la  cause.  C’est  cette  idée  qu'exprime  en  termes  assez 
obscurs  l'arL  10U,  ainsi  conçu  :  «  La  condition  qui,  dans  ritiieniion  du  iesiaieur,  ne 
i«  /nie  que  suspendre  l‘exécufion  de  la  disposition  [et  non  son  existence  même],  7i'eM3//e- 
»  chera  pas  Vhérilier  inslHné,  on  le  légataire,  d'avoir  un  droit  acquis  et  transmissible 
**  à  ses  kéf  iliers 

Fi'ailleurs,  i)  u'esl  pas  nécessaire  que  la  condition  à  laquelle  le  legs  est  subordonné  soit 
de  nature  à  ne  pouvoir  se  réaliser  qii'aprcs  le  décès  du  lestaienr.  11  y  a  même  des  condi* 
lions  qui  ne  peuvent  se  réaliser  que  pendant  la  vie  du  leslaLeur,  par  e.xemple  la  condition 
que  le  légataire  entretiendra  le  testateur  jusqu'à  son  décès,  <  a  contesté  à  lorlb  validité 
d'un  legs  l'ail  sous  une  semblable  condition.  Cass.,  22  mars  1K82,  S.,  L  biL  Ib,  83.  t. 
Tfj;  Dijon,  2  mai  S,,  H5,  2*  154. 

•  Un  testateur  a  dit  :  ü  Je  lègue  à  Pierre  tOJXH)  fr,  à  la  mort  de  t*aul  ».  Ost  un  legs 
à  Lerme  incertain,  dies  incertus,  car  la  mort  de  Paul  est  un  événement  certain  tiuanl  à  sa 
réalisation,  mais  incerlain  quant  à  sa  date.  Maintenant,  peut-être  le  testateur  a-l-i1  voulu 
(lire  que  le  legs  ne  devra  s'ouvrir  au  protit  de  Pierre  qu’à  la  mort  de  Paul;  en  d'autres 
terniesMa  disposition,  dans  rintenlion  du  testateur,  était  peut-être  Téijuivalenl  de  ceci  : 
O  Je  l  ègiie  h  l'ierre,  s'il  survit  à  Paul  ».  Alors  le  legs  sera  condiiionneL  Mais  peiiL-êLre 
aussi  le  lestaleur  a  l-il  entendu  léguer  à  l^ierre  lO.lXK)  fr.  payables  à  la  mort  de  l*aid  : 
ce  qui  consLitueraili  un  legs  h  Lerme,  I-e  juge  résoudra  la  question  d‘après  les  éléments 
indiqués  tout  à  l'heure.  Paris,  25  fév,  18113,  S.,  t/3.  2.  iHy.  --  l^ar  où  Ton  volt  que  la 
maxime  romaine  Dies  Incertus  conditionem  în  testamento  facit  n’a  plus  ciiez  nous  que 
l'a  11  tu  ri  lé  d'une  règle  de  raison. 

1123.  Quaiid  un  legs  conditionnel  s'esl  ouvert  dans  la  personne  du  légataire,  la  con¬ 
dition  rélroagit  au  jour  dn  décès  du  testateur,  si  elle  s'est  accomplie  poslérîçurernenl  a 
cette  époque  (arg.  art.  11 711).  Cass.,  i)  mars  19(X>,  J).,  Mo.  1.  45ü.  De  là  il  résulte  que,  si  le 
legs  porte  sur  un  corps  certain,  ïe  légataire,  qui  a  survécu  à  raccompiissemenl  de  la  cou- 
dilioii,  sera  réputé  avoir  été  propriétaire  de  la  chose  léguée  dès  le  moment  dn  décès,  et 
par  suite  il  y  aurait  lieu  de  maintenir  les  aliénations  et  les  cûiïslitulions  de  droits  réels 
qu'il  aurait  faites  dans  riiilervatle  du  décès  à  ta  réalisation  de  la  condition.  Au  contraire, 
les  aliénatious  et  les  consLîLutions  de  droils  réels,  provenaul  du  chef  de  fliéritier,  seraient 
à  considérer  comme  non  avenues. 

Toutefois,  le  légalaîre  n’aurait  pas  droit  aux  fruits  que  rhéritier  a  pu  toucher  dans  ITn- 
tervalle  écoulé  depuis  le  décès  jusqu'à  la  réalisation  de  la  condition.  C'est  ce  que  bon  peut 
îndutre  par  argument  <Ie  l’arL  1014,  qui  n'accorde  les  Cruiîs  au  légataire  qu'k  compter  de  sa 
demande  en  délivrance  ou  de  ta  délivrance  qui  lui  aurait  élé  volonlairement  consentie. 

Dans  ï  intervalle  qui  s’écoule  entre  le  décès  du  leslateur  et  la  réaüsaliûn  de  la  condi¬ 
tion,  le  légataire  a  un  droit  conditionnel  (avant  le  décès  du  leslateur  il  ii'avaii aucun  droit;, 
tl  pourra  donc  accomplir  des  actes  l  onservaloires,  par  exempte  inscrire  l'hypolhèque 
légiiie  que  lui  accorde  l'art.  1017,  ou  le  droit  de  séparation  des  patrimoines  résultant  pour 
lui  de  l'art.  2111.  Arg.  art, 

1124. 11  y  a  des  legs  qui  deviennent  rarement  caducs  par  le  prédécès  du  légataire  :  ce 
sont  ceux  faits  à  des  personnes  morales,  telles  qu'un  liospîce,une  ville,  une  congrégation 
religieuse  driiuent  autorisée.  La  raison  en  est  que  ces  personnes  meurent  difficilement, 
hlies  menrenl  quelquefois  cepéndanl,  comme  il  arriverait  pour  une  vüie  qui  serait  enliè- 
rement  détruite  par  un  Iremhlemenl  de  terre,  et  il  est  clair  que,  si  cet  événernenl  se  rév¬ 
isait  avant  1  ouverture  (lu  legs^  jç  legs  deviendrait  caduc. 
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i  125.  2"  Ihcapucité  tiu  légalaire .  (letU‘  cause  tte  caducité,  ainsi 
que  la  siiivanle,  est  |U‘évue  |>ar  l’ai  f.  t0i3  ainsi  coni;u  :  <'  La  f/ï.ï- 
»  jiOS'ilioti  Ifistcinfcalan'e  sc/'(i  cadtajup,  iorm^HP  t h^ritii'r  inntiltif'  oa 

«  le  lèfjalaire  la  répudiet'a^ùu  se  trom'era  incapable  de  larecueiK  if  ». 
Ainsi,  postérieuriMiicnt  à  la  ci>iifeclioii  du  testaiiieiil,  le  léerataire 
est  condamne  à  une  peine  afflictive  pei  |>ctuelle,  sous  le  cou[i  de 
laquelle  il  se  trouve  encore  au  moment  du  décès  du  testateur;  le 
legs  est  caduc. 

1 126.  3’  Hèpiidialiondn lé(fataire  (art.  1043).  Le  Iténéfice  du  lep's 
ne  peut  pas  être  acquis  au  lég'ataire  malgré  lui.  11  [leiit  d'ailleurs 
avoir  de  lions  motifs  [loni*  le  r*cfuser.  Pour  la  forme  de.  la  renon¬ 
ciation,  V,  supruy  n.  ti13  et  1046. 

Pdr  applicâlioü  de  la  rè^le  qui  uiterdii  les  pacleî»  sur  Huccêssioiî  ftilure,  il  v  aurait  lieu 
de  cüntiicJérer  comme  nulle,  et  meme  comme  inexisUnle,  la  renonciation  que  le  légataire 
aurait  faite  à  sou  legs  avant  le  décès  du  testateur  (arg,  art,  791,  lUÿi,  IGlU)),  Mais  aussitôt 
cet  événement  survenu,  le  légaLaii-e  peut  répudier,  alors  même  que  le  legs  serait  condî- 
iiounel. 

Le  même  [principe  conduit  à  déclarer  nulle  k  convention  par  laquelle  les  héritiers  pré¬ 
somptifs  d’ujie  personne  s'engageraient,  pendanl  la  vie  de  celle-ci,  à  considérer  comme 
non  avenue  toule  disposition  testameiilaire  par  laquelle  elle  avantagerait  rnn  d'eux  au 
préjutlice  des  autres,  Lass.,  13  mai  I88L  8L  l.  1^37, 

« 

*1.  Came  de  cadueitê  relalwe  à  la  chose  lér^née  :  perte  de  la  chose. 


1 127.  «  Le  Lejjs  sera  caduCy  si  ht  chose  léguée  a  toialement  péri 
')  pendant  la  vie  du  testateur.  —  lien  sera  de  me  nie  si  elle  a  péri 
»  depuis  sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute  de,  L héritier,  guoigue  celui^ 
»  ci  oit  été  mis  eu  retard  de  la  délivrer,  (orsi^u'eUe  eiH  également 
>1  ilû  périr  entre  les  mains  du  légataire  »  (ar-f,  1042], 

Un  liiÿs  lie  peut  ilcvenîi*  caduc  [lar  la  cause  qui  nous  occupe 
q U  autant  (jiril  a  pour  objet  une  chose  cerlaine  et  déterminée, 
exemple  :  la  maison  sise  cours  de  Fourny,  iro2,  Bordeaux,  mais 
non  s’il  porte  sur  une  chose  déterminée  senlcnient  quant  à  son 
espèce,  comme  un  cheval  iu  généré,  di.v  mesures  de  froment;  car, 
pour  <|ne  la  chose  léguée  périt,  en  pareil  cas,  il  faudrait  que  le 
genre  auquel  elle  appartient  périt  tout  entier;  or  genns  nnnguam 
périt. 

Pour  déterminer  les  effets  que  prodtiit  la  perle  tie  la  chose  léguée, 
il  faut  distinguer  avec  soin  le  cas  où  celte  chose  a  péri  avant  I  ou¬ 
verture  du  Ieg.s  et  celui  où  elle  a  péri  après. 

1 1 28.  U.  —  Ijfi  cho^e  léguée  a  jièri  avant  Louvertnre dn  legs,  c  est- 
à-diro  avant  la  mort  du  te.stalnni’,  si  le  legs  est  pur  et  simple  on  à 
terme,  ou  niêiiie  depuis  cet  événement,  mais  avant  la  réalisation 
de  la  condition,  s’il  est  conditionnel.  La  disposition  est  alors  cadu¬ 
que  ;  en  etfel  le  droit  du  légataire  ne  peut  pas  naître,  |nnsqn'au 
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iiioineiil  fixé  [tour  son  ouvcEtUfC  l’objet  du  droit  n’existe  plus.  — 
Toulcfoi.s.  ptmr  (ju'îl  en  soit  ainsi,  il  l’a  ut  (|iie  la  chose  lég'uée  ait 
péri  totalement.  Si  elle  n’a  jiérî  que  parliellenient,  le  legs  produira 
son  etFef  (|iiant  à  la  portion  <|Lii  subsiste.  .Vinsi,  le  troupeau  légué 
avant  été  ravagé  [>ar  une  épidémie,  le  légataire  aura  droit  à  la 
imrlioii  qui  a  été  épargnée.  D’ailleurs  au  cas  de  pei'te  totale,  le 
leg's  tombe  pour  le  tout;  le  légataii’c  n’aura  donc  pas  droit  aux 
accessoires  tie  la  chose  ni  aux  débris  (|ui  en  subsistent,  .\iiisi  celui 
auqiud  a  été  légué  un  cheval  harnaché  ne  pourra  pas  réclamer  le 
harnais  ni  le  cuir  de  l’anîiual  mort  avant  roiivertnro  du  legs. 

La  perte  lolale  de  la  chose  léguée  entraîne  la  cadneilè  du  legs,  quelle  fjue  soit  la  naUire 
de  celle  chose  et  alors  même  qu’elle  serall  incorporelle.  Les  choses  incorporelles  sont 
même  plus  e.Kposées  à  périr,  juridjqiienienl  parlanl,  que  les  choses  curpti relies.  Ainsi  le 
legs  d  une  créance  deviendra  caduc,  si  le  lesLaleur  eu  a  louciié  le  nioiiUiiL  Rn  recevant 
le  paiertienl  d'une  créance  ori  ranéaiUiU  car  le  paiement  est  une  des  causes  d*exlinctiou 
des  ohligdtions.  Ht  ioutefois  il  en  serait  autremenl,  sll  était  démontré  que  le  leslaleur  a 
entendu  léguer  te  moulant  de  la  créance,  plutut  que  la  créance  elle-même,  de  telle  sorte 
que,  dms  sa  pensée,  ta  créance  iTa  été  indiquée  que  comme  mode  de  recoiivremeul  du 
legs;  en  pareil  cas,  le  legs  ne  deviendraîl  pas  caduc  par  suite  de  celle  citconsUnce,  que 
le  testateur  aurait  louché  la  créance*  Cass*,  d  janv.  1871,  S..  74.  L  ^12,  IL,  7(j,  5. 

L;i  perte  île  la  suf/stance  de  la  chose  léguée  é(juîvaul  sa  jierte 
lolale,  et  reml  par  suite  le  legs  caduc.  Il  y  a  destruction  de  la 
stfàsiance  d’une  chose,  lorsiju'eUe  a  subi  (les  ti'aiisloi’jiiatious  si 
prciromies,  si  radicales,  <|u’elle  est  ilevenue  une  chose  iliti'érerite, 
portant  un  antre  noiii.  Ainsi  un  testateur  a  légué  du  bois  ite  cons¬ 
truction;  avant  sa  nini't  ce  bois  a  été  transformé  en  un  navire.  La 
substance  de  la  chose  est  périe,  et  par  suite  le  legs  caduc;  le  léga¬ 
taire  li  a  pas  droit  au  uavii'c.  Les  changements  de  roruie  acces¬ 
soires.  qui  mo<litient  la  chose  sans  la  dénaturer,  par  exemple  la 
Ira nsl'orma lion  fl'nne  teime  laboui’able  en  une  vigne  on  réciproque¬ 
ment,  n  entraineraieiit  pas  la  caducité  du  legs;  malgré  ces  chunge- 
inenls,  la  chose  conserve  sa  même  iialui'C  juridique.  .\  [dus  foi'te 
raison  en  serait-il  ilc  même  des  cliangcinents  ipiî  laissent  snlisister 
la  liUTiie  de  la  chose  et  son  nom.  (l’est  ainsi  <pie  le  legs  d’im  bateau 
ne  deviendrait  pas  caduc,  par  cela  seid  (pie  le  bateau  aurait  été 
réjiaré  im  si  gt'and  nombre  de  fois  qn’if  ne  subsisterait  |du>  une 
seule  planche  de  s;i  coustructiou  primitive;  malgré  ces  ebauge- 
mmits,  c’est  toujours  te  même  bateau. 

lu  ctioue  lègoéc  péril  petidaiil  lu  vie  du  Icslaléur,  il  iitiporte  peu  (jue  ce  soit' par 
caii  forluil,  ou  par  le  fait  du  le^Uleur.  de  riiérilier  ou  d^ul  tiers;  le  résullal  est  dans  tous 
les  cas  le  médie,  lu  caducité  du  )ep;s.  Kl  le  légataire  u'uuruil  pas  droit  aux  domfrraÿes  et 
inléréts  qui  peuvent  être  dus  ou  qui  ont  pu  être  payés  par  l'auteur  de  la  destruction.  Kes 
dommages  et  inlérftU,  ou  radian  pour  tes  oblenir  appartiennent  à  la  succession. 

ï-i  le  Ie(;s  est  conditionnel,  la  perle  de  la  chose,  survenue  dans  le  temps  iiileniiédiaire 
cuire  le  décès  du  testateur  et  l'accompiisssemenl  de  la  condition,  entraînerait  aussi  l  a  c  ulii- 
cîlé  du  legs;  seulement,  si  la  condition  se  réalise,  le  lés^atairc  aura  une  action  en  domma- 


î()i 


PRÉCIS  DE  rillOIT  CIVIL 


jres  el  înlêrèls  cotilre  l'hériUer  üu  le  tiers  par  la  l'aulc  ou  par  le  faittluquel  la  cliose  aurait 
pl^ri  :arg.  a  ri.  ilTll  . 

M  29.  b.  —  Im  cftfi'it’  lf‘QKée  a  péri  aprèi<  l' ouverture  thi  Il 
ne  peut  être  cpiosltoii  de  cfiducité  dans  cette  liypolhèse.  Coiiiinent. 
en  eiîêt,  le  legs  poufra*il.-il  devenir  caduc,  puisqu'il  a  [iroduit  tout 
son  ctl'et  an  [irofit  du  légataire  qui  est  devenu  propriétaire  de  la 
chose  léguée  (art,  1014)?  Par  définition  iiiciiie,  la  caducité  eiii|)èche 
le  legs  de  pi-oduire  son  efre.l  ;  par  cfniséq lient,  un  legs  {pii  a  déjA  pro¬ 
duit  tout  son  ell'et  ne  saurait  devenir  caduc,  l/art.  1042  a  donc  tort 
de  dire  que  le  legs  est  caduc,  si  la  chose  a  péiû  depuis  la  mort  fin 
testateur,  delà  n’est  exact  cpie  «lans  le  cas  assez  rare  oii,  s’agissant 
d’un  legs  conditionnel,  la  chose  a  péri  dans  l’intervalle  écoulé  entre 
le  décès  du  testateur  et  la  réalisation  de  la  condition,  tieijui  asans 
doute  t'iiil.  îllustoti  sur  t'espiât  {lu  législateur,  c'est  {|ue  la  perte  de 
la  chose,  survenue  a()rès  l’ouverture  du  legs,  est  en  princi[>c  pour 
le  Compte  du  légataire;  el,  couime  la  caducité  a  aussi  pour  résultat 
<le  jU'iver  le  légataire  de  la  chose  léguée,  le  légdslateiir  a  pu  être 
C{>n(!uit  à  assimiler  la  première  hypothèse  à  la  scicoiide.  Ce  n’est 
|ias  une  dispute  de  mois.  Kn  eüVt,  si  le  legs  est  caduc,  comme  le 
<lil  inexactement  notre  article,  te  légataii'c  ii'a  droit  ni  aux  acces- 
s<nrcsd{‘  la  cliost!  ni  è  ses  déhiâs.  Il  peut  les  réclamer  au  contraire, 
en  vertu  de  la  rcg'le  (Juod  ex  ee  mea  sitpepe.st  metun  ex/,  sî  r<tn 
<lécide,  conformément  à  la  rais<in  et  aux  principes,  ([tie  le  legs  n'est 
pas  caduc.  I•'vi(lemmellt,  c’est  A  celte  dernière  solution  qu’il  faut 
s'en  tenir.  Les  (eriims  employés  par  le  législateur  ont  certaine- 
ineiil  trahi  sa  pensée. 

I.es  mots  {pii  termineni  l’art.  I(li2  ne  sont  (prnne  application 
particulière  (lu  priiicip(;  posé  jiar  l’ai-t.  13t)2  al.  2.  \oy.  l’e.vplica- 
tioii  de  ce  texte  {1.  Il,  n.  377'. 


V 


.  Ejjels  r/e  fa  aiifUtèj  dr  fa  rèvocafiati  dr  fa  nniarifé 

des  fp<fs, 

X  130.  Le  legs  nul,  révu{|ué  ou  caduc  est  réputé  non  écrit,  pro 
non  icripto  hahetnr.  Kn  conséquence,  la  nullité,  la  révocation  ou  la 
caducité  profite  é  celui  <jui  était  cliargé  d’aerpiilter  le  legs  ou  au 
préjudice  dinpicl  aurait  en  lieu  son  exécution. 

Ainsi,  le  défunl  Ifiiïrzsarîl  tm  frèi'é  coin  rue  plus  proche  liérîtier  et  un  légataire  universel. 
Va  nnllilé,  la  l’évocaliou  ou  îa  ratliicîLé  ilii  legs  uni versïcl  prohleraau  frère:  car  c’est  à  ^on 
préjudice  que  le  leg:^  aurait  reçu  j^on  exécution.  —  De  même,  si  tin  testa  leur  a  fait  un  leg^ 
universel  eL  nu  legs  a  Litre  particnlier,  la  nnllilé,  la  révocation  ou  la  caducilé  du  legs  à 
Dire  particulier  profilera  au  légataire  universel, qui  aurait  souiïerL  de  son  exéculion;  et  il 
(l'y  a  pas  à  distinguer  si  te  défunt  laisse  ou  non  des  héHtiers  réservai  aires.  —  Si  Ion 
suppose  qu'il  y  ail  un  légataire  universel,  un  légataire  à  litre  universel  des  immeubles  el 
un  légataire  parUcuIier  d’un  immeuble  déterminé,  ta  nuililé,  la  révocation  ou  la  caducité 
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lie  ue  dernier  legs  profitera  au  légalaire  à  litre  universel,  qui  est  chargé  de  racqiiilter.  Il 
pourrait  même  se  raire.  en  vertu  de  noire  principe,  que  la  nullité,  la  révocation  ou  la 
caducité  d'uu  legs  prolitâl  à  un  légataire  particulier;  ainsi  la  caducité  du  legs  que  le  les- 
laleur  a  fait  d’un  ouvrage  de  sa  bihliolhêque,  profiterait  au  légalaire  de  la  hihliolhrque. 

La  i‘èü'le  (iiii  vient  d'ètre  élat>lie  soiidVe  exce|iliün  dans  (leux  cas. 

r  En  caa  de  suhMilution  vn/ffaire.  Ainsi  le  leslaleni'  a  dil  :  u  Je 
lègue  tel  inmieuble  à  Paul,  et,  au  cas  où  celui-ci  ne  pourcail  ou  ne 
voiidi'.'iil  recueillie  le  bénéfice  du  legs,  je  lègue  ce  niênie  inmieuble 
à  l^ierre  ». 

*  Une  e\ct?plion  du  même  genre  aurait  lieu  amsl  au  caïJ  de  subslitulîon  fîJéîcommi'isaire , 

I  l  îiubsUtuUûn  lîdéicommî^îiaire  conteiiarU  implicitement  une  substitution  vulgaire. 

'2°  Lorsqu’il  1/  a  /teu  à  l’accroissement.  11  faut  su|>|>oser  (|u'ttne 
tiiènic  chose  a  été  léguée  conjnin tentent  l'i  plusieurs,  et  que,  pjirnii 
les  légataires,  les  uns  viennent  recueillir  le  bénéticc  du  legs,  taudis 
(jue  les  aufres  font  del'aut.  lÜn  vertu  du  droit  d’accroissement,  ceux 
qui  viennent  prendront  lu  part  de  ceux  ([tii  ue  vieuiieut  pas  ;  lu 
part  des  déiaillants  acc/’0(7/'«  à  la  part  de  ceux  (pii  ne  huit  [>a.s 
dérant,  0>i^"d  il  y  h  tien  au  droit  d'accroissement,  la  nullité,  la 
révocalion  ou  la  caducité  du  legs  fait  è  run  des  eolégatairos  profite 
aux  autres,  au  lieu  de  profiter  suivant  le  di'oit  commun  au  débiteur 
du  leg.s.  Ainsi  uu  testaleur  a  dil  :  «  Je  lègue  ma  maison  à  Pierre 
et  à  Paul  conjoiiitemeul  ».  Si  l^aul  fait  défaut,  par  exemple  s’il 
meurt  avant  le  testateur,  sa  part  accroîira  è  Pierre  (jui  aura  droit 
à  toute  la  maison.  La  caducité  du  legs  fait  è  Paul  profite  donc  ici 
à  Pierre,  au  lieu  de  pi'ollter  è  riiéritier,  suivant  le  droit  commun. 

1 131.  Pour  ({u’il  y  ait  lieu  au  droit  d’accroissement  entre  colég'a- 
taircs,  il  faut  t[ue  la  meme  chose  ait  été  léguée  tout  eiifière  A  cha- 
(pi(‘  colégalaire,  ipie  cbaemi  soit  a[)[)elé.  éveiituellenienl  au  moins, 
[lar  son  titre,  h  la  recueillir  (ui  totalité;  il  faut,  en  d'antres  ter¬ 
mes,  (pi'il  y  ait  .solidarité  de  vocal  ion  entre  t<tus  les  eolégalaires. 
fjuand  celte  solidarité  de  vocation  e.xisle  —  nous  verrons  fpi’clle  ne 
l)Ciit  résulter  (pie  de  la  volonté  expresse  on  présumée  du  testa¬ 
teur  — ,  si  tous  les  colégataires  répondent  A  l’apjiel,  il  faul  nécessai¬ 
rement  opérei'  entre  eux  b;  partage  de  la  cliose  ;  car  il  e.st  inipos- 
sililc  de  la  donner  tout  eiifière  à  chacun,  bien  que  cliacuii  en  soit 
légataire  pour  le  tout  :  te  concours  des  divers  ayant  droit  amène 
uécessaîrL'inent  un  partage  do  la  chose,  concursu  parles  fiant.  Mais, 
si  Luii  des  colégataires  fait  défaut.,  soit  pai'ce  ([ue  son  legs  devieut 
caduc,  soit  parce  ([u'il  est  nul  ou  révoqué,  il  y  aura  un  copartageant 
(le  moins;  et,  si  tous  font  défaut,  moins  un,  le  droit  de  ce  dernier, 
ne  rencontrant  (lins  en  face  de  lui  aucun  di'oit  rival,  pourra  s’(',xercer 
dans  toute  sa  (ilénittide,  el  la  totalité  de  la  chose  lui  ap[)artieniira. 

Tel  est  le  droit  d'accroissenicut.  Il  a  pour  base,  on  le  voit,  la 
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voloiilé  du  lestnleur,  ï'ti  l’absence  de  laquelle  Ü  y  aurait  lieu  à 
rapplicatiün  du  droit  coiniiiuii,  d’apres  loijuei  la  eaducilé  d’un 
legs  profite  au  débiteur  de  ce  legs. 

b'oiiiuieiil  coniiallra-t  on  cette  V(donté?  Nulle  dirticu lté  si  le  testa¬ 
teur  Ta  iiianit’estée  eu  termes  e.\[)rès,  s'il  a  dît  par  exem|)le  :  <•  l.a 
paî  t  des  colégalaires  qui  ferouL  défaut  accroîtra  aux  autres  ou 
s’il  a  dit  (foriuule  que  la  loi  considère  comme  équivalente)  que  le 
fef/s  /ettr  est  /'ail  œ\Joi\TKïiEXT  ;  on  si,  quelles  que  soient  les  expres¬ 
sions  dont  il  s'est  servi,  sa  volonté  résulte  d’une  manière  certaine 
des  termes  du  testament. 

.Mais  souvent  la  volonté  <]u  testateur  l’ostera  douteuse.  Alors  le 
législateur  l  iiiterprèle  d’après  la  formule  du  legs.  Pour  compren¬ 
dre  les  dispositions  du  code  civil  sur  ce  point,  il  est  îndispensaiile 
rie  connaître  la  source  à  laquelle  ou  les  a  puisées, 

1132.  Nos  anciens  aiit<;urs  distinguaient  h  ce  sujet,  tl'après  le 
riroil  romain,  si  les  colégataîres  étaient  conjoints  re  f‘t  rerôis,  rr 
lanlum  ou  verbis  lunluiu. 

a,  —  Les  colégataires  étaîeiil  dits  coiijoiiils  /re/ ecrA/’.v,  lors([u'une 
même  chose  leur  avait  été  léguée  par  une  même  dis|)osition  et  sans 
assignation  <!e  pails,  comme  si  le  teslateui*  avait  dit  :  «  Je  lègue 
ma  maison  A  à  Pieri’e  et  à  Paul  ».  Les  deux  légataires  sont  ici 
conjoints  re,  paire  que  c’est  la  iiiême  cimse  qui  leur'  a  été  léguée, 
et  ve/bis,  |iarce  qu’ils  sont  compiâs  dans  une  meme  disposition, 
l'ùiire  colégataii'cs  conjoints  /r  et  l'f'rbis,  il  y  avait  lieu  au  di’oit 
rl’aecroissemeiit ;  ainsi  tiaus  l’espèce  proposée,  si  Paul  fait  iféfaut, 
sa  [)art  accroît  à  Pierre  qui  se  trouve  avoir  ainsi  la  maison  tout 
eut  ièi'e. 

//.  —  Les  colégataires  étaient  dits  conjoints  re  lutUmn,  lorsque  la 
nième  chose  leur  avait  été  léguée  par  deux  dispositions  dtiférmitcs. 
Ainsi  ou  lit  <lans  un  tfstameut  :  «  .le  lègue  ma  maison  A  f'i  Paul  »; 
puis  plus  bas  :  a  Je  lègue  ma  maison  A  à  Pierre  »,  Les  légalaires 
sont  ici  conjoints  re,  parce  que  la  même  chose  leur  a  été  léguée; 
mais  ils  ne  sont  pas  conjoints  verhin,  parce  que  les  legs  sont  faits 
par  deux  dispositions  dill’érentes.  La  cimjonci ion  /r //oo'/////  était 
Coiisiflérée  comme  pins  énergique  encore  ipie  la  conjonction  re  et 
verhin:  aussi  donnait-elle  lieu  eiiti'e  les  colégataircs  î'i  un  non- 
tfècrfiissement  plutAt  qu’à  un  accroissement  proprement  dit. 

c,  —  Lidin  il  y  avait  entre  les  colégataires  coiijonctiou  verhin  tun- 
tKtiiy  lorsque  le  lesloteur,  léguant  à  deux  oii  à  plu-steiirs  dans  mie 
même  disposition,  avait  assigné  à  chacun  sa  pai't  tians  la  chose 
léguée,  [lar  exemple  s'il  avait  dit  :  *■  Je  lègue  ma  inaison  à 
Pierre  et  à  Paul,  d  chacun  pour  (n  moitié  ».  Ici  ce  sont  des  fractions 
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«lislinctcs  frtitie  même  chose  <|iii  ont  été  léguées  à  chaque  légataire, 
et  uct)  la  même  eliose;  la  conjonction  des  légataires  ne  résulte  que 
d<*  leur  voisinage  dans  une  même  disposition;  aussi  dit-oii  (ju  ils 
sont  conjoints  innfuiu  verhis  ou  verhis,  non  olkam  re.  Cette  conjonc¬ 
tion  ciui  cAisIe»  ou  le  voit,  dans  les  mots  plutôt  que  dans  les  c!n)ses. 
ne  donnait  pas  lieu,  eu  général  du  moins,  au  droit  d’accroissement. 

Ces  règles  ont  été  travesties  dans  les  art.  lOM  et  10 io,  ainsi 
eon(;us  : 

Aht.  Hlîi.  //  //  aura  tien  «  accrotsf,p.menl  an  profil  dei^  légataires ^ 
dans  h‘  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjoinleuimt.  —  Le  legs 
sera  réputé  fait  coujoiutement ,  lorsqu’il  le  sera  par  une  seule  et 
ménip  disposition,  et  que  le  testateur  naurn  pas  assigné,  la  part  de 
chacun  iles  colégataires  dans  la  chose  léguée. 

Aht.  lOSo.  H  sera  encore  rénuté  fait  conjointetnent,  quand  une 
chose  ijui  nest  fias  susceptifde  d'être  divisée  sans  détérioration ,  aura 
été  donnée  itar  le  inéme  acte  à  plusieurs  personnes,  utème  sépuré- 
ntent 

1133.  I/art.  10 iî  al.  2  s'oeeiipe  é  la  fois  de  la  coujouctiou  re  et 
vrrhi.s,  et  de  la  coujouctiou  verbis  tantntn,  el  voici  ce  iju’il  décide  : 
Le  legs  SKHA  KÉi'i'TK  fait  coujoiutemeut,  (;l  pai*  suite  il  y  aura  lieu 
accroisseiuenl,  si  les  colégataires  sont  Cfuijoiuls  re  et  verbis,  mais 
mm  s’ils  sont  conjoints  verbis  tantum. 

Hieii  f\ue  l'arU  inli  paraisse  décider  en  ieivines  absolue  (jae  la  coiijoticLîou  vet  bh  ian- 
Ittfti  ne  doiiJie  pas  lieu  k  raccroisseinenl  enlre  les  colégaUires,  la  jurisprudence  admet 
cependant  à  cet  éj^ard  une  dîslinction  dont  la  source  se  trouve  dans  la  loi  romaine.  I-a 
conjoueiiatï  verbis  tanfum  ne  donne  pas  lieu  à  i^accroisseiTieiil,  lorsque  rassignation  de 
parts  qui  la  constitue  Trappe  sur  la  di^posiüon  inême^  lorsqu'elle  est  principêde  el  tUspo- 
silive^  par  exemple  si  le  testateur  a  dit  :  •  Je  lè^ue  Ici  Tonds  à  l^ierre  et  à  Paul,  à  chacun 
pour  ta  >».  ici  le  testateur  u'a  lé^^ué  que  ta  moitié  a  ciiaque  fé^ataire;  il  n'y  a  donc 

pas  entre  eux  solidarité  tle  voettiion,  et  par  suite  la  base  de  raccroissemenl  Tait  défaut. 
Nancy,  8  juil.  D.,  1*  k  2.  'ïH,  S.*  Ui.  2  li^2.  Mais  au  conlraire  i'assignalioit  de  parts 

faite  par  le  leslateur  n*crnpéche  pa>  raccroîsscmeiit  de  se  produire,  si  elle  est  relative  seu¬ 
lement  a  rexécuÈioti  du  leg-s,  sî  elle  e.sl  accessoire  ei  réglemeniatre :  telle  serait  ladispo- 
sition  ainsi  conçue  :  «  Je  lègue  tel  immrulde  à  IMerre  et  h  Paul:  Hs  le  parluf/eront  par 
moitié  J».  Ici,  dit-on,  la  chose  a  été  léguée  tout  entîi  re  à  chaque  légataire;  le  testateur 
indique  seulement  (ïans  quelles  proportions  les  légataires  devront  la  partager,  s'ils  viennenL 
tous  les  deu.x  recueillir  le  legs.  Ppr,  flass.,  10  juil.  Od  1,  1\K  1^-»  1. 

ijuê  les  juges  puissent  décider  qu'il  doit  y  avoir  lieu  k  l'accroissenieiit  entre  des  colé- 
gataiirs  c-njoints  tantum^  parce  que  telle  est  rîiitenlion  du  testateur  résultant  des 

termes  du  testament  ou  des  circonstances  de  la  cause,  ce  n'est  gnrre  douteux.  L’accrois¬ 
sement  a  pour  base  la  volonté  du  leslateur.  et  c’est  a  celte  volonté  qu’il  Taui  se  conTor- 
mer,  lorsqu’il  est  possible  de  ta  découvrir.  I.es  règles  écrites  dans  les  arl.  el  1045 
ue  sonl,  comme  011  le  verra  plus  loin,  que  des  présomptions,  <juï  lomberd  devant  une 
volniUé  conlraire  explicitement  ou  implicitement  inaniTestée  par  le  tesl&teui'.  Maîstiue,  en 
l’absence  de  tout  document  Tourni  par  le  leslament  ou  par  les  circonstances  de  la  cause, 
les  juges  doivent  admettre  ou  rejeter  le  droit  d’accroissement  entre  colégataires  conjoints 
verhis  tantum,  suivant  que  rassîgnaüon  de  paris  est  «cee,ÇKO/ce  el  réplemerjlaire  ou/îWu- 
cipaie  ei  dispositive,  c’est  ce  qu'il  paraît  liien  dlTIîcile  d'admettre,  en  présence  des  termes 
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absolus  de  l’art.  lOU  Ui  fine,  (jiii,  e.vcltianl  louEe  distiiiclion.  décide  que  l’accrois-emeiil 
n'aura  |>as  lieu. 

Il  34.  Resic  le  cas  do  la  conjoactioo  re  tantum.  Il  es!  nar 
l'art.  1045,  diujiiel  il  résulte  «ju'il  ii’y  aura  lieu  à  l'accroissement 
outre  les  colégataires  iju'aiitant  (jue  la  chose  léguée  ne  'Pm  n/is- 
niisceplible  (l'être  (lieiaée  sans  détérioration  :  ce  ([UÎ  e.st  iitio  (lue-stfon 
de  fait,  ;'i  résoudre  eu  cas  de  coutestatiou  j>ar  les  tribunau.v.  Ici  le 
législateur  s’est  écarté  de  la  tradition,  et  ou  eu  cherche  vainement 
le  motif,  ha  coiijiuictiou  re  tantum  est  plus  énergique  que  la  cou- 
jonction  rp  etverbis;  en  conséquence  le  drc)it  d’accroissement, 
accordé  aux  colégalaires  conjoints /r  et  verbis,  doit  l'être  a  fortiori 
aux  conjoints  re  tanlnm.  Coniment  se  faît-ü  donc  (jue  noire  légis¬ 
lateur.  qui  admet  l’accroissement  entre  conjoints  re  et  verbis,  ne 
l'admelte  ((u’avec  une  importante  restriction  relativement  aux  con¬ 
joints  re  tantum?  Comment  conqrrendre  surtout  ()u’eulre  conjoints 
re  tantum  il  attache  nue  impoi  tance  décisive,  an  point  de  vue  de 
raccroissenient,  à  cette  circonstance,  assez  insigiiîliante  en  soi,  on 
eu  conviendra,  et  dont  il  ne  tient  aucun  compte  au  cas  decoiijonc' 
lion  re  et  verbis,  que  la  chose  est  ou  n’est  pas  susceptilile  d'être 
divisée  sans  détérioration? 

•  Cela  est  teUemeriL  extraordinaire  qu'nn  auleur  a  essayé  de  soyleiiîr  que  TarU  lHiü 
est  relaliF^  non  pas  à  Ja  conjonclion  ce  iuntum^  doiilt  dit-il,  le  léi^islateur  n’avaii  pas 
besoin  de  s'occuper  —  car  il  esl  évident  quVdmellanL  raccroissement  en  Ire  colégataires 
conjoints  re  et  veybia  il  devait  a  forlion  l'admettre  entre  conjoinU  re  iüntuin  — ,  mais 
bien  à  la  conjonction  mrbls  îanlHm,  Mais,  pour  donner  cette  iiüerpréUtion  à  l'art.  lU'i5, 
Proudhon  est  obligé  de  dire  que  les  mots  par  U  même  ac/ç,  employés  par  ce  texte,  signi¬ 
fient  par  la  même  flhpQsîilùti,  tandis  qu'ils  signifient  bien  évidemment  par  le  même  ies- 
iament^  et  que  les  mots  même  séparément  veulent  dire  avec  asùgnalion  de  parts,  tandis 
qu'ils  lonl  allusion  très  cerUineinent  au  cas  de  deux  dispositions  distinctes  et  séparées 
se  Irouvanl:  dans  le  même  testament,  el  désignent  par  suite  les  conjoints  re  tantum.  Aussi 
celte  interprétation,  qui  aurai L  eu  outre  pour  conséquence  de  prêter  au  législateur  une 
répélilion,  puisqu'il  aurait  parlé  dans  deux  textes  consécutifs  de  la  conjûuction  verhts 
tanlnm,  et  une  omission,  puisqu'il  ne  parlerait  nulle  pari  de  la  conjoiictîûn  re  tantum, 
est-elle  rejetée  par  les  autres  auteurs  qui  admettent,  quoique  cette  soîulion  ne  satisfasse 
guère  la  raison,  que  l’art,  1045  est  bien  relatif  a  la  conjonction  re  tanlnm. 

S'il  y  a  une  erreur  législative,  comme  beaucoup  le  pensent,  dans  l’arL  lUiiO,  ou  peut 
s’en  consoler  en  songeant  que  la  conjonction  re  ianliun  parait  à  peu  près  ineoimne  dans 
la  pratique  :  c’est  du  moins  ce  que  Ton  peut  induire,  presque  avec  certitude,  de  rahsence 
de  toute  décision  judiciaire  sur  ce  point. 

1135.  Aiiisiï  cra|>rès  le  sytitèine  aJiiiis  par  notre  légiislaleui',  le 
legs,  tait  h  ptusiein^s  de  la  iiiêiiie  chose  [)ar  le  miMne  lestaiiiieiil , 
est  ré/ittlé  lait  conjointemenl,  c’est-à-dire  avec  vocatioa  solidaire  à 
la  chose  tout  entièi-e  au  prolit  de  cliîHpic  légataire,  el  doinie  lieu 
par  suite  au  droit  d'accroissement  :  P  quaud  les  colégataircs  sont 
coti  joints  re  el  verôis  ;  2“  î]uand  ils  son  t  conjoints  re  lanttim^  mais 
seuleiiieiit  si  la  chose  léguée  n'est  pas  siisce[itil)Ie  d  êti*e  divisée 
Nans  détérioration,  Mans  tons  les  autres  cas,  le  legs  n'esl  pas  réputé 
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fait  conjoinleineiit,  et  par  suite  il  iic  donnera  [las  lieu  en  |)i  inci[>e 
an  droit  iraccrois.semeiil. 

Il  est  iiiiporlant  de  reiiiart[uer  que  les  art,  1044  et  1045  no  con¬ 
tiennent  que  des  présomptions  destinées  à  inlerpi’éter  la  volonté 
du  testateur  (piaiid  il  ne  1  a  |wts  fait  connaitre,  (Jonlorméineiit  au 
droit  commun,  ces  (irésom plions,  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie 
de  celles  dont  parle  l'art.  l3o2  al.  2,  sont  snscejitibles  «l’êti'e  com¬ 
battues  par  la  preuve  contraire.  Elles  tomberaient  donc,  sî  le 
testateur  avait  manifesté  expressément  ou  tacitenient  une  volonté 
contraire  à  celle  que  la  loi  suppose.  Au  Juge  il  a|q>artiendra  de 
reclierclier  cette  volonté,  priiicipaleinent  en  s’inspirant  des  termes 
mêmes  dn  testament;  soii  înterpi’étatioii  est  souvei’aiiic.  (>ass., 
30  mars  1897,  L).,  98,  I.  153.  Cpr.  siipra^  n.  1091.  L’importance 
pratique  des  règles  légales  qui  gouvernent  cette  matière  se  trouve 
ainsi  beaucoup  dindnuée,  et  il  n’y  a  pas  lien  de  s’eii  plaindre. 

•  1136.  Quand  il  y  apluîsdedeux  col tairez  conjoints»  la  pari  de  celui  qui  fail  défaut 
accroît  également  à  tous  lea  aulre^s,  k  moins  que  le  lesULeur  n’alt  maniFeslé  une  înlenliori 
contraire.  Cette  intention  pourraii  s’induire  de  ce  fail  que  le  lestaleur  a  établi  plusieurs 
groupes  parmi  les  colégalaireâj  par  exemple  s'il  a  dit  :  «  Je  l^gue  mon  domaine  de  Boîs- 
charmaul  aux  e/ifanls  fie  mon  frétée  cl  atix  enfants  de  ma  sœur  is.  Pourquoi  le  testateur 
nVt-il  pas  dit  plus  simplement  ;  à  mes  neveux  ei  nièces  Y  Probablement  parce  qu’il  a 
voulu  que,  pour  le  cas  où  Van  des  colégalaires  ferait  défaut»  sa  part  profilât,  non  pas  à 
tous  ses  colégalaires  indistinclemeiit,  mais  seulement  à  ceux  qui  fonl  partie  du  même 
groupe  que  lui;  que  par  exemple  le  prédécès  d^un  des  enfants  de  la  sœurprotitàt  e.xclusP 
vement  aux  autres  erifants  de  celle  meme  sœur,  Cpr,  Cass*»  5  déc.  1881,  82.  1.  173, 

1137*  If  se  peut  que  le  legs  deveriu  caduc  soit  grevé  de  charges:  le  colégalaire  au 
prolil  duquel  a  lieu  l'accroissement  sera-t-il  tenu  de  ces  charges  ?  ainsi  le  testateur  a  dil  : 
H  Je  lègue  ma  maison  de  Bordeaux  à  Pierre  et  à  Paul,  à  la  charge  par  Paul  de  payer  une 
renie  de  fr*  à  ma  domestique  ».  Si  le  legs  failè  Paul  devient  caduc,  Pierre,  au  profit 
duquel  a  lieu  raccroissemcnl,  sera-t-il  tenu  de  payer  la  rente?  En  d'autres  termes,  Taccrois- 
semeiU  a-t-il  lieu  cum  onere  ou  onere  ?  On  enseigne  généralement  qull  a  lieu  cum 
onere.  Celle  solution»  qui  paraît  la  plus  conforme  à  rinlenlion  probable  du  testateur,  élait 
enseignée  par  Pothier,  qui  traitait  de  subtile  la  distinction  que  certains  auteurs  avaient 
tenté  d'introduire  à  ce  sujet,  d'après  les  lois  romaines,  entre  le  cas  où  les  colégatalres  sont 
conjoints  re  et  verbts  et  celui  où  ils  sonl  conjoints  re  iauium.  —  Qn  objecte  que  la  charge 
n'a  été  imposée  qu'au  légataire  qui  fait  défaut»  non  à  celui  au  profil  duquel  raccroissemenl 
se  produit;  que  par  suite  ce  dernier  a  le  droit  de  prendre  ta  chose  tout  entière,  en  vertu 
de  la  solidarité  de  vocation  qui  e.visle  à  son  profit,  sans  être  tenu  de  supporter  une  charge 
qui  ne  lui  a  pas  été  personnellement  imposée*  II  faut  répondre  que  fa  charge  est  imposée 
nu  legs  plutôt  qu'au  légataire,  et  doit  être  acquittée  en  conséquence  par  celui  qui  recueille 
le  legs,  quel  qu'il  soit,  (/opinion  contraire  conduit  d'ailleurs  k  ce  résultat,  dlflîcile  à 
admettre,  que  le  colégalaire»  au  prolit  duquel  se  produit  i'accroissement,  obtient  plus 
que  le  montant  des  legs  réunis,  La  jurisprudence  est  en  ce  sens* 

Ceux  qui  admellenl  que  l’accroissement  a  lieu  cn/u  oncie  admettent  généralement  aussi 
qu'il  est  volontaire  et  non  forcé,  c'est-à-dire  que  le  colégalaire  qui  a  accepté  peut  répudier 
la  part  du  colégalaire  défailtanl,  C'était  la  solution  généralement  admise  dans  notre  ancien 
droit,  [lotajnmenl  par  Polluer  l  elle  est  d’ailleurs  plus  équitable  que  ropinîon  cotitraire,  en 
ce  sens  que  les  prévisions  du  légataire  acceptant  ne  courent  pas  le  risque  d'être  dépassées 
par  suite  de  l’accroissement  résultant  de  la  caducité  d’un  legs  grevé  de  charges* 

1138«  beux  questions  importantes  restent  k  résoudre. 
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i^reitiière  question  l^es  rè^çles  écrîtès  daiiîî  les  art.  1014  et  104»  sonL-elles  appliLables 
aux  leg-s  d'uni  versai  lié  uiîiversel  ou  à  lUre  universel)?  La  queslion  présente  un  livs 

grand  iritérôL  En  elTel,  si  l'on  admet  l’aflirmalive,  raccroiâsement  n'aura  jamais  lieu  > 
moins  cependant  que  le  défunt  n'en  ail  manifesté  la  volonté)  entre  colégaUires  universels 
ou  à  titre  unîvei  sel  conjoinls  re  iantum  ;  car  une  universatité  est  loujonrs  sttseepahle 
dUUre  diidsée  sans  délériomtion^  circonstance  qui  rend  raccroissemenl  Impossible,  aux 
lermes  de  l'arL.  H)îr>.  Aînsî^  quand  le  lestateur  a  dît  :  *  J'inslilue  Paul  mon  légataire  uni¬ 
versel  *,  puis  plus  loin  :  .rinslîlne  Pierre  mon  légataire  universel  si  l’art.  I0ir>  est 
applicable,  raccroîsseirnenl  ne  se  produira  pas  au  profil  de  run  des  légataires  au  cas  où 
raulre  ferait  défiiul  :  car  runiversalilé  léguée  est  susceplilde  d  élre  divisée  sans  détériora- 
lion.  Il  üC  produira  au  contraire,  si  l'art.  PPiS  est  inapplicable,  cL  cela  en  vertu  de  l’arL 
PX>3  duquel  il  résulte  que  chaque  légataire  universel  a  vocation  à  runiversalilé  tout  entii-re. 
—  [/apparente  généi  alîlé  des  termes  des  ai  L  Itl44  et  HJi»  semble  au  premier  abord  les 
rendre  applicables,  même  aux  legs  d'universaïilé.  Mais  si  l’on  remarque,  d'une  part,  (jne 
ces  articles  onl  été  empruntés  à  l^oUiter,  qui  ne  formulait  les  régies  relatives  à  l'accrois'^ 
seirsent  qu'au  sujet  des  legs  partrculierSt  et  d'autre  part,  que  les  mois  la  chose  léguée, 
qu'emploient  nos  texles»  semblent  îiulîquer  que  le  législateur  ne  songeait  qu'aux  legs  par¬ 
ticuliers,  si  l'on  considère  enfin  combien  est  regrellable  la  solution  a  laquelle  comluii 
Topinion  opposée,  on  inclinera  a  penser  que  les  art.  lÜ'jî  et  ln45  sont  sans  application  aux 
legs  d'nniversaliLé.  Cpr.  Cass.,  t9juil.  1894,  S.,  95.  L  H51,  D.,  95.  1.  95,  et  Nancy,  8  jniL 
im'A,  S.,  94.  2.  132,  D..  94.  2.  78. 

hetixiènie  quesltûn.  L'accroissement  peut-il  avoir  lieu  entre  colégalaires  de  rusufruil 
d’une  même  chose,  après  que  chaque  légataire  a  recueilli  son  legs?  Un  testateur  a  légué 
l’usufruit  d'un  fonds  de  terre  k  Pierre  et  à  Paul  conjoinlemenL  i^i  Tun  des  légataires  fait 
iléfaub  Taulre  aura  di^oit  à  l'nsufruil  tout  entier,  c'esl  inconlesi-ible.  Mais  supposons  que 
les  deux  légataires  viennenl  recueillir  le  bénéOce  du  legs,  ce  qui  amènera  entre  eux  nn 
partage  de  jouissance.  Quand  Tun  d'eux  mourra,  sa  part  d'usufruil  accroîlra-t-elle  ;i  l’autre, 
ou  i'eta-t-elle  retour  à  la  nue  propriété?  Pour  soulenir  ([u'elle  doit  accroîlre  au  colégataîre, 
on  a  dit  ;  L'asufruil  a  été  légué  tout  euUer  à  chaque  légataire.  Sans  doute  s'ils  vienneriL 
tous  les  deux,  le  droit  de  jouissance  de  ciiacim  ne  pourra  s’exercer  que  sur  une  partie  de 
la  chose,  cont  ursu  paries  fiuni  ;  chacun  des  lég^ataires  fait  obstacle  à  ce  que  raulre  puisse 
exercer  son  droit  dans  toute  sa  plénilude.  Mais  ce  nVs!  îà  qu'nn  obslarle  temporaire,  à 
la  ditîéretice  de  ce  qui  aurai!  lieu  s'il  s’agissail  d'un  legs  de  propriété.  Vienne  le  droit 
dbïsnfruil  d'un  des  légataires  à  s'éleinüre,  rien  ne  s’opposera  plus  désormais  k  ce  que 
l'autre  jouisse  pleinemeni,  et  on  doit  lui  reconnaître  ce  droit,  puisque  la  jouissance  lui  a 
été  léguée  tout  eiîüère.  l/acci  oissemenl  aura  donc  lieu  <>.  —  Que  ce  résultat  puisse  se  pro¬ 
duire  en  vertu  de  la  volonté  du  Icslaleur,  manifestée  par  les  lei mes  du  leslaiiiienl  ou  par 
les  cil  constances  de  la  cause,  c'est  incoiiteslat}le.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  il  paniil  dif- 
(  ici  le  de  radmeüre.  En  etfeL  place  même  qu'occupent  les  arl.  lüü  et  lui»  prouve  que 
raccroissement  a  été  envisagé  par  le  législateur  comme  une  conséquence  de  la  caducité 
des  legs  (ou  encore  île  leur  nullité  on  de  leur  révoCHlioii  ..  11  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  au 
droit  d'accroisseinenl,  quand  tous  les  legs  onL  produit  leur  etTei.  —  Nous  roncluons  que 
rusufruil  de  chaque  légataire  fera  retour  à  la  nue  propriété,  atis.-si lut  après  son  extinction, 
conformé  ment  au  droit  commun. 

Il3y*  IjCs  (.lisjjosîtioijs  fuiiti'iiucs  flans  le  clia|)itï^e  (lf>n(  iiou^ 
venons  d'achever  l'étinle  ne  cfoicernent  (jufî  le  (e<tampni^  e'esL;i- 
dire,  d'iiprès  la  (lérndtion  de  l’arL  Silo,  l’acle  par  lequel  le  festaleur 
dispose  puni'  le  feuj(»s  où  il  n’exislera  plus  de  (oui  ou  partie  de  .ses 
hicHS.  Notre  chapitre  deiiieure  donc  itiai>plieahle  aux  disj)ositions 
qiruiie  personne  fait  pour  le  leinps  (pu  suivra  s.<  tiiort  et  qui  ne 
sont  pas  relalives  ù  ses  Idens,  k  son  [>alriiiioine. 

Kst-ee  à  dire  que  les  |>ai’lictiliers  aient  toute  latitude  soit  ([uaiit 
au  fond,  soit  quant  h  la  fonru'  ()our  des  dispositions  de  ce  ^;ent’e  ? 
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Non.  li;üionnelU?tn(*iit  riiomuie  ne  peut  pas  imposer  sa  volonlé 
<lans  ce  nioiiile  pour  une  époque  où  il  sera  désintére.ssé  desclioses 
de  CP  monde.  Du  moins  il  ne  le  peut  qu’eu  verlu  d’une  aulorisotion 
exiïiTsse  ou  lacile  du  législate.ur.  I.a  plupart  du  temps  le  légi.'^la- 
teur  ne  concède  celte  autorisation  (ju’en  imposant  îles  formes  spé¬ 
ciales,  celles  du  testament  ou  toute  autre.  Ainsi  nous  voyons  ([iie 
notre  code  civil  autorise  le  dernier  moni'ant  des  père  et  inèie, 
tuteur  de  ses  enfants,  à  désigner  son  successeur  quant  è  la  tutelle; 
mais  cette  désignation  ne  peut  être  faite  que  dans  la  forme  pres¬ 
crite  par  Taid.  31)2  (art.  398).  De  même  la  loi  du  l-'i  novembre  1887 
la  libefiè  (feu  fu  né  rail  leu  soumet  à  îles  formes  j>a  rticulières 
l’exei’cice  du  droit  qu’elle  reconnaît  aux  particuliers  de  régler  les 
conditions  île  ieui's  (ïiuérailles.  On  lit  ce  sujet  dans  i Virl.  3  tie  la 
loi  précitée  :  «  Ttuît  majeur  ou  mineui*  émancipé  eu  état  de  lester 
[>eut  l'égler  les  conditions  de  ses  funérailles,  notamment  en  ce  <]ui 
coticerue  le  caractère  civil  ou  religieux  à  leur  donner  et  le  mode 
lie  sa  sépuUurc.  il  peut  cliarger  une  ou  plusieurs  personnes  de  veil¬ 
ler  f't  l’exécution  de  ses  dispositions.  Sa  volonté,  c.\|>riméc  dans  un 
testament  ou  ilans  une  déclaration  faite  en  forme  lestamenlaire, 
soit  par  devant  notaire,  soit  sous  signature  privée,  a  ta  même  force 
qu’une  disposition  tcstamcutiiirc  relative  aii.v  biens  :  e'.le  est  sou¬ 
mise  aux  mêmes  règles  ipiant  aux  conditions  de  sa  révocation  ». 

Aîuhi.  celui  ((ui  veut  régler  les  comütious  de  scs  funérailles  doit 
manifester  sa  volotdéè  cet  égard  soit  dans  un  lestauieut  par  lequel 
il  <lispose  de  tout  ou  partie  de  .ses  Ijîens,  soit  dans  un  acte  passé 
en  la  forme  te.stametdalre,  c'esl-i^-tlire  dans  l  une  des  trois  formes 
■délci’tniuées  par  l’art.  909.  La  loi  distingue  ici  très  nettement,  on  le 
voit,  le  trsttnnrnt,  qui  contient  des  dispositions  relatives  aux  biens,  et 
{'acte  t«’stnnn‘ntairef  (jui  C'iiitienl  (.les  <lispo.silions  d'un  autre  ortlre. 

lia  parüe  lîiiale  du  texte  t|tië  noiiü  venons  tie  Leariicrire,  relative  ^  la  révocaüiün  cJiri- 
posilions  réj^lani  les  condiUoiis  des  itinèraslles»  doit  attirer  quelque  Lenips  notre  atlenlion, 
La  loi  dit  que  celle  révocation  eal  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  révoculiori  de.i  le^^la- 
ments.  Il  y  a  donc  lieu  d’appliquer  les  dispositionij  de^î  arL  I0iî5  et  =iiiivaiîls. 

Gela  posé,  ta  rèvocalion  d’une  disposUion  par  laquelle  une  personne  a  réglé  les  condi¬ 
tions  de  ÿcrâ  funérailles  peuL  être  expresse  ou  tacite. 

La  révocalioti  expresse  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  l'une  des  formes  prescriles  par 
l’art,  UUb,  l'rih,  civ.  de  Punlarlier,  sept.  IVKB,  IL,  UL  V,  L^L 

(Juanl  à  l.i  révocation  tacite,  elle  pourra  régulier  : 

Soit  d’une  disposilion  postérieure  inconciliable  avec  celle  t  eUlive  aux  j'tïiiérailles,  comme 
si  par  exemple  un  testateur,  après  avoir  ordonné  dans  un  premier  leslamerii  que  ses  fimé- 
railles  auraient  lieti  civilement,  lègue  par  un  leslainenl  poslérieur  une  soinine  d'argent  à 
un  prêtre,  à  la  charge  par  celui-ci  de  dire  un  cerlain  iiomhrc  de  messes  pour  le  repus  de 
sou  aine  arg,  art,  30), 

Soit  de  faits  prouvant  d’une  maiiii  re  itidubitable  que  le  disposant  a  changé  d’avis  !arg. 
4irL  lUdS'^  par  exemple  si  le  iestaleur,  qui  a  ordonné  que  ses  funérailles  auraienl  lieu  civi^ 
iemeiil,  a  demandé  et  reçu  les  secours  d  une  relîicion  délerminée,  pourvu,  ilit  Te  rapporteur 
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de  la  loi  au  sénat,  u  qu'il  alleu  la  pleine  possession  de  ses  l'acullés  et  accompli  un  acle  libre 
el  raisonné  de  sa  volonté,  un  acte  impliquant  la  révocation  inconleslable  de  ses  volontés 
antérieures  ».  Trib.  civ.  de  Mende  (référés),  2i>  janv.  I9i)8,  S„  09.  *>.  30;  Cass..  ^3  avril 
1911i,  [J.,  )H.  1.  il,  et  la  note. 

Les  (itsposiUons  relatives  au.v  condllious  des  futiérailles  sont  de  nature  à  soulever  des 
conlestalions  nombreuses.  Ces  conteslalions  peuvent  porter  soit  sur  la  validité  de  la  dispo¬ 
sition,  soit  sur  son  sens,  soit  sur  sa  révocation.  Il  importait  qu'elles  pus.seiil  être  jugées 
avec  une  extrême  célérité,  car  l’inhumation  du  défunt  ne  peut  pas,  sans  un  grave  préju¬ 
dice,  être  indélinimetil  retardée.  Dans  celte  vue,  l'art.  4  de  la  loi  du  15  novembre  l)tl87 
dispose  :  «  Kn  cas  de  contestaiion  sur  les  conditions  des  funéraiJles,  il  est  statué,  dans  le 
jour,  sur  la  cîlation  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  juge  de  pai.\  du  lieu  du  décé.s,  sauf 
appel  devant  le  président  du  tribunal  civil  de  i'arroiidtssemenl,  qui  devra  staluer  dans  les 
vingt-quatre  heures.  —  La  décis'on  e.sl  tiolifiêe  au  maire,  qui  esl  chargé  d'en  assurer 
l'exécution  ». 


CllAlMTliK  VI 


UES  DISPOSITIONS  PEIÏ.UISES  EN  E.WELTi  UES  PETI'1'S-ENF.\NTS  UL* 
UON.\'l'EUIl  OU  TESTATEUa,  OU  UES  ENF.SNTS  DE  SES  FRÈRES 
ET  SOEURS. 


1140.  Ce  chapitre  aurait  été  mieux  itilitiilé  :  ftfis  subsûunions 
permises,  Fn  etiet,  les  dispositions  que  le  lég'islateui*  autorise  ici 
exceplioniielleiiient,  sont  celles  qu’il  prohibe  en  règle  générale 
sous  le  nom  de  substilutions.  Fii  un  mot,  noti‘e  chapitre  consacre 
une  exoe|)tion  au  principe  de  la  prüliihiiioii  des  substitulian^. 

Avant  d'étudier  l’exception,  il  faut  connaître  la  règle.  Elle  est 
ibrinulée  dans  l’art.  896,  dont  nous  avons  dessein  réservé  l’expli- 
cation  jusqu’à  ce  moment,  alin  de  ne  [tas  séftarei' ce  qui  doit  rester 
étroitement  uni  :  le  princi[)e  et  les  limitations  qu’il  comporte. 
Nous  Iraiterons  doue  dans  deux  [taragi'a plies  :  1“  de  la  (iroliihition 
des  substitutions;  2*  des  siibslitiitioiis  permises.  lUi  troisième 
paragraphe  sei'a  consacré  à  l’étude  des  modificalions  (ju’a  subies 
la  législation  du  cmle  civil  rehitivemeiit  au.x  substitutions. 

1.  De  lu  prohihiltùn  des  snhsf  tint  ions. 

1141.  Avant  d’entrer  en  matière,  (btniions  (juelqties  définltii)tis  ; 
elles  sont  nécessaires  pour  éclairer  ce  sujet  si  difficile. 

a,  —  Le  fiAèicommis  esi  une  disjiositioii  par  laquelle  ou  charge 
une  i>ersomie,  gratifiée  en  (irenuer  ortlre,  de  i‘en<lre  la  chose  don¬ 
née  on  léguée  à  une  autre  [lersonne  gratifiée  en  secoml  ordre, 
fîivomple  :  Je  lègue  Ici  irnmenlde  à  l'anl,  et  je  le  charge  tle  rendre 
cet  imnienljle  à  Pierre  au  bout  tle  cinq  années. 

b,  —  Avec  le  fidéicommis,  il  ne  faut  [tas  confondre  la  fiducie. 
Dans  la  sim  [tle  fiducie,  coinnic  dans  le  fidéicotmnis,  on  cliargc  une 
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personue  (liduciaire)  de  roslituer  h  une  aiUre  l'objet  de  la  donation 
on  du  legs;  niais  le  fiduciaire  n’est  jias  gratifié,  il  n  est  ijii  un 
siinitle  iiitennédiaire  cliargé  de  i-endre.  Ainsi  un  lesta  leur  a  dit  : 
«  Je  lègue  mes  biens  h  l’aul,  avec  charge  de  les  administrer,  d'en 
eapitaliser  les  revenus  et  <le  remettre  le  tout  à  t’ieri'e,  lorscjiu; 
celui-ci  aura  atteint  sa  majorité  «.  Ici,  Pierre  est  seul  légataire; 
Paul  n'est  intermédiaire,  un  nitdus  mînistfr,  un  exécuteur 

testamentaire  investi  d'une  mission  particulière.  Dans  nos  mmurs, 
la  titlucic  n’est  guère  usitée  rpte  pour  éluder  les  disjiosilinns  de  la 
loi  étlictaiit  des  incapacités;  ainsi,  on  y  a  tï’équefnnient  l’ccours 
pour  gratilier  îles  congrégations  religieuses  non  autorisées,  Pn 
soiume.  ce  ([tii  distingue  la  fiducie  du  Hdéicommis,  c’est  f|ue,  dans 
le  Hdéicommis,  ii  y  a  deux  gratifiés  successifs,  tandis  que,  dans  la 
fiducie,  ü  n’y  en  a  qu’uu,  celui  au  profit  ducpiel  la  restitution  doit 
être  faite. 

Notons  cepeiidtttil  (jae  la  doclnne  et  îiarloal  la  jurisprudence  ne  se  conforment  pas 
toujours  à  celle  terminolog^ie.  On  désigne  très  souvent  la  simple  fiJticie  sous  le  nom  de 
fidéicüinmis  ;  nous  l'avons  fait  nous^même  au  ii.  861,  ou  nous  analysions  la  jurisprudence. 

c,  —  ba  sii(}stitnlio>i  eu  général  (de  siih  imlitulio,  iusfitulion  en 
sous  ordre!  est  une  disposition  par  laquelle  une  personne  est 
appelée  à  recueülii'  une  libéralité  à  défaut,  d’uiie  autre  personne 
ou  après  elle,  lLxein[>le  :  «  Je  lègue  tous  mes  biens  ù  Ificri^e;  s’il 
meurt  avant  moi,  je  les  lègue  à  Paul  *>. 

i\“  l.  Principe. 

1  142.  .\ux  termes  île  l’art.  896  al.  1  :  «  l.e$  sont 

*)  prohibées  ».  Malgré  sou  apparente  généralité,  ce  texte  ne  prohibe 
pas  tl'une  manière  aijsoliie  toutes  les  dispositions  au.xquclles  peut 
s’ap|)lii|ner  la  tléuominalîon  de  substildtion.  C'est  ce  (|uc  nous 
allons  tlémontrci',  et  nous  établirons  en  même  temps  (luelle  est 
rétendue  tie  la  prohibition. 

Le  droit  romain  distiiiguail  trois  es[>èces  de  suhslilu lions,  savoir  : 
la  substitution  vntgaire,  la  substitution  pupti/aire  et  la  sulislilution 
quasi -pupillaire  ou  exemplaire. 

La  substitution  vulguirc  était  celle  par  laquelle  le  testaleur  dési¬ 
gnait  un  autre  héritier  pour  le  cas  où  celui  qu’il  avait  institué  on 
première  ligne  ne  pouri  ait  ou  ne  voudrait  être  béritiei’.  Sî  ille  heres 
non  erit,  ille  heres  esta. 

Par  la  substitution  pupillaire,  le  père  était  autorisé,  en  faisant 
son  testament,  faire  du  même  coup  celui  de  son  fils  impubère, 
pour  le  cas  où  celui  ci  mourrait  avant  d'avoir  atteint  l’Age  de  la 
puberté,  par  conséquent  sans  avoir  [)U  se  choisit'  lui-même  un 
liériticr. 
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(-H  substitution  iippoLée  aussi  [Jiiive 

iiu’ftlle  avait  été  ailnuse  lxemplo  /nijuilaris  SHÔsliiufiouis,  u'ôtait, 
comme  son  nom  rimiique,  <|ii"mie  exleiisioii  de  la  subsliliitiou 
[Mipillaire  ;  elle  permettail  à  un  père  do  clioisir  mi  liéritierà  l’enratil 
(lue.  son  état  mental  mettait  dans  l'impossibilité  de  lester,  bref,  la 
substitution  i[uasi-pu|jillaire,  de  même  (jue  la  sulisUlutioti 
laire,  n'clait  (ni’nn  testament  fait  pour  le  compte  d'autrui. 

Assurément  ce  n'est  pas  à  ces  deux  dernières  espèces  de  siibstî- 
liilion  ([ue  l’art.  89(5  fait  allusion.  Un  texte  de  loi  n’était  pas  néces¬ 
saire  pour  les  jiroscrire  ;  il  suftisait  de  ne  pas  les  autoriser;  d'autant 
plus  <|Lrelles  avaient  été  i'ormcllemcnt  abolies  par  l’art.  01  de  la  loi 
du  17  nivôse  de  Tan  II.  A  bien  |)rendre,  d'ailleurs,  la  délinilion  (iiie 
l’art.  895  donne  du  testament  coiidainneratt  la  sulisliluUon  pupil¬ 
laire  et  ta  substitution  exemplaire;  car  elle  est  exclusive  de  la 
racnllé  de  tester  pour  auli  iii.  Poitiers.  17  tiéc.  1990,  h.,  ttl .  2.  198. 

Serait-ce  alors  la  substitution  vulgaire  ({Uc  l'art. 8%  al.  1  enten¬ 
drait  prohiber  ?  Pas  davantage  ;  car  l’art.  898  en  autorise  formelle¬ 
ment  rusagc  en  ces  ternies  :  «  La  (lisfwsiliou  par  laguelle  uu  liera 
«  sérail  appelé  «  recueillir  le  dou,  ^hérédité  le  legs,  dau)>  le  ca<i 
»  oùf.e  donataire,  L héritier  institué  ou  le  légataire,  ne  le  recueillerait 
«  pa'ifUeserapas  regardée  comme  une  suh'ititution,  et  sera  valable  ». 

~  Me  sera  pas  regardée  comme  une  suhstiiittion .  Knlendez  : 
comme  une  substitution  proinbée. 

lin  autorisant  la  substitution  v'itlg’aire,  notre  article  en  donne 
prcs([ne  une  délinition.  Voici  un  exemple  de  cette  disposition:  «.le 
lèg’Lie  tel  immeuble  è  Paul;  et,  si  celui-ci  -ne  (teut  im  ne  veut  hî 
recueillir,  je  le  lègue  à 
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second  légataire  au  [fi'cmier,  |)Our  le  cas  où  le  legs  fait  h  celni-ei 
deviendrait  caduc,  par  exemple  pai*  son  [irédccès  ou  [>ar  son  refus 
d(î  reciuullii'. 


Notre  arücle  suppose  que  la  ^abstiluliou  vulgaire  pjul  amsi  avoir  lieu  dans  une  dona¬ 
tion  entre  vifs  t  mats  la  vérité  est  qn'on  ne  l’y  rencontrera  que  dans  des  cas  infiniment 
rares.  Kn  eiTet,  sî,  comme  il  arrivera  presque  toujours,  Ja  donation  est  pure  et  simple  et 
acceptée  dans  i’acLe  même,  le  donataire  devient  immédlalemeiil  propriétaire  ou  créancier, 
et  par  conséquent  il  ne  peut  être  question  Je  lui  substituer  quelqu'un  pour  le  cas  où  il  ne 
le  deviendrait  pas.  I^a  substîluLion  ne  peut  se  comprendre  dans  une  donation  entre  vifs 
que  dans  l'nne  des  deux  liypothèses  suivantes  :  1®  si^  racceptatLon  du  donataire  n'élrint  pas 
faite  par  facte  même  qui  contient  la  donation,  le  donateur  a  dit  :  Au  cas  où  la  donation 
ne  serait  pas  acceptée  par  Paul  dans  tel  délai  Je  donne  a  Pierre  2'^  si  la  donation  a  été 
faite  sous  cotiditiot»,  et  que,  pour  le  cas  où  la  condlllon  ne  se  réaliserait  pas,  le  donateur 
ait  substitué  un  second  donataire  au  premier;  par  exempte  s’il  a  dit  :  •  .le  donne  à  Pierre 
sê  miü'ie  dans  le  délai  de  cinq  ans,  el*  dans  le  cas  contraire^  à  l^aul  ». 

Quelles  sont  donc  aloc.s  les  dispositions  que  l’ai't.  896  al.  1  enleiid 
pcohibec  sous  le  nom  de  substitutions?  Ce  sont  celles  (pii  élaicnl 
connues  dans  notre  ancien  di'oitsous  la  dénomination  de  siibstitu- 
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fions  fidéiconnnissaires  o\x  indirectes  ;  on  les  o|>j)Osait  aux  siihsti- 
lutious  vulgttirefi  ou  dtreele.s.  Telle  serai!  la  disposition  ainsi  con¬ 
çue  :  Je  donne  {ou  je  lègue)  tel  ininieuble  à  Prtmus,  h  la  charge 
par  lui  de  le  conserver  Jiisciu’à  sa  mort  et  de  le  retidi'c  è  celte 
é|)0(jue  è  Seanidns  si  celui-ci  survit».  L’auteur  de  la  dis[iosi- 
tion  s’ap[»elle  le  disitosayit  ou  suh^thuant,  yravatis;  le  [tremier  gra¬ 
tifié,  Pi'imus  dans  notre  espèce,  s'appelle  Vinsititud  ou  plus  onti- 
nairement  le  grevé,  gravattis,  parce  (jii'il  est  grevé  de  restitution  ; 
le  deuvièine  gratifié,  Sec>(ndi(.-i,\m\'\e.  le  nom  de  mibsititné  ou  appelé. 
Enfin  les  biens  (|ui  font  l'objet  de  la  disposition  sont  appelés  biens 
sabstitué.'i,  ou  ([uelqiieroîs  fidéiconifnissés. 

1143.  Déflaîtion.  —  tlela  posé,  la  substiliition  (jue  prohibe  l’arl. 
89(>  al.  1  peut  êli’e  définie  ;  Une  disposition  |)ar  larjuelie  un  dona¬ 
teur  ou  un  testateni*  (dis|)osant)  charge  une  pei'sonue  (pTil  gr-atifie 
en  premier  ordre  ^^g'revé),  de  conserver  pendant  toute  sa  vie  les 
biens  faisant  l’objet  do  la  donation  on  du  legs,  et  de  les  rendre, 
lorsqu’elle  iiiouri*a,  A  une  autre  personne  gratifiée  en  second  ordre 
(appelé),  si  celle-ci  se  trouve  vivante  et  capaldc  A  cette  épO(pi(‘. 
(Test  le  lifléicoinmis  ffost  ninrieni  des  Koniains. 

(In  voit  la  <lill'éreure  qui  existe  entre  la  snbstilntioii  vulgaire,  et 
la  substiUilion  lldéicutntiiissaire.  Dans  la  substitut  ion  vulgaire,  le 
second  gralitié  tient  directenient  scs  droits  du  disposant  (pii  l'a 
appelé  au  dél'auldu  [H'cniier  gratilié,  de  sorte  (pi’il  n'y  a  pas  alors 
(rinlcrmédiaire  enlre  le  second  gi'alilié  et  le  disposant.  .\n  cotilrair-r. 
dans  la  siibstilntiou  lidéicoiiiinissaire,  le  second  gfatifié  ne  reçoit 
les  biens  ipie  par  rinleiNiiédiairc  du  gi’cvé,  (jui  les  Int  Irnnsuiet 
a[)rès  eu  avoir  été  jirujiriétaire  pendant  s;i  vit'.  Il  les  doit  sans 
doute  â  la  libéralité  du  disposant  :  c’est  de  lui  ijn  il  les  tient,  mais 
d’unt'  inanière  indirecte  ou  obligne,,  parce  (pi’il  les*re(;oil  de  la 
main  du  grevé.  Aussi  désignait  on  souvent  dans  notre  ancien  droit 
la  substitution  vulgaire  sous  le  nom  de  substitution  directe ^  et  la 
fidéicommissaire  sons  le  nom  de  snbstitniion  indirecte,  on  obligne. 

(Jue  la  proliiltilion  de  l’art.  H9t>  s'applique  aux  substitutions  diles 
(idéiconnni-^satres,  c'est  là  nu  point  (|ui  ne  saïu'ail  oH’rir  le  moindre 
doute.  LUaboi'd,  dan.s  notre  ancien  droit,  c’élail  ce  genre  de  dispo¬ 
sitions  (pi’oii  désignait  sons  la  dénomination  [nirc  et  simple  de 
sufcilitntions.  «  Le  tnot  trivial  ».  tlil  I  héveiiol,  l'oracle  de  iiotr'e 
ancien  droit  en  cette  matièr*e,  «  est  substilntion  sim|)loment  ;  de 
manière  (pie,  (piand  nous  parlons  de  substitutions,  nous  entendons 
b‘S  lidéicomtiiîssaires  ».  (le  sont  elles  très  certainement  (pie  la  loi 
du  14  novembre  1792  entendait  frapper,  ([uaud  elle  disait  dans 
son  art.  1  :  «  toutes  snbstitnlions  sont  intei'dites  et  prohibées  à 
l'ave.nir  ». 
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Nous  relt’oiivons  celte  foriiiule  presque  littéralenieiit  reproduite 
dans  l’art.  Hit6  :  Lea  substitittiom  sont  firohihées.  Mciiics  mots,  donc 
aussi  même  pensée.  Cette  interfU'étation  d’ailleurs  est  pleinement 
confirmée  par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi.  Tout  le  monde 
est.  d’accord  :  nous  n’insisterons  pas 

Il  ne  faut  pas  nous  eu  tenir,  au  sujet  de  la  siihstitntion  tidéi- 
coiiHnissaire,  à  la  notion  snperlicielle  résultant  de  la  rléfinitioii  (lue 
nous  venons  de  donner.  Un  examen  plus  apjirofondi  de  celte  ins¬ 
titution  est  nécessaire  pour  apprécier  les  motifs  rjui  l'ont  fait  pro¬ 
hiber,  D'ailleurs,  le  fruit  de  cette  étude  ne  sera  pas  perdu,  lorsque 
nous  parlet'ons  des  substitutions  exceptionnellement  permises. 

1  1 44.  N  ous  avons  dit  que  la  disposition  contenant  sulistitution 
fidéicommissaire  lenferme  une  double  libcralité  :  la  pi’cniière  au 
[>rotU  du  grevé,  la  deuxième  au  ()roiil  de  rap[)elé,  celte  dernière 
suliordoniiée  à  la  survie  de  l’apjielé  au  grevé.  «  Le  caractère  essen¬ 
tiel  de  la  siibstiliilion,  dit  la  cour  de  cassation  U*'’ juil.  1891,  D.. 
92,  I.  I  io,  S.,  91.  I.  337)  consiste  dans  deux  transmissions  succes¬ 
sives  et  lieux  libéralités  venant,  non  l’une  à  défaut  de  l'autre,  mais 
l'une  après  l'autre  ». 

l.a  première  libéralité,  celle  qui  s’adresse  au  grevé,  s’ouvre  au 
moment  même  de  ta  disposition,  si  elle  est  faite  [lar  donation  entre 
vifs,  et  seulement  .'i  la  mort  du  testateur  si  elle  est  faite  par  testa¬ 
ment. 

I.a  deuxième  libéralité,  qui  est  è  l’îidresse  de  l’appelé,  ne  s’ouvre 
qu’au  décès  du  grevé.  Kt  <le  là  l•ésl^Itellt  deux  conséquences: 

P  11  suffit  (jue  l'apj)elé  soit  conçu  au  moment  du  décès  du  grevé; 
il  n'est  pas  nécessaii'c  qu’il  le  soit  au  moment  où  s’ouvi*e  le  droit 
du  grevé,  .\iiisi  le  testateur  a  lüt  ;  «  Je  lègue  tel  immeuide  à  Pri~ 
mns^  à  l;i  charge  de  le  coiisei'ver  [lendaiit  toute  sa  vie  et  d(>  le  ren¬ 
dre  à  son  décès  à  sou  tÜs  a  tué  »,  Primns  n’a  pas  encore  d’enfant 
au  moment  où  s’ouvre  sou  droit,  c’est-à-dire  au  moment  du  décès 
du  tesfaleur;  mais  il  lui  en  survient  un  plus  tHt'd.  La  disposition 
pourra  protiter  à  cet  enfant. 

2“  Il  faut  tpie  l’appelé  survive  au  grevé;  eai'  nul  ne  peut  acijué- 
rii'  LUI  droit,  s’il  n'est  vivant  à  l’époque  de  son  ouverture.  Si  donc 
l’ap^ielé  meurt  avant  le  grevé,  la  substitution  ne  s'onvrira  pas,  et 
le  grevé  deviemlra  propriétaire  incom mutable,  la  charge  de  rendre, 
dont  il  était  éventuellement  tenu,  se  trouvant  détinitiverneiit 
défaillie. 

On  le  voit,  la  substiInliLm  ne  s'ouvre  que  par  la  survie  ilo  l'ap¬ 
pelé  au  grevé.  Ccl  événement,  eu  même  temps  ijii  il  donne  nais¬ 
sance  au  tiroit  lie  l’apiielé,  opère  la  résolution  du  droit  du  grevé. 
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On  (lit,  |mur  expritner  celte  idée,  que  le  grevé  est  propriétaire  sous 
la  coiulition  résolutoire  de  la  survie  de  rappelé  ;  et,  couinie  la 
condiliorv  accoiiijtlie  protliiit  un  elTet  rétroactif  [art.  1179).  il  eu 
résulte  que,  la  substiUiliou  venant  à  s’ouvrir,  le  grevé  sera  consi¬ 
déré  cotiirne  n'ayant  jamais  été  propriétaire  des  biens  substitués  : 
ce  uni  eiilrainera  la  résolution  des  aliénations  et  des  droits  réels 
établis  de  soji  chef,  par  application  tle  la  maxime  fieso/ulo jure  tion- 
(is.  reao/vi/ur  Jus  accijûentis.  L’afipelé  prend  4lüiic  les  biens  subs¬ 
titués  francs  et  quittes  de  toutes  charges  établies  pai-  le  grevé  ou 
de  son  chef,  et  peut  tnêine  les  revemlifpier  entre  les  mains  des 
détenteurs  au  [irofit  desquels  le  grevé  les  aurait  aliénés.  Le  tout, 
pourvu  qu’il  ait  soin  de  renoncer  la  succession  du  grevé,  en  sup¬ 
posant  qu'il  s'y  trouve  np|)elé;  car,  s’il  l'acceptait,  il  se  ti'ouvei'ait 
tenu,  en  (iiialité  d’héritier  du  grevé,  des  oliligatioiis  coniracléos 
par  celui-ci,  et  par  conséquent  de  la  garantie  euvei'S  les  accpiérenrs 
des  liieiis  substitués;  il  ne  pourrait  donc  les  évincer,  en  veidu  de 
la  règle  <Jm  doit  garantir  ne  peut  évincer. 

Ou  voit  (pie  ra[)j)elé  peut  recueillir  les  biens  substitués  sans 
accepter  la  succes.sion  du  grevé.  t.)r  cela  peut  paralti'C  étonnant;  lé 
g'rcvé  était  })ro|)rlétait*c  des  biens  .'uibslitués;  comment  l’appelé 
jieut-il  en  devenir  proprietaire  à  sa  mort,  sans  être  son  héritiei*?  Il 
faut  l'épondre  tpie  l’appelé  tient  ses  droits  du  disposant,  et  non  du 
grevé,  non  habet  a  gravato^  sed  a  gravante.  Sans  doute  il  i’P(,M)it  les 
biens  substitués  par  riiitermédiaire  du  grevé  (jui  les  lui  transmet, 
mais  c'est  h  la  libéralité  du  disposant  qu’il  les  doit;  il  est  Tayant- 
causc  tin  disposant,  non  du  grevé;  c’est  comme  donataire  du  dis¬ 
posant  (ju’il  l’cçoit  les  biens,  non  comme  héritier  du  grevé. 

*  1145.  Nous  venons  de  parler  le  latij'age  tradilionnel,  d’apr&s  lec|uel  le  grevé  est 
propriétaire  sous  condition  résotnioire.  .Mais,  pour  être  empruntée  à  Potliier,  celle  manière 
de  s'exprimer  n’en  miuique  pas  moins  d'exacüLude,  ainsi  que  Laurent  le  remarque  fort 
jubtemenl  à  noire  avis.  Kn  eiïel,  si  le  grevé  élail  propriétaire  sous  condilion  résolutoire, 
it  devrait  rire  considéré,  la  condition  une  lois  accomplie  snrv'ie  de  l’appelé)  et  à  raison 
de  reiîet  rétroaclil' qui  est  altaché  à  cet  accomplissement  art.  int*:,  comme  n'ayant  jamais 
été  propriétaire  des  liiens  sulislilués:  la  disposition  faite  à  son  profit  s'évanouiraU  donc 
pour  ne  îaisser  sitlisisler  que  celle  faite  en  faveur  de  l'appelé,  qui  serait  considéré  comme 
ayant  loujours  été  seul  donalaîre  dece.s  biens;  bref,  il  ne  reslerail  pins  qn'tine  seule  dona- 
lion,  celle  fai  le  au  prollt  de  l'appelé.  Un  supprimerait  ainsi  l'une  des  conditions  qui  ont 
toiijours  été  reconnues  nécessaires  pour  qu'il  y  eût  substitulioii,  l'existence  d’une  double 
liliéralUé,  et  par  conséquenl  le  Irait  de  temps,  Iractus  lempûris,  <jui  doit  exister  entre  eile.s. 
Comme  le  dit  fort  liien  De  manie,  «  la  propriété  a  fait  sur  la  tète  du  grevé  une  impression 
ineffaçable»;  or  on  l’efTace,  si  l'on  fait  înierveutr  la  condilion  résoluloire  el  son  eifel 
rélroaclif. 

Mais  alors,  si  le  grevé  n’esl  pas  propriélaire  sons  condition  résoluloire,  qu’est-il  donc'.’ 
Il  est  propriélaire  avec  charge  de  rendre,  el  par  suile,  de  conservei'  :  ce  qui  a  pour  résul¬ 
tat  de  Irapper  entre  ses  mains  les  bien.s  d’indisponibitilé  ou  mieu.v  d’inaliénabîlîlé,  dans 
rinlérèt  des  appelés.  Les  aliénations  ou  les  conslituUons  de  droits  réels  qu'il  aura  pu  con¬ 
sentir  seront  donc  ntillrs  (el  non  pas  résolues',  si  la  suiislilulion  vient  à  s’ouvrir.  On  voit 
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qu’l!  n'est  pas  nécessaire  de  Fdire  iiUerveiiii’  l'Idée  de  ta  condition  résolutoire  pour  expli 
qiier  cet  elTet  de  la  subslilution. 

Si  1  on  écarle  l  idée  de  la  condition  résolutoire,  il  en  résulte  nécessaireinenl  que  la  pro* 
priélé  des  iiiens  substitués  est  Iransmise  à  l’appelé  par  k  grevé,  el  non  par  le  disp  isant  {1). 
Heste  à  savoir  à  quel  litre.  Nous  n’en  voyons  pas  d'autre  que  la  succesaio/i.  Le  grevé 
laisse  deux  successions  bien  disliticles  et  indépendantes  l’une  de  l'aulre  :  sa  succession 
ordinaire,  dévolue  à  l'Iiérilier  de  son  choix  ou  à  défaut  à  l’héritier  désigné  par  la  loi,  et 
ta  succession  aux  biens  substitués,  dévolue  à  un  héritier  choisi  par  le  disposant,  l’appelé. 
I/art.  11)61  fournil  selon  lions  à  celle  manière  de  voir  un  point  d'appui  très  résistant,  an 
moins  en  ce  qui  coucerue  les  substitutions  permises  dans  notre  droit  actuel.  Kn  appelant 
les  petits-enfants  du  grevé  issus  d'uii  üls  prédécédé  à  recueillir,  par  t'e/n'^spnlaliort  de  leur 
père,  la  pai-lqui  sérail  revenue  à  celui-ci  dans  les  biens  subslilués,  ce  texte  nout  donne 
clairetnenl  à  entendre  que  les  appelés  recueillent  les  Iiiens  substitués  «  iitre  tir  succession  : 
car  c’esl  seukmetil  en  matière  de  succession  que  la  représenlalioii  est  admise. 

Xl4'5.  i'elle  est  ta  substiliitioii  üdéiconiaiissaiee.  il  nous  f'attt 
recliei'cliet'  rnaiutciiaiil  |>i)ut'i{U(>i  notre  ancien  tirait  l'autorisait,  la 
rnvorisait  niêine,  laiulis  ([uc  le  code  civil  I;i  jjroscrit.  I.»a  société 
ancienne  était  une  société  ai’islocrati(|ue,  la  nouvelle  est  détnocra- 
ti(|ue;or  les  sul>.slitntious  (2),  qui  sont  un  des  ressorts  les  plus 
puissants  d’une  société  aristocratique,  se  trouvent  par  cela  ttiênie 
en  op|iosition  avec  les  principes  <jui  gouvernent  une  société  détno- 
.cratique.  Sous  l'ancien  régiiue,  les  snbslilutions  avai^'iit  poui'  but 
de  perjiétuer  la  prépondérance  <les  grandes  maisons  ;  l'auréote  d'une 
graiule  t’oi’Uine  paraissait  nécessaire  poiii’  soutenir,  comme  ou  le 
disait  alors,  la  aplrndettr  du  notn.  Ür  le  principe  de  la  division  des 
])ieus  entre  tons  les  enfants  d'un  même  père,  princifie  éniiacmiuent 
démocratique,  aurait  éuiîetlé  ati  l>out  d'un  certain  nombre  de  géné- 
raiions  les  plus  gros  patrimoines,  surtout  dans  ces  faiiiilles  dont  les 
membres  étaient  incapables  de  constiluer  une  fortune  par  un  cU'ort 
propre,  puis(|n'ils  .se  i'ai.saicnt  un  point  d’hOnneur  de  vivi*e  sans 
travailler;  |>tusietirs  même  se  piquaient,  eu  lenr  cfiialtlé  de  uohle^, 
de  ne  savoir  signer.  Avec  le  pi'incipe  de  la  division  des  bicii!»,  c’en 
était  fait  de  la  splendeur  du  nom  ;  il  fallait  ce|)eii<iant  la  rouserver 
à  tout  prix.  Le  moyeu  était  sitii|)le  :  il  consistait  ü  eoncentrei',  de 
génération  en  génération,  la  totalité  ou  la  presque  totalité  des 
biens  de  la  famille  sui‘  la  tête  de  l’alné  des  enfants  mAles,  le  rej)ré- 
sentant  du  nom,  au  risque  d’obliger  les  filles,  qui  faille  de  dot  ne 
trouvaient  pas  de  maris,  à  s’eiiferi’er  dans  un  clolli'e,  et  les  puînés 
des  enfants  milles  à  vivre  d'emplois  que  l'Ltiil  cr’éait  c.xprès  pour 
eux,  et,  è  défaut,  d’e\|)édients.  Un  olitenait  ce  résultat  impie  à 
l’aide  des  suiistitntions  fitléicommissaii'es,  l/hérilier  d'un  gramt 


{!)  A  inoiiïïî  (|u"cm  ne  tlise  avec  I>emofonibB  -îlic  le  (Hspttsant  a  transinis  b  propriété,  au  d  ahorit 

pour  le  temps  de  sa  vie,  ptiis  à  l'appelé  à  dater  de  la  iiiort  du  ^revé,  lïans  ce  syslèine,  le  grevé  serait  pro¬ 
priétaire  ad  fempus. 

E>ésormaiSi  nous  emploierons  souvent  le  mot  suftstituthn f  sans  épithète,  pour  déjii^rïer  U"  suhsiitu- 
tioiis  <jue  prohibe  l'arl.  8lHi,  c'est-â-rtire  les  suhtiîtutiuns  lidékoitiiniPîiajre'i  ou  iüdirectes. 
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nom  c(  iI’iiik;  gniiide  rortune  léguait  tons  ses  biens  ou  |ires(|uo  tmis 
à  l'aillé  (le  ses  entants  mâles,  à  la  charge  de  les  conserver  pendant 
toute  sa  vie  et  de  les  rendre  à  sa  mort  h  son  lils  atné,  petit-lils  du 
disposant;  c'était  îa  snhstilulion  simple.  Il  y  avait  aussi  la  suhsli- 
liitîon  gmdneUe,  dans  l<njuellc  le  premier  ajipelé  était  hii-méme 
grevé  tle  restitution  au  profit  de  son  fils  ainé,  arrière-petit  fils  du 
disposant,  celui-ci  an  prolit  de  sou  fils  aîné,  et  ainsi  de  suite,  lilnuu 
mot,  dans  lu  substitution  graduelle,  le  disposant  étaldissait  plu¬ 
sieurs  grevés  et  plusieurs  ap[»elés  successifs  :  on  eonijilait  autant 
de  degi'és  (pi’il  y  avait  de  l’estitutions  à  faire.  «  Il  n’était  pas  rare 
alors,  (lit  lîossi,  de  voir  un  chétif  mortel,  déjà  aflàissé  sur  son  lil  de 
mort,  dicter  gravement  un  testament,  où  il  disposait  de  ÿos  bituis 
pour  tons  les  siècles  à  venir,  où  il  faisait  la  loi  à  toutes  les  géné¬ 
rations  ({ui  devaient  se  succéder  sur  la  face  du  globe,  et  s'épuisait 
en  hypothèses  et  en  combinaisons  [lonr  que  la  chaiue  de  ses  pré¬ 
visions  nefiU  jamais  interrompue,  poui*  ([uo  jusqu’à  la  fin  des  temps 
son  patiâinoine  et  son  nom  ne  pussent  sortir  de  la  roule  (|iie  sa  main 
débile  leur  avait  tracée  »,  Ainsi  (pron  le  voit  par  le  passage  (pii 
vient  d’être  cité,  le  nombre  des  degrés  de  la  siilistitution  p;u';ùt 
ii’avoii'  pas  eu  à  l'origine  d’autres  ümiles  <pic  la  fantaisie  des  dis¬ 
posants,  ,\u  seiKième  siècle,  dcu.v  ordonnances,  (pii  ne  réussirent, 
parait-il,  (jue  très  imparfaitement  à  se  faire  obéir,  essayèrent  de 
restreindre  cette  omnipotence  des  disposants.  L'ordonnance  d'Ui'- 
léaus,  du  ‘il  janvier  lotiO,  défendit  de  faire  à  l'avenir  des  substitu¬ 
tions  pour  plus  de  deii.v  degrés,  non  compi'is  l'institulion  ;  et  l'ordoii- 
nancc  de  .Moulins  ^féviâer  I5f>())  limita  à  (luatre  degrés  l’efl'et  des 
subslitiitioiis  déjà  exislaules.Ce  n'étaient  là  que  des  demi-mesures, 
La  révolution  [lassason  niveau  égalitaire  sur  celte  institution  comme 
sur  tant  d’autres,  en  abolissant  complctenieiit  les  suli.slitutions 
(décret  (lu  14  novemljrc  1792). Toutefois  il  est  reniar([uablc(|uet'<“lte 
loi  II  aimule  (juc  la  anbstitHlimi,  c  esl-à-dire  la  chai’ge  de  T'endre, 
mais  non  V in'ititnùon,  c’cst-à-dire  la  disposition  faite  avec  cette 
charge.  Le  code  civil  est  allé  plus  loin,  ainsi  que  nous  rcx[>lique- 
rons  bi(;ntiM  avec  détails;  il  annule  tout,  l’inslitution  et  la  snlistî- 
lutioii. 

1147.  Fondement  de  la  prohibition  des  substitutions,  —  tjuand 
il  II  y  aurait  en  d'autres  motifs  [jour  prohiber’Ies  suhstiltitions  (pie 
1  usage  aii-piel  on  les  faisait  généralement  servir,  et  qui  consistait 
à  établir  lu  plus  révoltante  inégalité  entre  ceux  ([ue  la  nature  a 
créés  égaii.v,  les  eiiraiifs  d'uii  même  père,  cela  eût  été  suffi'>aut. 
Mais  il  y  avait  bien  d’autres  griefs  à  formuler  contre  les  substitu- 
lions.  Voici  les  pi'iuci[)aux  : 
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“SO 

l*"  Leîs  tiieiis  substilués,  au  moins  îos  innueubles.  riaient  en  Tait 
telirés  du  coniiiierce,  an  fçntnd  ptéjiKlicc  de  rinlérêl  sréiiéral  qui 
exige  la  libi'e  circula li<ui  îles  biens.  Ce  n’est  pas  que  les  grevés  se 
lissent  un  devuir  de  conscieuce  de  ne  pas  aliéner  les  biens  qu’ils 
étaient  chargés  de  rendre  et  |>ai'  suite  de  conserver  —  nous  verrons 
tout  à  l’heure  c[u’ils  étaient  loin  d’être  aussi  scrupuleux  —  ;  mais, 
poui’  atiénei',  il  faut  trouver  un  acquéreur;  or  ils  n’en  trouvaient 
jias,  parce  (pi’ils  ne  pouvaient  cousenlii"  ((ne  des  droits  résoluhles, 
et  celui  (jui  achète  un  Itien  entend  en  devenir  propriétaire  tneom - 
uiiitahle  ; 

2'  Immohilisés  souvent  dans  des  mains  inhabiles,  les  biens  subs¬ 
titués  étaient  ma!  administrés,  partant  ils  prodni.sHient  [ton.  Ü’aiitre 
part,  les  grevés,  ([ui,  liieii  que  propriétaires,  étaient  privés  en  fait 
des  ressources  <}iie  peut  donner  l’aliéna tiou  ou  l'eui|>ruut  sur  hypo¬ 
thèque,  se  vengeaient  souvent  par  une  jouissance  abusive  :  loin 
<i’auiélioror  les  biens,  ils  les  épuisaient  et  les  dévastaient; 

3“  Les  substitutions  ravorisaient  de  nombreuses  fraudes,  [uduci- 
palement  à  rencontre  des  créancîei’s.  Possesseur  d'immenses  héri¬ 
tages,  le  grevé  de  restitution  obtenait  le  plus  souvent  un  crédit  eu 
ra|)por(  avec  sa  Cortunc  a[>parentc;  [uiis,  è  sa  mort,  l’afïpelé  ne  se 
faisait  [tas  tante  de  répudier  sa  succession,  et  i!  recueillait  ainsi  les 
biens  substitués  sans  payer  les  dettes  du  grevé.  Que  de  déceptions 
ainisi  causées  [tar  les  substitutions,  «  dont  révénemeut,  dit  (iiiy- 
Loquille.  laisait  si  souvent  l’bérédité  co((uine  de  celui  que  l’on  pen¬ 
sait  être  bien  riche  h  !  Les  créanciers  étaient  indignement  sacrifiés. 
Mais  ([u’iniporte?  Ne  devaient-ils  pas  s'estimer  heureux  d’avoir 
contribué  par  leur  argent  à  soutenir  la  sclenuecr  di'  xom? 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dii'e  encore,  si  l’on  voulait  dresser  contre 
lo.s  substitutions  un  acte  d’accusation  complet;  mais  (Ui  voilé  [tins 
iju'il  ne  faut  [ion r  justifier  leur  prohibition.  Elles  tenaient  une  très 
large  place  dans  notre  ancien  droit,  liées  ((u'eUes  étaient  au.v  insti- 
liilions  [jolîtiqucs  d'alors.  C'est  un  édifice  colossal  qui  s’écroule  î 

La  disjmsilion  de  l’art.  H9()  al.  1  est  donc  basée  sur  des  considé- 
l’ations  d’ordre  |Ujblîc  au  premiei'  chef  :  i!  s’agit  d  enqiêcher  que 
(le  nombreux  biens  soient  retirés  du  commerce,  ([ue  la  sainte  loi 
d’égalité  entre  les  enfants  d’un  même  père  .soit  violée,  que  cha(iue 
génération,  coininc  t’a  dît  l’orateur  du  gouvernement,  soit  mar- 
(fuée  j>ar  une  honteuse  faillite. 

N  *  ï.  Traits  caractéristiques  (ie  la  substitution  prohibé-». 

1  148.  C’est  souvent  un  point  fort  délicat  '(|uc  celui  de  savoir  si 
une  dis[)Osition  est  on  non  entachée  de  substitution  prohibée.  La 
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(jueslion  [H’éseiile  une  extrême  iiujiortaiicc  ;  car  il  y  va  tle  la  valiilité 
de  la  cHs[)t)sîtioii.  Uil'licile  en  elle-inèiiie,  elle  se  cntnpliiiue  à  raison 
des  mille  ruses  c]u’em|iloient  les  disposants  pour  [uarveair  à  éluder 
une  proliibitioii  qui  les  gène;  souvent  il  faut  lire  entre  les  ligues 
[jour  a[)précier  le  véritaiile  caractère  d’une  disposition,  et,  en 
allant  au  fond  des  clioses,  il  n’est  pas  rare  de  voir  apiiaraUrc  avec 
évidence  la  substitution  prohibée,  sons  une  enveloppe  licite  en 
apparence.  Nous  allons  essayer  d'établir  ici  les  règles  qui  peuvent 
servir  h  i‘ésondre  ce  tlifficile  pr<tblème  ;  en  d’autres  ternies,  nous 
allons  iiidicjuer  les  dilférents  signes  qni  periiieltent  de  recon naître 
la  snljslitutioii  [U'oiiibéc. 

La  snbstilnliun  ()i‘^ohil>ée,  nous  l’avons  dit,  consiste  dans  une 
double  libéralité  avec  ordre  successif  et  avec  cliarge  de  conserver 
et  do  rendre.  Les  conditions  constitutives  de  la  substitution  [irohi- 
bée  peuvent  donc  se  réduire  à  trois  :  charge  de  conserver;  charge 
de  rendre;  établissement  d'un  ordre  successif. Cass., ‘2:11  avril  iy07, 
S.,  09.  1.  434,.  0  mai  1908,  D.,  09.  1.  ‘285,  S.,  10.  1.  ‘297,  et  5  déc. 
1910,  IL,  11.  I.  *24. 

L  Charge  de  co met  ver. 

1 149.  Cette  charge  a  pour  résultat  tie  mettre  les  biens  auxquels 
elle  s’appliipie  hors  du  commerce,  de  les  frap[)er  d’itidispoiii!>ilité 
ou  mien.x  d'inaliénahilité,,cn  ce  sens  ({iie  les  aliéualions  cl  les 
coiistUnlioiis  de  droits  réels,  consenties  parle  grevé,- ne  sei’Onl  pas 
opposables  à  l'appelé;  elles  seront  nulles  par  rappoi't  fi  lui,  ou, 
pour  [larler  te  langage  généralement  adopté  par  les  anleur.s,  les 
droits  consentis  par  h:  grevé ’sei’ont  résolus  par  rouvertui'C  d<'  la 
substitution.  Me  tous  les  inconvénients  que  présentent  les  .sulistî- 
lulions  (idéicommissaires,  celui-là  est  le  plus  grave;  c’est  lui  qui  a 
engendré  la  prohibition  de  l'art.  896.  Aussi  faut- il  décider  ha  (ali¬ 
ment,  avec  la  jiii'ispnideiice,  cpie  toute  dis|H)sition,  (pii  n'im[)liqne 
pas  la  charge  de  conserver,  n’est  pas  une  substitution,  l'jt  il  l'aut 
même  (jne  la  charge  de  coiisei’ver  s’a[)pli(pie  à  un  objet  certain  et 
déleiaiiiné,  car  autrement  aneim  bien  ne  sei'ait  retiré  du  comnier’ce. 
Ainsi  il  n’y  aurait  pas  snl>slitutiou  prohibée,  si  le  di.s[>osaul,  ayant 
donné  un  bien  délerininé,  tel  immeuble  |)ar  exemple,  avait  împo.'sé 
au  donataire  l  ohligatiou  de  rendre  une  somme  d’argent  :  cette 
obligation  n’impliijue  pas  celle  de  conserver  le  bien  tlonné  ;  le 
grevé  pourra  l'aliéner.  Cpr.  Douai,  18  mai  1905,  D.,  06.  2,  161. 

ijù  peu!  inêine  fort  bien  sou  tenir  qu'il  ii*y  aurait  pas  Heu  iraunulei\  comme  contenant 
une  substitution  prohibée,  la  donation  d'objets  mobiliers  corporels  faite  avec  cbai^^e  de 
conserver  et  de  rendre;  car  les  biens  donnés  ne  seront  pas  inaliénables  entre  ics  mains 
du  donataire,  puisque  la  règ’Ie  E/i  faii  de  meubles  la  possession  vaul  iUre  hn  permeltra 
d'en  disposer  valablement  au  profit  de  tiers  de  bonne  foi-  fl  y  a  bien  char^^e  de  conserver, 
mais  charge  desliluée  de  sanclîon  :  ce  qui  revient  à  dire  que  la  charge  n'élis  le  pas, 
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nifme,  il  u  y  aurai!  pas  lieu  de  considérer  comine  coiiïîlîiuanl  uue  subsiilulîoii 
prohibée  la  disposition  faite  à  la  charge  par  le  donataire  de  rendre  k  sa  mort  à  une  personne 
déteniiinée  ce  qui  re^Hiera  des  biens  donnés.  iTeslle  fldéicomïTiis  de  reslduo  ou  de  eoquod 
supereriL  La  jurisprudence  admet  qu'il  est  autorisé  par  notre  loi.  Une  semblable  dispo* 
siliou  ne  frappe  pas  les  biens  qui  en  sont  l'objet  dlridisponibllité  ;  en  elTet  le  donalaire  a 
toule  laütude  pour  les  aliéner  soit  k  litre  onéreux,  soit  même  à  titre  g^ratuit  par  acte 
entre  vifs;  seule,  la  disposition  par  testament  lui  est  interdite.  ï.es  biens  dont  il  n  a  pas 
disposé  par  acte  entre  vifs  à  litre  ^ralnîL  ou  onéreux  revieruîenl  a  la  personne  désig^nèe 
par  le  disposanU  Nous  croyons  même  que  la  disposition  ne  cesserait  pas  d'être  valable,  si 
te  disposant  avait  interdit  au  donataire  le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit  par  acte  entre 
vifs:  le  liien  ne  serait  pas  pour  cela  retiré  du  commerce,  puisqu'il  pourrait  être  aliéné  a 
titre  onéreux.  Après  quelques  variations,  on  est  aujoiird'bui  à  peu  près  d'accord  en  doc¬ 
trine  el  eu  jurisprudence  sur  ces  divers  points. 

'  La  disposilion  qui  contiendrait  une  simple  prière  adressée  par  le  disposant  au  dona¬ 
taire  de  restituer  à  sa  mort  ce  (piî  resterait  des  biens  donnés  a  nue  personne  déterminée, 
pourrai l  être  cotisidérée  comme  triinposant  au  donataire  aucune  obligation  juridique  eti 
ce  qui  concerne  les  biens  dont  il  n'aurait  pas  disposé  par  acte  entre  vifs,  et  comme  lui 
laissaiil  le  droit  d'en  disposer  même  par  lesLnment.  Du  moins  la  décision  judiciaire  jnler- 
p  ré  tant  ainsi  la  vol  on  lé  du  disposant  écljapperail  à  la  censure  de  la  cour  suprêïne,  Cass., 
S  mai  iSblL  D.,  LXK  t.  f>8,  S.,  01.  t.  Gpr,  infra,  n.  1131* 

•  f.e  fidéicommis  de  eo  quod supereril  est  très  usilé  eu  Belgique  enlre  époux  qui  n'ont 
pas  d’enfants,  et  il  est  étonnant  que  son  usage  ne  se  généralise  pas  cheiî  nous  dans  celle 
même  hypothèse,  fin  pareil  cas,  un  legs  universel,  fait  par  chaque  conjoint  au  profit  de 
l'autre,  paraît  dépasser  la  juste  mesure;  caria  famille  du  prémourant  des  époux  sera  ainsi 
dépouillée.  D’un  autre  coté,  un  legs  réciproque  d'usufruit,  port:U-il  sur  lous  les  biens, 
peut  n'être  pas  suffisant  :  il  expose  le  survivant  à  des  tracasseries  et  k  des  vexations  de 
la  part  des  nus  propriétaires,  et  ne  lui  permet  pas  de  se  procurer  un  capital  en  cas  de 
besoin.  ï>ê  fidéicommis  de  eo  quoti  snpererit  semble  répondre  aux  exigences  de  la  silna- 
lioii,  en  concilîanl  dans  la  mesure  dn  possible  les  divers  intérêts  qui  se  Irouvent  ici  en 
présence.  Gpr,  Douai,  18  mai  I9n5,  D.,  Ofj.  t.  IfiL 

2.  Charge  de  rendre. 

1  150,  Il  l’ésuHe  de  l'ai't.  H95  <|iie  lu  de  eendre  doil  iHit* 

«tHlilie  au  triiuo  [n-fsomie  (lütefiuiiicp  |>af  le  <.lîs[H>!saiit,  au 

ni'olil  (!'//«  ifprs^  tlil.  la  loi.  11  u  y  aurait  liouc  |)as  sul)>ilit[)lioii  pro- 
liiljéc,  si  la  charge  <le  reiiitre  avait  été  établie  eu  faveur  (rune  per- 
somie  tout  à  tViit  iiKlélenuiitée.  par  exemple  tie  celui  ipie  le  iloua- 
laire  ou  le  légataire  jugera  le  [ilns  «ligue,  tui  si  le  «lisposaul  a  dit  : 
e  à  la  charge  (l’<imployer  h's  biens  en  bonnes  æiivres  ■>.  La  charg-e 
de  rendre,  telle  (jiie  la  bd  la  c«>in|>reiid.  doil  créer  nu  droit  en 
faveur  «!♦' «[iiel«{u’iiti  dans  rinlérètd«;  «{ui  elle  est  établie  ;  il  faut  im 
lieu  «le  «Iroil  «pli  coiislilue  l’insliluc  débiteur  et  l<‘  substitué  créan¬ 
cier.  Or,  «la us  b's  espèces  «pii  viennent  d'être  citéths,  ipii  «loue  aura 
action  contre  riiislilné  pour  obtenir  «le  lui  la  restitution  dont  i!  a 
élé  charge? 

Il  noü>  i>arail  môme  très  doulcux  i|li'oii  doive,  avec  la  tour  de  cassation,  considérer 
coiiune  eiilacliëe  de  sulislUulioti  prohibée  la  disposiUoi^  laite  a  La  charge  [>ar  I  iiistiluë  de 
rendre  «  tine  fiet'aontte  de  In  fainilie  dn  disfiosant,  celle  i[u‘il  lui  plaira  de  choisir.  Les 
familles  sonl  iioinlircuses  ;  «jiii  donc  en  pareil  cas  aura  aciion  coiilre  l'iiisliliiô,  en  suppo- 
saul  nu’il  ne  remplisse  pas  la  charge? 

ijiianl  h  la  dëfeiise  d’aliéner,  elle  peut  bien  é(]iiivdlou'  à  une  charge  de  conserver;  mais 
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elle  n'iiupli'iue  pa.-*  la  charge  de  rendre  à  une  personne  délerminée  par  le  disposaiil.  (tn 
ne  pourrail  donc  y  voir  tout  au  plus  fju’uiie  condilion  illicile,  nulle  aux  lermes  de  Tari. 
9iyi.  Ca'S-,  27  juin  l'.*(i5,  )>  ^-,06.  1. 8i.  Kl  il  impurlerait  peu  que  le  leslaleur, 

apr'  s  avoir  tléclarë  le  bien  léguë  inalîéiiahle  à  perpéluilé,  edi  ajoulé  que  ce  bien  resleraiî 
iiidéliniuieul  dans  la  famille  du  légataii  e.  CVsl  toujours  l’arl.  SKI)  qui  nous  paraîtrait  appli¬ 
cable  et  non  Tari.  HtW).  V.  en  sens  contraire  Cass.,  27  mars  1889.  S..  1*2.  1.  itû,  et  lO  fév. 
IK'Jl.  s..  t)l.  1.  lO.'). 


1151.  Observation  commune  aux  deux  premières  conditions.  —  I/arl.  8‘)6 
prohibe  les  dispositions  faites  avec  c/iarr/e  de  conserver  et  de  rendre.  Le  mot  efnn-ffe  est 
ici  synonyme  d'oblii/fiiion  jurktUiue.  Si  donc  te  disposant  a  adressé  à  rinslilué  une  simple 
prière  ou  s'il  lui  a  imposé  une  simple  obligation  morale  de  conserver  et  de  lendre  à  une 
personne  déterminée,  de  telle  sorte  qu'il  u’y  ait  pas  pour  riustilué  d’obligation  juridique 
de  conserver  et  de  rendre,  pas  d’action  par  conséquent  de  la  part  du  siibsliUié  pour  obte¬ 
nir  ta  restitution,  la  disposition  ne  roiislitiiera  pas  une  substitution  prohibée.  Itioni, 
Tlil  mai  1881,  I)  .  82.  2.  -i.  S.,  82.  2.  ôd:  Cass  ,  2  mat  ISyj,  S.,  00,  1.  81,  et  â  juin  iSlftl,  II., 
yy,  !.  :î73.  ou  voit  qu'il  importe  beaucoup  de  savoir  si  la  disposition  contient  une  charr/e 
ou  une  simple  prière  de  conserver  et  de  rendre,  i^oiir  résoudre  la  iiuestion,  le  juge  devra 
recberclier  avant  tout  rinleiitioii  du  disposaul,  Les  termes  de  la  disposition  fourniront  à 
cet  égard  le  priticipal.  mais  non  l'unique  élément  d’appréciation.  Line  clause  conçue  en 
termes  précatifs  pourrait,  suivant  les  circotislances,  être  considérée  comme  imposant 
«lans  la  pensée  du  leslaleur  une  véritable  charge,  c’est-à-dire  une  obligation  juridique  de 
r  on  server  cl  de  rendre. 

.■},  lUublissement  (i‘un  ontre  successif. 

\  t52.  I.a  .stihslif tilioii  fidéiconiiiiissuifc,  [)i*t>lHlièe  jtdi*  l'iiî’t.  8î)(i. 
htippose  <lcux  di.s|H)sitioiis  h  titr'e  ^•ratiiit  de.s  mêmes  biens,  faites 
pjii*  la  même  personne  avec  onlrr  successif ,  c’est-à-fiire  pour  pro- 
<luifc  leur  ctVet  rime  après  rautre;  la  première  au  [trtjfit  du  g^revé 
<.*1  peiidaiil  toule  la  durée  de  sa  vie,  la  deuvième  au  [U'oMt  de 
l’appelé,  pour  le  lerups  (jui  suivra  la  mort  du  grevé  et  .s’il  lut  a 
sui’vécN.  uu  ni  d,  le  disposant  règle  le  sort  de.s  Iiiens  subslitnés, 
<taii.s  sa  propre  succession  d'aboi-tl  (au  moins  (juaud  la  dis[nisiii(>u 
est  faite  par  testanient),  puis  dans  la  succession  riii  grevé,  en  ce 
sens  rpi’il  tlésigne  le  successeur  du  grevé  tpiaiit  à  ces  biens.  La 
snccessioii  du  grevé  pré.seide  donc  ce  singuiier  spectacle  (|u’une 
partie  des  biens  dont  elle  se  compose  est  déférée,  suivant  les  l'ègles 
du  droit  commun,  ati.v  béi'ilier.s  désignés  [lar  la  loi  ou  à  ceux  ipie 
le  grevé  s’esi  lui  même  choisis  par  sou  te.slament,  et  l’auli'O,  celle 
xpii  compi’end  les  biens  substiliiés,  d’a[)rès  uu  ordre  parliculiei* 
réglé  jTàr  le  di.sposant.  Kh  bien,  c’est  cet  ordre  successif,  ordo  stte^ 
cfis.'iicifs,  iiaralléle  j'i  celui  de  la  loi,  conli'aire  à  celui  de  la  loi,  (iiii 
a  toujours  formé  et  ipii  forme  encore  le  trait  le  |jIus  caractéristitiuc 
de  la  substitution  lidéiconimissairc  prohibée  par  l'art.  Sltti.  Notre 
'  loi  ne  vent  pas,  et  ou  cela  elle  a  bien  raison,  ipie  le  dis|)osaut 
puisse  ainsi  régler  l’avenir  pour  des  géucralious  entièi-es. 

Lu  résumé,  Vordo  successîv/ts  e.xisle,  lors<jue  la  propriété  des 
iïiens  taisant  I  ol)jet  de  la  disj)osilion  repose  siiccessiveiiieu*  sur 
deu.x  têtes  :  1  institué  est  propriétaire juscpi’.ri  sa  mort;  à  ce  moment 
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IfS  i)iens  passent  au  substitué,  (pii  en  tlevient  propriétaire  ;'i  sou 
tour,  s'il  a  survécu  au  grevé.  1/uii  et  l’autre  ti(Minent  d'ailleurs  leur 
droit  du  dis|>osaut,  mais  avec  cette  dilférence  (pie  le  preiiiit'r  le 
tient  directement,  et  le  deuxième  indirecteiiieul,  ohliipieiiieiit 

Mais,  eu  exigeant  cette  troisième  condition,  de  Tordre  successif, 
(jui  se  résume  en  délluitive  à  dire  (pie,  pour  ipTil  y  ait  substiluliou 
prohibée,  il  ne  suftit  pas  ([iTil  y  ait  cliarge  de  conserver  et  de  ren¬ 
dre,  mais  cpTil  faut  ejue  la  charge  de  rendre  soit  l'epoi-léc  au  (If'cè.f 
dit  grevé,  n’exigeons-nous  pas  plus  (pic  Tart.  81K),  (pu  parle  pure¬ 
ment  et  simplement  de  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  sans 
ajouter,  comme  nous  le  faisons,  à  sou  décès?  Non;  car  Tart.  8% 
doit  être  intei’prété  d’après  la  tradition;  or,  dans  hîs  dis(>ositions 
([UC  notre  ancien  droit'  autorisait  sous  le  nom  de  suhstitutions 
tidéîcoiumissaires  ou  su/istiiulions  tout  court,  la  charge  de  l•estitu- 
tioii  était  reportée  au  décès  du  grevé.  «  Nos  siiljstitution.s  ne  se 
fout  communéiiieul  (jue  pour  avoii*  lieu  au  décès  du  grevé  »,  dit 
riiéveuol  ;  et  il  a  été  ex[>li<pic  dans  les  discussions  auxcpielles  ta  loi 
a  donné  lieu  ipie  ce  sont  là  |>réciséineiil  les  dispositions  que  l’on  a 
entendu  [irohibor. 

1  153.  La  condition  de  Vordo  successiviis  ne  se  reuconli'e  jias  dans 
le  tidéicominis  à  terine,  ni  même  dans  le  lîdéicominis  sou.s  condi¬ 
tion,  et  par  conséquent  ces  dispositions  ne  sont  pas  nulles  comme 


Ainsi  un  testateur  a  dit  :  «  Je  lègue  tel  iiiimeulde  à  Primas,  à 
la  charge  de  le  rendre  à  Sectiudus  au  liout  de  cimj  ans  ».  L’est  un 
tidéicominis  à  terme.  Notre  loi  autorise  ce  licl-éicommis.  Il  ne  pré¬ 
sente  d’ailleurs  aucun  des  iiicoiivcnients  (jiTon  a  voulu  éviter  en 
jU'ohihant  les  substiliitiuiis  :  iiutamiuent  il  ne  fait  naître  Hucitne 
incertitude  dans  la  propriété.  (Juoi  ([ii’il  arrive,  Primas  ne  devien¬ 
dra  jamais  pro[)riétaire  iri'évocable  ;  en  su[>|iüsanl  (pie  Secaadus 
meure  avant  Téfxjque  lixée  pour  la  restitution,  elle  devra  éti’c  faite 
à  scs  héritiers. 

Voici  uu  exemple  de  tidéicominis  coiiditioiiiiel  ein[>rmilé  aux 
moiHimcnts  fournis  par  la  jurisjirudeiice.  Uu  testateur,  Corse  d’ori¬ 
gine,  avait  dit  :  «  Je  lègue  tous  mes  Ijiens  à  X;  et,  s’il  vient  à  êire 
condamné  [lour  (juelque  délit,  je  lui  suhstituc  Z  ».  Cette  disjiosi- 
tion  a  été  déclarée  valable,  fille  contenait  bien  une  charge,  implicite 
au  moins,  d(î  conserver  et  de  l'eiidi’e;  niais  Tépoque  de  la  rehtitu- 
tion  u’était  pas  lixée  au  décès  du  premier  gratifié;  la  coiidition  de 
Vordo  saccessivas  man(]uait  donc.  La  validité  du  fidéicominis  ou 

—  le  lidéicommis  n’est  qu’un  cas  [Tarliculier  du 


legs  —  ne  [leut  guèi‘e  être  mise  en  doute  :  Tart.  IhiO  l’autorise  posi 
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ti ventent.  Sans  doute,  des  dis|Hisi(ioiis  de  ce  genre  peuvent  oüVir 
d’assez  graves  inconvénients,  notaniinent  celui  de  laisser  la  pro¬ 
priété  incertaine  pendant  un  temps  plus  ou  iiioins  long.  Mais  c’eut 
été  se  jeter  dan.s  utic  exagération  manifeste  (pie  tie  les  prohiber. 

Di  sons  cepeiidaiiL  qu'il  y  à  de  sérieuses  difliciîllés  pour  disllnguer  le  condUionnel 
aiiLorisé  par  TarL  HViO  de  là  5ubsliluiion  proacriLe  par  l'ari.  8%,  lorsque  la  dis^position  est 
faite  sou.^  une  condiUan  dont  la  défaillance  ou  la  réalisation  ne  peut  être  vériliée  qu'au 
décès  du  fçraliné.  Ainsi  le  testateur  a  dit  r  ^  ,1e  lègue  tel  bien  a  Primm,  et  s'il  ne  laisse 
pas  d'enfanls  à  sou  décès  [ou  s'il  meurt  s'être  marié),  je  lègue  le  nicme  bien  k 
Secuudiis  n.  Kn  fait,  la  situation  l'aile  k  f^rtmus  par  une  pareille  disposilion  peut  être  iden¬ 
tique  à  celle  qui  résulterait  d‘uîie  subs  li  lu  lion  lîdéicommissalre*  FauUil  dès  lors  appliquer 
l'art.  ?  La  jurisprudence  et  les  auteurs  admettaient  rafrirmative  pendant  la  première 
partie  du  siècle  dernier,  alors  que  te  souvenir  des  abus  auxquels  avaient  donné  lieu  les 
substitutions  ne  s'était  pas  encore  affaiblL  Mais  une  Lendance  nouvelle  s’est  fait  jour  dans 
la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine,  et  nous  voyotîs  aujourdliui  valider  couramment  des 
dispositions  qui  resse  obleiït  sîngulii  reinent,  par  leurs. conséquences  pratiques^  aux  subs¬ 
titutions  prohibées  par  FarL  S%. 

Dans  le  cas  où  le  preioier  gratifié  est  institué  sous  une  condition  suspensive,  et  le  second 
sous  la  condilioQ  suspensive  inverse,  on  a  admis  assez  facilement  la  validité  de  la  dispo¬ 
sition.  Kii  effet,  si  au  décès  de  l^rimus  la  condition  à  laquelle  son  droit  est  subordonné  ne 
s'est  pas  réalisée,  l*nmus  n'a  Jamais  rien  acquis,  et  n’ayant  rien  acquis  il  n’a  rien  pu 
transmettre,  par  conséquent  il  nV  a  pas  charge  de  conserver  et  de  rendre;  la  disposition 
faite  à  son  profit  ne  présente  pas  les  caractères  de  la  substitution  prohibée.  Kïle  constitue 
une  simple  substilution  vulgaire.  Gass,,  23  déc.  1878,  S.,  79.  L  399,  D.,  79.  1.  3Î2; 
l^r  juil.  1891,  S.,9L  i.  337,  D.,  92.  I.  115,  20  déc,  1892,  IJ.,  93.  L  117,  20  juin  1910,  ïf., 
U6.  1.  81,  et  la  note,  IJ.,  Ü6.  L  476,  et  Nancy,  8  mars  ItNJo,  D.,  05,2.  33G,  La  jurisprudence 
est  allée  plus  loin  encore  :  elle  valide  la  disposilion  même  dans  le  cas  où,  après  avoir 
légué  à  Primus  la  nue  propriété  sous  une  condition  suspensive  susceptible  de  se  réaliser 
k  son  décès  seulemenl,  et  à  Secitndm  la  pleine  propriélè  sous  la  condition  inverse,  le  testa¬ 
teur  a  fait  k  t*rimus  un  legs  pur  et  simple  d'usufruit,  en  vertu  duquel  il  a  pu  jouir  de  la 
chose  pendant  toute  sa  vie.  Cass.,  6  mars  1905,  D  ,  05.  1.  45Ü. 

La  validité  de  la  disposition  faite  sous  une  condition  lésolutoîre  a  été  plus  difficilement 
admise.  Ici  en  elTel  la  propriété^  quoi  qu7l  arrive,  a  fait  impression  sur  la  tête  du  premier 
gratifié.  Il  en  a  été  saisi;  il  en  a  eu  les  atlributs;  il  en  a  exercé  les  prérogatives.  C'est  là 
un  fait  que  ne  saurait  effacer  la  rétroactivité  attachée  a  la  condition  accomplie,  parce  que 
cette  rèlroaclivilé  est  une  fiction*  J^ar  suite,  en  fait  et  dans  la  réalüé  des  chosesi,  Tinstilué 
en  première  ligne  a  joué  le  rôle  d'intermédiaire  entre  le  disposant  el  l'appelé;  il  semble 
donc  qu’il  y  ait  siibslitution.  C'est  en  effet  ce  quia  tout  d’abord  été  décidé  par  la  juris¬ 
prudence.  V.  note  de  M,  Tissier,  S.,  06.  L  8L  *Mais  les  arrêts  les  plus  récents  se  pronon¬ 
cent  en  sens  contraire.  Sans  doute,  eji  fait,  I*rimus  s'est  Irou  vè,  sa  vie  durant,  dans  la 
situation  d'uti  grevé  de  restilntion.  Mais  en  droit  il  en  est  autrement.  La  réalisation  de  la 
condilion  résolutoire  anéantît  rétroaelivemenl  la  dîspo.'îîiion  faite  à  son  profit:  en  droit,  il 
ti'y  a  pas  la  double  libéralité  que  suppose  nécessairement  la  substitution  prohibée  par 
l’art.  896,  On  dit  encore  :  envisagées  isolément,  les  dispositions  faîtes  au  profit  de  Primus 
et  au  proni  de  i^eciindus  sont  pletnemeiil  valal>Ies.  I‘nmus  est  gratifié  sous  une  condilion 
résolutoire  dont  la  réalisation  ou  la  défaillance  ue  pourra  être  conslatée  qu'au  jour  de  son 
décès;  le  mêtne  événement  constitue  une  condilion  suspensive  à  laquelle  esl  stibordomiée 
îa  disposition  faite  en  faveur  de  Secundm.  i  9'  notre  loi  permet  de  faire  une  donalion  entre 
vifs  ou  un  legs  sous  une  coiiditiou  suspensive  ou  résolutoire.  Cass.,  24  juin  19Ü8,  D.,  (j8. 
L  477,  et  Toulouse,  27  mars  1911,  S.,  11.  2*  239. 

En  définitive,  il  est  assez,  facile  aujourd’hui,  grdee  aux  procédés  que  la  jurisprudence 
tolère,  de  lourner  pratiquement  la  prohibilîon  de  l’arL  896*  Mais  il  reste  cependant  une 
règle  k  Tempire  de  laquelle  on  ne  peut  se  soustraire  :  pour  que  le  legs  conditionnel  en 
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faveur  de  Secutiflus  produise  ses  efl'els,  il  faut  iiécessaireinenl  que  celiii-cî  soit  loiil  au 
moins  conçu  au  jour  du  décès  du  disposant  {arL  U'C)  . 

I.  Ap/i/icaiioiis. 

1154.  Tels  s()nt  lesi  caraclôrfr's  de  Iîi  hubsHtiifioii  jn-oliihée  : 
douille  liliéfalité  des  mêmes  liteiis,  t'aile  avec  ordre  siiocessir  ;ni 
|)ro(il  de  tieiix  personnes  ditfénmtes  et  avec  cliarge  de  Conserver  et 
de  rendre,  'l’oute  disposilioii  qui  réunit  ces  caractères,  tombe  sons 
le  coup  (le  la  pi’obibilion  lormulée  pai-  l’art.  8%.  alors  même  (pi’ils 
seraient  pins  ou  moins  liabilcmeiit  dissimulés  dans  les  replis  de 
l’acte  (pli  cotili(Mit  la  liliéi’alité.  Aulrenient  il  serait  vraiment  trop 

facile  aux  disposants  d'i'duder  la  loi. 

N0LI8  allons  passer  en  rev*tie  un  cerlain  nombre  ti'espi  ce^  plus  ou  moins  délicates. 

L  Un  ïestaléur  a  dit  :  <«'Je  lègue  tous  mes  biens  à  Paul  pour  l'époque  de  la  mort  de 
mon  héritier  ».  C’e^l  comme  s’il  avait  dit  :  »  Je  charge  mon  héritier,  dont  je  conlirme  la 
vocation  légale  en  lui  laissant  tous  mes  biens.^  de  les  conserver  et  de  les  rendre  à  sa  mort 
à  Paul  Nous  avons  donc  ici  tous  les  éiémenU  de  la  subsLitution  prohibée,  —  On  pour¬ 
rait  objecter  cependant  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  est  imposée  dans  ce  cas 
à  riiéritier  légitiine  du  teslaleur,  et  non  pas,  comme  le  suppose  l'art,  H%,  dont  la  dîsposi- 
lioti  ne  comporte  pas  riLiterprélation  extensive,  «  au  doiialaire,  à  rhérider  institué  ou  au 
légataire  o.  La  réponse  se  trouve  conlenue  dans  la  Jorniule  par  laquelle  nous  avons  tra¬ 
duit  la  disposition  donti!  s'agit  :  elle  contieiil  une  institution  implicite  au  profit  de  l'héri¬ 
tier,  dont  le  disposant  conlirme  la  vocation  légale.  Aussi,  dans  notre  ancien  droit,  n'hési- 
tait-on  pas  à  voir  là  une  sEihstitutiom  Ennn  il  est  évident  qu'une  semblable  disposition 
présente  tous  les  incouvéuienU  de  celle  qui  sérail  laite  au  profit  d'un  héritier  institué. 
Cpï\  Aix,  *27  juin  1881,  S.»  8L  2,  173,  D,,  82,  2.  ü. 

*  Mais  il  ne  Taudrait  pas.  argnmenlant  de  fart.  8%  al.  2,  aux  termes  duquel  la  disposi¬ 
tion  entachée  de  suhslilution  est  nulle.  «  même  à  l'égard  du  donalaire,  de  l'héritier  insti- 
»  [né  ou, du  légataire  décider  que  la  nullité  de  la  disposiliou  dont  s'agit  aura  pour  elFet 
de  détruire  la  vocation  légale  de  l'héritier:  elle  aboutira  au  contraire  à  TalTranchir  de  la 
charge.  La  disposition  tout  entière  lornhe,  par  conséquent  aussi,  si  Ton  veut,  rinsÜtuliou 
implicite  qu'elle  contenait  an  prolH  de  l'hériLier  légitime;  mais  il  lui  reste  sa  vocation 
légale,  en  vertu  de  laquelle  il  viendra  recueillir  les  liiens.  * 

IL  On  lit  dans  un  leslament  :  -  Me  lègue  ma  inaison  à  et,  s'il  ne  se  marie  pas, 

je  le  charge  de  rendre  celte  même  rnaisoii  à  Secundus  »,  Le  n'est  qu'au  tlécès  de 
qu’on  pourra  savoir  s'il  ne  s'esl  pas  marié;  la  charge  de  rendre  qui  lui  est  imposée  est 
donc  reportée  à  l’époque  de  son  décès:  et,  comme  d'ailleurs  elle  implique  bien  évidem¬ 
ment  une  charge  de  conserver,  il  en  résulte  que  nous  trouvons  ici  tous  les  éléments  de 
la  substitution  prohibée  l).  Il  est  vrai  que  îa  charge  de  rendre  est  conditionnelle;  mais 
cela  ne  fait  qu'augmenler  encore  riiiceriilnde  de  la  propriété,  et  il  nVsl  pas  douteux  que 
cette  circonstance  ne  saurait  sauver  la  Jisposïtion  de  la  nullilé,  Kn  ce  sens,  Lass.,  15  niai 
1877,  S.,  17.  L  2fjL  Cpr  Cass.,  2  déc,  1VHI3,  D.jJi.  1.  182, 

IIL  II  en  serait  de  même  de  la  dîsposîlioti  suivante  :  •  Je  lègue  tous  mes  biens  à  t*nmus  : 
s'il  meurt  après  moi  sans  postérité,  Icsdits  biens  reviendront  à  Secundus  ».  Cass,,  2Hdéc. 
188 L  rx,  82,  L  24(h  82.  1.  155,  et  in  août  1881,  D.,  82,  L  ah  S.,  8L  L  82. 

IV.  Lu  testateur  a  dît  :  ■  .îe  lègue  ma  maison  à  *X.,  et,  au  décès  de  celiii-ci,  à  ses  héri¬ 
tiers  par  ordre  de  primogéniture.  I^ans  le  cas  où  iî  mourrait  avant  moi,  jlnstilue  le  con¬ 
seil  municipal  de  la  commune  d'Aniievîlle  exécuiear  testamentaire...  ».  A  notre  avis,  il  y 
a  substilulion  prohibée,  car  le  légataire  est  chargé  de  conservei*  les  biens  toute  sa  vie  et 


i  î  i  bans  celtv  hvpotlièse,  comoaie  dans  celles  qui  suivent,  nous  suppètsiHns  que  les  dispositions  dont  il 
.s  a^it  ne  peuvent  pas  s  analyser  en  un  double  h‘î!>  conditionnel.  Pour  le  eas  roolrairc,  v,  ftnpra.  n.  lir^' 
ta  fine  et  hj/ntf  n.  Il 'vin 
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«le  le-  rendre  à  son  décès  à  l'aiiié  de  ses  liéflliers,  el  peul-êlre  celui-ci  i  l'ainé  de  ses  liérr 
liers  el  ainsi  de  suite  indélinitiièiil.  V.  cep.  Gass.,  î»  janv.  188’ï.  ï?.,  87.  1.481,  l).,S7.  1 


I. 


V  Le  droit  irdccroisserræuL  peut  quelquefois  servir  ù  ma8quer  une  subsliLulioii  proln- 
bée.  L'esl  ce  qui  îti  rive  il  a  ras  la  disposition  suivante  ;  Je  donne  mon  domaine  de  N...  à 
mes  deux  frères^  el  la  porlioii  de  celui  qui  mourra  le  premier  sans  enfanis  accroîlra  au 
survivant  «.  Il  y  a  évidemment  ici  pour  chaque  frère  obligation  de  conserver  jusqu'à  soti 
décès  le  bien  dontié,  el  de  le  restituer  à  celle  époque,  s'il  n’a  pas  d’enfanU,  à  son  IVère 
survivaiil.  loiiL  ce  quM  y  a  de  parlîculier  à  celle  hypothèse,  c’est  que  la  substilulion  est 
bilatérale;  maison  ne  voit  pas  comment  celle  circonstance  pourrait  Vîmwcejifer,  ainsi 
que  le  dit  Loln-l)eIisle,  V.  cep.  Cass.,  25  fév.  1885*  IL*  81" ,  5.  427,  S.,  85.  L  21  b. 

VL  Lbielquerois,  les  disposants  se  servent  du  droit  de  retour  pour  dissimuler  une  sub.s- 
liliüion  prohibée,  par  exemple  dans  la  disposilion  ainsi  coïjçue  :  «  Je  donne  ma  rtiaisoji  à 
el,  si  celui-ci  meurt  sans  enfatils,  la  maison  fera  retour  à  SFCUndns  'l'radnise^; 

O  Je  donne  ma  maison  à  l*rimuÿ:  je  le  charge  de  la  conserver  jusqu'à  sa  mort,  et,  s'il  ne 
laîs.''e  pas  d’enfaids,  de  la  rendre  à  cette  époque  à  Seenndu.^  ».  Aussi  Tari.  t>51  al.  2  dil-îl 
r|ue  le  relour  tîe  peut  être  stipulé  qu'au  profU  du  donateur  seul;  quand  il  est  stipulé  an 
prolU  d'un  tiers,  il  y  a  sul>stitul1on  prohibée, 

U  en  serait  à  peu  près  de  même  dans  rhypoibèse  on  le  donateur  aurall,  pour  le  cas  de 
déc' s  du  douàlaire  sans  enfants,  stipulé  le  droit  de  retour  au  profit  de  ses  liérîtiers  sans 
le  stipuler  poui'  lui  même,  t/arl.  U51  est  formel  :  le  donateur  ne  peut  slij>Qler  le  relour 
qu'à  son  prolU  exclnsivemenU 

Mais  que  décider,  si  le  donateur,  loujours  pour  le  cas  de  décès  du  donataire  sans  enfanis, 
a  stipulé  le  droit  de  letour  pour  lui  et  pour  ses  héri tiers?  La  question  est  conlro versée. 
I.»a  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  ne  voient  dans  celte  slipuhilion  quhine  exten¬ 
sion  tllîcUe  tin  droit  de  retour.  Un  dit  en  ce  sens  :  outre  ce  qui  lui  était  permis,  c'esl-à- 
dïre  sli|>uier  le  retour  pour  lui- même,  le  donateur  a  fait  ce  qui  lui  élaîl  défendu,  en  le 
stipulant  aussi  pour  ses  héritiers.  Celle  deuxième  partie  de  la  slîpulaüoîi  est  illicite,  el 
nulle  par  conséquent:  mais  elle  ne  viciera  pas  la  première  qui  est  valable,  Ulile  per  tmt- 
aie  non  vie  tain  r. 

VIL  ]/inlerdîcl5on  ab.^olue  et  perpétuelle  d'aliéner  le  bien  donné  ou  légué  peut  renfer¬ 
mer  les  éléments  d’une  substitution  prohibée  quand  elle  est  établie  au  profil  de  peréoimes 
détenoinées  ou  de  ta  raïuille  du  disposant.  Cass.,  Id  fév,  ï90*^,  L  Î8tq  S.,  1. 

iOL  et  la  noie  de  M.  Pilon.  La  libéralité  sera  donc  nulle  même  à  l'égard  du  premier  gra- 
lilié.  Si  l'interdiclion  élail  pure  el  sîrïiple,  elle  devrait  seulement  être  ronsidérée  comme 
une  romlîLion  illicite  réfiulée  non  écrite  aux  termes  de  Fart.  9<XJ, 

1155.  Voici  m'ainlenant  toute  une  série  de  dispositions  ou  convenlioiiji  qui  ne  sont 
pas  etilacbêes  de  subsLituLion  probibée,  ci  ijui  par  conséquent  seraient  valables. 

L  La  disposilion  de  l'usufruit  d'un  Inen  an  profil  d'une  persotine,  et  de  la  nue  firopriété 
<ie  ce  même  bien  au  prolil  cFune  autre.  «  fl  en  iiem  de  même  [c’est-à-dire  qiril  n'y  aura 

pas  subslilulion  prohibée^  de  la  disposition  entre  vifs  on  festamenlaire  par  laquelle 
n  i'nsufrnit  sera  donné  à  Cw»,  el  la  nue  propriêlé  à  Cautre  dît  Fart.  89,1,  C’étail  à  peine 
utile  à  exprimer.  f..a  subslitulion  suppose,  comme  nous  l’avions  vu,  deux  donations  succes¬ 
sives  du  même  hien.  èh*  il  y  a  bien  ici  une  double  donation;  mais  chacune  a  pour  objet 
üu  l>ie!i  dilférenl  :  la  première  F  usufruit,  la  deuxième  la  nue  propriété,  cieux  droits  par- 
failemetit  distincts.  It  est  vrai  que  le  ilonalaiEC  de  la  nue  [ïiopriélé  ne  jouira  qu'au  décès 
du  donataire  de  rusufruit,  et  un  examen  superliciel  pourrait  faire  croii^e  que  le  donataire 
<le  FiisnfruîL  est  chargé  de  conserver  son  droit  pendant  toute  sa  vie,  pour  le  rendre  à 
l'époque  de  sa  mort  au  doualaire  de  la  nue  propriéLé.  Mais  ce  n  est  là  qu’une  fausse  appa¬ 
rence  :  cüminenl  le  donaiaire  de  FusiifruiL  ponrraiL-il  èlre  chargé  de  Irunsmettre  à  sa  mûri 
un  droit  qui  meurt  avec  lui  ? 

IL  H  II'  y  aurait  même  pas  subslilutiou  dans  la  dîspnsitïoti  qui  établii  ail  deux  iisurruits 
succes-ifs.  Exemple  :  «  Je  donne  Fusufruit  de  tel  immeuble  à  Paul  et  à  sa  mort  à  Pierre 
Il  y  a  bien  ici  deux  dispositions  successives,  mais  elles  ifonl  pas  pour  objet  le  même 
bien  :  chacune  porte  sur  un  usufruit  dîsltnct.  Comment,  dirons-nous  encore  ici,  le  pretnier 
usufruitier  pourrait-il  être  con>idéré  comme  chargé  de  conserver  son  droit  pour  le  rendre 
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à  Tépoque  de  î^a  morl  au  second,  puisque  son  droîL  meurt  avec  lui?  C'esl  donc  im  tu^tiveau 
droit  d'usufruit  qui  piend  naissance  au  profil  du  second  usufruitier  lors  de  la  mort  du 
premier;  il  te  lient  loutenlier  du  disposant  et  nullement  du  premier  usufruilier.  Le  droit 
du  ^ecoîld  est  tenu  en  ècliec  par  le  droit  du  premier,  voilà  tout.  Cpr.  t.  [,  n.  15J(L 

IIL  [.es  mêmes  principes  conduisent  à  décider  que  la  disposilion  suivante  ne  serait  pas 
entachée  de  substitution  :  **  de  lègue  rusufruit  de  mes  biens  à  et  è  Secundus  :  le 

survivant  aura  ^usufruit  de  la  totalité  Chaque  légataire  reçoit  à  rouverture  du  legs 
Tusufrull  de  la  moitié  du  bien,  et  a  droit  en  outre  à  rusufruit  de  l'auîre  moitié^  sous  la 
condition  qu'il  survivra  k  son  colégataire.  Xous  sommes  donc  en  face  d'un  legs  condî* 
lionneL  el  non  d'une  snbslitulion  prohibée. 

IV.  Thévenot,  que  nous  avons  déjà  ci  lé  plusieurs  fois,  voyait  une  sul)sLitiition  dans  la 
disposition  suivante  :  «  de  ligue  i’iisufiüit  de  mes  biens  à  mon  neveu,  el  h  nue  propriété 
à  ses  enfants  nés  el  à  naître  ».  Mais  celle  solution,  qui  pouvait  se  jusUtîer  jusqu'à  un  cer¬ 
tain  point  à  une  époque  où  les  substitntions  étaient  permises  et  tnême  vues  avec  faveur, 
ne  saurait  être  admise  sous  fempire  d'une  législation,  qui,  comme  celle  du  code  civil, 
prohibe  les  sulisülutions  et  annule  les  dispoaîiions  faîtes  en  violalion  de  cette  prohibition. 
On  devrait  prendre  la  disposition  dont  il  s’agit  pour  ce  qu’elle  est  en  réalité,  c’e^t-à-dire 
la  considérer  comme  contenant  un  double  legs,  Tun  de  T  usufruit  an  neveu,  l'anlfe  de  la 
nue  propriété  à  ses  erifanU.  Aussi  le  legs  de  ia  nue  propriété  ne  pourrait-îl  profiter  qti’au.v 
enfants  conçus  lors  du  décès  du  testateur  ^arg.  art,  IKJO:. 

V.  Plusieurs  copropriétaires  d'un  même  immeuble  conviennent  que  la  part  des  pré¬ 
mourants  accroîtra  aux  survivants,  de  sorte  que  celui  qui  survivra  à  lotis  les  aulres  se 
Iroüvera  être  propriétaire  de  la  lolalilé  <le  l'immeuble.  Celle  cüitvention  n'esl  pas  eriU- 
ciiée  de  suUstitulion.  efTet  la  substitution  suppose  nécessairement  une  donaLiort,  et 
meme  une  double  donation  ;  or  ici  il  n'y  a  qu'une  convention  inléressée  départ  et  d'autre, 
à  II  Ire  onéreux  par  conséquent  r  chaque  pi  opriélaire  stipule  le  droit  de  recueillir  la  part 
des  aulres,  s'il  leur  survit,  comme  contre-valeur  de  la  chance  qu'il  cotirt  de  perdre  la 
sienne  s’il  prédécéde.  C'esl  une  sorte  de  io}tfifie. 

*  VI,  Ne  constitue  pas  une  subsLilulion  prohibée  la  disposition  pai*  laquelle  mi  testateur^ 
en  vue  de  réaliser  une  fondation,  lègue,  sous  certaines  charges,  des  biens  a  une  personne 
morale,  el,  pour  le  cas  où  celle  personne  morale  viendrait  à  disparaître,  lui  substitue  une 
autre  personne  morale.  Nous  n'avons  pas  ici  Torc/u  sutcessiints  requis  pour  qu’il  y  ail 
substitution  prohibée  et  qui  suppose  nécessairement  une  transmission  par  succe.n^ion  de 
riiislilué  au  substitué  :  les  personnes  morales  ne  peuvent  Iransmellre  à  litre  de  succession, 
par  cette  raison  toute  simple  qu’elles  ne  meurent  pas  et  q  tf elles  n'oiil  pas  d’Iiérilier.  Nous 
avons  ici  deux  legs  conditionnels  parfaitement  valables.  Kn  sens  coulraire,  Lass.,  li  lév. 
ÎS9G,  S-,  99.  L  3tJÔ,  D.,  Ihi.  1.  5i5. 


Il,  /ièfj/f‘s  à  fiuivt'e  poftr  l' inter prélatiun  de  a  dispositujns  (pn 
nttarptêes  cottitne  contenant  une  snhsfitntion  prohibée. 

1156*  Cette  interprétalion  retilre  dans  l'orike  du  juge.  11  doit  rechercher  ce  qu'a  voulu 
le  tlîsposanli  et,  si  sa  volonté  est  contraire  à  la  loi.  si  la  disposibon.  telle  qu'il  a  entendu 
la  faire,  contient  les  éléfnents  de  la  stibslitnlion  prohibée,  il  doit  en  déclarer  ta  nullité. 
Pour  déterminer  la  volonté  du  disposaiil,  le  juge  devra  surtout  avoir  égard  aux  tenues 
de  la  disposition,  et  combiner  entre  elles  an  besoin  les  difTérenles  parties  dont  elle  se 
compose;  souvent,  elles  s'éclaireront  mutuellement.  Si,  malgré  tous  ses  efforts,  le  juge  ne 
parvient  pas  à  fixer  le  sens  d'une  disposition  qui  se  prête  à  une  double  interprélation,  dont 
l'une  conduirait  à  dire  que  La  disposition  est  entachée  de  snhslitutioii  prohibée,  il  devra, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  admellre  Tautre  interprélation;  car  la  première  conduiraii 
à  annuler  racle,  comme  étant  fait  en  violation  d'une  prohîliilion  de  la  loi,  et  dans  le 
doule  on  nt  doit  pas  supposer  que  le  disposant  aiLenlendu  violer  la  loi  el  introduire  ainsi 
dans  sa  disposition  un  élément  de  nullité.  Inferprekindus^  esi  aciux potins  ni  valeal  qutfm 
Ht  pereaL  dît  en  substance  la  loi  12,  !>.,  De  reb.  dub.,  XX XI  VL  5.  Cpr.  arL  1 ÎD*.  La  juris- 
pru  lence  la  plus  récente  est  en  ce  sens.  Cass*.  27  juin  11HI5,  L  120;  l^yon,  It  Juif. 

lilH,  1).,  lU.  2.  10);  Toulouse,  27  mars  191!»  S.,  I  L  2.  239,  et  les  références. 
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Ola  tiûu^  coniluit  à  parler  de  b  siibslilution  competidieuse.  On  désifîiia  tl  aulrêfob  sons 
i‘e  nom  Ja  dispos! Lion,  qui  pouvail  être  considérée  soU  comme  une  snbstlhdion  vulgaire, 
soit  comme  une  subs  11  tu  lion  fidéicommissaire*  quia  sub  compendio  veràorutn  plure^  mu- 
ihiel  subsfiiutionea.  Dans  notre  ancien  droîU  on  InlerprèLalt  une  sernl/labie  disposîLion 
dans  le  sens  d'une  stibsLltulion  fidéicommissaire  :  ce  qui  étall  louL  naturel*  puisque  celle 
subsliluLlon  était  vue  avec  faveur*  Mais  aujourdTiui  que  la  loi  la  prohibe*  c'est  rinterpré’ 
latiou  coTilraire  qui  devrait  être  admise*  Ainsi  un  testateur  a  dd  :  *  Je  lègue  tous  mes 
bleus  à  Pt  irnus,  et  un  cas  ue  okcks,  à  ses  enfants  Peut-être  le  teslaleur  a-t-il  voulu 
dire  que*  si  Primua  meurt  avant  tui.,  il  institue  ses  enfants  :  auquel  cas  la  disposition  ne 
non  lient  qifune  substitution  vtilgaire.  Mais  peut-être  aussi*  prévoyant  le  cas  où  Primus 
ïul  survivrait,  le  testateur  a-l*iï  voulu  lui  léguer  ses  biens  à  la  charge  de  les  conserver 
pendant  loute  sa  vie  et  de  les  rendre  à  sa  mort  à  ses  enfants,  en  supposant  quTls  lui  sur¬ 
vivent  r  auquel  cas  fa  disposition  contiendrait  une  subsLiluLîou  fidéicommissaire.  Dans 
ITiypolbrse  où  rien  ne  permettra  au  juge  de  lixer  le  sens  que  la  disposition  avait  dans  la 
pensée  du  teslaleur,  c'est  la  première  interprétation  qui  devra  être  admise,  Cpr.  Umoges* 
^23  juin  INSiV,  D.,  87,  2.  78,  fbss.*  6  fév.  1889,  D.,  89.  !.02.  8,,  8'J.  1,  404*  et  27  juin  1905* 
1).,  IK).  ).  120*  S.,  fb,  1,  84.  Il  eu  serait  de  même  de  la  disposition  suivante  :  .le  b' gue 
tous  mes  biens  h  l*rhnus,  et^  s'il,  ne  se  marie  ras,  à  Secundus  »;  entendez  ;  si 
ne  se  marie  pas  avant  mon  décès.  Montpellier*  26  mai  1879,  D*,  8t>*  2.  115*  S.*  80  2, 
167*  Cpr*  Cass*,  24  avril  1882,  I).,  83,  l.  72,  S.,  83*  1.  294. 

D'ailleurs*  le  Juge  a  un  pouvoir  souverain  pour  l'interprétation  de^  clauses  d'uu  iesta- 
tnetil  arguées  de  stibsliluLion  prohibée*  Sa  décision  échappe  donc  au  coutrCde  de  U  cour 
de  cassation,  Ga.'is,*  27  juin  1894,  D*,  95.  î.  204*  8  mai  1899*  S**  01*  1*  391*  D*,  00*  t*  68, 
20  juin  1904,  S*,  Où,  1*  81,  D**  Ctô.  1*  476*  27  juin  Iü05,  précité*  et  5  déc,  1910,  D.,  II.  1* 
24*  S,,  II.  1.395,  Il  en  serait  autrement  toutefois,  si,  sous  prétexte  dlnlerprélalion,  le 
juge  avait  dénaturé  le  sens  de  Tacte*  ou  si,  ayant  admis  une  certaine  interprétation,  il 
n'en  avait  pas  tiré  les  conséquences  légales*  par  exemple  eti  refusant  de  voir  dans  la  dis- 
posilîiHi  une  suîïsUtution  proliitïèe,  alors  que*  avec  ilnterprétaiion  qu1l  lui  donne*  elle  en 
présente  tous  les  caractères*  (bss.,  10  fév,  i891*  S.*  91.  î,  105*  et  2  fév*  1892*  1).,  92.  l* 
506.  (jpr.  isuprUf  n*  lo^il  et  1135. 


1157.  Alix  Ici'ts^es  tle  Tari.  800  al.  2,  la  tiis|)osilion  enlachée  rie 
siil>.s(i(ution  est  nulle  «  inêiiie  k  l'égartl  du  donalaire,  de  riiéiâtiei’ 
in.stitiié  ou  tlu  lé^’ataii’e  ».  Dans  loute  disiiosition  congiie  eu  vio- 
latiou  de  l‘arl.  8‘,Mi,  il  v  a  une  double  libéralité  avec  ordre  succès- 

K 

sif  :  Vhisliintion,  faite  nu  profit  du  premier  gratifié,  et  la  sffdfiilu- 
tioUf  faite  en  faveur  du  second,  celle  dernière  (h'autnellft,  ]>arce 
qn  elle  ne  doit  s’onvrir  qu’.^  la  mort  du  grevé,  et  seideinent  si 
l’apjtelé  vit  à  cette  époque.  Eb  bien!  l’art,  HOli  ne  se  lioi'iie  pas  li 
annnier  le  deuxième  terme  de  la  disposition,  celui  rpii  est  illicite, 
la  charge  de  conserver  et  rie  rendre,  la  en  nn  mol  :  il 

aiinuie  anssi  rinstiliition.  tyesl  donc  la  disposition  loul  enlière 
(jin  croulr*.  Exception  renia r(|ual)Ie.  nous  l’avons  déjè  noté  {^supra, 
n.  815),  h  la  disposition  de  Tart.  IKKt,  rpii  aurait  conduit  è  considé¬ 
rer  l’institution  comme  valable,  la  substitution  seule  élanl  anéantie 
en  tant  que  charge  ou  condition  illicite.  Notre  législateur  s’est  ainsi 
montré  pins  sévère  que  celui  de  1792,  qui  se  lioriiail  à  annuler  la 
charge  illicite  de  conserver  et  de  rendre,  la  substitution.  I  tucl  en 
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est  lü  luotil’  ?  On  a  sans  (loiilecoiisifléré  qu’il  existe  nue  sorte  d’iiuii- 
visil>i)ilé  entre  les  deux  paflies  de  la  liisjiosilion,  l’instil niiou  et  la 
sul>slitntif)n .  en  ce  sens  (|iril  n  est  luillenienl  dcinonlré  que,  dans 
la  [UMisée  du  testateur,  i'uue  tics  deux  fût  [trincipale  et  l’autre 
acc<css-iire,  et  (ju'eii  tout  cas  ou  ne  peut  savoir  ijtielle  est  celle  iju’il 
considérait  coiniue  principale.  Annuler  senleinent  la  siihstituliou 
sans  annuler  rinstilution,  c'est  sup|toscr  que,  dans  la  pensée  du 
disposant,  rinstilution  était  la  disposilioji  h  laquelle  il  atlacliait  le 
[dus  d’importance,  celle  qu’il . aurait  conservée  s’il  eût  été  oltlicé 
d’optei’  entre  l’mie  et  l'Hutre.  xMais  qui  peut  savoir  s'il  ne  pensait 
fias  précisénieiit  le  contraire?  Itn  moment  qu'on  ne  [>ouvail  con¬ 
server  la  disposition  dans  tontes  scs  parties,  il  fallait  l’annuler  tout 
entièi'o.  D'ailleurs,  cette  sanction  rigoureuse  a  |)u  paraître  néces¬ 
saire  [)our  assurer  refticacité  d'une  |)roliiljilion,  contre  h'Ujnelle  le 
législateur  savait  (pi’on  Intterail  d’une  manière  opiniiltre.  «  Il  a 
voulu,  dît  Ooin-Delisle,  couper  les  sulistilutioiis  par  la  racine 
One  serait-il  ai-i-ivé-,  eu  etl'et,  si  le  législateur  u’avail  annulé  que  ta 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  eu  maintenant  la  dis|)Osition 
faite  au  prolit  du  ju'emier  gratifié  ?  C'est  (pie  hcancoiqt  auraient 
fait  des  dispositions  è  chai'ge  (.le  rendre,  espérant  que  les  grevés 
se  croiraient,  tenus  eu  conscience  d’exécuter  la  charge.  Souvent 
leurs  prévisions  n’auraient  pas  clé  (roin[>ées,  et  le  succès  de  la 
protul)ition  aurait  été  comj>romis.  Il  n’y  avait  (ju’im  moyen  tli'  la 
rendre  efficace,  c'était  d'annuler  la  disposition  tout  enU(’'pe, 

1158.  disposi Lîotis,  t'ailes  en  violation  de  la  prohildlion  formulée  par  TarL  81Nî,  oe 
sont  pa'^  simplement  annulables,  elîes  sont  nulles  de  nullité  absolue,  car  la  prûbîbîlit>n 
dont  il  s'ag^il  est  fondée,  ainsi  que  nous  l^avona  vu  (iupm,  n.  1147),  sur  des  considérations 
d’ordre  public.  II  en  résalle  qifune  disposiliotï  eiUacbée  de  subslitulion  prohibée  ifest 
pas  susceptible  de  conÜrmaLiou  ou  ralïlicalion  soit  expresse,  soit  tacite*  Ainsi  notamment 
rexécution  volontaire  de  la  disposition  n'engendrerait  pas  une  fin  de  nofi-recevoir  contre 
le  disposant  ou  ses  héritiers,  qui  agiraient  eu  reslilution  des  biens  coulre  le  donataire  ou 
le  légataire* 

1 159.  La  prohibition  de  l’art.  89(i  est  d'uue  rigueur  extrêim*;  cl, 
s’il  u'est  permis  d’eu  restreindre  arhitraireiueul  la  portée, 
encore  moins  duit-on  rélcudre  au  delà  de  scs  jii-stes  tiinites.  ür  ce 
(}UC  la  loi  annule,  c'est  seulcmeul  la  dis[iosition  enlacliée  de  siihs- 
titntiou.  Si  donc,  dans  un  même  iicle,  dans  un  testament  pat- 
cxeiiqdc,  il  y  a  des  dis[K)sitions  atfeinfc's  de  ce  vice  et  d'aiitrcs  ({ni 
en  sont  cxemfttes.  la  luillilé  tics  premîêt’es  u'enlrainera  [las  la  nul¬ 
lité  des  .secondes  qui  en  sont  iiidéficudautes.  (>a.ss.,  Ib  fév.  1891, 
S.,  in.  I.  104,  ]),,  91.  1.  'itii,  27  juin  1894,  D.,  95.  1.  204,  et  Poi¬ 
tiers,  18  janv.  l!H)4.  D.,  05.  2.  211. 

1160*  Toute  clauiîe  pénale  par  laquelle  le  disposani  aurait  cherché  à  a^^urer  l  exécu- 
lïo  1  d*uîie  di^spo-silion  entachée  de  subâtîtulion  prohibée  serait  nulle  et  de  nul  efîet.  Telle 
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.seiail  la  clause  airnsi  cor^nje  :  «  Si  mes  hèfilierî^  aitaquent  mou  lesUmenl  et  le  l'onl  annu¬ 
ler  comme  Fait  en  violation  de  l'arL  8%,  je  légué  en  ce  cas  tous  mes  biens  ^  Paul  ».  P^pr. 
arU  1227,  et  Paris,  i  mai  1899,  D.,  00.  2.  'iOB. 

Nous  pensons  qu'il  en  sérail  autremenU  sî  le  les  la  leur  avail  dil  :  «  Au  cas  où  il  arrive- 
rail,  contrairement  à  mes  prévisîans,  que  telle  disposition  fut  considérée  comme  etilachée 
de  subslilulioti  prohibée  et  fi  appée  de  iiullilé  à  ce  titre,  alors  je  déclare  m'en  départir  et 
la  remplacer  par  telle  aulre  disposition  ».  Nous  n’avotispkis  ici  le  spectacle  d'un  testateur 
qui  se  révolte  contre  la  loi  et  veut  être  plus  fort  qu'elle,  mais  d'un  testateur  <[ui  se  montre 
respectueux  de  ses  prescriplions.  Il  croit  que  la  loi  aulorise  la  disposition  qu'il  a  faite, 
mais  il  n'en  est  pas  sûr.  Vn  semblable  doute  peut  exister  même  dans  l’espril  d'un  juris¬ 
consulte:  car  c'esl  chose  fort  difliclle  que  de  déterminer  les  limites  exactes  de  la  probibi- 
tiou,  et  il  y  a  ici  un  grand  nombre  de  dispusllions  qui  coloienL  tu  nulüLé.  Pourquoi  en 
pareil  cas  serait  il  défendu  au  disposanl  d’échapper  à  une  nullilé,  qu'il  croît  ne  pas  com¬ 
mettre,  mais  dont  il  redoute  cepeinlant  rexislence  ? 

1161.  A  qui  profite  la  nullité  des  dispositions  entachées  de 
substitution  prohibée.  —  Kii  |U’iiici[>e,  c’eût  h  ritéiMtier  légitime 
(lu  (lispoûHtit;  cai'  In  loi  déclare  la  diû|)()silîoi)  nulle  «  uiêiiie  à 
l’égard  du  dtinataîre.  de  rhérîiier  institué  ou  du  légfilaire  »,  et  il 
est  clair  (jue  ce  ne  sont  pas  ceux  contre  lesf(uels  la  nullité  est  éta¬ 
blie  f[iii  |Kîuvenl  eu  profiler. 

*  P*elle  solution  doit  être  mainlenue,  môme  au  cas  où  la  charge  Je  rendre  aurait  élé 
imposée  à  un  légataire  universel.  —  Cela  est  sans  difficulié,  quand  la  charge  s'applique  à 
Tuniversalilé  tout  enlitTe.  Ainsi  un  Lestaleur  a  dil  :  J'insiilue  l^aul  mon  légataire  uni¬ 
versel,  k  la  charge  de  conserver  tous  les  biens  dont  mon  hérédité  se  compose  el  de  les 
rendre  à  sa  mort  à  Pierre,  si  celui-cî  lui  survU  ».  Il  est  certain  que  la  disposition  est 
nulle  aussi  bien  à  l'égard  de  Paul,  riiislilué,  qirà  l'égard  de  Pierre,  le  substitué;  les  biens 
reviendront  donc  à  Théritier  légitime  du  disposant.  —  Nous  n'y  voyons  gurre  de  doute 
non  plus,  si  k  charge  de  restiluer  s'applique  à  une  fiactîOii  de  runiversalilé.  Ainsi  la 
charge  de  rendre  imposée  au  légataire  universel  porte  sur  le  quart  des  biens  seulemetjL 
Ce  quart  reviemlrH  h  l'iiérilîer  légitime  :  mais  l'ïnstiluLiou  sera  maintenue  pour  le  surplus, 
c  esl-à-tiire  pour  les  trois  quarts  ;  car  pour  cette  portion  il  n’y  a  pas  charge  de  rendre,  et 
par  conséquent  rin.stilulion  n'est  pas  viciée. 

*  La  question  devient  beaucoup  plus  délicate,  si  k  charge  de  resUlulion  imposée  au 
légataire  universel  porte  sur  un  objet  délermîiié,  si  le  lestaleur  a  dit  par  exemple  :  »  Je 
lègue  tous  mes  biens  à  Paul,  à  la  charge  de  conserver  mon  domaine  de  X,.,  pendant  loule 
sa  vie  el  de  le  rendre  à  .sa  mort  à  Pierre  ».  Même  dans  celle  hypolbèse,  la  jurisprudence 
déclare  la  disposition,  entachée  de  subsliluliori,  nulle  a  l'éganl  du  légataire  universel,  et 
elle  aürîbue  par  conséquenl  à  rhérilier  légitime  te  bien  qui  a  fait  l'objet  de  celle  disposition, 
le  domaine  dans  l'espèce  proposée.  Nu  dil  en  ce  sens  que  l'art.  8%  esl  formel  :  îî  déclare 
la  disposilion,  entachée  de  substilulion.  nulle  même  a  l’égard  de  Vhériliei*  îti.^iUifr  ou 
légataire  universel.  Cass.,  16  mars  187i,  S.,  7  i.  1.  2119,  1>.,  71.  l.  H54. 

*  Quoi  qu'il  en  soit  au  sujet  de  ce  dernier  point,  sur  lequel  II  y  aiirail  beaucoup  à  dire, 
ce  qui  paraît  cerlain^  c'est  que,  si  le  défunt,  ayant  institué  un  iégalaîre  universel,  a  fait 
en  outre  unlegs  particulier,  el  que  celui-ci  soit  entaché  de  snbsLitution  prohibée,  sa  uul- 
lité  prolitera  au  légataire  universel  et  non  à  l'hérilier  légitime.  Ainsi  un  Lestaieur  a  dit  : 

«  Je  l-  gue  fous  mes  biens  ii  l*rimus  ;  je  lègue  à  Secundus  mon  domaine  de  N...,  k  ta  charge 
de  le  rendre  à  sa  mort  4  Teriius  ».  La  nullité  de  celte  dernière  disposition  profilera  au 
légataire  universel  t*rimus  (héritier  institué;  et  non  à  Tliérilier  légitime.  En  effet,  la  loi 
dit  que  k  disposilion  est  nulle  à  Véf^ard  de  rfténder  Insliiuë  ta  du  lé^aiaire.  Elle  ne  dit 
pas  que  k  disposilion  soit  nulle  à  l'égard  de  l 'héritier  itislilué  et  du  légataire  tout  à  k 
fois,  ce  qui  serait  nécessaire  pour  que  k  nullité  pùl  profiler  a  riiéi  îlier  légiUme,  Çetle 
solution  est  d'ailleurs  très  ralionnelle.  L'héritier  inslilaé  n'élanlici  grevé  d’aucune  charge 
de  reslilülioii,  on  ne  voit  pas  trop  comment  la  disposition  pourrait  être  déclarée  tiulle  par 
rapport  a  lui,  La  jurisprudence  el  k  doctrine  sont  en  ce  sens. 
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11.  hea  suhsttttUioiis  ('.rcf^pfionnellfinPnt  jtennist^'t. 

No  1,  Dans  quels  cas  la  loi  les  autorise. 

1162.  l'ii  (if'i'o,  cloiil  le  (ils  est  clissipateui'  ou  enclin  aux  folles 
enit’epfises,  voit  d'uii  a.‘il  inquiet  le  sort  réservé  aux  en  fan  I  s  île  ce 
tils,  ses  |>elils-eiiraiils  à  lui.  Après  uni  tnort,  se  dît  il,  mon  lils  ilévo- 
rera  en  folles  dé[>enses  ou  en  fausses  s()éculations  les  biens  qu'il 
aura  recueillis  dans  tua  succession,  et  il  Uîssera  ses  enfants  daii.s 
la  misère,  lüxiste-t-il  un  moyen  lég'al  [loui’  i>arer  à  ce  danger?  Uni, 
et  c'est  la  substitution  qui  le  fouiTiit.  La  loi,  qui  la  prohibe  ijuand 
elle  doit  être  uu  înstnimciil  d'inégalité  entre  les  enfants  d’iiii  même 
père,  rautorisc  au  cou  traire  ici,  [larce  ((u'elle  permet  de  réaliser 
une  bonne  œuvre,  Itans  notre  hypothèse,  le  père  donnera  è  sou 
iiis  tout  ou  partie  des  biens  qui  composent  sa  fpioùlf'  disponihle^  h 
la  charge  île  les  reiidi'e  à  sa  mort  à  ses  enfaiils  nés  ou  à  nailre. 

ti'esl  ce  (jiii  résulte  de  l'ai*l,  U)i8,  ainsi  conçu  :  «  l.es  ôîemt  dout 
»  /es  prres  cl  Jiières  oui  la  faculté  de  disposer,  pourront  cire  par 
»  eux  donnés,  en  tout  ou  en  partie,  d  un  ou  plusieurs  de  leurs 
I)  enfants,  par  actes  entre-vifs  ou  lestamenluires,  avec  la  cltarye  de 
»  rendn‘  ces  biem  aux  eufanls  nés  et  à  naître,  au  premier  deijré 
»  seulemeiil,  desdits  <ionataires  d. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  : 

io  Que  le  père  ne  peut  disposer.,  parle  mode  e.\ceplionneI  qifaulorise  noire  article,  que 
ïovmMii  sa  Cf  uoiUé  tfisponihle,  réserve  doit  parvenir  inlacte  aux  réserva- 

lairesi  elle  ne  saurait  être  j^n^evée  d’aucune  cîur^e.  grevé  agira  conlre  le  tuteur  à  la 
substitution  pour  faire  délermîner  les  biens  faisant  partie  de  la  tpiotilé  disponible.  Ca.ss., 
22  janv,  IfMHu  1>.,  07.  L  128^  12.  1.  5G5.  ^i  la  disjmsilion  e.xcédait  les  limiles  de  la 

quotité  dispotiiblei  elle  ne  serait  pas  nulle,  mais  seulement  réductllde  à  la  quotité  dispo¬ 
nible.  Paris,  4  mai  (K).  1.  403,  îi'aii leurs,  la  disposition  peut  être  faite  par  acte 

entre  vifs  ou  testamentaire  i 

2^  One  la  donation  avec  cliarge  de  remtre,  autorisée  par  notre  article,  ne  peut  être  faite 
que  par  un  pere  ou  une  mère  à  son  enfant.  Un  aïeul  ne  pourrait  donc  pas  valablement 
donner  à  son  petit -lils,  avec  charge  de  rendre  à  ses  arrière-peUts-fils; 

Nue  la  charge  de  rendre  ne  peut  être  imposée  qu'au  protit  des  en/hn/s  du  donataire, 
non  au  prolit  de  ses  petits-enfants,  s'il  n'a  pas  d'enfants.  Argument  de  ces  mots  de  la 

P 

rubrique  :  en  fut^eue  des  pelUs-etiftifils  du  diitiaUHt\  Mais  d'ailleurs,  la  loi  nedisUnguant 
pas,  la  charge  de  rendre  peut  être  imposée  à  uu  enfant  naturel  reconnu  d!u  disposant, 
aussi  bien  qu'à  un  enfant  légilime.  Cass,,  2  mai  1888,  S.,  88.  !.  217,  IL,  88.  l.  2tLh 

4®  Que  la  charge  de  restitution  ne  peut  pas  être  imposée  successivement,  d'abord  à 
Tenfant  au  profit  de  ses  enfants,  petiis-enfants  du  disposant,  puis  à  ceux-ci  au  prollt  de 
leurs  Pillants,  arrière-pelits-lils  tîu  disposant  :  ce  qui  consliluerait  une  substitution  fpa- 
duelie,  excédant  les  lirnites  établies  par  notre  article.  f..a  loi  dît;  «  au  premier  iiKCné  seu- 
lenient  ce  (jui  fait  vraisemblablement  allusion  au  degré  de  resfiluiioft  :  elfe  n'aulorîse 
donc  pas  une  charge  de  restitution  à  deu.x  degrés. 

Ces  diverses  solutions  sont  commandées  par  la  nature  même  Je  notre  disposition  qui, 
dérogeant  au  droit  commun,  doit  être  înlerprétée  restrlclivement. 

1163,  L’art,  1049  Hiitorisr  l*usMi''è  de  la  suliHtitution  Iklrrcoiïi- 
missiiire  dans  un  deuxième  cas  qui  présente  bcaucouji  d  analogie 
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avec  celui  prévu  par  l’art.  10 18  :  «  Sera  valable,  en  cas  de  mort 
»  sans  enfants,  la  dhfiosition  h,  défunt  anra  faite  par  acte 
«  entre-vifs  oft  testamentaire,  an  profit  d’nn  ou  plusieurs  de  ses 
t>  frères  ou  sieurs,  de  tout  on  partie  des  biens  qui  ne  sont  point 
»  réservés  par  la  loi  dans  sa  succession,  avec  la  char  (je  de  rendre  ces 
»  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  deqré  seulement , 

»  desdits  frères  ou  suuirs  donataires  .1. 

Ainsi  l'ai’t.  1040  autorise,  an  pj'ofit  des  enfants  du  fi’ère  ou  de  la 
su'ur.  c’est-à  dire  des  neveux  cl  nièces,  la  tlispositiou  <jue  l’art.  1048 
aiilorise  au  pj'oiit  tics  enfants  dn  lils.  Et  tonlefuis  la  disposition  n’est 
valatde  qu’anlaut  (jue  le  disposant  tneurl  sans  enfants;  mais  il 
impoiderait  peu  (|u'il  eut  des  enfants  loi's  de  la  disposition  s'ils 
sont  morts  avant  lui.  La  présence  d’enfants  au  moment  du  décès 
dn  disposant  empêche  la  sul>sti(ution  d’être  valable,  [jarcc.  (jue  la 
loi  ne  l'autorise  qu’cii  vue  d’assui’er'  au  jn'idit  <Ies  neveux  et  nièces 
la  conset'vation  des  biens  i|ui  leur  sont  natnrelletnent  et  légalement 
destinés.  Oi’  les  biens  d’une  personne  ne  sont  naturellement  et 
légalement  destinés  h  ses  neveux  et  nièces  (pi’aufant  qu’cHe  ne 
laisse  pas  d’enfants  è  ré|)Oque  de  son  décès. 

L’arL  lül9  est  conçu  à  peu  près  dans  les  menées  lertiies  que  l’arU  lOiS;  il  y  aurai l  donc 
lieu  de  répéter  nu(f  aUs  mu  tandis  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  au  numéro  précédent* 

1 164.  l,a  disposition  antoi  isée  ]>ar  les  art.  1(148  et  1041)  est  infini¬ 
ment  préférable  è  celle  [»ar  laquelle  le  [*ère  ou  le  fi'ère  donnerait  on 
léguerait  l’usufiTiit  des  biens  composant  sa  quotité  disponible  à  son 
lils  ou  ;'i  son  frère  et  la  nue  pi‘0[)riété  de  ces  mêmes  biens  aii.x  enfants 
de  ce  fils  ou  de  ce  frère  ;  car  la  donation  on  le  legs  de  la  nue  pi’o- 
[iriélé  ne  pourrait  profiter  qu’aux  petits-enfants  on  aux  neveux  nés 
ou  an  inoitis  cornons  au  moment  de  la  donation  ou  du  décès  dn  dis- 
posaul  ^at'g,  îH’l.  OOti),  tandis  que  la  snbstilntion  profite  k  ton.s  sans 
exception.  La  disposilion  serait  même  nulle,  si  elle  avait  été  faite 
nu  profil  ile  tiueb|nes-uns  seulement  des  enfaiils  du  donataire,  lui 
ellèt,  aux  termes  de  l'art,  1050  :  «  Les  dispositions  /lermises  pmr  les 
>1  deux  articles  précédents  ne  seront  valables  ou' autant  que  la  charge 
•1  de  restitution  sera  au  profit  de  tons  les  enfants  nés  et  à  naître  dn 
«  grevé,  sans  exception  ni  préférence  d’àge  ou  de  sexe  ». 

Itans  les  snbstiintioiis  |>oi'niises,  la  représentation  est  admise  au 
[U'ofit  des  descendants  des  [letits  fibs  ou  des  neveux  [U’édccéclés  lors 
de  Lonverlure  de  la  substitution,  t'/est  ce  qui  résulte  de  l’arl.  lO.'il , 
ainsi  coin^n  :  i*  Si,  dans  les  cas  ri-dessus,  le  grevé  de  restitution  au 
•I  profit  de  ses  enfants  meurt,  laissant  des  enfants  ou  premier  degré 
»  et  des  descendants  iC un  enfant  prédécédé,  ces  derniers  recueille- 
»  ront,  par  représentation ,  la  portion  de  l’enfant  pré  dé  cédé  ».  Mais 
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si  lous  les  ciiiaiits  au  premier  de^pc  {lii'doiialHii'p  ^cevé  de  rosliUi- 
tioti  VL'Miueiit  h  mourir  avant  lui,  la  substitiiHmi  devieiulrail  cadu- 
f{ue;elle  ne  s’ouvrirait  pns  au  [>rofit  des  [tetils-eiifanls,  car  la 
charge  de  restîlutioii  ne  |>eut  être  imposée  <ju’en  iavoiir  des  enfants 
du  donataire. 

1165.  lün  résumé,  les  snhsiiliitions  lidéieommissaires,  [iroscrifes 
en  principe  pai*  l'art,  80(5,  sont  aulorisée.s  par  e.\'ce|)lion  dans  deu\ 
cas  ;  1®  un  |)êre  peut  donnei’  ê  son  lils,  pai*acte  entre  vifs  on  lesla- 
inentaire,  tout  on  partie  des  biens  coiii|>osanl  sa  quotité  disponible, 
avec  cliai'ge  de  les  rendre  ü  sa  iiutrl  - —  ce  (jui  itn[»li(|ue  la  eliarge 
de  les  cf)nsei‘ver  —  h  tous  ses  enfants  nés  ou  à  naître;  2“  un  frère 
est  autorisé  é  faire  une  dis[H)sitioii  semblable  en  faveur  de  sonfià'i'e, 
avec  cbai’ge  de  re.stilulion  au  pi-ofit  des  enfants,  ués  ou  à  naître  de 
celui-ei.  lût.  toutefois,  la  disposition  n’est  valable  dans  ce  derniei* 
cas  ([ue  si  le  disposant  meurt  sans  enfants. 

1166.  (Juaiid  une  ilouatiou  eiiti’e  vils  a  été  faile  puretueul  et  siinpletneul  par  uti  pi  re  k 
son  lITs  ou  par  uii  frère  à  sou  frère,  le  doiialeur  tiepeut  plus,  par  un  acte  postérieur,  impo- 
ser  au  tlouataire  la  charge  tie  rendre  les  biens  donuéü  à  ses  enfants  nés  ou  à  naître  :ce  se  rail 
révoquer  pai  tiellemect  la  donation,  et  ie  donateur  n'a  pas  ce  droit,  [æ  charge  de  restitu¬ 
tion  ne  deviendrait  même  pas  obligatoire  par  le  consentement  du  doiiataîre  qui  l'aurait 
acceptée;  ce  serait  une  stipulation  pour  aulrnl  ^an  proül  des  appelés],  nulle  comme  faite 
en  dehors  des  cas  où  Tart.  1121  autorise  excepLiounenement  une  stipulation  de  ce  genre. 
Toutefois,  le  consente  ment  mutuel  des  parties  peut  avoir  pour  résultat  de  grever  de  res¬ 
titution  au  profil  des  enfants  du  donataire  les  biens  qni  ont  fait  l’objet  d’une  donation  pure 
et  simple,  dans  l'hypollièse  prévue  par  Tari.  aifïsi  con<;u  :  SZ  ren/anl,  le  frère  ou 
»  la  aa'ur  üujcrf  uels  deis  hiefîS  iturtnenl  été  donnés  par  acte  enire-vifSj  aanm  ch(trf/e  de 
»  resllfuliort,  avreplenl  une  nouvelle  libéraltlé  faite  par  acte  entre-vifs  ou  leslamen- 
>1  taire,  sous  la  condition  que  les  fnens  précédemmenl  donnés  demeureront  f/ rêvés  de 
n  cette  charf/e^  it  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur 
»  urofit  el  de  retwneer  à  la  seconde  pour  s‘en  tenir  à  la  première,  ifuand  métne  ris  offrir 
w  raient  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition  >>.  Il  va  sans  dire  que 
la  charge  de  reslitutlon,  ainsi  imposée  après  coup,  ne  porterait  aucune  atteinte  aux  droits 
que  des  tiers  anraicul  acquis  sur  les  biens  substitués,  à  une  époque  où  ees  biens  étaient 
libres  entre  les  rnaius  du  donataire. 

2.  Mesures  prescrites  dans  Fintérèt  des  appelés  et  dans  celui  des  tiers* 

1167.  Le  grevé  reste  ()eJKlaMt  toute  sa  vie  en  [nissessiou  (h;s 
biens  substitués,  l^our  assui'ei'  la  restitution  dont  il  est  éventuelle¬ 
ment  tenu  au  profit  des  appelés,  la  loi  [)rescrit  certaines  mesures 
conservatoires,  lût  connue,  d’un  autre  côté,  l'ouverture  de  la  siibs- 
tituliou  réllécbil  sur  les  tiers,  |>uistjti’eUe  entraîne  la  résolution 
des  droits  (|U*ils  auraient  pu  accpiérir  du  ebef  du  grevé  sur  le.s 
l>ieus  substitués,  et  qu’ils  ont  inléi’ôt  par  i:onsé(|ueiit,  lor.'upi’ils 
traitent  avec  le  ga'evé,  h  connaître  la  cliarg-e  de  restitution  dont  il 
est  tenu,  la  loi  prescrit  en  même  temps  certaines  mesures  de  publi¬ 
cité  eu  vue  de  tes  éclairer.  Les  mesures  consei’valoires  oi'donuées 
dans  l’intérêt  ties  appelés  sont  :  l®  ta  nomination  d’un  tuteur  ê  la 
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suljstiliilion  ;  2®  ritiventaire  des  liieiis  siilistihiés  ;  3"  la  veide  dit 
iiioliilier  ol  remploi  des  detiiees.  La  mesure  de  [uihlicité,  prescrite 
dans  riiitérêl  dos  tiers,  consiste  dans  une  transcription  ou  une 
insciâptioii  suivant  les  cas. 

1.  yuminiitioii  truii  tuteur  à  la  suliDtituHo/i. 

1  168.  Le  luleiir  à  la  siiltslitution  est  investi  d’une  tnissioii  toute 
spéciale  :  assurer  l'exécution  de  la  subslilution,  et  pour  cela  veiller 
à  raccom[dissemei»t  îles  mesures  conservatoires  |U‘escriles  [lar  la 
loi.  Le  tuteur  la  sul»stitutif)u  n'adiiiinistre  pas;  il  n’y  a  donc  [tas 
lieu  de  lui  donnei’  un  subrogé  tuteur,  et  ses  biens  ne  sont  pas  gre¬ 
vés  tte  rbypotlièc[ue  légale  de  l’art,  2121.  A  vrai  dire,' c  est  un 
Citraleur  plutôt  qu’uu  tuteur  ;  on  lui  donnait  ce  litre  dans  notre 
ancien  droit,  et  notre  législateur  a  peut-être  eu  tort  de  ne  pas  le 
lui  conserver. 

Fn  règle  générale,  le  besoin  d’un  tuteur  à  la  subsliluliou  ue  se 
l'ait  pas  sentir  pendant  la  vie  du  disposant  ;  (}ui  doue  mieii.v  (|uc  lui 
pourrait  surveiller  l’evécutioii  de  la  substitution?  Si  cependant  il 
ne  voulait  ou  ne  pouvait  se  charger  de  ce  soin,  il  pourrait  le  con- 
liei*  à  un  tuteur  de  son  eboîx.  Sauf  cette  rare  exception,  la  tutelle 

la  substitution  ne  s'ouvrira  que  |»ar  la  mort  du  disposant.  Les 
règles  relatives  à  ta  nominalitm  de  ce  tuteur  soûl  contenues  dans 
tes  art.  lOoo  et  lOoli. 

Aux  lermes  de  TarL  t()55  :  «  Celui  qui  fera  le^  dispo&îlions  aulorisées  par  les  arf  îcies 
U  précédenis^  pourra,  par  le  meme  a  de,  ou  par  un  acte  poalérieur,  en  forme  aulhetdi- 
»  que,  nommer  un  tuleur  chargé  de  Ce^récut  ion  de  ces  disposa  inus  :  ce  tuf  eue  ne  pourra 
i*  être  dispensé  que  pour  une  des  causes  ej^primées  à  la  section  17  du  chapitre  //  du 
w  litre  de  La  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Rmancipalîon  ». 

=  Ou  par  un  acte  postérieur  en  la  forme  authentique.  '  ïn  admet  généralenîenl  que 
celle  nommatioiî  pourrait  aussi  être  faite  dans  un  acte  revêtu  des  formes  du  lestameut 
olograiîlie  :  uii  tuteur  ordinaire  peut  être  nommé  dans  celle  forme  art,  IVM  cbii,  a 
plus  forte  raison  un  tuteur  &  la  subslitulion. 

Ij'art.  tlJoG  ajoute  r  «  .1  défaut  de  ce  luteuf\  il  en  sera  nommé  un  ^  la  ttiiiqence  du 
■»  ^revé.  ou  de  soit  tuteur  sll  est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mots,  à  comptée  du  jour  du 
»  décès  du  donateur  ou  testaieur,  ou  du  jour  que,  depuis  celle  mort,  Caiie  contenant 
•>  la  disposition  aura  été  connu  ». 

—  //  en  sera  nommé  un  Celte  iiominaiioii  devra  éire  faite  dans  les  formes  ordinaires 
par  le  conseil  de  famille  des  appelés. 

La  loi  est  sévère  pour  le  grevé  qui  ne  satisfail  pas  à  rohligalion  que  lui  impose  Tari, 
iU55.  .Vux  termes  de  l'art.  1057  :  u  Le  qrevé  qui  tCaura  pas  satisfait  à  r«i7fcfp  précr- 
»  dent,  sera  déchu  du  hénéfee  de  la  disposition;  et,  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être 
»  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés-,  rï  la  diligence,  soit  des  appelés  s'ils  sont  mafeurs, 

•  soit  de  leur  tuteur  ou  cnraieur,  s^ils  sonl  mineurs  ou  inlerdits.  soit  tir  tout  parent  des 
«  appelés,  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  jneme.  d'office,  à  la  diliffence  du  procureur 
»  du  Hoi près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  ou  la  succession  est  ouverte  ». 

déchu...  et  le  droit  pourfiv  être  déclaré  ouvert.  Bien  que  contradictoire?  en 
apparetice,  les  termes  de  cette  disposition^  qui,  impérative  dVhord,  parait  devenir  ensuite 
facultative,  se  concilient  piffailement.  Par  le  mot  pourra,  la  loi  nous  fait  entendre  qu’il 
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esl  laculUüif,  pour  les  personnes  aüxi)iieltes  elle  aecortie  ce  droil,  de  provonuer  !a 
déchéance  du  grevé,  el  par  le  mol  seua,  elle  impose  au  juge  l’obligaliou  de  prononcer 
celle  déchéance  lorsqu’il  en  est  régu  lié  te  me  ni  requis  :  ce  qui  ii'cxclul  pas  cependant  de 
la  pari  du  juge  le  droit  el  même  le  devoir  d’examiner  st  le  grevé  est  en  Taule;  car  il 
jtaraîl  impossihle  que  la  décliéatice  dont  il  s'agil  ail  été  élahlie  en  vue  du  ca-  où  le  grevé 
se  sérail  trou  vé,  par  suite  de  circonstances  indépenJatiles  de  sa  volonté,  dans  l'impossi- 
liililé  de  remplir  rohligalion  que  la  loi  lui  impose,  A  l'impossible  nul  n'esl  tenu, 

*  La  déchéance  prononcée  contre  le  grevé  par  application  de  notre  tlisposilion,  est 
définitive.  Mais  les  droits  des  appelés  sur  les  hien.s  substitués  ne  peuvent  être  réglés  que 
provisoiremetil,  tout  dépendant  en  définitive  de  l’état  de  choses  (jiii  existera  au  décès  du 
grevé.  Par  exemple,  s'il  survient  un  nouvel  eiiTanl  après  la  répartition  faite  entre  les 
appelés,  il  faudra  lui  faire  sa  pari;  réciproquement,  si  un  des  appelés  meurt  avant  le  grevé, 
sa  part  accroîtra  aux  autres. 

2.  iiii'etilnire  üea  biens  .'Hihatituéa. 

1169.  «  AfirH  h  décf’S  de  celui  (fUi  aura  difijtosé  à  In  chnrtie  de 
»  reUliulinn ^  il  sera  procédé^  dans  (es  forme.'!  ordinaires,  ri  finven- 
»  (aire  de  tous  (es  (tiens  et  effeU  qui  composeront  sa  succession, 
O  excepté  néanmoins  le  cas  où  i(  ne  s'agirait  qtte  d'nn  legs  particu- 
n  (ier.  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  prix  de.s  meultles 
»  et  effets  moltUiers  o  (art.  10oH> 

=  néfvtmoitiü  le  cas  où  il  «e  que  (run  legi?  patiicttliet\  f^l  ptus  t^éné- 

ralemeiiL  iotfles  le.s  fois  que  la  disposliion  à  chavf/e  de  rendre  sera  faifea  lifre particu- 
Iter.  Fadem  esl  ratio  Ce  f[u\  conJtiil  à  (lire  que  ritiveiiLaire  ne  sera  jamais  nécessaire 
quand  la  disposiiion  aura  éLé  faite  par  donation  etitce  vifs,  car  utie  donation  entre  vifs  ne 
peut  cire  faite  quh  litre  particulier  n.  Il48i:  et  d'ailleurs,  si  la  donation  a  pour 

otqet  des  elTêts  motulicrs,  elle  sera  nécessairement  accompagnée  d’un  état  estimatif  qui 
rendra  llnvcntaire  inutile  tari  lïi8).  C’est  donc  senlemenL  quand  la  disposition  à  charge  de 
rendre  consliluera  un  legs  universel  ou  k  litre  universel  que  Tinventaire  prescrit  par 
notre  article  sera  nécessaii'e. 

M  tl  [l'in ven taire]  sera  fait  à  la  requêie  du  grevé  tle  restlfuiîofi,  et  dans  le  délai  fixé 

au  [tire  des  Successions,  en  présence  du  iuteur  nommé  pour  rexécution.  Les  frais 
»  seroftl  pris  sur  les  biens  compris  dans  In  dispùsil'ton  :arl.  lO'/Ju 

—  Dans  le  délai  fixé  au  litre  des  Successions.  CesL  ü-dire  dans  le  délai  de  trois  mois 
(art.  705)  ;  on  n'ajoute  pas  les  quaratjte  jours,  parce  qu'il  n’y  a  pas  à  délibérer. 

ü  Si  rin  ven  taire  n'a  êfé  fait  à  ta  requête  du  grevé  dans  le  délai  cDdessus,  il  g 
ti  sera  procédé  dans  le  mois  suivanl,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  Dexéention, 
♦I  en  présence  du  grevé  ou  de  son  Iuteur  (art,  lÜ^jO  , 

—  On  de  son  tuteur.  Le  grevé  peut  être  mineur. 

«'  S'il  n'a  point  été  satisfait  axix  deux  arlicles  précédents,  il  sera  procédé  au  meme 
n  inven/alre,  a  la  diligence  des  personnes  désignées  en  l'article  10^7^  en  g  appelant  le 

grevé  ou  son  fu(eut\  ei  le  lu/eur  nomuié  pour  l'exéculion  »  art. 


lî.  ]'enle  dn  mobilier  el  emploi  dCsS  deniers. 

1170.  Les  meubles  pertlatit  tic  leur  valeur  par  I  tisitj^e  et  inèiiie 
par  le  seul  efl'et  du  tcmp.s,  et  pouvant  iraslleiirs  être  l’objet  île 
fléloiiruemeiits,  la  loi  dccitic  (|ue  ceux  qui  sont  compris  dans  la 
tlisposilion  seront  en  principe  vemltis  et  <(u’il  seia  fait  du  pri.K  un 
emjdoi  olfi’ant  toulesgai’aiilies.  Ainsi  l'e.vigeait  l'intérêt  des  appelés. 

En  ce  qui  concerne  la  venie,  l'arL  lOiri  dispose  :  «  tx  grevé  de  reslituHon  sera  tenu  de 
U  /aire  procéder  à  la  vente^  par  afficliésel  enchères^  de  tous  les  meubles  et  e/feis  com^ 
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M  pris  dans  la  disposUion,  à  1'e.tcepfiofi  néanmoins  de  ceua:  thnl  il  est  mention  dans 
O  les  deux  arilcles  suivants  *k 

—  De  tous  les  meutdes  et  e//els.  Malgré  la  général  Hé  de  ce  texte,  les  moüls,  sur  les¬ 
quels  est  fondéfe  sa  disposinon,  conduisent  à  décider  qu’il  ne  s  applique  qu’aux  meubles 
corporels.  Les  meuides  incorporels  ne  périssent  pas  par  Tusage;  à  quoi  bon  les  vendre  ? 
El  puis  il  faudrail  souvenl  placer  l’argent  qui  proviendrait  de  la  vente  en  valeurs  Je  même 
nature;  aulatU  vaut  les  conserver. 

r.e  principe  souffre  une  double  exception  que  les  art.  et  lOU  formulent  en  ces 
termes  :  Les  meuhles  meublants  el  autres  choses  mohilières  qui  auraient  été  compris 
«  dans  la  disposition,  a  la  condition  expresse  de  les  conserver  en  nahtre.  seront  rendus 
»  (tans  réiat  oii  lisse  trouveront  lors  de  ta  restiiuiion  »>  (art.  )ÛG3).  t*  t.es  bestiaux  et 
n  usiensiles  servant  à  faire  valoir  les  /erres,  seront  censés  compris  dans  les  donations 
n  entre-vifs  ou  testamentaires  desdiles  terres  ; et  le  p rêvé  sera  seulement  ten  u  de  les  faire 
»  priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  de  la  reslilulion  »  (art.  tOGi). 

•  Les  liesliaux  et  usiensiles  araloîres  servant  h  faire  valoir  des  lerres  sont  déclarés 
immeubles  par  destination  par  les  art.  522  et  52L  Cela  posé,  la  première  partie  de 
l'art.  qui  le.s  déclare  compris  dans  la  disposHîon  relaiîve  aux  terres,  peut  paraître 
inutile,  les  immeubles  par  destination  suivant  nécessairement  en  qualHé  d'accessoires  le 
sort  de  rimmeuble  auquel  ils  sont  liés»  el  la  deuxième»  qui  les  déclare  soustraits  k  la 
règle  que  les  medhles  doivent  être  vendus,  semble  être  le  résultat  dTin  oubli.  Mais  on 
aurait  lort  de  faire  de  ce  ciief  le  procès  an  législateur.  Le  titre  Des  donalions...y  qui  con- 
Uenl  l'art.  10(5 i,  a  élé  décrété  avant  celui  De  la  distinction  des  biens,  où  se  trouvent  les 
arL  522  el  52L  L’arl.  W*4  n’esl  qu’un  écho  de  l’ancien  adage  instrumentum  fundi  non 
est  pars  fundi,  sur  lequel  on  vivait  encore  cette  époqiie  et  que  les  art.  522  el  521  devaient 
bientôt  remplacer  par  un  principe  opposé  :  le  législateur  ne  pouvait  pas  bien  évidemment 
se  référer  à  ce  nouveau  principe  avant  qu'il  fut  décrété. 

=  i^our  en  i'endre  une  égale  valeur,  [..’art.  (î  du  titre  î  de  l’ordonnance  de  iTiT  disait  ; 
pour  en  rendre  u'nne  égale  valeur.  Il  est  fort  probable  que  notre  législateur  a  voulu 
reproduire  l'idée  de  l’ordonnauce,  bien  qu1l  en  ait  un  peu  modifié  la  formule,  par  inad- 
verlaiice  peul-èlre.  Ce  sont  donc  des  bestiaux  d’égale  valeur  que  le  grevé  devra  restituer» 
et  non  une  valeur  égale  à  celle  des  bestiaux. 


1 1  7 1  »  [Remploi  des  deniers  substUués  est  réglé  dans  les  art.  IÜ<»5  à  l()G8.  ainsi  coinçais  : 
Art.  1(3(55.  //  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  mois,  à  compier  du  jour  de 
la  clôture  de  l*inventaire,  un  emploi  des  deniers  comptants^  de  cet^x  imovenant  du  prix 
des  meubles  el  effets  qui  auront  élé  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  nclifs, 

—  Ce  délai  pourra  être  pro longée  s* il  g  a  lieu. 

Art.  106(5.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  eînplùi  dfsdeniet  sprùVenaJitdes 
effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  r'emboursements  de  rentes;  et  ce,  dtms  trois 
mois  au  plus  lard  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 

Art,  1(X57.  />/  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura  été  ordonné  par  raufeur 
de  la  disposiliou,  s'il  a  désigné  la  nature  des  e/fels  dans  tesquels  l'emploi  doit  être 
fait  ;  sinon  il  ne  pourra  Vétre  qtfen  immeubles^  ou  avec  privilège  sur  des  Immeubles, 
=  Avec  privilège  sur  des  immeubles.  Il  iCy  a  que  deux  moyens  de  placer  des  fonds 
avec  privilège  sur  des  immeuljles  :  acheler  une  créance  privilégiée  sur  un  immeuble,  ou 
payer  un  créancier  ayant  privilège  sur  un  immeuble  el  se  faire  subroger  dans  ses  droits. 

—  Un  placement  sur  première  hypothèque  peut  valoir  un  placement  avec  privilège;  aussi 
décide^Uon  ([ue  ce  mode  de  placement  devrait  être  admis  comme  équivalent  à  celui  ^lue 
la  loi  indique.  Aujourd’hui  les  fonds  substitués  peuvent  être  placés  en  rentes  Oam^.aises 
de  toute  nature,  à  moiiïs  de  clause  contraire.  L.  L.  IG  septembre  1871.  art.  29  al.  I  et  2; 
U  juin  Î878,  art.  3;  27  avril  1888,  art.  3.  Upr.  ("7a ss.»  (5  mai  IfNDS,  D.»  09.  1.  285,  B.*  ÎO.  t. 


Art.  Dt(>8.  L'emploi  ordonné  par  les  arlicles  précédents  sera  fuit  en  pnésence  et  à  la 
diligence  tla  tuteur  nommé  pour  l'exécution^ 
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i.  f'tililic'üê  lie  la  substitutiofi. 

1172.  Nous  sîivons  qu’elte  r  pouc  but  trôdaiiTM’  les  tiers  sur  I.t 
situation  du  jfrevé,  i[ui  ne  peut  concéder  sur  les  biens  substitués 
<jue  dos  droits  j‘ésolul>les. 

L'art,  Hibit  indique  [iai‘  quel  moyen  elle  littitèire  l■éîdisée  :  «  /-ev 
ji  (impositions  pai'  (icN>s  eiUrfi  vifs  on  tfsiamentnires^  à  charoe  de 
"  restitnlion,  sei'(Mif  à  (a  (lUigence,  soit  du  (ji'evèy  soit  du  tuteur 
«  uomiuê  pour  rexéculion ,  rendues  publuptes  ;  savoir,  ouanl  aux 
»  iintueubles,  par  la  irauscrifUiou  des  actes  sur  les  registres  du 
♦>  bureau  des  hgpothègues  du  lieu  de  la  situation;  et  (luant  aux 
«  so lûmes  coUmptées  uvec  privilège  sur  des  immeiddeSy  par  i’iuscrip- 
»  tion  sur  (es  hiens  affectés  au  privilège  ». 

—  Les  disposUiùns  par  ades^  entre  vifs  ou  te&i  anifataik^s.  Kn  n  g^le  j;éiiéralfi  les  dh- 
pOîsîlioru  [esl:iineiilair€s  ne  sont  pas  assujellies  à  la  formai ilé  de  la  Iran^criplîon*  La  loi  y 
ïoumel  par  excepUoti  celles  qui  cotilieniienl  une  stilisiîEtilion  permise.  De  sorte  que  les 
tiers  sont  présumés  couiiaître  imléperidammeul  de  la  transcription  toutes  les  dispositions 
leslamentaires,  àTeNception  de  celles  qui  conlieuiieiit  des  substi  lu  lions.  C'esl  assex  bizarre, 
pour  ne  rien  dire  de  plus.  La  loi  du  2i5  mars  lSiir>  iiur  la  transcripliou  a  laissé  subsister 
celte  anomalie  :  «  fi  n'est  point  déro^^é  au\  d.ispositioiis  du  Code  Xapoléon  relalives  à  la 
transcription  des  actes  parlant  donation  ou  contenanldesdlsposilionsà  cbargederendre... 
dit  l’ai  t,  î  1  iit  fine. 

*  Si  les  biens  subslilués  sont  des  immeubles,  la  substitution  sera  rendue  publique  par 
la  Iransci  iptloit  de  la  dispos! Liou  qui  la  conlient.  Si  les  biens  substitués  coiisisleiU  en 
Cl éances  hypothécaires  ou  privilégiées,  la  substitution  sera  portée  à  la  conuaissaiice  des 
tiers  par  la  mention  de  Tacte  qui  la  conlient  en  marge  de  riiiscriplion  du  privilrge  ou  de 
l'hypotUi  ([ue  :  c’est  eti  ce  sens  <)ue  doit  être  enlendue  la  partie  liiiaie  de  fart.  1ÜGI>. 

*  Los  disposiiioiLs  que  nous  venons  d’anidyser  doivent  être  appliquées  par  analogie  au 
cas  où  des  deniers  substitués  sont  employés  en  immeubles  ou  placés  avec  privilège  sur 
des  îinmeubles,  par  application  de  Tart.  HHn,  Au  premier  cas,  Il  faudra,  dans  la  Iranscrip- 
tion  de  Tacte  d'acquisition,  relater  lu  disposUion  contenaEil  la  subslilution :  au  deuxième, 
oii  devra  la  mentionner  dans  l’inscription  du  privib'  ge  ou  en  marge  de  cette  inscription  si 
elle  est  déjà  prise. 

*  Lorsque  la  charge  de  rendre  s^ipplique  à  des  biens  taisant  l’objet  d'une  donation 
entre  vifs,  l'acLe  est  soumis  à  la  traiiscriptiou  à  un  double  litre  :  en  Uni  que  donation 
d'aboril,  en  vertu  de  l'arl.  tï.V.q  en  tant  que  subsUluLjtjn  ensuite,  en  vertu  de  l'art,  11 
pourrait  arriver  que  l’acte  fui  transcrit  comme  donation  sans  Tétre  en  tant  que  subsUtii- 
tion;  alors  la  donation  faite  an  grevé  serait  opposable  aux  tiers,  mais  il  iiVii  serait  pas  de 
même  de  la  cliarge  de  resLîtuLion.  C  est  ce  <iui  arriverait  par  exemple,  si  le  conservaleur 
des  hypoibeqiies.  par  erreur  ou  par  collusion,  avait  omus,  eu  transcri vanl  l’acte  île  dona¬ 
tion,  de  relater  la  clause  porUiil  charge  de  rendre,  ou  —  ce  cas  est  de  nature  à  se  pré¬ 
senter  plus  fréquemment  —  si,  une  donation  ayant  été  faite  purement  et  simplement,  et 
transcrite,  les  biens  compris  dans  cette  donation  sont  grevés  de  reslilutiuiî  rn  vertu  d'une 
clause  d’une  doiialiou  poslérieure  acceptée  par  le  grevé  art.  Ifl52  ,  et  que  la  substîlutîoii 
résuilaiil  de  cette  donation  postérieure  n'ail  pas  été  rendue  publique  coTume  le  vêtit  la 
loi,  c'est-à-dire  par  une  mention  de  la  clause  de  sutistitution  en  marge  de  la  transcription 
de  lu  première  donation. 

1  173.  r;iiit  i[ii«  ia  siilisliUilioi»  n’a  jtH;>  élé  rcmliie  |»ubli(]U(.*  |iai“ 
ta  voie  qui  vient  d’ètre  indiquée,  les  tiers  sont  rcjuités  en  ignorer 
l  existence,  cl  par  sitile  elle  ne  leur  est  pas  oj)[iüsable.  ils  ont 
donc  le  droit  île  considérer  le  grevé  eonimc  propriétaire  inconnuu- 
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(allie  t-les  biens  substiluês,  et  les  droits  (jn'ils  acc( nièrent  sur  ces 
liietis  en  (railaut  avec  hii  snnt  irrévocables,  |>ourvii  ((u’ils  se  soient 
eux  memes  eonroi*més  en  temps  utile  aux  prcscri|ilioiis  de  la  loi 

pour  la  conservation  tie  ces  droits. 

Il  en  serait  ainsi,  alors  même  (pie  les  tiers  (pii  ont  traité  avec  le 
grevé  auraient  eu  connaissance  tie  la  substitiilioii  par  une  autre 
voie,  tïii  lit ce  sujet  dans  Tari.  1071  :  «  Le  dêjaul  de  U'an^Ciii>~ 
.)  ih^n  tte  imui'ra  être  sifpfilèé  ni  rer/ardê  conone  couvert  parla  con- 
>1  )iai'<mnce  (pte  les,  créanciers  on  tes  fiers  acrpiéreurs  pùnrraietit 
1)  rtt’Oi'r  eue  de  la  disposilinn  par  d\infres  voies  que  celle  fie  la  Irans- 
»  cription  Les  formalités  ne  se  suppléent  [las,  dit  l’otliier. 

117*.  Qui  paut  sa  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  la 
substitution.  —  ci  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la 
»i  disjtosition  pourra  être  opposé  par  tes  créanciers  et  tiers  acquè- 
»  renrs .  »  (art.  1070  al.  1).  Il  s'agit  liien  évidemnicnl  des  créan¬ 

ciers  et  tiers  acipiérrurs  du  grevé. 

--  i*tri  les  créanciei^s,  même  chirographaires.  Lex  non  tiis/inf/HÎl . 

^  les  fiers  ac</uéreurs  :  ce  tjiii,  suivant  l'opinion  générale»  ne  comprend  que  les 

acqiit^reiir:^  à  litre  onéreiu'.  Tel  est  le  sens  ordinaire  de  Texpreision  tiers  itequéf  enrs, 
Cpr,  art.  218i.  Ici  comme  ailleurs,  la  loi  favorise  moins  les  acquéreurs  k  tUre  gralnil  du 
grevé,  (fui  certani  de  tncro  caplando,  que  les  acquéreurs  à  tilre  onéreux»  qtd  certaiü  de 
damno  vllando.  Il  esl  d'ailleurs  sans  diffîcnllé  que,  dans  noire  matière,  la  loi  comprend 
sous  celle  dénominalion,  non  seulement  ceux  aiiX(]uels  le  grevé  a  transmis  un  droil  de 
propriété  sur  les  lue  ns  substitués,  mais  aussi  ceux  anxrjuels  îl  a  coid'éré  des  droits  réels, 
tels  tjne  servitude»  usufruit,  hypotiièque,  pourvu  toujours  que  ce  soit  à  Lilre  onéreux. 

Hlen  fine  la  loi  ne  parle  f|üe  du  défatil  Je  Iratiscripllon^  il  est  clair  que  les  créanciers 
et  les  tiers  acquéreurs  pourraient  opposer  aussi  le  défaut  d'iusçripüon. 

D'ailleurs  le  défauL  de  Irauscrlplioii  ou  d'inscription  peut  être  opposé  *  même  aux 

appelés]  faineurs  ou  înlerdilSf  sauf  le  recours  coalre  le  f/revr  el  contre  le  fuleurà 
«ï  l'exéctilion,  et  sans  que  les  mineurs  ou  uderdlls  puissent  élre  restîiués  contre  ce 
»  défaut  de  iranscriplioji^  quand  meme  le  qrevé  et  le  tuteur  se  iroueeraienl  insolvü- 
j»  bUs  ,a]‘L.  lulil  in  fine  . 

Telles  sont  les  seules  personnes  qui  peuvent  opposer  le  défaut  de  Liaiiscription  de  la 
suhsiilutiun  :  les  créanciers  et  les  tiers  acquéreurs  à  tilre  onéreux  du  grevé. 

Les  avanl*cause  du  donateur  n'ont  eu  aucun  cas  ce  droit. 

•  Cela  est  sans  dilTiculté  pour  les  ayant-cause  universeïs  du  doiiateur,  tels  que  ses 
héritiers  ou  ses  légataires  universels.  Mais  la  règle  s'applique  même  à  ses  ayanLcausc  à 
Ulre  partlculiei',  non  seulement  â  ses  donalaires»  comme  pourrait  le  faire  croire  l'art.  107'2, 
mais  aussi  à  ses  acquéreurs  à  litre  onéreux.  Ces  divers  intéressés  pourraierU  bien  invo¬ 
quer  le  défaut  de  transcription  de  la  donation  faile  au  grevé  arg.  art,  et  ils  pour¬ 
raient  l'invoquer  meme  à  Tégard  des  appelés:  mais  ils  ne  peuvenl  pas  invoquer  le  défaut 
de  transcription  de  D  substitutlan,  Ln  d'autres  termes,  si  la  disposition  avait  été  trans¬ 
crite  comme  donation,  conformément  à  i'art.  9*W»  sans  rrure  comme  suhstllution,  confor¬ 
mément  k  l'art,  lOGth  les  créanciers  et  les  acquéreurs  à  Litre  onéreux  ou  gratuit  du  dispo¬ 
sant  ne  pourraieul  pas  se  prévaloir  k  l'égard  des  appelés  du  défaut  de  transcription  de  la 
suhslUulion,  l.a  transcription  de  la  donation  leur  avait  appris  que  le  donateur  avait  cessé 
d'èlre  propriélaire,  et  cela  leur  sullisail;  (|uel  intérêt  avaient-ils  k  connaître  en  outre  la 
charge  de  restitution  imposée  au  donataire  ? 

•  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  aurait  pu  sans  inconvénient  être  laissé  dans  la  loi  à 
l'étal  de  soiis-enleiidu»  et  cela  aurait  mieux  valu  que  de  rexprimer  d'une  manière  incom- 
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pic'le,  comme  Va  rail  l'arl.  1^72,  ainsi  conçu  :  «  Les  iloruttau'eji,  les  léf)ataires\  ni  même 
n  les  héritiers  légilimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareitlemenl  leurs 
I*  donataires,  iéf/atuire$  ou  hérUiers.  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opposer  au.r  appelés 
»  le  défaut  de  transcription  ou  inscription  jï, 

5.  Sanction  des  dispositions  qui  ptrecèdent, 

1175.  Klle  esL  conlenue  dans  les  art.  107 i  el  ainsi  conçus  :* 

Akt,  i0"3.  Ke  tuteur  nommé  pour  l’exéculion  sera  personnellement  responsable,  s'il 
ne  s'esf  pa$,  en  lout  points  conformé  aux  règles  ci-dessxts  éiahües  pour  constater  les 
biens,  pour  la  venie  du  mobilier,  potir  l'emploi  des  deniers,  pour  la  iranscripUon  et 
^inscription,  et,  en  général,  s'il  tVa  pas  fail  iôules  tes  diligences  nécessaires  pour  que 
la  charge  de  resliluiion  soit  bien  et  fdèiement  acquittée. 

Art.  107  L  Si  le  grevé  est  mineur,  U  rc  pourra,  dans  le  cas  même  de  rinsoivabitité 
de  son  tuteur,  être  reslUué  contre  rinexécation  des  règles  qui  lui  sont  prescriles  par 
les  articles  du  présent  chapitre, 

N"  3.  Droits  et  obligations  du  grevé. 

1  176.  Jusqu’à  rouvecture  de  la  substitution,  les  Huiïelés  n’oiit 
qu’au  droit  éventuel  aux  biens  subslitués,  car  il  se  |>eut  qu'ils  lueu- 
reut  avant  l’ouverture  <le  la  substitution,  auquel  cas  ils  seront  con¬ 
sidérés  couiuie  u’ayaut  jamais  eu  aucun  droit  aux  biens  substitués. 
(Jiicl  est  donc,  eu  attendant,  le  pro(uiétaire  de  ces  biens?  trest  le 
grevé;  lui  seul  a  ce  titre  jusqu’à  l’ouverture  de  (a  subslitiition, 
c’est-à-dire  ordinaii'emeiit  pendant  toute  sa  vie.  Sou  di'oit,  il  est 
vrai,  est  vé^oluble  au  prolit  des  apjudés,  j>our  paider  le  langage 
courant;  mais  cela  ne  rempêcbe  pas  d’être  (u’opriétaire  hu'  et 
nunc,  et  il  peut  même  devenir  propriétaii’c  incommutable  s'il 
survit  aux  appelés. 

De  ce  principe  découlenl  plusieurs  conséfjueuces  ; 

1“  Le  {frevé  peul  aliéner  les  Liens  suLslittiès  ou  élalitir  sur  eux  des  charges  réelles,  sauf 
résoliilion  si  la  stilisliiuUon  vient  à  s'ouvrir. 

•  Un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  dn  0  décembre  1S<)2  D.,  113.  2.  121»)  a  jugé  *pie  le  droit 
d'hypolhéfjiier  les  biens  subslitués  appartient  également  aux  appelés  avanl  l'ouverture  de 
la  substitution,  en  leur  qualité  de  propriélaires  sous  condition  suspensive.  .-Xrg.  art.  2125 
et  1033.  Il  y  aurait  donc  avant  l’ouverlure  de  la  substitiilion  deux  consliltitions  d'Iiypothè- 
ques  possibles,  une  de  la  pari  du  grevé,  l'autre  de  la  part  de  l’appelé.  .Mais  une  seule  pro¬ 
duirait  son  effet  suivant  rèvénemenl.  Un  fait  analogue  peut  se  produire  au  cas  de  vente 
il  réméré  fv.  t.  II,  ii.  1581).  Celte  solution  ne  peut  pas  être  admise  par  ceux  qui  refusent 
de  voir  dans  l'appelé  un  propriétaire  sous  condition  suspensive.  V.  supra,  n.  11  (5.  Dans 
celte  opinion  rhypothèque  consentie  par  l'appelé  avant  rouverlnre  de  U  substitution  ne 
peut  cire  qu'aiie  liypolhêque  sur  des  Inens  à  venir,  nulle  aux  termes  de  l'art.  2121*  in  fine: 

2®  Les  créanciers  du  grevé  peuvent  saisir  sur  lui  les  biens  substitués  et  les  faire  vendre 
pour  se  payer  sur  le  prix  :  mais  la  vente  ne  préjudiciera  en  rien  au  droit  des  appelés,  lîor- 
deaux,  3  mai  18T7,  tf.,  77.  2.  23r,,  D.,  78.  2.  95. 

3“  Les  actions  actives  et  passives  résident  sur  ta  lêle  du  grevé.  Il  peut  donc  exiger  le 
paiement  des  créances  comprises  parmi  les  biens  subslilnés,  et  les  débiteurs  sont  valable¬ 
ment  libérés  par  un  paiement  fait  entre  ses jnains.  is'il  peut  lourber  les  créances,  il  doit 
pouvoir  aussi  les  céder.  On  l'admet  généralement. 

4®  C’est  contre  le  grevé  <jne  court  la  prescription  relativement  aux  biens  subslitués. 
Ainsi  le  grevé  reste  pendant  trente  ans  sans  demander  le  paiement  d'une  créance  com¬ 
prise  parmi  les  biens  substitués,  la  créance  sera  éteinte  par  la  prescription.  Ou  bien  un 
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tîerd  d'empare  d’un  immeuble  ^sub^liluÉ  et  le  pos^jrde  pendant  Irenle  aas,  il  y  aui'a  pres¬ 
cription  k  son  profit. 

Une  fois  accomplie  contre  le  grevé,  !a  prescripüon  sera  opposable  aux  appelés,  fussent- 
ils  mineurs;  leur  minorité  rfa  pas  pu  suspendre  la  prescription,  parce  que  ce  n'est  pas 
contre  eux  qu'elle  a  couru,  mais  bien  contre  le  grevé,  La  prescription  ne  peut  courir  que 
contre  celui  sur  la  tèle  duquel  le  droit  réside,  contre  le  propriétaire  ou  contre  le  créan¬ 
cier  ;  or  ce  litre  appartenait  au  grevé*  Ki,  si  Ton  objecte  que  les  appelés  subiront  ainsi  la 
prescription  sans  avoir  pu  la  conjurer,  il  faut  répondre  qu'ils  auraient  pu  l’interrompre 
soit  eux  mêmes,  soit  par  leur  tuteur;  les  appelés  ont  avant  l’ouverture  de  la  substitution 
un  droit  éveninei,  et  ils  peuvent  h  ce  litre  faire  des  actes  cofiservatoires  en  général  et 
interrompre  la  prescription  en  particulier,  Arg,  art*  ll&J. 

Si  le  grevé  a  le  droit,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  de  disposer  des  biens  substitués, 
à  plus  forle  raison  a-l-il  le  droit  d’en  jouir;  et  il  est  remarquable  que  son  droit  de  jouis^ 
sance  n'est  pas  soumis  à  la  cause  de  résolution  qui  menace  son  droit  de  propriété.  En 
d'aulres  termes,  sî  révénement  qui  doit  donner  ouverture  à  la  substltullon  se  réalise,  les 
actes  de  disposition  accomplis  par  le  grevé  seront  considérés  comme  non  avenus  à  l'égard 
des  appelés;  mais  il  n'en  sera  pas  de  même  des  actes  de  jouissance  :  le  grevé  n'aura  pas 
à  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  et  les  actes  qu1l  aura  accomplis  pour  l'exercice  de 
son  droit  de  jouissance  seront  maintenus.  Cpr.  Cass,,  b  mai  IL,  09.  I.  285,  S.,  i(L 
L  297, 

1177,  Différences  entre  le  grevé  de  restitution  et  un  usufruitier,  —  * 
aurait  tort  de  conclure  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  l'ouverture  de  la  substitution  réduit 
le  droit  du  grevé  à  un  simple  usufruit,  La  situation  du  grevé,  dont  le  droit  prend  fin  par 
Louverture  de  la  substitution,  n’est  pas  de  tous  points  la  même  que  celle  d'un  usufruitier 
dont  rusufruît  est  éleint.  Il  y  a  entre  l’un  et  l'autre  des  dilTérences  importantes*  Voici  les 
principales  : 

Le  grevé,  élant  propriétaire,  a  un  droit  de  jouissance  plus  étendu  que  Tusufrultier, 
qui  ne  Test  pas  :  il  peut  faire  subir  à  ta  substance  de  la  chose  certaines  transformations 
qu'un  usufruitier  n'aurail  pas  le  droit  d’opérer,  par  exemple  déiriclier  un  bois  pour  le 
transformer  en  une  lerre  labourable  ; 

2"  L’usufruitier  est  obligé  de  fournir  caulion  larL  6t}l);  le  grevé  n’est  pas  lenu  de  celte 
obligation,  car  nulle  loi  ne  la  lui  impose; 

Obligé  de  conserver  pour  rendre,  le  grevé  est  par  cela  même  Lenn,  k  la  dillérence 
d'un  usufruilier  art,  6(15  ,  de  faire  les  grosses  réparalions  nécessaires  à  la  conservation 
des  biens  substitués,  sauf  à  se  faire  rembourser,  lors  de  l’ouverture  de  la  substitution,  les 
sommes  qu’il  aura  dépensées  à  cet  effet; 

Le  grevé  a  droit  à  ta  bonification  de  la  plus-value  qu’il  a  procurée  aux  bleiis  subs¬ 
titués  en  faisant  des  impenses  d'amélioration*  L’art.  509  al.  2,  qui  refuse  de  ce  chef  toute 
indemnité  à  rusufruiUer,  déroge  au  droit  commun,  et  sa  disposition  ne  doit  pas  être  éten¬ 
due  au  g'revé  ; 

5®  Pour  le  même  motif,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  au  grevé  l’art.  585  aL  2,  I-e 
grevé  aurait  donc  droit  à  une  indemnité  pour  les  frais  de  labours  el  de  semences  qui 
correspondent  aux  fruits  pendants  au  moment  où  s'ouvre  le  droit  des  appelés. 

Il  y  a  loulefois  dans  la  doctrine  quelques  divergences  sur  ces  divers  points. 

Le  grevé  ayant  le  droit  de  jouir  sa  vie  durant  des  biens  subslilués,  on  doit  lui  recoti- 
naître  la  faculté  d'accomplir  relativement  à  ces  biens  tous  les  actes  d’administration;  car 
il  n’est  pas  possible  de  jouir  sans  administrer,  Xotammenl  le  grevé  a  le  droit  de  faire  des 
baux  de  neuf  ans  et  au-dessous.  Et  comme  les  actes  faits  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  doivent  être  mainleims^  on  doit  en  conclure  que  les  appelés  serontlenus  de  les 
respecter. 

X'o  4.  De  l’ouverture  de  la  substitution* 

1178*  Aux  termes  de  TarL  1053  partie  :  u  Les  droits  des 
U  appelés  seront  ouverts  à  fé pogne  où^  pnr  gnelgfte  cause  gue  ce 
n  soit,  la  Jouissance  de  tenfanlj  du  frère  ou  de  ia  sœur,  grevés  de 

Phécïs  de  droit  civil.  Ilf,  51 


•  V  s  *. 
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»  l'e^titution,  cesserft...  ».  La  suLüMtutÛMi  s'ctiivi-u  ilimc  |jar  Liut 
évéïiemeiil  (]ui  tnel  lin  au  tiroit  ilii  {^revé,  c'est-â-tlifft  : 

1“  Par  la  mort  fin  grevé.  (î'ost  la  cause  i'é^’'ülière  et  nortiiale 
d’ouverlurt;  de  la  siiijstitulioii,  ïît  toutefois,  uti  droit  (jiiel  (ju‘11  soit 
ne  jioiivant  s'ouvi'îi' {{irautant  (|U*ii  existe  au  iiioineut  de  son  oiivi'c- 
tufe  une  tête  suc  laquelle  il  [tinsse  se  lixec,  il  en  lésulto  (nie  le 
décès  du  grevé  ne  donne  ouverture  à  la  sulistilution  (jii’aiitanl  qu’il 
existe  au  moins  un  aitjtelé  vivant  ou  cotK^'u  à  cette  étioquc;  autre¬ 
ment,  la  snltslitutiou  serait  caduque.  Nous  reviendrons  sur  ce  jxiint. 

*2”  Par  la  déchéance  prononcée  en  vérin  de  Part.  1(fhJ  contre  le 
grevé,  pour  n  avoir  pas  mtiafait  «  Pobligation  qne  la  hn  lui  impose 
de  faire  nommer  un  tuteur  à  la  suhstilttllon  ; 

Noii^  rfavoiiîs  ([ue  ceUe  déchéance  n’esi  pa:>  encourue  de  plein  droit:  elîe  suppose  en 
effet  une  faute  ou  au  une  négtigencc  coupable  de  la  part  du  fcrevé  :  il  y  a  donc  lieu 

à  une  appréciation  qui  nécessite  rintervenlion  du  jug^e. 

il®  Par  rahdication  du  grevé,  e.'est-à-dire  jtar  la  renonciation 
qu’il  fait  de  son  droit  au  profit  des  appelés.  La  lot  dit  h  ce  sujet  : 
H  ...l’abandon  anticipé  de  la  jouis.'iance  au  profit  des  appelés,  ne 
))  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  rahun- 
»  don  »  {ai't.  lOoil  in  fine). 

*  Ces  créanciers  conserveront  donc  sur  les  biens  substitués  tous  les  droits  qui  leur 
appartenaient  avant  rabandon.  Celte  décisioiu  <|ui  est  contenue  en  puissance  dans  notre 
texie^  éiail  forniulée  expressément  par  l'art,  42  du  titre  t  de  l'ordonnance  de  1747,  ainsi 
conçu  :  H  La  reslilutioii  du  ndéîcommîs  faîte  avant  le  temps  de  son  échéance  par  quelque 
acte  que  ce  soit,  ne  pourra  einpescher  que  tes  créanciers  tlu  grevé  de  subs'ilniion  qui 
seront  antérieurs  à  ladite  remise,  ne  puissent  exercer  sur  les  biens  snbsliluez  les  mêmes 
droits  et  actions,  que  s'il  ti'v  avait  pas  eu  de  reslilulion  anticipée,  el  ce  jusqu'au  temps  ob 
le  fidéicommis  devoit  être  restitué,  ce  qui  aura  lieu»  même  à  l'égard  des  créanciers  chiro¬ 
graphaires,  pourvu  que  leurs  créances  ayenl  une  date  certaine  avant  ladite  remise  *. 

‘  La  disposition  finale  de  Fart*  1U5’^  paraît  n’étre  qu’une  application  parliculii'rp  de  ce 
principe,  que  la  restitution  anticipée  faîte  par  le  grevé  ne  doit  pas  préjudicier  aux  droits 
acquis  à  des  tiers.  Il  convient  donc  de  généraliser  celle  disposition  :  ce  qui  coiîdnü  notani- 
inenL  à  décider  que  l'abandon  anticipé  fait  par  le  grevé,  ne  peut  pas  porter  atteinte  aux 
aliénations  par  lui  consenties,  ainsi  que  le  décidait  l’art.  43  de  rordonnance  de  1747. 

*  La  restitution  anticipée  faite  par  le  grevé  ne  pourrait  non  plus  porter  aucune  alleinle 
aux  droits  des  appelés  qui  n'él aient  pas  encore  nés  on  conçus  à  répoqne  de  rabandotu 
Ainsi  le  grevé  abdique  son  droit  au  profit  de  ses  deux  enfants  :  plus  tard  il  lui  eti  survient 
un  troisième  :  ce  dernier  pourra  réclamer  sa  part  des  biens  subslilüés,  s'il  est  vivant  à 
l’époque  où  la  substitution  se  serait  ouverte  en  Tabsence  de  l’abandon  fait  par  le  grevé. 

*  f.,e  principe  d'înterprélalion  reslriclive,  applicable  à  toutes  les  disposilions  ijui  éta¬ 
blissent  des  déchéances,  nous  panill  s'opposer  à  ce  que  t’on  étende  an  grevé  de  reslîtu- 
llon  la  disposition  de  l’arL  bl8,  qui  pemieL  de  prononcer  rextinclioji  de  rusufruît  pour 
cause  d’abus  de  jouissance  de  rusufruitier.  Tout  ce  que  pourraient  obtenir  les  appelés,  si 
le  grevé  se  rendait  coupalde  cie  graves  alms  qui  compromettraient  leur  droit  éventuel, 
c  est  la  mise  ew  séquestre  des  biens  substitués.  U  y  a  loulefois  de  graves  dissenlimenU 
sur  ce  point  dans  la  doctrine;  quelques  auteurs  vont  jusqu'à  considérer  l’abus  de  jouis¬ 
sance  du  grevé  comme  une  cause  d'ouverture  anticipée  de  la  substitution. 

1 179.  Effets  de  l’ouverture  de  la  substitution. —  l/ouverture 
(le  la  suhslitntion  roiul  les  a|)[)elés  projjrîétaires  des  biens  substi- 
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tués,  «I  fésoiit  le  liroil  de  [U’opiiélé  qui  apparlenaît  au  grevé  sur 
ces  liieus  :  ce  (|ui  eu  traîne  la  résolution  de  toutes  les  aliénations 
[lar  lui  consenties  et  de  tous  les  droits  réels  (|ui  s'étaient  assis  de 
son  chersnr  les  hiens  substitués  ;  resolulo  jure  dantis,  resolvitur 
jus  acciftienifA.  I.es  appelés  pourront  donc  revendujuer  les  liiens 

siibslitnés,  entre  les  mains  ries  tiers  détenteurs. 

FA  loulefoiîi*  si  les  appelée»  oui  accepté  la  succesj^ion  du  grevé  purement  et  simplement, 
leur  acllon  eu  reveuJicaliou  pourrait  être  repoussée  par  applîcalion  âm  r- gles  sur  la 
garautie  :  l'acquéreur  pourrait  en  pareil  cas  leur  opposer,  comme  il  aurait  pu  opposer  au 
grevé  lui- môme,  Texceplion  de  garantie.  Amiens,  ü  déc.  1892,  Ü*,  93.  2.  129. 

iVuu  autre  coié^  l  acHon  en  rcvendîcalion  des  appelés  contre  les  tiers  détenteurs  des 
hiens  substitués  pourrait  être  repoussée  par  Hrivocalion  de  la  règle  En  faU  tie  nieuhles 
la  poHseê.sion  vaut  titre,  s'il  s  agissait  d'objets  mobiliers  corporels. 

Dans  le  naufrage  général  des  droits  réels  établis  du  chef  du  grevé  sur  tes  biens  substi- 
lués,  il  y  eu  a  cependant  un  qui  surnage  <|uelquerois,  c'est  rhypolhèque  légale  de  la 
lemme  du  grevé.  t)n  lil  à  ce  sujet  dans  l'arL  103 i  :  »  Les  femmes  des  fjrevés  ne  pourront 
I»  avoir,  sur  les  biens  à  rendre,  de  recours  subsidiaire  en  cas  d*insuf finance  des  biens 
libres,  que  pour  le  vapdal  des  deniers  dotaux,  et  dans  te  cas  seulement  où  le  tesia- 
n  feur  taurait  expressément  ordonné  >>.  Gpr.  arL  932. 

Ou  le  voit,  le  droit  pour  la  femme  du  grevé  d'exercer  son  hypothèque  légale  au  pré¬ 
judice  des  appelés  sur  les  biens  substitués  n'est  que  subsidiaire^  Ensuite  il  ne  peut  avoir 
lieu  (|ue  pour  le  capital  des  deniers  dotaux.  Enfin  ce  recours  ne  peul  appartenir  à  la 
femme  qu'en  vertu  d'une  déclaration  expresse  du  testateur;  ajoutez  :  ou  du  donateur,  H 
valait  autant,  à  noire  avis,  supprimer  la  faveur  accordée  ici  à  la  femme  que  de  la  réduire 
à  des  proportions  aussi  exiguës, 

N®  5.  De  la  caducité  des  substitutions* 

1 180.  bii  siii)Hlitiilion  devient  cndmiue; 

1“  Lm'sque  le  subslitué  meurt  avfint  ronverture  de  la  subslitu- 
tiou.uu  se  l.i‘!uivo  à  eetle  époque  incapable  d’en  l’ecneillii'  le  béné- 
tice  ; 

Lorsqu'il  rcpndie  la  substîtutioti  ; 

;r  Lorsque  les  biens  siibstiliiés  mit  péri  totalement  i>ar  cas  foi  - 
tiiit. 

ï;  IIS.  Pf's  inndificuliiuu  tfiùi  atihie^s  hf  létjisfathtn  (hf  entfr 

runl  rfdfüirv  uu.v  sHhs(i(uiio/ts. 


A.  Majorât  s. 

1181*  Eu  rétablissant  lés  litres  héréditaires,  Napoléon  avail  en  meme  temps  rétabli 
l'usage  des  majoraU  desiinés  à  former  la  dotation  de  ces  litres  (décret  du  3(1  mars  18IX)  et 
sénalus-consulle  du  14  août  suivanl).  Le  majorai  iresl  pas  autre  chose  qu'une  substiLiilîou 
perpétuelle  d'une  nature  particulière;  chaque  litulaîre  successif  du  majorât  est  chargé  de 
conserver  les  biens  dont  il  se  compose  et  de  les  rendre  à  sa  mort  à  Taîné  de  ses  enfatds 
mâles,  Les  bietis  compris  dans  un  majorai  suivaient  donc  le  tilre  de  noblesse  dont  ils 
élaienl  la  dotation  :  ils  étaienl  comme  et  avec  lui  transmissibles  de  mâle  en  mâle,  et  par 
ordre  de  primogéuiture. 

Les  majorais,  dont  les  disposi lions  législatives  précitées  autorisaient  la  création,  se  divi¬ 
saient  en  deux  catégories  : 

l^  Les  majorai  de  propre  moucement,  créés  par  le  clief  de  l'Kilal  avec  des  biens  faisant 
partie  du  domaine  extraordinaire  ; 
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ÿo  Les  m<ijoriiU  sttrjlemtinde,  Condés  par  des  parliculiei's,  avec  des  Liens  à  eu\  appar¬ 
ie  n  an  I,  iiiovei:[iaiil  Tau  lorisa  lion  du  chef  de  T  Liai. 

Le  rclaljlUïj^inent  uiajoraU  dontia  lieu,  dans  la  deuxième  édilion  officieile  du  code 
civil,  faîte  en  vertu  de  la  loi  du  3  i>eplenibre  18<)7,  à  l'addition  au  texte  primilir  de  l’arL  BlMl 
d'un  alinéa  ainsi  conçu  :  Séanmoins  les  hîe/tn  libres  formant  la  dolaiion  d'un  titre  béré- 
dilatre  que  le  Hol  aurait  értf/é  en  faveur  d"un  prince  ou  d^tiu  chef  de  famitle,  pourront 
être  transmis  héréditairement  ainsi  qidii  est  réf/lé  par  Vacte  du  Sa  mars  îf^aS  et  par 
celui  du  /  ^  août  suivunl 

Une  loi  du  12  mai  1830  interdit  pour  Fa  venir  toute  instituUon  de  nouveaux  majorais.  En 
ce  qui  coficerne  les  ninjorats  anlèrieurement  fondes,  cette  méine  loi  distingue  :  elle  laisse 
subsister  purement  et  simplement  les  majorais  de  propre  rnonveinerît  (art,  L  :  (juanl  aux 
majorais  sur  demande,  elle  décide  cju'ils  »  ne  pourront  s'étendre  au  delà  de  deux  degrés  1\ 
rmstitulîon  non  comprise  (art*  2^  EetLe  dernière  disposition,  qui  présentait  sans  doute 
quelque  obscurité,  fut  interprétée  de  la  maniî  re  suivante  par  rarlicle  1  de  la  loi  du  7  mai 
18il>  :  H  Les  majorais  de  biens  particuliers  <pii  auraient  élé  Iransrnîs  à  deux  degrés  2) 
successifs,  à  partir  du  premier  titulaire,  sont  abolis*  [.es  Ij-iens  composant  ces  majorais 
demeurent  libres  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  sont  inveslis  »,  Et  Tari.  2  de  la  m'me 
loi  ajoute  une  nouvelle  restriction  aux  effels  des  majorâts  de  biens  particuliers  :  Pour 
Favenir,  la  transmission,  lin^ilée  à  deux  degrés,  à  partir  du  premier  titulaire,  n’aura  lieu 
qu'en  faveur  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors  de  k  promulgation  de  la  présetUe  loi. 
S'il  n'exisle  point  d'appelés  à  celle  époque*  ou  si  ceux  qui  exislaieul  décèdent  avant 
Fouverlure  de  leur  droit,  les  biens  des  majorais  deviendront  immédîaleinenl  Fibres  entre 
les  mains  du  possesseur  ►>.  Celle  loi  d’ailleurs,  comme  celle  de  183b,  laissai l  subsister  les 
majorais  de  propre  mouvement*  Ces  majorais,  qui  pouvaient  durer  indéHnimenl,  car  ils 
ne  s'éleignaient  que  par  l'absence  de  postérité  masculine  au  décès  du  liiulaire,  ont  aujour- 
d1mi  cessé  d’exlsler.  En  etTet  Fart.  2y  de  la  loi  de  finances  du  22  avril  LM35  a  approuvé  la 
convention  passée  le  14  oclobre  It^tk  enlre  le  minîslre  des  llnanees  agissant  an  nom  de 
FElat  et  les  titulaires  aclnels  des  majorais,  convention  aux  lermes  de  laquelle  ces  m-iJoraU 
sont  supprimés  moyennant  indemnité,  V.  ce  texte  et  les  articles  suivanls. 

B*  Eæiension  que  reçut  la  fucuité  de  suhsiiiuei\  en  vertu  de  la  loi  du  fl  mai 

aujourd'hui  abrogée. 

1182*  L'article  unique  de  la  loi  du  17  mai  182G  portait  :  I. es  biens  dont  il  Cï^t  permis 
de  disposer,  aux  lermes  des  articles  9i:i,  1)15  ei  910  du  Code  civil,  pounonl  êliv  donnés 
eu  tout  ou  en  partie,  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  avec  la  charge  de  les  rendre 
à  un  ou  plusieurs  enfants  du  donataire,  nés  ou  à  naître,  jusqu'au  deuxième  degré  indu- 
sixement*  —  Seront  observés,  pour  l'exécution  de  celle  disposition,  les  article?  F 61  et 
siiivanls  du  Code  civil,  jusques  et  y  compris  l'article  lU7'i 

Celle  loi,  qui  avait  pour  but  de  fonder  une  aristocratie  de  fortune,  auxiliaire  puissanLd'un 
gouvernement  monarchique,  étendait  sous  plusieurs  points  de  vue  la  faculté  de  substituer  : 

1®  Elle  accordait  cette  faculté  à  toute  personne,  tandis  que  les  art*  [<>18  et  lüib  la  res- 
treigiieul  aux  père  et  mère  et  aux  frères  et  sfeurs; 

2“  Elle  ne  subordonnait  plus  pour  les  frères  et  strurs  la  faculté  de  substituer  k  la  condL 
lion  de  leur  décès  satis  enfants: 

3^  Elle  u'exigeail  plus  que  la  charge  de  restltulion  fût  imposée  en  faveur  de  Ions  les 
enfants  du  donataire;  elle  pouvait  Fètre  au  profil  de  quelques-uns  seulement,  ou  même 
d’un  seul,  l'aîné  des  enfants  jnàles  par  exemple; 

4“  Tandis  que  les  art.  1048  et  1049  n'autorise  ni  qu'une  subslitution  simple,  la  loi  de  182(> 
autorisait  une  subslitution  graduelle  :  le  disposant  pouvait  établir  deux  degrés  de  restitu¬ 
tion,  dire  par  exemple  :  Je  donne  à  Ikul,  à  la  charge  de  rendre  à  sa  mort  k  son  It!'^  aiiiè, 
lequel  rendra  lui -me me  à  son  fÜs  aîné  ». 

*MHis  k  loi  de  1826  n'abrogeait  pas  le  principe  de  la  prohibition  des  sul^stitutions,  elle 
étendait  seulement  les  exceptions  qu'jl  comporte.  Toute  substitution  faite  en  dehors  des 


il-i  II  s’a-n  de  denji  detîrê!^  de  transiiiîssîün,  ou  autrement  dit  de  deui  transmisisions  surre>sivi-s,  et 
non  de  deui  degrés  cît  génération,  Cass.,  6  avril  lëW#,  8.,  ÎH.  L  diU,  t).,  16.  L  7. 
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litniles  autorisées  par  la  loi  de  1^20,  demeurail  done  nulle  el  de  nul  elTel.  par  e.\eitip!e  la 
sulisliLiilion  qui  aurait  été  faite  au  profil  d’mi  appelé  autre  qu’un  enfant  du  ÿrevé,  ou  celle 
qui  aurait  été  faite  avec  cliarg-e  de  restituer  au  delà  du  deuxième  depré. 

I.a  lui  du  n  mai  lS2ij  n’appartient  plus  qu’à  l’iiisloire.  lîlle  a  été  ahrofîée  par  l'art.  H  de 
la  loi  du  T  mai  1849.  ainsi  corn;»  :  •  l.a  loi  du  17  mai  l&2fi,  sur  les  substitutions,  est  abro¬ 
gée  »  I  et  l’art.  9  ajoute  ;  «  Les  subslitulions  déjà  élablies  sont  mainlenues  au  profit  de 
tous  appelés  nés  o;i  conçus  lors  de  îa  promulgation  de  la  présente  loi.  Lorsqu’une  siibsli- 
tulion  sera  recueillie  par  un  ou  plusieurs  des  appelés  dont  il  vieiil  d'être  parlé,  elle 
profilera  à  tous  les  autres  appelés  du  même  degré,  ou  à  leurs  représenlanis,  quelle  que 

soit  l’époque  où  leur  e.\islence  aura  commencé 
TMi  voit  qu’eu  définitive  nous  nous  trouvons  aujourd’hui  ramenés  en  matière  de  sub-sli- 

lutions  aux  disposilioiis  du  code  civil. 
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i  183.  Aux  ferntes  do  l'art.  1075  :  «  Lfis  père  et  mère  et  att/rei^ 
M  asceti'/ant'i  pourront  faire.,  entre  fenrs  enfanta  et  desceiuiants,  la 
►)  iiiatribntifm  et  (e  partage  de  leurs  biens  n.  Le  partage  dont  il 
ts'agit  porte  le  nom  de  pnrtaQe  d'ascendaut .  ï.e  Lut  pi’incîpal,  f[ue 
le  législateui*  s’est  |>roposé  en  l’autorisant,  a  été  de  larîr  dans  leur 
sourcv!  nièiiie  les  coutestatioiis  et  les  procès  que  fait  naître  sî  sou¬ 
vent  le  |)artagc  ordinaire  entre  les  enfants  du  même  [tèr’e,  ut  a  fra- 
terno  certamine  eos  præserveut,..  et  occasio)ies  litium  dirimantur, 
dit  la  iioveUe  18,  cliap.  Vil, 


ï.re  partage  d'ascendant  oHre  en  outre  Tavanlage  :  1°  d'éviter  les  fiais  d'un  parlage 
judiciaire,  quand  il  y  a  un  on  plusieurs  cohéritiers  mineurs  ou  interdits  ;  2°  de  permettre 
raUriliulion  h  chaque  cohéritier  du  lot  qui  lui  convient  le  mieux  ;  rascendant  n'est  pas 
aveugle,  comme  le  sort  qui  préside  k  la  distrihulion  des  lots  dans  le  partage  judiciaire  ; 
H"*  lie  permettre  à  un  ascendant  vieux  et  iriRrme  de  se  décharger  d'une  administration 
devenue  onéreuse  pour  lui* et  compromettante  pour  sa  famille  ;  les  biens  qui  dépérissent 
entre  les  mains  débiles  de  l'ascendant,  prospèrent  entre  les  mains  jeunes  et  vigoureuses 
de  ses  descendanis;  à  Litre  de  compensation  de  rahandon  qu'd  fait,  l’ascendant  stipulera 
le  plus #^ou vent  une  renie  viagère  qui  Int  permettra  d'attendre  paisiblement  la  mort  sans 
a\oir  k  lutter  contre  les  dilTictiltés  matérielles  de  îa  vie* 

(le  sont  là  de  précieux  avantages,  et  le  partage  d*ascendant  semble  devoir  donner  en 
pratique  les  plus  heureux  résultats.  I..es  enseignements  que  nous  fournit  la  jurisprudence 
démentent  cette  prévision,  iju'on  ouvre  un  recueil  d’arrêts;  au  mot  l*nriaffe  ifasanidanf f, 
ou  trouvera  toujours  un  nombre  considérable  de  décisions  judiciaires.  Les  partages  d’as¬ 
cendants  sont  donc  en  pratique  la  source  d’une  foule  de  procès*  Cela  tient  peut- être,  dans 
une  cer laine  mesure,  à  ce  que  les  ascendanls  ne  procèdent  pas  toujours  au  partage  avec 
toute  l'impartialité  que  la  loi  leur  suppose;  ils  ont  quelquefois  leurs  préférences,  et^  quand 
le  partage  en  porte  la  trace,  il  devient  une  source  inlarissahle  de  discordes  et  de  haines 
entre  les  copartagés*  Mais  il  faut  peul-élre  attribuer  pour  la  plus  grande  partie  ce  résultat 
à  la  fausseté  du  mécanisme  de  l’instituliou  en  elle-même*  Le  partage  est  un  acte  de  lîqui- 
tialiofi;  ov  la  loi  permet  à  L’ascendant  de  t’opérer  par  un  acte  de  disposHion  {donation 
entre  vifï,  ou  lestamenlaïre)  ;  n'y  a-tdl  pas  Cûntra(liction  entre  le  but  el  le  moyen  ?  De  là 
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le  caracU-ie  loujoiirs  indécis  du  pai-lage  d  ascendant;  on  ne  sail  jaiiiais  si  l'on  tloil  appii- 
quei-  les  principes  du  partage  ou  ceux  de  la  donation;  aussi  cette  matière  esl-etle  la  source 
<ie  controverses  sans  (in.  En  présence  de  ces  résultats,  ou  se  demande  si  rinsliliition  du 
partage  d'ascendant  ti’est  paa  un  futiesle  présent  de  notre  législateur, 

‘  1184.  Il  a  fallu  une  liispo.sîUon  lég^isîalU'e  c^péciale  pour  aulorîser  le  parla^^e  d'a^ceu- 
(îaril.  Eu  eiïel,  ce  parlag^e,  comme  on  le  verra  bienlol,  s'eMeclue  soit  par  donalion  enlre 
vils,  soH  par  LesLainenl;  or  les  règles  du  dioll  commun  rrauraient  permis  de  recourir  ni 
à  Vun  ni  à  Taulre  <le  ces  deux  modes  de  procéder.  —  Klles  auraieul  écarté  d'abord  If  par- 
tage  d’ascendant  IXil  par  donation  entre  vifs;  uti  pareil  partage  conslitue  évidemmeiU  un 
pacte  sur  succession  future,  qui,  en  l'absence  d'une  exception  ronnelle  iuscrile  dans  la  loi, 
serait  tombé  sous  le  coup  de  la  prohibilion  générale  des  arL71H,  ll'iOet  —  Elles 
auraient  conduit  à  rejeter  égaiemeut  le  partage  d'ascendant  t’ait  par  testament.  Le  droit  de 
propriété  qui  nous  appartient  sur  tes  liiens  de  ce  monde  prenant  tialureUemeuL  I5n  avec 
nous-inéines,  notre  volonté  ne  peut  produire  effet  sur  ces  biens  pour  le  temps  qui  suivra 
noire  mort  qu'eu  vertu  d'une  concession  formelle  de  la  loi,  et  seulement  dans  les  limiles 
de  celte  concession.  Eu  l'absence  d'une  disposition  législulive  spéciale,  les  donations 
testameiilaires  seraient  interdites;  et,  sous  l'empire  d'une  loi  qui  auloriserait  seulf^ment 
les  donalions  lestamenlaires,  le  partage  par  leslamenl  ne  serait  pas  admis  :  car  aulre  cliose 
est  une  donation  teslamenlaire,  autre  chose  un  partage  fait  par  teslamenl. 

Les  art.  1Ü7Ô  et  suivants,  qui  au  Ionisent  èl  réglementent  le  partage  d'ascendant,  sont 
donc  des  exceptions  au  droit  commun:  et  comme  une  disposition  exceptionnelle  n'esL  pas 
susceplible  d'être  étendue  d'un  cas  à  un  autre,  on  doit  en  conclure  que  nul  autre  qu’un 
ascendant  n’a  le  droit  de  faire  entre  ses  héritiers  présomptifs  te  partage  dont  il  s'agit.  Un 
oncle,  par  exemple,  ne  pourrait  pas  opérer  entre  ses  iieveu.\  le  partage  anticipé  de  sa  suc¬ 
cession  par  l'un  des  modes  qu'autorise  Fart.  1076.  i^ans  doute  il  peut  répari ir  ses  biens 
entre  ses  neveux  comme  il  Fenlendra,  par  donation  entre  vifs  ou  lestamentaire :  une 

semblable  disposition  ne  produira  que  reflet  d’une  donation  et  non  d\in  parUge,  alors 
même  que  le  disposant  lui  aurait  donné  ce  nom.  Ainsi  l'un  des  neveux  iFaurail  pas  le  droit 
d'agir  en  garantie  contre  Fautre,  s'il  est  évincé  d'un  des  biens  à  lui  atlribués,  ni  d'exercer 
Faction  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  quelle  que  soit  la  dilTérence  de  valeur  enlre  sa 
part  et  celle  de  se»  frères.  De  même,  si  Fun  des  neveux  avait  été  omis  par  le  disposant,  \i 
ne  serait  pas  Fondé  à  se  prévaloir  de  l'art,  11078,  Toulefols  le  disposant  pourrait,  par  une 
clause  Formelle,  rattacher  à  la  donation  ou  au  legs  un  ou  plusieurs  effets  du  partage,  en 
tant  que  leur  u  ai  tire  le  i}erfnelirail.  Ainsi  l'oncle,  dont  nous  partions  Foui  h  riieure. 
pourrait  établir  l'obligation  de  garantie  réciproque  entre  ses  neveux.  Il  pourrait  aussi 
obliger  celui  auquel  il  donne  le  loi  le  plus  Fort  h  payer  une  soulle  à  celui  qui  oldîenl  le 
lot  le  plus  faible,  mais  non  grever  les  biens  aUribués  au  premier  d’nn  privilège  pour  le 
paiement  de  la  souUe,  car  le  privilège  ne  peut  être  établi  que  par  la  loi  Urg,  art, 
or  la  loi  l'établit  bien  pour  la  garauLïe  de  la  soulle  de  partage  (arL  2103  et  2lOJ\  mai.s 
elle  ne  Fétablit  ni  ne  permet  de  l'établir  pour  la  garantie  d'une  soutte  iinpo>ée  par  dona* 
lion  entre  viFs  ou  testamentaire. 


[1.  Commeiil  s  fi  /'ail  te  partafjc  d'ascendant.  —  Capacité  reiiinse. 

1185.  Aux  tertiies  de  rat’l.  I07(î  :  «  Ces  parlaffes  pourront  être 
»  faits  par  actes  entre  vifs  on  iestanientairfis ,  avec  tes  forma! t tés, 
»  conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre  vifs  et  tes- 
»  tanienis.  —  (.e,s  partages  faits  par  acte  entre  vifs  ne  pourront 
»  avoir  pour  objet  que  les  biens  présents  v>. 

l/ascciidaiiL  qui  veut  ojicfei'  le  pai’U£5''e  de  ses  biens  entre  ses  des- 
eendjitils,  a  <loiic  le  choix  entre  les  deux*  modes  indiqués  par  notre 
article,  la  donation  entre  vifs  ou  le  testainent;  et  c’est  là  ce  que 
signifie  le  mot qui  indique  simplement  fa  faculté  [)Our  las- 
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cctitlaiii  (ifi  l'ecourir  î’i  l’un  ou  ;i  l'atilre  de  ces  deux  mo<les.  Mais  il 

n’aut’HÎl  pas  le  droit  d'cii  choisir  un  autre. 

Le?  ail  leur?  ilésigneiü  ^énéralenieril  ?ini?  le  nom  de  donaf  ion-pûrlage  ou  imi'tQge 
iionaiion  le  partage  d'ascendant  l’ait  par  acte  entre  vifs,  et  sous  celui  de  (esiament-pav* 
îfifje  ou  purUifje'tetiifimfHi  le  partage  fait  par  acte  testamenUire*  Sous  n'emploierons  pas 
ces  expressions,  que  nous  ne  Irouvons  pas  dans  le  code  civil.  Nous  prérérons  celles  de 
par  acte  rnlve  vif$^  partaqe  ifstiîrnenimrt^  qui  sont  empruntées  k  TarL  1076. 

L  Itu  fuirtaf/e  par  uc/e  mire  ui/s\ 

1186*  I.e  partage  peut  être  défini  ;  l’acie  qui  met  lin  k  rindivïsion.  Tout  parUge 
suppose  donc  nécessairement  une  indivision  préexistante.  Quelle  est  la  source  de  l'indi- 
visioîj  à  laquelle  met  lin  le  partage  transcendant  fait  par  acte  en  Ire  vifs  ?  On  dit  ordinaire- 
ment  qu’en  vertu  d'une  fiction  de  droit,  la  succession  de  rascendanl  qui  opère  un  sembla- 
lile  parlage  esl  répulée  ouverte  par  anticipation,  et  que  par  suite  ses  biens  sont  considérés 
comme  indivis  entre  ses  descendants,  de  même  qu’ils  le  seraient  elTeclivement  si  sa  suc¬ 
cession  élait  ouverte  eu  réalité.  C’esl  à  celte  indivision  fictive  i[ue  le  parlage  m élirait  lin. 
Mais  aucune  loi  rréUblit  la  fiction  qui  sert  de  base  k  ce  raisonnements  11  nous  paraît  plus 
juridique  et  plus  simple  loul  a  la  fois  de  dire  que  l’indivision  naît  de  la  donation  même 
faite  par  l'ascendant.  L'acte  qu'il  accomplit  peut  se  décomposer  de  la  manière  suivante  r 
l*"  donation  collective  des  biens  dont  il  veut  opérer  le  partage,  à  lous  ses  liérîliers  pré- 
süinplifs,  ce  qui  les  rend  copropriélaires  par  indivis  de  ces  biens;  2'"  partage  par  Tascen- 
(Jant  lui-mème  des  biens  qu’il  a  ainsi  rendus  indivis.  L’ascendant  met  donc  fin  à  une  indi¬ 
vision  qu'iî  a  lui-méme  créée,  et  il  y  met  fin  par  Pacte  même  qui  lui  donne  naissance. 

* 

*  l'n  ascendant,  voulanl  opérer  le  parlage  anliripé  de  ses  biens  entre  ses  descendanls. 
se  tiorne  à  faire  à  ceux-ci  une  donation  collective  dans  laquelle  il  exprime  son  inleniîon; 
puis  les  dotiaUîres  procèdent  ensuite  entre  eux  au  partage  des  biens  ainsi  donnés.  Est-ce 
un  partage  d'ascendant  ?  La  jurisprudence  française  ne  l’admet  pas  (v.  notaiTïmenl  Bor¬ 
deaux,  lu  nov.  1903.  D.,  OL  2.  ii3i  ;  elle  applique  les  règles  des  donations  ordinaires, 
notamment  celles  (jui  concernent  ïe  rapport  et  la  réduction,  mais  non  les  règles  spéciales 
au  parlage  d'ascendant,  comme  celle  de  Part.  1078.  El  loulefois  elle  admet  un  certain 
nombre  de  lempéramenls  à  son  principe, 

1187.  Le  J)clrlaJ^e  i)af  acte  eiit«‘o  viLs  est  imc  véritable  dunalioii 
<1  liant  au  funil  cl  (|UaMt  i\  la  for-me  (arg.  dos  mois  formniiléÿ,  co/i- 
f/i(ions  el /('ffies).  11  eu  est  ainsi  du  moins  dans  les  l’ajipurts  de 
rascendanl  donalenr  avec  les  descendants  copartages;  car  nous 
VfUTtuis  <|ne,  dans  les  ra[ipoi  Is  des  copartages  entre  eux,  l'acte  doit 
être  envisagé  plutôt  comme  un  partage  «pie  comme  une  «lonation. 
Il  y  a  lieu  par  suite  d'appli«{uei‘  au  [«artage  d’ascendant  par  acte 
entre  vifs  les  règles  de  fond  et  les  règles  «le  forme  des  donations. 

Les  f/e  fontL  1!  fandra  donc,  d'une  part,  «pie  rasceudant 

l’éunisse  les  conditions  de  capacité  re<piises  [loiir  jtonvoir  dispn.wei’ 
par  donatîcm  entre  vifs;  ainsi  unes  femme  mariée  non  séjtai'ée  rie 
<•<ll■ps  ik;  p«)urrrtit  pas  [lartagcr  ses  biens  par  acle  entre  vifs  en1t‘e 
ses  l'nfaiits  sans  l’anlorisalion  de  son  mari  on  de  la  jiisticf'.  — 
l)  autre  jiart,  tous  les  dt^scernlants  eopartagés  devront  avoir  la 
capacit*'  i‘e<piise  pour  recevoir  par  donation  entre  vifs;  , ainsi  l’en 
fani  du  donateur,  qui  sei-ait  coiulaniué  à  une  peîin'  afflictive  j>er- 
pctnelle,  ne  ponrtail  pas  êti-e  compris  dans  un  [tartage  par  act«; 
entre  vifs  p»rg.  art.  3  de  la  loi  du  31  mai  1H54};  et,  comme  d'un 
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Hiitre  côté  cct  enfHiil  ne  [>er(i  pas  pour  cela  ses  droils  à  la  succes¬ 
sion  lie  son  père,  et  ((ue  le  partH^e,  pour  être  valable,  doit  néces- 
saireineut  être  fait  entre  Ions  les  enfauls  {|ui  existeront  lors  du 
décès  <tii  disposant  {art.  I078j.  il  en  résulte  que  le  père,  (|ui  h  un 
enfant  couilamné  à  une  peine  afllictive  perpétuelle,  est  dans  l'iin- 
j)Ossibilité  d’opérer  par  acte  entre  vifs  le  partage  de  ses  biens  entre 
ses  eiilants.  Consé(|uencc  rigoureuse  (|ui  trouve  sou  correctif  iira- 
tique  dans  la  disposition  de  l’art,  i  de  la  loi  du  31  mai  ISoi.  — 
Hnlin  le  partage  [tar  acte  entre  vifs  doit  être  accepté  par  tous  les 
copartages;  le  refus  d’un  seul  reluirait  nt)u  avenue  ropéralioii  tout 
entière  :  le  partage  est  indivisüile. 

ï.a  (donner  ei  refenir  ne  vanf  est  une  rrgle  de  fond  des  donations  entre  vif^.  I.e 
partage  d’ai^cendant  par  acte  entre  vifs  y  sera  donc  soumis  :  notamment  ce  partage  serait 
nul,  s'il  imposait  aux  coparlagés  l'obligation  de  payer  des  dettes  à  venir  de  Fascendant 
(arg*  art,  915),  En  ce  sens,  Cass,,  8  mai  ou  4  mars  1878*  S.,  78,  1,  395,  !>*,  78,  ï,  !  ti9. 

C'est  aussi  une  réglé  de  fond  des  donations  qu’elles  peuvent  donner  lieu  au  retour  suc¬ 
cessoral  au  profit  de  l'ascendant  donateur  (art,  747}*  Celle  règle  s'applique  donc  an  parlage 
d’ascendant  fait  par  acte  entre  vifs.  Bennes,  3  nov.  1893,  S.,  95.  2*  147* 

De  même  les  biens  compris  dans  le  partage  doivent  être  réunis  fictivement  à  îa  inas^iC 
de  la  succession,  en  vue  du  calcul  de  îa  quotité  disponible*  Dijon,  14  déc*  1911,  S*,  175* 

/.f'S  rrgles  de  forme,  be  [lartage  pRi‘  acte  entre  vifs  est  doue  sou* 
mis  aux  formes  prescrites  [)ai'  les  aid.  931  s.  Ainsi  il  devra  être 
fait  par  acte  notarié  (art,  931);  —  racceplation  des  cojiai’tagés 
devra  être  expresse  (art.  932  al.  1),  et  notitiéc  conformément  à 
l’art.  932  al.  2,  si  elle  a  été  faite  par  acte  séparé  (Uemies,  13  juin 
1892,  1).,  92.  2.  o91):  — si  parmi  les  C0[iai‘tHgés  il  y  e-ii  a  tTiiicapa- 
bles,  l’acceptation  en  ce  ipii  les  conceime  devra  être  faite  dans  les 
foi'iiies  prescrites  [lar  le.s  art.  934  s.;  — si  le  jiartage  [lar  acte  entre 
vifs  comi)i’end  des  biens  susceptibles  d'iiy|iotlièques,  il  sei‘a  sou¬ 
mis  è  la  formalité  de  la  h-Hnscrijition  (art.  939).  <le  même  ([ne,  s'il 
comprend  fle.s  ctfets  mobiliers,  il  sera  soumis  à  la  formalité  de 
l'état  estimatif  (ai't  948).  Ivt  toutefois,  s’il  ue  s’agissait  que  d'olijets 
mobiliers  corporels^  nous  ne  voyons  pas  ce  <[ui  [HUirrait  s’opposer 
à  ce  {pie  rasceiidant  eu  opéi'At  le  partage  par  voie  {le  simple  tradi¬ 
tion;  ou  sait  (jite  les  {dqets  de  cette  ualure  a{linetlcul  ta  donation 
manuelle. 

2.  ihi  paviage  leMaHienialre. 

1188.  be  partage  {lont  îl  s'agît  est  une  véritable  {loiiation  testa¬ 
mentaire  {[uaiitau  fond  et  {[Liant  à  la  forme  ai’g.  ai‘1  Il  faut 

{loue  ap[dîquer  les  règles  de  fond  et  les  tèglcs<]e  (orme  <ies  dona- 
ti{3ns  testa  meiif  a  ires. 

Les  r('fjle.<i  de  fond.  \\\\%\  il  faut  et  il  suflit  ([ue  bascendani  suit 
capable  de  disposer  pai'  testament.  Lue  femme  mariée  [loin'i’ait 
doue  faire  un  partfige  testamentaire  de  ses  biens  entre  ses  enfants 
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recevoir  i\  titre  de  donrttioii  testaineiitîure. 

Mn  du  etï  ce  sens  qu'ils  recueillent  les  biens  de  rascendanl  comme  héniiers  et  non 
comme  légataires,  te  lesLainetiL  fait  par  riiscendanl  n'élaiil  pas  ici  un  acte  de  disposüîon» 
et  on  se  trouve  ainsi  conduit  a  décider  que  le  partage  testamentaire  est  possîtde.  même 
lorsqu'un  des  enfants  du  disposantse trouve  frappé  d'une  condamnation  à  une  peine  afîlic- 
Uve  perpétuelle:  car,  si  celte  condamualion  le  rend  incapable  de  recevoir  à  titre  de  dona¬ 
tion  entre  vifs  ou  leslamenUire,  elle  ne  le  rend  pas  incapable  de  recevoir  à  titre  de  suc¬ 


cession* 


Mais  celle  solution  nous  paraît  bien  difficile  à  admettre*  Comment!  on  reconnaît  que 
fascendanL  faïl  une  donation  testamentaire,  on  exige  qu‘il  ait  la  capacité  requise  pour 
disposer  à  ce  litre,  et  les  enfants  auxquels  cette  donation  testamentaire  s'adresse  ne  rece- 
vraieolpas  comme  donataires  EU  y  aura  donc  un  donateur  sans  donataire,  un  LesUteur  sans 
légataire  1  11  nous  paraît  plus  juridique  de  reconnaître  aux  enfants  coparlagés  la  qualité 
de  légataires,  et  de  décider  en  conséquence  qu'ils  dot  veut  avoir  la  capacité  retjuîse  pour 
recevoir  à  ce  titre*  Du  se  trouve  ainsi  forcé  d'admettre,  il  est  vrai,  qu'un  père  sera  privé 
de  la  facullé  d'opérer  le  partage  de  ses  biens  enlre  ses  enfants,  lorsque  l'un  d'eux  sera 
condamné  à  une  peine  afniclive  perpétuelle  :  car,  d'une  part,  tout  partage  dont  cet  enfant 
se  Irouverait  exclu  serait  nul  art.  1078^  et,  d'antre  pari,  il  ne  peut  ligurer  ni  dans  un 
partage  pur  acte  entre  vifs,  ni  dans  un  partage  LestainenUIré*  Maïs,  quelque  regrettable 
(jue  soit  celle  conséquence,  nous  aimons  mieux  raccepter  que  de  fausser  un  principe 
pour  y  échapper;  d'ailleurs  nous  avons  dit  déjà  qu'elle  trouve  un  correctif  pratique  dans 
la  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  du  31  mai  18ô4. 

Notre  principe,  que,  dans  le  partage  leslamentaire,  les  copartagés  recueillent  leur  pari 
comme  légataires  et  non  comme  héritiers,  conduit  aussi  à  cette  conséquence  r  que  le  par- 
lage  lestaTnenUire  ne  produit  ses  elTets  qu'aiitant  qull  est  accepté  par  tous  les  coparlagés, 
car  les  enfants  qui  ne  raccepleratenl  pas  se  irouveraienl  n'av^oir  point  de  part.  —  fïn  se 
récrie*  Le  refus  d'un  seul  enfant  va  donc  faire  tomber  le  partage  fait  par  l'ascendant  1 
(Vest  rendre  lîlusoîre  le  droit  que  la  loi  lui  accorde  d’effectuer  uii  partage  tes lamen taire, 
Laurent  répond  fort  liien  qu'on  se  fait  une  très  fausse  idée  du  partage  d'ascendant,  quand 
on  le  considère  comme  nn  droit  pour  celui  ci  ;  c'est  bien  plutôt  i  ne  sorte  de  magistrature 
domestique,  que  la  loi  tui  conlie  pour  prévenir  tes  rivalités  auxquelles  le  partage  ordinaire 
de  sa  succession  ponrrail  donner  naissance,  u(  a  fralerno  cerla/nine  eos  pra^seivenl.  Mais, 
pour  que  ce  but  puisse  être  atteint,  il  faut  que  le  partage  fait  par  l'ascendant  soit  volon- 
lairenienl  accepté  par  les  copartagés  ;  autremenU  loin  d'assurer  entre  eux  le  règne  de  ta 
paix,  il  serait  souvent  la  source  d'une  déclaration  de  guerre* 


tonne,  applicable  comme  toutes  les  autres  au  partage  d’ascendant.  Un  père  et  une  mETe 
ne  pourraient  donc  pas  faire  entre  leurs  enfants  communs  un  partage  lestanien taire  par 
un  seul  et  même  acte.  Il  est  vrai  que  Tari.  77  de  t’ordonnance  de  173ô,  auquel  notre  légis¬ 
lateur  a  emprunté  le  principe  de  la  prohibition  des  tesLamenls  conjonctifs,  y  formulait  une 
exception  pour  te  cas  qui  nous  occupe;  mais  précisément  notre  tégislateur,  en  ne  repro¬ 
duisant  que  le  principe,  a  très  netlement  manifesté  la  volonté  de  rejeter  l'exceplion,  Cpr, 
SH/zm,  n, 
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1189.  Observation.  —  Les  ascendants,  <)ui  font  entre  leurs  dcscenJants  le  ])arlat^e 
de  leurs  biens  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  acte  teslainentaire,  ne  sont  pas  privés  pour 
cela  du  droit  de  faire  au  proliL  d’un  ou  de  plusieurs  des  coparlagéa  des  libéralilés  préci- 
pulaires  dans  les  limites  de  la  ([uotilé  disponible.  Ces  libéralilés  peuvent  être  contenues 
dans  le  même  acte  que  le  partage  ^ll;  mais  elles  ne  sont  pas  liées  pour  cela  au  sort  du 
partage  lui-tnême.  La  plupart  du  temps,  elles  devront  être  considérées  comme  en  étant 
indépendantes,  de  sorte  qu’il  y  aurait  lieu  de  les  maintenir  alors  môme  que  l'acte  serait 
annulé  en  tant  que  partage,  par  exemiyle  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart, 

ll[.  -4  (fue!  biens  s*a/>jjligife  le  paehu/e  d'ascendant. 

1190.  Le  imrla^c  d'asceiulctiit,  «vaut  btif  de  leiiiiilaeci*  le 
|)ai'lag‘e  tjue  les  descendants  aucaiciit  à  faîi'e  eiilre  eux  aptes  la 
mort  de  leur  ascendaiil,  et  de  tarir  dans  leur  source  les  coutesta- 
lious<[ne  ce  [lartage  est  susceptible  de  prûvo((nei‘,  peut  s'apjdiipter 
en  |)rinci|ie  à  tous  les  biens  tpie  doit  coni|>reiu]re  lri  succession 
future  de  l’ascendant. 

De  là  il  résuile  notamment  qu^un  aijceiitiaal  peut  comprendre  dans  le  partage  qu'il  lait 
entre  ses  descendants  miême  les  biens  qu'il  a  donnés  en  avancement  d'hoirie  à  un  on  plu¬ 
sieurs  de  ses  descendants*  Quoique  ces  biens  aient  cessé  de  lui  appartenir»  ils  n'en  font 
pas  moins  partie  de  la  masse  parlageable,  puisque  le  rapport  en  est  ilû  à  U  masse  arL 
8 '(3)*  Il  paraît  incanlesLabie  que  Tascendan!  aurait  le  droil  de  les  imputer  sur  la  part  du 
donataire,  et  nous  ne  voyons  pas  ce  qui  s’opposerait  h  ce  qu'il  les  attribuât  à  un  autre 
cobérHter/dans  le  cas  au  moins  où  te  donalaire  pouiTaît  élre  lemi  d'en  elTectuer  le  rap¬ 
port  en  nalure*  Au  coidraire,  Tascendanl  ne  pourrait  pas  comprendre  dans  le  partage  des 
l)iens  qn'il  a  donnés  par  précipuL  et  hors  part  à  un  de  ses  successibles;  car  ces  tdens  ne 
font  pas  partie  de  la  masse  partageable* 

IVaille  urs  le  pai'tage  peut  coin  prend  i‘e,  soit  la  totalité  des  bieii.s, 
soit  une  partie  sciiieiucnt,  sauf  k  rasccudaut  qui  a  l'ait  uii  preitiier 
partage  partiel  k  coiiipreudre  le  surplus  <le  ses  liiciis  dans  un  ou 
[)lusie«rs  pai  tages  conipléiiieutaîres.  Lorsipi’il  y  a  ainsi  [ilusieiirs 
partages  successifs,  les  uns  peuvent  être  dans  la  forme  entre  vifs, 
les  auti'es  dans  la  fornie  testHiiienlaîre. 

(Jirarrivera-l-il,  si  tous  les  biens  laissés  par  rascendaal  lors  de 
son  décès  n’ont  pas  été  compris  tians  le  partage  ou  dans  les  par¬ 
tages  par  lui  faits?  L’art.  1077  répond  :  «  Si  ions  les  biens  que 
»  l' ascendaiU  laissera  an  jour  de  son  décès  nonl  pas  été  compris 

dans  le  partage,  ceux  dé  ces  biens  qui  n'q  auront  pas  été  cfnn/fris 
>1  seront  partages  conformément  à  ta  loi  n. 

Il  y  a  lien  d’appliquer  te  principe  consacré  par  cet  article  au  cas  où,  un  père  ayant  lait 
par  acte  lestamenlaire  le  partage  de  ses  biens  entre  enfants,  Tun  des  coparlagés  est 
mort  sans  postérité  avant  le  testaieur,  auquel  cas  le  leg-s  fait  à  son  prolll  devient  caduc. 

Que  décider  si  reniant  prédécédé  laisse  des  descendants  ?  Nous  croyoni^  que  les  descen- 
daïjls  doivent  prendre  la  part  atlrilniée  à  leur  auteur.  Mah  à  quel  titre?  La  cour  Je  Hîom 
a  jugé  par  arrêt  en  date  du  7  mars  1885  {iS.»  87.  2.  iryt,  D,»  87,  2.  8  que  c'est  h  lilre  de 


(1)  l.ü  cour  dü  PoiUrfs  a  décida  (:Ï3  jaov-  1^5+  ÏL»  t,  ItiU,  8.,  U5.  t.  âl7j  que  1  avantage  faut  par  un 
[jartage  testa  ui  en  ta  ire  à  l’un  des  enfant  i>  copartages  doit  être  présumé  fait  par  pré-dput  et  liûr>  part  (arg. 
art.  8*3»  F.*  mars  1BJ8)»  et  cela  alors  ruéiife  que  cet  avaniage  [êsullerait  seulement  de  la  manière  dont 
les  ilt>Ls  üol  été  composés  par  le  défunL  la  note  sous  cet  arrêt. 
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r  eiu  éseiiialiOH.  CelU^  soluliüû  peul  ^Btisfaire  ceux  qui  pen.^eiit  que  les  copartai^é^  recueil- 
lent  les  biens  qui  leur  oui  6\é  assiifnéïi  par  le  ieslament  de  leur  ascendant,  ù  iUre  desm:- 
i^ession,  car  la  représefitaliou  est  admise  en  matière  de  succession.  Mais  elle  ne  fient  être 
acceptée  par  ceux  qui  pensent  avec  nous  que  les  coparLagés  sont  des  donataires  et  non 
des  héritiers  su/^iv/,  n.  1188  ;  car  si  la  représentation  est  admise  en  matière  de  succès- 
sioDi  elle  ï  e  Vesl  pas  en  matii're  de  donation.  Nous  aimons  mieux  dire  que  le  te,-lanient 
de  l'ascendâtU  doit  être  considéré  comme  contenant  une  substitution  vulgaire  tacite  au 
piolit  des  iJescendanls  des  enfauLs  prédécédés.  ^Tesl  en  vertu  de  cette  subsülution  qu  ilss 
recueillent  ta  part  attribuée  a  leur  père. 

^  1191,To-L  le  principe,  que  le  partage  d’ascetidanl  peut  comprendre  tou>  les 
liieiis  que  les  descendants  auraient  k  pariagei'  k  la  mort  de  leur  ascendant,  est  soumis  aux 
deux  limitations  suivantes  : 

4t.  —  L'ascendant  ne  peut  pas  comprendre  dans  le  partage  ceux  de  ses  biens  dont  il  n'a 
pas  la  disposition.  Ainsi  une  femme  mariée  sons  le  régime  de  la  coTnrnunanté  ne  pourrait 
pas,  tant  que  dure  îa  commuîjauté>  comprendre  le-;  lûens  qui  en  dépendent  dans  un  par- 
lage  entre  vifs  qu’elle  ferait  entre  ses  enfants  avec  raulorisalion  de  la  justice  au  refus  de 
son.  mari^  car  elle  ii'a  aucun  droit  de  disposition  sur  ces  bien-s  qiioîqu’elie  eti  so:l  copro¬ 
priétaire,  Arg,  âï  L  142L 

Non  seulement  rascendant  doit  avoir  le  droit  de  disposer  des  biens  quMI  partage,  mais 
il  doit  cle  plus  avoir  le  droit  d'en  disposer  par  le  mode  qu'il  a  choisi  pour  opérer  le  par¬ 
tage,  Ainsi  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  bien  opérer  par  acte  leslamen- 
taire  le  partage  de  ses  biens  dotaux  entre  ses  enfants, parce  qu'elle  a  le  droit  d’en  disposer 
par  teslamenl  :  mais  elle  ne  pourrait  pas,  en  principe,  et  sauf  rexceplioti  résultant  de.s 
art.  lb^5  et  lôôb.  en  opérer  le  partage  par  donation  entre  \  \ïs^  car  elle  ii’a  pas  le  droit 
dVii  disposer  :i  ce  litre  ;arg.  art.  ir>5i'.  Grenoble^  1*^  avril  lîXJR,  D.,  2.  2ÿ.K 

h.  —  I.e  partage  d'ascendant  par  ac(ee/ilre  vifs  ne  peut  comprendre  que  les  biens  pré- 
seuls  du  disposant; c’est  le  droit  commun  en  malièrede  donallotis  entre  vifs  larl.  1G3  *eL 
Tari.  nnt>  al.  2  le  déclare  applicable  ici.  Au  contraire,  le  partage  testamenlaire  peut  com¬ 
prendre  même  les  biens  à  venir  du  ilisposanl  (arg,  a  contrario  art*  l()T<i  fn  fine).  L'ascen¬ 
dant  peut  donc,  dans  un  semblable  partage,  faire  ce  qu'un  de  nos  anciens,  Bannelier, 
appelait  des  lots  tres/térance,  c'esL-à  dii  e  des  lots  composés  de  biens  qu'il  espère  acquérir, 
par  exemple  h  titre  de  succession. 

G  ne  décider,  si,  dans  un  partage  par  acte  entre  vifs,  rascendant  a  compris  à  la  fois  des 
biens  présents  et  des  biens  à  venir?  Le  partage  sera  t- il  nul  a  l'égard  des  biens  k  venir 
seulement?  ou  le  sera-L-il  même  ponrMes  biens  présents,  par  conséquent  pour  le  tout? 
Une  donation  ordinaire  ne  serait  nulle  que  pour  les  tiiens  à  venir  (art.  IG3:.  On  a  pré¬ 
tendu  que  cette  règle  ne  saurait  s'appliquer  dans  notre  hypothèse.  Un  partage,  dît  on,  est 
un  acte  Indivisible  :  toutes  ses  dispositions  se  tiennent;  elles  sont  solidaires  les  unes  des 
atilre.s.  et  par  conséquent  la  nullité  de  quelques-unes  doit  entraîner  la  nullité  de  l'acle 
tout  entier*  Aussi  est-il  remarquable  que  l'art.  lB7l>  ne  dit  pas,  comme  l’arL  IGH,  cfue  le 
parlage  qui  comprend  des  biens  à  venir  «  sera  nul  à  cel  égard  n  mais  bien  :  «  Les  par¬ 
tages  faits  par  actes  entre  vifs  ne  pourront  avoir  pour  objet  que  les  biens  pré.ienls  «  :  dis- 
posilîon  qui  ne  serait  qu’une  répétition  inutile  de  Fart.  si  on  ne  Fentendail  pas  en  ce 
bCUA  que  le  partage  tout  entier  est  nul  quand  il  comprend  des  biens  k  venir.  —  Il  y  a  bien 
des  dispositions  dans  le  cotie  civil  qui  sont  inutiles,  el  celle  là  nous  paraît  être  du  nombre. 
Après  loul,  Fart.  1076  i/i  fine  ne  s'explique  pas  sur  la  question  de  nullité  :  il  faut  donc 
appliquer  le  droit  commun;  or  il  est  coiileuu  dans  Farl.  9i3.  Nous  ferons  remarquer 
d  ailiems  ijue  le  partage  ne  serait  cerluinement  pas  nul,  si  t'ascendant  y  avait  compris  par 
erreur  im  bien  apparlenant  à  autrui;  seulement  le  descendant,  dans  le  lot  duquel  ce  bien 
aurait  été  mis,  aurait  Faction  en  garatilîe  conlre  ses  coiiét  iliers.  Or  la  siluation  Ti'esl-elte 
pas  exactement  la  meme,  lorsque  l'ascendant  a  compris  dans  le  partage  des  biens  à  venir  ? 
Les  biens  a  venir  donl  it  a  disposé  ne  sont-ils  pas  des  biens  apparlenant  ;i  autrui  au 
moment  où  il  dispose  ?  Inutilement  objecteralUoii  que  Æ  donaüon,  étant  nulle  quant  aux 
biens  à  venir,  ne  peut  pas  engendrer  FobligatioTi  de  garantie.  Nous  répondrons  que  ce 
n'est  pas  la  donation  qui  engendre  la  garantie*  mais  le  partage;  les  coparlagés  contrac¬ 
tent  réciproquement  t'obligation  de  garantie  les  uns  envers  les  autres  en  acceplant  le  par¬ 
tage  fait  par  acte  entre  vifs.  V.  cep.  Toulouse,  31  déc.  1883,  S,,  SL  2.  113,  D*,  Si.  2.  8L 
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IV.  Qttf'llefi  lieraonnes  doivent  elrs  comprises  dans  le  parlayr 

d'ascendant . 


1  192.  Aux  ternies  tle  I  ai't.  M)TS  :  c  Si  le  partaye  nest  ynis  fait 
))  entre  tmis  les  enfants  qui  existeront  à  l’époque  du  décès  et  les 
1)  descendants  de  ceux  prédécédés,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout  «. 

Le  imrtîige  <rascen(lant  doit  donc  nécessîtireinent  comprendre 
fous  les  de.scemlanls  cpii  se  trouvent  îippelés  h  la  snccessioti  île 
rnscendfint  lors  de  son  décès,  par  conséquent  non  seulement  les 
enfanls  légitimes  on  légitimés  a loi’s  existants  et  les  descendants  tie 
ceii.v  prédécéilés,  niais  aussi  les  enfants  adojitifs  et  les  enfants 
naturels  leconmis. 

l'il  luulcfois,  (piand  la  loi  dit  que  le  partage  doit  comprendre 
(■  tous  les  enfants  qui  existeront  à  l'époque  du  décès  »,  elle  entend 
désigner  très  certainement  tons  ceux  ([ui  existeront  en  qualité 
d’héritiers.  Par  conséquent  le  |>artagc  ne  serait  pas  nul,  si  Penfanl 
omis  renorn^'fiit  à  la  succession  ou  en  était  écarté  comme  indigne; 
car  dans  rnn  et  Pantre  ca.s  il  est  censé  n  avoir  jamais  été  héritier 
(ar'g.  art.  729  cl  785),  et  doit  par*  conséfpient  èti'o  considéré  comme 
n'existant  pas  (piant  à  la  succession  (I). 

1193.  L’omission  d’un  descendant  qui  aurait  dû  être  com|n’is 
dans  le  partage,  lïit-ce  d'ini  enfant  [ioslhume,  a  pour  ré.sultHt  de  le 
rendre  nul  pour  le  tout,  Les  expressions  que  la  loi  ii’emploie  [tas 
ordinaii'ement  et  que  l'on  retrouve,  accentuées  même,  dans  le 
rajiport  de  Jauberl  au  ti’ihuuat  (2',  signifient  sans  doute  que  le  par¬ 
tage  est  alors  nul  de  nullité  raflicale,  non  avenu,  inexistant  :  ce  (jui 
se  conçoit  à  merveille;  car  il  est  de  l’essence  du  partage  (jii'il  soit 
fait  entre  tous  les  ayant-droit,  et  il  manque  par  conséipient  d’une 
condition  nécessaii*e  è  son  existence  lorsque  l’un  tPeux  a  été  omis. 

tielle  induction  est  fortifiée  par  la  partie  finale  de  l'art.  1978  où 
on  lit  :  i'  Il  en  pourra  rire  provoqué  un  nouveau  dons  la  forme 
»  légale ,  ,<011  par  les  enfants  ou  descendants  qui  n’ g  auront  reru 
*:  aucune  part,  soit  meme  par  ceux  entre  qui  le  pa>'lage  aurait  été 
»  fait  ».  .\it)si  nous  voyous,  d’une  part,  t[u’uii  nouveau  partage 
peut  être  demandé  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  faire  [U’oiioncer  la 
nullité  de  rancien  —  la  loi  ne  paide  |>as  il’une  action  en  nullité  r» 
inicntei'  contre  le  partage — ,  et  il’autrc  part,  (pie  le  nouveau  par¬ 
tage  peut  èire  detuaiidé  pat*  lou.s  les  inlércssés,  même  [lar  ceux  (jui 


(1)  FVut-on  LOnsiclérer  cûiiiiiie  ayant  jté  omis  hoc  sensu  T^nfant  contre  lequel  la  rêv<M;atjoii  du 
a  tU  prononcée  pour  îneiccution  de;'  charges  qui  lut  étaîenl  S|iècialemerit  imposées  !  Sur  cette  question* 
qui  est  controversée,  t,  Bofdeaui,  ItO  déiL  P,,  in.  i.  II  -  177,  et  les  note^. 

(“i;  «  Pour  que  Je  partage  soit  régulier,  il  faut  qu'il  ait  clé  tait  cotre  tous  les  enfanls,,,  :  aulreuïent  le 
]iarlagc  ser;»  t’tttiicnfnmnt  nul  pour  ie  Fenet,  t.  X]\^  p.  i^pî'  et  t>!7* 
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<uil  été  ct>iu[n*is  iliius  l'aiicieti.  Ce  sont  hîcMi  Ifi  les  cai’aclères  aux- 
(lucls  on  feconiiail  l'acte  inexislant.  Aussi  r;jiit-il  décider  (lu’ini  sein- 
hlalde  partage  ne  serait  pas  susceptible  de  coiifintialioii  on  ratifi¬ 
cation  soit  expresse,  soit  tacite  :  on  ne  continue  pas  le  néant.  G[U‘. 
liesfiiH-on,  23  mars  I88jb  S.,  81.  2.  92,  D.,  81.  2.  15. 

V.  dx  partage  d’ascendant. 

1194.  Les  eflets  tlu  partage  d’ascendant  doivent  être  envisagés 
successivement  :  dans  les  rapports  de  rascendaiit  et  des  descen¬ 
dants  co|>arlag'é.s  ;  dans  les  rap[)or(s  dos  descendants  entre  eux. 
Sous  le  premier  aspect,  comme  on  va  le  voir,  le  partage  d'ascen¬ 
dant  est  un  acte  de  di<position,  sous  le  deuxième,  un  acte  de  dis- 
tribntioH , 


A.  Elfets  du  pavtüye  entf't  V ascendant  et  /fs  de^cendanis. 

I  195.  Ces  etlets  varient  suivant  rpie  le  [lartage  est  fait  par  acte 
entre  vifs  tui  pai‘  acte  testamentaire. 

a.  —  t'arlaye  par  acte  entre  vifs.  Il  produit,  enire  rascendant  tpii 
le  propose  et  tes  descendants  ijui  l'acceptent,  les  ell'els  d’une  dona¬ 
tion  ordinaire.  Lu  disant  (jue  ce  partage  est  soumis  aux  règles  des 
donations  entre  vifs,  l’art.  I07(î  dit  implicitement  iju’ilest  unedmia- 
tion  et  (lu’il  en  prodinl  les  eflets.  Le  partage  par  acte  entre  vifs 
aui'a  donc  pour  résultat  de  dépouiller  actuellement  et  irrévocable¬ 
ment  rascendant  et  de  transmettre  à  cliacun  des  copartages  la 
prnpriélé  ineommutable  des  biens  compris  dans  son  lot.  h'où  il  suit 
fine,  si  l'im  lies  co[>artagés  vient  à  mourir  avant  rascendant,  il  trans¬ 
mettra  les  biens  (jue  le  partage  lui  avait  altrilniés,  comme  et  avec 
le  reste  de  son  palri moine,  ê  ses  liéiitiois  ou  autres  successeuis 
universels,  sauf  le  droit  de  l’elonr  légal  de  rascendant  donateur, 
si  les  conditions  rcipiises  par  l'aid.  74"  se  trouvent  l’éuuies. 

Les  defsceiidatits  soriL-ils  lenuïs  des  tleLles  de  l’ascetidant  qui  a  oj>éré  entre  eux  le  partage 
de  ses  biens  par  acte  enire  vifs?  A  cet  égard,  on  peut  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit 
au  n.  il iS  sur  la  question  plus  générale  de  savoir  si  le  donataire  est  tenu  des  deite.s  du 
donateur» 

l.e  partage  d'ascendant  rail  par  acte  entre  \‘ifs  est  révocable  pour  cause  tllnexéculion 
des  charges  iCpr»  Cass.,  14  jaiu\  Î913,  D»,  13.  2. 138,  et  pour  cause  d’ingratitude  (arg.  art* 
9^4  et  mais  nun  pour  survenance  d'enfaut;  car  celte  cause  de  révocation  n’est  pas 
applicable  au  donateur  <iui  avait  des  descendants  lors  de  ladotialioii  ^art.  9GÛ).  SeuienienL 
si  renfant  né  depuis  le  partage  est  encore  vivant  lors  du  décès  de  Tascendaiit,  le  partage 
sera  non  avenu  (arg.  art.  1078  . 

I).  —  Partage  testamentaire .  l'bjfre  rasceiidaiit  et  lesilescenilaiits, 
le  partage  testameiitaire  produit  les  effets  d'un  legs,  [t'où  il  suit  : 
!“  que  les  co[)arlagés  ne  ileviemieiit  (U’opriétaii'es  des  biens  cum- 
[iris  dans  leur  lot  (ju'à  dater  tlu  jour  de  la  mort  de  rasceudaut; 
2“  (jiie  celui-ci  conserve  le  droit  de  révocpier  le  partage  ad  nulnnt  ÿ 
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3"  que  le  lU'édécès  (rtiii  des  copartag^és  reml  caLUiqiie  ia  dîsitosi- 
lion  laite  son  profil;  par  suite  ü  y  aurait  lieu  un  siipplênienl 
de  partag'e  pour  les  biens  qui  lui  ont  été  attribués;  :'i  moins  cepeu- 
<lant  que  reiifant  [irédécédé  ii'ait  laissé  des  descendants,  aurjiiet 
cas  ceux-ci  viendraieiil  recueillir  la  part  qui  lui  a  été  attribuée 
{supfdy  n.  1 190  al.  tin.), 

ne  dé 

danls^  entre  iesfjuels  il  a  été  opéré,  la  ([ualité  d’Iiérilirr  «A  inifuiai, 
ni  la  saisine  héréditaire.  Il  on  la  conséfpience  ([u'ijs  sont  tenus  des 
dettes  de  t’ascendanl,  et  pourraient  même  être  forcés  tie  les  payer 
nltra  vii'fin  s’ils  acceptaient  purement  et  simpleincut  la  succession. 

B*  du  parUige  d’mceHdatü  entre  les  copaHaffés. 

1196.  Dans  les  ra|)[)oi’ts  des  copartagés  entre  eux.  le  partage 
d'ascendani,  qu’il  soit  lait  pat‘  acte  entre  vifs  on  par  leslament,  est 
nn  acte  de  disfrihulion  ;  il  pi'o<luit  donc  les  clfets  d’im  partage 
ordinaire.  Notamment  ü  engendi'e  la  gai'anlie  (arg.  art.  S8i}  et 
donne  naissance  an  privilège  de  l’art,  2103-3“. 

Sur  le  poîiil  (ie  savoir  si  l'aclion  en  garaiilie  el  le  privilège  peuvent  être  exprc6.s  Ju 
vivaiil  de  rasceiidanl  au  cas  de  parUge  entre  vi|>.  v.  infnu  u.  1?01. 

\  I.  l)es  crto.se.v  tfe  rescision  dn  inirtage  (rascendanl . 

I  i97.  .\nx  termes  de  l’art.  1079  :  «  Ac  f>artage  fait  par  l'ascen- 

*  ë 

I)  dant  pourra  être  attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  dit  quart  : 
t)  il  pourra  l'être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  el  des 
•I  dispositious  faites  par  préci}>ut,  que  Vun.  des  copartages  aurait 
♦)  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet 

II  y  a  donc  deu.x  causes  de  rescision  du  pai’tagc  d'a.scendant  ;  la 
lésion  de  plus  du  quart,  et  l'ai  teinte  portée  à  la  réserve  de  l'un 
des  copartages,  sans  parlei*  des  causes  tle  nullité  tpii  pouri'îuent 
alteiiidte  l’acte  eu  tant  (jiie  donation  on  testament,  (Juaiit  à  I  omis¬ 
sion  d'un  des  descendants  (|ui  auraient  dû  être  conqtris  tliuis  le  par- 
lage.  lions  savons  qu’elle  reiul  le  partage  non  avenu  ysuprafU.  1193). 

1.  HeHChiùu  piiur  came  de  lésioïi, 

1198.  Le  partage  d’asceiulaiil,  comme  tout  antre,  est  rescin¬ 
dable  ponrcau.se  de  lésion  de  plus  du  quai'I.  (qtr.  t.ass..  12  lév, 

1912,  1).,  13.  I.  lH:i,  s.,  13.  I.  loi. 

La  lésion  ne  s'ajjprécie  que  pai‘  rapport  an.\  biens  compris  dans- 
le  partage,  et  non  par  rapport  é  ceu.x  qui  sont  restés  en  dtdiot's  de 
rtqnb'ation,  tels  que  les  biens  dont  l’ascendant  a  disposé  au  [>rotit 
d'étrangers  ou  ceux  qu'il  a  don  nés  [lar  [U'écîput  et  hors  part  û  I  un 
<lc  ses  successibles,  (qtr.  l’oitiers,  23  janv.  190.),  D  ,  Où.  2.  109, 


hKS  l>fKVAIltj?iS  K.MHK  VJKS  KT  t)KS  T^ST.\MK^TS 


8ir> 

s.,  (KV.  'À,  ’il7.  Kti  (rentres  tpriiips.  pour  ([u’uii  des  coparlngés  ait 

le  droit  (inllaqucr  le  partage  |»oiir  cause  tie  lésion,  il  faut  et  il 

sullit  que  la  part  qui  lui  a  été  attribuée  soit  inférieure  de  plus<ruu 

(juart  à  celle  (ju'il  aurait  dû  (djlcuîr  dans  une  distribution  des  biens 

parlfif/éSy  faite  sur  le  pied  de  la  plus  stricte  égalité.  L  action  en 

rescision  pour  cause  de  lésion  est  la  sanction  du  priuci|)e  d’égalité 

entre  les  et>[Utrtag'eants,  et  il  est  clair  cpi’il  ne  itout  être  question 

d’observer  cette  égalité  que  relativeiiieiil  aux  bietis  compris  dans 

1 

le  partage. 

De  là  ré^iiUetït,  entre  autres,  lets  deux  déJuclions  suivantes  : 

1“  Celle  circonslance,  que  la  pari  attribuée  à  l‘un  des  copafLagés  etsl  égale  ou  même 
supérieure  à  sa  réserve,  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  qu'il  intervle  Taction  en  rescision,  s'il  a 
été  lésç  de  plus  du  quart  dans  le  partage.  Ainsi  un  père  a  deux  enfanls  el  une  forlutie 
égale  à  24.D)IJ  fr.  :  la  réserve  de  chafjue  enfant  est  donc  de  8.ÜCX)  fr.,  et  la  quotité  dispo¬ 
nible,  de  pareille  somme  art.  yi:V<:  dans  le  partage  qu'il  fait  de  tous  ses  biens  entre  ses 
deux  eufanU,  le  ]>ère  attritme  à  Tun  un  lot  valanl  15.500  fr.,  et  à  fauire  un  loi  valant 
K.5<>t  fr.  Ce  dernier,  bien  qu’il  ait  reçu  5!J0  fr.  de  plus  qtie  sa  réserve,  pourra  cependant 
demander  h  rescision  du  partage,  parce  qu'il  est  lésé  de  plus  du  quart.  Kn  effet,  dans  un 
partage  où  l'égalité  aurail  été  observée,  il  aurait  dû  obtenir  12.000  fr.;  or  it  n'en  a  obtenu 
que  8,5iwj;  il  esl  donc  lésé  de  3,54 Ki  fr.,  par  couséquenl  de  plus  du  quart; 

2®  L’u  Êjdanl  ne  pourra  pas  toujours  demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion  d’un 
partage  dans  lequel  il  a  reçu  \m  lot  d'nne  valeur  inférieure  au  monlanl  de  sa  réserve. 
Ainsi,  en  reprenant  Tespèce  qui  précède,  supposons  que  le  père  ait  disposé  au  proRL  d'un 
étranger  de  la  quoUlé  disponible  qui  est  égale  à  S.iMJO  fr.  ;  il  partage  le  surplus,  soit 
fr  ,  entre  ses  deux  enfants;  le  lot  qu1l  attribue  à  Tun  vaut  9.0ÛÜ  fr,,  el  par  consé¬ 
quent  celui  qui  revient  à  Tautre,  seulement.  Bien  que  ce  dernier  ait  reçu  en  défini¬ 
tive  iJJtn  fr.  de  moins  que  sa  réserve,  il  ne  pourra  pas  faire  rescinder  le  partage  pour 
cause  de  lésion,  parce  qu'il  n’est  pas  lésé  de  plus  du  quaid  par  rapport  aux  biens  compris 
dans  le  partage.  En  elTet,  ces  Liens  valant  Hi-DJiï  fr.,  une  distribution  rigoureusernent 
égale  aurait  dû  donner  8.01  >  fr.  à  chaque  enfant,  et,  pour  èfre  lésé  de  plus  du  quart,  il 
faudrait  qu'un  d'eux  eut  obtenu  moins  de  b.tyj  fr. 

1  199.  Si  un  îisceïïulciiit  a  tait  plusieui’S  parlag^es  parliels,  un  ne 
iloit  pas  les  isoler  les  uns  des  antres  pour  ajjpréeier  si  run  des 
copartat-és  a  été  lésé  de  plus  du  quaid;  car  il  est  pussilile  tpie  la 
lésion  ([iril  a  subie  dans  rnn  de  ces  partages  ait  été  réparée  datis 
les  autres.  Il  faurh'H  donc  apprécier  la  lésion  sur  l  enseinble  des 
opérations. 

120Ûé  a  quelle  époque  faul-ü  se  placer  pour  estimer  les  biens  compris  dans  te  partage 
d’ascendant,  et  juger  s’il  y  a  lésion  de  plus  du  quart  au  préjudice  de  l'un  des  cohéritiers? 
Nous  croyons  qifil  faut  appliquer  ici  puremenl  et  simplement  l'art,  SÎK)  :  ce  qui  conduit 
à  décider  que,  si  le  partage  est  l'ail  par  nc/if  testamenlaire^  les  lïiens  qui  en  font  Tobjet 
devront  être  estimés  d’après  leur  étal  et  leur  valeur  au  morne  ni  du  décèif  de  rascendanl^ 
tandis  qu’il  faudrait  les  estimer  au  contraire  d'après  leur  état  et  leur  valeur  aa  morne  al 
de  ta  donaiiott.  s’il  s’agU  d’un  partage  pnr  ade  eulre  vtft,  Sur  ce  dernier  point,  U  juris¬ 
prudence  paraît  se  fixer  en  sens  conlraire,  Eass..2juîl.  1895,  D,,  95.  t.  511.  Il  y  a  de 
graves  dissidences  dans  la  doctrine, 

1201.  A  quelle  époque  s’ouvre  Faction  en  rescision  pour  cause  de  lésion- 
—  Lorsque  le  partage  est  fait  par  acte  testamentaire,  il  est  sans  dilïiculté  que  raelion  en 
rescision  ne  peut  s’ouvrir  que  lors  du  décès  de  l'ascendant;  car  jusqu'à  cetle  époque  le 
partage  ne  constitue  qu'un  projet  que  rascendant  peut  modifier  ou  abandonner  à  son  gré. 
En  esl'il  de  même,  lorsque  le  partage  esl  fait  par  acte  entre  vifs?  t,.a  jurisprudence  a  varié 
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sur  ce  pûiiiL  La  cour  de  cassalion  a  cotiiineticé  par  ju^er  que  raclioii  en  redciston  r6ïuil- 
tant  d  un  parlaj^^e  !aît  par  acle  enire  vifis  s*ouvre  immédiaLemenl  ;  elle  juge  nmiriLeiianl  et 
depuis  de  longues  années  que  cetLe  action  ne  s'ouvre  qu'au  décès  de  l  ascendant.  Son  dernier 
arrêt  sur  la  question  est  du  mars  1887,  D,,  87.  1.  4cKL  S.,  87.  L  15?.  Cpr.  Agen,  1  i  juin 
D.^  uy.  2.  221.  La  cour  assimile  donc,  à  ce  point  de  vue,  racLion  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  naissanl  d  un  partage  par  acte  entre  vifs,  à  celle  qui  [laîi  d'un  partage 
lestamenl aire^  Mais  il  nous  paraît  lort  douteux  qu’en  réformant  sur  ce  point  su  jurispru' 
üence,  la  cour  de  cassation  Tait  améliorée.  Kii  principe,  raction  en  rescision  d\in  cou  Irai 
s'ouvre  aussitôt  que  le  contrat  est  devenu  parfuil  (arg.  art.  130!)  ;  or,  le  partage  par  acte 
entre  vits  le  devuent  imniedïaleinenl  :  donc  l’Hctioti  en  rescision  qui  menace  son  existence 
doit  s'ouvrir  tout  de  suite.  Il  faudrait  une  disposition  législative  spéciale  pour  en  suspendre 
ronveriure  Jusqu’au  décos  de  l'ascendant.  Nous  convenotis  votonLiers  (îu’îI  pouvait  v  avoir 
de  bons  motifs  pour  édicter  celte  disposition,  mais  le  législateur  tje  la  pas  fail,  et  la  cour 
de  cassation  u’a  pas  le  droit  de  le  faire  à  sa  place:  nous  restons  donc  sous  l’empire  Je  U 
1  egle* 

*  Une  question  analogue  se  pose  pour  raclion  en  garanlle  lart,  88 i;  et  pour  le  privilège 
à  raison  d’une  soûl  Le  iart.  2103-3^'.  Klle  doit  recevoir  la  même  solution. 

1202,  Durée  de  l’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  —  tl  faut  distin¬ 
guer  si  le  partage  a  été  lait  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament. 

a.  —  Dans  le  premier  cas,  l'action  en  rescision  se  prescrit  par  dix  ans  (arg.  art.  l3iM  . 
Si  l'on  admeU  ainsi  que  nous  l'avons  lait,  que  Taction  en  rescision  s'ouvre  immédialement, 
on  doit  décider  que  le  délai  de  dix  ans  court  à  dater  du  jour  du  partage.  Si  t'oii  décide  au 
contraire,  avec  la  jurisprudence,  que  celle  action  ne  s’ouvre  qu'au  décès  de  l’ascendant, 
il  faut  nécessairement  fixer  à  celle  époque  le  point  de  départ  du  délai  de  di.x  ans,  apri  s 
rexpiratiûii  duquelil  y  a  confirmation  tacite:  la  confirmation  expresse  ne  serait  possible 
qu’à  dater  de  la  même  époque.  En  ce  sens,  Orléans,  29  juiL  188£b  S.,  8  i.  l.  259,  [).,  8fL 
2.  16U  Ce  même  arrêt  décide  que,  dans  le  cas  où  un  père  et  une  mère  ont  fait  le  partage 
de  leurs  biens  par  un  seul  et  même  acte,  le  délai  de  dix  ans  ne  cnurl  qu'à  compter  du 
décès  du  survivant. 

h.  ^  Dans  le  deuxième  cas,  c'esUk-dîre  si  le  partage  a  élé  fait  par  acte  leslamenlaire, 
l’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  tie  se  prescrira  que  par  trente  ans,  conformé¬ 
ment  au  droit  commun  [art.  22G2;i,  On  ne  peut  pas  songer  à  appli([uer  ici  la  prescription 
de  di.x  ans:  car  cette  prescription  spéciale  rrest  êlabne  par  l'arL  I3ri4  qu’en  vue  des  con~ 
irais,  et  ne  peut  par  conséquent  s'appliquer  au  Leslamenr  qui  est  un  ac^c.  Cpr.  L.  II. 
n.  407-2^. 

2.  Rescision  pour  alleinle  a  la  réserve. 

1203.  Nous  tfaiisci'ivons  de  nouveaii  la  secotide  partie  de  l’art. 
1079,  tjui  organise  celle  cause  de  rescision  toute  s[)éciale  iui  par¬ 
tage  d  asceudanl  :  «  ...U  (le  [>artagc j I  fUre  aitssi  lattîujuéi 
»  dans  le  cas  où  il  rèsulternit  du  partage  et  des  dtspositioits  faites 
»  par  précipul,  que  l'un  des  copartagés  aurait  un  avantage,  plus 
»  grand  que  la  loi  ne  le  permet  ».  Nous  ne  [>ouvons  inieu.v  faire, 
pour  éclaircir  ce  texte,  (jue  de  repi'oduii’e  l'exetuple  <jui  a  élé  pro¬ 
posé  [jar  le  rapporteur  du  tribiinat.  l  u  [)ère  a  OD.OOO  fr.  de  liieti-s 
et  deux  enfants.  11  donne  à  l'un  par  précipul  et  liors  j>art  le  tiei's 
disponible, '20.000  fr.  ;  puis  il  [iartage  entre  eux  deux  le  surplus 
valant  40.000  ft*.  et  (|ui  re[>résente  leur  réserve;  le  lotqu  il  attiàbiie 
dans  ce  partage  à  renfant  préci[)utaM*e  vaut  2i.000  fr.,  taudis  que 
celui  qn  il  donne  à  l’autre  enfant  ne  vaut  que  1(5.000  (r.  Ce  dernier 
n'est  ()as  lésé  tie  [dus  du  cjuarl;  il  c.st  lésé  d’un  cint|uiènie  seule- 
uient,  [>uis([u’il  obtient  16.000  fr.  au  lieu  de  20.000;  et  cepeiidaut 
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il  pourra  atta(|iiei-  le  partage,  pai'ce  (|uc  sou  IVère  a  obtenu  uu 
avantage  o/us  qrand  que  la  toi  ne  le  ffennel,  en  ce  sens  qu’il  a  plus 
que  sa  pari  dans  la  réserve  cuniiilée  avec  la  i|Uotité  disponible. 
Lorsipruii  pèi’C.  après  avoir  donué  sa  t|uolilé  disponible  par  préci- 
put  h  l'uu  de  ses  enfants,  l’avantage  encore  dans  le  partage  des 
biens  l•el^résentanl  la  rései’ve,  lout  |)t)i‘te  è  croire  que  ce  second 
avaiilage  est,  comme  le  premier,  le  l'ésultal  d'un  calcul  de  la  |>art 
du  jière,  et  non  d’une  ei  reui’  dans  rHpj)i’écialion  de  la  valeur  des 
biens.  Aussi  la  loi  permet-elle  à  reniant  lésé  d’altacpier  le  partage, 
quelque  minime  ipic  soit  la  lésion.  Il  ne  faut  pas  (jne  la  latitude 
accordée  à  l’fji-reur  puisse  être  utilisée  pour  éluder  la  règle  qui 
iléfeiid  d’avantager  un  héritier  au  delà  des  limites  de  la  i[uutité 
ilispoiiible. 

1204.  (J  uel  eut  le  sort  du  partage  dans  lequel  l'un  dea  copartagés  a  obtenu  un  avaii' 
tage  pluü  grand  que  U  îoî  ne  le  permel?  L'art*  1079  dît  qu'il  peut  être  attaqué  par  les 
autres  coparlagés.  Attaqué  par  quelle  action?  Si  l'on  rapproche  celle  disposition  de  celle 
qui  précède»  on  ne  peut  guère  douter  que  ce  soit  par  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  En  elTel»  la  toi  dit  d’abord  :  «  Le  partage  fait  par  ra^cendant  pourra  être  aLaqué 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  »  ;  c'est  bien  une  action  en  rescision  qu'elle  accorde 
dans  ce  cas;  nul  n’en  doute,  Oüand  elle  ajoute  ensuite  :  «  il  pourra  l’être  aussi.....  il 
paraît  bien  certain  que  l'action  qu'elle  va  accorder  dans  le  second  cas  est  la  même  que 
celle  qu’elle  vient  d’accorder  dans  le  premier»  donc  une  action  eu  rescision  pour  cause  de 
lésion. 

Celle  doctrine  conduit  aux  déduclions  suis  antes  : 

L'action  accordée  par  la  seconde  partie  de  Tart,  1079,  de  même  que  celle  accordée 
par  la  première»  doit  être  dirigée  contre  tous  les  copartagés»  et  non  pas  seulement  contre 
celui  qui  a  olïtenu  l’avantage  excédant  la  limite  légale  ; 

2**  Cette  action  est  prescriptible  par  dix  ans,  au  moins  quand  le  partage  a  été  faii  par 
acte  entre  vifs; 

Si  raclion  réussit»  le  partage  tombera.  1/indivîsion  sera  donc  rétablie  entre  les  copar^ 
Ugés»  et  iis  devront  procéder  à  un  nouveau  piirtage»  qui»  bien  entendu»  ne  portera  que  sur 
les  biens  compris  dans  le  partage  rescindé»  par  conséquent  sur  les  biens  réservés  seule¬ 
ment  et  non  sur  ceux  donnés  par  préciput  à  l’enfant  avantagé, 

4®  I-e  copartagé,  qui  a  obtenu  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet»  peut 
arrêter  le  cours  de  l’actiou  eu  rescision,  en  pavant  au  demandeur  le  complément  de  sa 
réserve  :  car  en  définitive  il  s’agit  d’une  action  en  rescision  pour  lésion»  et  la  cause  de 
l’action  disparait  du  moment  que  le  préjudice  résultant  du  partage  est  réparé.  Arg.  art. 
891.  Avec  ce  tempéramenl»  Topiiiion  qui  vient  d’ètre  développée  se  rapproche  beaucoup 
de  l'opinion  adverse»  adoptée  par  la  majorité  des  auteurs»  et  d'après  laquelle  les  cohéri¬ 
tiers  lésés  u'aufaient  contre  celui  qui  a  obtenu  un  avantage  excessif  qu'une  action  en 
complément  de  leur  réserve.  Trib.  de  I>a  lioche-sur-Yon»  10  mai  1U04»  D.»  Ob,  2.  169»  S.» 
Oj.  2.  217. 

1205.  L'action  accordée  par  l’art.  1079-2’’  partie,  ayant  son  t’on- 
deinciil  dans  une  atteinte  poi'tée  è  la  l'éserve,  ne  peut  .s’ouvrir 
<(u'au  décès  de  l'ascendant;  car  c'esi  seulement  à  cotte  éi)o(}iie 
<iu’il  sera  possible  <Ie  déterminer  le  montant  de  la  rései’ve  des 
héritiers  et  de  savoir  s'il  y  a  été  porté  atteinte.  Lpr.  Poitier.';, 
13  déc.  1887,  I).,  90.  1.  :î45.  S.,  88.  2.  113. 

Cette  solution,  quî  est  sans  diflïcuUé  pour  îe  partage  lest ao^e niai re»  doit  être  admise 
Précis  de  uruit  civil,  UI,  52 


PUfXiS  m  IHIOIT  CIVIL 


SIS 

au^  i  pour  le  partage  lail  par  acte  entre  vits,  et  elle  5linpo.se  m6jne  à  ceux  pen.sent 
que  l'aclîon  en  re.scLsion  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  qnarl  prend  naissance  du  vh  anl 
de  rascendariL 

1206,  Quelle  que  soit  la  nature  de  l’action  ouverte  par  la  disposition  finale  de  l'arl. 
10711,  que  ce  soit  une  action  en  rescision  du  partage  ou  simpleinent  une  action  en  compl6- 
menl  de  la  réserve,  elle  ne  saurait  être  accordée  en  dekors  du  cas  précis  prévu  par  la  loi  : 
ce  serait  étendre  au  delà  de  ses  termes  une  disposition  qui  déroge  an  droit  commun, 
l/liérilier,  fjui,  sans  Être  lésé  de  plus  lîu  quai  l,  a  cependani  ohlenu  moins  que  sa  réserve 
dans  le  partage  fait  par  son  ascendant,  n'aura  donc  aucune  aclioii  pour  ohlenir  la  répara¬ 
tion  de  ce  préjudice,  si  la  quotité  disponltïle  a  été  donnée  ou  léguée  à  un  étranger,  ou 
tnérne  si  l'ascendanl  en  a  disposé  par  préciput  et  hors  pari  au  profil  d'un  de  ses  descen¬ 
dants  autre  <pie  celui  qu’il  a  avanUgé  dans  le  partage* 

1207,  Sanction  des  dispositions  qui  précèdent,  —  Aiiv  let  tues 
(le  Tart.  108(1  :  u  /;  'enfant  (pti ,  pour  une  des  causes  exprimées  en 
M  C article  précédent ,  attatfnera  le  pariatjc  fait  par  rascendant , 
w  decra  faire  f(wauce  des  frais  tU  l'estimation  ;  et  il  les  supportera 
n  en  définitif  y  ainsi  (pie  les  dépens  de  la  contestation,  si  la  récla- 
>j  niation  n'est  pas  fondée  n. 

=  hes  frais  de  l'estunation.  Il  s’aj^it  cIoü  frais  faits  [jour  cslitiier 
h's  l)ieiis  en  vue  d’établi i-  la  lésion. 

Celle  disposition  a  pri  ne  i  paiement  pour  hui  de  déiourner  les  e  niants  de  la  pensée 
d'atlaqner  léjnérairement  le  partage  d’aseenJanl.  Rlle  conlîenl  une  dérogation  à  Tari.  131 
du  code  de  procédure  civile,  dont  la  disposition  aurait  permis  au  juge,  dans  le  cas  donl 
il  s'agit  et  en  raison  du  Heu  de  parenté  existant  entre  les  plaideurs,  de  compenser  les 
dépens  entre  le  dentandêur,  qui  a  ['ollemenl  attaqué  le  partage,  et  les  délendeurs,  qui  ont 
résisté  à  sa  demande  :  le  demandeur^  débouté  de  sa  prétention,  devra  nécessairement  élre 
condamné  à  tous  les  frais;  on  lui  applique  dans  louLe  sa  rigueur  la  règle  de  l'art. 
pr,*  sans  lui  permettre  de  bénéficier  du  tempérament  autorisé  par  Tari.  131, 

Ij’exceplion  établie  par  notre  article  n’est  formulée  qu’en  vue  du  cas  où  le  demandeur 
en  rescision  succombe  dans  sa  prétention.  Le  droit  commun  reprendra  doue  son  empire 
s'il  triomphe*  et  le  Juge  pourra  dans  ce  cas  opérer  la  compensation  des  dépens^  eonfor- 
inémenl  à  t'arl.  131  du  code  de  procédure  civile. 

Ü'un  autre  coté,  notre  article,  ne  parlant  que  de  l'en  faut  qui  attaque  le  partage  **  pour 
une  des  causes  exprimées  en  Harlicle  précédent  ne  serait  pas  applicalite  h  celui  qui 
l’aL Laquerait  pour  tout  autre  motif. 

1208,  Telles  sont  les  causes  de  mdlilé  du  partage  d'ascendant,  mentionnées  dans  notre 
chapitre  :  lésion  de  plus  du  quart:  alleinle  porlée  k  la  réserve  (art.  in7U:,  Rn  exisle-l-îl 
d’autres?  Une  jurisprudence  constante  l  approuvée  par  la  majorité  des  auteurs  décide 
que  le  partage  d’ascendant  est  sournis  à  rapplicalion  des  art,  H'iii  et  H3t^,  qui  exigent  que 
chaque  lot  comiirenne,  ^7/  se  peui^  la  même  quanlilé  de  meubles,  d'immeubles,  de 
droits  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur  «.  Le  partage  d'ascendaid  pourrait  donc 
être  annulé  pour  inégale  composition  des  lots,  toutes  les  fois  bien  entefïdii  que  l'in  égal  lié 
n’a  pas  une  juste  cause,  ce  qu'il  appartîenl  aux  juges  d'apprériei'  souverainement  :  la  loi 


1,1  Vf>vc/.  nulatnrnciLt  'ih  fév,  IH78.  IL,  78.  1*  àVU,  S,,8Î.  i.  T-L  Toulouse,  31  dec.  ISKI,  LK,  Wi. 

i!.  8L  S.*  h;,  i.  11:L  et  Cass.,  Kî  uov.  188:%  IL,  Hh.  t.  üyh.  8.,  m.  J.  454.  Ce  dernier  arivL  rousaerf  Ja 
validilé  du  partage  que  les  père  et  mère  font  ctininilaU veinent,  par  donation  entre  iiils,  de  tous  leurs  biens 
con fondus  eu  une  seule  et  mriiie  masse  iCpr.  lîrenoMe,  1"’  avril  1^118,  IL,  UîL  i.  II  dévide  en  outre 
que  la  prescriplion  de  ractîon  en  resdsiim  fondée  sur  rinobservaiion  des  art*  et  83i  ne  coiiinicnfe  à 
courir  qu  a  compter  du  décès  du  survivant  des  père  et  mère.  Ivntin  il  résout  une  question  intéressante, 
relativement  â  une  préttMHlue  cession  de  droits  héréditaires  qui  avait  en  réalité  pour  but  de  dissimuler 
Falteinte  perlée  aui  art.8d6  el  8.35.  Cpr.  sur  ce  dernier  poinl  Id  juiL  1883,  ftf».  ],  D..  8k 

k  :m.  et  18  mai  190*,  D.,  lmL  1.  358. 


ail  ;  s*i!  se  peui  1  .  <-  f.es  di^posUiotis  des  art.  SÎCi  el  H32,  fondées  sur  le  principe  irégaUté 
il  inainlenîr  eiïire  les  coparUi^eanls,  lietinent  à  Fessenee  même  des  partages,  el  s  appli- 
<|ueTïl  par  conséipienl  k  ceux  donl  s'occuper! l  les  arl.  1075  et  suivants  j».  Voilà  tout  ce  que 
dirent  AiiKrv  et  flau  pour  justifier  celle  solutiorr.  Mais  elle  soulève  des  objections  d'une 
exLième  gravité.  H  est  remarquable  d'abord  que  noire  clrapilre  ne  fait  aucune  Tïienlîon 
de  la  cause  <le  riullilé  dont  il  s’agit.  D  un  autre  côté,  l’art,  832  n'établit  pas  une  règle  géné¬ 
rale  pour  tous  les  partages,  mais  une  règle  exceptioiiiielie  pour  îes  partages  judiciaires, 
Ksbce  que  J'asceudaiU  friit  un  parlage  judiciaire  ?  il  est  certain  que  Tari.  832  n'est  pas 
applicable  au  partage  iWtttrihuiwfi,  c'est-à-dire  au  partage  que  les  parties  majeures  et 
capables  fonl  ut  ns  îhur/e  üh  sorî  et  en  aifrihuitnl  à  cliaque  eoparlageanl  un  lot  délerminé  : 
CP  qui  permet  de  tenir  compte  des  convenances  réciproques  des  intéressés,  Kh  luen  I  c'est 
un  partage  d'aUribulion  que  fait  l’ascendanl^  et  on  le  prive  d'une  faculté  essenUelle  dans 
un  semblable  parlage,  f^c  partage  d'ascendant  est  surtout  usité  à  la  campagne,  c'est  le 
partage  des  culll valeurs.  Souvent  il  sera  de  Tînlérèt  bien  entendu  des  enfants  que  le  pi  re 
lionne  la  terre  à  ses  lils  et  de  rarg^eiiL  à  ses  fdles,  ou  meme,  sM  n'a  qne  des  terres,  iju'il 
les  donne  en  totalité  à  ses  fds*  à  la  charge  par  eu.\  de  payer  une  somme  d'argent  à  leurs 
stPLirs.  ï^e  système  que  nous  coudia lions  rend  ce  mode  de  répartition  îm possible,  La  loi  a 
voulu*  c’est  Bigot- Préameneu  qui  Ta  dît,  que  les  père  el  mère,  qui  mieux  que  personne 
connaissent  la  valeur,  les  avantagées  el  les  incon vènieols  des  biens  qu'ils  délaissent,  pus¬ 
sent  composer  les  lots  en  tenant  compte  des  besoins  et  même  des  prédiîeclions  de  leurs 
enfants  >,  el  on  soumet  les  ascendanls  à  une  entrave  qui  rend  impossible  raccoinplisse- 
meîil  de  leur  mission  !  Lidin  le  système  de  la  jiïrisprudence  conduit  à  un  rnorceliemenl 
itdini  de  la  propriété  roncière  :  ce  (jiil,  au  point  de  vue  de  rinlérèl  général*  est  on  ne  peut 
plus  rcgmeilalde,  la  propriété  foncière  ne  pouvant  èlre  e.vploitée  d’une  manière  Irucirieuse 
qu'à  la  condition  d'avoir  une  certaine  étendue.  Si  la  cause  de  nullilé  qui  nous  occupe 
existait  dans  ta  loi*  il  faudrait  solliciter  le  législateur  de  Ven  faire  disparaître;  à  plus  forte 
raison  ne  doil  on  pas  Ty  introduire^  quand  elle  ne  s'y  trouve  pas.  Nous  souhaiterions 
vivement  que  la  cour  de  cassation  fut  appelée  à  statuer  sur  la  queslion  toutes  cliambres 
réunies. 

*  La  clause  pénale*  insérée  par  un  ascendant  dans  un  partage  qu'il  fait  enlre  ses  des¬ 
cendants  est  nulle,  en  tant  qu  elle  êiurait  pour  objet  d'assurer  l'enicacUè. d’une  dlf^posilioii 
portant  atteinte  à  la  réserve  de  Tun  des  coparlagés.  K  Ile  est  valable  au  ton  Ira  ire  en  laint 
quVIîe  aurait  seuleineril  pour  but  d'assurer  le  niaintien  d'un  partage  tait  en  violation  de 
l'arL  832.  Celle  ditférence  vient  de  ce  que  les  lois  relalîves  à  la  réserve  soiil  d'ordre 
public;  les  particuliers  ne  peuvent  donc  pas  y  porter  atteinte  par  leurs  conventions  {arg, 
art.  b.:  tandis  qu'ils  peuvent  au  contraire  déroger  à  une  lot  d'intérêt  privé,  connue  l'art, 
83?.  Cass.,  2tj  juin  Î882,  S.,  85.  1,  118;  Cass.  Belgique,  18  avril  liiOl,  S  *  15.  L  20*  el 
Bourges*  24  nov.  10<  0*  1>.*  IL  2.  lïîH  Cpr.  Amiens,  26  fév.  l8lMj*  S.,  Ii8.  2.  lliU;  Bourges* 
7  nov.  19<J0*  D.,  02.  2.  124;  Dijon*  14  <lèc.  BMI,  12.  2.  175*  elsttpm,  ri.  H12, 

1209*  Effets  de  la  rescision  du  partage.  Le  pariage  rescindé  est  considéré 
coinine  non  avenu,  quelle  qne  soit  la  cause  pour  laquelle  la  rescision  a  été  prormiicée. 
L'indivision  esl  donc  r  Hablie  entre  les  ayaul-droit*  et  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  nouveau 
partage  dans  lequel  il  faudra  comprendre  même  ceux  des  copartagés  qui  avaient  été  pré¬ 
cédemment  déboulés  d’une  demande  en  rescision  par  eux  formée.  Cass.*  6  août  1884*  I),, 
87j.  1.  41*^  S  *  85.  1.  -Wj,  Il  faudra  considérer  le  résultat  du  nouveau  parlage  pour  résou¬ 
dre  la  quesiiüü  de  savoir  si  les  aliénations  et  les  consti  Lui  ions  de  droits  réels  consenties 
par  les  cohéi  ilîers  nnlérieiiremeiit  à  La  rescision  doivent  être  maintenues.  Cass.*  26  juiL 
1S87.  IJ.*  StL  1.71*  S,*  87.  1.  371.  Cpr.  Hiom.  14  déc.  I88i>*  D.*  88.  2.  21*  88.  2.  158. 


l  La  *  ijuT  ilt^  ^Lirait  d'ail kurs  aflniettre  que  le  Jujiïl'  neul  se  iiiou^ou'  dans  un  cerele  trê!-  lar^e. 


On  lu  dans  un  arrêt  de  ta  chatnbre  des  Hcquêles  du  iU  nov.  1W9H  Mr/JIL  l.  :î8,  8.*  {B.  !.  que  le  dispo¬ 
sant  iieut.  "  suiv^int  les  cireonstanees.  les  convenances  uu  la  siluatioti  de  ses  litTÎtiers,  suivant  b  nature 
et  la  consistanoe  de  ses  biens*  ne  pas  s  astreindre*  dans  la  rompositien  det  lots  en  immeubles  ou  meubles, 
à  une  rigoureuse  é^ialité  Cpr.  !bss.*  il»  uct.  HH)0,  i).,  01.  1.  "217. 
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CIlAlMTtîK  V 


UES  DO.NA  I  IONS  FAITES  PAU  CONTHAT  i)E  .MAtllAGE  AEX  ÉPOUX 

ET  AUX  ENFANTS  A  NAÎTItE  1)1  M  AUI  AGE 


1210.  Noire  législateur  favorise  le  iiiariag-e;  il  devait  favoriser 
par  cela  luême  les  donalioiis  qui  le  facilitent  et  rencoiirageni.  On 
s’explique  ainsi  qu’il  ail  all'ranchi  ces  <jonations,  en  partie  au  moins, 
des  entraves  du  droit  commun. 

Les  donations  eu  faveur  du  mariage  peuvent  être  faites,  soit  h 
t'nii  des  futurs  époux  par  l’autre,  soit  aux  futui-s  époux  on  à  l'un 
d’eux  par  un  tiers,  parent  ou  non.  11  ii’esl  <piestion  que  de  ces  der¬ 
nières  dans  le  chapitre  VI II  ;  les  premières  ont  trouvé  place  ilans 
le  chapitre  iX  où  il  est  traité  en  même  temps  des  iloiiations  que 
les  épou.x  peuvent  se  faire  pendant  le  mariage  et  de  la  (juotité  dis- 
j)onil)le  entre  époux. 

l'our  jouir  des  imniunités  dont  nous  allons  |)ai‘lei',  il  ne  sulïit 
pas  qu’une  donation  soit  faite  en  faveur  du  mariage,  il  faut  en 
outre  (lu’elle  soit  faite  fiar  le  contrat  de  mariage  des  futurs  é[toux 
(arg.  de  la  iTibri(|ue  des  chapitres  VI II  et  IX,  et  des  ai*t  1082, 
lOÎH  et  1093,  où  la  loi  spécilie  toujours  qu'il  s’agit  de  donations 
faites  pat'  contrat  de  mariage).  Celte  règle  est  ancienne  dans  notre 
droit.  Dumoulin  la  formule  en  ces  ternies  :  «  Nec  !iuf ficit  guod  [ne- 
rint  in  favorem,  sed  guod  in  ipno  contractu  et  aint  pana  pactonnn 
dolaiium  )>.  Hn  exigeant  que  la  donation  fût ‘revêtue  de  celte  enve¬ 
loppe,  on  a  i)eul  être  voulu  couper  court  à  toute  contestation  sur 
le  [)oint  de  savoir  si  elle  est  ou  non  faite  en  faveur  du  mariage;  le 
doute  aurait  été  possible  dans  certains  cas  [)oiir  une  tlonalion  faito 
en  (lehoi's  du  contrat. 

1211.  Les  douations  faites  aux  futurs  C[)Oiix  dans  leur  Ctjntrat 
de  mariag'e  par  des  tier^  (ce  sont,  nous  l’avons  dit,  les  seules  dont 
s'occupe  le  chapitre  VI 11),  peuvent  être  de  trois  sortes  :  L  dona¬ 
tion  de  hiens  présents  fart.  11)81);  ’2"  donation  de  biens  k  venir  ou 
institution  contractuelle  (art.  1082  et  1083i;  3“  donation  tie  biens 
présents  et  à  venir  (art.  I08i  et  1085). 

Il  V  a  des  règles  communes  à  ces  diverses  donations;  tl  autres 
qui  sont  particulières  à  chacune  d’elles.  Nous  eu  traiterons  dans 
lieux  puragi‘a[)hes  distincts. 


ÜES  DONATIONS  K.NTHK  V[FS  ET  DES  TESTAMENTS 
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(jupslioti  dans  h  chafufrp  1  /  //. 


(Ion!  î!  psf 


)2l2  I.  Aux  tenues  tie  i’urt.  1087  :  «  Les  dfmalions  [ailes  par 
»  contrat  de  mariaffe  ne  pourront  être  altaqu(^es,  ni  déclarées  nufles, 
»  sons  prétexle  de  défaut  (L acceptation  ».  Ce  texte  ne  sigiiitie  t>as, 
cotiinuî  on  |»out’i'ait  le  croire  première  vue,  c|ue  les  donations 
<ionl  il  s'agit  sont  dispensées  d'acceptation.  Comme  tfuil  autre  con¬ 
trat,  la  donation  exige  nécessairement  pour  sa  pei’fedion  te  coii- 
sentemeiil  des  deux  parties  contractantes;  or  le  consentement  du 
donalaire  consiste  dans  son  acceptation;  cette  acceptation  est  donc 
nécessaire.  Seulement  et  c’est  la  faveur  particuüèie  (|ii’accordc 
ici  l'art.  1087  —  l’acce|)talion  n’est  pas  soumise  aux  foi’ines  solen¬ 
nelles  prescrites  {tar  le  droit  comniim  (art.  032)  ;  elle  poni’rait 
même  avoir  lieu  lacitemeul,  et  par  suite  elle  l'ésullcrait  suffisam¬ 
ment  tIe  la  présence  du  tlonataire  à  l’acte  et  de  sa  signature.  Cn 
deux  mots,  les  donations  dont  il  s’agit  sont  dis|)ensées.  non  de 
racceptatioii,  mais  seulcmeiil  de  la  solemiité  de  raccejdation.  Tel 
est  le  sens  de  l'art.  1087. 

II.  <1  Toute  donufion  faite  en  faveur  du  mariage  sera  cadufpte, 
»  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas  »  (ai-t.  1088).  La  loi  considèi’C  avec 
raison  îa  tlouatioii,  faite  en  vue  d’un  mariage  détei'ininé,  comme 
tacitement  subordftnuée  dans  rintenlion  du  donateui’  à  la  conclu- 
siou  de  ce  mariage.  Si  donc  cette  condition  vient  à  défaillir,  la 
<ionaliôu  tombera,  déficiente  condilione  déficit  donatio. 

Il  lie  faudrail  pas  conclure  de  là  que,  just]u’à  la  célébralioii  du  mariage,  la  douation  ne 
confère  aucun  droit  au  futur  époux  au  aux  futurs  époux  donataires.  Elle  fait  naître  à  leur 
profit  un  droit  conditionnel,  que  le  donateur  ne  pourrait  pas  leur  ravir  en  révoquant  la 
donation:  car  il  s'est  lié  sous  La  condition  nuptiæ  sequaniur.  il  dépend  donc  des  futurs 
époux  de  rendre  rengagement  du  donateur  définitif,  en  conlracUnl  mariage,  t^eu  importe 
d'aîileurs  l'époque  à  laquelle  le  mariage  sera  célébré,  frtt-ce  après  la  mort  du  donateur, 
à  moins  cependant  qu'un  délai  fatal  n'aît  été  fixé  par  le  contrat  (arg,  art.  1 176). 

.  L'intention  de  celui  (pii  fait  une  donation  en  faveui'  d'un 
mai'iage  est  de  faciliter  ce  mariage  et  tie  fonder  raveiiir  de  la 
famille  dont  il  sera  la  source.  Le  but  ne  pouvant  plus  être  atteint 
lorsuiifi  l'ci>oux  donataire  et  les  enfants  issus  de  sou  mariage 
meurent  avant  le  donateur,  la  loi  décide  que  la  donation  demeu¬ 
rera  sans  etfet.  Telle  a  probabletncnl  été  la  volonté  du  donateur  : 
la  loi  du  moins  l'iiiter[)rèle  en  ce  sens.  El  toutefois  cette  règle  ne 
s  applique  pas  h  la  donation  de  biens  présents,  laite  dans  les 
termes  du  droit  commun  :  celui  qui  fait  une  semblable  donation 
se  dé[>oinllc  actuellement  et  iiTévocablement  ;  s’il  entend  repi  cndre 
le  bien  donné,  au  cas  où  il  survivrait  à  l’éooux  donataire  et  h  sa 
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postéfiU',  il  faut  (ju'il  stipule  le  retour  couveiitii)niiel  ;  la  loi  ne 
sous-enteiul  plus  ici  celle  stipulation.  Notre  règle  ne  s'applique 
donc  (|n’au.v  donations  de  hîeiis  h  venir  ou  île  liiens  présents  et 
veuir.  C'est  ce  qui  résulte  de  l’art.  1089,  qui  vise  toutes  les  dona¬ 
tions  faites  eu  faveur  du  mariage,  exeepté  celle  de  biens  |>résents  : 
't  Les  donations  [ailes  à  l’an  des  é/nnix,  flans  les  tennes  des  aelicles 
H  iOS'if  loti  î  et  iltSli  ci-dessas,  deviendront  cadaqae'^,  si  le  doua- 
»  /ear  sarvil  «  l’é/toux  donataire  et  à  sa  nostéritè  i>. 

=  Et  à  &ü  poslêtilé,  Enlendez  la  postérité  issu^  du  markine  en  fiweur  duquel  lu  doua- 
tiona  été  fade;  car  c'est  à  celle  poslérilé  seulement  que  le  donateur  a  songé  arg,  art. 
i(>82  et  lOHiî  où  la  Un  parle  des  enfants  à  naître  du  marUiffe).  Il  suflira  donc,  pour  que  la 
donation  soit  cadu([ue,  que  le  donateur  survive  à  Tépoux  donataire  et  à  ses  descendants 
mus  dudit  markif/e.  La  présence  d'un  enfant  du  donataire,  issu  d\m  auïre  maiiage, 
n'empêcherait  pas  ia  caducité  de  se  produire. 

I V.  «  Totitesdonalioas  faites  aux  éftoax  f  uir  leur  con  trat  de  mnrûu/e, 
H  seront,  lors  de  l'ouverlare  de  la  .v#/ccc.v,s/o//  da  donatear,  rf^tlacti- 
»  blés  à  ta  portion  dont  la  loi  lai  permettait  de  disposer  »  (ai’t  .  10911). 

=:=  liédactihles,  lülles  sont  en  outre  rapporiables  ;  h  moins  (pi  Viles 
n’aient  été  faites  prit-  préciput  et  hors  part. 

y.  Les  donations,  faites  en  faveur  du  mariage  par  des  fiers,  sont 
révocables  pour  cause  d’inexéeulion  des  charges  (arg.  arl.  9o!î  et 
954)  et  pour  cause  de  survenance  treul’aiil  (art.  900),  mais  non 
pour  cause  d’ingratitude  (art.  959). 

VL  La  règle  Donner  et  retenir  "^le  x'ant,  dont  le  législateur  iudi- 
({iie  les  conséquences  dans  les  art,  943  h  9Î6,  est  sans  applicaliou 
au.v  donations  qui  nous  occupent.  L’art.  9i7  nous  l’a  déjà  aiiimncé 
eu  ces  termes  :  «  Les  quatre  articles  précédents  ne  s’appliipient 
point  aii.x  donations  dont  est  luenlioii  aux  cliapiti’es  VIII  et  IX  du 
présent  liti*e  •>;  et  les  ai'ticlcs  de  notre  section  mettent  ce  principe 
en  action,  lün  elfet  nous  voyoi»s,  d’une  pai’t,  que  les  art.  1082  à 
lOHi  autorisent  ici  les  donations  de  biens  à  venir,  par  e.vception  à 
la  règle  formulée  dans  l’ai  t.  943.  et  d’antre  patt,  que  l'art.  I08t> 
lève  les  entraves  résultant  <les  art.  94 i,  945  et  946. 

1213.  l/art.  1086,  ijue  nous  étudions  ici  jiarce  ijue  sa  disposition 
est  applicable  à  toutes  les  donations  faites  [lar  le  contrat  en  faveur 
du  mariage  est  ainsi  conçu  :  «  Im  donation  par  contrat  de  manatje 
»  en  faveur  des  époux  et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage, 
»  pourra  encore  être  faite,  à  condition  de  pager  indistinctement 
n  toutes  les  dettes  et  charges  de  ia  succession  du  donateur,  ou  sous 
»  d’autres  conditions  dont  l’exécution  dépendrait  de.  sa  volonté,  par 
»  (pieUpie  personne  gue  la  donation  soit  faite  :  le  donataire  sera 
»  tenu  d’accomplir  ces  conditions,  s’il  n’aime  mieux  renoncer  d  la 
»  donation;  et  en  cas  gue  le  donateur,  par  contrat  de  mariage,  se 
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)»  soit  rfiservf}  (a  iihei'ti'  de  disposer  d'nn  effet  com/u'is  dans  la  dona- 
i>  tion  de  ses  hie.ns  présents,  on  d'nne  somme  fire  à  prendre  site  ces 
n  mt^mes  biens,  l'effet  ou  la  somme,  s'il  menri  sans  en  avoir  disposé, 
»  seront  censés  compris  dans  la  donation,  et  appartiendront  an 
>1  flonataire  on  à  ses  héritiers  •). 

-  .1  cùmHiiQn  ih  paifei*  itidiHîlnclemeni  ioitie^  ie$  dettes  et  chat'ges  dt  ht 

du  ttontüeui\  ^UpiilalloD  que  prohibe  l’art*  VJ45.  et  qui  permeltra  ici  au  donateur  de  faire 
disparaître  te  bénéüce  de  îa  doaalîon  en  contractaiU  de  nouvelles  dettes.  Aussi  ta  loi  auto- 
rîse  belte  te  donataire,  dans  ce  cas  comme  dans  le  suivant,  à  renoncer  à  la  donation,  s'il 
estime  que  le  bénéfice  en  est  absorbé  par  les  cliarg^es, 

^  Ou  d^autres  conditions  dont  rexécutlon  dépendrail  de  volonté.  Les  condi- 
tîoiîs  doîiL  îa  loi  autorise  ici  rinsertion  dans  la  donation,  sont  celles  que  prohibe  en  prin¬ 
cipe  l'ari.  b  Si:  par  conséquent,  il  ne  s'agit  pas  de  la  condition  purement  potestative,  de  ta 
condition  al  volnero,  mais  bien  de  la  condition  poleslalive  ordinaire*  Gpr.  i^upva,  n* 

Kntin  la  disposition  finale  de  notre  arlirle  a[iU>rise  le  donateur  à  faire  à  son  profit  la 
réserve  du  droit  tîe  disposer  d’nii  elTet  compris  dans  la  donation,  sans  que  celte  réserve 
rende  lu  donalîo!j  nulle  quant  à  LelTel  réservé,  comme  le  décide  l’art.  94f3.  Aitisi  le  dona^ 
Leur  peut  dire  :  «  Je  donne  mon  domaine  de  N.,  et  je  me  réserve  le  droit  de  disposer  de 
la  futaie  comprise  dans  ce  domaine  m.  Si  le  donateur  ri‘a  pas  disposé  de  la  fulaîe,  elle 
reviendra  lors  de  son  décès  au  donataire^  tandis  que,  s’il  s’agissait  d'une  donation  ordi¬ 
naire,  la  disposition  serait  nulle  quant  à  fa  futaie,  alors  même  que  le  donateur  n'en  aurait 
pas  disposé.  Gpr.  Gass,,  8  fév*  1898,  IL,  l,  265, 

Anlre  serait  le  cas  où  Tacle  contenant  la  donation  porterait  :  Je  donne  mon  domaine 
de  X  .  et  je  me  réserve  la  futaie  ».  Ici  la  futaie  serait  exclue  de  la  donation,  cai'  le  doua- 
leur  ne  s’esl  pas  seulement  réservé  le  droit  de  disposer,  il  s’esl  réservé  la  fulaie,  et  par 
conséquent  ne  Ta  point  comprise  dans  la  doualîoii. 

*  La  disposition  finale  de  Tart*  lOSd  doîl,  suivant  Topinion  générale,  subir  une  reclifi- 
caliûtL  La  loi  dit  que,  si  le  donateur  n'a  pas  usé  du  droit  qu’il  s’éUit  réservé  de  disposer 
d’un  effet  compris  dans  ta  douaLion,  Teffet  appartiendra  «  au  donataire  ou  d  ses  kériHers  >, 
IL  faut  lire  :  ou  à  sa  posléritét  le  mot  kérl tiers  devant  être  enteniîu  ici  secundum  snhjec- 
(am  materiam.  Kn  effet,  la  donation  est  Faite  seulemenlt^  en  faveur  des  époux  et  des  enfants 
à  naître  de  leur  mariage  «  (art.  lÜ8tj).  et  l’art.  l()89  ajoute  que  cette  donation  sera  caduque 
«  si  Je  donateur  survit  k  Tépoux  donataire  et  a  sa  postérité  »*  Les  descendanls  du  dona¬ 
taire,  issus  du  mariage*  sont  tlonc  les  seuls  bérilîers,  qui.  îi  la  morl  du  donateur,  peuvent 
avmir  ciroit  à  Teffel  dont  U  s’agit,  fjes  mots  qui  terminent  fart.  lf)8G  ont  été  maladroite- 
ment  copiés  dans  l'art*  18  de  l’ordonnance  de  1731,  où  ils  avaient  un  sens,  parce  que  sous 
rordotinaiice  les  donations  qui  nous  occupent  irélaieiit  pas,  comme  elles  le  sont  aujour¬ 
d’hui,  caduques  par  le  prédécès  iln  donataire  et  de  sa  pcpstérité. 


II.  Hèffles  spécinlcs  à  e  fuir  une  dns  donulion: 

In  fhu^ntrn  1 ///. 


X  (K'ri 


tpn 


■N»  I.  Donation  de  biens  présents. 


12  14.  I.(*  ilonatniK*  aui’a  fecotii’s  «i  la  dotialioii  de  liieiis 
loi'üiju  il  entendra  se  dépouiller  actiielleiuenl  et  iiTévocaldetiienl. 
('  /  onte  donation  entre  v/fs  de  biens  présents,  f/noif/ne  faite  par 
>j  contrat  de  mariage  an.c  époux,  ou  à  l'un  d'enx,  sera  ^'Ofnni<e  anx 
i>  règles  générales  prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce  titre  d, 
dit  I  art.  1081  al.  I.  Ainsi  une  setnMahIe  donation  devi-a  être  trans¬ 
crite,  si  elle  a  potu*  objet  des  iintuenhles  siisceptililes  d’hv|)othè- 
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t|ues  (art.  939);  elle  tlevra  èire  accompagnée  d’ua  état  estimatif, 
si  elle  a  pour  olijet  des  biens  moliiliers  (art,  948).  De  plus,  et 
cette  conséquence  est  déduite  par  l’art.  1081  al.  2,  qui  aurait  pu 
se  dispenser  de  la  foniiiilrr,  «  Elle  ne  f)onrm  avoir  lieu  an  profit 
H  //e.s  enfants  à  naitrf%  si  ce  n’est  dans  les  cas  énoncés  an  chapi- 
*)  tre  VI  du  présent  titre.  ». 

Kt  toutefois,  le  principe  [)osé  par  notre  article  sonllVe  d’assez 
nombreuses  restrictions,  ^’ous  venons  <ie  le.s  indi(|uer  s(nis  les 
nninéi'os  1212  et  1213.  La  plus  considéral)Ie  l'ésiille  de  l’art.  1086, 
qui  soustrait  d’une  manière  générale  les  donations  faites  en  faveur 
{lu  mariage  par  des  tiei  s  dans  le  contrat,  et  jiar  conséquent  mémi* 
le.s  donations  de  biens  présents,  au.v  ap|)lica  lions  de  la  règle  J  tonner 
et  retenir  ne  vaut,  contenues  dans  les  art.  944,  94o  et  946.  La  dona¬ 
tion  cesse  alors  d’être  une  donation  de  biens  présents  projirement 
dite  :  le  donateur  ayant  iin  moyen  intlii*ect  de  la  révoquer,  elle  ne 
devient  [larfaite  que  Utrs  de  son  décès,  et  c'est  pourquoi  1»  loi  la 
déclare  caduque,  si  le  donateur  survit  à  l’époux  donataire  et  ê  sa 
postéi'ité  (art.  1089),  tandis  t|ue  la  donation  de  biens  présents  pro¬ 
prement  dite  n’est  pas  soumise  è  cette  cause  de  caducité. 

Donation  de  biens  à  venir  ou  institution  contractueUe* 

1215.  Kusèbe  <!e  Laurière  liéliuit  de  la  manière  suivante  la 
donation  qui  va  nous  occuper  :  v  Un  don  ii’révocable  de  siircession 
ou  d’une  partie  de  succession,  fait  par  contrat  de  mariage  au  [U'ofit 
de  l’uii  des  tieux  époux  ou  des  eufauts  {|u'ils  dtnvenl  avoir  ensem¬ 
ble  ».  Ainsi  un  oncle  intervient  an  contrat  de-iaariage  île  sa  nièce, 
et  iléclare  donner  à  la  fntnre  épo\ise,  en  considération  dn  tnariage 
pro/etc,  la  totalité  des  Inens  f^n’il  laissera  «  Vèpoqne  de  son  décès. 

La  donation  de  biens  ri  venir  est  une  sorte  de  moven  terme  entre 
la  donation  entre  vifs  et  la  donation  testaiiienlaire,  Klle  se  sépare 
de  ta  première  pour  se  rappi'ocliei*  de  la  secotxle,  en  ce  qu’elle  a 
pour  objet  des  biens  à  venir  :  tout  ou  partie  des  biens  ipie  le  ilts- 
posaiit  laissera  à  ré|m(|ue  tie  sou  décès.  Au  contraire,  elle  se  sépare 
lie  la  donation  testamcutriii’e  pour  se  rapproclier  île  la  donation 
entre  vifs  par  sou  caractère  trii'rcvocaiiilité.  Llle  em]H'U[ite.  donc 
ses  deux  traits  les  plus  caractéristiques  h  deux  institutions  entre 
lesquelles  semble  exister  une  sorte  d'incompatibilité  jni'idique,  la 
ilonatîoti  entre  vifs  et  la  donation  lestanientaii’e,  Aus.si  Furgole  la 
quatîlic  t-il  de  disposition  .xmi'hibik,  et  un  autre,  tIe  lihéralité  hek- 
mafhrodite.  Mais  ce  sont  là  des  dénominations  de  faiilaisie.  Dans  le 
langage  sérieux,  nos  anciens  appelaient  la  disposition  dont  il  s  agit 
insiitntion  contracfnelle  :  ex[ii’ession  merveilleuseinenl  choisie. 
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jiarcc  nuVUe  éfjuivaul  k  une  définition,  et  (jne  la  doctrine  moderne 
cmidoie  rrét|uemniont,  bien  (|iiVI!e  n’ait  pas  trouvé  place  dans  le 
code  civil.  La  donation  de  biens  k  venir  est  en  effet,  comme  on  vient 
de  !e  voii',  une  institution  d'héritier  faite  par  contrat  de  mariage; 
c’est  un  don  irrévocable  de  succession,  datio  successionh,  dit  Cujas. 

Les  donataires  de  bienâ  à  venir  doivent  donc  être  assimilée  à  des  héritiers.  La  doctrine 
les  appelle  des  héritiers  conlvucineh^  pour  les  distinguer  des  autres  héritiers.  Il  en 
résulte  que,  s'ils  veulent  renoncer  au  bénéfice  de  l'institution  ou  accepter  sous  bénéfice 
d’inventaire,  ils  doivent  procéder  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  784  et  793.  Poî- 
lîers,  12  déc.  1887,  S.,  8H.  2.  32,  D.,  89,  2,  IL'L 

Ainsi  qu'on  le  voit  rlaîrement  par  notre  définiliou,  l’institution  contractuelle  est  un  pacte 
sur  une  succession  future,  que  le  législateur  autorise  ici  en  faveur  du  mariage,  par  déro^ 
gation  â  la  grande  règle  qui  proscrit  d’une  manière  générale  dans  notre  droit  les  conven¬ 
tions  de  ce  genre  (arl.  791,  tl3it  et  ,  Ge  n’est  pas  le  seul  point  de  vue  sous  lequel 
rinslitulion  conlractuelle  s’éloigne  du  droit  commun  :  elle  y  déroge  encore  en  ce  qu’elle 
porte  sur  des  biens  h  venii\  contrairemeuL  à  la  régie  de  l'arL  943.  Nous  sommes  donc  en 
présence  d'aune  institution  de  nature  iouL  à  fait  exceptionnelle,  et  par  conséqueiit  les  textes 
qui  l’organisent  doivent  recevoir  rînterprétalîon  restrictive,  d’après  la  règle  Eûccepiio  tst 
iéhHCÜsùniæ  ui  ter  prêta  llonU.  Il  faut  interpréter  reslrictivement  aussi  les  Lermes  d'une 
convention  que  l'on  invoque  comme  établissant  une  inslitution  conlractuelle,  fiass., 
22  avriî  mi.  D-,  01.  1.  391. 

1216«  Historique.  L'inslilulion  contractuelle  paraît  avoir  son  origine  dans  les  fois 
barbares.  De  là  elle  passa  dans  notre  ancien  droit  couLumîer,  et  parvint  meme  à  trouver 
place  dans  la  législation  des  pays  de  droit  écrit.  Supprimée  par  la  loi  du  17  nivôse  de 
l'an  II,  elle  aèlé  rétablie  par  le  code  civil.  Les  auteurs  dîsetil  qu’elle  est  assez  peu  usitée 
dans  la  pratique.  Mais  cette  assertion  ne  nous  paraît  pas  exacte. 

1 2 1 7,  Oui  peut  faire  uue  institution  contractuelle*  —  u  Les 
jï  pères  et  mères,  les  atdres  ascenflaniSf  ies  parents  coiiatérauæ  des 
»  èpùiix^  et  même  les  etrangers,  pourrofit,  par  contrat  de  mariage, 
n  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  gu'i/s  lais^ieront  au  jour  de 
n  leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux,  gidau  profit  des  enfants 
n  à  naître  de  leur  inariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  sunuvrait  à 
n  répotfx  donataire  n  {art,  1082  al,  1),  Toute  personne,  j>areiite  ou 
non  (ies  futurs  é[>ou\^  ()eul  tlonc  disposer  h  leur  profit  [>arinstîtn- 
lîon  coniracliielle,  k  la  coneiition,  comme  on  le  veiq'a  hienlùt,  cravoir 
la  capacité  tq*f|uîse  [>uur  disposer  [lar  donation  entre  vifs.  Mais 
l'instilntion  contractuelle  ne  [lent  trouver  place  (jue  dans  te  cou  trot 
fie  mariage  des  riitucs  é|)oiix ;  ou  etret  rarf.  1b82  al.  1  ne  l’aulorise 
tjiic  dans  iin  acte  de  celte  nature,  et  mnis  savons  (jue  le  te.xletle  ta 
loi  no  eomjtoi'lfî  pas  ici  rinterpi'ctation  extensive, 

1218.  Au  profit  de  qui  l’institution  contractuelle  peut  être 
faite.  —  L'instilntinn  eontractnelie  étant  une  donation  en  faveur 
lin  mariage,  la  liii  suppose  que,  dans  l'intention  dn  donntenr,  elle 
s’ad^es^e  fi  la  l'amîlie  que  le  mariage  va  fonder,  non  moins  c|u’aux 
fiiliirs  époux  cnx-mênies.  Aussi  l’art.  1082  al.  2  dispose-t-il  : 
<i  Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  ^enhonent  de^  epoux  ou 
»  de  l'nn  d'eux,  nera  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur. 
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»  présumée  ' faite  au  profil  des  enfants  et  descendants  à  naître  du 
»  mariage  ».  Le  dotialeur,  (|ui  entend  ([ue  la  libéralité  profite  le 
cas  échéant  aux  cillants  naître  du  mariage,  n’a  donc  pas  t)esoin 
de  s'expliquer  sur  ce  [►oint;  ta  loi  parle  pour  lui  :  elle  admet  — on 
l  a  contesté  i'i  tort  ^  rexistence  d'une  substitution  vulgaire  tacite  au 
[irofil  des  enl'ants.  Lu  un  mot,  elle  sLipjiose  que  la  disposition  falle 
f>ar  le  donateur  est  l’équivalent  <le  celle-ci  :  «  J'institue  le  futur 
époux  ou  les  futurs  époux  mes  héritiers;  et,  pour  le  cas  où  ils  se 
trouveraieul,  [lar  suite  de  leur  prédéccs,  dans  l'impossibilité  de 
recueillir  le  bénéfice  de  la  dis|)Osilion,  j’institne  leurs  enfants  à 
nalti'’e  tlu  mariage  ».  Mais  ce  n’est  lé  qu'une  présomption  (arg.  ries 
mots  sera  présumée  fuite),  qui  lomberail  devant  la  nianifeslatiou 
d  une  volonté  contraire  <lu  donateur.  Il  pou  naît  doue,  pai"  une 
clause  formelle  de  la  donation,  exclure  les  enfants  é  naître  du 
bénéfice  de  la  disjiosition,  en  disant  par  exenqile  <jue  le  prédéeès 
de  répoux  donataire  avec  ou  sans  iiostci’ilé  remtra  la  doiialiou 
cadiupie. 

La  loi,  dans  le  silence  du  donateur,  ne  présume  la  siihslituLiori  vulgaire  lionL  nous 
venons  de  parler  qu’au  profil  des  enfants  et  descendants  à  nuilre  du  marlafie  —  on  peut 
ajouter  :  et  des  en  fan  fs  iéfiitimés  pae  ce  mariape,  car  îls  en  sont  considérés  conime  le 
fruit  anticipé  (arg.  art.  838)  —  mais  non  au  profit  des  enfants  (jue  te  donataire  ii  eus  d\in 
mariage  antérieur  ou  qu'il  pourrait  avoir  d'un  mariage  postérieur;  Ceux-ci  ne  sont  donc 
pas  appelés  a  profiler  du  bénéfice  de  rinsülulion.  1/art.  1<JH9  dit,  il  est  vrai,  ([ue  TinslilU' 
lion  coulracluelle  ne  devient  caduque  que  lorsque  le  donaleur  survit  à  l’époux  donataire 
et  à  sa  posférilé  :  d’où  Toii  pourrait  être  tenté  de  conclure  que  l'existence  d'une  postérité 
quelconque  fa  il  obstacle  à.  la  caducité,  ?itais  il  est  inanifesle  que  la  loi  fait  allusitjn  à  la 
postérité  en  vue  de  laquelle  la  donalion  esl  présumée  faîle,  c’est-à-dire  à  la  postérité  Issue 
du  mariage 

Non  seulement  les  enfarils  du  donataire,  nés  ou  à  naître,  d’nn  mariage  autre  que  celui 
en  vuedu([uel  rinstitution  coiilraciiielle  est  faite  ne  sont  pas  présumés  compris  dans  la 
dispos! lion,  mais  le  disposant  ne  pourrai!  même  pas  les  y  comprendre  en  vertu  d’une 
déclaration  formelle  :  car  la  loi  ne  Fy  autorise  pas,  et  il  rfy  a  de  permis  dans  celte  matière 
exceptionnelle  qtie  ce  qui  est  autorisé. 

Le  même  motit'  conduit  à  décider  : 

l*  (Juû  tes  enfants  à  naître  du  mariage,  eux-mêmes^  ne  pourraient  pas  être  inslilués 
pnincipülitet\  en  passatit,  comme  le  dît  un  de  nos  anciens,  par  dessus  la  lête  des  coiijoiirLs^ 
c’est-à-dire  sans  que  ceux-ci  fussent  institués  en  première  ligue:  car  la  loi  n’autorise  leur 
institution  que  subsidiairement  à  celle  de  leurs  parents* 

*  Toutefois  il  faut  reconnaître  que  ropînîon  cotilraire  peut  être  défendue  par  des  argu¬ 
ments  très  sérieux,  D'abord  elle  était  à  peu  près  unanimement  admise  dans  notre  ancien 
droit,  ainsi  que  l'a  rormellement  reconnu  la  cour  de  cassaliou  Cass,,  10  juîL  I8ïi8,  S.,  IK). 
1,  oH),  En  second  lieu  Taptitude  que  la  loi  reconnaît  aux  enfants  à  naître,  contrairement 
aux  règles  ordinaires,  d’être  substitués  à  leurs  parents,  implique  pour  eux  Paptilude  à  être 
institués  en  première  ligne*  En  effet  quand  la  substitution  s’ouvre  iiu  profil  des  enfants, 
leurs  parents  faisant  défaut,  les  enfants  viennenl  comme  s’ils  avaient  été  itjsUlués  direc¬ 
tement,  Enfin  celle  opinion  est  conforme  à  l’esprit  de  la  loi,  qui  est  de  favoriser  le  mariage 
et  par  suite  d’autoriser  toules  tes  cornhinaisons  qui  peuvent  assurer  l'averiir  des  enfants  à 
naître  du  mariage,  el  pour  mettre  le  texte  de  la  loi  d'accord  avec  son  esprit,  iC  suftîL 
d’admeltre  que  l'art.  1082  al,  2  a  statué  de  eo  qiiod  plet  unique  fit  en  supposant  que  les 
enfants  sont  instiluès  en  seconde  ligne. 
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2^  guTine  inslïlülioti  conlracluelle  ne  poiirrail  pas  êire  faite  vahiUlemeiü  an  profit 
d'antres  personnes  î)ue  les  époux  et  les  enTaiils  à  naître  de  leur  uiiion^  par  exemple  an 
prolit  dü  fri  rtfMie  l'un  des  époux.  Kt  le  disposant  chercherait  vainement  â  éluder  cette 
prohibition,  en  iiislituanL  le  futur  époux  lui-même  et  en  déclarant  qu'il  associe  une  tierce 
personne  au  proHL  de  l'iastittilion.  I^a  danse  iVassocitïliùn,  lolérée  dans  noire  aneieu 
droil,  devrait  être  déclarée  nulle  aujourd'hui,  en  vertu  de  ce  principe  qu'on  ne  peut  pas 
faire  indirectement  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directe  ment.  Par  conséquent,  la  part 
atirihuée  à  rassoeié  resterait  dans  la  succession  itiieslal  du  disposant,  et  reviendrait  a 
ses  héritiers  ; 

Que  l'inslitulioii  ne  pourrait  pas  être  faite  au  prolit  des  époux  et  d'un  seul  ou  de 
»|uelques-uus  senlemenl  des  enfants  à  nailre  du  mariage,  par  exemple  au  prolll  de  rainé. 
Les  enlanls  doivent  être  tous  appelés  proliter  du  bénéfice  de  U  disposition  ou  en  élre 
tous  exclus.  V.  cep.  Cass,,  10  juil.  1888,  précité,  et  les  explications  qui  raccompagne[it- 
nue  finstituanL  ne  pourrait  pas  attribuer  des  paris  inégales  aux  eiilanls  à  nailre.  Dans 
ce  cas,  comme  dans  le  précédeul,  la  disposition  qui  déroge  à  la  loi  sérail  réputée  non  écrite 
et  par  suite  les  enfants,  le  cas  échéant,  vienJraienL  tous  également, 

12!  9-  Sur  quels  biens  peut  porter  l'institution  contractuelle. 

•P 

~  La  loi  dit  qu  elle  [)eut  comprendre  «  lotti  on  parue  »  des  Liens 
;i  v('iiir  de  l’instituant.  Ces  mois  ont  ici  le  môme  sens  qm*  dans 
l’arl.  HOo,  qui  dotine  la  iléliiûtion  du  testament.  Le  mot  partie  ne 
désigne  donc  pas  seulement  une  partie  alûpiote^  comme  le  tiers,  le 
quart,  mai.s  aussi  les  Liens  particuliers  dépeiidaiit  île  la  masse.  C  est 
l’opinion  générale,  hài  un  mol  rinstitutiou  contractuelle  peut  être  : 

1”  Vaiverselle,  par  exemple  si  le  disposant  a  dit  :  «  .le  duime  aux 
l'nturs  époux  tons  les  Liens  que  je  laisserai  à  l’époipie  de  mon 
décès  ■)  ; 

2“  .1  titre  aaiverself  si  elle  a  [tour  objet  une  partie  ali<[uote  iln 
patrimoine  de  riiislitnaiit,  par  exenqtle  s'il  a  dit  :  «  .le  donne  le 
tiers  des  Liens  ([iie  je  laisserai  A  mon  décès  ».  li’inslituiion  contrac- 
Inelle  serait  encore  à  litre  niiiverset,  si  elle  portait  sur  tous  les 
immeiiLles  ou  sur  tous  les  meuLlcs  ou  sur  une  partie  aliqnofc  îles 
uns  on  des  antres  i^arg.  art.  1010); 

;î"  ,1  titre  particulier^  si  elle  porle  sur  des  Liens  liétermiiiés, 
singulæ  res.  Telle  serait  la  disposition  ainsi  C(tn(;iie  :  «  Je  donne 
20.000  IV.  à  prendre  sur  les  Liens  que  je  laissei'ai  à  l'époque  de 
mon  décès  o,  Bordeaux,  (t  avril  LS02.  I).,  OIÎ.  2.  274,  et  1  i  déc,  ÜM  ! , 
l).,  12.  2.  281.  L’instilution  conlractuellc  rail  nailre  alors  iiTovoca- 
Llement  un  droit  de  créance  à  termecuiitre  la  succession.  Be-am^on, 
8  juin  1898,  I).,  99.  2.  143. 

*  Et  lotitefois  on  est  forcé  de  reconnaDce  que  le  nom  û'ihs^UuUoii  cùnirtieiaelie  con¬ 
vient  assez  mal  k  une  disposition  faîte  k  litre  particulier»  car  le  mol  inslifuiion  éveille 
ridée  d’un  litre  universel,  C/est  peut-être  pour  ce  motif  que  le  code  civil  n’a  pas  reproduit 
celle  ancienne  dénomination, 

l,es  distinctions  que  nous  venons  d'établir  présentent  une  très 
gi'ande  iin[)ortatice  au-  point  de  vue  du  règleiueut  des  dettes  de 
l'instituatit.  Liles  sont  tontes  à  la  charge  de  l'iiistitué,  si  Linstitu- 
lioti  est  universelle;  il  ne  les  supporte  que  propoidionnetlement  à 
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Irt  IVHclioii  fjiril  est  appelé  k  recueil lir,  si  l’insliliition  est  é  titre 
universel  ;  entin  il  tu;  doit  uiiLleiiient  v  contribuer,  si  l'institutioîj 

4*  ^ 

est  é  titre  particulier,  tio  n’est  (jiruiie  application  de  la  iimxime 
aiienum  wni'ersi  patrimonii^  non  cerlarnm  venim,  onns  est . 

12  20.  Effets  de  rinstitutîon  contractuelle.  —  Nous  avons  dit 
(pie  riiislitution  contractuelle  est  un  don  irrévocable  de  succession. 
datto  successionis.  De  ce  (pi’elle  est  un  don  de  snccessiotif  il  résulte 
(pfelle  ne  conlcre  k  l’insliltié  aucun  droit  aetne/,  mais  seulement 
nn  droit  éventuel  :  c'est  le  propre  de  tous  les  droits  successifs.  De 
ce  qu’elle  est  nn  don  irvévocnhle,  il  suit  cpie  rinstituant  ne  ticut 
pas  donner  k  nn  aulre  ce  qu'il  a  déjé  donné  k  l'institné;  il  ne  peut 
[las  faire  de  donation  an  préjudice  du  droit  de  l’insliliié.  (Test 
ce  (|ue  dit  l’art.  1083,  ainsi  conçu  :  «  La  donation,  dans  la  forme 
»  fiortée  un  ^trécédenl  article,  sera  irrévocable,  en  ce  sens  seule- 
»  ment  if  ne  le,  donateur  fie  pourra  plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des 
»  objets  compris  <lans  lu  /ionation,  si  ce  n'est  pour  sommes  modi^ 
»  (jues,  à  litre  fie  récompense  ou  autrement  ».  lût,  cmnnie  la  loi  ne 
distingue  [las,  nous  en  concluons  (|ue  l’iiistiluant  ne  [leui  pas  plus 
dis[K)sci*  au  [iréjndice  de  l’institué  par  lestament  (pie  par  donation 
enti'c  vifs.  Bien  entendu,  rinstituant  ne  perd  le  droit  de  disposer  k 
litre  gratuit  que  l'elalivenient  aux  biens  compris  dans  la  disposi¬ 
tion  (1);  cl  encore  ne  le  [>crd-il  pas  com[)lètemenl,  car  la  loi  Tau- 
toi’ise  fl  faire  des  donalions  «  pour  sommes  modiipies.  k  tiliu^  de 
réc(.>mpense  ou  autrement  ».  —  i*our  sommes  modigues.  La  modi¬ 
cité  doit  être  appréciée  bien  évidenimciit  eu  égar-d  A  la  fortune  du 
disposant;  par  c<tusé<pieul  elle  est  chose  esseuliellemenl  relative. 
—  A  titre  de  récompense  uc  al'the>ieM’.  Les  mots  ou  autrement  lais¬ 
sent  aux  juges  une  grande  latitude  d’appréciation;  ils  lui  permet- 
(eiil  de  maintenir  les  donations  modi(|iies,  faites  non  seulement 
pour  cause  pie,  comme  on  le  décidait  autrefois,  mais  aussi  k  d’au¬ 
tres  litres,  par  exemple  les  présents  d'ii.siigc. 

T(‘!le  est  la  seule  atteinte  ipie  rinstitiitioii  coiitraeliielle  a()p(H'le 
aux  droits  de  l'instituant.  Il  demeui'c.  donc  pi'oprlétaire  de  tons  les 
biens  cotnpi'is  dans  la  disposition,  et  conserve  le  dioit  illimité  d  en 
disposer  à  litre  onéren.v.  Il  peut  les  échanger,  les  grever  d’hypo- 
thè<pie.s  et  les  vendre  môme  k  charge  de  rente  viagère,  car  l’alié- 
nalion  à  charge  de  rente  viagère  est  une  aliénation  A  litre  onéreux, 
et  sauf  à  examiner  ce|)endanl  si  cette  aliénation  ne  déguise  pas  une 
donation,  auquel  cas  elle  ne  serait  pas  opposable  A  1  institué.  A  plus 
forte  raison,  rinstituant  conserve  t- il  le  droit  d’etiqti’iinler  et  de 
Iransiffer, 


1  V.  s«r  r.S|ipiot,  B.ji(lKauj,  li  dvc.  t'Jll,  t'.,  li.  i.  H  la  noie  de  M.  de  l.oMiev 
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[in  résutiié,  l'instilnaiit  ne  peut  pas  disposer  à  titre  gratuit,  au 
préjudice  de  l’inslitué,  des  biens  compris  dans  la  disposition,  sauf 
rcxceptioii  relative  aux  dons  iiiodi(|ües;  mais  il  conserve  le  droit 
illimité  de  disposer  à  litre  onéreux,  et  il  peut  par  suite  rendre  la 
donation  stérile  en  vemiaiit  Ions  ses  biens  et  en  dissipant  le  prix, 
ou  en  se  minant  par  de  fausses  spéculations.  C’est  ce  qui  a  lait  dij  c 
au  tribun  Jaul)ert  (|u’il  faut  distinguer  en  cette  matière  le  türe  et 
V éinolument ;  le  titre  de  l’institué  est  ii'révocabic,  mais  son  émolu^ 
ment  est  incertain,  tant  cjuc  vit  riiistiluanl. 

l2ïl.  De  l’ouverture  de  rinstitution  contractuelle. —  l/insti- 
tution  contractuelle  est  un  don  de  succession,  dntio  ÿncce^sioni'i ; 
elle  s’ouvre  donc  comme  s’ouvrent  les  successions,  c’est-è-dire  par 
la  mort  de  rinstituaiit  (arg.  art.  718);  et  ceux  au  [irolit  des(}uels 
elle  est  étaldie,  les  héritiers  eontractnelSj  comme  on  les  appelle, 
n’en  [jeiivent  profiter  t|u'autant  qu'îls  existent  lors  de  l’ouverture 
l  aig*.  art.  7âo).  l/înstilulion  contiuctuelle  devieiiUlonc  cadiupie,  si 
riiistitiianl  survit  à  tous  ses  héritiers  contractuels,  c’est-à-dire  à 
l'epoux  ou  aux  époux  instilués  et  aux  enfants  on  descendants  nés 
de  leur  unioi). 

Il  nous  faut  examinei*  successivement  le  cas  où  rinstitution  c<in- 
Iractuelle  s’ouvi'e  au  profil  de  riiislitiié  et  celui  où  elle  s’onvre  au 
profit  de  ses  enfants. 

a.  l/iiistilulion  coulracluellc  s'ouvre  au  p>‘olitde  l’institué,  loi’s* 
(|u'ii  survit  à  l'iusiituuiit.  L'institué  peut  alors,  comme  le  pourrait 
un  héritier,  accepter  l’institution  ou  la  répudier;  il  prendra  ce 
dernier  pîirli,  lorsejue  le  bctjéfice  de  rinstitution  sera  aljsorbé  par 
les  dettes.  Ün  peut  trouver  étrange,  au  premier  abord,  ([ue  l’ins¬ 
titué  puisse  répndiei*  l'inslilutioii,  |)uisqu'il  l'a  déjà  acceptée  expi‘es- 
séiiicul  ou  taciteEiicuL  dans  te  cotiti’al  de  mariage  ([ui  la  contient. 
Mais  un  pe’u  de  réflexion  suffit  pour  explicpier  cette  anomalif  appa¬ 
rente.  (le  que  l’institué  a  accepté,  c’est  le  titre  d’héritier  n/ésumntif 

que  lui  donnait  l’iiislîtulion,  mais  non  le  titre  d'hériliei*  définitif. 

Pendant  toute  la  vie  de  l’instituant,  la  ^situation  de  rinsUlué  est  celle  d\m  liériLîer  pré¬ 
somptif*  f’ar  conséquent,  il  ne  peut  pas  exercer  son  optjüii  ni  céder  son  droit  art. 
791,  llïiO  el  IW))  ;  encure  moins  pourrait  il  aliéner  les  biens  compris  dans  rinstitution  on 
les  grever  de  droits  réels,  car  il  n’en  est  pas  propriétaire, 

h.  Lni'Sijue  rinstitué  est  mort  avant  rinslituant,  laissant  ties  des¬ 
cendants  issus  du  mariage  en  faveur  duquel  rinstitution  a  été  f.iile, 
l’institution  s’ouvre  au  [irotit  de  ceux-ci,  s’ils  survivent  à  l'iiisii- 
tuant.  Ils  peuvent  donc,  comme  l'aui'ait  pu  l’institué  lui-même, 
accejiter  ou  réiuidier  rinstitution.  Ce  droit  leur  appai'tient  de  leur 
propre  chef,  comme,  donataires  de  l’instituant,  et  non  comme  héri¬ 
tiers  (le  l  institne  t[ui  n  a  jamais  eu  aucun  droit;  par  consétiuent. 
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ils  petivenl  recueillir  le  ^énc((ce  <le  h  tlispasilion,  alors  mctiie 
([u'ils  auraienl  renoncé  à  la  succession  de  ritistitué. 

les  descenJanla  de  rioslitiié  soni  tous  au  premiej"  dei^ré,  ils  se  parUgeiit  par  lèle  les 
biens  compris  dans  la  disposition.  Il  y  a  lieu  au  contraire  à  un  parLag^e  par  souche,  si  un 
ou  plusieurs  des  enraiils  de  TinsliLué  sont  prédécédés  laissant  des  descendanls  :  ces  der¬ 
niers  vietnienl  par  représenlalion  de  leur  auteur  prédécédé.  Cela  est  de  Iradilion,  el  celte 
ecmsidéialioii  est  décisive  dans  une  matière  toute  tradilioïinelle, 

t,es  descendanls  de  rinslilué  sont-ils  appelés  a  recueillir  le  bénéfice  de  rjiistituliou,  si 
celui-ci  y  renonce?  En  d'autres  termes,  la  renonciation  de  rîiisLitué  donne-t-elle  ouver¬ 
ture  au  droit  de  ses  enfants,  de  même  que  son  prédécés?  L'affirnialive  est  ^énéralertieul 
admise,  cl  avec  raison  ce  nous  semble.  L'art,  il  est  vrai,  n'appelle  lesenfanls  qu'au 
cas  de  prédécès  de  l'époux  donataire:  mais  ici  comme  ailleurs  ieir  sfaiuil  üe  eo  quod  ph- 
nijnqite  fil.  Les  descendanls  de  rinsUiué,  nous  l'avons  dit,  lui  sont  subsliLués  vulgaire- 
ment:  ils  sont  donc  appelés  à  recueillir  le  béiiélice  de  rinstitulioii  pour  le  cas  où  l’institué 
lerail  défaut,  peu  importe  que  ce  soit  par  suite  de  son  décès  ou  de  sa  renonciaLion, 

1222.  l/iiistitué  ou  Hos  cleüceiulfUib,  «{iii  aecet»tciil  ritisliiniion, 
^oti^  t)lj|igés  tic;  lespectei*  loutns  les  aliénations  à  litre  onéreux  con¬ 
senties  par  l'instiliiant,  mais  non  les  aliénations  j'i  litre  gratuit,  sauf 
ccpciHlant  rexceptioii  inclûjuée  en  l’art.  H)8îï.  Il.s  auraient  <lonc 
une  action  en  reventlicatioti  contre  les  tiers  déteii leurs  des  Inens 
aliénés  à  titre  gi*nlutl  par  Piiistit liant;  et,  dans  le  cas  où  celle 
action  ne  serait  pas  possilde  ii  raison  de  la  nal ure  du  liien  donné, 
par  exempte  s’il  s’agit  <rune  somme  (rargent,  ils  auraient  une 
action  pei’sontiel le  en  restitution  conlre  le  douai aîrc.  1/nue  ou 
l’autre  action  durerait  peudant  trente  ans.  à  compter  dn  décès  de 
rînslituant. 

1223.  L'institué  ou  scs  ilcscendaiils,  qui  acceptent  l’institution, 
sont  tenus,  dans  la  mesiiie  <{iii  a  été  indiquée  au  n.  1219,  du  paie¬ 
ment  des  dettes  il<;  rinstituaiit. 

m 

*  Eu  sont-ils  tenus  uUm  vires,  au  cas  d'accepluUou  pure  et  simple?  La  question  revient 
k  se  demander  s’ils  doivent  être  considérés  comme  les  continiîaleurs  de  îa  personne  du 
défunt  {suprûf  n.  405!*  Hr  nous  eslîmoiis,  mais  il  y  a  controverse  sur  ce  poîiii,  qn’il  y  a 
lieu  d'appliquer  aux  institués  contractiiels  la  ilislinclion  raile  par  la  loi  entre  les  légatai¬ 
res  d'universalilé,  Sî  rinslilulion  est  universelle  et  que  le  disposant  tie  laisse  pas  d’héri- 
lîer  réservataire  (arg*  ü  forfiori  de  l'arL  nKMîj,  l'inslitué  contracUiel  a  ta  saisine,  et  il  est 
en  même  temps  tenu  idlm  vires.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  paraît  certain  que  rinslilué 
contractuel  n'esl  qu’un  simple  successeur  aux  biens,  qu’il  n’a  pas  la  saisine  et  ([ii’il  ne 
peut  être  le  nu  i\nitilra  vires. 

1224.  De  la  caducité  de  rinstitution  contractuelle.  —  l.cs 
causes  tIe  caducité  do  l'iii.stitulion  coutracluclle  nous  s(*iil  h  peu 
près  coimues  d’après  les  explications  qui  précèdent;  il  siillii’fi  de 
les  groii(>ei‘  ici.  L'institution  contraclnelle  devient  caduque  :  1“  si 
le  mariage  en  vue  duquel  elle  a  été  faite  ue  se  réalise  pas  'ari.  1088  ■  ; 
2*’  si  le  donateur  survit  à  l’épou.x  tlona taire  et  à  sa  |)ostérilé  (art. 
1089;  ;  3“  enfin  par  la  reiionciatiou  de  riuslitiié  et  de  tous  ses  des- 
ceudaiils.  La  caducité  prolite  h  ceu.K  au  préjudice  desipiels  la  dis¬ 
position  se  serait  exécutée;  ou  si  l’on  vent  cette  dLsjuisitiou  est 

réputée  iiou  éci'ite. 
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^  litontfs.^e  d*égulUé. 

’  1225.  l.a  promesse  ü'é^alilê  est  îa  clause  par  k<juelle  un  \h  rt,  en  inarianL  un  de  ses 
enfanls,  lui  promet  dans  son  contrat  de  mariage  dé  ne  pas  avantager  ses  frères  ou  sœurs 
à  son  préjudice.  Rii  un  mol*  le  père  promet  à  reniant  qu1l  marie  de  ne  pas  le  dépouiller 
de  tout  ou  partie  de  sa  part  liérédilaire  dans  ta  quotité  disporiibe  eti  laveur  d'un  de  ses 
frères. 

La  promesse  d'égalité  équivaut  à  une  institution  conlracluelle  an  profit  de  renfant  pour 
sa  part  dans  ta  quotité  disponîhie,  mais  avec  réserve  pour  le  père  du  droit  de  disposer, 
même  à  litre  gratuit,  dans  les  termes  du  droit  commun,  au  profit  d^élrangers,  réserve 
qu’autorise  Fart.  UM'k  I /instituant  peut  aussi  disposer  au  jHolit  d’un  de  ses  autres  enlants 
ou  descendants  de  tout  ce  qui  excède  la  pari  hérédif  aire  de  rinslituê  dans  ta  quotité  dispo- 
nilde.  Ainsi  un  père  a  trois  enfants,  Secuntin^i  et  Tei'dus:  en  mai  iant  Primas,  il 

lui  a  promis  régalité  dans  son  coniral  de  mariage:  pub  il  meurt  laissant  r20.ÜftJ  fr.,  ce 
qui  porle  la  quotité  disponible  k  fr.  Si  le  père  a  légué  !WJ)00  fr.  à  un  élranger, 

i*rimits  ne  pourra  pas  se  piaindre.  Il  n’aura  pas  îe  droit  de  se  plaindre  non  plus,  si  son 
père*  lui  laissant  sa  part  héréditaire  dans  la  quotité  disponible,  soit  iü.üOD  fr.,  a  légué  le 
surplus  par  préciput  et  liors  part  à  Secuitdm,  Mais  l^rimm  aura  le  droit  de  réclamer,  si 
le  legs  fait  par  préciput  et  hors  part  à  :Secumius  s’élève  à  plus  de  20.CCÜ  fr.  D'ailleurs  La 
promesse  d'égal  lié  i/empêcbe  pas  le  père  ou  ta  mère  qui  Ta  fai  le  d'avantager  Tenfanl  qui 
en  est  bénélicîaire.  Ainsi,  dans  notre  espèce,  le  père  pourrait  léguer  par  préciput  et  hors 
part  toute  sa  quolilé  disponible  à  î*rbnus,sàm  que  ses  frères  eussent  le  droit  de  réclamerH^ 
car  la  clause  leur  esl  étrangère  :  ce  nVst  pas  à  eux  que  régalité  a  été  promise. 

Voyez  au  sujet  de  la  promesse  d'égalité  Hiom,  2l  fév.  1883*  D.,  85.  1.  108,  S.,  84.  2.  t#, 
Cass.'  ÎO  mars  1884,  1).*  85.  1.  108,  S.,  85.  J.  :^51,  i bléans,  30  mars  im,  D..  93.  2. 
et  Cass.,  30  nov.  18iMi,  IK,  98.  t.  481. 

Donation  cuiKulative  de  biens  présents  et  à  venir* 

1226.  L'iiislîüitiüii  LMJiiti’actuelIc  ne  coiifôi-o  à  l’iiislituê  (ju  un 
tli’oit  très  incertain,  rnetï'et  l’instituant,  conservant  la  racnlté  üliiiii- 
lée  de  disposer  de  ses  biens  à  liti’e  onéreux,  peut  se  i*uiner  par  de 
Ihusscs  spécula(iun.s  ou  dissiper  son  |iafrintoine  et  bdsser  une  suc¬ 
cession  obéi'ée,  ainpiel  cas  riustilué  n'(**ii’a  (jiriin  titre  illusoire. 
Ce.st  là  le  cùté  faible  île  l'iiistitulion  conlracluelle.  La  loi  p<‘fmet 
de  la  fortilier  à  l’aide  d’mic  modalité  d’une  nature  particulière,  ipii 
assure  à  tout  événement  à  rinstitiié  tout  ou  partie  de.s  Ijiens  (juc  le 
disposant  possède  au  moment  de  la  disposition.  L’institution  eoii- 
Iractuelle,  ainsi  perieclioiinée,  [jortc  le  nom  de  donatiott  de  hie.ns 
p>'é:ieiUs  et  rt  venir.  L'art.  I08i  dit  à  ce  sujet  :  «  La  donation  par 
»*  coniral  de  mariaye,  pourra  êtrr  faite  cniuntativenienl  des  hiens 
»  présrnis  et  à  venir,  en  tout  ou  en  partie,  «  la  charge  qu'il  sera 
»  annexé  à  l’acte  an  état  îles  dettes  et  charqes  du  ifonntenr  exi.s- 
•)  tantes  an  jour  de  la  donation  ,*  auquel  cas,  il  sera  libre  au  dona- 
«  taire,  lors  du  décès  du  donateur,  de  s’en  tenir  aux  biens  présents, 
»  en  renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur  », 

Ün  Voit  en  tpioi  consiste  le  [jerfectionneiuenl  qui  transforme  i'iiis- 
Litution  conlracluelle  eu  une  dotiation  de  biens  présents  el  à  venir. 
Le  donataire  a  le  tiroit,  an  tiécès  ilu  doiialeur,  n  de  s'en  tenir  ati.x 
biens  présents  en  renoin^aul  au  surplus  <.les  biens  du  donateur  », 
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c’est-à  diie  qu  il  peut  pi'ciidre  le  patrimoine  du  tlüiialeur  dniis 
rélat  où  il  se  trouvait  loi'S  de  la  dotialion,  ou  en  d'autres  termes 
réclamei'  les  biens  qui  appartenaient  au  doiiateui*  celte  époque 
(biens  présents)  eu  payant  les  dettes  dont  il  était  alors  tenu  {dettes 
l>résentes)  et  tpii  sont  constatées  par  l’état  annexé  à  la  donation. 
Le  donataire  prendra  ce  [jarti  lors(|ue  le  donateur  aura  diminué 
son  [»atrimoine,  dans  l'întervalle  écoulé  entre  la  tlonaliuti  et  son 
décès,  soit  |>ar  des  actes  de  dissipation,  soit  par  <ie  fausses  spécula¬ 
tions.  Si  au  conti'aii'c  le  donateur  a  augmenté  sa  fortune,  rinstitué 
n'usei'a  pris  de  la  faculté  dont  nous  venons  de  [lai’ler.et  exerceivi  son 
droit  sur  les  biens  composant  le  |>atn moine  du  donateur  lors  de 
sou  décès,  absolument  comme  si  la  disposition  faite  é  son  profit 
était  une  institution  contractuelle  pure  et  simple. 

Lu  somme,  le  donataire  de  biens  présents  et  à  venir  peut  exei’cer, 
lor.s  du  décès  du  dis[>osant,  un  droit  d’option  dont  voici  les  deux 
termes  :  1"  s’en  tenii*  aux  biens  présents,  en  répudiant  les  biens  k 
venir;  le  donataire  doit  dans  ce  cas  payer  les  dettes  [irésentes; 
2®  opter  [>our  les  biens  à  venir,  et  alors  la  libéralité  produit  pure¬ 
ment  et  simplement  les  effets  d’une  iuslitution  conlracluelle.  On 
peut  doue  définir  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir  :  une 
institution  contractuelle,  avec  faculté  pour  l’institué  d’opter  poui* 
les  biens  présents  du  donateur. 

1227.  Opter  pour  les  biens  présents  du  donateur,  c’est  transfor¬ 
mer  la  libéralité  en  une  donation  de  biens  [irésents.  En  vue  de 
l’éveiitualité  de  cette  ti’ansformation,  il- faut  remplir  les  formalités 
prescrites  par  le  droit  cfïfijtnuii  pour  l’eflicacité  des  donations  de 
biens  présents.  Il  devi’a  donc  être  dressé,  conformément  à  l’art.  948, 
un  état  estimatif  (les  meubles  pi'éseiits  du  donateur  compris  dans 
la  donation.  En  l’absence  de  cet  étal,  le  donataire  ne  [Kiurrait  (las, 
même  î’i  i  encontre  des  béritiei's  du  donateur,  réclamer  les  meubles 
qu’il  prétendrait  avoir  existé  lors  de  la  donation.  Ile  même  la 
donation,  en  tant  qu  elle  [«eut  s’appliquer  à  des  immeubles  [n'esetits 
du  donateur,  devra  être  transcrite.  Autrement  le  donataire  (jui 
aurait  opté  pour  les  biens  présents  ne  pourrait  pas  faire  valoir  la 
donation  à  l'encontre  des  tiei's  détenteurs  de  ces  immeubles  ou  au 
préjudice  de  ceux  qui  auraient  ac({uis  sur  ces  mêmes  immeubles 
des  dt'oils  réels  et  ({ui  se  seraient  conformés  aux  prescriptions  de  ta 
loi  pour  la  conservation  île  leurs  droits.  I.  institution  contractuelle, 
au  contraire,  n’a  (las  besoin  d’être  transcrite.  Cass.,  15  mai  1876, 
[).,  77.  1 , 9o. 

Les  dettes  présentes  viennent  de  plein  droit  en  déduction  des 
biens  présents,  fio/i  hona  nisi  deduclo  ære  alieno.  Le  donataire 
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qui  opte  pour  les  biens  prcscnts,  tloîl  iluuc  supporter  tes  deltes 
présentes.  Rt  comme,  eu  rai>sence  d’une  coiisUUtioii  régulière,  il 
ne  iiiaiHiiierail  pas  de  s'élever  des  tlifiicultés  sur  le  |»oiiil  do  savoir 
quelles  étaient  les  dettes  [irésentos  du  doiiateiii',  la  loi  exige  qu’il 
en  soit  joint  un  état  à  l’acte  de  donation.  Si  cette  rornialilé  avait 
été  omise,  la  disposition  ne  pourrait  valoii*  tpie  coEiinie  inslitullon 
contractuelle.  C’est  ce  qui  résulte  de  l'art.  lü8o,  ainsi  conçu  :  c  Si 
»  l’étai  fioni  est  menlion  ait  précédent  article  n’n  point  été  annexé 
M  rt  l'acte  contenant  donation  dea  ftiens  présents  et  à  venir,  le  dona- 
»  taire  sera  ohlujé  d’accepter  on  de  répudier  celle  donation  pour 
»  le  tout.  En  cas  d’acceptation,  U  ne  pourra  réclamer  qne  les  bums 
)*  qui  se  trouveront  existants  au  jour  du  décès  du  donateur,  et  H 
))  sera  soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  ckartfes  de  la  snc- 
»  cession  », 

1228.  Observons  maintenant,  et  ce  point  [jrésente  une  impor¬ 
tance  capitale,  que  la  donation  de  biens  [trésents  et  à  venir  n’est 
lias,  comme  on  l’entendait  autrefois  en  pays  de  droit  écrit,  une 
donaliori.de  biens  pré.sents  plus  une  donation  de  biens  ti  venir  : 
d'où  résulterait  iiotauiinent  celte  consérprence,  (jiie  le  doualaii'e 
dcviciulrait  immédiatement  propriétaire  des  biens  présents.  Pille 
constitue  une  donation  unique,  une  donation  cumulative  de  biens 
jU’ésents  et  à  venir,  comme  le  dit  la  loi.  Pîn  somme,  celte  donation 

n’est  qu’une  variante  de  l'institution  contractuelle. 

De  là  résulLenl,  entre  autres,  les  conséquences  sui\'anles  : 

1“  Le  donataire  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  du  donateur,  du  vivant  de  celui-ci.  l.e 
donateur  conserve  donc  rentière  propriété  et  Jouissance  de  ses  biens,  et  peut  en  disposer^ 
sauf  la  faculté  pour  le  donataire,  si  son  droit  vient  à  s'ouvrii^  de  critiquer  dans  tous  les 
cas  les  aliénations  à  tilre  graluit  laites  par  le  donateur,  et  même  les  aliénalions  à  titre 
onéreux  s'il  opte  pour  les  biens  présents; 

2®  La  donalion  de  biens  présents  et  à  venir,  de  même  que  rinstitulion  contractuelle,  est 
censée  faite  aux  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage,  en  cas  de  prédécès  de  l'époux 
donataire; 

3^»  Lite  devient  caduque  par  le  prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité.  Cette  dernière 
conséquence  est  formulée  par  rari.  lOSU. 


Sature  {le  contracluelie  ef  delà  donalhti  de  hiens  préseuis  el  à  venif*. 


1229*  L'înstitulion  contractuelle,  nous  Tavonsdit,  est  une  combinaison  de  la  donation 
entre  vifs  et  de  la  donation  testamentaire:  elle  louche  à  la  première  par  son  irrévqçabilité. 
à  la  seconde,  en  ce  qu’elle  a  pour  objet  des  biens  à  venir.  Mais  Tari.  893,  aux  termes  duquel  : 
M  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que  par  donalwu  entre  vifs  ou  par 
testament^.,  »,  ne  permet  pas  de  considérer  l’înstituiioa  contractuelle  comme  un  mode  de 
disposer  à  part,  distinct  de  la  donation  ou  du  testament  :  il  faut  nécessairement  quelle 
soit  l'un  ou  i'aiilre.  l.equel  des  deux  ?  Le  choix  ne  saurait  guère  être  douteux  La  nature 
contracluelie  de  la  disposition  dont  il  s’agit  ne  permet  pas  de  t'assimiler  aux  dispositions 
testamentaires,  et  son  irrévocabililé  lui  assigne  tout  nalurellemeiiL  sa  place  dans  la  caté¬ 
gorie  des  donations.  C'est  sous  cé  nom  d'ailleurs  que  le  code  civil  la  désigne;  nous  avons 
déjà  noté  qu'il  évite  avec  une  sorte  d'aiïec talion  de  se  servir  de  l'ancienne  expression 
institution  coniractuelie.  Enfin  l^olhier,  guide  ordinaire  des  rédacteurs  du  code  civil,  lui 
Précis  db  droit  rivnL,  UI,  53 
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asîïisnail  ce  caractère.  Nous  diroiià  donc  <|ue  l’îiisliluUou  coolractuelle  ^el  à  p\m  forle 
raison  la  dorialion  de  biens  présents  el  à  venir)»  est  une  dotialion  Rentre  vifs,  et  nous  lui 
appliquerons  les  rèj^rles  des  donations  de  cette  nature,  toutes  les  fois  que  le  léfrislaleur  nV 
aura  pas  déroj^é.  Cass.,  2t  juin  1892»  S.,  94.  I.  459,  Ih,  IKL  î.  3ti9, 

De  la  il  suit  fio  tain  ment  : 

1**  Que  la  capacité  requise  pour  disposer  par  mstitutîon  conlracluelîe  est  la  capacité  de 
donner  entre  vifs  el  non  celle  de  donner  par  testament.  Ainsi  le  prodigue  ne  peut  pas 
faire  une  ijjstUutlon  contractuelle  sans  Tassislance  de  sou  conseil  {arg,  art.  51S)»  non  plus 
qu'une  femme  mariée  non  séparée  de  corps,  sans  autorisation  (arg,  art,  217)»  et  cependant 
Fun  et  l'autre  ont  capacité  pleine  et  entière  pour  faire  un  testament.  Cass.»  arrêt  précité. 

2o  Que  le  donateur  et  le  donataire  devront  être  capables,  Pun  de  disposer,  PauLre  de 
recevoir^  ù  l^époqne  de  la  donalion.  [I  n'esl  pas  nécessaire  que  le  donateur  ait  encore  la 
capacité  de  disposer  à  Pépoque  de  son  décès  ;  el  quant  au  donalaire,  il  suflU  iiu’îl  ait  alors 
la  capacité  requise  pour  recevoir  à  lîlre  de  .succei^sion^  car  il  es!  héritier  contractuel  :  ce 
(]ui  lui  permet  de  recueiUir  îe  bénéfice  de  la  disposition,  même  lorsqiPil  se  trouve  sous  te 
coup  d'une  condamnation  à  une  peine  afflictive  perpétuelle. 

H®  Les  donations  de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents  el  à  venir  ne  devront  être  réduites, 
le  cas  échéant»  qu'après  les  dispositions  lèstamenlaîres  et  après  les  donations  entre  vifs  de 
date  postérieure  (arg,  art.  923/.  En  un  mot»  au  point  de  vue  de  la  réduction»  on  les  Iraîle 
comme  des  donations  entre  vifs  :  oîi  leur  applique  le  principe  de  ta  réduction  par  ordre 
de  dates. 


CIIAPITIIK  !.\ 


UKS  J)lî>P()SITlO>S  KNTHH:  t-U'OUX  SOIT  PAU  OOATUAT  UK  MAUl.VOK, 

SOIT  PKN'UAXT  LE  WAltlAOE 


1230.  Le  législa(eii[‘  s'occupe  ici,  tiou  seuleiiietit.  aiosi  que  tioiis 
ramioiice  la  rubrique,  des  cloualious  etilre  é|>oux,  mais  aussi  de  la 
(juotité  dispouible  enli'e  épouv.  Nous  li‘('Hlet'nus  ces  uiîdières  dans 
deux  paragra[)lies. 

■ 

sj  I .  i)f's  entre  époiu-. 

L  Des  dispositions  entre  époux  par  contrat  de  inariage* 

1231.  (c  Les  époux  fmui'ronty  par  contrat  de  maria(je,  se  faire 
»  réciproeptement,  (tu  l'nu  des  tleux  fi  l'autre^  telle  doualion  qu’ils 
»  jugeront  à  propos,  sous  les  modi/tcalions  ci  après  exprimées  « 
(net,  101)1], 

Les  époux  [>cuveiit  ilouc  se  l'aire  l'iiu  à  l'autre  pai'  leur  couli'at 
de  mariage,  avec  ou  sans  réciprocité,  toutes  les  dtuialioits  (jui  pour¬ 
raient  leur  être  faites  par  des  tiers,  c’est-à  dii'e  des  donations  de 
Iticiis  [iréseiits,  des  dtuiatious  de  biens  à  venir  ou  des  donations  de 
biens  présecits  et  h  venir,  (’pr.  Hoiii'ges,  15  fév.  Iî)08,  [).,  12.  2. 

1  1 1,  S..  K).  2.  53. 

routefois,  tailcs  entre  fnlurs  époux,  ces  diverses  donations  se 
ilistiiigiicnl  |)ai'  certaines  particularités,  (.t'st  ainsi  ([u  aux  tenues 
de  l’art.  DfiO,  elles  iie  sont  (las  révocables  poui'canse  desnrs’eiiance 
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(rüiilaiiL  D'autre  part,  nous  avons  vu  qu’elles  éctiappenl  ;V  la  règle 
tir  l'art.  tto9,  (|ui  déclare  les  donations  l'aites  en  laveur  du  niai'iage 
non  révucaltles  pour  cause  d’ingratitude  ;  mais  ce  dernier  poini  est 
coiilestê. 

I)en.ï  antres  particularités  nous  sont  signalées  par  les  arl.  H)1K) 
e)  imtiî. 

» 

Vnici  la  première.  L  ti  mineur  ne  peut  pas  faire  tie  tlona fions 
entre  vifs  art.  Wîf).  I.a  faveur  du  mariage  a  fait  a  dîne  lire  une 
exception  è  cette  règle  :  l'épou-v  mineur  peut  disposer  par  contrat 
de  mariage  au  profit  de  son  conjoint, sous  la  seule  condition  d’être 
assisté  lies  personnes  dont  le  consentement  est  requis  jiour  la  vali¬ 
dité  lie  son  mariage,  ün  lit  è  ce  sujet  dans  l’ai'l.  H)9o  :  v  Le  mineur 
>1  ne  pottria,  par  cojilrat  tie  mariagey  donner  «  l'anire  éponx,  soit 
»  par  donation  simple,  soit  par  donation  réciproque,  qu’avfc  le  con- 
t)  sentement  et  Lassistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  r/qiiis 
I)  pour  la  validité  de  son  mariage;  et,  avec  ce  consenfe}n€nt,  il 
Il  pourra  tlonner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  tie  don- 
»  ner  à  l'autre  conjoint  ».  Nous  avons  étudié  cctic  dis[)osilioii  sons 
l’art.  l'îllH,  au  titre  Du  contrat  de  mariage...  C'esl  là  (ju'esl  le  siège 
lie  la  matière. 

La  seconde  particularité  resuite  île  l’art.  tOlKL  A  la  ditférence 
de  la  précévienle,  qui  est  a[)plical>le  à  toutes  les  ilonalions,  celle-ci 
n'a  Irait  qu’aux  doiiaüuus  de  bieus  à  veiiii*  et  aux  douatioiis  de 
biens  [u-ésenfs  et  à  venir,  l-a  loi  s’e.\[)rime  en  ces  termes  :  <■  La 
>)  dtuialiou  de  biens  li  venir,  ou  tie  biens  présents  et  à  venir,  faite 
«  entre  êftoax  par  contrat  de  mariage,  soit  simple,  soit  réciproque, 
ti  sera  soumise  aux  règles  établies  parle  chapitre prècédenl ,  à  l'égard 
»  fies  fltmations  pareilles  qui  leur  seront  faites  par  u/i  tiers;  sauf 
■>  qu'elle  ne  sera  fioiut  transmissible  aux  enfants  issus  <iu  mariage, 

»  en  cas  de  décèts  tie  f époux  donntait e  avant  l'époux  donaleur  » 
(art.  11)9^). 

—  Sauf  qu’elle  ne  sera  point  iransmhsible.  ..  Li*  contraire  a  lieu 
loi’s(|ue  la  donation  est  faite  par  un  tiers  aux  futurs  épou.v  ou  à  l'un 
d'eux  lart.  tjuel  est  le  motif  lie  celte  dillérence?  I.orsque  U 

ilonalitMi  de  biens  à  venir  on  de  biens  [irésenls  et  à  venir  est  faîte 
par  u)i  tiers  aux  rulurs  é|joux  ou  à  l'un  d’eux,  tes  eiifant.s  à  mdlre 
du  mariage  ne  peuvent  être  appelés  à  proliter  de  la  disposition  en 
cas  de  [U’éilécès  de  leurs  [Aarcnls  qu’autaiit  qu’ils  sont  eu.x-mêiues 
ilonalaires  ;  uétanl  pas  héritiers  du  ilisposaiil,  ils  tîe  sauraient 
avoir  tl'aiiire  litre  ipie  celui  de  donataires  |)our  l'ecneillir  ses  biens; 
la  loi  présume  que  le  disposant  a  ou  riuteiilîon  de  leur  courércr  ce 
titre,  parc(‘  que  ta  donation  est  faite  en  faveur  du  mariatfe,  et  par 
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coiisétjiieiit  eu  vue  île  la  postérité  des  époux  aussi  Ijieu  (lue  des 
époux  euX'Uièines.  Eu  d’autres  lennes,  le  législateur,  interprétaul 
ici  la  volonté  du  disposant,  admet  au  prolit  des  enfants  l’existeiicc 
d’une  sulistilutiou  vulgaire  tacite,  sans  laquelle  le  liénétice  de  la 
donation  serait  perdu  pour  eux  au  cas  de  jirédécès  de  l’époux 
doiiataii'e.  Mais  cette  pi'ésonqjtion  u'avait  plus  sa  raison  d’étrc, 
lorsque  la  donation  est  faite  par  l'uu  des  é(Knix  h  l'autre,  (’ài  etl'ct, 
les  enfants  i\  naître  du  mai'iage,  étant  ici  héritîei's  du  donateur 
comme  du  donataire,  n’ont  [dus  besoin  que  la  donaliou  s'étende 
jusiju’à  eux  pour  l•ecueillil•  un  jour  les  biens  donnés;  si  la  dona¬ 
tion  devient  caduque  par  le  prétiécès  île  l'époux  ilouataire.  ils 
re trouveront  plus  tard  les  biens  donnés  dans  la  succession  du  dona¬ 
teur,  Pourquoi  doue  supposer  alors  rexisleuce  d’une  siibstitulion 
vulgaire  à  leur  [U'ofit?  Autant  cette  [)résom|jtion  est  rHliomielle 
quand  la  doualion  est  faite  par  un  tiers  (art.  1082),  aulaut  elle  le 
serait  peu  lorsque  la  donation  est  faite  [lai*  l’un  des  époux  i'i  l'autre. 
l)e  sorte  qu’en  détinitive  la  règle  formulée  par  l’art.  Id82  et  l’excei)- 
tioii  consacrée  par  notre  article  ont  le  même  rondement  :  la  volonté 
présumée  du  donateur. 

1232.  isauf  les  jtarticularités  qui  viennent  d’étre  signalées,  les 
donations,  faites  par  l'un  des  éi>oux  à  l’autre  dans  le  contrat  de 
mariage,  deineLirent  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  donations 
dont  il  est  ({uestion  au  clia[)itre  précédent.  Ainsi,  comme  ces  der¬ 
nières,  elles  sont  all'ranchies  des  entraves  de  la  règle  liomter  et 
retenir  ne  vaut  (arg.  art.  947),  et  les  art.  1087,  1088  et  1090  leur 
sont  applicaides. 

l>'urL  \0J2,  qui  semble  au  premier  abord  signaler  une  parlicularité  en  ce  qui  concenie 
la  donaiiori  de  biens  préseiiU^  lie  fait  eu  définilhe  que  la  déclarer  soumise  aux  règles 
ordiîiaires  :  «  Tonie  doitailon  ^'nlre-vifs  de  biens  présentSf  faite  entre  époux  par  coniral 
»  de  rnetnage,  ne  sera  point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  si 
»  cette  condiiion  n*esl  fonnellenient  exprimée:  et  elle  sera  soumise  à  loufes  les  règles 
..  et  formes  ct-Jessiis  prescrites  pour  ces  sortes  tle  domiUotts ... 

=  Se  sera  point  censée  faite  sous  ta  condition  de  survie  du  donataire.  C'esl  le  droit 
commun;  mais  le  législateur  a  jugé  utile  de  s’expliquer,  parce  qu'il  y  avait  conLro verse 
sur  ce  point  dans  notre  ancien  droit  :  plusieurs  auteurs,  et  notamment  Furgole,  pensaient 
que  la  condition  de  survie  était  sous-entendue  dans  les  donaLioiis  dont  il  s’agit. 

=  Si  cette  condUlon  tdest  formelte^nenî  exprbnée.  Aucune  l'or  mule  particulirre  ne 
s'impose  d'ailleurs  au  donateur.  Il  suflit  que  sa  volonté  résulte  ctairemenl  des  lertnes  de 
l'acie.  Cass  ,  juiL  18Hib  S.,  92.  1. 


2,  Des  donations  entre  époux  pendant  le  mariage. 

1233^  Historique*  L'ancien  droit  romain  permetLail  aux  épou.x  de  disposer  Tuu  au 
probt  de  l'antre  par  testament  ou  par  dontlion  à  cause  de  mort,  mais  non  par  donation 
entre  vUs,  On  craignait  que  Tun  des  époux  n'abusàt  de  son  inlîuence  sur  laulre  pour  s’en¬ 
richir  à  ses  dépens-  Moribus  aptid  nos  receplum  esl^  ne  inter  i;fru^n  et  uxorem  dona- 
tiones  vaterent.  Hoc  autem  recep tum  est,  ne  muiualo  amure  invicem  $poliareniuf\ 
donniionibus  non  temperanles,  sed  profusa  erga  se  faciliiaiey  dit  la  loi  1, 


t>t:s  ÜONATJONS  KSim:  vifs  kt  dks  testa  mfats 


8:i7 


■ini.  vtr.  el  iiJ\,  XXiV,  I.  Sous  Seplîme  Sévère  et  Anionin  Caracalla,  un  sènalus-consulte 
décida  que  la  donation  faite  par  l’tin  des  époux  à  Taulre  deviendrait  rétroactivement 
?alal)le  k  Tenconlre  des  héritiers  du  donateur,  sî  celui*ci  était  mort  sans  révoquer  la  dona¬ 
tion.  Ail  ontlio,  füs  esAe^eum  qui  donavil  pœnilere  :  heredem  vero  eripere  forsitan 
adversus  voinnlatem  su/jremowï  ejus  qui  donaveritf  dunnn  ef  ovoriim  esse  (L.  ^2.  $  2, 
IK,  hoc  îiî^).  Ou  admettait  en  vertu  d'une  fiction  que  la  donation  non  révoquée  était  une 
donation  à  cause  de  mort,  permise  entre  époux,  et  on  la  déclarait  valable  à  ce  titre. 

Les  règles  du  droit  îomaîn  sur  celte  matière  furent  suivies  dans  tios  pays  de  droit 
écrit  Dans  les 'pays  de  coutume,  au  contraire,  les  donations  enlre  époux,  môme  celles 
faites  par  lestamenL,  étaient  en  général  prohÜiées  d’une  manière  absolue,  sauf  exception 
pour  le  don  mutuel  de  l’usufruit  des  biens  de  la  communauté,  lojsqu’il  iTy  avait  pas  d'en- 
fanls.  Coiit,  t*aris,  art,  28(T  Celte  règle  avait  surtout  pour  fondemenl  le  principe  de  la 
conservation  des  biens  dans  les  familles,  qui  jouait  un  rôle  si  important  dans  notre  ancien 
droit  coutumier;  OP  aurait  [lorté  alleinle  à  ce  principe  en  autorisant  les  donations  entre 
époux,  puisque  tes  deux  époux  appartiennent  le  plus  souvent  à  deux  I'ei milles  dîtTérentes. 
Subsidiairement  on  ajoutait,  pour  juslitier  la  proliîbîLion,  que  rafTeclïon  enlre  époux  doil 
être  désintéressée,  ^l'ouleloîs  quelques  coutumes  limitaient  îa  prohibition  aux  donations 
entre  vif.s  el  autorisaient  par  conséquent  entre  époux  les  dispositions  testamentaires.  f,a 
coutume  d\\uvergne  se  signalait  par  une  remarquable  dislînclïon  entre  le  mari  et  la 
femme  :  le  mari  pouvait  donner  à  sa  femme  même  ia  totalité  de  ses  biens:  la  femme  au 
coiUraire  ne  pouvait  rien  donner  à  son  mari. 

La  loi  du  17  nivùse  an  II  prit  sur  ce  point  le  cont repied  de  notre  ancien  droil  coutumier  : 
elle  autorisa  les  tlonalions  entre  époux,  et  les  déclara  irrévocables  quand  elles  seraient 
laites  par  acte  enlre  vifs. 

Drotijber  d'utie  manière  absolue  les  donations  entre  époux,  comme  te  faisait  tiolre  ancien 
droit  coutumier,  c’était  blesser  les  conjoints  dans  leurs  affeclîons  les  plus  vives;  il  y  avait 
à  craindre  d’ailleurs  quVn  pratique  on  n’empîoyàt  mille  moyens  détournés  pour  éluder  la 
prohibition.  D’un  autre  côté,  assimiler  les  donations  entre  époux  aux  donations  ordinaires 
en  les  déclarant  îrré  vu  cailles,  comme  te  faisait  la  loi  de  l’an  II,  c’éUît  ne  pas  tenir  un 
compte  su1li.sant  de  riiiHiience  conjugale,  qui  permettra  souvent  k  l'époux  le  plus  fort 
d'airacber  une  donation  au  plus  faillie.  Ici,  comme  dans  bien  d’autres  circonstances,  notre 
tégislateur  a  pris  uti  moyen  terme  entre  les  deux  extrêmes  :  il  autorise  les  donations  entre 
époux,  mais  il  les  déclare  toujours  révocables. 

1234.  Aux  teiTnes  de  Tart,  1096  :  n  Toutes  donations  faites  entre 
n  é//otij:  pendant  le  mariage ^  gnoique  (pialif  èes  entre  vifs^  sero^U 
n  ton  jours  révocables,  — ^  Im  révocation  pourra  être  faite  par  la 
n  femme^  sans  g  être  autorisée  par  le  mari  ni  par  Justice.  —  Ces 
n  donaiiom  ne  sero7it  point  révoguées  par  la  survenance  d* enfants  », 

Les  tlonatiôiis  faites  entre  époux  pendant  le  niatqage  se  dîslin- 
giicnl  des  donations  ordinaires  par  trois  particularités,  dont  deux 
sont  indifjuées  par  notre  article,  et  la  liTjisiéme  [>ar  l’art.  946. 

1235*  IMuDufeKE  PAHTïCüLAiiiTÉ.  —  Lcs  douatioiis  tlotit  il  s'as-it  sont 

O 

(oujoiirs  révocaljles.  Lf<  loi  craint  (|u’elles  lu;  soient  le  résultat  d'une 
inttnence  ahusivc,  I)ans  l’association  conjug'ale,  il  y  a  j)resc(iie 
toujoui’s  un  des  époux  <|ui  domine  l'autre.  Si  cet  époux  a  abusé  de 
sa  prépondérance  pour  an-aclier  une  donation  à  soti  conjoint,  la 
loi  [termet  cclni-ci  de  revenir  sur  ce  ((n'il  a  fait,  en  i’évo(|nant  la 
donation.  Le  donateur  n'a  |>as  cà  iiidicjner  les  motifs  (pn  le  portent 
?>  cliang'er  de  détermination  :  la  loi  l'ei»  fait  juge  souverain:  il  n’a 
pas  d'autre  contrôle  ii  subir  que  celui  de  sa  conscience.  Si  c  est  ta 
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fcrniiH-,  elle  peul  exercer  son  droit  de  révocation  sans  anlorisation. 
La  loi  ne  |)Ouvaît  [las  raisoniiahleinent  exiger  l'autorisalitni  du 
mari,  puisque  la  révocation  est  dirigée  contre  lui,  et  elle  a  cru 
devoir  ne  pas  exiger  davantage  raiitorisatioii  de  la  juslice.  parce 
(pie  la  nécessité  de  roblenir  aurait  souvent  paralysé  l'exercice 
du  droit  de  révocation  de  la  l'enune,  fpii  peut  avoir  intérêt  à  agir  en 
secret  pour  ne  pas  irriter  son  mari,  Kii  un  mot.  ta  loin  dispensé 
ici  la  femme  de  tonte  autoi'isatîon  pour  <[n  elle  [nit  agir  avec  une 
entière,  iudé[)cii(laiicc. 

On  voit  (pie  le  [irincifie  de  la  révocabilité  dos  donalions  entre 
é|)oux  est  fondé  sur  des  cousidéralions  d'ordre  public.  :\n>si  fau¬ 
drait-il  déclarer  nulle  toute  clause,  par  laipielle  l'époux  donateur 
renoncerait  à  sou  droit  de  révocation,  ou  (jui  aui'ait  |»oiir  résultat 
d'entravei*  arbitraireuieut  l’exci'cice  de  ce  droit. 

D'ailleui’s  le  droit  de  rc vocation  est  exclusivement  attaché  j’i  la 
p(*rsomie  de  l'époux  donateur;  d'où  il  suit  (pi'il  in;  pourrait  lias 
être  exercé  de  son  chef  [lar  ses  créanciers  agissant  en  vertu  de 
l’art,  lltitî,  ni  inciiie  a[U’ès  sa  moi't  par  ses  héritiers.  La  donation 
devient  donc  irrcvoctihle,  lorsque  le  donateur  est  nioid  sans  l'avoir 
révo(juée.  Mais,  tant  (jii’il  vit,  l’époux  donateur  peut  tonjoiiis.  dit 
la  loi,  exercer  le  dr^oît  de  révocation.  Toujours,  par  consétjuent, 
même  après  la  mort  de  ré|ioux  donataire.  L'époux  donateur  ne 
perd  même  pas  le  di’oit  de  !“cvocation  iorsfjue  le  divorce  ou  la 
séparation  de  corps  a  été  prononcée  contre  lui.  On  sait  qtn-  s'il  est 
sorti  vainqueur  de  la  lutte,  la  révocation  s’opère  de  plein  droit  en 
sa  faveur,  aux  termes  de  l'art.  ^91t, 

«P 

Rét^ulièremenl  l'époux  do na Leur,  qui  aura  survécu  à  son  coujoiiU,  ne  manquera  ^uére 
(ruser  de  son  droit  de  révocalion*  Cela  posé,  il  eût  peuRélre  été  pltis  simple  de  décider 
que  là  donation  est  révoquée  de  plein  droit  par  le  prédécés  de  l’époux  donalatre.  Maiîi 
notre  législateur  ne  Ta  pas  fait,  et  rînlerpréle  ida  pas  le  droit  de  le  faire  à  sa  place.  C'est 
un  point  constant  en  jurisprudence  (Toulouse,  20  mai  18^0»  D*,  87,  2.  iÜ,  S  ,  80.  2.2iî8  * 
La  solution  contraire  compte  de  nombreux  partisans  (ians  la  doctrine  ;  ils  invoquent  priti- 
cipalemenl  raulorité  de  la  tradition.  Ifs  peuvent  eu  outre  argumenter  aiijouni'liui  de 
Tart*  î  in  fine  de  la  loi  du  5  août  188!*  sur  ia  des  actes  ttof (tries,  ainsi  conçu  :  <<  l^our 
les  actes  dont  re.xéculioii  est  sHbordonnée  au  décès,  tels  que  les  testaments  et  donations 
entre  épou.r  pendanl  le  matnagê...  »  Kn  assimilant  ainsi  les  donalions  entre  époux  pen¬ 
dant  le  mariage  aux  donalions  testamentaires  Je  légisIaLeur  semble  bien  donner  a  entendre 
que  les  premières  comme  les  secondes  deviennent  caduques  parle  prédécês  du  donalaîre. 
Mais  ce  texte  peul,  à  notre  avis,  recevoir  une  autre  explication.  L'époux  donataire  u'a 
pas  d'action  contre  le  donateur  pendant  la  vie  de  celui-cL  L’action  suppose  en  etTet  que 
celai  qui  llntenle  a  un  moyen  de  conlrainte:  or  l'époux  donataire  nen  a  pas,  puisque  le 
donateur  peut  se  soustraire  à  la  nécessité  d’exécuter  eu  révoquant  la  donation,  La  dona¬ 
tion  entre  époux  pendant  le  mariage  nousapparail  ainsi  comme  un  acte  demi  Verécuthn, 
an  moins  l'exécution  forcée,  est  subordonnée  au  décès  de  Tépoux  donateur^  sans  qu'il  en 
réiîUlle  pour  cela  le  moins  du  monde  qu’elle  devient  caduque  par  le  prédécès  de  l’époux 
donataire.  Nous  ne  parlons  que  des  donations  de  biens  présents.  Il  est  sans  difficulté  que 
les  donalions  de  biens  à  venir-^  et  de  biens  présents  et  à  venir,  falU^s  entre  épo  ix  cons 
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ItDtle  ttiutriinonio,  deviennent  caduques  par  le  prédéci-s  de  l’époiix  donataire  :  c'e-t  le 
droit  commun  pour  les  donations  de  cette  nature.  Arg.  art.  lOUS. 

J  236.  Formes  de  la  révocation.  —  La  lévocatton  (leut  èlfe 
expi’esse  ou  tacite,  fonfoi'inénient  au  droit  coiiiinuu. 

a.  I.a  révocation  expresse  doit  être  fuite  dans  riiiie  des  formes 
indiijuées  eu  l'art.  1035,  c'est-ri-dire  soit  par  un  acte  fait  en  la 
forme  testamentaire,  soit  |>ar  un  acte  notarié.  Cette  solution,  sur 
rcxactitiute  de  lat[iielle  on  pouvait  élever  des  doutes  gi'aves  avant 
la  promnijratiou  de  la  loi  du  2i  juin  1843,  a  été  législativement 
consîicrée  par  t'art.  '2  de  celte  loi,  aujoiii'd’hui  abrogé  et  repro¬ 
duit  presfpie  littéralement  dans  le  nouvel  art.  9  de  la  loi  du  '25  ven¬ 
tôse  de  l’an  X!  (L,  12  août  1902).  Cpr.  Cass.,  20  nov.  1900,  D., 
07.  1 .  7(i. 

à.  La  révocal  ion  tacite  résulte  de  tout  acte  accompli  par  le  dona- 
leur,  et  <jui  fait  nécessairement  supposer  chez  lui  la  voUjuté  de 
révo(jnei‘  la  donation,  jiar  exemple  de  râlicnation  de  la  chose  don¬ 
née.  (ipe.  art.  1016  s.,  et  supra,  n.  1 1Ü8  et  s. 

* 

l‘’x|n*esse  ou  tacite,  la  révocation  déti-uit  le  litre  du  donataire; 
elle  rétroagit  donc  :  le  dunataii’e  est  censé  n’avoir  jamais  eu  la 
propriété  de  la  chose  donnée  ( Rennes,  4  juin  1894,  sous  Cass  , 
30  uov.  1896,  l).,  98.  1. 449),  el  par  suite  les  aliénations  et  les  cons¬ 
titutions  de  droits  l'éels  [lar  lui  coiisoiities  sont  consiclérées  comme 
non  avenues. 

Le  caractère  de  révocahilitc  i|ui  distingue  les  donations  entre 
époux,  sul’lit  à  e\pli(|uer  la  disposition  de  l'art.  1097,  ainsi  conçu  : 
(t  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se  faire,  ni  par  acte 
«  entre  vifs,  ni  par  testament,  aucune  ilonation  mutuelle  et  réci^ 
»  progue  par  un  seul  et  même  acte  ».  Ce  te.xte  est  le  pendant  tle 
l’art.  968,  et  s’explique  par  les  ntêmes  motifs,  (^pr.  supra,  u.  1009. 

12.37.  ()EixiÈ.ME  PAirncuLAïUTÊ.  —  Les  donations  faites  entre  é|)OUx 
pendant  le  maiiage  ne  sont  pas  révocaldes  jiour  cause  de  surve¬ 
nance  d’enfant  (art.  1096  al.  3).  Il  était  iitniile  de  les  soumeltt^e  à 
cette  révocation  (pii  a  lieu  de  plein  droit,  [uiistfiie  le  donateur  jouit 
de  la  faculté  de  les  révoquer  ad  nutum;  d’ailleurs  il  convenait 
d  évilei*  que  Lun  des  éjjoiix  fût  intio-essé  à  n’avoir  pas  d’enfants. 

1238.  TRoistKMK  l'AKiiciJLAHiTK.  —  La  roEle  Donner  et  retenir  ne 

^  J 

vaut  ne  sap|)liqnc  pas  aux  donations  laites  enli'c  é[)OU,x  pendant 
le  mariage.  Arg.  art.  947.  Révocaldes  au  gré  du  donateur,  il  n’y 
avait  [)as  Heu  de  lem*  appliquer  des  disposilioiis  qui  ne  sont  qu'une^ 
consétjueuce  du  principe  de  rirrévocahilité  des  donati(ïns.  .\iusi  ia 
donation  laite  |)ar  l  un  des  époux  à  l’autre  pendant  le  mariage, 
pont  I  a  cornjtreiidre  des  biens  h  venir  ou  cumulativement  des  biens 
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présents  et  tles  biens’ à  venir,  ou  bien  être  consentie  sous  iles  con¬ 
ditions  potestatives  de  la  part  du  donateur. 

1239.  Sauf  les  trois  partie ulai-ilés  (jiiî  viennent  d’être  signalées, 
les  donations  entre  époux  pondant  le  mariage  denieurenl  soumises 
aux  règles  (|ui  gouvernent  les  donations  ordinaires,  notaniment  ; 

1“  Alix  proscriptions  de  l’art.  931  en  ce  qui  concerne  la  forme; 

2"  A  la  nécessité  d'une  acceptation  expresse  faite  dans  la  forme 
réglée  [lar  l'art.  932;  l'art.  1087  n'est  applicable  (pi’anx  donations 
faites  par  contrai  de  mariage; 

3"  .\  la  formalité  de  l'étal  estimatif,  si  elles  portent  sur  des  objets 
mohiliers  (art.  9  iS)  ; 

4"  bnfin,  à  la  formalité  de  la  transcription,  quand  elles  ont  pour 
objet  des  iniineiildes  susceptibles  d’bypothèques. 


•  Mais,  peiil-ou  dire,  à  quoi  servira  la  Iranscriplioii  ?  Sou  but  principal,  dmis  les  cas 
ordinaires^  est  tle  rendre  le  droit  du  doiialaîre  opj^sable  aux  ayanUcause  à  titre  parti¬ 
culier  du  donateur,  par  exemple  à  ceu.\  auxquels  il  vendrai! le  bien  donné  poslérietireinenL 
à  la  donaLlon  ;  or  Ici  la  IranscripUon  ne  tsaurait  procurer  ce!  avantage  au  donataire»  car  la 
donation  eisl  révocalde;  le  donateur  peut  U  révoquer  Ucitementen  aliénant  le  bien  donné» 
et  la  transicription  ne  saurait  le  priver  de  ce  droit:  elle  sera  donc  innlîle.  —  l.a  réponse 
est  que  la  transcription  produit  encore  d’autres  effelSi  dont  Té  poux  donataire  a  intérêt  à 
s'assurer  le  bénéfice  :  nolammenl  elle  lui  sera  utile  pour  empêcher  les  créanciers  ebiro- 
grapbaîres  du  donateur  de  saisir  le  bien  donné»  ou  pour  empêcher  rbypolhéque  judiciaire 
résultant  tics  condainnaUons  prononcées  contre  lui  île  slmpriiner  sur  rimmeuble  donné 
(arg.  art,  2Ï2‘^  al.  “i). 


1340.  Nature  des  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage*  — 
L'art.  8D3  ne  reconnaît  qne  deux  modes  de  disposer  à  litre  gratuit  :  la  donalion  entre  vifs 
et  le  testament.  Ce  texte,  nous  l'avons  déjà  noté,  proscrit  un  Iroîsième  mode  de  disposer, 
admis  en  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit  :  la  donation  à  cause  de  mort:  on  ne 
peut  donc  songer  à  allrihuer  ce  caractère  à  la  donation  enlre  époux.  D'un  autre  cùié,  bien 
que  ta  donalion  entre  époux  soit  révocable,  sa  nature  contractuelle  ne  permet  pas  de  la 
ranger  dans  la  catégorie  des  donations  leslamenUires,  11  faut  donc  dire  qu'elle  est  une 
donation  entre  vifs.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  Tart.  lU9tj,  qui  la  désigne  sous  ce 
nom»  et  de  la  loi  du  21  juin  1843,  aujourd'hui  fondue  dans  la  loi  du  12  août  U«)2,  qui  la 
soumet  aux  mêmes  formes  solennelles  que  la  donalion  entre  vhs. 

Ce  principe,  qui  paraît  aujourd'hui  définitivement  atîmîs  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
engendre  les  conséquences  suivantes  : 

1®  L'époux  mineur,  même  âgé  de  plus  de  seÎ5!e  ans»  ne  peut  pas  disposer  par  acte  enlre 
vifs  au  profit  Je  son  conjoint.  Arg.  art.  1K)4; 

2®  L’époux  soumis  à  l’autorité  d’un  conseil  judiciaire  ne  peut  faire  une  donalion  à  sun 
conjoint  sans  rassislance  de  son  conseil-  Arg.  arl.  '<90  et  513; 

La  femme  dotale  ne  peut  pas  faire  donalion  de  ses  biens  dotaux  à  sim  mari.  Arg. 


art.  155i: 

4®  f-e  donataire  est  saisi  immédiatement,  par  reifet  de  racceptation,  du  droit  que  la 
donalion  lui  confère.  Ainsi,  quand  la  donation  a  pour  objet  des  biens  présents,  Tépoux 
donalaîre  en  devient  immédialemenl  propriétaire  farg.  arl.  :  désormais  les  créanciers 
de  fépoux  donaleur  ne  pourronl  plus  saisir  tes  biens  donnés,  si  du  moins  le  donataire  a 
rempli  les  rormalités  prescrites  par  la  loi  pour  rendre  son  droit  opposable  aux  tiers: 

5^  Les  donations  entre  époux,  doivent,  le  cas  échéaoL  être  réduites  comme  donations 
entre  vifs,  par  conséquent  après  les  donations  testamentaires  et  après  les  donations  entre 
vifs  de  date  poslérieure.  Nous  croyons  que  cette  règle  doit  être  appliquée  même  aux 
donations  de  biens  à  vetiin  mais  il  y  a  des  dissidences  sur  ce  point. 
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1 24 1 .  Cotiitiic  [H’Psque  toutes  les  léglslatioDs.  la  nôtre  élnhlit  un 
{lis[M>inl>le  sjtccial  entre  époux.  Kn  d’autres  termes,  la  portion  tle 
liiens,  dont  une  jiersfuine  peut  dîs|)oser  au  prolit  de  son  conjoint, 
n'esl  |>as  la  tnêine  que  celle  dont  elle  peut  disposer  au  pi’ofit  d  un 
élrangor.  Nous  entendons  ici  par  étranger  toute  personne  autre  que 
le  conjoint  du  4Hs|)osîiiif,  même  ses  enfants.  Ce  langage,  singulier 
eu  appai'cnce,  est  emprunté  à  l’art,  10î)4,  et  consacré  par  la  doc¬ 
trine. 

Les  art.  913  h  91  (>  déterminent  le  disponii)le  entre  étrangers,  ou 
disponible  ordinaire,  qui  forme  le  droit  commun.  Les  ai’t.  1094  et 
1098  délerinirient  le  disponible  entre  époux,  qui  est  un  disponilde 
d'exception;  il  est  tantôt  égal  au  disponil)k*  oi-dinairc,  tantôt  plus 
foi't,  et  tantôt  plus  fail)le. 

Notons,  avant  d’entrer  en  matière,  que,  pour  la  détermiuatiou  du 
disponible  entre  époux,  comme  poui*  celle  du  disponible  ordinaire, 
la  loi  se  réfère  à  l’époque  <lu  décès  du  disposant;  elle  tient  compte 
de  l’état  de  sa  fortune  à  ce  moment  suprême  et  de  la  ((Ualil.é  des 
héritiers  qu'il  laisse.  .Notons  aussi  ([ue  les  béritiers  en  faveur  des- 
cpicts  la  loi  limite  le  dis|)onible  entre  époux  et  qui  poui’rout,  le  cas 
écliéaiit,  demander  la  [■éduclion  des  donations  excessives  faites  au 
conjoint,  sont  les  mêmes  que  ceux  au  prolit  desquels  elle  limite  le 
tlisponible  ordinaire  :  ce  sont  les  descendants  et  les  ascendants  du 
disposant,  l'in  il  autros  termes,  ce  (|ui  varie,  suivant  qu’une  per¬ 
sonne  dispose  au  prolit  de  son  conjoint  ou  au  profit  d’étrangers, 
c’est  le  disponible  et  jiar  suite  la  réserve,  mais  nou  les  héritiers 
réservataires  :  ils  sont  toujours  les  mêmes,  quel  que  soit  le  béuéli- 
ciaire  de  la  disposition;  seulemeul  le  taux  de  la  rései've  varie, 
suivant  ijue  le  défunt  a  ilisposé  au  prolit  de  sou  conjoint  ou  au 
[irofit  d’étrangers.  Üe  résulte  une  conséciuence  inipoidaiite  :  c’est 
que,  lo[‘s(|ue  le  disposant  ne  laisse  ni  descendants  ni  ascendants, 
tous  ses  liions  sont  disponibles  au  prolit  de  son  conjoint  comme  au 
profit  de  lout  autre. 

delà  posé,  le  disponible  entre  époux  est  réglé  par  la  loi  d’une 
inanicfc  tliU’éreiite,  suivant  rpie  le  {lis[)(isaiit  laisse  ou  ne  laisse  [>as 
d’enfants  tl’im  pi’écédeut  mariage. 

eN”  l.  Du  disponible  entre  époux  lorsque  le  disposant  ne  laisse  pas  d'enfants 

d’un  précédent  mariage* 

# 

1242.  Deux  hypothèsoïs  doivent  être  distinguées. 

J  243.  Prejukrk  iiYroTHÈSE.  L’époux  donateur  no  laisse  [las  d’iiért- 
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lier  rései  va taire,  ou  il  ne  laisse  cotntiie  liéiâliers  réservataires 
f)U  plusieurs  ascendants.  I.e  disponible  au  profil  du  conjoint  esl  alors 
le  même  (pie  le  disitonilde  an  profit  d‘un  etranger.  C’est  ce  (pie 
décide  l'art.  1094  al.  I  aîii  si  CO  II  U  :  t<  L'epoax  pourta^  soit  par  von- 
n  trat  (le  managej  sait  pendant  le  vnarîage^  pour  le  cas  (rù  i!  ne 
n  laisserait  point  rrenfants  ni  descendants^  dis/mser  en  fareur  de 
lï  r  au  ire  époux,  en  /no/uo*été^  de  tout  ce  dont  il  poitrmii  di\//oser 
»  en  faveur  d^un  étranger 

L’arL  lOii  i  a(.  L  lel  qu'il  est  sorll  des  müinsdii  lé|îis[akür  de  I8n:î,  cotiLeiiail  une  dispo- 
ïitiüri  finale  Êiinsi  conçue  :  «  eL  eu  outre  de  rusufruil  de  La  loUlilé  de  la  portion  dont  la 
loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héi  iliers  ».  Entendez  des  (iscendoiUs,  puisque 
la  loi  suppose  rahseuce  de  descendants  et  qu'il  ri'y  a  pas  d'antres  héritiers  réservataires 
que  les  descendatiLs  et  les  ascendants*  —  Ainsi  donc,  d'après  ie  code  de  ÏXOd,  répons,  qui^ 
n'ayant  pas  d'enîants,  laissait  des  ascendants,  avait  pu  valaldement  donner  à  >oei  conjoint 
tout  ce  qu'il  aurait  pu  donner  à  un  élran^er  et  eu  outre  rusulVuit  de  la  portion  un  iiuari 
ou  la  moitié,  art,  il  14)  réservée  à  ses  asceudauls.  Ceux-ci  pouvaient  donc  se  trouver 
réduits  pour  leur  réserve  ii  un  droit  de  nue  propriété  sur  des  bien.s  dont  le  conjoint  du 
défunt  était  usufruitier.  Or  iiormaleineut  les  ascendants  de  Tépoux  prédêcédé  sont  plus 
âgés  que  son  conjoint  survivant,  et  par  conséquent  le  droit  de  ces  ascendauLs  était  illu¬ 
soire*  Ils  soupiraient  vainement  apres  l'extinction  de  rusutruil.  «  Il  est  vérllahleinenL 
dérisoire»  dit  Malleville»  de  renvoyer  les  ascendants,  pour  la  jouissance  de  leur  légitime, 
à  la  mort  de  leurs  gendres  ou  brus  qui  ont  ordinairement  de  niolns  qu'eux  l'àge  d'une 
génération  n.  1/ascendant  qui  voulait  tirer  parti  de  sa  réserve  en  était  réduit  à  vendre  son 
droit  de  nue  propriété,  dont  il  ne  Lirait  le  plus  souvent  qu'un  maigre  prix,  une  nue  pro¬ 
priété  se  vendant  généralement  mal,  surtout  quand  l'usurrudier  est  jeune.  U  laut  recon- 
uaitre  que  le  code  civil  nié  ri  lait  sur  ce  point  les  critiques  qui  lui  ont  été  adressées.  Notre 
législateur  y  a  enfin  donné  saturaction  en  abrogeant  la  partie  finaîe  de  l’art.  UVi  al.  t 
fL.  17  fév*  lUÜd).  Aujourd'hui  donc  une  personne  qui  ineiirt  sans  enfants»  laissant  un  ou 
plusieurs  ascendants,  ne  peut  valabîeinenl  disposer  au  prolil  de  son  conjoint  que  de  ce  dont 
elle  aurail  pu  disposer  au  profit  d'un  étranger*  f,»a  réserve  des  ascendants  doit  leur  parve¬ 
nir  intacte  :  elle  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  leur  descendant,  être  grevée  d'un  nsufruil  au 
prolil  du  conjoint  de  celui-ci. 

VA  toutefois  le  nouveau  législateur  n'a  pas  voulu  porter  alleînte  au  principe  de  la  non 
rélroaclïvilé  des  lois*  L'art.  2  de  la  loi  du  H  février  porte  :  Loiiserveronl  leur  plein 
cl  entier  elTet  les  dispositions  constatées  par  des  contrats  de  mariage  antérieurs  à  la 
prûinulgalion  de  la  présente  loi»  contenant  donation  de  Fusufruit  delà  totalité  ou  de 
partie  de  la  portion  dont  la  loi  proidhe  la  disposition  an  préjudice  des  ascendatils  ».  Ou 
a  bien  fait  de  résoudre  cette  question  de  rétroactivité  qui»  autrement,  aurail  certainement 
donné  lieu  à  des  procès.  Fie  sont  seulement  les  dispositions  faite.s  pfir  cou  frai  dr  mtrriaf/e 
antérieurement  à  la  promulgation  de  La  loi  qui  sont  maintenues,  à  cause  de  leur  irrévoca¬ 
bilité.  Il  en  serait  autrement  des  dispos! Lions  testamenUires,  quelle  que  fut  leur  dale 
(Cass.,  2'd]uiL  I1MJ7,  [),,  (Kh  1.  271»  S.»  L  393:  et  même  de.s  donations  eiilre  vils  faites 
au  profit  du  conjoint  pendantle  mariage.  Les  unes  comme  les  autres  sont  en  efîel  révoca¬ 
bles.  Arg.  arg.  895  et  lOyb. 

1244.  Deuxième  hyw)Thèse.  l/époux  (l(jimtenf  laisse  des  enfant.':  on 
descendants  issus  de  son  niaeiage  avec  I  cpoux  donataite.  [.a  quo¬ 
tité  disponible  est  alors  réglée  par  l'art.  1094  al.  2,  ainsi  eonrii  : 
«  lù  pour  le  eau  où  l'(‘pou.r  ilonateui'  l(ii’<<icrait  e/ifa/il.s  ou 
H  cendanls,  il  pourra  donner  à  l’autre  époux ^  ou  un  (^uarl  en  pro- 
»  priélé  et  un  autre  (piart  en  m^ufruit,  ou  la  ninilié  de  tous  ses 
»  biens  en  usufruit  seuleuirni  »>..\insî  le  défiml  laisse  des  enfants  et 
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un  patrimoine  évalué  A  100.000  fr.,  dettes  déduites;  il  a  pu  valîdde- 
mentdisposer  au  prolit  de  sou  coujoinl  d’uii  quart,  soit  000  fr., 
en  jdeine  projU'iété,  et  d’un  autre  (juart,  âo.OOO  IV.  égaleuietil,  en 
usulViiit,  ou  bien  d'une  moitié,  oO.OOO  fr,,  en  usufruit  seulement. 
Notre  disposition  [tarait  au  premier  abord  établir  an  pi’otit  du 
conjoint  une  alternative  singulière,  [tour  ne  i‘ien  diie  de  plus.  Le 
[iremier  terme  de  l'altei’iialive  coinpremt  un  ([uarl  en  pleine  pro¬ 
priété,  pins  un  t[uai't  eu  usufruit:  ce  qui  équivaut  à  mic  moitié  en 
usufruit,  [>liis  un  quitid  eu  uue  propriété.  t,e  deuxième  terme  com- 
preml  une  moitié  eu  usufruit  seulement.  Or  u’étail-il  pas  évident, 
d'a[)i'ès  la  règle  pe>t(.  (e  plus  peut  le  (pie  celui  *}ui  a  te 

di'oit  de  donner  une  moitié  eu  usufruit  plus  uii  quaid  en  nue  [tro- 
priété,  [)eut  à  plus  forte  raison  doimer  une  nioilié  en  usii fruit  seu¬ 
lement?  —  (j'élait  bien  évident,  en  etl'et,  et  nous  convenons  volon¬ 
tiers  (jue,si  la  loi  n'avaîl  voulu  exprimer  (pie  cette  idée,  elle  aurait 
dit  au  moins  une  naïveté.  Mais  sa  dis|>ositioii  a  uue  portée  plus 
étendue  :  elle  siguifi(‘  — cai’  un  texte  (jui  fixe  les  limites  du  disimni- 
bte  défend  tout  ce  qu'il  n'auloristî  [)as  —  (pie, si  le  disposant  vent  ne 
donner  que  d(‘  rusul'riiît,  il  ne  |)ciii  pas,  convfU'tissaiit  on  usufruit 
la  nue  {n'0|ii'iélé  dont  il  lie  dis[iose  pas.  donner  |)lns  de  la  moitié. 
.\iusi  une  dispositiou  en  usufruit  seulcmeul,  pm-tani  sur  les  trois 
([uarts  des  liions, excéderait  la  limite  légale,  et  devrait  être  rédnile 
à  la  moitié.  Kl  cependant  il  se  peut  (jue  les  Irois  <[iiarts  en  nsti- 
frnit,  dont  le  défunt  a  disjiosc  an  prolit  de  son  conjoint, n’aient  [las 
une  valeur  supérieure  A  uii  (juai't  eu  pi‘ü()riété  plus  un  (piarl  en 
usufruit,  et,  si  la  loi  ne  s’était  [las  expli(|uée.  les  juges  auraient, 
pu  maintenir  une  semblable  dis{>osition  coiiiine  ii’e.vcédant  pas  la 
limite  légale.  C’est  pia'cisément  ce  ([u'a  voulu  em[)êcber  le  législa- 
teur.  —  l'ü  somme,  la  disposition  de  l’art,  lOîti  al.  2  doit  être 
inlerpi-étée  ainsi  :  un  ('poux  peut  valablement,  pour  le  cas  où  il 
laisserait  des  enfants  lors  de  son  décès,  disposer  an  profit  d(i  .son 
conjoint  d'un  (|uarl  en  jiropriété  et  <rnti  (piai’t  en  usufruit,  et  .s’il 
ne  veut  donner  (|ue  de  rusufruit,  il  ne  peut  pas  (lis[)oser  de  plus 
de  la  moitié.  —  lÜn  sens  învei‘.se,  sî  un  époux  ne  veut  donner  A 
son  conjoint  (jiie  de  la  nue  projiriélé,  il  ne  |»*ut  pas  e.vcéder  ta 
limite  légale  qui  est  du  (juart.  Ainsi  une  donation  d’un  liiîrs  en 
une  propriété  devrait  être  réduite  de  la  dittérence  entre  un  (jnai't 
et  un  lici'.s,  soit  un  flouzième. 

loi  élablil  donc  d^iis  l’arl.  loîi4  al.  2  deux  disponible:!  liiijllncts,  l'iiri  en 
propriété,  l'autre  eu  usufruit.  D’où  il  faut  coirclure,  sans  hésiter,  <iue  l'art.  t*lî  ne  rei^oit 
pas  ici  son  application.  Ainsi  un  époux  a  disposé  au  profit  de  son  conjoint  des  trois  qu.irls 
de  ses  biens  en  usufruit;  il  meurt  laissant  des  enfants  du  mariage,  [.a  donation  devra  être 
réduite  <i  In  motlié  en  usufruit.  Le  conjoint  survivant  n'aura  pas  le  droit  de  dire  îi  ses 
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eiifanU  :  *  Sî  vous  ne  voule;:  pas  exéctiler  complèlcmenl  la  disposilloii  faile  k  mon  prolil, 
aiiandonne^-moi,  aux  lermes  de  l’arl.  I/IT,  un  quart  en  pîeitœ  propriété  et  un  quart  en 
usufruit  Cette  prétention,  qui,  si  elle  était  fondée,  détruirait  toute  J'ulilHé  de  la  liispo- 
^ition  finale  de  Fart,  étabüssani  un  disponible  spécial  en  usufruit,  est  d'ailleurs  incon¬ 
ciliable  sinon  avec  le  texte,  du  moins  avec  TespHt  de  Fart*  91  T,  dont  ta  disposition  a  élé 
éciile  pour  tarir  les  diriicnltés  auxqueltes  pourrait  donner  lieu  la  comparaison  d'une  dona¬ 
tion  faite  en  tisufi'utl  avec  nn  disponible  lixé  en  pleine  propriéiê,  comme  l'est  celui  de> 
art-  913  et  tM4*  i  ir,  celte  dilTicullé  ne  peut  pas  se  présenter,  lorsqu'il  existe  un  disponüde 
spécial  en  usufruit  :  ce  qui  est  précisément  noire  hypolhése.  Lu  doclrine  et  la  jurispru¬ 
dence  paraissent  se  fixer  en  ce  sens.  Paris,  11  nov.  1891,  î>.,  95,  2  115,  el  Lass.  {motifs  , 

mai  19' 15,  S.,  oT.  L  125,  D.,  ii8.  1.  UMk 

Meme  solution,  si  la  disposition  excessive,  faite  au  profit  du  conjoiiü,  consiste  en  une 
renie  viagère.  I.es  enfants  ponn  ulent  demander  qu'elle  fût  réduite  k  une  >omme  égale  ati 
revenu  de  fa  moilié  des  biens,  sans  pouvoir  être  obligés  d'abandonner  au  conjoint  un 
quart  en  propriélé  et  un  quart  en  usufruit* 

•  1246.  Si  l'on  compare  le  disponible  spécial  établi  au  profil  du  conjoint  par  Tari,  liiyl 
avec  je  disponible  ordinaire,  on  voit  que  le  premier  est  tantôt  égal  au  disponible  onlinaire, 
Lan  lot  plus  fort  cl  lantot  plus  faible.  —  Il  est  égal  au  disponible  ordinaire,  lorsque  le  dis¬ 
posant  ne  laisse  pas  d’enfants,  mais  bien  des  ascendanls  (nouvel  art,  îülii  ah  13  AvaiU  la 
loi  du  17  févjfier  19IH.L  qui  a  supprimé  îa  partie  finale  de  Fart,  H 191  al.  L  le  disponible  au 
profit  du  conjoinl  était  pins  fort,  dans  ce  cas,  que  le  disponible  ordinaire  :  en  sus  ilu 
disponible  ordinaire,  le  conjoinl  pouvait  recevoir  Fus u fruit  de  la  réserve  des  ascendanls 
de  son  conjoint  préilécédé.  —  Le  disponible  au  profil  du  conjoint  est  plus  fort  que  le 
disponible  ordinaire,  quand  te  disposant  laisse  trois  enfants  légitimés  ou  un  plus  grand 
nombre  :  le  dispoîiible  ordinaire  est  alors  d'un  qnarlen  propriélé  art.  913  al.  \  tandis  que 
îe  disponible  au  profit  du  conjoint  comprend  en  outre  un  quari  en  usufruif.  —  Ledispo- 
nlblt:  au  profit  du  conjoint  est  plus  faible,  au  contraire,  si  le  disposant  ne  laisse  qu'un  seul 
en  fan  l  légitime;  en  eiïet,  Ü  reste  lonjours  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usu¬ 
fruit;  tandis  que  le  disponible  au  profil  d’un  étranger  est,  en  pareil  cas,  de  la  moilié  en 
proinfiété  sirL  913  al.  il.  —  Ijnarui  le  disposant  laisse  deux  enfants  légitimes,  les  deux  dis¬ 
ponibles  sont  sensiblemeîit  égaux.  Il  est  impossible  de  dire  avec  certilude  quel  esl  celui 
des  lieux  qui  esl  le  plus  élevé.  P7n  etîet  le  disponible  ordinaire  est  dans  ce  cas  d’un  liers 
en  propriété  fart.  913  al,  1  ,  et  le  disponible  au  profil  du  conjoint,  Ion  jours  d’nn  quart  en 
propriété  et  d'un  quarl  en  usulriiit,  l^our  apprécier  la  valeur  relative  de  ces  deux  dispo¬ 
nibles,  il  faut  nécessaîrement  les  réduire  au  même  dénominateur  :  car  il  est  indispensable 
que  deux  f)iianLiLas  aient  une  commune  mesure  pour  qu'on  puisse  les  comparer  l'une  à 
l'autre,  Kn  d’aulres  termes,  il  fanl  rechercher  ce  que  vaut  ['usufruit  par  rapport  à  la 
propriété.  Or  on  ne  peut  faire  k  cet  égard  qu'un  calcul  de  probabilités,  en  déterminant  la 
durée  probatile  de  la  vie  de  Fusufruitier,  c'esL-à  dire  du  conjoint  survivant  d'après  les 
fables  de  mortalité  et  d'après  la  constitution  et  l'état  de  santé  de  Fusufniitier.  Les  résultats 
varieront  autant  que  les  hypothèses.  Cpr.  !..  25  fév.  llit)!,  art.  13,  obligatoire  seiileinieni 
en  matière  fiscale. 

Ainsi  la  comparaisoti  de  FarL  109*  avec  les  art,  913  et  914  démontre  que,  d’apn’s  le 
code  civil,  le  disponible  au  profit  du  conjoinl  esl  en  général  pjus  fort  que  le  ilisponible  au 
protîL  d'un  étranger.  Dans  une  seule  hypolhèse  il  est  certainemenl  plus  faible  r  c’est  celle 
où  le  disposant  ne  laisse  qu'un  enfant  légitime;  Fart.  913  al.  I  lui  permet,  en  pareil  cas, 
de  du n lier  la  moitié  de  ses  biens  en  propriété  à  un  étranger,  tandis  que  l’arl.  tOlFj  ne 
FauLorise  à  donner  h  son  conjoint  qu'un  quart  en  propriété  et  un  quarl  en  nsiifruil,  par 
conséquent  un  quaK  en  nue  propriété  de  moins  qu'à  un  étranger. 

Le  dernier  résultat  a  paru  si  extraordinaire  à  certains  auteurs  qu'ils  l'ont  déclaré  inac¬ 
ceptable,  et  ils  ont  fait  de  véritaldes  tours  de  force  pour  échapper  au  Le.xte  de  la  loi  qui 
semble  Fimposer.  Il  n'est  pas  possible,  a-t-on  dit,  fjije  la  qualité  d'époux  soit,  lanlùt  une 
cause  de  faveur,  Uritôt  une  cause  Je  défaveur,  et  surtout  quVIle  soil  une  cause  de  défa¬ 
veur  dans  un  cas  unique,  qui  est  précisément  Fiin  de  ceux  où  le  conjoinL semblait  devoir 
cire  le  mieux  traité,  celui  ou  il  iFy  a  qu’un  seul  enfant  du  mariage.  Lommenl  comprendre 
que,  dans  ce  cas,  el  dans  ce  seul  cas,  on  ne  puisse  donner  à  son  conjoint  aulanl  qu'à  un 
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élrantîer?  La  rai  ho  i)  eAig:*^  domc  impérieusement  que  Ion  considère  Tari.  llH+i  comme 
avant  élé  ècril  en  vue  d'étendre  au  prolit  du  conjoint  le  disponible  du  droit  commun,  mais 
non  de  le  restreindre  :  ce  qui  permet  de  faire  bénéficier  le  conjoint  du  disponible  urdi- 
naire  dans  l'hypothèse  où  celui-ci  est  plus  fort  que  le  disponible  exceplionneL  El,  comme 
il  faut  bien  h  tout  prix  trouver  un  moyen  de  mettre  le  texle  de  la  loi  d'accord  avec  ce  que 
Fon  suppose  être  son  esprit,  on  prétend  qne  la  loi  ne  se  sert  pas  dans  Fart,  tÜ94  de  termes 
limitatifs;  elle  ne  dit  pas  que  le  conjoint  ne  pourra  donner  que,..,  mais  bien  qu'il  pourra 
tlonner,  expressions  qui  ne  sont  pas  restrictives. 


Mauvaises  raisons,  à  notre  avis.  Le  texte  de  la  loi  est  clair,  et  quant  à  son  esprit  il  est 
au  moins  douteux;  il  faut  donc  s'en  tenir  au  texte.  Nous  disons  que  le  texte  est  clair*  En 
elfet,  la  loi,  dans  l'art.  lOîli  al.  2,  li.xe  le  disponible  entre  époux,  sans  se  préoccuper  du 
nombre  des  enfants  on  va  voir  a  l'instant  pourquoi  i,  et  il  est  clair  que  les  mots  pourra 


donner  sont  Féqui valent  de  ceux-ci  ne  pourra  donner  que,  car  en  matière  de  disponibilité 
tout  ce  qui  îFest  pas  permis  est  défendu  :  les  limites  que  le  législateur  lîxe  sont  des  limites 
quoi!  ne  peut  pas  dépasser;  un  texte  est  limitatif  par  cela  seul  qiFil  établit  une  limite. 
Nous  ajoutons  que  l'esprit  de  la  loi  est  au  moins  douteux.  Quand  le  législateur  règle  le 
disponible  ordinaire,  il  ne  se  place  pas  au  point  de  vue  du  donataire,  mais  uniquement 
à  celui  du  donaleur  et  de  ses  héritiers.  Au  contraire,  le  législateur  prend  en  grande  consî- 
dérallon  la  personne  du  donataire,  quand  il  règle  le  disponible  entre  époux  :  ce  qui  le 
préoccupe  surtout  en  pareil  cas,  c'est  de  permettre  à  l'époux  qui  prédécèdera  d'assurer  a 
Fauitre  pendant  son  veuvage  une  silualion  k  peu  près  équivalente  à  celle  qu’il  avuîl  durant 
le  mariage.  Or,  les  besoins  du  conjoint  survivant  ne  varient  pas  avec  le  nombre  de  ses 
enfants,  et  on  coniprend  fort  bien  que  le  législateur  ait  fi.xé  pour  ce  cas  le  disponible  d'une 
manière  invariable*  Cpr.  nouvel  art,  707,  La  jurisprudence  a  toujours  résolu  la  question 
dans  ce  sens,  et  c’est  aussi  la  solution  à  laquelle  la  doclrine  paraît  aujourd'hui  se  rallier 


après  de  fortes  oscillations* 


*  Concours  du  disponible  eJxepHonnel  de  Vurl.  avec  le  dlspouihle  ordin  tire 

des  ürL  à  i?/.ï* 

1247*  Le  disponible  ordinaire  des  art.  9 Fl  k  915  et  le  disponible  exceptionnel  de 
l'art.  1094  peuveritùts  être  cumulés?  En  d'autres  termes,  est-il  permis  de  disposer  à  la 
fois,  et  du  disponible  des  art.  913  à  Ul5  au  profil  d'un  étranger,  et  du  disponible  de  Fart* 
lÛ9i  au  profit  de  son  conjointe  La  négative  est  admise  par  tout  le  monde,  sans  difficulté* 
Le  cumul  coiiduiraiL  en  elîet,  à  des  résultats  manifestement  inacceptables  que  le  législa¬ 
teur  n'a  pu  avoir  la  volonté  de  sanctionner*  Ainsi,  supposons  que  le  défunt  laisse  un  seul 
enfant  :  s'il  a  pu  valablement  disposer  d’une  moîtîé  de  ses  biens  au  profit  d'un  étranger 
art.  913),  et  d'un  quart  en  propriété,  plus  d’un  quart  en  usufruit  au  profit  de  son  conjoint 
(art*  109i\  que  reslera-t-il  à  l’enfant  pour  sa  réserve?  Un  quart  en  nue  propriété!  Ce 
serait  dérisoire,  et  personne  n’a  jamais  songé  à  l'admettre* 

De  là,  on  aurait  lort  de  conclure  qu'il  n'est  pas  permis  à  une  personne,  qui  a  des  héri¬ 
tiers  réservataires,  de  disposer  au  profit  d'élratigers  et  au  profit  de  son  conjoint  tout  à  la 
lois*  Mais  la  difficulté,  et  elle  est  considérable,  consiste  à  savoir  quelle  est  la  limite  que 
ces  diverses  libératilés  réunies  ne  pourront  pas  dépasser*  Il  s'agit  de  combiner  entre  elles 
les  dispositions  des  art*  101*1  d'une  part,  et  913  à  915  d’autre  part*  Plusieurs  auteurs  parlent 
de  collmon  entre  ces  divers  textes,  c'est  dire  que  leur  combinaison  n’esl  pas  qbqse  facile. 

1247  I.  Pour  IVtre  cette  combinaison,  nous  distinguerons  deux  hypolhèsé.^,  suivant 
que  la  quotité  disponible  .spéciale  de  Fart.  lOlFi  est  inférieure  ou  supérieure  à  la  quotité 
disponible  ordinaire. 

1247  lu  PaEMiEKE  uvpirniÈ?îE.  La  quotité  disponible  spéciale  de  Fart.  KI94  est  infé¬ 
rieure  à  ia  quotité  disponible  ordinaire*  Il  s'agit,  par  exemple,  d'un  époux  qui  n'a  qu'uïi 
seul  enfant*  Il  est  incontestable  que  cet  époux  peut  disposer  de  la  quotilé  disponible  la 
plus  forle*  ÜesL,  d’autre  part,  non  moins  certain  qu'il  ne  peut  rien  donner  à  son  conjoint, 
au  delà  de  la  quotité  disponible  de  Fart,  109L  De  ces  deux  règles  découle  la  solution  de 
toutes  les  hypothèses  susceplibles  de  se  présenter*  L'époux  donateur  a-l-îl  d’abord  donné 
à  un  étranger  la  quotité  disponible  ordinaire  ?  Il  ne  peut  plus  rien  donner  k  son  conjoint, 
pas  plus  qu'à  loute  autre  personne.  A-t-il  d  abord  donné  à  son  conjoinl  la  quotité  dispo- 
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niblft  lie  l'arl.  K'Ü'i  ?  Il  est  Uien  cerUin  qu'il  peut  ilouner  li  un  étrantçer  ce  qui  reisk'  diïipü- 
iilliîe,  c'est-à-dire,  suivanl  les  cas,  le  quart  oti  la  jnoitié  ei)  nue  propriété,  flass.,  li  juin 
JS'B,  [>.,  <)i,  t.  (ij. 

La  réduclion  des  libéralités  e.\cessive.s  reçues  par  le  conjoint  donataire  ne  pourra  être 
demandée  que  par  les  réservataires,  qui  auront  seuls  également  le  droit  de  profiter  des 
résultats  de  leur  aclion.  .\rg.  art.  tl'il. 

1247  III.  ÜEuxiKME  nvrOTiiÈSK.  La  quotité  disponible  de  l'art.  lOki  dépasse  laquolité 
disponible  ordinaire.  C’est  alors  que  la  coiiibitiaisou  de  ce.s  quotités  ne  va  point  sans  diffi¬ 
culté.  l’our  e.xaininer  la  question  dans  tous  ses  détails,  il  est  nécessaire  de  distinguer  tes 
trois  cas  .suivanU  :  1®  la  libéralité  adressée  à  i'époux  est  postérieure  à  la  libéralité  reçue 
par  rélrangeri  2*^  les  deu.\  liliéralilés  sont  siniullanées;  la  libéralité  reçue  par  l’époii.x 
est  antérieure. 

1247  IV.  1^’’  Cas.  Primus  a  doiHiè  aa  ^juoliLé  diî?püniljle  ordinaire  â  un  autre  que  son 
conjoiiiL  Ayant  Iroi;?  enfanta,  par  exemple,  il  a  disposé  au  prolil  d’un  étranger  ou  de  l\jn 
de  ses  enfants  du  quart  de  ses  biens  ;  pent-d  encore  disposer  au  profiL  de  sou  conjonil  du 
quart  de  ses  biens  en  usufruiL  ?  L'aninnalUe  ne  semble  pus  douteuse.  Les  réservataires  ne 
peuvent  se  plaindre,  f.a  quotité  disponible  la  plus  forte  nesi  point  tfèpassée,  et,  d'autre 
part,  chacun  des  bénéficiaires  ne  reçoit  que  ce  qu'il  peut  recevoir.  —  i  bi  l'a  contesté  cepeii’ 
dant.  L'est  Tesprit  de  la  loi  qu'on  invoque.  En  augnientanl  au  profil  du  conjoint  la  quotité 
disponible  de  droit  commun^  le  législateur  a  obéi  à  la  préoccupation  d’assurer  au  survivant 
des  époux  une  situation  èquîvaletile  à  celle  <jue  lui  faisaiL  la  vie  commune.  tJe  là,  la  quo- 
lilé  disponil>le  spéciale  de  Tari,  fixée,  en  tout  cas,  à  la  moitié  de  rusufruiL  des  biens 
du  prèmouraïU.  Ih',  celui-ci  ne  donne  poiiït  à  son  conjoint  la  lotalilé  de  la  quotilé  dis¬ 
ponible  de  l'art.  WCi,  il  montre,  d'une  façon  manifesle,  qu'il  n'oiiéîl  point  aux  préoccupa¬ 
tions  qni  onL  guidé  le  législateur.  A  quoi  bon,  dés  lors,  lui  donner  un  disponible  spécial 
pour  faire  une  libéralité  que  le  disponible  ordinaire  lui  aurait  parfaitemefit  jierrnis 
d’efTecluer?  Ce  lï'esl  point  le  cas  d'appliquer  Tart.  1^94. 

Celle  doctrine,  dite  de  l’urdLé  eide  l'inJtyisîbilité  de  la  quotité  disponible  de  l’art,  brdi, 
esl  aajourd'IïUJ  généralement  repoussée.  Elle  restreint  trop  arbitrairement  la  portée 
d'application  de  l'art.  pour  que  nous  bésili,on^  à-  nous  ranger  à  l’opituon  couLiaire 

qui  prévaut  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

1247  V.  2*  Ca.>\  Les  libéralités  ^onl  simultanées  ;  ce  sont  ou  des  legs  ou  des  donalions 

contenues  dans  un  même  acte.  Par  exemple  Primus,  tjuî  laisse  trois  enfants,  a  légué  4  un 

■ 

étranger  la  propriété  du  quart  de  ses  biens  et  à  sa  femme,  Prima,  fusufruct  du  ([uart. 
Nous  pensons  que»  là  encore,  comme  dans  I  hypolbèse  précédente,  les  libéralités  doivent 
être  intégralement  exécutées.  P’iine  part,  en  elfet.  la  quotité  disponible  la  plus  lorle  n'a 
point  été  dépassée.  D'autre  part,  cbacun  des  gralibés  n'a  rien  reçu  un  delà  de  ce  qu'il 
pouvait  recevoir.  Lïr,  quel  serait  te  résultat  d’utie  réduction  !  *’-e  serait  de  faire  réduire 
et  î'étrangei*  et  répouv.  L'ari.  est,  en  eltel,  lormel.  La  réduction  ile  liliéralilés  lesta- 
[neiiLaires  lou  de  donations  portant  la  même  datej  doit  se  faire  au  marc  le  franc.  Voilà 
lioiic  des  gralîliés  qui  seraient  réduits,  alors  qu'ils  u’onl  rien  reçu  an  delà  de  ce  qu'ils 
pouvaient  recevoir.  —  Il  est  évident  que  ces  conrlusions  se  beurlcnl  à  la  doctrine  de 
ruTulé  et  de  l’indî  visibilité  de  la  quotité  disponible.  Mais  celte  doctrine  nou.s  l’a  vous  écar¬ 
tée  dans  Thypolbèse  précédente  et  les  mém  ‘s  motifs  doivent  nous  conduire  à  la  repou.s- 
ser  ici 

Mais,  dit-on,  ifarrive-bon  pas  ainsi,  indlrecieinenl  an  moins,  h  faire  profiter  le-,  tiers 
de  raugmentation  (jue  VàvL  IPJi  apporte  à  la  quotité  disponüile  oi^timaire»  en  faveur  de 
répoux  ?  Xous  ne  le  pensons  point.  Puisqu’il  s’agit,  nous  l'avons  suppo.sé,  de  libéralités 
portant  une  même  date,  on  tie  peut  pas  dire  qu'au  moment  ou  il  donne  à  un  autre  qu'à 
soti  époux.  !e  disposant  ail  déjà  épuisé  sa  quotité  disponible,  Dans  ces  conditions,  com¬ 
ment  pourrait^on  prétendre  qu’il  fait  pioliler  un  tiers  tle  raugmentation  apporlée  par 
l  art.  ÎUtPi  à  celle  quotité  disponible  en  faveur  de  l'époux  gi  atifié?  Üc  serait  oublier  qu'au 
moment  où  il  dispose.  le  de  eu  jus  erî  visage  nécessairemeid,  en  ce  qui  cnnct  rne  cIieu  un  de 
ses  gratifiés»  la  quotité  disponible  qui  lui  est  spéciale.  Aux  tiers,  il  donne  dans  les  limites 
de  la  quotité  disponible  ordinaire;  à  son  conjoint,  il  donne  dans  les  limites  de  la  quotité 
de  l’art.  lOJL  <  dès  l’instant  qu'il  reste  dans  Les  limites  respectives  de  ces  deux  quotités 
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€t  rjui\  ü’aulre  pari,  la  iiuotiLé  <îi:ipotiil(le  la  plus  forle  iresl  point  dépassée,  il  nous  parait 
vrainiient  impossible  tj'admeüre  qirune  rédnclion  puisse  avoir  lieu, 

guanl  à  disLinifuer,  comme  on  l'a  proposé,  suivant  l'ordre  des  libéralilés,  c'esl  ouhlier 
Irop  inanilestemeiit  ^jue  toutes  les  liliéi  alités  testamentaires  n'ont  qu'une  seule  et  même 
date  :  la  mort  du  leslaleur,  N’esUce  pas,  en  elfel,  ce  que  prouve  avec  évidence  lart.  im’i 
du  C.  eiv.  en  décidant  que,  sll  y  a  lieu  k  réduction,  loules  les  libéralités  teslamenlaires 
sont  alleinles  en  jiiéme  iempsV  Cominent,  dis  lors,  juslilier  une  dislinclion  basée  sur  un 
ordre  dont  la  loi  ne  tient  pas  compte? 

1247  VI.  ‘.V  CVst  celui  qui  présente  le  plus  de  difficullés.  La  libéralité  reçue  par 
î’époijx  est  a  nié  rie  U  re  à  celles  qu'ont  reçues  les  tiers,  et  nous  la  supposons  irrévocable, 
pour  écarler  les  diflieultés  spéciales  lenatd  à  raj>plicatioii  de  l'art.  1096.  En  pareil  cas.^  la 
jurisprudence  paiaît  lixée  en  ce  sens  que  c'esL  sur  la  quotité  disponible  ordinaire  que  doit 
s'imputer  la  libéralilé  reçue  par  l’époux.  Elle  en  conclul  que,  si  celle  libéralité  l’épuise, 
rien  ne  reste  plus  disponible  au  profit  des  tiers. 

Nous  ne  pouvojïs  qu'approuver  celte  jurisprudence  lorsque  la  disposition  au  proHl  de 
Tépoux  est  faite  en  pleine  propriélé.  Il  s'agi l  par  exemple  d'un  époux  qui,  jîar  contrat  de 
mariage,  a  donné  à  son  coîtjoint  la  pleine  propriété  du  quart  de  ses  biens.  Il  meurt,  lais¬ 
sant  Iruis  enfants.  La  Jibéralilé  laite  au  conjoint  épuisant  la  quotité  disponil>le  ordinaire, 
nous  en  concluons  que  loules  les  libéralilés  par  lui  faites  k  des  tiers  ou  à  ses  enfanls  ne 
sauraient  élre  exécutées,  rnéjne  dans  la  mesure  de  la  quotité  disponible  de  l’arL 
cVsL- à-dire  jusqu'à  concurrence  d'un  quart  en  usufruit.  El,  en  elTel,  Eaugmentalion  que 
ce  texte  apporte  à  U  quotité  disponible  ordinaire  a  été  élabüe  '311  laveur  de  l'époux  et 
uni(|ueineiil  en  sa  faveur.  Permetlre  à  un  étranger  d’en  profiter,  c'est  aller  manîreslement 
à  rencontre  de  l'esprit  de  la  loi. 

Mais  lorsque  la  disposilioti  laiie  au  profil  du  conjoint  est  une  disposition  en  usufruit, 
nous  pensons  que  des  doutes  sérieux  peuvent  être  émis  contre  ie  mainlien  de  la  même 
opinion,  il  s'agit,  par  exemple,  d'un  époux  qui,  par  contrai  de  mariage,  a  fail  à  son  con¬ 
joint  donation  de  rusufruil  de  la  moitié  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  Il  meurt^  lais¬ 
sant  trois  enranls,  et,  par  testameiiL  il  a  légué  par  préciput  à  l'un  d'entre  eux  h  nue  pro¬ 
priété  du  quart  de  ses  biens.  On  a  soutenu  que  ce  legs  ne  saurait  êlre  exécuté.  J/argument 
capital,  c  est  toujours  que  l'augmenlation,  apportée  à  la  tjuotiLè  disponible  ordinaire  par 
Tari,  îtTdi,  ne.xiste  qu'au  proMl  de  l'époux.  Un  viole  ni  un  liés  te  ment  l'esprit  de  la  loi  en 
en  faisant  proliler  un  autre.  Hr,  lait-on  remarquer,  si  le  disposanl  avait  donné  à  un  autre 
qu'à  son  conjoint  rusui’ruît  de  U  moitié  des  biens  qu’il  laissera  à  son  décès,  sa  quolité 
disponible  se  trouverai l  épuisée  art.  913  et  917).  Son  conjoint  seul  aurail  pu  recevoir 
quelque  chose  encore,  mais,  dans  noire  espèce,  ce  n’est  point  l’époux  mais  un  desenfanls 
qui  a  iulérèt  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  U  9L  1-a  prétenliou  de  reniant  doit 
élre  nécessairement  écartée. 

i7eLte  argumenULioii  ne  paraît  eepeiidaiil  point  irrésislibie.  nu  peut,  en  ellet,  faire 
remarquer  que,  dès  rinslaiil  qu'il  a  lail  une  donalion  d’usulVuil  à  son  conjoint,  le  ife  etfjus 
a  nécessairement  ein  isagê  non  k  quotilé  disponible  de  Tari.  tM3  mais  celle  de  l'art,  isj'ji. 
Transformer  Ja  donatîoii  qu’il  a  faite  en  donalîoii  de  pleine  propriété,  dire  que,  comme 
telle,  elle  épuise  U  quoli  té  disponible  ordinaire,  c'est  aller  manlfeslement,  nous  seinble-L-Ü, 
à  reiiconlre  ties  inlentions  du  disposant.  Il  a  cnlendu  donner  à  son  conjoint  dans  les  limi¬ 
tes  du  disponible  fixé  par  l'art.  lUlJj,  sans  vouloir,  pour  cela,  se  priver  de  son  disponible 
oidiiiaiie,  dans  la  mesure,  du  reste,  où  ces  deux  disponibles  peuvent  se  combiiier,  —  Un 
objecte  ({X^'ou  arrive  ainsi  à  faire  profiler  les  tiers  de  î'extension  donnée  au  disponible 
ordinaire  par  l'arL  l(d94.  Le  n'est  rien  moins  qu'exact.  Uu'esl-ce  donc,  en  déOnilive,  que  le 
supplément  ajoulé  par  Tari.  1994  au  disponible  ordinaire?  Il  corisisie,  en  dernière  ana¬ 
lyse,  en  ce  que  l'époux  donalaire  peut  prendre  ou  retenir  rusufruit  de  biens  non  dispo¬ 
nibles.  M|\  lorsque  c’est  l'époux  qui  prend  cet  usufruit,  lorsijiie  c'est  sur  sa  lèle  et  en  sa 
faveur  quit  est  créé,  n'esl-on  pas  fondé  à  prétendre  que  c’est  lui,  et  lui  seuL  qui  profile 
de  l’augmenlalion  apportée  au  disponible  ordinaire  ?  Nombre  d’auteurs  se  prononcent  en 
ce  sens,  et  c'est  également  ce  qui  a  été  tiiainles  fois  jugé.  I.a  cour  de  cassation  a  cepen¬ 
dant  consacré  pendant  Jonglemps  ro[iitiïon  conlraire.  Touleiois  ses  décisions  ies  plus 
réceiiles  semldenl  affirmer  qu'un  revirenienl  s'est  produit  dans  sa  jurisprudence. 
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V.  nolammenl  Cass.,  14  juil.  1803,  D.,  Oi.  1.  65,  —  V.  é(,-utemenl  un  arrft  de  l.i  cour 
de  Paris,  en  date  du  24  février  IS90,  maintenu  en  cassalioii,  Cass..  30  déc.  !0O->,  [1  .  (j;{,  l. 
151,  ?.,  Oi.  1.  313.  Un  ne  peut  f[u’y  applaudir. 

l/opinion  que  nous  venons  de  comballre  arrive  à  des  résullatssi  mauifestemenl  con¬ 
traires  aux  întenlions  du  disposant  qu'on  a  vu  la  pratique  s'ingénier  à  trouver  des  combi¬ 
naisons  permeltanl  d’échapper  aux  conséquences  de  la  doclrine  qui  a  longtemps  prévalu 
devant  la  cour  suprême.  De  ces  expédients,  le  plus  employé  consiste,  ponr  le  disposant, 
k  refaire  par  testament  la  libéralité  déjà  faite  par  contrai  de  mariage  k  son  conjoint. 
Celui-ci  renonce  à  la  première  libéralité  pour  s  en  tenir  à  la  seconde.  Celle-ci  peut  alors 
se  combiner  avec  cerlaine.s  donations  ou  certains  legs  qui  eussent  été  sans  eiïel,  si  le 
conjoint  s'en  était  tenu  à  la  première  libéralilé  laite  à  son  profil.  La  jurisprudence  a  validé 
des  combinaisons  de  ce  genre.  Mais  il  est  bien  entendu  que  la  reuoncialioii  du  conjoint 
ne  peut  valablement  intervenir  qu’après  la  mort  du  donaleur. 

1247  V,  I.  Dans  tous  les  cas,  le  conjoint  t[ui  a  disposé  en  faveur  de  son  conjoinL  de  la 
quotité  disponible  en  usufruit  ne  peut  plus,  quand  il  laisse  des  enfants,  disposer  d  autre 
chose  que  d’une  fraction  de  nue  propriété.  C  est  dans  les  limiles  de  celle  fraction  de  nue 
propriélé,  restée  disponible,  que  s’exéculeronl  les  libéralités  failes  par  te  disposant. 

Pas  de  difficulté  quand  il  s'agira  de  libéralités  faites  en  nue  propriété  ou  même  en 
pleine  propriété. 

Mais  que  décider  si  les  libéralités  son!  des  libéralités  d'usufruil,  si,  par  exemple,  après 
avoir  donné  par  conlratde  mariage  à  son  conjoint  la  moitié  de  son  patrimoine  en  usufruit, 
le  disposant  meurli  laissant  trois  enfants  et  u[i  testament  par  lequel  il  lègue  à  un  étranger 
Tusufruil  du  quart  de  ses  biens?  Il  est  d'évidence  que  le  légataire  ne  pourrait  réclamer 
rexécütion  in  termînis  de  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite.  Mais  serai l-il  fondé  à  demander 
qu’on  lui  délivre  de  la  nue  propriété  jusqu’à  due  concurrence  de  ce  qui  restait  disponible, 
et  les  juges  pourraient-ils  admettre  une  semblable  prétention,  par  inlerprétalion  delà 
volonté  du  disposant?  Nous  ne  croyons  pas  qu'une  prétention  de  ce  genre  soil  adnüssihte. 
Sans  doute,  nous  Tavons  vu,  les  juges  ont,  en  ce  qui  concerne  l'interprélalioii  de.s  lesla- 
ments,  de  très  larges  pouvoirs.  Mais  ils  ne  peuvent  aller  jusqu'à  dénaturer  les  inlenlions 
du  testateur,  ou  même  jusqu'à  lui  supposer  des  intentions  que  ne  révèlent  point  les  termes 
de  la  disposition.  Or,  c'est  bien  là  ce  qu'ils  feraient  si,  par  interprétation  d'une  volonté 
présumée  par  eux  chez  le  disposant,  ils  arrivaient  à  changer  robjet  même  du  legs,  à 
donner  de  la  nue  propriété  à  un  légataire  d’usufruit. 

C’est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  cour  suprême,  Cass.,  1 S  juil.  1.  6b. 

—  V.  également  Parla,  14  nov*  181^4,  D.,  Uo,  2.  115. 

1247  vtji.  Si  nous  résumons  les  développemenls  ci-dessus,  nous  arrivons  à  formuler 
ces  trois  règles  dont  l’application  permet  de  résoudre  la  plupart  des  diflicullés  susceptibles 
de  se  présenter  : 

1®  L'ensemble  des  libéralités,  faites  par  le  défunt  tant  à  son  conjoint  qu’à  un  étranger, 
doit  être  réduit  aux  limites  du  disponible  le  plus  élevé,  qui  est  ordinairement  celui  de 
fart.  1004. 

2^  Chaque  gratifié  ne  peut  recevoir  au  delà  du  disponible  qui  lui  est  spécial.  Hn  d’autres 
termes,  si,  d’après  notre  première  règle,  les  libéralités,  dans  leur  ensemble,  ne  peuvent 
pas  dépasser  le  disponible  ubsoln^  d'après  la  seconde,  chaque  libéralité  en  particulier  ne 
peut  pas  dépasser  le  disponible  reiailf)  c’est-à-dire  le  disponible  alTéreiil  à  chaque  gratifié. 

3»  l/usufruit,  dont  l’art,  1CM4  permet  de  grever  la  réserve  des  héritiers,  ne  peut  être 
établi  qu’au  profit  du  conjoiut.  iï  s’agit,  en  effet,  d’une  faveur  spéciale  que  la  loi  accorde 
à  celui-ci.  D'ailleurs,  rusulVuU  établi  sur  -une  tête  autre  que  la  sienne  pourrait  constituer 
pour  les  héritiers  réservataires  une  charge  beaucoup  plus  lourde,  lepoid^  de  la  charge 
dépendant  de  l'âge,  de  la  force  et  de  la  santé  de  rusufruilier. 

N®  2,  De  îa  quotité  disponible  entre  époux,  lorsqu©  le  disposant  laisse 

des  enfants  d^un  précédent  mariage. 

1248.  L’e.\istence  d'uii  ou  de  pliL-steurs  enfant.'^,  souveuir  vivant 
de  runioii  dissoute,  est  une  cause  de  délaveur  pour  le  veuf  ou  la 
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veuve  (lui  as|)ii’e  à  nouer  uii  nouveau  lieu.  L  u  moyen  s  o lire  à  lui 
pour  racheter  celte  iléfaveiii'  :  c'est  de  donnei’  une  compensation 
pécuniaire  an  nouveau  coujoiiit  qu'il  rechci-ctie,  de  lui  faire  une 
donation  en  vne  du  futur  mariage  et  coinine  prix  en  quelque  sorte 
<le  ce  niai'îag'c.  Celte  doua  lion,  il  est  vrai,  sera  nécessairement  faite 
aux  dépens  des  enfants  du  premier  lit  <In  disposant  :  les  biens 
donnes  seront  perdus  pour  eux,  puîs(iu’ifs  ne  sont  pas  liéritiei'S  du 
nouveau  eonj^îint,  et  il  semble  qu'il  y  ait  là  de  quoi  faire  reculer 
le  donateui'.  Mais  rien  irari'êle  les  veufs,  et  sni'loul  les  veuves,  qui 
ont  envie  de  se  lemariei',  et  l’expérience  a  [>i’nuvé  qu’ils  ne  sont 
ijue  trop  disposés  à  sacrifier  l’intérêt  de  leurs  enfants  à  celui  de 
leur  nouveau  conjoint;  ramour  conjugal  étoulfe  Souvent  en  eux 
ratnoiir  paternel.  Il  y  avait  là  pour  les  enfants  du  premier  lit  un 
danger  grave,  contre  lequel  notre  législateur  a  cherché  à  les  [iré- 
munir  en  augmentant  leur  réserve  par  rapport  au  nouveau  con¬ 
joint,  en  resserrant  dans  d’étruiles  limites  le  disponible  à  l'égard 
do  celui-ci.  G'esL  dans  cette  vue  qu'a  été  édicté  l’art.  1098,  ainsi 
conçu  :  «  L’homme  ou  la  femme  qui,  ayant  fies  en/ani^  d’un  autre 
>i  lit,  contractera  un  second  ou  subséquent  mariaqp,  ne  pourra 
»  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d’enfant  léqitime  le  moins 
»  prenant,  et,  sans  que,  dana  aucun  cas,  ces  donations  puissent 
M  excéder  le  quart  des  biens  ». 

1249.  Historique*  L'art.  lire  sou  ondine  du  droit  romain  et  de  notre  ancien 
droit. 

Le  droit  romain  contenait  sur  celle  matière  deux  dispositions  importantes, 

LVaprès  )a  loi  Fæaüfiæ  qnæ  (L.  3,  C.»  sectindîs  nuptiis,  \\  li),  la  ayaiiL  des 

enfants  d"un  premier  lit^  qui  convolait  après  le  délai  du  deuil,  était  obligée  de  conserver 
tous  les  biens  qu'elle  tenait  de  la  libéralilé  de  son  premier  mari  pour  les  transmettre  k  ses 
enfants  du  premier  lit.  Celle  disposition  fut  plus  tard  étendue  aux  veufs  L.  5,  C.,  hoc 
parce  qu'on  recoimul  que^  dans  leurs  nouvelles  unions,  ils  né  se  montraient  pas  plus 
raisonnables  que  les  veuves.  Dans  te  principe,  Tépoux  remarié  avait  le  droit  de  répartir 
comme  il  rentendaît,  entre  ses  enfants  du  premier  lil,  les  biens  qu’il  était  Lenti  de  leur 
conserver,  mais  Juslinien  supprima  cette  faculté,  de  sorte  qu'à  dater  de  cette  époque  le 
droit  de  l’époux  remarié  sur  les  biens  dont  il  s’agil  se  trouva  réduit  à  un  simple  usufruit. 

2^  Ce  n  élait  pas  assez  d'assurer  aux  enfants  dn  premier  lit  la  conservation  des  biens  que 
leur  auteur  devait  k  la  libéralité  de  son  premier  conjoinl:  il  fallait  en  outre  empêcher  que 
ccL  auteur  ne  pût  les  dépouiller  de  ses  aulres  biens  en  les  doiinant  à  son  nouveau  conjoint. 
C'est  ce  que  firenl  les  empereurs  Léon  et  Anthémius  par  la  constitution  ilac  edichtli  (L. 
t),  G,,  hoc  décidant  que  le  pi  re  ou  k  mère,  puter  maiervej  ne  pourrait  donner  k  son 
nouvel  époux,  novercæ  vel  vilrica,  qu’une  part  d'enfant  le  moins  prenant. 

Les  dispositions  du  droit  romain  passèrent  dans  nos  pays  de  droit  écrit:  mais  elles  ne 
furent  pas  admises  en  pays  de  coutume.  Au  seizième  siècle,  un  événement,  qui  est  demeuré 
célèbre  dans  les  annates  juridiques,  en  lit  refrrelter  rabsence.  I.a  dame  Anne  d’Aîigre, 
veuve  et  mère  de  huit  enfants,  réussit  à  se  faire  épouser  en  secondes  noces  par  un  homme 
jeune  encore,  Georges  de  Clermont;  une  donation  considérable  fut  le  prix  de  celle  union 
désassortie.  Le  chancelier  de  rHospital  saisit  celte  occasion  pour  proposer  il  ragrément  du 
roi  François  II  une  disposition,  qui  est  devenue  l'édît  de  juillet  15(50,  connu  sous  le  nom 
d'Edli  dréi  secondes  noces.  Le  préambule  de  Tédil  vaut  la  peine  d’élre  cité  :  Gomme  les 
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femmes  veuve:»  ayant  eufanls  sont  souvent  i ci v liées  et  sollicitées  à  nouvelles  noces,  et,  ne 
connaissant  pas  être  recherchées  plus  pour  leurs  biens  que  pour  leur  personne,  elles  ahan- 
iJoiineiit  leurs  biens  ii  leurs  nouveaux  inarls,  sous  prétexte  et  faveur  du  mariage,  leur  font 
des  donalions  immenses,  metteiil  en  oubli  les  devoirs  de  la  nature  envers  leurs  enfants, 
de  l'amour  desquels  tant  s'en  faut  qu'elles  s'en  dussent  éloî^nier  par  la  mort  des  pères  ;  que 
les  voyant  destitués  des  secours  et  aide  de  leur  père,  elles  devraient  par  tous  moyens 
s’exercer  à  leur  faire  l'ofliee  de  p^  re  et  de  mère:  desquelles  donalions,  outre  les  querelles 
et  divisions  entre  mari  et  enfants^  s'ensuit  la  désolation  des  bonnes  familles  et  conséquem’ 
ment  diminulion  de  la  force  de  l'état  public  ;  à  quoi  les  empereurs  ont  voulu  pourvoir 
par  pinsiems  bonnes  lois  et  eonsUtulions  sur  ce  par  eux  faîtes.,. 

l.'édit  comprenait  deux  chefs. 

Le  premier  reproduisait  à  peu  de  chose  près  lea  dispositions  de  la  loi //tfc 
Hien  qu'il  ne  parlai  que  des  femmes  veuves,  la  jurisprudence,  s’inspirant  de  resprit  de  la 
loi  plutôt  que  de  ses  termes,  étendit  sa  disposition  aux  hommes  veufs,  »  qui  ne  devaient 
pas,  dit  Ricard,  se  plaindre  de  celle  exlensîon,  attendu  qu'elle  ne  les  regarde  qu'eti  tant 
qu'ils  témoignent  autant  de  faiblesse  que  les  lenimes  ». 

Le  deuxième  chef  de  l'édît  n’élail  guère  que  la  reproduction  de  la  loi  Fætninæ, 

Ces  dispositions  parurent  si  sages  que  la  plupart  des  coutumes  les  adoptèrent  lors  du 
leur  réforma  lion. 

L'art.  P6  du  projet  du  codecivii  reproduisait,  sauf  quelques  modifications,  les  deux  chefs 
de  l’édit.  Mais  dans  la  rédaction  délinilive  le  premier  seul  a  été  mainlenn.  Le  deuxième, 
qui  obligeait  l'époux  remarié  a  conserver  à  ses  enfants  du  premier  lit  les  biens  provenanl 
de  la  libéralité  de  son  premier  conjoint,  a  paru  sans  doute  en  opposition,  d'une  pari  avec 
le  principe  de  Tari.  782,  qui  dispose  que  h  loi  ne  considère  pas  rorigiue  des  biens  pour 
en  régler  la  succession,  et  d  antre  part  avec  le  principe  de  l’art.  745,  qui  appelle  tons  les 
enfants  à  succéder  également  à  leur  auteur,  encore  qu'ils  soient  issus  de  düTérents 
mariages. 

On  voit,  en  résumé,  que  l'art.  10^8  a  sa  source  tUns  la  loi  Ifoc  ediclali  et  dans  l'édit  de 
juillet  mil 

1350.  A  quelles  personnes  s'applique  Fart,  1098*  —  Il 
(jïie  ii  ritoimne  ou  la  l'eiuine  qui  coïilracle  uu  second  oii  sul>sr- 
(j lient  mariage,  af/ani  enfants  d'un  antre  Ht.  La  présence  (Fun 
seul  eulaut  d'un  autre  lit  entraiiierait  rapplication  de  Tari.  1098; 
il  faut  dire  avec  la  loi  romaine  :  !Von  est  sine  Liniaus  cm  rri  rtnns 
/ilius  anave  /ilia  esL 

r..es  mots  enfatifs  d'un  autre  lit,  qu'emploie  la  loi,  témoignent  qu’elle  songe  à  des 
enl'aTits  —  on  descendants  :  le  mot  eïtfnttls  e.st  générique  —  légitimes  ou  h^itimés  [arg. 
art  ;  et  celle  induction  est  conlinnée  par  la  partie  linale  de  t'arlïcle  qui  parte  d’une 
part  d’enfaîit  léf/iltme.  La  présence  lors  du  mariage  d'un  on  île  plusieurs  enfanls  naturels 
on  môme  adoptifs  appartenant  a  l'un  des  époux  ne  suffirait  donc  pas  pour  erüraîner  l'ap- 
pl  ica  lion  de  l’art.  101^. 

D'ailleurs  l'arl.  1098  nous  paraît  applicable  non  seulement  a  l'époux  veuf,  mais  aussi  à 
répotîx  divorcé  qui  veut  se  remarier  ayant  des  enfants.  Le  texte  de  la  loi  ne  s  y  oppose 
pas,  car  il  dit  V homme  ou  la  femme.. à  la  ililTèrence  de  rétlil  de  juillet  I5*>ii  qtii  ne  pou¬ 
vait  songer  qu’à  l'époux  veuf,  le  divorce  étant  proscrit  par  la  législation  iralor.s.  En  seconti 
lieu  iî  y  a  môme  raison  de  décider  :  il  y  a  même  une  raison  plus  forte  pour  appliquer  Tari. 
1098  î\  l’époux  divorcé,  qui  reportera  souvent  sur  ses  enfants,  issus  du  mariage  brisé  par 
le  divorce,  une  partie  de  la  haine  qu'ÎI  a  vouée  à  son  coiqoînt.  Enfin  les  enfants  courent 
ici  un  danger  double  de  celui  qui  les  menace  an  cas  de  dissolution,  par  la  mort  de  l'iiri 
de  leurs  auteurs,  du  mariage  auquel  iis  doivent  le  jour,  pnlsqu'ils  ont  à  redouter  les  con¬ 
séquences  d'un  nouveau  mariage  contracté  soit  par  run  soit  par  ranlre  de  ces  auteurs,  el 
il  serait  singulier  qu’ils  fussent  moins  protégés  précisément  dans  le  cas  où  ils  sont  le  plus 
menacés,  1. a  jurisprudence  est  mnette.  et  les  auteurs  ne  prévoient  pas  [a  question  qui 
paraît  cependant  de  nature  à  se  présenter  fréquemmenl  dans  bi  pratique. 
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1251 .  Montant  de  la  quotité  disponible  au  proût  du  nouveau 
conjoint.  —  lillc  est  égale  à  «  une  {»art  (reiifant  légitime  le  moins 
iM-enmit  ».  sans  pouvoir  cependant  Jamais  excéder  le  quart  des 
biens  ( l J. 

Ainsi  la  loi  itart  de  ce  princi[»e  :  (jue  le  nouveau  conjoint  doit 
être  a.ssiiiiilé  i’i  un  enfant,  et  qu’îl  peut  recevoir  par  conséquent 
autant  (lu’un  eiilant.  Mais  ce  principe  sonllVe  <!pux  lestrictions  :  la 
première  consiste  en  ce  ([ue,  si  un  ou  plusieui's  entants  ont  été 
avantagés,  la  part  du  nouvel  é[K)ux  ne  pourra  être  supérieure  à 
celle  de  reniant  ijui  pi‘end  le  moins;  d’après  la  deuxième,  la  part 
(In  nonvcaii  conjoint  ne  [xnirra  jamais  dépasser  le  (jiiart  des  Iticus. 
—  lütiidions  le  princijto,  et  les  denx  t'cstrictions  (pi’il  com|)ortc. 

1252.  riuxcii*i:.  l/hornme  ou  (a  fenuue,  qui  se  remarie  ntqant 

des  enfants  d’an  antre  lit,  peut  donner  à  son  nouveau  conjoint 
une  pftrt  d'enfant.  Le  montant  de  la  part  (reniant  ne  peut  êti‘e 
e.vactement  connu  qu’au  décès  de  l’éjioux  remarié;  car  il  s'agit 
d’uiic  (luestion  de  disponihilité,  et  nous  savons  que  tout  dc|tend  en 
cette  matière  de  l’état  de  eboses  existant  lors  du  décès  du  dis|>o- 
saut  11,811).  Il  ramlraitdonc  avoii*  égard  au  iioMii>re  d'eiirriuts 

légitinies  laissés  par  le  disposant  è  réj)0(nie  de  son  décès,  eu  y 
comprenant  meme  ceux  i.ssu.s  du  nouveau  mariage.  Toutefois  ou  ne 
liciidi'a  [>as  compte  des  enrants  renom'aiits  (arg.  art.  785)  ni  des 
iiiilignes,  et  les  enfants  prédécédés  ne  seront  comptés  (pi’antant 
qu’ils  laissiîi'ont  des  descendants  venant  à  la  succession.  Le  nouvel 
épou.x  sera  considéré  comme  un  enfant  de  pins,  et  la  (tart  (l'mifant 
calculét'  d'apriîs  celle  base  .Ainsi,  tiii  veuf,  ayant  deux  enfants  de 
son  [iremier  lit,  se  remarie;  outre  ces  deux  eiifanls,  il  en  laisse  à 
sou  décès  trois  autres  issus  de  sa  nouvelle  union  ;  total  cinq  eiifanls 
légitimes.  La  part  d’enfant,  dont  il  a  pu  valablement  dis[ioser  an 
profit  de  sa  iroiivellc  épouse,  estd’iin  sixième,  celle-ci  étant  comp¬ 
tée  comme  un  enfant  de  plus. 

Toutt^s  les  liliéraliLés  raikvs  au  nouveau  conjoint  loiiibenl  d’ailieurà  sons  le  coup  de  TarL. 
tn,»8:  mais  toutes  aussi  sont  autorisées  datis  les  limites  q  l'il  détermine  :  donations  de  biens 
présents»  donadoiis  de  biens  à  venir,  leiîs.  Ce  iTesl  pas  la  forme  de  ia  disposilion  que  la 
loi  lèj^temenLe»  mais  seuletnent  sa  quotité.  L’art.  llX)8  s'applique  même  mx  lîbéralîtés 
antérieures  au  muriag’e,  si  elles  ont  été  faites  en  vue  et  en  faveur  de  ce  mariage,  lîcsan- 
t^oa,  nov,  ItMKÎ,  D.^  (H,  2.  223. 

l)*ailîeurs,  en  lixant  à  une  pari  (i*efifant  la  quotité  disponible  au  prolU  du  nouvel  époux, 
la  loi  n’a  pas  entendu  assigtier  h  ia  doua  lion  qui  peul  lui  être  faite  nue  formule  particulière. 
Lu  d’autres  termes,  il  ri'esl  pas  néce.ssaire  «jiie  le  dîsposatiL  dise  :  »  de  donne  ou  je  lègue 


il,'  Leltt‘  ipiulile  ili.>|»oniblc  étant  tîtèe  par  ta  lui  <;ii  [ikûiie  prupriélé  euiiiuie  la  quutîté  disponil)l&  urdi* 
nau'r,  im  admet  Iré^  géiiéraîemerit  que,  si  ic  fie  cujus  a  fait  à  son  conjoint  une  libéralité  en  usufruit  ou  eu 
rente  viagcrt%  l'art.  nî7  devrait  recevoir  son  application,  üass.,  :iii  mai  ltin5,  iL,  oS.  L  Itvtj,  S  ,  07.  L  Hb 
et  Itîî  références,  tlpr.  auprn,  n, 


KKECIS  ÜK  UKOI  r  CIVIL 


«ne  })  ’i  t  d’en/ttitl  •.  La  donation  peut  porter  sur  une  somme  d^argenl.  ïur  un  imm^'ulile, 
sur  des  biens  quelconques,  sons  U  condition  de  ne  pas  excéder  mie  part  d'enfant. 

•  Toutefois  la  donation  d’une /lac/ f^en/£I/I^  est  très  usitée.  Elle  constilue  une  donaiion 
de  biens  à  venir,  si  U  disposition  a  été  faite  par  acte  entre  vifs,  et  un  legs  à  titre  univer¬ 
sel,  si  elle  a  été  faite  par  testament;  car  une  semblable  donation  porte  sur  l'ensemble  des 
biens  que  le  disposant  laissera  à  son  décès.  D'oi)  il  faut  conclure  :  1®  que  le  donataire  n'est 
saisi  d’aucun  bien  pendant  la  vie  du  disposant;  que  la  donation  devient  caduque  par  le 
prédécès  du  donataire  (arg,  art.  1039,  108?,  I08d,  et  1080, i;  3“  que.  si  le  donataire  survit 
au  donateur,  il  a  le  droit  de  figurer  au  partage  de  sa  succession  cûncuiTenimeiil  avec  les 
enfanls,  el  doit  supporter  une  part  proportionnelle  des  dettes  du  disposant. 

1253.  Venons  ou.x  i*estrîetioiis  (jtie  S'nilfi-e  notre  jn-incine. 

1254.  pBE.MifeitE  REsTîifr.TiON,  Lo  loi  rii)(Ii(iuo  jiHi-ces  mots 
prenant:  ils  signifient  (inc  si,  poniii  les  eniaiils  du  (lis|iu>aiit.  un 
ou  |>1  tisieiii’s  ont  élé  ftvant;igés  par  des  dispositions  pix'cipiilaircs, 
le  nouveau  conjoint  ne  pourra  pas  recevoir  autant  (ju’eux;  sa  part 
ne  pourra  (las  dépas.ser  celte  de  renrant  ([ui  prend  le  moins.  Eu 
d’atili'es  termes,  le  montant  de.s  donations  précipiilaires,  laites  par 
le  disposant  au  profit  d’un  ou  de  plusieurs  de  ses  eiirants,  doit  être 
[)réievé  sur  la  masse,  et  la  |)art  d'enfant  du  nouveau  conjoint  cal- 
cnléc  senlfüiieiit  sur  ce  qui  reste  une  fois  ce  pi'élèveniciit  opéré. 

Il  y  aurait  Heu  de  prélever  aussi  sur  la  masse,  préalablemetil  au  calcul  de  la  part  d'en¬ 
fant,  la[portioii  de  biens  revenant  aux  enfanls  naturels  reconnus  que  pourrait  avoir  le  dis- 
posaiil. 

D’'üîlleQrs  les  doïialions  eu  avancement  d'iioîrie  i'aile.s  à  üu  ou  plu:8ïeui>  enfduts  du 
disposant  doîveut  èlre  réunies  fictivement  à  la  masse  pour  le  calcul  de  La  part  d'enfanL. 
Il  eu  est  de  même  des  donations  qui  auront  élé  faites  au  nouveau  conjoint.  Ars:.  art.  \^Î2, 

Dei;xiè.\ie  UESTiucTiox.  Les  donations  failes  au  nonvean  conjoint  ne 
peuvent  en  ancuti  cas  excéder  le  (|uart  des  biens  du  disposant. 
Ainsi,  mic  veuve,  ayant  uu  seid  enfant  de  sou  premier  mariage,  eu 
contracle  uu  nouveau,  et  elle  ne  laisse  h  son  décès  (jue  cei  enfant. 
La  part  d’eufaut,  calculée  d’apt^ès  les  règles  ci-dessiis,  serait  de  la 
moilié  des  ideiis;  mais  les  doiiatioiis  faites  au  nouveau  conjoint  ne 
pourront  pas  atleindre  cette  limite.  Ici  s'applicpie  notre  deuxième 

restriction  :  les  libéralités  ne  pourront  pas  dépasser  le  <juait. 

C'e^t  un  renchérissemetil  ^ur  la  sévérité  de  l'édit  des  secondes  noces.  El  celte  consi¬ 
dération  ne  doit  pas'élre  sans  influence  .'fur  la  solution  de  la  queslion  ï?uivante  :  il  s'aLnl 
de  savoir  si  le  veuf  ou  la  veuve^  qui,  ayaejt  des  enfants  de  sa  premïcre  union,  remarie 
plusieurs  fois  successivement,  peut  va!  aide  me  ni  donner  à  chacun  de  ses  nouveaux  con¬ 
joints  la  quotité  dtspoaihle  fï.xée  par  l'arL  1U98  (à  la  coud i  Lion  bien  en  tend  u  que  rt  usem- 
hle  des  libéralités  n'excède  pas  la  Ihïiile  fxée  par  l'arl.  lO'diV,  ou  si  tous  les  nouveaux 
conjoints  successifs  ne  peuvent  recevoir  à  eux  Lous  que  celle  qiîoLilé.  En  d'autre?  termes, 
la  quotité  disponible  de  l’art.  Iii98  peut-elle  être  donnée  au  la  ni  de  fois  qull  y  a  de  subsé¬ 
quents  mariages,  on  bien  une  seule  fois  h  tous  les  nouveaux  conjoinis  réunis  ?  dans 
ce  dernier  sens  que  la  iïueslioii  était  résolue  sous  l'empire  de  l'édit  de  l'iüO,  el  c'est  dans 
ce  s:*ns  encore  qu  elle  nous  setnble  devoîi  i'étre  aujourd  hui,  puisque  notre  législateur  ?  est 
n;  iiilié  plus  sévére  que  l'édit.  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  cuulirmenl  pleinement 
iulerpretalion,  qui  est  généralement  admise. 

1255.  Nature  de  ia  disposition  de  Tart.  1098.  Ln  dit  souvent  que  l'arl.  a 
élé  évril  en  luine^des  seconds  mariages.  Cette  manière  de  voir  ne  iiou-î  paraît  pas  exacte, 
Nous  I  e  connaissons  aucun  texte,  d*où  Ton  puisse  induire  avec  cerlilude  que  notre  légis- 
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ïaleur  voit  le^  “Seconds  maria^^es  d'un  ml  défavorable.  Ceux  que  ron  ctle  d'ordîtiaire  sont 
^UÿceplilJle^  de  recevoir  une  tout  autre  interprélation  :  on  peut  les  considérer  comme 
inspirés  par  une  pensée  Je  proteclion  pour  les  enrants  du  premier  lit,  aux  quel  s  il  y  a  Heu 
de  craindre  que  le  second  mHna[5''e  ne  porle  préjudice.  Il  en  esl  ainsi  de  l'art.  W9S.  I^e 
législateur  redoute,  non  sàits  raison,  que  Hépoux  qui  convole  en  secondes  noces  ne  se 
laisse  aller  trop  fucHement  à  dépouiller  ses  enfants  du  premier  lit  au  pi  oîiL  de  son  nouveau 
conjoint.  Pour  parer  a  ce  danger,  il  attribue  aux  enfants  du  premier  lit  à  l'égard  du  nou¬ 
veau  conjoint  une  réserve  plus  forte  qu'à  l'égard  de  tous  autres.  Ce  u'est  donc  pas  une 
ineapacilé  personnelle  de  recevoir  que  la  loi  édicté  contre  le  nouveau  conjoinl,  en  haine 
de  son  union,  c'est  une  qu’elle  élablil  en  faveur  des  enfants  du  premier 

lit.  Cpr.  supm,  n.  1248* 

De  là  résuîLent  entre  autres  les  conséquences  suivantes  : 

P  Toole  question  dlndisjmnîbilité  se  réKiant  d'après  l’éUt  de  choses  existant  au  décts 
du  disposiintj  c'est  à  cette  époque  qu'il  faut  se  reporter  pour  décider  si  les  libéraliLés  faites 
au  nouveau  conjoint  tombent  sous  le  coup  de  Hart,  1008^  Ainsi  l’époux  qui  a  convolé  avait 
des  enfants  de  sa  première  union  au  moment  où  il  a  contracté  la  seconde^  mais  lotis  sont 
morts  avant  lui  sans  laisser  de  postérité  :  Hart.  lt>J8  ne  recevra  pas  son  application.  Sur 
ce  point,  Ja  rédaction  du  texte  de  la  loi  laisse  h  désirer;  car  il  parie  Je  l'époux  qui  se 
remarie  <t*jüni  e/e.v  enfants  tl*un  autre  lit  :  il  sous-entend  que  ces  enfants  ou  leur  posté¬ 
rité  vivront  pucore  lors  du  décès  de  leur  auteur. 

Mais,  si  raction  en  réduclion,  autorisée  par  l'arU  ne  peut  s'ouvrir  que  dans  la 
pp  rsoiine  des  enfants  du  premier  lit,  ils  n'en  auront  pas  toujours  le  profit  exclusif;  ils 
seront  en  elTel  tenus  de  le  partager  avec  les  enfants  auxquels  te  nouveau  mariage  aurait 
donné  naissance,  a  v^ec  leurs  frères  utérins  ou  consanguins.  C'est  une  conséquence  néces^ 
saire  du  principe  posé  par  Tari,  745, qui  attribue  à  tous  les  enfanlsdu  défunt  un  droit  égal 
sur  ses  hiens,  alors  même  qu'ils  sont  issus  de  diiïérents  mariages.  Bourges,  28  dèc.  1891, 
S.,  92.  2.  69,  D.,  9:1  2,  169. 

•  li  i'iiul  même,  croyons- nous,  aller  plus  loin,  et  décider  que,  une  fuis  ouverte  dans  la 
personne  des  enfants  dn  premier  lit,  l'action  en  réduction  peut  être  intentée  par  les  enfànls 
du  nouveau  mariage,  si  ceux  du  premier  refusent  ou  négligent  de  le  faire,  il  serait  incoU' 
séquent  de  leur  recoimajlre  le  droil  de  proliler  de  raction  en  réduction,  sans  leur  donner 
les  moyens  de  rexercer,  C’iHait  la  solution  admise  par  Pothier.  Tîn  ne  Va  pas  bien  forte¬ 
ment  ébranlée,  à  notre  avns,  en  objectant  que  Fart*  3496,  dans  le  cas  particulier  qu'il  pré¬ 
voit,  dit  «<  tes  enfants  du  premier  lit  de  l’autre  époux  auronl  Faction  en  retranchement 
d'où  t'on  induit  (jue  cette  action  est  refusée  au. \  autres  enfants.  Cet  argument  perd  presque 
loule  sa  force,  si  Fon  remarque,  d'une  part,  que  c’est  un  arguinenl  a  conirafio,  ce  qui  le 
discrédite  déjà,  et  tFaulre  part,  qu'il  est  tiré  d’une  disposition  dans  laquelle  le  législaLeur 
se  préoccupait  exclusivement  de  décider  s'il  y  avait  lieu  à  réduction,  et  naii  de  résoudre 
ta  question  Je  savoir  par  qui  Faction  eu  réduction  peut  être  intentée, 

2^*  Les  enfaiîls  du  premier  lit  ne  peuvent  pas,  du  vivant  de  leur  auteur,  renoncer  au 
droit  de  faire  réduire  les  donations  qui!  a  faites  à  son  nouveau  conjoint,  pour  le  cas  où 
elles  se  trouverüîenL  excéder  la  fjuotité  disponible  lixée  par  Fart.  FXI8.  Cette  renonciation 
constiLuerait  un  pacte  sur  succession  future,  tombant  sous  le  coup  de  la  prohibilion  géné¬ 
rale  de*  arl.  791,  WM)  et  WXK 

*  3^  Les  enfants  du  premier  lit  a'ont.  du  vivant  de  leur  auteur,  aucune  action  pour  faire 
réduire  les  libéralités  même  les  plus  excessives  par  lui  faites  à  son  nouveau  conjoint.  Ln 
etTel,  Faction  en  réduction. sancUon  du  droit  de  réserve,  ne  prend  naissance  qu'au  jour  où 
s'ouvre  le  droit  à  la  réserve,  c'est-à-dire  au  décès  du  disposant  {supra,  0.  IKJl  . 

Après  la  mort  de  leur  auteur,  les  enfants  du  premier  tÜ  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  I  art.  1098  iiti'auiant  cju'ils  se  portent  héritiers  du  disposant;  car  il  s'agit  d'un  droit  de 
réserve,  et  il  faul  être  héritier  pour  avoir  <lroit  à  la  réserve  et  à  Faction  en  réduction  qui 
en  est  la  s  j  ne  lion,  non  kabef  iegitlmam  uisi  qui  keres  est.  Ce  droit  sera  donc  refusé  aux 
enfants  renonçants  ou  indignes,  11  y  a  toutefois  quelques  dissidences  sur  ce  point. 

1956. 1.  iiidispoaîbilitô  établie  [larl’ai’t.  I098ii'e.\istft  qu’îV  l’cg’arcl 
du  nouveau  conjoint.  Kn  faveur  de  tous  autres,  l’époux  reniarté 
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peiil  (loue  disposer  dans  les  termes  du  droit  comiiiun.  It'ailleurs, 
l’indispoiiil>ilîté  dont  il  s’agit  u’est  pas  réci|>rof|ue  :  le  noiiveim  con¬ 
joint  peut  disposer  au  jiroiit  de  son  époux  d:ins  les  ütiiites  autori¬ 
sées  par  l’art.  10'J4,  [lourvu  (pi’il  n'ail  pas  lut-mème  d’enfant  d'mi 
précédent  mariage. 

*  Oo  iidmelsans  dlnkullé  rjue  le  disponible  de  l’art.  lU'dS  ne  petit  pas  être  cumulé  acec 
celui  des  art.  913  et  914.  I.e  concours  de  ces  deu.\  disponihiea  est  régi  wiulfiO'v  irnttuinUs 
par  les  règles  rjui  ont  été  exposées  aux  ti®*  1247  s.  Cpr.  Nancy,  25  fév.  1891,  S.,  92.  2.  (jô, 

3.  Sanction  des  dispositions  qui  précèdent. 

12  57.  I.a  pi’ohiliition  de  s'avantager  an  delfi  <lcs  liiiiiles  de  la 
(piotîté  disponible  est  gênante  pour  les  époux,  et  il  était  facile  de 
pi’évoir  (|u’il-s  cherelieraieni  .souvent  dans  la  praticpio  à  l’élud<’r. 
Le  législateur  devait,  pour  couronner  sou  UMivre,  déjouer  par 
avance  toulos  les  conibinaisons  (|UÎ  [>our raient  être  tentées  à  cette 
fin.  I^es  plus  usitées  ont  été  de  tout  temps  la  libéralité  intlita'cle» 
la  liliéraliLc  dégnisce  et  la  libéralité  faite  à  personne  interposée. 
De  là  l’art,  lOlV.),  ainsi  conçu  :  «  Les  r/tot/x  ne  pourront  se  donner 
->  indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  disposî- 
»  lions  ci-dessus.  —  Toute  donalioit,  ou  déguisée,  ou  faite  d  per- 
■)  sounes  interposées ,  sera  nulle  ■>. 

.\  bien  prendre,  la  donation  déguisée  et  la  donation  faite  à  [)er- 
sonne  interposée  ne  sont  (jue  des  cas  particuliers  de  libéralités 
indirectes,  expression  (|ui  comprend  dans  son  sens  le  plus  large 
toute  donation  faite  per  viurn  obliquant  et  indireclam,  L[»r.  supra, 
n.  t»91).  Mais,  le  législateur  opjiosant  ici  les  donations  déguisées  on 
faites  à  personne  interposée  aux  libéralités  indirectes,  il  eu  résulte 
ipi’il  prend  l’expression  libéralité  indirecte  dans  un  sens  reslreint. 
D’après  cela,  la  libéralité  indirecte  est  celle  qui  résulte  d’un  acte 
fait  ostensiblement,  sans  fraude  ni  déguisement.  Tel  serait  le  cas 
où.  deux  époux  étant  colégataires  conjoints,  l’un  d'eux  renoncerait 
au  leg.s  pour  en  faire  acquérir  le  bénélîce  exclusif  à  t’Hiitre.  (lelui 
qui  fait  une  libéralité  indirecte  ne  dissimule  ni  la  nature  de  l’acte 
ni  la  personne  du  donataire.  Cpr.  supra,  n.  941. 

Au  coutraii’e,  la  libéralité  déguisée  est  celle  qui  se  caclie  sous 
l’a|)p(irencc  d'un  contrat  à  litre  onéreux  ou  (jui  est  faite  par  un 
acte  simulé.  Ainsi  un  mari  a  reconmi  dans  son  contrat  de  mariage 
avoii‘  r‘eçn  de  sa  feninic  une  dot  de  190.000  fr.,  alors  (|ue  celle-ci 
ne  lui  a  rien  a|>portéi  il  y  a  libéi’alilé  déguisée.  Le  mari  se  recon¬ 
naît  en  eifel  débiteur  d’une  dot  qu'il  ne  doit  point  :  ce  qui  constitue 
une  simulation.  Deiines,  7  avril  1892,  D.,  92.  2.  245. 

(Jnant  à  la  libéralité  faîte  à  personne  interposée,  nous  savons  que 
c’est  celle  (jiu  est  adressée  à  nn  intermédiaire,  donataire  apparent, 
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cliargé  par  im  acte  secret  <le  restituer  à  celui  que  le  flisposatit  veut 
gratifier,  son  conjoint  dans  l’espèce  proposée. 

1258.  Quel  sera  le  sort  de  ces  divei'ses  libéralités?  Les  libéra¬ 
lités  indirectes  ne  se  caclient  pas  :  elles  se  tout  au  grand  Jour;  leur 
existence  sera  ilouc  facilement  découverte.  Notre  législateur  a 
trouvé  suffisant  de  leiii'  appliquer  la  même  règle  (pi’anx  libéralités 
directes  :  elles  seront,  comme  ces  dernières,  réductibles  ü  la  quo¬ 
tité  dis|)onible  en  cas  d’excès  (ai’t.  1099  al.  1).  Il  n  en  est  pas  de 
inèiiie  des  libéralités  dêgnisées  ow  faites  à  personnes  interposées  : 
elles  se  dîssininient  sons  un  voile  qn’il  n('  sei'a  pas  toujoiii's  facile 
de  déchiier;  fré(jncumient  la  combinaison  de  celui  qui  a  employé 
ce  nniycii  détourné  pour  éludei'  la  loi  réussira,  parce  fpi’il  ne  .sera 
pas  possible  de  restituer  à  l’acte  sa  véritable  iiatui’e,  son  véi'italde 
caractère,  de  déinonlrer  rexislencc  de  la  simulation  ou  tie  rintei‘- 
[tosilion  de  pei'soune.  .\ussi  ta  loi  se  rnonlre-t-eIle  plus  sévère  : 
l’art,  1099  al,  2  dit  :  «  Toute  donation,  ou  tlégutsée,  ou  faile  à  [>er* 
sonnes  interposées,  sera  nulle  »,  et  non  pas  seulenient  i-éductible. 
Kn  foi'inulant  cette  sanction  d’une  exlrênie  rigueur,  la  toi  espère 
détourner  les  disposants  ife  l’idée  d’avoir  recoiii’S  é  une  fraude, 
qu'elle  considère  comme  très  dangereuse  [lour  le  succès  de  sa 
probibîtiou,  é  cause  des  uotnbi’euses  cbauces  qu’elle  a  de  l•éussil^ 

L'art.  t099  peut  donc  être  paraphrasé  de  la  manière  suivante, 
La  loi  dit  aux  é[>oux  :  «  Ce  (jue  je  vous  défends  de  faire  directe- 
imml,  pai’  les  art.  I09i  et  1098  (v<jus  avantager  au  delfi  des  limites 
de  la  quotité  dis[H>niblc),  je  vous  défends  aussi  de  le  faire  pai’  un 
moyen  tlétuurné.  Si  vous  violez  cette  <leniièi’e  proliibtlitm,  je  serai 
plus  ou  nitdiis  sévère  siiivunt  les  cas.  Le  détour  par  vous  (‘inployé 
eousiste-t-il  dans  une  libéralité  indirecte?  C’est  là  une  iiiiiocenfe 
supercherie,  «lotit  je  «léconvrirai  facilement  l*e\istence;  je  me  bor¬ 
nerai  à  vous  traiter  comme  si  vous  aviez  fait  une  donation  directe; 
ta  libéralité  sera  donc  seulement  rétluclilde,  si  elle  excède  la  quo¬ 
tité  disponible.  Mais  si  vous  avez  recout's  à  la  libéralité  ilégnisée 
ou  faite  à  personne  inter|)osée,  prenez  gartie  !  vous  jouez  le  tout 
pour  le  tout.  VoIin*  fi*aiide  réussii'a  pout-êti'é,  cai'  il  n’est  pas  cer- 
tiiiii  «ju’elte  soit  <iécoii  verte;  alors  vuus  aurez  élmté  ma  prohil>ition. 
Mais  si  les  intéressés  parviennent  à  déchirei’  le  voile  dont  v«>us 
avez  c«iuvert  la  libéralité  —  et  je  Iciif  «.lonnerai  toute  facilité  pour 
arriver  à  ce  résultat  — ,  j«î  ne  im;  bornerai  pas  à  «iéclarer  la  libé¬ 
ralité  rédiictihic.  elle  sera  nulle  pour  le  tout  ». 

L  inLerprétdUotî  que  nous  vetioiiis  de  donner  de  l'art*  1()99  est  cont^acrée  par  une  jtîrîi’ 
prudence  constante  infra,  n.  1260;*  Klle  aboutit  k  des  conséquences  extrêmement 
rigoureuses*  Ainsi  i)  faudra  déclarer  uuHe  pour  le  toul^  par  application  de  tiolre  texte,  la 
libéralité  déguisée  résultant  de  la  déclaralion  faite  par  Tun  des  époux^  dans  k  eoiUrat  de 
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mariHîje,  d'un  apport  supérieur  à  celui  qu'îl  a  réellement  effectué.  En  vertu  delà  pré¬ 
somption  lég-ale  d'iiUerposilion  de  persoEine  édictée  par  Tari.  1  l(X>,  les  enfanU  du  premier 
lit  de  Fun  des  époux  seront  frappés,  à  Fégard  de  Fan  Ire  époux,  du  vivant  du  moins  de 
leur  auteur,  de  l'incapacité  de  recevoir  a  litre  fratuiU  II  faudra  éKalement  décider,  pour 
nous  conformer  à  l'esprit  non  moins  qu'au  texte  de  !a  loi,  que  la  donation  Jdéguisée  ou 
faite  par  personne  interposée  est  nulle  dans  tous  les  cas,  môme  quand  elle  n'excèJe  pas 
la  quotité  disponilde  :  elle  est  nulle  par  cela  seul  qu’une  fraude  a  été  commise.  La  cour 
de  cassation  parait  cependatil  reculer  devant  celle  conséquence^  mais  elle  a  élé  admise 
par  un  cerlaîn  nombre  de  cours  d'appeî.  V,  les  arrêts  cités  au  n.  126' 

Un  parti  important  dans  U  doctrine  donne  à  l'art»  une  interprétation  toute  diffé¬ 
rente  \^.  Perron,  /îcü.  criL,  lULl^.  Les  donations  déguisées  ou  faites  ii  personnes  inter* 
posées  ne  seraient  que  réductibles  à  la  quotité  disponible,  en  cas  d'excès,  de  même  que 
les  donations  indirectes  :  quand  Fart.  tOW  in  fine  dit  que  ces  donations  sonl  n tilles,  il 
faut,  dit-on,  sous-enlendre  :  pour  oê  fpii  excède  la  quoéilé  disponible.  —  Mais,  outre  que 
celte  restriction  est  contraire  au  texte  de  la  loi,  qui  prononce  La  nullité  dans  4es  termes 
absolus,  elle  aboutit  en  défînilive  in  considérer  l'alinéa  2  de  FarL  HJtM)  comme  une  répéti* 
lion,  et  une  répétition  en  lerntes  fort  peu  satisfaisants,  de  la  disposition  contenue  dans 
l’alinéa  1.  Nous  convenons  volontiers  d'ailleurs  quil  sera  souvent  difficile  en  pratique  de 
distinguer  uîie  donation  indirecte  d'une  donation  déguisée.  Mais  la  difficulté  que  peut 
éprouver  le  juge  pour  appliquer  une  dislinclion  ne  nous  paraît  pas  êlre  un  motif  suffi- 
sanl  pour  la  repousser,  lorsque  les  termes  de  la  toi  commandent  de  l'admettre. 

1259.  !.('  lô^islateui*  établit  ici,  comme  il  l’a  dcj?»  fait  dans 
Part.  911  au  sujet  d’un  cas  iinalugne,cet’taincs  présomptions  légales 
d  întpr|>osifioii  de  personnes,  qui  dispensen!  de  foute  preuve  ceux 
an  prolit  de  qui  elles  smit  établies  et  n’ad mettent  pas  la  {u'euve 
conti'aire  <le  la  part  de  ceux  contre  qui  clics  sont  «lirigées.  l/art. 
1100  dit  k  ce  su  jet  :  «  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées, 
»  les  donatiom  de  rtm  des  époux  aux  enfants  ou  à  l'un  des  enfant-i 
V)  de  ('autre,  époirr  issus  d'un  autre  tnariage,  et  celles  faites  par  le 
»)  donateur  aux  parents  dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif 

V- 

»  au  jour  de  la  donation ,  encore,  c^ue  ce.  dernier  n’ait  point  survécu 
»  à  son  parent  donataire  ».  Cpr.  art.  911. 

La  loi  considère  donc  comme  per.sonnes  intei'posées  par  rajjport 
au  conjoiiU  du  donateiit*  : 

I®  /vC.S’  enfants  de.  ce  (onjoint  issus  n’ux  autre  mariage,  mais  non 
ceux  issus  de  son  luariage  avec  le  donateur,  Kn  d'antres  termes, 
la  donation  (pie  l’un  des  époux  fait  à  un  enfant  d’un  aulie  lit  de 
son  cotijoirit,  par  conséquent  un  enlHiit  (pii  n'est  pas  le  sien,  est 
réputée  s’adresser  au  conjoint  auteur  de  cet  enfant,  .'lais  il  n'en 
est  |>as  de  même  de  celle  (pi'il  fait  k  un  enfant  de  ce  conjoint  (jui 
est  aussi  le  sien,  c'est-h-dire  à  un  enlarit  îssn  de  son  mariage  avec 
ce  conjoint.  I^a  première  est  inspirée,  fa  loi  du  moins  le  suppose, 
par  l'ii molli’ conjugal,  la  deuxiènu^  par  rarnour  paternel.  D’ailleurs 
la  présointtlion  d’interiiosition  (le  personne.  appli(piée  aux  entants 
du  tiiai’iage,  aurait  ahuiiti  à  frapper  ces  enfants  d'une  incapacité 
[lersonneile  de  recevoir  de  leur  père  et  de  leur  mère  :  ce  (pii  ii’nu- 
rait  en  aucune  l'aison  d’être. 
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2"  l.ea  her&onnes  dont  le  conjoint  dv  donateur  est  héritier  pré- 
soinptif  au  jour  de  la  donation.  Aux  yeux  de  la  loi,  la  donation 
que  je  fais  à  uiie  [)ersoiiiie  dont  mon  conjoint  esl  héritier  |)résoiii|t- 
tifest  destinée  â  ce  conjoint  :  je  donne  en  vue  de  le  faire  profiter 
de  la  donation  quand  il  recueillera  la  succession  du  donataire, 
dans  laquelle  il  trouvera  le  bien  donné.  Il  faut  et  il  suffit  que  la 
(jualité  d’hérilier  |>résoniptif  du  donataire  existe  chez  le  conjoint 
an  jour  de  la  donation,  sans  qu’il  y  ait  lien  de  se  préoccuper  de 
savoir  si  elle  existe  encore  au  Jour  du  <lécès  du  donataii'e;  car  la 
loi  iiiter|)rèle  la  volonté  du  donateur,  et  elle  ne  peut  rinter|)réter 
(|uc  d’après  l'état  de  choses  existant  lors  de  la  donation. 

Tels  sont  les  seuls  cas  dans  lesquels  rinter[)osition  de  personne 
est  présumée  de  [)lein  droit,  h’n  fait,  elle  peut  existei'  dans  bien 
d’autres  hy|)othèses:  mais  alors  les  intéressés,  (pii  eu  allègueut 
rexistence,  devront  eu  fournir  la  [»reuve  :  ce  qu’ils  pourront 
d’ailleurs  faire  par  tous  les  moyens  possibles,  (i'est  le  droit  com- 
niun  quand  il  s'agit  de  démas(|uei'  une  fraude. 

•  1260.  HesLe  une  queslioii  11  esl  incontestable  que  leià  ai‘L  ILW  et  IIÛU  servent  de 
sancUon  à  TarL  qui  les  précède  immédiatement.  Mais  servenl-ïls  en  outre  de  sanc¬ 
tion  aux  arl.  1094  et  ?  On  l'adïnet  géuéraleinenl.  On  argumenle  aurloulen  ce  sens  de 
l'arl  ILW  qui  dispose  :  «  />fs  épùii^  ne  pou  n  on l  se  donner  indirectement  au  delà  de  ce 
qui  leur  est  permis  pav  ie^  dispo^üiom  cl-desms  n*  Le  législateur  ne  se  serait  vraisem- 
biaUlemenl  pas  exprimé  de  la  sorte,  s’il  n'avait  songé  qu’au  cas  prévu  par  rart.  1098, 
ITabord,  au  lieu  de  dire  :  v  Le&  épou^,.,  m,,  il  aurait  dit  probabîement  :  UépoxLX  mjmü  f/es 
enfanU  iVan  autre  liii  car  l’art.  1L98  ne  limile  pas  le  droil  de  disposer  |)Oür  Im  époux ^ 
mais  seulement  pour  celui  qui  a  des  enfanta  d’un  précédent  mariage*  Et  puis,  à  la  place 
des  mots  par  les  disposîlîom  ci*dessiiit,  il  aurait  employé  ceux-ci  :  par  précé- 

dent.  L’art,  ir)99  se  réfère  donc,  dit-on,  à  toutes  les  disposilious  f|ui  le  précèdenl:  il  sert 
de  sanction,  non  seulement  à  Part.  1(J98,  mais  aussi  à  Part,  Kjyi,  qui  fixe  le  disponible 
entre  époux  n’ayant  pas  d'enfant  d’un  précédent  mariage,  et  en  outre  à  l*art*  IOJ6,  en  tant 
qu“il  défend  aux  époux  de  se  faire  des  donations  irrévocables  i  les  époux  pourraient 
songei*  à  éluder  celle  dernière  prohibition,  comme  celle  de  Part*  tli98  ou  celle  de  l’art. 

par  le  moyen  d'une  donation  déguisée  ou  faite  à  personne  Inlerposéet  dont  il  serait 
Je  plus  souvent  fort  difficile  d’établir  te  véritable  caractère:  pour  les  détourner  de  celte 
idée,  la  loi  frappe  la  donation  de  nullité. 

Nous  pensons  avec  quelt[nes  auteurs  qu’il  y  a  lieu  de  distinguer.  Nous  admettons  bien 
que  les  art.  1099  et  lb)0  se  rélerenl  à  Part,  lOlïi,  mais  nous  ne  croyons  pas  qu’ils  servent 
aussi  de  sanction  à  Part*  lOtKL  Les  mois  au  de[,a  de  ce  qui  leur  e&t  permis  par  les  dispo^ 
aillons  et- dessus  annoncent  que  la  loi  ne  songe  ici  qu’aux  disposî lions  limilanl  la  facullé 
de  disposer  entre  époux*  sanclioti  qu’elle  établit  s’applique  donc  à  Pari.  1094,  qui  est 
conçu  dans  cet  ordre  dldées  aussi  bieti  que  i’arl*  1098,  mais  rion  à  l’art*  1096  qui  déter¬ 
mine  seulement  ie  caractère  des  donations  faites  entre  époux,  consfaute  malrimonio,  en 
les  déclarant  révocables. 

Suivant  que  l'on  admet  Pnne  ou  Paulre  des  deux  solutions  que  nous  avons  indiquées, 
un  esl  logiquement  conduit  à  des  conséquences  notablement  différentes*  Si  Pon  voit  dans 
les  art*  P >99  et  1100,  la  sanction  des  règles  relatives  à  la  quotité  disponible  .art.  101*4  et 
1098),  ïL  faut,  semble  l-iP  décider  que  seuls  les  liénliers  réservataires  peuventen  réclamer 
Papplicalion*  Solution  qui  va  de  soi,  si  Pon  pense  que  les  donations  visées  par  Part*  10i*9 
al.  2  sont  simplcmenl  réducllbles^  mais  qu’il  faudrait  également  admettre  dans  Pinterpré- 
lation  que  aous  avons  proposée,  soit  qu’on  déclare  la  donation  îiulîe  même  dans  le  cas  où 
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elle  n'eriUme  pas  la  réberve,  soit  qu  oti  ne  la  déclare  nulle  que  datis  le  casoù  ellee\crdela 
quoLilé  disponible.  Dans  Ions  les  cas,  en  elTet,  il  s'ag^îl  seulement  de  sauvegarder  les  droits 
des  héritiers  réservataires,  —  ;Mais  si  Ton  pense  que  les  art.  iOJli  et  [[{JO  onl  élé  édictés 
non  seulement  pour  empêcher  les  épon^  de  se  taire  des  donations  excessivesi  mais  encore 
pour  les  empêcher  de  violer  la  régie  de  la  révocabnité  ad  mUuin  écrite  dans  Tari  10Ô6, 
la  conséquence  logique  est  que  la  donation  déguisée  ou  faite  par  personne  interposée  est 
frappée  d'une  nuIlLtè  d’ordre  public,  l-e  donateur  Ini-inéme  pourrait  au  besoin  s‘en  pré* 
valoir,  mais  seulement  dans  le  cas  où  la  donation  est  faite  pendant  le  mariage,  car  c'csL 
alors  seulement  qu’il  peut  être  question  d’appliquer  Tart.  lOlHi.  A  vrai  dire,  il  n\  aurait 
guère  intérêt  à  raison  de  la  faciilié  de  révocation  qui  lui  appartient.  Mais  l'action  en  nul¬ 
lité  née  en  sa  personne  se  transmeUrail  à  Ions  ses  successeurs  universels,  tandis  qu’ils 
ne  pourraient  pas  révoquer  une  donation  faite  ouvertement  et  directement,  et  elle  pour* 
rail  être  exercée  après  sa  mort  même  par  ses  héritiers  non  réservataires,  Quant  aux 
donations  déguisées  faîtes  par  le  contrat  de  mariage,  il  semble  qu'elles  ne  puissent  être 
attaquées  que  par  les  hériliers  réservataires  du  donateur,  L'arl.  tOttfi  n'esl  pas  alors  en 
cause. 


Des  décisions  de  ta  jurisprudence  sur  ce  point  sont  assez  peu  cohérentes.  Dans  la  plu¬ 
part  de  ses  arrêts  la  conr  de  cassation  décide  que  les  donallons  déguisées  ou  faites  par 
personnes  interposées  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  les  héritiers  réservataires  ou  les 
institués  contractuels  (15  juil,  1881,  S.,  82  !,  49,  2H  mal  1882,  D,,  ÿil  1.  407,  83,  L  72, 

et  les  références],  et  elle  paraît  admettre  que  seules  sont  atleintes  de  tiulïilé  les  donations 
e,rce55ÛJes  (22  juîl.  1884.  D.,  85.  ].  IGD  S.,  85.  l.  112),  Mais  îl  existe  un  certain  nombre 
d^arrêls  de  cours  d’appet  qui  onl  adopté  un  syslème  plus  radical  :  ils  déclarent  nulles  les 
donations  déguisées  et  par  personnes  interposées,  soit  qu'elles  soient  intervenues  pendant 
le  mariage,  soit  qu'elles  aient  été  faites  par  contrat  de  mariage^  qu'elles  excèdent  ou  non 
la  quotité  disporiîbte,  et  ils  permettent  à  tous  héritiers  du  donateur,  réservataires  ou  non» 
et  même  au  donateur,  d'invoquer  cette  nullité,  tA'on,  14  mai  1880,  S,.  81, 2.  38:  l-^imoges, 
15  mars  1895  {sous  Cass,),  D,,  97,  1.  273  (l);  Rennes,  7  avril  1892,  D,,  92.  2.  2i5  et  9  fév, 
lti€4,  D-,  05.  2,  273  et  la  note.  Dans  ce  système,  la  nullité  édictée  par  l’arl.  tt  W  al,  2  tend 
non  seulement  à  protéger  les  héritiers  réservalaireSj  mais  aussi  à  meUre  en  garde  le  dona¬ 
teur  tui-mêrne  contre  sa  propre  fail)lesse. 

•  En  admelLant  avec  la  jurisprudence  que  les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage 
sont  nulles  pour  le  tout,  et  non  pas  seulement  réductibles,  quand  elles  sont  déguisées  ou 
faîtes  à  personne  interposée,  ces  donations  sont-elles  susceptibles  de  eonfïrmation?  Non 
certainement,  pendant  la  vie  du  donateur,  La  confirmation  soit  expresse,  so‘t  tacite  aurait 
en  effet  pour  résulta^  elle  était  efficace,  de  rendre  la  doîialîoii  irrévocable  conlraire- 
ment  à  k  probibilioti  de  Tart.  H796,  Adde  arg.  art.  13^Î8,  Mats  après  la  mort  du  donateur, 
k  donation  pourrait  être  confirmée  par  ses  héritiers.  Arg.  art,  i3itK  Limoges,  15  mars 
1895,  sous  Cass.,  D.,  97,  l.  273. 


(î)  cour  de  cassation  a  rt'jcU*  te  pourvoi  dirigé  coiilre  cet  arrêt. 


0 


1261.  (]ct  a|)(>eiKlice  coin  prend l’a  : 

1“  Le  coiiiinenlairc  du  titre  Des  absents  (Code  civil,  liv.  !,  til.  IV), 
(jni  est  compris  aujour<rhiii  dans  le  [iro^ii’ajiimc  <le  la  troisième 
année  de  la  licence  en  di’oit  (arreté  ministériel  du  26  juillet 


2®  L’étude  du  titre  De  la  jonissanee  et  de  la  privation  des  droits 

•A 

c/i'i7.î  (Code  civil,  liv.  I.tit.  I), (pii, d’après  le  nouveau  prti^ramme, 
ne  fait  plus  partie  de  renseignement  du  droit  civil. 


PIÎIOMIKIÎI^  PARTI  K 
Des  absents. 

(Iode  civil,  liv.  I,  lit.  IV). 

1262.  Nous  avons  donné  dans  notre  tome  I  (n,  28S  à  290)  <lcs 
notions  générales  sur  l’absence.  On  se  souvient  (ju’il  y  a  lien  de 
distinguer  trois  péi-iodes  en  matière  d'absence  :  1“  La  présomption 
d' absence f<.\Wi  s’ouvre  aussitôt  (jne  des  doutes  sérieu.x  s'élèvent  sur 
le  sort  de  l'absent  ;  2“  la  déclaration  d^absencCy  qui  a  pour  (>oint 
de  départ  le  jugement  de  déclaration  d’absence;  elle  donne  lien  h 
l’envoi  en  |)ossessioii  |>rovisoire;  3"  enlin  Ve/ivoî  en  possession  défi- 
nitff,  (jui  n'est  qn’mi  développement  de  l’tMivoi  provisoire. 


UK 
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1263.  Un  homme  a  disparu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidimce 
depuis  im  certain  temps;  sa  femme,  ses  enfants,  ses  pai'ents  igno¬ 
rent  où  il  est.  Personne  n'a  de  ses  nouvelles,  et  cependant  son 
silence  est  inexplicable,  car  il  a  laissé  de  nombreux  intérêts  en 


soulFrance,  Un  doute  s’élève 


peut-ôire  cet  homme  est-il  décédé. 
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Al^er,  4  iiirti  I8!M>,  S-,  98.  2.  149. 


S’il  était  vivaul,  laisserait-i!  ainsi  sa  familje  ot  ses  biens  à  l’alian- 
doii?  Ce  floute  constitue  la  présomption  d’absPHce.  Le  présuiiiê 
absent  est  clone  celui  dont  l’existence  est  ilevenne  inceidaiiu*  à 
iHisoii  du  défaut  de  nouvelles  depuis  cpi'il  a  r]uittésoii  domicile  ou 
sa  résidence.  On  comprend  (pie  cette  iiicei'titnde  naîtra  après  un 
temps  pins  ou  nioitis  long’,  suivant  Ic'S  circonstances;  aussi  la  loi 
s  est  elle  abstenue  de  rien  préciser,  laissant  la  plus  grande  iatilude 
d’appréciation  sur  ce  point  au  juge  du  fait,  dont  la  décision  est 
souveraine;.  ^ 

J  264.  La  pi'’ésoinplion  d'al>sence  ne  donne  lieu  à  l’application 
d'aucune  mesure  relativement  aux  biens  de  rabserit,  tant  cpie  ces 
biens  ne  s(mt  pas  en  souliVaiice.  La  nécessité  seule  ])Oiil  légitimer 

1  immixtion  de  la  justice  dans  la  gestion  des  intérêts  de  l’absent, 

■ 

car  ccitc  iminixlîun^  <juclque  discrète  qirelle  soit,  l'ex|iose  lou^ 
jours  [dus  ou  inoius  au  dang’cr  de  voir  [>énélrer  le  secret  de  ses 
aüaires.  Un  lit  à  ce  sujet  dans  Tart.  112  :  «  ^  ^  nécesslfé  de 

»  pourvoit^  àradmtnistraiion  de  loul  ou  partie  des  (neik^  laissés  fmr 
)î  une  pf^rsonne  présumée  absente^  et  qui  n^a  p(nnt  de  procureur 
»  fondée  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance^  sur 
»  la  demanfie  des  parties  intéressées 

La  présence  d'un  procureur  fondée  qui  ei^t  muni  de  pouvoirs  suriisîauU  pour  radminis- 
Iralion  de^  bien:;  et  qui  exerce  ces  pouvoirs,  exclut  cerlainemerit  l’inlervenlioii  de  la  jus- 
lice.  (.a  uécessîLé  seule,  nous  venons  de  le  dire,  peut  légiLimer  celle  iuterveiiLion  ;  or  où 
est  la  nécessilé  de  pourvoir  à  radminislralion  des  biens  de  Tabseiil,  lorsqu'il  y  a  pourvu 
lui-iïiôme  eflicaceirient?  Mais  il  se  peut  que  le  procureur  laissé  par  l'absenl  n’ait  qu'un 
mandai  Lout  à  l'ait  spécial  el  limité^  qui  ne  lui  donne  pas  des  pouvoirs  sufnsanU  pour 
administrer  les  biens,  ou  que  son  mandai,  si  étendu  qu'on  voudra  le  supposer,  prenne 
tin,  par  sa  renoncialîon  ou  par  sa  morl  par  exempte,  ou  que  le  mandataire  néglige  de 
remplir  son  inandaL  Dans  ces  dilTérenls  cas,  il  pourra  y  avoir  nécessité  de  pourvoir  à 
radininistralion  de  toutou  partie  des  biens  du  présumé  absent.  La  justice  aura-l  elle  le 
droit  d’intervenir,  sur  la  demande  des  intéressés,  el  d'ordonner  les  mesures  nécessaires? 
Nous  raJmeltons  sans  difficulté. 

Un  a  objecté  que  la  loi  n’autorise  l’in  ter venlion  de  la  justice  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
procureur  fondé  (art.  112);  or  ici  il  y  en  a  un.  —  l-a  réponse  est  qu'en  réalité  l’absent, 
bien  qu'il  ait  laissé  un  procureur  fondé,  n’en  a  pot  ni,  relativement  au.\  biens  en  souffrance, 
ce  qui^  d'après  le  texte,  autorise  la  justice  à  intervenir  s’il  y  a  nécessité,  —  En  défmilive, 
de  deux  choses  l'une  :0a  le  présumé  absent  a  laissé  un  procureur  chargé  de  radniiiiistration 
de  ses  biens,  4]ui  remplit  son  mandat,  et  alors  la  justice  n'a  pas  à  intervenir  parce  qu'il 
n'y  a  pas  nécessité,  aucun  bien  n'étanl  en  soulîrance:  ou  bien  l'absenl  a  laissé  un  procu¬ 
reur  qui  n'a  pas  de  pouvoirs  sufRsanls  pour  administrer  tout  le  palrimoine,  ou  qui,  ayant 
des  pouvoirs  suffisants,  ne  [es  exerce  pas,  et  alors  il  peut  êlre  nécessaire  qoe  la  juslice 
intervienne  pour  pourvoir  a  radminislralion  des  biens  qui  sont  en  souffrance,  et  on  ne 
concevrait  pas  que  la  loi  lui  eut  lié  les  mains,  f.es  deux  conditions  auxf[uelles  la  iûi  paraît 
subordouner  rinterventiori  de  la  justice,  savoir  la  nécessité  el  l’absence  d  un  procureur 
londe,  se  réduisent  donc  en  définitive  k  une  seule^  la  première. 

1265.  La  tiécessifé,  (jui  sfiiile  peut  autoi'iser  rinlerveiitioii  de  la 
jusstiee  relativeinéiit  radmiiiislvation  des  bieii.s  de  t  absent,  déter¬ 
mine  aussi  les  Uniiles  de  cette  intervention.  Kn  d’autres  termes,  la 
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Justice  ne  iloit  inlecveiiir  que  cela  est  nécessaire,  et  seu- 

lemenl  dans  la  limite  du  nécessaire.  U'ianl  savoir  quelles  sont 
les  mesures  que  la  néce.ssîté  cominamle  et  (|ue  la  justice  iloit  or<lon- 
lier,  ce  n'est  plus  là  qu’une  question  de  lait  que  le  législateur  ne 
pouvait  pas  régler,  et  pour  la  solution  de  laquelle  il  s'en  est  plei- 
neanenl  ra[*i)urlé  à  la  prudence  du  Juge.  Ce  seront  presque  toujours 
lies  mesures  simplement  conservatoires,  des  mesures  relatives  à 
radminisli'aliou  des  hiens,  comme  dit  l’art.  1 12,  telles  que  ré[>ara- 
fious  ui-geiites,  voûtes  de  lécolles  parvenues  à  maturité,  baux  de 
maisons  on  île  fonds  de  terre.  Quelles  que  soient  les  mesures  à 
[>reiidre,  le  juge  <(ui  tes  orduimera  devra  toujours  s’inspirer  de 
riiitérct  de  l’abseut  et  mm  de  celui  des  personnes  qui  ont  des  droits 
subordotinés  à  sou  décès. 

Rien  ne  s’oppose  à  ce  que  ta  justice,  aîiiîiî  que  cela  se  faîsail  ordinairement  datis  notre 
ancien  droit,  nomme  un  curateur  au  présumé  absenL  Mais  il  est  désirable  que  le  juge,  en 
nommant  ce  curateur,  détermine  Tétendue  de  ses  pouvoirs.  Les  actes  par  lui  accomplis 
dans  les  limites  de  ses  attributions  seraient  opposables  à  l'absent  de  retour.  Cpr.  tnh.  cîv. 
de  Bernay,  RJ  janv.  D-,  Od.  2.  145. 

1266.  La  loi  laisse  donc  au  juge  la  plus  grande  latitude  eu  ce  qui 
concerne  le  choix  des  mesures  à  ordomier  ;  ce  qui  allait  tle  soi, 
puisriue  ces  mesures  ilépendeut  toujours  des  circonstances.  Il  y  a 
ccpendaiil  uii  cas  particii lier  dans  lequel  le  I  ég  islateur  a  cru  devoir 
fixer  le  mode  d’après  letpiel  il  y  a  lieu  de  [jourvoir  à  la  conserva¬ 
tion  lies  droits  de  l’absent.  C’est  celui  j>rèvu  [)ar  l’art.  IIH  ainsi 
coïK^ii  :  (I  Le  ü'ibttnal,  à  ia  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
■>  commettra  un  notaire  pour  repré-ienfer  (es  présumés  absents,  dans 
»  les  inventaires,  comptes,  fiartages  et  Hqnidalton'i  dans  lestntels  ils 
»  seront  intéressés  i>. 

L  ri  présumé  absent  se  trouve  avoir  des  droits  dans  nue  société 
ou  une  communauté  dissoute,  ou  dans  une  succession  ouverte 
avant  sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles  (si  la  succession  ne 
s'était  uiivei'te  que  depuis  celle  é[)oque,  l'absent  n’y  aurait  aucun 
droit  d’après  l  aid.  136).  Il  y  a  des  inventaires  à  (aire,  des  coinjdes, 
des  lj([uidat[ons,  des  partages,  toutes  opérations  c|ui  intéressent  le 
[irésiimé  absent.  I*ar  <]ui  sera-t-il  représenté  dans  ces  diverses 
opérations?  Il  le.  sera,  nous  dît  la  loi.  par  un  notaire  que  le  tri¬ 
bunal  commettra.  Ici  le  tribunal  n'a  pas  le  choix  de  la  mesure  à 
prendre.  Le  législateur  la  lui  impose,  et  ou  [>eul  dire  qu’elle  s'im¬ 
posait  nu  législateur  lui-même;  le  notaire,  à  raison  de  ses  connais¬ 
sances  spéciales,  était  naturellement  désigné  pour  représenter  les 
présumés  absents  dans  les  o|)érali<ms  dont  il  s  agit. 

La  justice  ne  devant  jamais  intervenir  que  dans  la  mesure  de  la  nécessité,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  commettre  le  notaire  dont  parle  Tari.  113,  si  le  présumé  absent  avait  laissé  un 
procureur  fondé  muni  de  pouvoirs  suflïsants. 


l'HÉCIS  DK  (moiT  CIVIL 


8  fri 


Le  tjolaîre  commia  par  le  irihuHal  n'auraîl  paa  qualité,  à  momA  qu'il  n'y  eût  élé  autorisé 
par  une  tiécîsion  spéciale  du  triljunal,  pour  ptm^oquer  le  partage  au  nom  de  lalisenl. 
i/exerclce  de  1  action  en  partage  est  un  acte  de  disposition,  que  ta  loi  ne  permet  pas  faci- 
tement  d'accomplir  pour  le  compte  d'autrui  (art.  815  s-),  [.a  justice  ne  devra  autoriser  le 
colaire  à  l’accomplir  au  nom  de  l'absenl  que  lorsqu'il  y  aura  nécessité,  ce  qui  sera  rare. 

Mais  le  notaire,  commis  puremenl  et  simplement  par  le  l  ri  bu  n  al,  aurait  au  conlraire 
qualité  pour  représenler  le  présumé  absent  dans  le  partage  provoqué  par  ses  consorts, 
parce  que  le  partage  devietit  alors  un  acte  nécessaire  (art.  815). 

S’il  y  avait  plusieurs  présumés  absents  intéressés  dans  une  même  succession,  société 
ou  coirimunaulé,  U  serait  cerlainement  conforme  au  vieil  de  la  loi  qiiMs  Tusse nt  repré¬ 
sentés  cliacun  par  nn  notaire  diiïêrenl.  puisqu'ils  oui  des  intérêts  opposés.  Par  où  Ton 
voit  qu'il  ne  faut  pas  conTondre  le  notaire  commis  aux  termes  de  Tari.  \  ili  avec  celui  qui 
est  chargé  de  représenter  de  simples  non  présents  pour  la  levée  des  scellés  el  l’in  ventaire, 
aux  termes  des  arL  y28,  KM  et  942  G,  pr.  Ce  dernier,  à  la  dilTérence  du  premier,  peut 
représenler  plusieurs  non- présents.  Ile  plus  il  est  nommé  d'orilce  par  le  président  du 
tribunal,  et  sa  mission  se  termine  avec  Finvenlaire;  landis  que  le  notaire  dont  parle  l'art, 
Îi3  est  commis  par  le  tribunal  tout  entier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente, 
et  sa  mission  dure  jusqu’au  partage. 

1267.  I.es  difîércnles  iiiesui'es,  celalives  à  radntitiiülralioii  des 
biens  d’un  [u-ésumé  absent,  ne  l'cnvetil  [las  èlre  ordonnées  d’oflice 
par  la  justice,  mais  seiileuient  sur  la  demaïule  des  parties  intéres¬ 
sées  (art.  1 12)  ou  du  niiiiistère  public  {art.  1 1  i). 

a.  Ouelles  sont  les  persoiiiicsqiie  la  loi  entend  désig-aer  sous  la 
dénomination  de  partie*;  httfh'essf'es  ?  l’n  point  tout  d’abord  parait 
certain,  c'est  que  o<*tte  expression  ne  com[U'end  pas  les  |iei'si>uues 
<jiii  n'ont  qu’m»  intérêt  il'atl’oction,  mais  seulement  celles  (jui  ont 
un  ijitérét  pécuniaire  ft  la  conservation  des  l)iens  tlu  [irésutné 
absent;  les  intérêts  [)écuniaii'es  sont  en  généra!  les  seuls  dont  la 
loi  se  préocciqie.  Cela-  [>osé,  on  d(ul  considéi'er  coin  me  pai'ltes 
intéressées  dans  te  sens  île  l'art.  112  : 

•I 

t“  Les  créanciers  dn  présumé  absent ^  même  ceux  dont  la  créance 
est  à  terme  ou  conditiontjelle.  Toiil  créancier,  quel  qu'il  soit,  a  un 
intéj'êt  pécuniaii'c  à  la  conservation  dn  patrimoine  de  son  débiteur, 
puisque  ce  palriiiioiiic  est  son  gage  (art.  20lt2).  Sains  préjudice  du 
ilroit  qui  apjiaiiieiil  aux  eréanciei-s  dijnt  la  ci'éance  est  e.xigible  de 
poursuivre  inunédiateiuent  leur  paiement. 

2“  Ij‘s  héritiers  présomptif  s  du  présumé  absent.  .\p[»elés  éven¬ 
tuellement  à  recueillir  la  succession  de  l’absent ,  ils  ont  un  intérêt 
évident  la  conservation  de  son  patrimoine. 

Le  conjoint  dn  présumé  absent.  Les  revenus  des  biens  de 
l’alisent  sont  aÜ'ectés  aux  besoins  du  ménage.  Qui  ilonc  plus  que 

son  conjoint  a  intérêt  h  ce  que  ces  biens  soient  comservés  ? 

Lîu  voit  que  nous  coii^îdérouâ  comme  ftat  iies  iVi/eVeiwex,  dans  le  zseuiî  de  I  art.  112, 
non  seuIemeuL  les  persounei)  qui  ont  un  intérêt  pécuniaire  /id  e/ c  esUà-dire 
actuelicmenl  cxidlatïL,  maiî»  celles  qui  ironL  qu’un  iuLérêl  fiilur  ei  éveuttiel  à  la 

cuusecvalion  des  biens  de  raliseul,  lels  que  les  créanciers  conditionnels  el  les  hériliers 
présomptifs.  Ce  serait  en  eRel  restreindre  arbitrairement  la  portée  des  termes  si  géné¬ 
raux  de  noire  texte  u  les  patiies  iu/éresÿées  tjue  de  les  considérer  coin  tue  apjilicables, 
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ainsi  que  le  leulenl  quelqiieü  ailleurs,  à  une  cerUliie  catégorie  seulemeiil  ti’inléressés, 
ceux  qui  ont  un  îiilérêt  tié  et  acliiel.  l-a  doctrine  se  prononce  en  général  dans  ce  sens, 
ainsi  que  la  jurisprudence. 

A. —  Le  tleoil  (ie  ()rtiVo<|iiei'  l’apiilicalion  des  mesures  nécessaires 
A  la  coiisei'validii  ries  biens  du  présumé  absent,  apparlienl  en 
outre  au  ministère  [lublic.  C'esl  du  moins  ce  (jin  paiait  résidler  de 
l'art,  lli  ainsi  conçu  :  «  ininisltu-e  public  est  s/iécialemeui 
•*  chai’(/t‘  t/e  ce  Hier  aux  iu  terri  s  tles  personnes  présumées  ahsenles; 

«■  el  il  serti  ententlu  sur  lotîtes  les  demandes  qui  les  concernent  -i. 

La  première  partie  de  celle  disposition-,  en  imposant  d'une  manière  né  raie  au  procu¬ 
reur  de  la  rèpultlique  robUiçalion  de  veiller  aux  inlérêls  des  présumés?  abseiiLs,  I  autorise 
implîcilemeriL  h  provoiiuer  les  mesures  conservaloires  dont  parie  Tart-  i\2.  La  deuxième 
partie  de  ce  même  texte,  confirmée  sur  ce  point  par  l’art.  83-7^  du  code  de  procédure 
civile,  exige  fpie  toutes  les  causes  intèressauL  les  présumés  aljsents  soienl  communiquées 
HU  mitiislère  public,  pour  que  celui-ci  donne  ses  conclusions*  C'est  un  point  conslant  en 
doclriiie  et  en  jurisprudeiice. 

1268.  Quel  est  le  Lribuual  compétent  pour  ordonner,  sur  la  réquisition  de  qui  de  droit, 
les  mesures  indispensables  à  la  conservation  du  patrimoine  du  présumé  absent  ?  La  loi  nous 
dit  —  ce  dont  on  ne  pouvait  douter  —  que  c’est  un  tribunal  de  première  iasicuice  (art*  112)  ; 
mais  elle  omet  de  nous  indiquer  lequel*  Celte  omission  a  donné  lieu  à  une  controverse* 
3'oulefois  la  diflicuîté  n’existe  que  dans  le  cas  où  le  domicile  du  présumé  alèsent  et  ses 
biens,  ou  ijuclques  uns,  sont  situés  dans  le  ressort  de  Iribnuaux  dllîérents:  car  rbésitation 
li’esl  possible  qu'entre  le  Iribunal  du  dernier  domicile  du  présumé  absent  et  celui  de  la 
situation  de  ses’liiens,  el  par  suite  il  ny  a  plus  d'embarras  quand  le  domicile  el  lous  les 
l>îens  se  Lrouveiil  situés  dans  le  ressort  d'un  même  tribunal* 

La  question  fut  soulevée  au  conseil  d’Etat  lors  de  la  confection  de  la  lui,  et  voici  la 
solution  à  laquelle  on  s'arrêta  :  I.e  tribunal  du  dernier  domicile  du  présumé  abseiil  sera 
compélenl  pour  tlécîder  s'il  y  a  préj^omption  d'absence,  et,  ce  point  une  fois  résolu  dans 
le  sens  de  fafllrnialive,  il  appartiendra  au  tribu  naî  de  la  si  lu  a  lion  des  biens  de  pourvoir  à 
leur  administration.  ï^lusîeuTvS  jugements  pouvaient  ainsi  devenir  nécessaires*  au  moins 
quand  tons  les  biens  n'étalenl  pas  situés  dans  le  ressort  du  tribunal  du  domicile:  un  pour 
constater  ta  présomption  d'absence,  un  autre  ou  plusieurs  autres  pour  orgatiiser  l'admi- 
nis  Ira  lion  des  biens  laissés  par  le  présumé  absent*  Système  coûteux  peut-être  dans  son 
appLicalion,  mais  du  moins  logique  ;  carie  tribunal  du  domicile  est  le  mieux  placé  pour 
apprécier  les  circonstances  d'où  résulte  la  présomption  d'absence,  et  le  Iribunal  de  la 
sîluation  des  biens  pour  en  régler  radminislralion. 

Quelques  ailleurs  pensent  que  ce  système  doit  encore  être  suivi.  Mais  il  est  gèiîérale- 
inenl  rejelé;  car  en  dérmîiive,  par  suile  d'im  oubli  peut-être,  ropinion  à  îaquelle  s'élait 
arrêté  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  été  converlie  en  loi.  Le  législateur  ayant  gardé  le  silence, 
on  ne  peut  qu’appliquer  les  principes  généraux.  Or,  en  règle  générale,  le  tribunal  compé¬ 
tent,  quand  la  loi  n’en  désigne  pas  un  autre,  est  celui  du  domicile  du  défendeur  qui  esl  ici 
l'absent  :  aclur  sequilur  forum  rei  iL*  pi\*  art.  59),  Oonc  la  conipétence  apparliendra  au 
Iribunal  du  dernier  domicile  ou,  si  ce  domicile  nVst  pas  connu,  de  la  dernière  résidence 
du  présumé  absent.  El  ce  tribunal  sera  compéteiif,  non  seulemenl  pour  apprécier  sMl  y  a 
prèsomplion  d'absence*  mais  aussi  pour  pourvoir  à  radniinislralion  de  tous  les  biens,  même 
de  ceux  qui  sont  siliiès  en  dehors  de  son  ressort,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu’un  jugement 
dîsliiicl  soi!  rendu  pour  constater  i'absence,  et  un  autre  pour  régler  radministration  des 
biens*  Lelle  solution,  en  même  lemps  ciu'elle  est  plus  conforme  a^ux  principes  généruu*x, 
procure  une  économie  de  frais,  puisqu'un  seul  jugement  sutfira  dans  tous  les  cas.  nu 
objecte  que  le  Iriljiinal  û\i  domicile  sera  souvent  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  ulilement 
à  radministratîon  de  biens  situés  au  loin.  IL  faut  répondre  que  le  tribunal  du  domicile,  s'il 
éprouve  quelque  embarras  de  ce  chef,  pourra  adresser  une  commission  rogatoire  an  tri¬ 
bunal  de  la  situation  des  biens. 

1269*  La  justice  pourrait-elle,  sur  la  demande  des  intéressés,  pourvoir  en casde  néces- 
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jsilé  à  r^tdminislralioii  des  biens  d*une  personne  qui  eat  simpîemenl  non  préxenle,  c'est-à* 
dire  éloifîiiée  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  sans  que  son  etîslence  soit  incerlaine? 
[.es  art*  112  et  suivants  ne  parlent  que  des  présumés  absents;  el,  comme  ils  coiUiennenl 
des  dispositions  exorbitantes  du  droit  commun,  puisqu’ils  autorisent  la  justice  a  s'immiscer 
dans  les  affaires  d^un  particulier,  ils  ne  sauraient  être  étendus  d'un  cas  à  un  aulre.  —  On 
objecte  que  t'arL  131  l'/i /¥ne  permet  l’application  des  mesures  Cûnservaloîres*  prescrites 
par  Tart.  112,  aux  biens  de  l’absenlqui  reparaît  ou  donne  de  ses  nouvelles  apr»’*s  U  décla¬ 
ration  d'absence^  par  conséquent  aux  biens  d’un  non-présent.  D’accord;  mais  ici  l’inler- 
venlion  de  la  jusiice  se  conçoit  facilement,  car  elle  a  déjà  pénétré  dans  le  secret  des 
alTaires  de  Tabsent,  puisque  labsence  a  été  déclarée,  et  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce 
qu'elle  continue  son  rôle.  Tout  autre  est  le  cas  qui  nous  occupe  :  il  s'agit  de  sln^érer  pour 
ta  première  fois  dans  radministration  des  biens  d’un  paidiculier,  ce  qui  eal  beaucoup  plus 
grave.  En  tout  cas,  il  paraîlrail  bien  difficile  d’admettre  que  la  justice  put  pourvoir  d’une 
manière  générale  à  l’administration  des  biens  d'un  iion-présenl,  par  exemple  en  lui  nom¬ 
mant  un  curateur;  tout  au  plus  pourrait-on  concéder  qu’elte  a  le  droit  d'ordonner,  en  cas 
de  nécessité,  certaines  mesures  spéciales  pour  !a  conservation  des  biens  Bordeaux, ’3t.ïjuil. 
18y5,  n*,  98.  2.  253),  par  exemple  des  réparations  urgentes,  el  encore  il  nous  paraîtrait 
plus  sûr  de  ne  pas  faire  celle  concession* 

1270.  Comment;  la  présomption  d’absence  prendfln. —  La  pré¬ 
somption  d’alisence  prend  fin: 

1“  F*ar  la  preuve  acfjuise  du  décès  de  rabsciil; 

2“  Par  la  [H’euve  acquise  de  son  existence; 

3“  Par  la  déclaration  d’absence,  dont  nous  allons  maintenant 
nous  occu|iei'. 

OIIAPITKK  II 
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1271.  Les  doutes  qui  existent  sur  le  sort  d’un  absent  s’accentuent 
avec  le  temps  :  chaque  jour  qui  s’écoule  sans  nouvelles  [‘end  son 
décès  plus  j)robable.  Aussi  la  loi,  qui,  [lendant  la  première  période, 
celle  <ic  Ja  présomption  d’absence,  s’est  préoccupée  à  peu  près 
exclusivement  des  intérèls  de  l’absent,  parce  (|ue  smi- retour  parais¬ 
sait  probable,  va-t-elle,  pendant  la  deuxième  [)éi’iode,  celle  de  la 
déclai'ation  d'abseuce,  se  préoccuper  en  outi‘e  des  intérêts  de  ceux 
f|ui  ont  (les  droits  siibordumiés  au  (lécès  de  l’absent  et  [U'iucipale- 
meiit  de  ses  héritiers. 

L  Du  (rlhiinnl  conipélent  pour  prononcer  la  déclaration  d*absence. 

127-i.  Le  tribunal  compétent  pour  jjrononcer  la  tiéclaration 
d’al>sence  est  le  li  ibuna!  de  [tremière  instance  du  dernier  domicile, 
ou,  si  le  doniicile  ti’est  [las  connu,  de  la  dernière  résidence  de 
l’absent  (arg.  de  Tari,  llo  G.  civ.,  de  l’art.  59  al.  1  C.  pr.,  et  de 
l’art,  t  de  la  loi  du  13  janvier  1817,  sur  les  inilitaîres  absents). 


It.  A  quelle  épogitf.  In  dêcloii'aUon  d’absence  peut  être  demandée. 

1273.  La  loi  distingue  : 

a.  —  L’absent  n'a  pas  laissé  de  procuraliou,  — 


La  déclaration 
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d'absence  peut  être  demandée,  dans  celte  hypotiièse,  après  quatre 
ans  depuis  la  disparition  on  les  dei  tiièies  nouvelles  :  «  Lorsqu  nne 
»  nersoime  aura  cessé  de  paraître  au  Hen  de  son  domicile  ou  de  sa 
»)  résidence,  et  que  définis  quatre  ans  on  nen  aura  point  eu  de 
>)  noucelles,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le 
)p  tribunal  de  première  instance,  afin  que  l'absence  soit  déclarée  » 
(art.  Ilo). 

f),  —  L’absent  a  luissé  nne\proenration.  —  Le  «lélai  a{M’ès  lequed 
la  déclaration  d’absence  peut  être  demandée  est  alors  porté  à  di.v 
ans.  «  Si  rabsent  a  laissé  une  procuration,  ses  héritiers  fu-ésomptifs 
»  ne  pourront  poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  l’envoi  en  pos- 
j>  session  provisoire,  qu’après  dix  années  révolues  depuis  sa  disf>a- 
«  rition  ou  depuis  ses  dernières  nouveUes  «  (ai-t.  121). 

Le  lexle  qui  vient  d'être  cité  élê  piàcé  à  tort  dans  le  chapitre  IH  :  sa  place  était  dans 
noire  chapitre,  le  chapitre  H.  D'après  le  projel,  l’existence  d*une  procuration  devait 
retarder  seulement  Tenvoi  en  possession  provisoire  etnoti  la  déclaration  d’absence.  Dans 
ce  système,  il  était  tout  simple  que  l'arU  121  figurât  dans  le  chapitre  111.  11  aurait  du  être 
reporté  dans  le  chapitre  IL  lorsqu’il  re^ul  sa  rédaction  actuelle,  diaprés  laquelle  l’existence 
d’une  procuration  retarde  non  seulement  l’envoi  en  possession  provisoire,  mais  aussi  la 
déclaration  d’absence. 

Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  l’existence  d’une  pi'ocura- 
tion  retarile  le  moment  où  la  déclaration  d’absence  peut  être 
demandée.  L’absent,  c|ui  a  laissé  un  procureur  fondé  chargé  de 
t'adininîsti‘alion  de  ses  biens,  a,  par  cela  même,  inanifeslé  l’inteu' 
tioii  de  rester  longtem[>s  éloigné  de  son  domicile.  Son  silence  pro¬ 
longé  est  [)lus  facilement  e.xplicable  que  celui  de  l’absent  *joi  a 
disparu  sans  pourvoir  à  la  gestion  de  scs  intérêts.  On  doit  donc  con¬ 
cevoir  moins  promptement  des  in(|uiétudes  sur  le  sort  du  [»remier 
(jiie  sur  celui  du  second. 

1274^  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  quatre  ans  ou  de  dix  ans,  lequel  la 
déclaration  d'absence  peut  être  demandée?  Si  on  n'a  jamais  re^u  aucujies  nouvelles  de 
l'absent,  il  va  de  soi  que  le  délai  courra  à  dater  du  jour  de  sa  disparition.  Une  di  ni  eu  lié 
s’élève  au  contraire,  si  on  a  reçu  des  nou vielles  :  le  délai  courra-t-il  dans  ce  cas  à  dater  du 
jour  de  rémission  ou  à  dater  de  celui  de  la  réi^epilon  des  deriiières  nouvelles  ?  Ainsi  la 
dernière  lettre  de  l’absent  a  été  écrite  le  janvier  et  reçue  le  1*^  février:  le  délai  courra- 
l-ll  à  partir  du  t*'  janvier  ou  du  février?  Hadomiellemenl,  le  délai  doit  avoir  pour 
point  de  déparl  le  jour  où  l’existence  de  l’absent  a  cessé  d’être  certaine,  par  conséquent 
le  Jour  de  l’émission  des  dernières  nouvelles,  car  re.xislence  de  l’absent  n’est  cerlalne 
qu'à  ce  momenl:elle  devient  incerlaine  immédiateinent  après*  La  lettre  écrite  par  l’absent 
le  1*'' janvier  prouve  bien  qu'il  existait  à  celle  date,  mais  elle  ne  prouve  certes  pas  qu'il 
existât  encore  le  l”*'  février,  jour  où  sa  lettre  est  parvenue  à  destination.  L’art.  L21,  qui 
fait  courir  le  délai  de  dix  ans  à  compter  des  dernières  nouvelles^  confirmerait  celle  solu¬ 
tion  plutôt  qull  ne  la  contredirait.  Mais  Tari.  115  fait  naître  <juelque  doute  sur  son  exac¬ 
titude,  quand  il  dit  :  et  que  depuis  quatre  ans  os  .x'en  .vun.v  point  eu  de  nouveUes.  ici  le 
légisULeur  paraît  bien  s'attacher  à  la  date  de  la  réception  des  nouvelles.  Peut-être  se 
place*Lil  dans  rhypolhèse,  fréquente  en  pratique,,  d’un  absent  qui  u’a  donné  aucune  non- 
véllê  depuis  sa  disparition.  Ainsi  enlendu,  ce  lexle  ne  contredit  nullement  la  solution  que 
nous  venons  de  développer  et  qui  est  générale  ment  admise. 

Précis  de  droit  civil.  fIL  55 
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1275.  Autre  question.  —  Une  procuration  quelconque  sullil  elle  pour  retarder  jusqu'à 
rexpiratioti  du  délai  de  dix  ans  la  demande  eu  déclaraUoti  d'absence:  ou  bien  fauldi  une 
procuration  générale? [.es  termes  de  k  loi  semblent  Taire  allusion  à  une  procuration  géné¬ 
rale.  Kti  elTet  Tari.  120  dit  :  «  Dans  les  cas  où  Tabsenl  n’a u rail  point  laissé  de  procuration 
pour  VitiUninisiratiùH  de  se.s  bhns^,.  »;orurie  procuration  pour  VadminiahaHon  des 
BiE.xs,  c'est-à-dire  du  patrimoine,  est  une  procuration  générale.  Kl  quand  Tart.  121  ajoule^ 
sans  autre  explicalîof!  ;  «  Si  rabsenl  a  hissé  uue  procuriition »,  il  est  bien  évident  que 
la  procuration  dont  il  s’agit  est  la  même  que  celle  dont  parle  l’article  précédent,  une 
procuration  générale  par  conséqueiiL  La  pensée  du  législateur  paraît  donc  être  que  la 
procuration  hissée  par  rabsenl  ne  retardera  la  déclaration  d'absence  quhuUnt  qu'elle 
sera  générale.  Celle  solution  d’ailleurs  est  fondée  en  raison,  f /existence  d'une  procuration 
générale,  qui  ne  laisse  aucun  bien  en  souffrance,  explique  jusqu’à  un  rerlain  point  le 
silence  prolongé  de  rabsenl .  il  ne  donne  point  de  ses  nouvelles,  parce  qu’il  sait  que  tous 
ses  intérêts  sont  sauvegardés  :  ou  doit  donc  concevoir  moins  promptemeuL  des  inquiétudes 
sur  sou  cosnpLe,  et  moins  se  hâter  de  prononcer  la  déclaration  d’absence.  Au  contraire  iine 
procuration  spéciale,  surtout  si  elle  hisse  nn  grand  nombre  dlnlérêts  en  souiïrance, 
ri'e.xplique  pas  ou  iTexpliqiie  que  fort  imparTaitemml  le  silence  prolongé  de  l'absent.  A 
quel  titre  pourrait-elle  donc  être  prise  en  considéraüon  pour  l  elardi-r  la  déclaration  d’ab¬ 
sence?  11  n’y  a  d'ailleurs  aucun  inconvénieuL  pratique  à  décider  ([u'une  procuralioti  spé¬ 
ciale  ne  porte  pas  nécessairement  à  dix  a[is  le  délai  après  lequel  h  déclaration  d’absence 
peut  être  demandée;  car  les  juges  seront  toujours  aiitorisés  à  ienir  compte  de  cette  pro¬ 
curation  pour  ne  pas  faire  droit  à  une  demande  qui  leur  paraîtrail  prématurément  formée. 
Aussi  Topinion  que  nous  venons  d'exposer  est-elle  généralement  admise. 

1276.  11  peut  arriver  que  h  procuratioEi  générale  laissée  par  l'absent  vienne  à  cesser. 
Si  elle  cesse  par  une  cause  étrangère  à  sa  volonté,  par  exemple  par  h  mort  du  mandataire 
ou  par  son  înlerdiclion^  ces  événemenls,  qui  sont  inconnus  de  l'absent,  nhtfaiblîssent 
aucunement  l'induction  que  la  loi  tire  de  la  proenraUfm.  L'abseul  a  pourvu  à  la  gestion  de 
ses  inlérôU;  il  les  croit  bien  gérés,  son  silence  se  comprend.  Ou  applique  alors  sans 
difficulté  Tari.  122,  ainsi  com^.u  :  «  H  en  sera  de  meme  [c’est-à-dire  que  la  déclara  lion 
d'absence  ne  pourra  être  poursuivie  qu'au  bout  de  dix  ans]  si  lu  procuralion  vietü  à 
»  cesser;  et  dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  à  l'admiuistradon  des  biens  de  tabse fit,  comme 

Il  est  dit  au  chapitre  I  du  présent  titre  o. 

Mais  celle  solution  doit^elle  encore  être  admise,  si  la  procuration  prend  lin  par  Texpî- 
ration  du  terme  que  l'absent  lui -me  me  a  assigné  aux  poîivolrs  de  son  manda  hîre  ?  Ainsi  fa 
procuration  hissée  par  l'absent  porte  pouvoir  de  gérer  ses  biens  pour  deux  ans  seulement; 
on  ne  rei^oilde  bu  aucune  nouvelle:  faudra-l-îl  néanmoins  allendre  dix  ans  pour  demander 
la  déclaration  d’absence?  LhfRrmalive  semble  résulter  de  l'arL  122,  dont  Je  texte  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  diverses  causes  qui  peuvent  mettre  Un  au  mandai,  —  Il  y  a 
cependant  une  objection  grave  contre  celte  solution,  ha  procuration  que  l’absent  adonnée 
pour  deux  ans  explique  bien  jusqu’à  un  certain  point  son  silence  pendant  deux  ans;  mais 
après  rexpiralîon  de  ce  délai,  son  silence  n’esL  guère  plus  explicable  que  dans  l’hypolhèse 
où  il  n’a  pas  laissé  de  f>rocuralion.  Aussi  plusieurs  auteurs,  faisant  prévaloir  i'espril  de  h 
loi  sur  son  texte,  décidentdh  que  la  déclaration  d'absence  pourra  être  demamiée  quatre 
ans  après  rexpiration  du  terme  assigné  par  rabsenl  aux  pouvoirs  de  ,^on  mandataîre. 

Quelque  parti  que  l’on  prenne  sur  le  point  <jui  précède,  ou  doit  ad  me  lire  qu’une  procu¬ 
ration  lioimée  par  l'absent  pour  un  délai  plus  long  que  dix  années  ne  retarderait  pas  h 
déchratiou  d'absence  au  delà  du  terme  fixé  par  l'arl.  121,  Du  moins  h  demande  tornrée  à 
l’expiration  de  ce  terme  ne  devrait  pas  être  déclarée  non  recevable  comme  prématurée: 
car  le  Iribunaï  aurait  certainement  le  droit  de  la  rejeter  par  application  de  l'arl,  117,  ainsi 
comjQ  :  «  Le  tribuucilt  en  siufuant  sur  Ifi  demande,  aura  d^ailleurs  éf/ard  au.r  mtd^s 

de  tahsence,  et  aua'  causes  qui  ont  pu  *  empêcher  d^avoir  des  nouvelles  de  Vlndivhtu 
»  présumé  absent 


IlL  Qui  peut  tlemanfier  lu  déclaration  d'absence* 

1277.  La  iléclai-alinii  tl'altseiice  poiil  être  tieinandée  pai'  U's  par- 
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iif's  intéressées  (art.  1 15),  Pour  détermioer  le  sens  île  celle  e.\|>res- 
sioii,  il  faut  savoir i|ue  riutérêt  de  la  déclaration  d'absence  consiste 

dans  renvoi  en  possession  [novisoire,  qui  en  est  le  fruil.  Il  s’ensuit 

1 

(lue  la  déida ration  d’alisence  ne  peut  être  demandée  que  par  ceux 
qui,  l'alisence  nue  fois  déclarée,  ont  droit  ii  l’envoi  en  possession 
provisoire,  |>rinci|ialeinenl  parles  hcriliers  présoni|>lils  de  l’absent 
au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dei-nières  nouvelles  et  par  ses 
lêj;‘ataires.  Le  droit  de  dénia nder  la  déclaralioird'abseiice  n'appai*- 
tiendrait  donc  ni  aux  créanciers  de  l’absent  ni  au  procureur  de  la 
république,  (pii,  l’absence  une  (ois  déclai'ée,  n’ont  aucun  droit  à 

i’tîuvoi  en  [tossession  provisoire. 

On  remsirquera  (railiéiirs  ! 

ü.  —  En  ce  qui  concerne  créanciers,  que  la  déclaration  d’al)seiice  leur  serait  non 
seulement  inutile^  mais  le  plus  souvent  préjudiciable;  car^  parsuîle  de  l’envoi  en  posses¬ 
sion  provisoire  qui  en  résulte,  les  biens  de  l  absent  seront  fréquemment  morcelés  on  tout 
au  moins  divisés  entre  divers  ayant  ilroil,  ce  qui  rendra  tes  poursuites  des  créanciers  plus 
onéreuses.  HVst  à  tel  point  qu'on  s’explique  diffictlement  comment  Tart.  11  de  la  loi  du 
13  janvier  1817.  sur  les  militaires  absents,  a  pu  faire  llgurer  les  créanciers  parmi  les  per¬ 
sonnes  aux()uelles  appartient  le  droit  de  demander  la  déclaraüon  d^absence. 

h.  —  En  ce  qui  coucenie  le  ministère  publie^  qu7t  est  spécialement  chargé  de  veiltei^ 
aux  iiilérêls  de  l'absent  art.  H  et  que,  par  suite,  loin  d’avoir  le  droit  de  former  une 
demande  eu  déclaralion  d’absence,  il  est  tenu  de  proposer  au  nom  de  l'absent  tous  les 
tnoyens  propres  à  faire  échouer  celle  formée  par  les  divers  ayauL-droîL  Car  l’absent  est 
intéressé  à  ce  que  sou  absence  ne  soit  pas  déclarée,  ne  lul-ce  que  pour  conserver  la  jouis¬ 
sance  en  livre  de  ses  revenus,  dont  l’envoi  eu  possession  provisoire,  IVuil  de  la  déclara  lion 
d’absence,  lui  fait  perdre  une  partie  considérable  {art.  127  u 

Ou  vnil  <|iie  le  xwùi  parties  intéressées  n’a  jms  dans  l’art.  115  l(î 
même  sens  que  dans  l’art.  1 12.  Les  parties  intéressées  île  l’a  il.  1 12 
sont  toutes  personnes  ayani  intérêt  A  la  conservation  des  biens  de 
l’absent;  les  parties  inléressées-dc  l’art.  1 15  sont  toutes  persoiiiies 
avant  d(^s  di'oits  subordomiés  au  décès  de  l’absent. 

4. 

IV*  Ue  la  procédure  ù  suicre  sur  la  demande  en  déctaralion  d^ibsence. 

1278.  Kii  fjr“-anisaut  cette  procédure,  la  loi  s’est  proposé,  d'une 
part,  de  mettre  le  tribunal  à  même  de  savoii*  s’il  n’a  été  re^-u  auciine 
nouvelle  de  l'alisent,  d'auli'e  part,  d'iufurmer  l'absent  di^  la  demande 
en  déclaration  d'absence,  et  de  le  provoquer  ainsi  li  donnei*^ sieiie 
de  vie.  Voici  maintenant  les  details. 

La  demande  en  déclaration  d’absence  s'introduit  par  um;  rutiuête 
adressée  au  [trésident  du  ti’ibimaL  11  l'aul  se  reporter  sur  ee  point  à 
l’art.  8()0  du  code  de  lu'océdure  civile,  applicable  é  la  déclaralioii 
d'absenee,  bien  (ju’il  ne  parle  que  de  l’envoi  en  [»ossessi(in  provi- 
s(dre,  parce  (ju’il  y  a  un  lieu  étroit  entre  ces  deux  demandes  (jui, 
d’ailleurs,  dans  la  praticpie,  sont  presque  toujours  r(jrmées  simul¬ 
tanément. 

.Vax  termes  de  l’art.  I  Iti  :  «  Coitr  constater  rahsenee,  ie  tribunal, 
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»  ti'u/ii'ès  Ifi.'i  pièces  el  docitmeais  produits,  ordonnera  fpd (tue  enunèie 
»  i^oit  faite  coatradictoiremenl  avec  le  procureur  du  lioi,  dans 
»  i’arromüssemenl  du  domicile  et  dans  celui  de  ta  résidence,  s'i's 
»  sont  distincts  l'un  de  l’antre  ». 

Pour  que  U  detnêtiide  en  déclaralion  d'absence  soit  recevable,  îl  faut  qu  oii  n'aU  pas  eu 
de  nouvelles  de  l'absent  depuis  quatre  ans  ou  dix  ans,  suivant  les  cas  {suprn,  n. 
L’enquèle  a  été  considérée  comme  le  meilleur  moyen  d'éclairer  le  ju^^e  sur  le  point  de 
savoir  si  celle  condilion  est  rempiie.  Aussi  la  loi  ne  permeUelle  pas  au  tribunal  de  décla¬ 
rer  rabsence  sans  avoir  préalablement  recours  à  cette  mesure  d'tnslrucliom  —  Les  per¬ 
sonnes  les  mieux  renseignées  sur  le  sort  de  Tabserii  devant  naturellement  se  Lroiu  er  au 
dernier  domicile  et  à  Ea  dernière  résidence  de  rabseiiL,  la  loi  exige  qu’une  enquête  soit 
faite  dans  l’arrondissement  du  domicile  et  dans  celui  de  la  résidence  loul  à  la  lots»  s'ils 
sont  distincts  Tun  de  l'autre*  —  C'esL  le  tribunal  du  dernier  domicile  de  l'absent  i|ui  esl 
seul  cüinpélent  pour  ordonner  reiiquête.  SW  arrive  qne^  l’absent  ayant  eu  sa  dernière 
résidence  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  de  son  domicile,  il  y  ail  Heu  de  procé¬ 
der  a  une  double  enquête,  le  tribunal  du  domicile  adressera  une  commission  rogatoire  au 
tribunal  de  la  résidence,  pour  qu’il  [>rocède  à  la  seconde.  Dans  tous  les  cas,  Tenquête  doit 
être  faite  conlradicloiremetil  avec  le  procureur  de  la  République.  Cela  signifie  que  ce 
magistrat  doit  figurer  dans  Tenquète,  au  nom  de  l’absent,  comme  conlradicleur  de  ceux 
qui  demandent  la  déclaraUon. d'absence.  A  ce  titre  il  a  le  droit,  dans  une  conlre-enquéle, 
de  faire  entendre  des  témoins  pour  contredire  les  assertions  de  ceux  qui  sont  venus 
déposer  dans  l'enquête.  L'absent,  étant  représenté  par  le  procureur  de  la  liépuhliijue  dans 
l'instance  relative  à  la  déclaralion  d*absence,  ne  pourrai l  pas,  après  son  relour,  se  pour¬ 
voir  par  tierce  opposition  contre  le  jugement  qui  déclare  l'absence. 

I.e  trîlmiial  ne  poiii'rait  pas  tléclaroi*  riibs<'iice  sans  ordonner 
préalal>lcinent  l’isiiquête  dont  parle  l’art,  nii;  mais  il  peut  tort  bien, 
au  contraire,  s'il  se  trouve  surtisaniiueiit  éclairé,  si  pai‘  exemple  il  a 
sous  tes  yeux  une  lettre  récente  de  l’absent,  rejeter  la  tleiuande  eti 
déclaration  d’absciice  de c’est-à-dire  sans  enquête  préalabte. 

«  Le  procureur  dit  fioi  enverra,  aussitôt  t/idils  seront  rendus,  les 
»  Jur/ements  tant  préparatoires  tpte  définitifs,  an  ministre  de  la 
>»  Justice,  qui  les  rendra  publics  (art.  1 18). 

Sous  le  nom  de  jugement  préparaloieet  ce  texte  désigne  le  jugemetit  qui  ordonne 
]  enquête.  D’après  la  terminologie  adoplée  depuis  lors  par  le  code  de  procédure  civile,  il 
faudrait  dire  juge  me  ni  iNTRHt^omJToiRE, 

Quant  au  jugement  défin  'dif,  c'est  celui  qui  déclare  l'absence,  —  Le  mlnislre  d'*  la  jus¬ 
tice  rend  ces  jugements  publics  par  la  voie  du  Journal  officleL  Celle  mesure  de  publicité 
est  à  Tadresse  de  l'absent,  I>a  loi  espère  que  le  journal  oifîcîel,  qui  va  dans  tous  les  pays 
du  monde  civilisé,  tombera  entre  ses  mains,  et  qu'informé  de  ce  qui  se  passe,  il  se  déci¬ 
dera  à  donner  de  ses  nopveîles,  s’il  est  encore  en  vie* 

La  cour  de  ,\imes  avait  jugé  que  la  publication  du  jugement  ordonnant  l'enqiièLe  n’était 
p3s  nécessaire  pour  que  l'absence  put  être  déclarée;  son  arrêt  a  été  cassé  par  la  cour 
suprême  le  juilîel  1878  [ü.,  78.  1,  V22,  S*,  78*  1.  452)* 

Rtitin.  aux  termes  de  l’art.  119  :  «  Le  jugement  de  déclaration 
•)  d’absence  ne  sera  rendu  qu’un  nu  après  le  jugement  qui  aura 
»  ordonné  Cenquêle  ».  Kti  ajouta ii(  ce  délai  truii  ati  au  délai  tie 
quatre  atts  ou  de  dix  ans  avant  l’expiratimi  du<iuel  la  déclaration 
d’absence  ne  [)eut  pas  être  utilement  deinatxlée,  ou  arrive  à  un 
délai  total  de  cinq  ans  ou  de  onxe  ans,  (jui  représente  la  durée 
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yninuna  de  la  période  de  la  présomption  d’absence,  è  hujuelle  la 
déclaration  d'alisence  inet  fin.  • 


CIIAPITHK  III 

DKS  EKFKIS  DE  l/.VBSENCE 

SECTION  PRËiMIÈHE 

DKS  Eh'KKTS  DE  l'aBSKA’CK,  RELATIVIiME.NT  AUX  lilE.XS  (JUK  l’aBSEAT 

POSSÉDAIT  AU  JOUR  DE  SA  IUSPARITIO.X 

1279.  La  loi  s’occupe  ici  successivement  :  de  l’envoi  en  posses¬ 
sion  provisnire;  - —  du  droit  d'o|>(ion  accordé  au  conjoint  de 
l’absent;  —  de  l’envoi  en  |)ossessiini  définitif;  —  de  la  tin  de 
l’absence.  Ces  matières  l’eront  robjel  d'autant  de  paragrapltes. 
Nous  en  ajouterons  nu  cinquième  dans  lequel  il  sera  traité  de 
l'action  en  pétition  de  la  possession  de  riicrédilé. 

ï;  1.  fh*  F  envoi  en  itosHession  inovisoire. 

à. 

.X*  1.  Généralités. 

1280.  Pétulant  la  |)remièi*e  [léi'iode  de  l’absence,  il  es!  loujonrs 
pourvu  d'une  inanièi'c  assez  imparfaite  è  radministralion  du  ]>atri- 
moine  de  rabsent.  On  ne  prend  c[ue  des  demi  mesures,  parce  qu’on 
espère  le  prompt  retour  de  l’absent;  et  encore  souvent  surviennent- 
elles  trop  lard,  par  suite  ries  lenteurs  de  la  justice  on  de  la  négli¬ 
gence  des  inléressés.  Qnebjuefois  1e  tribunal  nomme  un  curateur 
salarié,  qui  atlmiiiistrc  comme  ]ieüt  adniinislrcr  un  homme  dont 
les  actes  ne  sont  soumis  à  aucun  contrôle  et  c[ne  sa  gestion  n’inté¬ 
resse  qu’au  point  de  vue  des  émoluments  qu  elle  lui  (Mocure,  Bref 
les  cinq  ou  onze  années,  et  plus,  (pie  dure  la  [>résonq)fioii  d'absence, 
é({iiivatent  ordinairement,  comme  le  dit  Eaurent,  à  autant  d’années 
d'abandon.  I.’inlérèt  des  héritiers  de  l’absent,  et  généralement  de 
tons  ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés  è  son  décès,  l’intérêt  de 
l’absent  lui- même  s’il  est  encore  en  vie,  riiilérêt  social  enfin,  qui 
n’est  que  la  somme  des  intérêts  particuliers,  exigenl  que  cette 
situation  ne  se  prolonge  pas  iiuléfinimcnt.  Il  est  temps,  la  déclara¬ 
tion  ^rabscnce  une  fois  prononcée,  de  prendre  des  iiiesnres  un  [leu 

mieux  définie.^  qui,  dans  l’intérêt  de  tons,  assureront  la  conser- 

•> 

vation  du  patrimoine  de  l’absent.  En  les  organisant,  la  loi  s’est 
certainement  préoccupée  à  la  fois  des  intérêts  de  l'absent  et  de 
ceux  des  personnes  qui  ont  des  di’oils  subordonnés  à  son  décès; 
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c’est  ujie  gt'osse  ({uestion  que  celle  tic  savoir  lequel  tic  ces 
(leux  intérêts  est  doniiriant  aux  yeux  tlu  législateur.  Nous  verrous 
t|ue  c’est  celui  tie  rai>seiit  [infra,  ii,  12110), 

(Juoi  ([u’il  eu  soit  sur  ce  point,  voici  le  système  de  la  loi.  Les 
ineilleurs  administrateurs  d’uu  bien  sont  ceux  auxtjuels  ce  bien 
appartient  ou  doit  appartenir  uti  jour  :  il  faut  par  couséqueut  con¬ 
fier  l’adiniiiistratiou  des  biens  de  l’absent  à  ceux  auxcjuels  ces  biens 
doivent  revenir  après  sa  inort,  à  ceux  eu  un  mot  qui  ont  sur  lesdits 
biens  des  droits  subordonnés  è  son  décès.  Ainsi  on  confiera  au 
légataii'e  l(;s  biens  que  l’absent  lui  a  légués,  aux  bérilier.s  les  plus 
proches  de  l’absent,  ceux  dont  il  n'a  pas  disposé  par  lestameut. 
C'est  lè  ce  f|u’pu  appelle  l’u.xvoi  en  cossession  j'Hovisoihe,  —  lùivoi 
en  ^/ossession,  parce  que.cbaquc  intéressé  est  mis  en  ^fus^ession  des 
biens  sur  lesf(uels  il  a  Un  droit  subordonné  au  décès  de  l'abseiil.  — 
I^rovisoire,  parce  ({ue  cette  altributiou  n’est  l'aile  ([ue  provisoire- 
menl^  en  ce  sens  surtout  que  l('s  biens  devront  êl(‘e  restitués  k 
l'absent  s’il  re[)arait. 

L’envoi  eu  posse.ssion  provisoire  est  pour  les  envoyés  la  source 
d’un  avantage  ini[)ortânt  ;  ils  gagnent  une  gi'amle  partie  des  IVnîts 
par  eux  per<;iis  (art.  127),  La  loi  veut  ainsi  sans  doute,  dans  l’inté¬ 
rêt  même  de  l’absent,  les  convier  à  demander  renvoi  eu  jtossessiou 
l>rovisoiie ;  vraiseinblableiueiit  ils  ne  le  demanderaient  pas  s’il 
devait  enlrainer  pour  eux  une  charge  sans  compensation. 

1281.  l.a  plupart  des  auteurs  établiss(iul  comme  principe,  au 
dél)ut  de  celte  matière,  que  iJabseni  enl  présumé  mori  le  jour  de 
sa  (lisparition  onde  ses  dernières  nouvelles,  et  que  par  suite  sa  suc¬ 
cession  est  réputée  provisoirement  ouverte  à  dater  de  celle  épofine. 
Cette  présouiptiou  n’élaiit  écrite  dans  aucun  texte,  on  ne  doit  [):is 
l’admettre  ;  car  il  ne  saurait  y  avoir  de  présomption  légale  sans  loi. 
Connue  le  dit  lorl  bien  la  cour  de  cassation  dans  nn  arrêt  dn 
7  mai  1889  (S.,  92.  I.  39(>,  D,,  90.  1.  119),  «  l’absent  n'est  légale¬ 
ment  réputé  ni  inoid  ni  vivant  ».  Il  y  a  incertitude  sur  son  exis¬ 
tence;  voiL'i  tout.  Ce  point  est  im[>oi’laut  ft  constater  dès  le  début, 
car  un  faux  princqio  engendre  de  fausses  conséquences.  Ou  en  aura 
bientôt  la  preuve. 

N  ’  2.  A  quelle  époque  l'envoi  en  possession  provisoire  peut  être  demandé. 

1282.  L’envoi  eu  [jossessiou  provisoii'C  est  le  fruit  de  la  déclara¬ 
tion  d’aljseiicc.  Il  [)eut  donc  être  demandé  aussitôt  que  I  absence 
est  déclarée.  C’est  ce  que  disent  les  art.  120  et  121. 

D’après  le  projet  primitlt',  ainsi  que  nous  l'ayotis  déjà  noté  supra,  n,  127'î),  !  e.\islence 
d’une  procuralion  laissée  par  l’absent  devait  retarder,  non  pas  la  déclaration  d’absence,  mais 
seulement  l’envoi  en  possession  provisoire.  Ce  système  ayant  été  abandont^é,  on  aurait  du 
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reporter  l’arl.  t21  dan,-î  le  chapitre  U,  en  elfaçanl  les  mots  et  l’envoi  provisoire,  el  sup¬ 
primer  en  outre  dans  l'art.  120  les  mots  t>«n.s-  les  cas  où  Vahsetd  nauraU  point  laissé  de 
p/'oc«rrtliow  }tonr  iadminislralion  de  ses  Uiens.  l’ar  jn^g;arde,  sans  doute,  on  a  omis  de 
faire  ces  moditlcations  ;  de  sorte  (]ne,  au  point  de  vue  de  la  rédaction,  la  loi  est  assez 
défectueuse.  Il  n’y  a  d'ailleurs  aucun  doute  sur  l'interprétation  qu'elle  doit  recevoir. 

L’ftivoi  eu  |Hjssc.ssioii  provisoice  êlre  tleniaudé  a  jiisfice. 

Le  ti*il>ijiial  eoinpclent  ^lour  raccordei’  esl.  celui  qui  a  déclaré 
l’absence.  Dans  la  prali(|tio  il  e.st  d'usage,  pour  diminuer  les  frais, 
de  detnaiuler  à  la  fois  la  déclaration  it’abscnce  et  l'envoi  en  |>üsses- 
sion  provisoire  :  il  est  statué  sur  le  tout  [>ai'  un  nièine  jiigeiiiciiL 

■N'»  3.  Par  qui  l’eavoi  en  possession  provisoire  peut  être  demandé. 

12B3.  L’envoi  provisoire  peut  être  demandé  |)ar  Ions  ceux  (|ui 
ont  lies  droits  subordonnés  au  tiécès  de  l’absent.  l*our  délerniiner 
quels  ils  sont,  il  faut  .se  l'eportet'  au  jour  de  la  disparition  ou  des 
ilernières  nouvelles  de  l'ftlisent,  c’esLil-dire  au  jour  où  il  a  donné 
le  dernier  signe  de  vie.  lîii  etiel,  c'est  celle  époque  <iiie  l’absent 
sera  considéré  cnnime  mort,  si  on  ne  re(;oit  jamais  de  ses  nouvelles. 
La  fixatioij  de  toute  autre  épo(}ue  eût  été  arbitraire. 

L  envoi  en  possession  |>ourra  donc  être  obtenu  : 

1“  Pat'  tes  fiériiicrs  itrrsom^jtif s  tte  t'abseitl  au  jottr  tle  su  dis/jai'i- 

lio/t  ou  de  ses  dernif'res  uouveltes,  c’est-à-dire  par  ceu.v  qui  auraient 

l'ecucilti  sa  succession  si  elle  s’était  véritablement  ouverte  à  cette 

époque,  l/art.  l'iù  dit  fl  ce  sujet  :  <<  ...ses  héritiers  ii}'«''somj>ti fs,  au 

')  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  deruières  nouvelles,  pourrottl,  eu 

»  vertu  du  jugement  définitif  gui  aura  tléclaré  tabsence,  se  faire 

n  envoger  en  possession  ftrovisoire  des  biens  gui  appartenaient  à 

I)  l'absent  an  jour  de  son  f lé f tari  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  à  la 

»  charge  de  doiuier  catttiou  pour  la  sûreté  de  leur  administration  n. 

bous  le  nom  àliéniiersy  la  loi  compteiiJ  ici  non  ijptjlemeiïUe;i  liériLki's  propremerUdiU 
de  rabüenL^  maïs  aussi  ses  succeaseurs  irréguliers.  Il  y  a  uil  lexie  en  ce  qui  concerne  le 
coiijoinl  a  ri.  el  il  n'est  pas  don  leux  que  les  autres  successeurs  irréguliers  n'a  lent 
aussi  le  droit  de  deinandcr,  le  cas  échéant^  Tenvoi  en  possession  provisoire. 

Noire  a  r  lie  le  accorde  l'envol  en  possession  provisoire  aux  héritiers  présomptifs  de 
l*absenl  anjouv  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nonvelleSt  et  non  à  ses  Jiérilîers 
jour  ou  Venvoi  en  pnssession  est  ite mandé.  Kd  cï 'au Ires  termes»  pour  tîéterminer  quels 
sont  ceux  auxquels  l'envoi  provisoire  doit  élre  accordé,  il  faut  supposerl'absent  morl,  non 
pas  le  jour  oii  renvoi  en  possession  est  demandé^  mais  le  jour  où  il  a  donné  le  dernier 
signe  de  vie,  c'est-fi-dïre  le  Jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernirres  nouvelles.  C’est  à 
celui  qui  était  son  hérilier  présomptif  à  cette  époque  que  l’envoi  provisoire  devra  être 
accordé^  ou  à  ses  successeurs  s*il  est  décédé;  car  le  droit  a  l’envoî  s’est  irrévocablenienl 
lixé  sur  sa  léte.  Exemple  :  Au  rnonient  de  la  dîspailtion  ou  des  dernières  nouvelles  de 
I  absent,  son  lïérilier  présotnptîr  élaît  son  conjoinL,  Tabsent  n  aj  ant  alors,  on  îe  suppose, 
aucun  parent  au  degré  successible  larl.  TOVf  ;  ce  conjoint  meurt  avant  la  déclaration  d’ab¬ 
sence,  laissant  son  frère  pour  liéritier*  l^ar  qui  l'envoi  en  possession  provisoire  pourra*t-il 
élre  obtenu?  b'il  devait  être  attribué  à  l'hérilier  présomptif  au  jour  où  Tenvoi  est  demandé, 
c'esL  l'Elal  qui  t’obtiendrai t  (art*  7>>8;.  puisque  l'absent,  à  celte  épotjue,  n’a  plus  ni  parent 
ni  cotîjoint.  Mais,  en  vertu  df  notre  principe,  on  l'accordera  k  l’héritier  du  conjoint,  son 
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frère,  dsiis  l’espèce,  te  beau-frère  de  fabscnl,  bien  qu'il  ii'ail  aucun  titre  personnel  pour 
lui  succéder,  parce  que  le  droit  à  l'envoi  provisoire  s'esl  irrévocablement  fixé  sur  la  léle 
du  conjoinl  dotil  il  est  rtiérilier. 

2“  Par  les  légataires  12.'i).  Oa  les  nie  tira  |  n-ovi  soi  i‘o  ment  en 
possession  des  liions  (jui  leur  ont  ôlc  légués. 

Si  un  légataire  mort  depui^i  la  diîsparllion  ou  les  dernières  nouvelles  de  Fabsenl, 
Feiivoî  en  possession  provisoire  sera  accordé  à  son  héritier.  En  effet,  le  droit  à  l'envoi 
s'est  fixé  sur  la  tète  du  légataire,  par  cela  seul  qu'il  était  vivant  au  moment  de  ta  dispari¬ 
tion  ou  des  denfières  nouvelles.  Arg.  art.  12f)  et  1030. 

Mais  comment  saura-l-on  <[uels  sont  les  légalaires  de  rabsenl?  ^  iri  ouvrira  son  teslament 
à  la  réquisition  des  inléressés  ou  du  procureur  de  la  Hépuldique  farl.  123). 

3''  fhir  les  donataires  (art.  123). 

Il  s’ag^il  des  doiialaire-s  de  biens  à  venir  (arl.  1118^  s.  et  non  des  don  a  la  ire  s  de  biens 
présents.  Kii  effet,  l’envoi  en  possession  n'a  lieu  qu'au  profil  de  ccu.\  qui  ont  des  droils 
subordonnés  au  décès  de  l’absent,  f  Jr  le  donataire  de  biens  é  venir  est  seul  dans  ce  cas  : 
le  donalalre  de  biens  présents  a  un  droit  indépendant  du  décès  du  donateur  :art.  H'Ei  . 

4®  Par  toutes  autres  personnes  ajfant  sur  les  biens  de  l’absent  des 

droits  subordonnés  «  son  d<^cès  (art.  123;. 

lie  qui  s'applique  notamnienl  ;  au  nu-propriétaire  d’un  bien  dont  l'absent  était  usurrui- 
lier,  au  donateur  qui  a  donné  un  bien  é  l'absenl  avec  .slipulalion  du  droit  de  retour,  aux 
appelés  à  une  substitution  dont  l’absent  était  grevé. 

1284.  Hégulièreiiieiit  les  héritiers  présoin ptifs  de  l’absent  au 
jour  de  sa  disparition  vni  de  ses  deiTiières  nouvelles  doivent  olitenir 
d'abord  l’envoi  on  |)ossessioM  de  tons  les  biens  composant  le  patri¬ 
moine  de  l’alisent  ;  puis  ils  délivrent,  sur  leur  deinamte,  aux  auti‘es 
intéressés,  tels  (pie  les  légataires,  les  biens  particuliei's  sur  tesipiels 
ceux-ci  mil  des  droits  subordonnés  au  décc's  de  l’absent.  Celte 
marebe,  (pii  est  cmineininetit  ralioiinelie,  piiîsrpie  les  beriliers, 
étant  appelés  à  l’uiiivei*salité  des  biens,  sont  les  contradicteurs 
naturels  de  Ions  ceux  dont  la  piéton tioii  tend  à  distraire  (piebjue 
chose  de  cette  universalité,  est  indit^uée  par  l'art.  123,  ainsi  conçu  : 
«  Lorsque  les  héritif'rs  présomptif  s  auront  obtenu  Cenvoi  en  pusses- 
»  sion  provisoire ,  le  testament ,  s’il  en  esciste  un,  sera  ouvert  à  la 
»  ré<iuisition  des  parties  intéressées,  ou  du  procureur  du  fioi  près 
»  le  tribunal  ;  et  les  léqataires,  les  donataires,  ainsi  que  totts  ceux 
»  qui  avaient  snr  (es  biens  de  l’absent  des  droils  subordonnés  à  La 
»  condition  de  son  décès,  pourront  les  exercer  provisoirement  (i  la 
I)  charge  de  donner  caution  u. 

Mais  supposez  que  les  bériliers  présomptifs  ne  veuîlleal  pas  demander  Tenvoi  en  pos¬ 
session.  i^ent-èlre  onl-ils  leurs  raisons  pour  cela;  ils  savent  par  exemple  que  le  Lestament 
de  l'absent  les  déponifle,  eL  ils  se  disent  :  à  ([uoî  bon  agir  pour  le  profil  des  légataires 
Ijeur  iiiaclion  va-Uelle  tenir  en  échec  le  droit  des  autres  itiléressés?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Hn  eiïel,  les  lennes  de  fart.  123  ne  sont  pas  restriclifs.  Ce  texte  ne  dit  pas  que  les 
légataires  et  autres  inléressés  ne  [lourronl  exercer  provisoirement  leurs  droits  çue  lorsque' 
les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'envoi  en  possession  ;  îl  porte  simplement,  sta¬ 
tua  ni  fie  eo  quod  pletumque  fif,  que,  lorsque  les  hériliers  présomplîfs  auront  otite  nu 
renvoi  en  possession^  les  autres  intéressés  devront  s'adresser  à  eux  pour  obtenir  1  exercice 
de  leurs  droils.  Ipécas  qui  nous  occupe  se  trouve  être  ainsi  resté  et:  cîeborsdes  prévisions 
de  la  loi+  parce  qull  est  de  nature  à  se  présenter  raremenlt  et  il  doit  être  résolu  d  après 
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le^  principes  généraux»  Or,  ces  principes  ne  permeUenl  pas  que  le  droit  qui  nous  appar- 
lienl  puisse  être  paralysé  par  le  mauvais  vouloir  d’autrui.  Comprendrait-on  d’ailleurs  que 
les  légataires  el  autres  intéressés,  qui  ont  inconleslablement  le  droit  de  demander  la 
déclaration  d'absence  ^aus  la  parlïcipalîûn  des  hériliers  n,  1271),  eussent  besoin 

de  celle  parlicipation  quand  ils  veulent  obtenir  Tenvoî  en  possession  provisoire  qui  est  le 
Iruilde  la  déclaration  d  absence  ?  Aussi  la  solution  que  nous  venons  de  développer  Iriom- 
phe-l-elle  en  jurisprudence,  et  la  doclrine  l’accepte  aussi,  sauf  quelques  dissentimenls. 
Voici  la  marche  que  les  inléressés  devront  suivre  en  pareil  cas  :  ils  mellront,  au  moyen 
d  une  sorrunalion,  les  héritiers  en  demeure  de  demander  renvoi,  et,  si  ceux-ci  s'y  refu¬ 
sent,  ils  s'adresseroul  à  la  justice  pour  obtenir  dVile  l'exercice  provisoire  de  leurs  droits. 

En  procédant  d'une  manière  analogue,  les  légalaires,  ou  du  moins  ceux  qui  se  présu- 
menl  lels,  pourraient,  si  les  hériliers  présomptifs  refusent  de  demander  Tenvoi  en  posses- 
sion,  oblenîr  l'ouverture  du  leslamerjl  de  rabsenl,  Lien  ejue  normalement  l’envoi  en  pos¬ 
session  des  hériliers  doive  précéder  celle  ouverture  art.  123). 

I  >n  s’accorde  d’ailleurs  à  reconnaître  qu'une  mise  en  demeure  préalable  des  héritiers 
légitimes  ne  serait  plus  nécessaire,  s'il  s’agissait  d’un  légataire  universel  saisi  aux  termes 
de  Fart.  îiXW.  Il  pourrait  demander  direeleinenl  Fenvoi  en  possession  à  son  profit,  car  il 
est  heredi.'i  toco, 

1285.  A  ([ui  attfil>uera-t-on  les  fruits  des  l)iens  de  l’absent, 
recueillis  depuis  son  départ  jusqu'à  l'envoi  en  possession  provi¬ 
soire?  llstloiveni,  à  notre  avis,  en  leur  qualité  d’accessoires,  suivre 
le  soid  de  la  chose  (jiiî  hïs  a  j)roduits  On  attribuera  donc  les  fruits 
de  la  chose  lég’iiéc  an  tégataii*e,  ceux  (h;  la  cliose  dont  l’absent 
était  iisufruitier  au  nu  pr()|)riétaire.-.  Kt  rcniaiquez  (jue  ces  fruits 
sont  attribués  aux  divers  intéi'esscs  Cfunine  capital,  par  conséquent 
sauf  restitulion  h  rabseni  s’il  reparaît.  Aussi  l’art.  1:26  ordonne  t-il 
qu'il  soit  fait  emploi  de  ces  fi'uits. 


N®  i.  A  quels  biens  s'applique  l'envoi  en  possession  provisoire. 

1286.  L'envoi  en  possession  provisoire  s’aitpiique  à  tous  les 
biens  et  seulement  aux  biens  (jui  figuraient  dans  le  [)alrinioine 
de  I  absent  loi's  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles 
(art.  I’20i.  Il  conqtrend  donc  tous  les  droits  tant  réels  que  person¬ 
nels  t|ui  lui  appartenaient  alors,  même  les  droits  conditionnels, 
mais  non  les  droits  éventuels  dont  parle  l’art.  135. 

•  La  loi  iFaulorbaiil  Feiivoi  en  pOîîsession  provisoire  que  relali vemenl  aux  biens  u  qui 

üffparienftteni  ù  rabseni  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles  (arL  I2iï 
et  rubrique  de  la  seclîon  I  du  chapitre  IHi,  il  en  résulte  que  l'envoi  en  possession  provi¬ 
soire  ne  s'applique  pas  aux  biens  ijui,  à  ce  moment  de  la  disparlLion  ou  des  dernières 
nouvelles,  sorlis  du  palrifnoiîie  de  tabsent^  et  lesquels  les  envoyés  peuvent 

avoir  des  droits  suliordonnés  à  son  décès.  De  là  nous  tirerons  deux  conséquences  qui, 
toutes  les  deux,  la  seconde  surtout,  sont  conleslées. 

*  ï®  f.es  envoyés  en  possession  'provisoire,  quand  ils  sont  héritiers  réservaUires  de 

l  abseal,  ne  peuvent  pas  demander  la  réduction  des  donations  par  lui  faites,  et  qui  excè¬ 
dent  la  quolilé  disponible.  Le  donataire  attaqué  par  Faction  en  réduction  répoiidrail  vie* 
lorieusemenl  :  \ûlre  droit  de  demander  la  réduction  de  la  donation  qui  m’a  été  faite  par 
l  ahsenl,  est  subordonné  au  déc*  s  de  celui-ci;  prouver  donc  ce  décès,  ainsi  fjue  vous  y 
oblige  la  règle  Aclon  înenmbit  jusque-là  vous  devez  ôlre  déclarés  non  receva¬ 

bles  dans  votre  demande.  —  Inulilement  les  envov'és  répliqueraient-ils  que  Fabsenl  est 
présumé  mort  le  jour  de  sa  disparition  ou  de  .'^es  dernières  nouvelles.  Comme  Fa  dit  fort 
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bien  la  cour  de  cassation,  cetle  prétendue  présomption  léf^ale  n'eüi  écrite  nulle  part  : 
l'absent  n'est  légalement  réputé  ni  mort  nî  vivant  'l'ass.,  '211  janv,  1S7Û,  D.,  1.  Tti,  S., 

7ti.  1.  el  supra,  ri.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  Iken,  2\  fév.  IST’i,  TX 

2,  SI,  S,,  72*  2,241)*  (J*est  aussi  la  solution  admise  dans  la  doctrine,  sauf  c|uelques  dis^ien- 
Uments. 

•  2^  [jCs  héritiers  présomptifs,  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  laissés  par 
rahsent,  ne  peuvent  pas  se  dem  iader  respectivement  le  rapport  des  doiiilious  qu'ils  ont 
reçues  de  Fabsent  sans  clause  de  précîpul,  (^es  biens  donnés  par  Fabseiii  étaient  définili- 
vement  sortis  de  son  patrimoine  quant  à  îui :  les  cohéritiers  du  donataire  n'en  peuvent 
demander  le  rapport  qu’l  la  condition  de  prouver  le  déc'^s  de  Fabsent.  c'esUà-dire  Fouver- 
lure  de  sa  snccession.  Malgré  ces  raisons,  la  doctrine,  en  général,  se  prononce  en  sens 
contraire.  On  invoque  surtout,  en  faveur  de  roblîgalion  j<lu  rapport,  des  raisons  d'équité. 
Quelque  puissantea  qiFelles  soient,  elles  ne  sauraient,  à  notre  avis,  prévaloir  sur  les  prin¬ 
cipes, 

5,  Des  garanties  cie  restitution,  établies  par  la  loi  au  profit  de  Fabsent* 

1287,  liieii  411e  la  sLippositioii  du  décès  tle  l 'altsctd  suit  assez 
vraisend>lHl)le  lorsque  l’absence  est  déclarée,  son  retour  est  ce|)en- 
dant  jiossilile,  üln  vue  de  celte  éventualité  qui,  si  elle  se  réalise, 
aura  pour  résultat  d’obliger  les  envoyés  eu  possession  pi'ovisoire  à 
la  restitution  des  biens  de  l’absent,  la  loi  ilevait  organiser  au  profit 
de  celui  ci  certaines  garanties.  Les  art.  120  el  123  nous  ont  déjà 
dit  <|ue  les  envoyés  en  possession  pi'ovisoire  doivent  foniuiir  cau¬ 
tion.  A  celte  garantie  l’art.  126  en  ajoute  trois  autres,  saxuiir  : 
l’inventaire,  la  vente  du  mobiliei*  et  l’emploi  du  prix  et  des  fruits 
échus. 

KLiidions-les  successivemciiL 

lo  I^eis  envoyés  en  possession  provisoire  doivent  ïom'nïr  cauf ion  art.  121)  et  12d  in  fine]. 
(^ette  règle  ne  souffre  e?iception  qu'en  ce  qui  concerne  FEUl  :  fisc  us  sempier  solvettdo 
censelur;  elle  s'applique  môme  aux  enfants  de  Fabsent* 

La  caution  que  doivent  fournir  les  envoyés  en  possessîoir provisoire  est  une  caution 
légale  ;  car  c'est  la  loi  qui  Fimpose.  Elle  devrait  donc  satisfaire  aux  conditions  exigée^^ 
par  les  art.  2018  et  2IJFJ*  V.  art,  2040. 

A  défaut  de  caution,  les  envoyés  en  possession  provisoire  devraient  être  admis  n  four¬ 
nir  des  sûretés  équivalentes^  savoir  uti  gage  en  nanlissernent  suffisant  (art,  2^T'41\  ou  une 
hypothèque. 

Mais  qu'arrivera- 1  il  si  un  envoyé  en  possession  provisoire  ne  peut  pas  trouver  de 
caution  et  qu'ü  n'ait  pas  de  sûretés  équivalentes  à  offrir?  L’opinion  générale  admel  l'appli¬ 
cation  analogique  des  mesures  prescfiles  par  les  art.  r»02  el  fViS.  Celte  solution  suppose 
que  Feu  vol  en  possession  pro  visoire  a  été  établi  par  la  loi  dans  l'intérêt  des  envoyés  plulot 
que  dans  celui  (ie  l'absenL  Si  Fou  admet  au  contraire  qu'il  a  été  organisé  principalement 
dans  Finlérôt  de  FabsenC  il  dire  que  les  art,  602  et  ne  sont  pas  appIicahteSt  et 
décider  que  l'intéressé  qui  ne  peut  pas  fournir  caution  n'obtiendra  pas  l'envoi  ;  il  devra 
être  accordé  h  celui  ou  à  ceux  qui  sont  appelés  h  son  défaut,  s’ils  offretiL  les  garanties 
nécessaires  J  et  J  à  défaut  de  toute  personne  intéressée  pouvant  oITrîr  ces  garanties,  à  l  Etat, 
s’il  le  demande. 

2^  inventaire. —  La  conreclion  d'un  iiiveiiiaire  est  une  garantie  exigée  par  la  loi  de  tous 
les  administrai  eu  rs  du  patrimoine  d'autrui,  même  de  ceux  qu’elle  n'oblige  pas  à  fournir 
caution,  comme  le  tuteur,  L'art.  126  al.  1  dît  au  sujet  de  l’inventaire  :  p  Ceu.r  auront 

ùblenu  renvoi  provisoire^ou  l'époux  qui  aura  opté  poiirla  continuation  de  ht  commu¬ 
ta  nautéf  devront  faire  procéder  à  Vinventaire  du  ynohitier  el  des  titres  de  t  aftsenl,  en 
»  présence  du  ptrocureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  ou  ti  un  jupe  de 
>1  paix,  requis  par  ledit  procureur  du  lioi  ». 
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\  euie  du  mohUier.  —  /.e  ii‘Uninal  Qi\iùnne.*'ü^s*U  y  a  lieu.de  iiendi'e  lou(  ou  p^r- 

»  fie  du  mobîliet'  ->  (arL  156  al.  2  ,  Le  IrihuEjal  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider 
<[mU  meubler  doivenL  être  vendus  et  quels  aiilres  conservés.  OrdinairemenL  il  ordonnera 
la  vente  des  meubles  périssables,  c'esbà^dire  de  ceux  qui  perdent  beaucoqp  de  leur  valeur 
par  lelFet  du  temps  ou  les  caprices  de  la  mode  :  Tabsenl  a  inlérét  à  les  voir  convertir  en 
un  capila!  dont  il  pourra  être  fait  un  emploi  snr  et  réinunérateur.  La  loi  n'tndique  pas  les 
formes  dans  lesquelles  la  vente  doit  avoir  lieu/Foute  latitude  est  donc  laissée  sur  ce  point 
au  tribunul,  qui  ordonnera,  suivant  les  circonstances,  une  vente  â  Tamiabie  ou  une  vente 
aux  cncUi  res  publiques. 

Eûifiloi  du  p*'Lr  proreuani  de  la  vente  du  mobiliev  el  des  frutls  échus,  —  «  Dans 
n  le  cas  de  venfe^  il  sera  fait  emploi  du  prix  ainsi  que  iles  frmis  échus  »  (arL.  126  al.  2{, 
fja  loi  g'ardarit  le  silence  en  ce  qui  cüncerne  le  mode  d'emploi  des  deniers  et  le  délai  dans 
lequel  cet  emploi  devra  cire  fait,  on  en  conclut  qu'îl  appartiendi  ait  au  tribunal  de  récrier 
ces  dilTérents  points. 

1288.  Aux  termes  de  l'art  126  ab  liiial:  «  Ceux  rpti  auronl  obtenu  tenooi  provisoire 
H  pourront  requénr,  pour  leur  sârelé,  qu  il  soit  procédé,  par  an  erperf  tionimé.  par  te 
^  iribunatf  à  la  visite  des  itnnieuùleSf  ù  te/fet  d*eti  constater  Céial.  Sou  rüpjfort  sera 
»>  homoloffué  en  présence  du  procureur  du  Hoi;  tes  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de 
f*  i'absent  C'est  là  une  mesure  organisée  dans  ilnlérêt  des  envoyés  plus  qne  daus  celui 
de  l’absent;  aussi  est-elle  faculUtive,  Elle  a  pour  but  de  prévenir  un  proc’-s  entre  l'absent 
de  retour^  qui  soullendiait  que  Tenvoyé  a  re<^u  les  Immeubles  en  Imn  èlalel  doit  les  resti¬ 
tuer  telst  et  renvoyé  qui  prélendrait  le  contraire* 

Uu'arrivera-t-if  si  l’état  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  dressé?  IMusieurs  auteurs  décident  que 
l'envoyé  sera  présumé  avoir  reçu  les  immeubles  en  bon  état  et  devra  les  restituer  tels. 
Ils  indulseni  cette  solution  de  Ikrt*  17.^1,  ainsi  coeïçu  :  »  S'il  ti’a  pas  été  fî^it  d'étal  des 
lieuXj  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  élat  de  réparations  locatives^  et 
doit  les  rendre  tels,  satjf  la  preuve  contraire  Mais  II  y  a  une  raison  puissante  pour  ne 
pas  appliquer  ce  texte  au  cas  qui  nous  occupe  :  il  élablit  une  présomption  légale,  et  il  est 
de  principe  que  les  présompUoEis  légales  ne  s’étendent  pas  d’un  cas  à  mi  aülre,  surtout 
quand  l'analogie  fait  défaut.  Or  c'est  précisément  ce  qui  arrive  ici.  La  loi  autorisant  le 
locataire  à  exiger  que  la  chose  louée  lui  soit  délivrée  en  bon  élat  ^art.  17tl>),  Il  n’aura  Irés 
probablement  pas  manqué  d'user  de  ce  droit;  on  devait  donc  piésutner  dans  le  doute  qu'ü 
a  reçu  la  chose  eti  bozï  éM:  præsumpiio  sumitur  ex  eo  quod  plerttniqae  fiC  Au  contE'aire, 
l'etivoyé  provisoire  prend  les  biens  dans  Tétât  où  il  les  trouve,  c'est-ù  dire  prest^ue  tou¬ 
jours  en  mauvais  état  {supra,  n*  i28Q  ,  Présumer  <ja’il  les  a  reçus  en  bon  état,  ce  serait 
donc  supposer  le  coEitraire  de  ce  qui  arrive  ordinairement.  11  faut  eji  conclure  que  la 

preuve  de  Télat  des  biens,  en  cas  de  contestation  enlre  l’absent  de  retour  et  Tenvové, 

■> 

iievra  être  faîte  conformément  au  droit  commun* 

La  loi  nous  ülL  i|ue  les  frais,  fails  en  vue  de  consiater  Tétat  des  immeubles,  seront  pris 
sur  les  biens  de  l'absent  art.  126)*  Elle  notis  domie  à  entendre  par  là  qn'll  doit  en  cire  de 
même  des  frais  occasiomiés  par  Tinven taire  et  par  la  vente  des  meubles.  8i  la  loi  fait  payer 
a  l'absent  les  frais  d’uue  mesure  (pii  est  prise  dans  Tintérôt  des  envoyés,  à  plus  forte  rai¬ 
son  ad-elle  dû  vouloir  lui  faire  supporter  les  frais  de  mesures  qui  sont  prises  principale - 
meiU  ou  même  exclusivement  ilans  son  întêrêt*  D'aiileurs  les  envoyés  sont  par  rapport  à 
1  absent  des  mandataires^  et  Tari.  iWÿ  accorde  au  inandalaire  le  remboursemeEit  de  ses 
Irais,  même  quand  le  maiidal,  comme  dans  Tespêce,  est  salarié. 


N®  T).  Effets  de  Te*ivoi  e.i  possession  provisoire. 

1289.  1.  (üivoi  ou  |>oss»e.ssiuii  pcovisoifo  [)rotIuit  un  ti'iuU'  oflol  ; 
1“  il  courère  aii.v  fuivovés  l'adinitiisti'alion  des  Itieiis  de  l’absent  ; 

■y  ^ 

2"  la  loi  allom;  aux  envoyés,  ù  fit.i'e  de  rénmnération,  la  plus  ^l’ande 
[tat'ltc  des  l'evcuus  pi’tjdiiits  jiar  ses  biens;  3"  euliii  les  envoyés 
doiveul  payci’  ü  rivtat  le  droit  de  mutation  qu’ils  paieraient  si  la 
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succession  (le  l’absent  était  iceHcmont  ouverte.  lütiulions  successi- 
vcrneiit  ces  divei's  points. 

1290.  I.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  s(uit  chargés  de 
radniinislralion  des  biens  de  rabsent.  —  Aux  ternies  de  l'art.  125  : 
«  La  posmissian  fn'OvtAoire  ne  sera  tfuan  défnU,  qui  donnera  à  crus 
»  qui  l'ohtiend/'oni  l'adtninutraûon  des  (tiens  de  l'ahsent,  et  qui  les 
«  rendra  comptables  envers  lui^  en  cas  quil  reparais>,e  otf  qnon  ait 
H  de  ses  nouvelles  », 

H  y  a  des  dillérenccs  essentielles  entre  le  déiiét  cl  la  posse.ssion 
provisoire,  [t’abord  le  dépo.sitaire  n’est  pas  chargé  d'adiiiinisti'er, 
tandis  que  les  tuivoyés  adininistrcnt.  hnisuite  le  dé|)ùt  est  esseiitiel- 
leiiKMit  gratuit  (art.  1917),  tandis  que  radinini.stt'ation  provisoire  est 
salarié!.*  et  largement  salariée  (art.  I27J.  Alors  pouninoi  la  loi  dit- 
elle  (]ne  i’adrnini.slration  [provisoire  est  un  dé[)(')t?  C'est  pour  (pi'il 
soit  bien  entendu  (pie  l'envoyé  (ui  possession  provisoire,  de  même 
(jue  le  dépositaire,  possède  à  titre  prf^caire,  c’cst-cSi-dire  non  [)our 
son  compte  personnel,  mais  pour  le  compte  de  l’absent  (pi’il  recon- 
nait  propriétaire.  Il  en  résulte  notamment  (pie  les  envoyés  en  pos¬ 
session  jnovisoire  ne  peuvent  jamais  presîcrire  contre  l’absent,  par 
(piebpic  laps  de  temps  ipie  ce  soit  ,arg.  ai‘t.  223li). 

PeuUÊtre  aiï^si  le  iép^islaleur  voyaîi-il  une  aîilre  auHlogie  etilre  le  tîépét  et  la  porfses^ioii 
proviïioîre  :  de  meme  que  le  dépôL  a  lieu  pour  TavatUage  du  déposant^  et  riou  du  déposi¬ 
taire,  de  inerne  radmîinst ration  pro /isoire  est  ort^amsée  dans  l'intérêt  de  rahserü,  bien 
plus  que  dans  celui  des  envoyés,  l^a  loi,  dans  l'intérêt  de  t’absenl,  dont  elle  espère  ie 
retour  inaly^ré  la  (iéflaration  d'absence,  a  recherché  les  meilleurs  adminislraleurs  de  ses 
biens,  et  elle  a  cru  devoir  clunsir  à  ce  tilre  ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés  à  son 
décès^  et  au.vqnels  ces  biens  doivent  reveîdr  un  jour  s'ils  ne  leur  apparliennenl  déjà;  mais 
ce  lèest  pas  leur  intérêt  que  la  loi  a  principalement  en  vue*  —  Un  objecte  que  Tart,  121 
accorde  aux  envoyés  en  possession  provisoire  la  portion  la  plus  considérable  des  [’ruits 
produits  par  les  l)ien.s  de  ra!)3enl  :  îes  quaire  ciiiciiilèines,  les  ijeur  di.xiêmes  ou  même  U 
lo  lait  té,  suivant  les  cas,  ce  ijui  constitue  une  rémunération  iiors  de  toute  proportion  avec 
le  salaire  dn  à  un  adminislratetîr*  Uela  prouve*  dit  on,  que  la  loi  se  préoccupe  avant  tout 
des  inlèrêis  tics  envoyés;  quant  à  ceux  de  l'absent^  elle  ne  les  fait  plus  Rij^urer  qu’au 
deuxième  plan,  —  l.a  réponse  est  qu'il  rallait  bien  olfrir  des  avanlai^es  au.x  envoyés  pour 
les  déterminer  à  se  cbarj^er  de  l’administration  des  biens  de  l’absent,  et  c’est  dans  riiiLérêt 
même  de  celui-ci  que  la  loi  s’esl  inonlrée  généreuse  à  ses  dépens  :  rîmportanl,  après  tout, 
iresl-ll  pas  que  l’absenli  s  il  réparait,  retrouve  son  capital  intact?  Voilà  ce  dont  la  loi  s’esl 
surtout  préoccupée*  1 /absent  retrouvera  môme  son  capilal  sensiblement  auf^rnenlé  ^s'il 
reparaît  avant  trente  ans,  puisque  les  envoyés  lui  resiîlueront  alors  nue  partie  des  fruits 
(art.  127  . 

1291.  Si  l'alisent  a  laissé  pluâieui's  héritiers  présoinplîTs  au  jour  de  sa  dispartlion  ou 
de  ses  dernières  nouvelles*  ils  ont  tous  droit  à  renvoi  provisoire.  Comment  se  répartira 
entre  eux  l’administration  des  biens  de  l’absent?  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
devront  diviser  entre  eux  ceüe  administration  proporlionnellerneriL  à  leurs  droits  hérédi¬ 
taires  :  s'ils  ne  peuvent  pas  s'entendre*  la  justice  réglera  le  dilférend.  (l  parait  dilficile 
d’admettre,  comme  on  le  fait  généralement,  que  les  envoyés  puissent  procéder  à  un  par¬ 
tage  des  biens  de  rabsent,  parlage  qui  deviendrait  plus  tard  irrévocable  par  l’envoi  en 
possession  délinilif*  Comment  un  partage  de  propriété  ou  même  de  jouissance  poun  aiUiï 
inlervenir  entre  des  adminîslraleurs*  entre  des  dépositaires  l'arL  ?  l/art.  Î29,  d  aiïleurs, 
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en  accordant  à  tous  les  ayanl-droil,  après  l’envoi  en  possession  définilif»  le  droit  de 
demander  le  partage  des  biens  de  l'absent,  ne  suppose-t-il  pas  ijue  ce  droit  n'existe  pas 
auparavant  ? 

•  1292.  Un  demande  si  les  envoyés  en  possession  provisoire  sont  tenus  de  payer  les 
dettes  de  Tabsent,  et,  dans  le  cas  de  rarfirmative,  s'ils  en  sont  tenus  ulira  vti  es^  ou  seule¬ 
ment  Ultra  vires  bononim.  D'après  l'opinion  g^énérale,  les  dettes  de  l'absent  se  divisent 
de  plein  ^iroit  etilre  les  envoyés  en  possession  provisoire;  mais,  de  même  que  des  héri¬ 
tiers  bénélkiaires,  ils  n'en  sont  tenus  quinlra  vires  éonornm,  c'est-à-dire  jusqu’à  con¬ 
currence  seulement  de  la  valeur  des  biens  qu'ils  déliennenl,  et  cela  sans  qu’une  accepta¬ 
tion  suus  bénéfice  d’inventaii  e  soit  nécessaire.  —  Kn  supposant,  suivant  l'opinion  gétiérale, 
que  la  succession  de  l'absenL  doive  être  considérée  comme  provIsoiremenL  ouverte  par  la 
déclaration  d'absence,  ce  qui  conduit  à  Iraîter  les  envoyés  comme  des  héritiers,  comment 
admettre  qu'ils  puissent  ôlre  béritiers  Iknélkiaires  sans  avoir  accepté  sous  bénéfice  d’in¬ 
ventaire?  H  nous  paraît  plus  logique  de  déci^Jer  que  les  envoyés  en  possession  provisoire 
ne  sont  pas  autre  chose  que  des  dépositaires,  des  admiijislrateuis  (art.  125),  et  qu'ils  doi¬ 
vent,  à  ce  titre,  payer  les  dettes  de  Fabsent,  mais  évidemment  sur  ses  biens  seulement. 

1  29 3.  Quels  sont  les  pouvoits  <les  envoyés  eu  [)os- 

sessioii  ju'ovisoii’e  l'elativeineiit  au\  biens  cioul  la  possession  leur  a 
été  déférée?  Ce  sont  ceux  qui  apparlienncnt  d'une  nianière  géné¬ 
rale  A  tout  administra  leur  du  bien  d'aiUrnî.  Ainsi  les  envoyés  peu¬ 
vent  cl  doivent  : 

1“  h'aii'e  tous  actes  cousei’vattnres  des  biens  de  l’absent  :  par 
exemple  iiiterrotnpi'e  les  prescriptions  qui  courent  contre  lui 
i  l'absence  n'est  pas  une  cause  de  sns|)eiision  île  la  |n*esci’îption)  ; 
faire  exécuter  toutes  les  répai'a fions  qui  [)enveiit  être  nécessaires, 
sans'([irtl  y  ait  lieu  dé  distinguer  enli‘e  les  grosses' répai'ations,  les 
réparations  d’entretien  cl  les  ré[>arations  locatives;  renouveler  les 
iusci‘i|>tions  hypothécaires  ((iii  vont  se  périmer,  etc. 

2“  Donner  à  bail  les  biens  de  l'absent.  La  loi  ne  contenant  aucune 
disposition  relaliveiueiit  à  la  durée  des  baux  faits  par  les  envoyés, 
i!  y  aurait  lieu  d'a[q}liquer  sur  ce  point  les  règles  prescrites  par 
les  art.  I Î2U  et  1430,  qui  semblent  cotitenir  le  tlroit  commun  de 
la  matière.  Cpr.  art.  481,  oOo,  1718, 

3“  Tonclier  è  l'échéance  les  créances  appartenant  à  l’ali.sent  et 
donner  ([uittauce  des  sommes  per(;ues. 

4”  Faire  emploi  des  capitaux  de  l’absent,  même  en  acquisitions 
’d’imineiibles,  pourvu  que  les  acquisitions  soient  faites  au  comptant. 

5“  Déreiidrc  à  toutes  les  actions  intentées  contre  l’àlisenf.  L'art. 
134  dit  à  €€  >îïijet  I  i*  Après  le  jugefitSHl  de  ilécleiralioji  d^ahsence^ 
•1  loule  personne  qui  aur(.nt  des  drinis  à  exercer  contre  t absent  ne 
lï  pourra  les  (poursuivre  que  contre  ceux  gui  auront  été  envogés  en 
ïï  possession  des  biens ^  ou  gui  en  auront  tadp)iini$lratiùn  legale  », 

*  Les  eiivoyéiî  eti  possession  provisoire  peiivent-ils  intenter  les  actions  qui  appartiens 
ne  ni  à  l'absent?  On  leur  reconnaît  ce  droit  en  ce  qui  Cüncerne  les  actions  mobilières  et 
les  actions  possessoires,  dont  la  loi  paraît  accorder  l'exercice  k  tout  administrateur  en 
général  'arg.  art.  -idj,  1428;.  (Juant  aux  actions  immobilières  pétiloires,  il  y  a  contro¬ 
verse.  Plusieurs  auteurs  ad  me  Ile  ni  que  Texercice  de  ces  actions  doit  être  refusé  aux 
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envoyés  en  possession  provisoire,  comme  il  l’est  aujt  adminislraleiirs  en  général  ,arl.464. 
48?,  14?8),  (jue  du  moins  ils  ne  peuvén'l  exercer  ces  actions  qu’avec  i’aulorisation  de  la  jus* 
lice.  L'opinion  contiaiie  i.ous  parait  préférable.  En  elTel,  aux  lerrnes  de  l’art.  817  al.  ?. 
tes  env'oyés  en  possession  provisoire  peuvent  înlenler  au  nom  de  l’absent  l’action  en  par¬ 
tage  qui  appartiendrait  à  celui-ci.  Cela  implique  qu'ils  ont  Se  même  droit  pour  Ion  les  Ie.s 
autres  actions;  car  l’action  en  partage  est  une  de  celles  dont  ta  loi  accorde  le  plus  difficile- 
ineiit  l’exercice.  On  peut  même  ciler  un  adminislraleur,  le  mari  dotal,  qui  a  l’exercice 
de  toutes  les  aclions,  sauf  de  racConeti  partage  (aig,  art.  8|8  et  I541I.  Cpr.  srifir»,  [1.375  . 

1294.  Mais  üi  le>i  envoyés  en  [tosses.sioii  iirovisoire  ont  qualité 
|toui’  ai-coinplir  loi. s  les  actfs  (rntlrninislralimi,  rexereiee  des  actes 
<le  disposition  leui*  est  inlerdit.  Ainsi  les  envoyés  ne  jieiivent  pas  : 

1“  Aliéner  ni  hypothc<)uei'  les  iiiitnenbles  de  l'absent,  o  Tous 
»  ceitT  qui  ne  Jouiront  qtTen  rerlù  iin,i’envoi  fn'ovisoire , ne  pourront 
»)  aliéner  ni  hypothéquer  (e»  immeuhles  de  l'absent  »,  dit  l’art.  128. 

Ce  lexle  ne  pailant  que  des  immeubles,  il  semble  en  résulter  par  argujnent  a  contrario 
que  les  envoyés  en  possession  pjovi>oiie  peuvent  aliéner  les  meubles  de  l'absenL  C’esl 
l'avjii  de  quelques  auteurs.  —  Nous  prérérons  le  seulimenl  conUaire.  l/ar|ç^uiTic[il  a  coîi- 
irariQ  esl  en  général  peu  probanL  Ici  il  n^a  presque  aucuiie  valeur,  parce  que  le  silence 
<le  VmL  128  en  ce  qui  concerne  les  meubles  reçoit  une  explication  :  ce  lexle  n^en  a  pas 
parlé,  parce  qu'un  autre  i^'eu  esl  déjà  occupé,  et  précisément  celui-là  semble  refuser  aux 
envoyés  le  Uroil  iValiénaliûu.  C'esl  Tarlîcle  t2li  aL  2  où  on  lit  r  «  Le  Irilmnal  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobiliei^  m.  N'esUce  pas  dire  imolicîtemenl  que 
les  envoyés  ne  peuvent  pas  vendre  les  meubles  sans  rautorisalîon  de  là  justice?  Cîuand 
la  justice  ordoEioe,  ainsi  qu'elle  en  a  le  droit,  que  telle  partie  du  mobilier  sera  vendue, 
elle  ordonne  bien  Implîeilemenl  que  le  reste  sera  conservé.  Il’aîlleurs,  d’une  maniéré 
générale,  les  administrateurs  iront  point,'  en  celte  seule  qualtlé,  le  droit  de  vendre  le 
mobilier,  ei  il  faudraU  un  texte  bien  précis  pour  qu’une  autre  régie* diU  s’appliquer  aux 
envoyés  en  possession  provisoire.  Il  y  a  cependant  certaines  .aliénations  de  meubles  qui 
renlrent  cerlaiDenient  dans  la  calégoriedesacles  dépuré  adminislralîon  et  que  lesen vo)"és 
auraient,  comme  tout  autre  adminiâlraleur,  le  droit  de  faire  librement,  par  exemple  les 
rentes  de  rècolles  ou  de  meubles  hors  d'usage.  Cpr.  L  1,  n.  1157,  aL  anlép. 

[t  est  bien  entendu  que  l’absent, de  retour  devrait  respecter  les  aliénations  de  meubles, 
ronsenlies  par  les  etivoyés  au  profit  d’acquéreurs  qui  seraient  en  sllnalion  d'invoquer  la 
ma.xmie  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  fiire  'art,  227!)); 

*  1-es  envoyés  en  possession  provisoire  n^ont  pas  le  droit  de  couverlir  en  litres  au  por¬ 
teur  les  litres  nominalils  de  FabsenL  Dans  re.-^prit  de  notre  législation  actuelle,  celle  con¬ 
version  est  assimilée  à  une  aMénaliou:  en  elîet  elle  facilite  l’aliénation  et  la  pi^épare.  V'. 
notamment  la  toi  du  27  février  18Ht^,  qui  met  sur  fa  même  ligdé  la  cbnversion  et  raliéna- 
iion  des  türes  nominatifs  appartenant  à  un  mineur.  .  — *  • . 

Dans  certaines  circonstances,  il  peut  être. nécessaire  d'aliéner  immeubles  de  l’ab¬ 
sent  on  d’emprunler  de  Targent  avec  hypothèque  sur  ces  mêmes  immeubles.  Par  exemple 
l'absent  a  des  déliés  dont  il  l'îml  servir  Lmtérêl  à  5^/ o,  et  son  patrimoine  ne  comprend 
que  des  immeubles  rapportant  2  ^/o;  il  est  urgent  d*aliéncr  une  partie  des. immeubles  pour 
payer  les  detles;  aulremeul  on  marche  vers  U  ruine.  Du  bien  de  grosses  réparalious  sont 
indispensables  pour  la  conservation  d’un  immeuble  de  ralisenU  et  celui'Ci  n’a  pas  de  capi¬ 
taux  ;  il  faut  absolument,  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  ou  vendre  une  partie  des 
irnme utiles,  on  emprunter  ,sur  hypolbcque.  L'art.  2l2r>  permet  à  la  justice  trauLoriser  les 
envoyés  à  contracter  un  ernpruntsur  hypothèque.  De  là  à  déciderque  la  justice  peutaussi 
autoriser  en  cas  de  besoin  l'aliénation  des  immeubles,  il  n’y  a  qu’un  pas,  et  il  faut  le  faire 
sans  hésiter. 

2"*  Les  envoyés  en  possession  pi^ovîsoire  ne  |ïeiivent  [rns  trüiisi- 
ger  sni*  tles  droits  ap[mi*teiiaMl  ù  l’absent,  ni  corn pi'Oine tire  (arg. 
cirt.  1989  et  2045),  ni  accejdci*  ou  répu  die une  succession  érliue  à 
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l’ahscnt  avaiil  sa  disparitioii  ou  ses  dernières  noiivellos.  iHrmoiiis 
iis  ne  |iourraietit  pas  accoiii|ilii‘  ces  actes  sans  raiitorisation  île  la 
justice,  parce  (|u'ils  excèilcnl  le  mandai  il’iin  administrateur. 

•  1295.  De  quelle  diligence  les  envoyés  en  po83Hs.sjon  provisoire  soiil-ils  tenus  dans 
la  gestion  des  intérêts  de  l’absent?  En  d'antres  termes,  de  quelles  fautes  sotit-ilà  respon¬ 
sables  dans  leur  admioistralion  ?  Un  parti  important  dans  la  doctrine  les  déclare  respon¬ 
sables  seulement  des  fautes  graves.  nu  induit  cette  solution  par  argument  de  l’art.  804, 
aii-Y  termes  duquel  Phéritier  bétiéliciaire  n’est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'adminis- 
Iralioti  dont  il  est  cbargé.  Inconteslablèmenl  il  existe  mie  certaine  analogie  entre  la 
situation  de  l’hérilier  béiiéficiairo  et  celle  des  envoyés  en  possession  provisoire-  Il  y  aune 
différence  cependant,  et  elle  est  capitale  :  riièritier  bénéficiaire  administre  des  biens  qui 
sont  cerlaitiemenl  à  lui,  tandis  que  les  envoyés  en  possession  provisoire  administrent  un 
patrimoine  qui  peut-être  est  encore  la  propriété  de  l’absent.  Cela  suffit,  à  notre  avis,  pour 
qu'on  ne  puisse  pa.s  a[ipliquer  aux  envoyés  eu  possession  provisoire  la  disposition  qui 
détermine  la  responsabilité  de  l'héritier  bénéliciaire;  d’aulaiil  plus  que  cette  disposition 
est  excepliomielle.  Des  envoyés  en  possession  provisoire  seront  donc  responsables,  con- 
forrnémenl  au  droit  commun,  de  la  culpn  levis  in  ahslracto  fart.  1 137). 

1296.  l.es  actes,  valahlemeiit  accoin|>lis  par  les  envoyés  en  pos- 
hcssioti  provisoire  ilans  les  limites  de  leur  mamini  d’atlmitiistra- 
leurs,  .sont  otiposables  à  l'absent  de  retour.  Ainsi  l’absent  ne  pour¬ 
rait  [las  former  tierce  o|>[)o.sition  ((j.  pr.,  art.  474)  aux  jug'einents 
ri'udus  contre  les  envoyés  en  possession  provisoire  dans  les  procès 
où  il  a  été  valablement  représenté  [lar  eux.  .\u  contraire,  l’absent 
lie  retour  pourrait  critiquer  les  actes  accomplis  [tar  les  envoyés  eu 
dehors  des  limites  de  leur  mandat.  Qffi  pxcpssU  fines  nianda/i  alind 
<pâd  facevH  videlur. 

129  7.  Il,  Aux  termes  de  l’art.  127  :  n  Ceux  par  suite  de  Cen- 
*>  vol  fifovhoire^  ou  de  V administration  légale,  auront  joui  des 
•1  hien-i  de  l'ahsent,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième 
»  des  revenus,  .Cil  reparaît  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le  jour 
•)  de  sa  disparition  ;  et  le  dixième,  s’il  ne  reparaît  qu’apres  les 
♦>  quinze  ans.  —  trente  ans  d'absence,  la  totalité  drs  revenus 

»  leur  apparliendt'a  « . 

l'aisons  sur  ce  texte  trois  remarques  préliminaires. 

I®  Les  fruits  que  la  loi  permet  ici  ati\  envoyés  de  coiisei'ver  eu 
partie  ou  eu  totalité  suivant  les  ras,  sont  ceux  [tervus  de|>iiis  l'en¬ 
voi  en  possession  provisoire.  (Juaiit  aux  fruits  [»eri^;tts  auparavant , 
notre  article  ne  s’en  occupe  [tfis;  nous  savons  (|u’ils  doivent  être 
attribués  aux  envoyés  comme  capital,  ce  <jui  iiiqditjue  robtigation 
de  le.s  restituer  en  totalité  à  l’ab.sent  s’il  réparait  Uupra,  t>.  1*285). 

2’  La  ([uolilé  des  fruits  attribués  aux  envoyés  en  jtossessiou  pro¬ 
visoire  est  calculée  par  la  loi  |)roportionnetlement  à  la  dui  êe  de 
rabséiice,  et  non  proportionnellement  à  celle  de  la  g:cstion  des 
envoyés. 

d®  f’uHn  1  e  calcul  qui  sert  de  base  à  la  répartition  opérée  [lar 


^  r  » 

% 

-  y 


880  PRÉCIS  DE  DROIT  CIVIL 

r 

l'ai-l.  i*27,  doit  s'eiïectuer  sui*  la  valeur  des  IVtiils,  détlueliuu  faile 
des  dépenses  qui  sont  une  charge  des  fruits,  telles  que  les  frids  tle 
culture,  les  itupôis  ordinaires,  les  réparations  d’entretien  arg. 
art.  60o).  l.fi  loi  emploie  le  mot  revenu;  or  c'est  seulement  l'excé¬ 
dent  des  proituifs  sur  les  dépenses  qui  constitue  le  r^ventt  ou 
revenu  net.  —  Il  n'y  aurait  pas  lien  d’imputer  sur  tes  fruits  les 
sommes  dépensées  pour  les  grosses  réparations,  car  elles  sont 
cliarge  du  capital  et  doivent  rester  à  ce  titre  au  compte  de  l'ahsent. 

1298.  Cela  posé,  voici  comment  la  loi  règle  les  ilroils  respectifs 
de  l’absent  et  des  eiivcjyés  en  ce  qui  concerne  les  fruits. 

a.  —  l.'alisent  réparait  avant  quinze  ans  depuis  sa  dis[)ariliou 
ou  ses  dernières  nouvelles.  —  i.es  eiivovés  n'aiiront  è  lui  rcstiluer 
(ju’un  cin([uièine  des  fruits  par  eux  peryus  depuis  l'envoi  provi- 
soit'e  :  ils  garderont  donc  les  quatre  ciiupiièmes. 

b.  —  L’absent  reparaît  après  quinze  ans  de[)uis  son  déjmrl  ou  scs 
dernières  nouvelles.  —  l.es  envoyés  n  auront  à  lui  restituer  (in'uii 
dixième  des  fruits  par  eux  perçus  depuis  l’envoi  provisoire,  même 
de  ceux  perçus  avant  l’expiration  des  quinze  ans;  ils  garderont 
donc  les  neuf  dixièmes.  —  Si  l'envoi  en  (lossession  jirovisoîre  n'a 
été  prononcé  qu'après  quinze  ans  depuis  la  disparition  ou  les  der¬ 
nières  nouvelles  de  l’absent,  les  envovés  commenceront  de  suite  è 
ii’être  comptables  envers  l  altsent  que  d’un  dixième  des  fiHiils. 

c.  —  Après  trente  ans  d’absence  (ajoutez  :  ou  cent  ans  éctmlés 
depuis  la  naissance  de  l’absent  [arg.  art.  129  ),  les  envoyés  en  [)os- 
session  provisoire  pourront  conserver  la  totalité  des  revenus  par 
eux  perçus.  Ils  n’auront  donc  à  restituer  A  l’absent,  s’il  reparaît, 
aucune  portion  des  revenus  perçus  ilcpuis  l'envoi  provisoire,  même 
avant  l'ex|>iration  des  trente  ans. 

Huel  est  le  point  de  départ  de  ces  trente  ans?  pensent  que  c'esl  la  dérla- 

ration  d’absence  :  car  la  loi  dit  trente  ans  d’absexce,  et  l’absence  proprement  dite  ne  corn- 
mence  que  lorsqu'elle  est  déclarée.  -Mais  nous  savons  que  le  lang'age  de  la  loi  en  lualiére 
d'absence  n’esL  pas  toujours  d’une  précision  rigoureuse.  On  s'expliquerait  d'ailleurs  difü- 
cilemenl  que  chacune  des  Irois  périodes  établies  par  larL  127  n'eiil  pas  le  même  point  de 
départ,  savoir  la  disparition  ou  les  dernières  nouvelles  de  Tabseni.  Enfin  on  remarquera 
que  c’est  aux  envoyés  eu  possession  provisoire  que  l’altribulion  des  fruits  est  faîte  après 
trente  ans  d'absence  ;  or,  si  U  loi  avait  entendu  donner  pour  point  de  cièparL  aux  trente 
ans  la  déclaration  d’absence,  elle  aurait  du  attribuer  les  fruits  aux  envoyés  en  possession 
définitive^  CAT  a.prês  trente  ans  depuis  la  déclaration  d’absence  il  y  a  lieu  à  renvoi  définitif, 
el  il  n'est  pas  probable  que  les  envoyés  négligent  de  le  demander;  ils  y  ont  le  plus  grand 
intérêt.  Aussi  admet-on  généralement  que  ces  mots  ■  après  trente  ans  d'absefiice  signi¬ 
fient  :  après  irente  ans  depuis  Ja  dispctrilion  tes  dernières  nouvelles  de  ruhsenl. 

Üii  le  voit,  l:i  portion  des  fruits  que  la  loi  alloue  aux  envoyés  en 
possession  provisoire  est  considérable,  si  considérable  qu'il  est 
impossible  de  la  regardet*  comme  constituant  exclusivement  le 
salaire  de  radmiiii-stration  dont  ils  sont  chargés.  Ln  dotant  si  lar- 
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freinent  Tenvoi  |n‘ovisoire,  la  loi  a  voulu,  tlaiis  l'intérêt  inêtne  de 
l'absent,  engager  ceux  auxquels  cet  envoi  est  otléi't  h  le  ileiiiander. 
lülte  a  tenu  coiiiptei  aussi  tle  la  [iropcnsion  bien  naturelle  qu’ont  les 
envoyés  à  se  eoiisitlérer  coiuine  [»ro[)riétaires  des  biens  de  l'absent 
et  é  se  couiporter  coinnie  tels.  Souvent  on  les  aurait  ruinés,  en  les 
obligeant  à  restituer  une  portion  considérable  des  revenus  ([u'ils 
ont  touchés  [lendanlde  longues  années  et  pi'ol>ablenient  dépensés, 
lit  comme  clia(|ue  jour  qui  s'écoule  sans  nouvelles  rend  le  retour 
de  l'abseul  moins  pi'obable,  et  (juc  la  tentation  jiour  les  envoyés 
(le  déiienser  les  revenus  qu’ils  perçoivent  devient  de  plus  en  [dus 
f‘oi‘te.  il  est  tout  simple  (jue  la  loi  fasse  décroître  avec  le  temps  la 
(luolité  des  fruits  qu’elle  réserve  ri  l’absent. 

1299,  III.  Aux  termes  de  l’art.  40  de  la  loi  du  28  avril  1810  : 
H  Le.s  héritiers,  légataires  et  tous  autres  appelés  à  exercer  des  droits 
subordonnés  au  décès  d'un  individu  dont  l'absence  est  déclarée, 
sont  tenus  de  faire,  dans  les  six  mois  du  joui*  de  l’envoi  en  jiosscs- 
sion  provisoire,  la  déclaration  à  laquelle  ils  seraient  ttuuis  s’ils 
étaient  appelés  par  l’elfet  de  la  mort,  et  d’ac()uiller  les  droits  sur 
la  valeur  entière  des  biens  ou  droits  (ju'ils  recueillent,  lin  cas  de 
retour  de  l'absent,  les  di’oits  payés  seront  restitués,  sous  la  seule 
déduction  de  celui  auquel  aura  donné  lieu  la  jouissance  des  liérî- 
tiers  ».  La  succes.sion  de  l’absent  n’est  jiasouverte  par  l’envoi  eu  [)OS- 
session  provisoire  (arg.  art.  “18).  Hégnlièremeiit  donc  les  envoyés 
ne  déviaient  [las  pay^er  au  tise  le  drtùt  de  mutation  [lar  décès;  il 
a  fallu  une  loi  sjiéciale  pour  les  y  obliger.  Cette  toi  se  justîtie  [)ar 
cette  considération  que,  la  [)liipai*t  dn  temps,  l’envoi  provisoire 
devient  délinitif,  le  sort  de  l'absent  demeurant  toujours  ignoré,  et 
que  rarement  [lar  suite  les  envoyés  en  [lossession  [irovisoire  sont 
troublés  dans  la  paisil)le  [lossession  des  biens  de  l’absent,  ün  a 
donc  pu,  au  point  de  vue  fiscal,  les  considéi’er  dès  è  |)résent  comme 
héritiers,  sauf  à  leur  restituer  [tins  lard,  si  l’absent  rejmraît,  les 
droits  qu’ils  se  trouveraient  avoir  indûment  [layés. 

.X'*  7.  Des  événements  qui  mettent  fin  à  l’envoi  en  possession  provisoire. 

1300.  La  possession  [irovisoire  prend  tin  : 

r  Par  le  retour  de  l’absent  ; 

2"  Par  la  réce[)tion  de  ses  nouvelles,  i*  Si  rabsent  reparaît  ou  si 
»  son  existence  est  prouvée  pendant  re}tvoi  provisoire,  les  effets  du 
^Jugement  qui  aura  déclaré  l'absence  cesseront ^  sans  préjudice, 
»  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conservaloires  prescrites  au  chapitre  I** 
H  du  présent  titre  pour  l'administration  de  ses  biens  d  (art.  131). 

Dans  ces  deux  |)i*eniiers  cas.  les  envoyés  cessent  d’avoir  droit 
Précis  de  droit  civil.  III.  Ml 
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aux  lï'uits  pour  l’avenir,  et  sont  tenus  de  restituer  h  l’absent  lie 
retour  ses  biens,  auguientés,  s’il  y  a  lieu,  de  la  [tortioii  des  reve¬ 
nus  déteiniinée  par  l'art,  tâ”. 

3“  Par  le  décès  prouvé  de  rabseiit.  Un  règle  alors  definitivement 
la  succession  de  l’absent,  en  se  reportant  è  l’époipie  de  son  décès, 
Üe,  lA  il  résulté  <[ue  les  envoyés  en  possession  pi'ovisoire  pourront 
avoir  h  restituer  les  biens  de  l’absent  à  ceux  <jui,  n’étanl  passes 
liéritiei’s  pi'ésonijdils  lors  tic  sa  dispai'itioii  ou  de  ses  dernièi*es 
nouvelles,  avaient  celle  tpialité  Itu-s  de  son  tiécès  prouvé.  «  La 
»  snccessio?i  de  l^ahaeat  sera  onverle  du  jmd'  de  son  décès  prouvé ^ 
a  an  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  celte  époque;  et  ceux 
»  qui  auraient  joui  des- biens  de  l’abseiity  serotU  tenus  de  les  resii- 
»  tuer,  sous  la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de  i’arti- 
n  clr  /ÿ7  »  (ai*t.  130).  Hxeinple  :  1, 'envoi  en  [lossession  [irovisoire 
a  été  obtenu  par  le  conjoint  de  l’absent,  A  défaut  de  (>aretits  ;  le 
conjoint  meurt,  piiis  on  apprend  que  l’absejit  lui-même  est  mort  k 
une  époque  postérieure  au  décès  de  sou  conjoint.  Les  fiéritiers  du 
conjf)int  devront  restituer  les  biens  de  l’aljsent  è  l'iiltat,  <nii  se 
trouve  êlre  héritier  au  jour"  du  tiécès  prouvé. 

4''  Par  l'en  voi  en  possession  délinitif,  dont  nous  traiterons  pins  loin . 

^11.  Ih  oil  d'option  accordé  au  conjoint  de  Cahscnl. 

1301,  .\ux  tei'ines  tle  l'arl.  124  :  «  Uépoux  cominun  en  bienSy 
»  s'il  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté f  pourra  empè- 
«  cher  l'envoi  provisoire,  et  l’exercice  firovisoire  fie  tons  les  firoits 
j>  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent  et  pyrendre  on 
»  conserver  par  préférence  !’ administration  des  biens  de  !' absent, 
n  Si  l'époux  demande  la  d'issolut ion  provisoire  de  la  communftuté, 

»  il  exercera  ses  reprises  et  tous  ses  dro'its  léfjaux  et  conventionnels, 

«  (I  la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses  susceptibles  tle  res- 
»  titntion,  —  La  femme,  eii  optant  pour  la  coutinuation  de  la  com- 

renonr.er  ensuite  ». 

l/absent  était  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  ;  son 
conjoint  est  présent;  l’absence  est  déclarée.  Telle  est  riiypolbèse 
prévue. 

Si  l’art.  121  n’e.vistail  pas.  on  apidi<}ueriut  la  r’ègle  qui  sert  de 
base  è  l’envoi  en  [lossession  provisoire  :  faire  [U’ovisoii'emcnt  Unit 
ce  (jue  l'on  ferait  dcHnitiveinent  s’il  élail  prouvé  ([ue  l’absetil  esj, 
mort  le  jour  où  il  a  donné  le  dernier  signe  de  vie.  Par  conséquent, 
la  comnuinaiité  serait  pi'ovisoîrenicnt  considérée  comme  dissoute 
au  jour  du  départ  on  des  dernières  nouvelles  de  l’aljsenf  larg.  art. 


»  munauté,  conservera 
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l  ,  et  li(jui()éo  d'apî’ès  son  élal  à  cetto  ôiioque.  l*iiis  le  con- 

johil  présent  sérail  admis  à  exercer  provisoirement  ses  droits,  tant 
dans  la  communauté  ainsi  liquidée,  que  sur  les  biens  personnels 
de  rabseiil.  I.e  surplus  des  biens  de  la  communaulé,  représentatit 
la  part  de  Talisent,  ainsi  cjue  tous  les  autres  biens  [jersonnels  de 
celui  ci,  seraient  provisoirement  attribués  à  ses  fiériliers  pi'ésonip- 
lits  au  jour  do  son  dé|)art  ou  de  ses  dernières  nouvelles  et  à  tous 
auti'os  avant  des  droits  subordonnés  à  son  tlécès  {ai*l.  12(1  et  f2:i  . 

4.*  ^ 

I.e  conjoint  présent  peut  accepter  ce  résultat,  s’il  le  juge  à  pr(}- 
pos.  Mais  la  loi  lui  permet  de  l'écarter  en  optant  pour  la  contîtiua- 
lioii  de  la  communauté.  S'il  pi'cml  ce  dernier  parti,  la  communauté 
sera  provisoirement  considérée  comme  c.xistaiit  encore  ;  en  consé* 
<[ue!icc,  il  conservera  ou  prcndi'a  radministralion  des  l>iens  de  la 
cotiimmiaulé,  et  aussi  tles  biens  personnels  <le  l’al)seut  qui  n’étaient 
ttoint  entrés  en  communaLité. 

l/é[toux  présent  commun  en  biens  a  donc  un  droit  il’optioii  dont 
voici  les  deux  tei'ines  :  dissolution  provisoire  de  la  communauté; 
contimiatiou  provisoire  de  cette  même  coiiimunautc.  Le  conjoint 
iirésciit  l’estant  enfermé  tlans  les  liens  du  mariage  tant  i[ue  le  tlérès 
<le  l’absent  n'est  pas  prouvé  (art.  189  et  2’i'7),  la  justice  exigeait 
<ju'il  pût  demander  le  maintien  de  ses  conventions  matrimoniales. 
INiistpi’on  lui  o[»pose  son  mai'iag'e  comme  faisant  olist;rele  à  la 
création  d’un  nouveau  lien,  il  doit  ponvoii-  rinvoittier  en  tant  <{u'il 
e>t  pour  lui  la  source  d'avaulages  pécuniaires.  D’ailleurs,  le  droit 
certain  de  l'éjMmx  présent  devait  être  préféré  au  droit  incertain  et 
précaire  des  béi’Ilim’s  [U'ésomplifs  de  l'époux  absent,  lüiiliu  roplioii 
<le  l'époux  pi'ésent  poui’  la  continuation  de  la  communauté  a  [mur 
résultat  de  concentrer  <laus  ses  mains  radmiidslration  de  tons  les 
i)iens  lie  ['absent,  qui  sans  cela  serait  peut-être  rlivisée  et  morcelée 
ciiti’c  tle  uoudireux  ayant-droit,  au  gi'and  pi'éjudice  des  intéi'èls  île 
l’absent.  Voilà  plus  de  r.risoiis  qu’il  u’ou  faut  [lour  juslifiei’  le  di’oil 
troplion  accorilé  au  conjoint  présent  marié  sous  le  régime  de  la 
comtnunauté. 

1303.  l'c  qui  peut  surprend^?,  c'esl  ([ne  la  loi  liiiiile  sa  faveur  au  cas  où  l’époux  pré¬ 
sent  est  commun  en  hlens,  c'est-à  dire  marié  sous  le  rég^înie  de  U  communaulé  :  CJir  il  y 
avait  fxaclemenL  les  mêmes  raisons  pour  la  lui  accorder  dans  Ions  les  anlres  cas.  En  efTel^ 
<[uel  fiue  soit  le  régime  nuptial  amiuel  il  est  soumis,  répou.x  présent  peut  avoir  inlérét  au 
maintien  provisoire  de  ses  conveiilioris  matrimoniales.  Ainsi,  sous  le  régime  dotal,  le  mari 
dont  la  femme  est  déclarée  absente  peut  avoir  InLénH  à  la  cotitinualion  du  régime  sur  la 
foi  du<|upl  il  a  conlraclé  et  tiui  lui  donne  le  droit  de  jouir  de  Ions  les  biens  tlotaux  de  son 
épouse  :art.  lôî'h.  11  est  pourlanL  impossible,  vu  le  caractère  exceptionnel  el  tout  de 
faveur  de  la  disposilion  dont  il  s'agit,  de  rélentlre  en  dehors  du  cas  prévu  par  la  loi. 
l/îiiterprète  a  le  droit  de  le  regretter  et  de  solliciter  sur  ce  point  une  réforme  législalîve  ; 
mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  corriger  l’oeuvre  imparfaite  de  ta  loi. 

^  b'il  ne  faut  pas  étendre  au  delà  de  ses  ju  si  es  limites  la  disposition  de  Tart.  l'ii,  il  ne  faut 
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pas  non  plus  en  rcslreitidre  arLilrairemenl  la  portée,  L'arliclc  devra  doue  être  applupié 
toutes  les  fois  qu’il  y  a  communauté  de  liieiis  entre  les  époux  (la  loi  dit:  l'époux  commun 
en  hiens...),  iioti  seulement,  par  suite,  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  delà 
communauté  légale  ou  conventionnelle,  mais  aussi  iorsqu’ils  sont  mariés  sous  le  régime 
dotal  avec  société  d'acquêts. 

1303.  I.a  loi  su|)|io.‘-e  (|ue  l’époux  piésenl  cxei  ce  sou  dmit  d'op¬ 
tion  avant  que  l’envoi  provisoiro  ait  été  accordé  (argutiieul  des  mois 
et  e/npècher  l’envoi  provisoire).  C’est  eu  ctlet  ee  (|ui  ai’fivei'a  le  plus 
souvent.  .Mais  supposer  ti’esi  pas  disposer,  et  ou  est  d’accord  [loue 
décider  que,  la  loi  u’ayant  fixé  aueuu  délai  au  couji)iut,  il  [murrait 
exercer  sou  droit  d’option  meme  après  l'envoi  [irovisoire  et  le  faire 
ainsi  cesser. 

La  loi  u’iiulique  pas  non  [)lns  la  forme  dans  laquelle  doit  être 
exercé  le  droit  d’option,  et  de  là  il  l'ésulte  qu’aucune  Idrnie  parti¬ 
culière  n'est  requise.  Il  suffira  (pie  l’époux  manifeste  sa  volonté 
d'une  manière  quelconque,  même  tacilemenl. 

Cela  posé,  étudions  successivement  les  deux  termes  de  l’oplion 
accordée  è  l’époux  présent. 

1304.  Pre.mier  terme.  L’époux  présent  opte  pour  la  dissolution 
provisoire  de  la  cojnmimauté,  —  Quand  l'époux  prend  ce  pai  li.  la 
Cüininnnaulé  est,  comme  nous  l’avons  dit,  réputée  dissoute  à  dater 
du  jour  de  la  disiiarition  ou  des  dernières  nouvelles  de  l’absent. 
Elle  doit  être  piovisoirement  liquidée  d’après  son  étal  ri  cette  épo- 

S. 

(pie,  et  l'époux  présent  exerce  provisoirement,  tant  siîr  les  l)iens 
de  cette  commimauté  que  sur  les  biens  personnels  de  l’absent,  ipd 
■l'étaient  point  entrés  en  coiuiiuiiiauté,  tous  ses  droits  légaux  et 
conventionnels  (art.  124), 

Tous  ses  droits  légaux.  L’époux  pi’ésent  aura  donc  droit  à  la 
r(?pnse  de  ses  propres,  au  [laiemeiit  d(‘s  indemnités  (pii  lui  sont 
dues  par  ta  comiiiiinauté  et  fi  la  nioilié  des  biens  comiiiuiis.  Il 
pourra  on  outre  réclamer,  sur  les  biens  propres  de  l'absent  et  sur 
la  part  de  celui-ci  dans  la  coiiiniunauté,  le  di'oit  d  usufruit  ou  la 
pension  alimentaire  (pie  la  loi  du  9  mars  1891  accorde  an  conjoint 
sui’vivaiit. 

Tous  ses  droits  conventionnels.  Ainsi  l’époux  présent  pouri'a 
réclamer  provisoirement  le  bénéfice  des  donations  (pie  l’absent  lui 
a  faites  sous  condition  de  survie.  De  même  il  pouna  exei’cei*  pro¬ 
visoirement  le  droit  de  préciput  (pie  son  coiiti’at  lui  accorde,  ou  le 
droit  qu’il  a  stipulé  dans  ce  même  contrat  de  prendre  une  part  de 
la  communauté  plus  forte  que  la  moitié... 

I /époux  présent  (pii  ojite  pour  la  dissolution  provisoire  de  la 
comiimnauté,  est  tenu  «  de  donner  caution  pour  les  choses  suscep¬ 
tibles  de  restitution  »  (art.  124).  La  femme  devra  donc  donner 
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caiilion  pour  tout  ce  qu’elle  prend,  même  i)Our  ses  biens  person¬ 
nels.  à  rexceplioii  fouterois  de  ceux  dont  son  mari  iTavait  pas 
radmiiiistpalioii  el  la  jouissance.  Car,  sauf  ces  derniers  biens,  elle 
devra  tout  restituer  à  son  mari  s’il  reparaît.  Quant  au  mari,  il  doit 
certaînemeut  eaiilioii  pour  les  biens  f[u’il  prend  en  rpialilé  de  léga¬ 
taire  de  sa  femme,  ou  de  donataire  de  celle-ci  sous  condition  de 
survie;  il  y  aura  lieu  en  etiel  à  la  restitution  de  ces  biens  par  les 
héritiers  du  mari,  s’il  vient  à  être  pi’ouv'é  (juc  la  femme  lui  a  sur¬ 
vécu.  -Mais  le  mari  ne  devrait  pas  caution  poui*  ses  biens  pei'son- 
nels.  à  la  restitution  desquels  il  ne  peut  être  tenu  en  aucun  cas,  ni 
même,  suivant  l'opinion  générale,  pour  la  portion  (.les  Inens  de  la 
commimauté  qui  lui  est  [irovisoirement  altril>uée. 

I. 'époux  présent,  qui  opte  pour  la  dissolution  provisoire  de  la 
communauté,  n’a  (pie  les  pouvoirs  d’un  envoyé  en  possession  pro¬ 
visoire.  c'esl-?i-dire  d'un  administrateur,  sur  tous  les  biens  (|ui  lui 
sont  attribués  par  suite  de  l’exercice  provisoire  de  ses  droits  el  qui 
sont  sujets  à  restitution.  L'obligation  que  la  loi  lui  im|iosc  de 
fournil’  cantion,  prouve  ([u’elle  le  considère  seulement  comme  un 
administratciii’  et  non  comme  un  propriétaire. 

Cela  semble  que  l'époux  présent,  qui  opte  pour  la  dissolution  de  la  comniunaulé, 

devrait  être  lenn  de  faire  invenUire.  Celte  obligation  n’încombe-l-elle  en  règle  géné¬ 
rale,  à  toül  administrateur  du  bien  d'aulruj?Ne  voyons-nous  pas  la  loi  fimposer  même  à 
certains  adininislraleurs,  desquels  elle  iVa  pas  cru  devoir  exiger  une  caution^  par  exemple 
au  tuteur?  —  Ces  raisons  sont  graves;  mais  sont-elles  suffisantes,  en  présence  du  texte 
de  Tart.  126,  qui  n'assujettit  à  Tobtigation  de  faire  invenlaire  que  l'époux  qui  aura  ojité 
pour  la  coniinualioH  de  la  communauté ^  et  semble  par  suite  en  dispenser  celui  qui  a 
opté  pour  la  dissolution? 

1305.  [)Kl  TXiÈMi-:  Ti‘:R>u:,  IJépottx  présent  opte  pour  la  continuation 
provisoire  de  la  communautfK  — -  Quand  l’époux  présent  prend  ce 
cleuxiétne  pai^ti,  le  régime  inatriiiionîal  sous  la  foi  duquel  son  union 
a  été  cntiti^aclée  est  provisoirement  niHinteiiu, 

dette  option  [n'oduit  tieux  etfets  ; 

l'"  Llle  cm[>êche  renv^oi  en  possession  [H^ovisoire  au  jM'cdit  de^i 
héiïtiers  présomptifs  de  ral>sent,  et  aussi  l'exercice  provisenre  de 
tous  les  di'oits  subordonnés  A  son  décès. 

Il  est  (acile  de  justiüer  la  préférence  accordée  au  conjoint  préseiiL  sur  les  héritiers 
présomplilâ  de  1  absent,  et  même  sur  les  légataires  et  les  hériüers  conlractuels  de  celui- 
ci  :  le  droit  certain  du  conjoint  présent,  résultant  de  son  contrat  de  mariage,  devait  pri¬ 
mer  le  droit  incertain  el  éventuel  des  héritiers  et  des  légalaires  de  rabsent.  Mais  la  lot 
mérite  dêlre  critiquée  en  tant  qu'elle  préfère  le  conjoint  présent  aux  autres  intéressés 
qui  ont  des  droits  subordonnés  au  décès  de  l'absenlj  tels  que  le  nu  propriétaire  d'un  bien 
dont  I  absent  était  usufruîlier;  car  les  inléressés  dont  il  s’agit  ont»  eux  aussi,  un  droit  cer¬ 
tain,  et  ou  s  explique  dillicilemeni  que  l'exercice  de  leur  droit  puisse  être  paralysé,  pen¬ 
dant  un  temps  qui  sera  peut-être  fort  long,  par  l’option  de  l’époux  présent  pour  ta  conli- 
nuaLîon  provisoire  de  la  communauté.  Quoi  qu’il  en  soit,  siatuit  hx. 

2"  L’époux  présent  qui  a  opté  pour  la  continuation  provisoire  de 
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la  coniinuiiaulé,  [leut  «  prendre  ou  conaerver  [>ai'  iiréréreuco  raduii- 
iiistralioii  dos  bious  do  l’absent  ».  Cotte  administration  est  dite 
légale,  pai’ce  (ju’elie  dérive  de  la  loi. 

IbtEMiRE  l'admini'ilrntion.  Ces  mots  font  allusion  à  la  leimiie  : 
ellc/jrem/m  l’admiiiistration  qui  a|)pai  tetiait  ii  s<m  mari.  Or  cette 
administration  s'appliquait  au.v  biens  personnels  du  mari,  au.v 
biens  lie  la  cnjumiinauté  et  aux  biens  persoiiUL'ls  de  la  femme,  la 
plupart  du  temps  au  moins. 

En  ce  qui  concerne  tes  biens  dti  murî,  on  doil  rem<irquer  que  la  femme  en  prerul  Tadiiu* 
nistration  dans  Ions  les  cas  où  elle  opte  pour  la  conlitmaiion  de  la  communauté,  même 
quand  elle  est  mariée  sons  le  régime  dotal  avec  sociélé  d'acqnéls,  Ea  loi  dit  qn^elle  prend 
radininislration  fies  biens  de  rabisent,  et  non  pas  senlemenl  des  biens  de  la  cünimunauté. 
Ce  point  a  été  contesté  à  lorL 

La  femme,  relativement  au.\  biens  dont  elle  prend  l'administra - 
tiou,  n'a  [las  d’autres  |>()uvoirs  fjue  ceux  iriiii  envoyé  en  possession 
provisoire,  lülle  aurait  donc  l)esoin  de  Lantorisatiuii  de  la  jnsliee 
pour  aliéner  ou  hypothéquer  ces  biens  (cqu’.  art.  222  el  1 427J. 
.Mais  la  femme  u'a  [las  besoin  d’une  autori.saliun  .spéciale'  pour 
chaque  acte  d’administration  qu’elle  vent  accomplii’;  cette  exi.K’ence 
rendi’ait  sa  gestion  impos-sible.  Le  Jugement  qui  l’autorise  à  aditd' 
ntstrei-  l’autorise  par  cela  même  d’une  matiièi*e  générale  à  aceotu- 
|>lii'  tous  les  actes  ijni  ilépendenl  de  raelniinistratioii.  Et  toutefois  il 
faut  exceptei*  le  cas  où  la  feuiMie  vuiidi'ail  eslei’  en  justice  relative¬ 
ment  à  des  actes  d’administration  :  une  autorisation  sjtécialc  lui 
serait  alors  nécessaii  c.  Cpi’.  art.  223,  lo38,  1570. 

Conserver  l'adminut ration.  Cela  fait  allusion  au  mari.  Avant  ia 
disparition  de  la  femme,  il  aduiiuisti-aiL  outre  ses  liieiis  propr'cs, 
les  biens  |iersounels  de  sa  femme  et  ceux  de  la  communauté,  ticllc 
administration,  il  la  conserve,  dit  la  toi.  Dire  qu’il  conserve  l’admi- 
uistraliou,  c'est  dire  «ju’it  continue  à  t’exercer  comme  autrefois, 
avec  les  mêmes  |>ouvoirs.  Le  mari  couservei'a  donc  sur  les  liiens 
de  [a  fetnme  les  droits  que  lui  accordent  les  art.  1428  el  suivants 
et  sur  ceux  de  la  communauté  tes  pouvoirs  déterminés  par  les  art. 
1421  et  suivants.  Par  conséquent  tes  actes  de  disposition  k  titre 
onéreux,  accomplis  par  le  mari  relativemerif  aux  biens  <le  ta  com¬ 
munauté,  et  même  les  actes  de  dis|)ositioii  <à  titi’e  gratuit,  dans  les 
limites  fixées  pai’Eaid.  1422,  sei’ont  valables, <juoi  qu’il  ariâve,  par 
application  de  ce  ju’incipe  que  les  actes  faits  coiifonnémeiit  à  ta 
loi  doivent  être  validés. 

Il  se  [leut  que  la  femme  ait  des  l>iens  personnels  dont  elle  s’était 
réserve,  par  une  clause  de  son  contrat,  l’adtiiinistration  et  la  jouis¬ 
sance.  I.e  mari  prendra  l’admiulsti’alioii  de  cc-s  biens.  Mais  ses 
pouvoirs  ne  dépasseraient  pas  en  ce  cas  ceux  d’un  envoyé  en  pos¬ 
session  provisoire. 
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1308.  La  iin[)<>se  à  l'cjuiiix  [)i‘ésenl  qui  «pte  pour  la  conti- 
niiadori  tic  la  ciuniiiunaulé.qiie  ce  soit  le  mari  ou  la  femme,  l’oljli- 
gatioii  (le  faire  invetitairc  {art.  126  al,  1).  (jet  inventaire  tloitconi- 
prendi'e,  non  seulement  les  biens  personnels  de  l’absent,  mais  aussi 
ceux  (le  la  coiiiiiiuiiaiité,  qui  sont  (railleurs,  à  bien  prendre,  des 
biens  de  l'absenl,  piiistpie  celui  ci  en  est  copi*opriétaire. 

jUnonnelkment  Pépoux  qui  opte  pour  la  coalmuaLion  provisoire  de  la  communaulé 
devrait  être  tenu  de  fournir  cauliou,  au  moins  pour  les  liiens  sujets  à  reslitulion  don!  il 
prend  ou  conserve  l’administration.  Mais  il  est  diflicile  de  lui  imposer  cette  obligation 
dans  le  silence  des  textes* silence  ne  peut  guère  être  mis  sur  le  compte  dMn  oubli;  car 
Tart.  I21i  parle  de  la  caution,  mais  ne  l'exige  que  de  Fépoux  qui  opte  pour  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté*  lïelativemenl  aux  garanties  à  rournir  par  Fépoux  présent, 
suivant^le  sens  dans  lequel  il  exerce  son  droit  d'oplion,  la  loi  paraît  avoir  été  rédigée  avec 
une  grande  légèreté  ;  elle  soumet  Fépoux  qtjî  opte  pour  la  dissolution  provisoire  de  la 
communauté  à  Fobligalion  de  l'ournir  caution,  mais  non  k  celle  de  faire  inventaire  ;  elle 
exige  au  contraire  Fiiivenlaire,  mais  non  la  cantîou,  de  Fépoux  qui  opte  pour  la  continua¬ 
tion  provisoire  de  la  communauté*  Tout  cela  n'est  pas  bien  concordant. 

1307.  Aux  termes  de  Fart.  12'i  aU  tinal  :  «  La  femme,  en  optant  pour  la  continuation 
de  la  communanlé,  conservera  le  droit  d’v  renoncer  ensuite  u.  L’était  utile  à  dire  :  antre- 

•  -Il 

ment  on  aurait  pu  penser  qu’en  optant  pour  la  continuation  provisoire  de  la  commuïiauLé, 
la  femme  se  rendait  non  recevable  à  y  renoncer  plus  tard.  En  effet  le  principal  motif  (jiii 
a  fait  établir  au  profit  de  la  femme  le  droit  de  renoncer  k  la  communauté,  est  qu'on  iFa 
pas  voulu  l'obliger  à  subir  les  conséquences  d'une  gestion  qui  est  entièrement  l'œuvre  de 
son  mari  (art.  1421).  Cette  raison  n'exislauL  pas,  ou  iFexistànt  plus  qu’en  partie  quand  la 
femme  opte  pour  la  continuation  de  la  cünimunautê,  puis(nFelle  prend  alors  l'adniinisl ra¬ 
tion  des  biens  communs, on  aurait  peut-être  été  tenté  de  décideras!  la  loi  ne  s'en  était  pas 
expliquée,  que  la  femme  perd  alors  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté  et  de  répudier 
ainsi  tes  conséquences  d'une  gestion  à  laquelle  elle  a  participé*  La  loi,  qui  considère  la 
faculté  de  renoncer  comme  essentielle  (art.  1453  ,  a  condamné  par  avance  celte  sülulion* 

1308.  L;»  Cfnitiiiuîilioii  provisoire  de  la  comtiimiaiité,  résnltaot 
de  l'option  de  l’épotix  présent,  el  radniitiistratioii  lég^ale  (|ui  eti  est 
la  con.sécjueiice  [jreiiiient  fui  : 

1“  i*ar  ht  ftn’Hve  fic(fni$e  th;  l'existeuce  <(e  l'absent,  Aloi-s  la  cuiii- 
inunauté  a  diti'('ï  en  réalité  de|)uis  la  disparition  de  l’absent,  elle 
dure  encore, et  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  son  adniinistratîoii  suivant 
les  terjiies  du  droit  eotiiniun  (art.  I4ÜI  s.). 

2“  Par  la  preuve  actfuise  liti  dècès  de  l’absent. Ou  lif|iiide  alors  la 
communauté  et  on  lu  [)arlage  d’après  l’état  de  choses  existant  à 
répo({ue  d  u  décès. 

3“  Par  l  envoi  en  posses'iion  définitif,  i[in  [>ent  ètt‘e  obtenu  ttaoile 
ans  api'ès  (|üe  1  épou.v  présent  a  pris  radininistration  de.s  biens  de 
1  absent  ou  ceut  ans  après  la  naissance  de  ce  dernier  {art.  12Î)  . 
Alors  1  altsent  est  réputé  mort,  el  par  suite  la  coiniminauté  réjmtée 
dissoute,  du  jour  de  sou  départ  ou  do  ses  deimières  nouvelles.  C  est 
d  apn's  l  élat  de  choses  existant  à  (;etle  époque  (jiriui  la  Ihjuith'  et 
(pi  ou  la  partage,  sauf  à  revenir  sur  ce  tpii  a  été  fait  si  l’alisent 
réparait  on  si  l’on  a(q)rejid  répoi[ue  de  sou  décès. 

i”  Par  la  mort  du  conjoint  présent.  Dans  ce  cas,  comun^  dans  le 
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précédent,  la  connnunauié  est  réputée  dissoute  au  jour  de  ia  dispa¬ 
rition  ou  des  dernières  nouvelles  de  l'absent.  Kilo  devra  donc  être 
liquid  ée  d  après  Tétai  de^clioses  exista iit  à  celte  éjjoque.  Puis  les 
héritiers  du  conjoint  absent,  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  der¬ 
nières  nouvelles,  et  ceux*  de  l’autre  conjoint, 'obtiendront  respective¬ 
ment  Ten voi  en  posse.ssion  pour  les  parts  revenant  è  leurs  auteurs. 

5®  Par  la  volonté  de  l’éfionx  prése)\t  qui,  ajirès  avoir  opté  pour 
la  continuation  fie  la  coinniunaulé,  renonce  ensuite  è  cette  conti¬ 
nuation.  (i'est  un  droit  pour  lui;  car  la  faculté  île  flemander  la 
continuation  de  la  communauté  est  une  faveur  que  la  loi  lui  accorde, 
et  il  est  libre  d’y  renoncer  [lour  en  revenir  au  droit  comniun.  S'il 
use  de  ce  droit,  la  coinniimauté  sera  réputée  dissoute  à  dater  île  la 
disparition  ou  des  flernières  nouvelles  fie  Tabseut,  et  il  sera  iiro- 
cédé  comme  dans  le  cas  précédent. 

L'époux  qui  aurait  opté  pour  la  dissolution  de  la  conimunauté  ne  pourrait  pas  ensuite, 
chanj^eanl  d'avi-i,  opter  pour  la  conlinuation  ;  car  son  option  pour  la  tiissolulîon  a  fait 
nailre  au  profil  des  intéressés  des  droits  qu'il  n'est  plus  en  son  pouvoir  de  lenr  ravir* 

1309.  L’é|)ottx  administrateur  légal  est  assimilé  par  la  loi  a  un 
envoyé  en  possession  provisoire  en  ce  fjui  concerne  Tacquisifion 
des  fruits  (art.  127).  Il  gagnera  donc  les  quati'c  cinquièmes,  les 
neuf  flixiènies  ou  la  totalité  des  IViiils  qu'il  percevra,  suivant  les  dis- 
tinclifHis  établies  en  l'art.  127.  Quant  h  la  portion  de  fruits  <[u’il  n'a 
pas  le  droit  de  conserver, il  la  restituera,  avec  les  biens  aiixfjuels  les 
fruits  sont  atl'érents,  à  ceux  à  ({ui  ia  restitution  tie  ces  biens  est  due. 

Tous  les  auteurs  critiquent  l’ass  imita  lion  que  TarL  127  éiablil  entre  l’épouA  adminis* 
trateur  léguai  et  les  envoyés  en  possession  provisoire^  au  point  de  vue  de  racquisition  des 
fruits.  Chaque  jour  qui  s'écoule  sans  nouvelles  rend  plus  probable  le  décos  de  l'alfsent,  et 
fortifie  ainsi  les  espérances  des  envoyés  en  possession  provisoire»  en  rendant  leurs  droits 
plus  certains;  il  est  doue  tout  naturel  que  la  portion  de  fruits  que  la  loi  leur  alloue  aug¬ 
mente  avec  le  temps»  c'est-à-dire  avec  leur  boiiiie  foi.  Tout  autre  est  la  situation  du  con¬ 
joint  administrateur  légal.  Son  droit  devient  de  plus  en  plus  douteux,  à  mesure  que 
l'existence  de  Tabsenl  devient  plus  problématique.  De  jour  en  jour  il  voit  s'approcher 
Tépoque  où  son  administration  légale  devra  prendre  im  par  suite  de  l’envoi  définitif»  qui 
sera  prononcé  quand  tout  espoir  de  retour  de  raUsenl  sera  perdu.  Logiquement  donc  ses 
droits  aux  fruits  auraient  du  diminuer  plutôt  qu'augmenter  avec  le  temps. 

5;  lll.  De  fenvoi  en  possession  définitif. 

No  1.  Quand  il  y  a  lieu  à  l’envoi  en  possession  définitif. 

1310.  .Nous  voici  arrivés  è  la  troisième  période  de  Tabseiice. 
L’art.  129  va  nous  dii-e  quels  sont  les  événements  (|in  lui  donnent 
ouverture  ;  «  iVî  l’absence  a  continué  pendant  trente  airs  depms 
«  l'envoi  provisoire ,  on  depuis  Péporpie  «  laquelle  l'époux  commun 
»  aura  pris  l’administration  des  biens  de  l’absent,  ou  s’il  s’est  écoulé 
»  cent  ans  révolus  depuis  fa  naissance  de  l’absent,  les  cautions  seront 
»' décharqées ^  tous  les  ai/ont  droit  pourront  demander  le  partage 
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I)  des  hien^i  de  l’nhsent,  et  faire  prononcer  T  envoi  en  possession  dèfi- 
n  nidf  par  le  trifninal  de  première  instance  ». 

Oti  voit  y  a  lieu  A  l’etivoi  détinitif  dans  deux  cas  : 

l''(luaiid  il  s’esl  écoulé  trente  ans  sans  nouvelles  de  l'absent 
depuis  l'envoi  provisoire  ou  depuis  l’époque  à  laquelle  t’épuux 
cominnn  en  biens  a  [U-is  radniinislration  des  biens  de  l’absent. 

Malt,'rè  led  termes  si  précis  de  l'arL  129,  qui  assigne  pour  point  de  départ  aux  trente 
atis,  après  lesquels  l’envoi  définitir  peut  être  oblenu,  le  jour  de  l'envoi  provisoire  ou  bien 
l’époque  à  laquelle  Vépoux  vommun  aura  pris  l’administralion  des  biens  de  /’ad>se?i/,  la 
plupart  des  auteurs  enseignent  que  les  Ireiite  ans  courent  du  jour  de  la  déclaration 
d'absence,  c’est-à-dire  du  jour  où  l’envoi  ai  hait  pu  être  obtenu,  du  jour  où  l'époux  pré- 
sent  AURAIT  PU  prendre  l’administration  des  biens.  La  loi,  dît-on,  a  dû  confondre  ici  dans 
sa  pensée  la  déclaralion  d’aljsence  et  l’envoi  provisoire,  comme  elle  paraît  l’avoir  fait  dans 
J'art.  860  C.  pr.,  parce  que  l’un  est  la  conséquence  de  l’autre,  et  que  la  plupart  du  temps, 
d’ailleurs,  l'envoi  provisoire  est  demandé  en  même  temps  que  la  déclaration  d’absence. 
(  In  ajoute  que  la  probabilité  du  décès  de  l’absent  est  toujours  aussi  forte  après  trente  ans 
écoulés  sans  nouvelles  depuis  la  déclaration  d’absence,  (jiielle  que  soit  d’ailleurs  l’époque 
à  laqneJle  l’envoi  provisoire  a  été  demandé,  et  alors  meme  qu'il  ne  l’aurait  pas  été.  Ces 
motifs  soiil-ils  suffisants  pour  permettre  de  s’écarter  du  le.xle  si  clair  de  l'art.  129  ? 

2®S’il  s'csl  écoulé  ccnl  ans  révolus  (Ie|)uis  la  naissance  de  l’absent 

Il  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  cas  que  l’envoi  provisoire  ait  été  obtenu;  mais  an  moins 
faut  il  que  la  déclaration  d’absence  ail  élé  prononcée.  D’ailienrs  les  intéressés  pourraient, 
le  cas  échéant,  demander  en  même  temps,  et  obtenir  en  vérin  d’un  seul  el  même  juge¬ 
ment,  la  déclaration  d’absence  el  renvoi  déHnitif  tout  à  la  fois. 

1311.  Quand  il  s'esl  écoulé  (rente  ans  depuis  l'envoi  provisoire, 
ce  (jiii  fait  an  moins  trente-cinq  ans  depuis  la  dis|>arition  ou  les 
dernières  nouvelles  de  l'alisenl  [supra,  n.  1278),  on  bien  rjuand  il 
s’e.st  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l’ab.sent,  la 
prolnibifité  de  son  décès  devient  presque  une  certitude;  aii.ssi  la 
loi  va-l-clle  org'aniser,  pendant  cette  période  de  rabsence.  un 
régime  dans  lequel  les  intérêts  de  rabseiit  sont  presque  oubliés, 
nous  allions  dire  sacrifiés.  D'ailleurs,  it  snpposeï*  que  l’absent  vive 
encore,  serail-il  bien  fondé  A  se  jilaindre  des  mesures  qui  vont 
être  prises  contre  lui?  Ne  .sont-elles  pas  la  conséquence  de  son 
impardonnaltle  négligence  ?  Duisciu'il  a  oublié  tout  le  monde,  en  ne 
donnant  de  se.s  nouvelles  personne,  ne  doit  il  pas  s’attend i*e  è 
être  ouldié  h  son  lour’.^ 

Le  plus  souvent,  renvoi  en  possession  définilif  est  obtenu  pni' 
Ceux  auxcpiels  a  été  accordé  l’envoi  provisoire;  l’envoi  détinitif  est 
alors  un  tléveloppement  de  l’envoi  provisoire. 

Le  conlniire  an  iverail  cependant,  si  l’envoi  en  possession  provisoire  avait  été  accordé 
à  d’aulres  qu'aux  véritables  ayant-droil:  ceux-ci  devraient  alors,  sur  leur  demande^  obte¬ 
nir  renvoi  déImiliL  Ainsi,  Tabsent  avait,  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nou¬ 
velles,  ut)  Irrre  el  un  cousin  :  le  cousin  a  obtenu  l'envoî  provisoire,  le  frère  ne  Tayant  pas 
demandé.  Le  frère  pourra  oblenrr  l’envoi  défiiiîliL  eu  supposant  que  sou  droit  ne  soit  pas 
prescrit  à  Fépoque  où  il  le  fait  valoir. 

H  peut  meme  arriver  que  renvoi  définitif  soit  prononcé  .^ans  qull  y  ail  eu  d'envoi  pro- 
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visoîre,  nolamiueiil  lors(|ue  le  conjoint  de  l’aliseiil  a  opté  pour  la  conlinaalion  de  la  coin- 
munaulé  elque  son  administration  a  duré  jusqu'à  l’envoi  déliiiilif. 

L  envoi  (lélitlifit  ti  a  jamais  lieu  de  plein  di'oit  a|)i'ès  l  cxpiralioti 
des  délais  fixés  par  la  loî;  il  doit  êlre  demandé  à  la  justice.  Le 
tribunal  com|)élent  pour  pi'onoiicer  col  envoi  est  le  même  (|iie  celui 
{[ui  est  coinjiélent  pour  déclarei’  l’absence. 

l..a  loi  n  iiiilitpie  pas  la  |)rocédiii*e  ü  suivre  pour  arrivera  l’envoi 
détinitir.  Le  tribunal  pourra,  s’il  le  jug’c  utile,  ordoiiiier  une  nou¬ 
velle  ctK|ncte  à  l’effet  de  s’assurer  iju’il  ii’est  parvenu  aucune  nou¬ 
velle  <le  l’absent. 


2.  Des  effets  de  Renvoi  définitif* 

1312.  L’e\[)i'essiou  envoi  de/iniiif  semblerait  iiitliqiier  <|Ut*  les 
envoyés  deviennent  propriétaires  ineotnniutaldes  des  biens  de 
l’altsent.  Il  devait  en  être  ainsi  d’après  le  projet,  qui  n’atimettait 
d’exception  à  cette  l’ègle  qu’en  favent'  des  enfants  de  l’absent, 
mineurs  lors  de  sou  décès  prouvé;  l’absent  lui^nième,  s’il  repa- 
raissait  après  renvoi  définitif,  no  jtonvait  |)as  réclamer  aux  envoyés 
la  restitution  <lc  ses  biens.  Ce  système,  dont  la  rigueur  touchait  à 
l’injustice,  et  qui  d’ailleurs  blessait  les  vrais  principes  de  la 
matière,  d'après  les(|uels  la  succession  d’un  Inmime  vivant  ne  peut 
èti'e  considérée  comme  ouverte  [viventls  non  esl  heretiitaa),  a  été, 
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en  définitive,  abandonné;  et  toutefois  eu  l'eiioiiçaut  è  la  chose  ou 
a  conservé  le  nom. 

Voici  le  système  auquel  notre  légi.slaleur  s’est  arrêté.  Les 
envoyés  en  [)osse.ssion  définitive  deviemienl  pro()riétaii‘cs  des  biens 
de  l'absent  :  mais,  dans  leurs  rappoi'ls  avec  l'abseut,  s’il  rej»aj’ait, 
ou  avec  ses  héritiers  les  plus  proches  au  jour  de  sou  décès  [trouvé, 
leur  droit  de  [)ro[H’iété  est  révocable,  révocalilc  in  [nturum  seule- 
meut.  non  in  jU'æteritum,  Du  d'antres  termes,  les  eiivoyés  sont  h 
cousirlérer,  même  à  l’égai'd  de  raltsent  ou  de  ses  héritiers  les  plus 
proches  au  jour  de  son  tiécès  prouvé,  comme  ayant  été  pro[trié- 
taires  jusqu’au  jour  où  l’absenta  révélé  son  existence,  ou  justpi’au 
jour  de  la  réclamation  faite  par  ses  véritables  héritiers.  Les  actes 
accom|>lis  [tar  eux  jus([u’è  Tune  ou  l’autre  <le  ces  épotpies,  devront 
èti'e  considérés  coin  nie  émanant  a  veeo  domino,  même  les  aliéna¬ 
tions,  et  ne  [tourront  par  suite  être  critiqués  par  1  absent  de  retour 
ou  par  ses  héritiers,  ljue  pourront-ils  donc  réclamer  aux  envoyés? 
Les  l>lens  ([ue.  ceux-ci  [)Ossèdeut  encore  et  le  profil  [lar  cii.v  retiré 
de  ceux  tpi  ils  ont  aliénés. 

Tout  cela  revient  é  dire  qu’è  l’égard  des  tiei's,  les  eJivpyé.s  eu 
[lossessiuu  définitive  doivent  êli'c  considérés  comme  propriétaires 
incoiiiniiitaldes  des  biens  de  l'aljsent,  mais  que,  dans  leur's  rajiports 
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iivec  l’altscnt  de  retour  ou  ses  héritiers  les  [jIus  j»ruches  au  jour 
de  sou  décès  jirouvé,  ils  sont  considérés  coinine  u’ayant  iju’iin  droit 
de  itruj)riélé  révocalile. 

Tel  est  ypni'oi  défimlljy  dont  le  nom,  assez  détéctueuv,  |)iiis<iue 
tout  n'est  pas  nécessairetnent  tini  quand  il  a  été  prononcé,  peut 
cependant  se  jusiificr,  soit  parce  qu’il  est  le  dernier,  soit  parce  (jii'il 
confère  aiiN  envoyés  ia  propriété  încoinnuitalile  <1  I  é^’ard  des  tiers. 

Passons  an  développement  de  ce  système  et  é  rcx|)osédes  jniii- 
cipales  coii.sé<[nences  ijnc  la  toi  en  a  déduites. 

13  i3.  A.  —  S'il  va  [iliisieiirs  envoyés  en  possession  définitive, 
ils  deviennent  copropriétaires  des  biens  de  l  absent,  et  pai’  suite 
chacun  des  intéressés  peut  deinandej*  qu’il  soit  procédé  au  partage 
de  ces  biens  (art.  lit)  et  arg.  art.  815}.  .Ius()u’à  l’envoi  définilif,  les 
envoyés  n’ont  pu  régulièrement  |)rocé<ler  fjii'à  un  partage  d'fnlmi- 
iiistration,  non  ü  un  [jaiTage  de  propriété,  ni  même  à  un  partage 
de  jouissance  ti.  1291). 

Le  partage  auquel  proct‘derotil  ics  envoyés  en  possession  délinillve  devra  élre  opéré 
conformémenL  au  droit  GommuiK  La  masse  parUgealde  sera  donc  lormée suivant  les  iv^ies 
^ètiérales  de  la  rnalîère,  et  ïes  inléressés  pourroul,  le  cas  échéant,  se  demander  respecti¬ 
vement  le  rapport  des  libénililés  qu'ils  ont  reçues  de  rabsent,  de  même  qu’ils  auront  le 
droit  de  deinurider  la  réduction  des  lihéralilés  faites  par  rabseni  el  qui  excèdent  la  tinotilé 
disponible. 

Quanl  aux  dettes  Je  Tabsent,  en  supposani  qu'elles  ne  soient  pas  toutes  payées,  les 
envoyés  devront  aussi  les  répartir  eiitre  eux  comme  ils  renie ndronL  Mais  ils  n'en  seraient 
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tenus  à  l’égard  des  créanciers  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  de  l'absent 
(]u’ils  détiennent.  En  etTel,  Toblif^aliou  indétinîe  de  payer  les  delteu  n'est  imposée  par  la 
loi  qu’aux  successeurs  saisis,  seuls  continuateurs  de  la  personne  du  détuiit,  el  les  envoyés 
en  possession  délinilive  ne  sonl  pas  saisis,  la  saisine  ne  pouvant  résiiller  que  de  Tou  ver- 
Lire  de  rbérédilé  >rt.  718  ei  T24). 

J3i4.  lî.  - —  l/aiï.setît  de  retour  est  obligé  de  i*especter  Ions  les 
actes  (le  disposition,  el  principalement  les  aliénations  et  les  consti- 
tnlioiis  (le  droits  l'éels,  accom[)lis  par  les  envoyés  jus(ju'ê  l’épo(|ne 
oii  il  a  fait  connaître  son  existence.  C’est  ce  <jui  résulte  de  l’art.  132, 
ainsi  conçu  :  «  ^Si  Vahsent  re/xirail,  ou  si  so/i  ej:is(ence  est  prouvée, 
>*  même  après  l’envoi  définilif,  il  recouvrera  ses  hicns  dan'<  l'état 
J)  où  ils  se  (rouiwront,  le  prix  de  ceux  gui  auraient  été  aliénés,  on 
»  les  Ineus  provenant  de  l'emploi  gui  aurait  été  fait  du  prix  fie  ses 
»  biens  vendus  >». 

L’absent,  dit  la  loi,  recouvi-era  le  prix  <le  ceux  diï  ses  biens 
«  gui  auraient  été  aliénés,.,  «  Donc  il  d((it  i‘es|)ecter  les  aliénations 
consenties  par  les  envoyés,  même  les  aliénations  h  titre  gratuit, 
bien  que  l’article  [)araisse  n'avoir  en  vue  <|ue  les  aliénations  ii  titre 
onéreux,  puisqu’il  pa(*le  d’un  prix.  Les  envoyés  sont  en  etfet  [jro- 
priétaires  jusqu’au  joui'  où  l'existeuce  de  l'absent  leur  est  révélée, 
et  le  j)i*ü[iriélaire  peut  consentir  des  aliénations  à  titre  gratuit 
aussi  bien  que  des  aliénations  h  titre  onéreux. 
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L  art.  132,  ffiii  nous  dit  iiin>licitonieiit  que  l’aliseiit  est  oidigé  de 
respecter  tous  les  acies  accouiplis  par  les  envoyés  en  posse.ssion 
définitive,  nous  ilit  e.vpliciteitient  ce  que  l’absent  de  retour  peut 
réclamer  aux  envoyés.  Ce  texte  a  permis  de  formuler  le  [n-incipe 
suivant,  dont  il  contient  [tlnsieurs  ap[)Iications'  particulières  :  La 
restitution  que  la  loi  ordonne  an  profit  de  l’altsent  ne  doit  être 
pour  les  envoyés  en  [jossession  définitive  lastnirce  d’aucune  perte, 
mais  ilu  moins  doit-elle  eom[>rendre  tout  ce  dont  les  envoyés  se 
trouvent  enricltis  aux  dépens  de  l’absent,  à  l'excepli(m  toiitefois 
lies  iVuils  <pi’ils  ont  peryus  et.  ipic  l’art.  127  leur  attribue  eu  tota¬ 
lité.  Evii  d’anires  termes,  les  envoyés  en  po.ssession  définitive  ne 
sont  tenus  envers  ral>sent  de  retour  que  qualenm  (ocnpielioren 
(acii  suni. 

i3l5.  Voici  un  cei'tain  noml)i‘e  d'ap[dications  de  ce  principe. 

a.  —  l/abseul  reprendra  en  nature  tous  ceux  de  ses  biens  dont 
les  envoyés  n'auront  pas  disposé,  mais  f/aiis  i'éiat  où  Ü.s  se  trouve¬ 
ront.  D’oii  il  suit  :  1“  (|ue  l’aljsenl  devra  respecter  les  divers  droits 
réels,  tels  <[uc  sei-vitinlc,  usufruit  on  liypolliè(iue,  dont  les  biens 
sont  i^Tevés  dn  chef  des  envoyés;  2“  que  sr  les  biens  ont  été  dété¬ 
riorés  par  les  envoyés,  l’absent  u’aura  droit  é  aucune  indemnité. 

Si  Icis  envoyés  ont  fait  des  dépenses  en  vue  d'améliorer  les  biens  de  Tabsenl,  auront  ils 
druil  à  une  hideninilé?  La  négative  semblerail  rêsuller  de  Tari.  132^  aux  termes  duquel 
Taitsenl  reprendra  ses  biens  dam  VHai  où  Ils  trouveront^  pwt  conséquent  améliorés 
s’ils  l’ont  été,  et  sans  payer  d’îndemnilé,  puisque  les  envoyés  ne  lui  en  paient  pas  pour  les 
délérioralions.  La  soflilion  contraire  est  plus  généralenienl  admise.  l/arL  132,  cîil-on^  a 
été  écrit  en  faveur  des  envoyés;  il  ne  faut  dune  pas  le  retourner  contre  eux  pour  leur 
refuser  une  indemnité  que  les  principes  généraux  leur  accor^enl  (arg.  art.  ïim).  Sans  celle 
iiidemnilé  ils  seraient  en  perte;  Labsent  s  enrichirait  à  leurs  dépens* 

é. —  Si  Ic.s  ciivovésojct  aliéné  h  titi-eotiérciix  lew  bieri-sde  l'absent, 
celui-ci  am’a  <boil  à  la  coiiLce-valeui*  acquise  [lai*  les  envoyés.  Pac 
exemple  un  envoyé  a  consenti  l’éciiange  d’nu  bien  de  l'absent  : 
C(dni  ci  aura  droit  an  bien  ac((uis  en  contrc  ccliange.  De  même,  si 
un  bien  de  Palfsent  a  été  vendu  et  que  le  [udx  soit  encor*;  dû,  la 
créatice  du  prix  apitarliemlra  à  l’altsent.  S'il  a  été  fait  emploi  dn 
prix,  l’alisenl  n’a  droit  qu’au  bien  acquis  en  emploi  (art.  132  *// 
/ffie).  Enfin  si  l’envoyé  a  touché  le  })rix  et  n'en  a  pas  fait  emploi, 
l’absent  pourra  en  exiger  la  restitution,  ü  moins  que  renvoyé  ne 
j»roiive  qu’il  a  dissijié  ce  prix  ou  qtVii  lui  a  été  soustj'ait. 

c.  —  L'absent  de  retoui’  n*a  droit  aucuue  itidemuifé  poui’  la 
valeur  de  ceux  de  ses  Inens  ([ne  les  envoyés  en  [lossession  délini- 
tive  auraient  aliénés  à  titre  gratuit;  cai'  ces  donatioiis  n'ont  pas 
eiiricbi  les  envoyés,  et  ils  ne  sont  tenus  (pie  dans  la  mesure  de  leur 
enrichissement. 

l.e  contraire  anrail  lien  cependant,  si  l'envoyé  en  possession  délinitive  avait  employé 
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les  biens  de  rabseiiL  pour  laïre  une  donation  qu'à  défaut  de  celte  ressource  il  eût  cerlaj- 
neinenl  faite  sur  ses  biens  personnels.  Ainsi  il  a  constitué  en  dot  à  sa  fille  un  immeuble 
appartenant  à  l’absent  et  qui  vaut  îÜO.tXX)  fr.  L'absent  de  retour  ne  pourra  pas  reprendre 
rinnneuble,  car  il  doit  respecter  l’aliénation  faite  par  l’envoyé:  mais  il  aura  droit  à  une 
indemnité,  car,  en  employant  te  bien  de  l'absent  à  doter  sa  fille,  l'envoyé  a  fait  un  profit, 
en  ce  sens  qu'il  a  conservé  la  portion  de  son  patrimoine  qu'il  aurail  certainement  con.sa- 
crée  à  cet  usage,  ü  défaut  des  biens  de  l'absent  :  locuideliar  factus  eut  quülenui  }>ropHæ 
pecHniæ  fiepercit.  L’indemnité  due  de  ce  chef  à  l’absent  ne  sera  pas  toujours  égale  à  la 
valeur  du  bien  constitué  en  dot,  car  l'envoyé  ne  doit  compte  que  de  son  euricliissemenl  ; 
or  il  ne  s’est  enrichi  que  de  la  somme  dont  il  aurait  doté  sa  tille  s'il  eût  été  réduit  à  ses 
propres  ressources.  .Ainsi,  au  lieu  de  donner  en  dot  un  bien  valant  1(.)0.(XX)  Ir.,  l'envoyé, 
s'il  ne  s’était  pas  cru  propriétaire  des  biens  de  l’absent,  n’aurait  par  hypothèse  donné  <|ue 
dO.ÜîX)  fr.  ;  sou  enricliissemenl  n'est  donc  que  de  IMI.ÜW'  fr.,  et  il  ne  doit  compte  que  de 
celte  somme,  hùi  cas  de  couleslalioii,  les  juges  apprécieroul. 


d.  —  Les  envoyés  en  (lossessioii  définîlive  n’étaiit  ()1us 
sattles  envers  Taltscnt  des  fautes  qu'ils  [tourront  désormais  com¬ 


mettre  dans  leui'  gestion  ni  mênie  de  celles  (jii  ils  on  tpu  conmiettre 
neiidant  l’envoi  provisoire,  non  seiilcnicnt  la  loi  ne  devait  organiser 
au  profil  de  l’absent  aucune  garantie  de  restitutioti  en  vue  <.le 
l’avetiir,  tuais  elle  devait  même  su|)[)rimer  celtes  élabües  pour  le 
passé.  C'est  pour^tjuoi  l’ai't,  129  décharge  les  cautions  qui  auraient 
été  fournies  [tar  les  envoyés  eu  possession  provisoire. 


Kt  remarquez  que  la  décharge  des  cautions  est  complèle,  absolue,  applicable  au  passé 
comme  à  Tavenir.  Kemarqucz  aussi  que  les  cauLiotis  sont  déchargées  par  cela  seul  ([u'il 
s'est  écoulé  LreiUe  ans  depuis  renvoi  provisoire  ou  cent  ans  depuis  la  naissance  de rahsent  ; 
elles  sont  déchargées  par  cela  seul  que  le  moment  fixé  par  la  loi  pour  que  Tenvoi  dérmiUf 
puisse  être  demandé  est  arrivé,  que  la  demande  ait  été  formée  ou  non  ;  il  o'est  pas  au 
pouvoir  des  caulions  de  requérir  renvoi  définitif,  et  la  loi  n'a  pas  voulu  subordonner  leur 
lUiéralion  à  la  diligence  des  envoyés.  Les  cautions  sont  donc  décliargées  par  le  seul  elTel 
du  temps  et  de  plein  droit;  c'esl  la  loi  qui  les  décliarge* 

1316,  Observation^  nous  disons  <)ue  les  envoyés  en  possession  défiintive 

ne  sont  responsables  envers  Tabsent  de  retour  du  préjudice  quHts  lui  ont  causé  soit  par 
des  aHénations^  soit  par  des  constitutions  de  droits  réels..,  que  dans  la  mesure  de  leur 
enrichissement,  nou-j  supposons  que  les  envoyés  sont  de  bonne  foL  S'ils  ont  agi  de  mau¬ 
vaise  foi,  par  exemple,  s'ils  connaissaient  l'exislence  de  l'absent,  ils  doivent  èlre  déclarés 
responsables  de  tout  le  préjudice  causé. 


i;  IV.  lk‘  Ut  fin  de  !  al  tse  nee. 

1317.  I /absence  prend  fin  : 

1”  Par  le  relonr  de  l’altseitt,  ou  par  la  preuve  actjuise  île  son 
exisleuce.  —  bes  etivovcs  tloivenl  alors  reslitiicr  à  l'absent  ses 

i  - 

iM'eiis,  conformément  à  l’art.  132,  Celte  rcstiliilion  peut  être  deinaii- 
dee  par  1  altsent,  quel  (|iie  soit  le  délai  écoulé  de[ïiiis  l  envoi  défi¬ 
nitif;  car,  par  ra[>port  à  lui,  il  n'y  a  pas  de  [trescription  possible 
an  profit  tles  envoyés  (arg.  art.  12o  cbn.  228(>). 

2®  Par  la  preuve  actiuise  du  décès  de  l’absent.  —  Il  faut  alor.s, 
pour  régler  sa  succession,  se  re[)ortei’  à  l’épofine  de  son  décès. 
«  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  jour  de  son  d^cès  prouvé^ 
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»  an  profit  (ieâ  /lérilier.'i  /es  pins  proches  à  celte  époque;  cl  ceux  qui 
»)  auraient  joui  f/es  /tiens  de  /^absent  seront  tenus  de  les  restituer, 
»  sous  la  réserm  des  f  ruits  par  eux  actpiis  en  vertu  de  l'article  •> 
(art.  13(1).  (Je  texte  suppose,  sans  le  dire,  (pie  ceux  (|ui  avaient  la 
<|ualité  d’Iiériliers  présomptifs  de  l’absent  au  jour  de  sa  disparition 
ou  de  ses  dernières  nouvelles,  et  <pii  ont  obtenu  it  ce  titre  l’envoi 
soit  provisoire,  soit  délinilif,  n'étaient  plus  héritiers  de  l’absent  au 
inoinenl  de  son  décès  prouvé  [supra,  ii.  I':i83).  .Mors  les  envoyés 
<levront  l'estiluer  les  biens  au.v  véritables  héritiers.  Mais  il  est  clair 
rpi’ils  ne  seront  ternis  d’aucune  rcsfitulion,  s'ils  sc  trouvent  être 
eu\-iiiênies  tes  héritiers  les  [)lns  proches  de  l’absent  au  moment 
de  son  décès  [irouvé. 

*  1318.  L'aclion  qui  apparüeiil  aux  hérilieis  les  plus  proches  de  l'alisenl  au  jour  de 
HOU  décès  prouvé,  pour  se  faire  restiLuerles  biens  faîsaul  partie  de  aa  succession  par  ceux 
qui  en  ont  été  envoyés  eu  possession,  n"esl  qu'un  cas  particulier  de  Taetion  eu  prlilwn 
<r/térédité.  On  désigne  sous  ce  nom  racliou  par  laquelle  une  personne  réclame,  en  qualUé 
d'héritier,  des  biens  dépendant  d'une  succession,  contre  une  personne  qui  délient  ces 
biens  à  litre  d  hérilier.  De  sorie  que,  dans  la  pélïlion  d'hérédité,  le  demaudeur  et  le  défen¬ 
deur  se  prétendent  héritiers,  et  c'est  précisément  la  question  qui  est  litigieuse  enlre  eux. 
D'action  en  pélilion  ti'hérédité  pourrait  être  exercée  contre  les  envoyés,  soit  pendant  l'en¬ 
voi  provisoire,  ce  qui  est  admis  par  tout  le  monde,  soit  même  après  l’envoi  définltir,  ce 
qui  est  conlesté  par  quelques-uns  Mais  le  doute  ne  parait  guère  possible  sur  ce  dernier 
point,  en  présence  du  texte  de  la  loi  qui  ne  fait  aucune  dîslinclion,  l*a  généralité  des 
lermes  de  Tari.  130  est  d'aulanl  plus  eemcluaute  à  cet  égard  que  sa  réiiaction  primitive 
excluait  l'exercice  de  notre  action  après  renvoi  définitif,  Kn  elfel,  dans  le  texte  (tu  projet, 
après  ces  mots  du  jour  de  sou  décès  prouvé,  on  lisait  ceux-ci  peTulant  i'euvoi  provisoire. 
Or  ce  tiernier  membre  de  phrase  a  été  supprimé  dans  la  rédaction  définitive. 

Des  envoyés  en  possession,  contre  lesquels  rsi  exercée  l’action  en  pétition  d'hérédité, 
ne  sont  leiius  de  restituer  les  biens  de  l'absent  que  sous  la  réserve  des  fruils  par  eu  t 
ac<fniseu  verlu  de  l\iriicie  1^7  (arU  130).  Donc  si  racliorrest  intentée  pendant  feu voi 
provisoire,  tes  envoyés  seront  autorisés  à  garder  les  quatre  cinquièmes,  les  neuf  dixièmes 
ou  la  totalité  des  fruits  suivant  les  distinctions  établies  en  l’arL  t^7  ;  ils  ne  restitueront 
par  conséquent  que  le  surplus.  Dl  si  l’action  est  intentée  après  li’envoi  délinilif,  (es  envoyés 
auront  dans  tous  les  cas  le  droit  de  garder  la  tolalité  des  IVuHs  par  eux  pendus  arg.  art. 
127  aD  final).  Kn  outre,  dans  cette  (îeriiière  bypottièse,  tes  demandeurs  seront  tenus  de 
reprendre  les  biens  dans  rélal  où  ils  sc  Uotiveronl  arg.  art.  i32j:  car  ils  ne  peuvent  pas 
avoir  plus  de  droits  que  n'en  aurait  l'absent,  s'il  réclamait  lui-méme  la  reslitntioii  de  ses 
biens. 

tjn'elfe  soit  exercée  pendant  l'envoi  provisoire  ou  après  l'envoi  définitif,  t'aclion  eu 
pétition  d'iiérédité  qui  nous  occupe  ne  peut  être  înLentée  utîîemeal  que  dans  les  trente  ans 
à  dater  du  décès  de  t'absenl  (arg.  art  2252),  sauf  les  suspensions  et  tes  itiierruptions  de 
prescripLioti  telles  que  de  droit.  l\mtefois  la  prescription  ne  coriimence  à  courir  au  profit 
des  envoyés  qu'à  compter  du  jour  où  ils  se  sont  mis  en  possession  des  biens  de  l’absent, 
parce  (pi'il  s'agit  d’une  prescription  acquisili ve. 


•  i;  V.  De  /'(tcliftii  un  pè/ilinti  d' /th'èdilè  u/tle. 

•  1319.  Pour  tiu'il  v  ait  lieu  à  racllori  eu  pélilion  d'héréJilé  relalivetueiil  à  la  aiicces- 
sion  tl’tiu  absent,  il  laul  fjue  le  décès  de  l’alisetil  soit  prouvé.  I.e  deinaiideui'  eu  pélitioii 
d’iiérédité  vient  dire  alors  aux  envoyés  :  J’étais  l’iiéritîer  le  plus  proche  de  l’aliseiil  au 
jour  de  son  décès;  je  suis  par coiiséquenl  propriélairc  de  ses  biens,  que  vou.s  détenez  eu 
qualilé  d'envoyés,  et  j’en  réclame  la  restitution. 


app]:m)ici: 
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l/actioii  ilile  ticiion  uf  'de  en  pétition  dlièrédlté  ou  encore  action  en  pétitiùu  de  lu  pOR- 
se^slon  de  V hérédité  suppose  au  conîraîre  que  le  décès  de  rabsenl  ti'esl  pas  prouvé.  Le 
dematuleur,  dans  celle  action,  vieiil  dire  au.x  envoyés  :  C’esl  mol  qui  étais  riiédlier  pré- 
sornpiil  de  I  absent  au  jour  de  sou  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles;  par  erreur  ou 
pour  tout  autre  motif,  vous  avez  oldenu  renvoi  en  i)os.sesslon  a  mon  préjudice  :  je  viens 
en  réclauter  aujourd'hui  le  hénèlke  et  je  demande  en  conséquence  que  vous  me  mettiez 
en  possession  des  biens  de  l’absent^  aiin  que  je  les  administre  k  votre  place»  Telle  est 
l  action  en  pétilîon  (rbérèdité  utile  :  elle  est  mtenlée  par  un  héritier  puialif,  tandis  que 
ractîon  en  pétition  d^hérédlté  est  intentée  par  un  héritier  réel.  Alarcadé  dit  que  ractloii 
en  pétilion  d'hérédité  a  pour  objet  la  propriélé  des  biens,  tandis  que  Taulre  îiction,  qu'il 
appelle  action  eu  pétition  de  ia  possession  d’hérédité,  a  pour  objet  la  possession  des  biens 
seulement,  l.a  vérité  est  que  les  deux  actions  ont  le  même  objet,  savoir  la  possession  des 
biens,  (jne  le  réclamanl  n’a  pas  et  qu'il  vent  obtenirjTest  par  leur  cause  qu'elles  dilîèrent, 
et  non  par  leur  objet  :  dans  la  première,  le  réclamant  se  tonde  sur  ce  qu’il  est  héritier  et 
par  suite  propriétaire;  dans  la  deuxième,  sur  ce  que  c’est  lui  qui  avait  droit  k  l'envoi  pro¬ 
visoire  ou  débnitîr. 

^  1330.  [/acLïoti  utile  en  pétition  d’hérédité  se  prescrit  par  trente  ans  comme  Taclion 
en  pétition  tl'hérérlilé  (arjç.  art.  tiù'i].  Mais  le  point  dé  départ  des  trente  ans  n'est  pas  le 
même  pour  les  deux  actions.  Les  trente  ans  courent  du  jour  du  décès  de  Fabseral  pour  la 
pétition  d’hérédité  ;  ils  courent  au  contraire  du  jour  de  renvoi  provisoire  pour  î'aclion  utile 
en  pétition  d’hérédiié. 

Lette  dernière  action  peut  être  exercée  même  après  l'envoi  définilîr,  si  elle  ii'est  pas 
prescrite  ;  ce  qui  pourrait  arriver^  soit  par  suite  de  la  suspension  ou  de  rinterrupLîon  de 
la  prescriplion,  soit  parce  que  renvoi  déliniUf  aurait  été  prononcé  moins  de  Irenle  ans 
après  l'envoi  provisoire,  sur  ce  fondement  qu'il  s’esl  écoulé  cenl  années  depuis  la  nais¬ 
sance  de  Tabsenl. 

Quelle  est  l'éiendue  de  la  restitulion  à  laquelle  a  droit  celui  qui  triomphe  dans  raclion 
utile  en  pétition  d^hérédité?  Le  principe  est  que  la  reslîlution  devra  comprendre  tout  ce 
qu'elle  comprendrait  si  elle  était  faite  k  Tabsenl  lui-iiièoie  cl  pas  davantage,  tl  en  résulte; 
î®  que  il  raclion  a  été  luLentée  pendant  Tenvol  prov ivoire,  les  envoyés  devront  être  con¬ 
damnés  à  I  esliiuer,  outre  les  biens,  la  portion  de  fruits  qui  ne  leur  serait  pas  acquise  aux 
termes  de  l'arL  127:  2^  que  si  la  demande  a  été  inlentée  après  renvoi  dérmltifjes  envoyés 
ne  pourront  en  aucun  cas  être  tenus  à  la  restitution  des  fruits,  et  ne  seront  obligés  de 
restiluer  les  biens  euX' mêmes  que  dan$  tétai  où  Its  seront.  Arg.  art.  132  et  133.  Kn  elFet 
^es  ayant -cause  de  l'absent  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droits  que  n’en  aurait  l’absent 
bii-même  sll  reparaissait. 

^  1331.  Kelativement  à  l'action  en  pétition  d’hérédité,  les  entants  de  l'absent  reslenl 
soumis  an  droit  commun;  ils  ne  pourront  donc  inletiler  ceüe  action  que  dans  les  trente 
ans  du  décès  prouvé,  sauf  les  suspensions  et  interruptions  de  prescription  lelbfs  que  de 
droit.  Mais  les  enfants  et  descendants  de  rabsenl  jouissent  d’une  laveur  spéciale,  que 
jusLilie  leur  titre,  en  ce  qui  concerne  l’action  utile  eu  pétition  d'iiéiédilé.  «  en/Ytnts  et 
M  descefifliinis  directe  de  tahsent  pourront  égalenient  dutUi  le.s  irefîte  an.s^  «  ctffnpier 
'  de  tenvoi  définiti/',  de  mander  la  restitution  rte  ses  bien  s ,  comme  ii  est  dit  en  tari  ic  le 
»  précédent  Urt.  133; 

Le  privîlige  accordé  au.x  enfants  et  descendants  de  l'alisenl  consiste  en  ce  qu'ils  peu¬ 
vent  agir  dans  les  trente  ans  à  compter  de  l'envoi  délinitîf,  tandis  que,  si  on  leur  eût 
appliqué  le  droit  commun,  ils  n'auraîent  pu  agir  que  dans  ies  Irenle  ans  à  compter  de 
l'envoi  provisoire.  .Mais  leur  droit  n’est  pas  ïmprescriplible  comme  celui  de  leur  père. 
D'ailleurs  les  enfants  r|ui  agisi^ent  aj^rès  l'envoi  tléÜinlif  sont  obligés  de  reprendre  les  biens 
dans  létal  ou  ils  se  Irouvenl  (arg,  art.  132  el  133];  ils  ne  sauraleîU  en  effet  avoir  plus  de 
droits  que  n'en  aurait  leur  père  s'il  reparaissait. 

Ainsi  les  descendants  de  rabsenl  sont  privilégiés  eu  ce  qui  concerne  l'envoi  en  posses¬ 
sion  des  biens  de  l’abseiiL;  ils  peuvent  réclamer  cet  envoi  contre  les  collatéraux  qui  l'ont 
obtenu  à  leur  préjudice,  tant  qu’il  ne  s’est  pas  écoulé  Irenle  ans  à  dater  de  Tenvoi  {iélînltif. 

1322*  On  discute  sui^  le  point  de  savoir  si  la  disposition  qu^  nous  venons  d’analyser 
élablit  une  véritable  prescription,  on  bien  s'il  s'agit  d'une  simple  déchéance  résultant  de 
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rexpiraLîOQ  d'un  délai  préfix.  LInLêrél  de  la  question  est  considérable.  S  a^ît-îl  d'une 
vérilabte  prescription?  elle  sera  suspendue  au  profil  des  enfants  de  Tabsenl,  s'ils  sont 
mineurs,  jusqu'à  leur  majorité  (art.  2252)  ;  de  plus  elle  pourra  être  interrompue  (art.  22 i2  ; 
enfin  le  moyen  résultant  de  raccomplissement  de  la  prescription  ne  pourra  pas  être  sup* 
pléé  d'oftice  par  le  juge  'arg.  art.  2223  ,  An  contraire,  s  il  s'agi I  d'une  simple  déchéance 
résultant  de  l'expiraLion  d’un  délai  prélix,  il  nv  aura  place  ni  pour  la  suspension  ai  pour 
rinterruplion,  et  le  moyen  résutlant  de  raccomplissemeni  du  délai  pourra  être  suppléé 
d'office  par  le  juge.  Cpr.  Aix,  24  oci.  18^4,  D.,  yC  2.  449,  ei  Lrib.  civ.  de  la  Seine,  1  \  mai 
l!^95,  D.,  9ô.  2.  25.0.  Pour  soutenir  que  l’art,  133  étalilil  une  simple  déchéance  et  non  une 
prescription,  on  invoque  Tart,  22ii4,  aux  termes  duquel  :  Les  régies  de  la  prescriplion 
sur  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  litre  sont  expliquées  dans  les 
titres  qui  leur  sont  propres  »,  Mais  cel  argument  est  bien  fragile.  L’art.  22(>4  ne  signifie 
pas  que  les  règles  établies  au  titre  De  la  prescrtpihn  el  par  conséquent  celles  relatives  à 
la  suspension)  sont  inapplicables  aux  prescriptions  établies  par  le  législateur  en  dehors  du 
titre  spécial  consacré  à  la  matière;  il  signifie  simplement  que  le  titre  De  ta  prescription 
ifabroge  pas  les  règles  particulières  édiclées  par  le  législateur  en  dehors  de  ce  litre  pour 
certaines  prescriptions  spéciales.  Ce  qui  rend  d’ailleurs  infiniment  probable  qu’il  s'agit  ici 
d'une  véritable  prescription,  c'esl  que  le  délai  fixé  est  précisément  celui  qui  forme  le  droit 
commun  en  matière  de  prescription  fart.  2202  . 


SECTION  11 

DES  EFFETS  DE  L  ABSENCE,  REEATIVEBE.M  AL’X  DROITS  ÊVE.ML'ELS 

QIT  i’EUVEXT  CO >1  PÉTER  A  L’ABSEyP 

1323.  L’envoi  en  possession  provisoire  s'appliipie  à  tous  les 
biens  faisant  partie  du  patrimoine  de  l’alisent  au  moment  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles  (art.  120',  par  conséfuieiit 
à  tous  les  droits  qui.  étant  ouverts  à  son  prolit.  lui  étaient  acquis  h 
celte  é(>oque;  |)eu  importe  d'ailleurs  ([u'il  s'af*isse  de  droits  purs 
et  simples,  à  terme  ou  condiliounels.  Mais  il  iie  s’applique  {]u’à  ces 
bieus.  et  |>ar  consétjuent  il  ne  com|)reud  pas  tes  droits  <jui,  n  étant 
pas  encore  ouverts  au  jirotit  de  l’altsent,  ne  faisaient  pas  |tartie  de 
son  patrimoine.  Les  envoyés  ne  pourront,  eu  cette  qualité,  élever 
aucune  prétention  à  ces  droits  lorsqu'ils  viendront  à  s’ouvrir  plus 
tard.  En  ell’et  c’est  du  chef  de  l'absenl  (ju’ils  les  l'éclamenl.  Pour 
réussir,  ils  doivent  donc,  conforinément  à  la  règle  Pcohalio  incuni- 
bit  ei  qui  agit,  prouver  que  l’absent  était  vivant  lors  de  l’ouverture 
du  droit,  nul  ne  pouvant  acquérir  un  droit  s’il  n’est  vivant  lor»  de 
sou  ouverture  (arg.  art.  72oJ;  or  ils  ne  fout  [las  cette  preuve.  Les 
droits  dont  il  s’agit  sont  ceux  que  la  loi  qualifie  (Vévfntuels.  V.  la 
rubrique  de  la  section. 

Ainsi  l'envoi  en  possession  provisoire  compi'eudra  les  droits 
ap|)arteiiaiit  h  l’absent  dans  une  succession  ouverte  au  inoiueut  de 
sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  alors  même  que  ces 
droits  ne  seraient  pas  encore  liquidés,  mais  iiou  les  droits  ou  plu¬ 
tôt  les  simples  espérances  qui  pouvaient  compéler  è  t  absen'  dans 
une  succession  non  ouverte,  ceux  qui  lui  ap[)artenaierâ  comme 
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simnlc  liérîliei*  préüüiii()tif.  (^Juaiul  celle  succesüioji  s'ouvrir»,  les 
envoyés,  en  celle  tjiKililc,  ne  [xmrronl  y  préteniire  aucun  droit,  car 
c’est  du  cher  de  l'absent  (ju'ils  agissent,  et  tciir  réclamation  ne  peut 
être  accueillie  (ju'à  la  condilioti  de  prouver  que  l’absenta  acquis  un 
di’oit  à  la  .succession  et  par  conséquent  (jii'il  était  vivant  lors  de  son 
ouverture  (art.  “2o};  oi-  ils  ne  tout  pas  celte  preuve.  I.c  droit  à  une 
succession  non  ouverte  est  iiii  droit  èxenlucL,  hoc  semu.  Il  en  est 
de  même  du  droit  j-ésultaiit  triiii  legs  laut  (pie  ce  droit  ii'esl  pas 
ouvert,  b'ouvertui-o  d’un  legs  a  lieu  [lar  la  mort  du  testateur.  !! 
faut  eu  outre  que  la  coiiditioii  soit  réalisée  si  le  legs  est  coïKlitiomiel 
(Hig.  art.  1031)  et  H)i0). 

•  Nous  ea  dirouîs  autant  du  droit  de  retour  conveniîonneî  (arg*  arL  1611,  du  droit  de 
rhenlier  conLracluel  (arg*  arL  lOSti)  et  du  droit  aux  arrérages  à  échoir,  après  la  dispari¬ 
tion  lu  les  dernières  nouvelles  de  Tabseal,  d’une  rente  viagère  établie  sur  sa  tête  arg* 
art*  Poitiers,  y  mai  lûJO,  D.,  U*  287* 

Pout  ce  (pie  nous  venons  de  dire  est  contenu  eu  sulislance  dans 
l'art.  13o  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un 
»  individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnney  devra  prouver  que 
If  ledit  individu  exi'^tait  quand  le  droit  a  été  ouvert  :  jusqu'à  celle 
>1  preuve,  il  sera  déclaré  non  recevable  dans  sa  demaude  ». 

1324.  Maintenant  que  devieiidi'a  le  droit  dont  il  s'agit  ?  l'ei’sctnne 
ne  pouvant  l(;  recueillir  du  cltef  de  l’alisent,  pnisipi’il  n'est  pas 
prouvé  ([lie  i’abscul  fût  vivant  loi's  de  son  ouverture,  le  droit  sera 
uatundbmienl  attribué  à  ceux  au  préjutlice  desquels  l'absent  l'aii- 
rait  recueilli.  1/art.  tîili  fait  l'a pplicati(jn  de  ce  principe  à  iin  cas 
particulier,  celui  d  une  succession  ;  «  S'il  s'ouvre  une  succession  à 
»  laquelle  soit  appelé,  un  individu  dont  l'exisience  n’est  /tas  recon- 
»  nue,  elle  sera  dévolue  exe.lusivenient  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait 
»  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  rauraient  recueillie  à  son 
>»  défaut  ». 

Une  personne  ineuri  laissant  comme  jilus  proches  parents  deux 
cousins  gci'inains,  Primus  et  Secundus,  dont  l’iin,  Primus,  est 
aljsent.  Les  enfants  de  l’absent  viennent  dire  à  Secundus  :  Vous 
n’avez  droit  i|u’fi  une  moitié  de  la  succc.ssion.  L’autre  moitié  forme 
la  part  de  nuire  père  l*riinus;  nous  la  réclamons  de  son  chef 
coiiiine  envoyés  en  possession  provisoire  de  ses  bifîns.  Secundus 
répondra  :  Vntre  père,  du  clief  de  (pii  vous  réclamez  la  moitié  de 
la  succession,  n'a  pu  ac(iuérir  (juebpie  droit  dans  cette  succession 
(pi’j’i  la  condition  d'être  vivant  lors  de  son  ouverture  (art.  72o^. 
Uroiivez  donc  (pie  votre  père  était  vivant  è  cotte  époijuc.  Si  vous 
ne  faites  pas  cette  preuve,  vous  n'aiirez  pas  déinoiilré  le  bien  fondé 
de  votre  demande;  elle  devra  par  suite  être  rejetée,  et  je  prendrai 
tonte  la  succession. 

Précis  ue  droit  civil.  III.  rf*: 
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•  L’ai-L.  136,  nous  lavons  dit,  ne  conlient  qu'une  application  parlkulüre  du  principe 
pos^  par  l’arl.  135;  c'est  celle  qui  est  de  nature  à  se  présenter  le  plus  rréquemmenl.  Mais 
le  principe  est  général,  el  la  jurisprudence  l’étend  avec  raison  i,  tous  les  cas  où  le  sort  du 
procès  dépend  de  l'otistence  d’un  alisent.  Ainsi  il  a  élé  jugé  qu’on  ne  doit  pas  tenir 
compte,  pour  la  lixation  de  la  réserve,  des  bériliers  réservataires  dont  rexislence  est 
incertaine  lors  de  l’ouverlure  de  la  succession.  De  même,  une  lemme,  (]ui  veul  faire 
annuler  un  acte  pour  défaut  d’atitorisalion,  doit  prouver  que  sou  mari  existait  au  moment 
où  l'acte  a  élé  accompli. 

1  325.  Oii  voit  que,  lc)r;3qu’tl  s'ngît  île  ilroils  éveMliiels,  la  loi  coti- 
îsiiièro  comme  décédés  les  titulaires  qui  soûl  alvseuts  lors  de  l’ou¬ 
verture  de  ces  droits,  et  «(u’elle  les  attribue,  leui’  exclusion,  à 
ceux  qui  étaient  appelés  concurremment  avec  eux,  ou  même  é  ceux 
qui  trétaieiil  appelés  qu'é  leur  défaut. 

Ce  principe  donne  la  soluUôn  d'une  question  sur  laquelle  la  controverse  paraît  aujour¬ 
d'hui  éteinte.  Dans  les  succesâionÿ  où  la  repréiien talion  est  adiuise,  les  enfants  de  Théri- 
Lier  dont  l'exislence  était  incertaine  lors  de  Touverture  de  la  succession  peuvent-ils  être 
admis  à  Le  représeuler?  Ainsi  un  individu  meurt,  laissant  deux  eiifatUs,  dont  l'un  est 
absent.  Les  eiilants  de  Fabsenl  pourront-ils  représenter  leur  père  pour  arriver  à  la  suc¬ 
cession  de  leur  aïeul  concurremmenL  avec  leur  oncle?  Oui;  car  la  loi  considère  ici  Tab- 
sent  comme  décédé,  ce  qui  permet  à  ses  enfants  de  le  représenter.  Kt  c'est  la  réponse 
toute  simple  que  feront  les  enfanlsj  si  on  leur  objecte  qu’aux  termes  de  Fart.  714  on  ne 
représente  pas  les  personnes  vlvaîites,  et  qu'ils  ne  peuvent  par  conséquent  représenter 
leur  père  qu'à  la  coiidilion  de  prouver  son  décès  à  Fépûque  de  Fouverlure  de  la  succes¬ 
sion.  D'aÜleurs,  les  enfants  pourraient  dire  à  leur  adversaire  :  Ou  noire  père  était  vivant, 
ou  il  était  mort  lors  de  Fouverlure  de  la  succession;  choisissez*  S'il  était  vivant,  il  avait 
droit  à  sa  part  et  nous  la  réclamons  de  son  chef:  s'il  était  mort,  nous  avons  droit  de  le 
représenler.  En  toute  hypothèse  donc,  vous  ne  pouvez  pas  prétendre  à  la  lolalité  de  la 
succession* 

1326.  Le  pfi(ici[)e  consHCi'é  |)iU’  Tfirt.  I3o  s’applique  toutes  les 
fois  que  l’existence  <lii  titulaire  est  iticertaiiic  lors  de  roiivei’liii'e  du 
droit.  (Ir  il  Ji’est  [)as  tiécessaifc  [tour  cela  que  son  absence  ail  élé 
déclai'ée;  il  suffit  tju’il  y  idt  absence  présumée’,  Alger,  4  mai  l8!Ki, 
S.,  98.  140.  (.a  l’einarque  en  a  été  faite  au  conseil  tl’Etat,  et,  poui’ 

(jii'il  n'y  eût  aucun  doute  h  cet  égard,  on  a  remplacé  le  mot  a/isenf^ 
qui  figurait  dans  la  réilaction  prituitive,  [lar  fes  tiiots  dont  l'exis- 
lencfi  }ie  sera  pas  reconnue .  .\iHis  au  moins  fant-i!  (|u’il  y  ait  iiicec- 
lilude  sur  l’existence  <lu  titulaii’edn  droit.  Il  ne  sufficait  pas  qu’elle 
fut  inéconiiiie  par  les  intéressés.  La  loi  ne  [lafle  pas  trun  individu 
dont  r«:*.\istciice  n’est  pas  l’ectnniue  par  les  intéresses,  mais  bien 
d’un  individu  dont  rexistence  ttesi  pas  reconnue,  c’est  {Vdii-e  dont 
l’existence  est  donteiise  pour  tout  le  monde,  l'à»  un  mol,  pour  (pie 
les  art.  llio  et  L'iti  soient  applicables,  il  faut  <]ue  le,  titulaire  du 
droit  soit  au  moins  présumé  alisent.  S’il  est  simplement  non  pré¬ 
sent,  il  y  aura  lieu  à  l'apjdication  des  mcsni’es  conservatoires 
(appositioti  des  scellés  et  invenfaire)  |)i‘escriles  par  les  art  909-3“, 
9^8,  931  et  942  C.  pr.  En  cas  de  difficulté,  c’est  au  juge  (ju’îl 
ap[)artient  de  décider  s’il  y  a  simplement  non-présence  ou  jirésomp- 
tion  d’absence,  et  son  appréciation  sur  ce  point  est  souveraine. 
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l^a.ss.,  *i:t  iiov.  I8!M,  S.,  !>’2.  l.  16.  Cpr.  Cass.,  8  mars  I).,  64- 

1.  *2i6.  S.,  09.  I  242.  Kt  il  faut  Lien  eu  voiilé  qu’il  eu  suit  ainsi; 
aulretiienl  cliacuu  courrait  le  ris(iue,eu  s'éloignant  de  somloinicile 
pour  qiK*L|ues  jours,  de  voir  les  droits  qui  vicndi'aieut  à  s'ouvrir 
à  son  pfutil  peudaul  sou  aLseucc,  usui’péspar  un  insolvable  c<uilre 
lequel  il  u’aui-ait  qu’un  recours  illusoire. 

•  Un  droit  èvenlael  s’éUnl  ouvert,  el  Texisleuce  de  Tuii  des  lilulalres  de  ce  droit  se 
irouvîiiit  alors  iîicerUiiie,  il  se  peut  par  un  senliment  de  délicatesse,  les  consorts  de 
['absent  ne  veuillent  pas  profiter  du  bénéllce  de  l'art  136^  et  fju'îls  a^'issent  conime  si  son 
exislence  était  démontrée,  biî  ruisant  par  exemple  sa  part  dans  la  succession  dont  il  s’agit- 
SI  plus  lard  l'alïsence  est  déclarée,  lesbiens  ainsi  attribués  à  l'absent  devronl-ils  être 
compris  dans  l'envoi  provisoire  accordé  à  ceux  qui  ontdesdroits  subordonnés  àson  décés? 
Ijfi  négative  résulte  de  celle  règle  que  l'envoi  ])rovîsoire  ne  s'applique  qu’aux  Inenset  aux 
droits  qui  appartenaient  à  Tabsent  an  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernii  res  nouvelles 
(art.  120).  CJue  deviendront  alors  ces  biens?  îls  devront  être  attribués  iicenx  auxtjuels  les 
attribue  l'art.  1315  et  qui  auraieîil  pu  a’en  emparer  des  le  début,  c’est-à-dire  à  ceux  appelés 
au  défaut  de  l'absent  :  ce  qui  est  de  toute  justice,  car  ils  ne  doivent  pas  être  vie  Limes  de 
leur  délicatesse.  Ils  pourraient  meme  demander  l’allribuüon  de  ces  biens  avant  la  décla¬ 
ration  ti'absence,  el  lorsque  les  doutes  qui  existaiejit  au  début  sur  Texislence  de  l'absent 
se  sont  acceuUiés. 

*  1327.  Ceux  à  qui  un  droit  éventuel  est  altribué  à  Texclusion  d’un  absent,  pur  appîi- 
-catiüii  de  l'art,  136^  ne  reeueîllenl  pas  ce  droit  en  qualité  d’envoyés  en  possession  provi¬ 
soire.  mais  bien  en  qualité  de  propriétaires,  ou  mieux  de  titulaires  du  droit,  tdela  vaut  la 
peine  d'élre  noté;  car  autre  chose  est  renvoi  en  possession  provisoire,  autre  ebose  l'allri^ 
bu  lion  faite  en  vertu  de  l’art,  136,  ainsi  qu’on  va  le  voir. 

I/envoi  en  possession  provisoire  ne  peut  être  obleiiu  qu’après  la  déclaration  d’absence, 
e  esl-â'dire  au  plus  lut  cinq  ou  onze  an^ées-^  suivant  les  cas,  après  la  tiispariLion  ou  les 
dernières  nonvelles  de  l’absent.  Au  contraire  la  dévolution,  opérée  aux  termes  de  l'art.  136, 
se  produit  par  cela  seul  que  rexistence  du  titulaire  est  incertaine  au  monient  de  Tou  ver¬ 
tu  re  du  droit. 

lui  loi,  dans  rintérét  de  ralFsent,  impose  aux  envoyés  en  possession  provisoire  cer¬ 
taines  mesures  conservatoires,  I elles  que  rinvenlaire  et  la  caution,  x^u  contraire  aucune 
garantie  de  restitution  n’est  exigée  de  ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir  un  droit  évenluel 
à  l'exclusion  d'un  absent.  i  )n  ne  saurait  donc  approuver  les  quelques  décisions  judiciaires 
qui  oui  imposé  en  pareil  cas  robligatioM  de  faire  invetitaire.  1-a  loi  peut  être  justement 
crîlîtjuée  pour  son  défaut  de  prév^ojance,,  mais  il  n’appar lient  pas  au  juge  de  réformer  son 
æuvre.  iiappeloris-nous  le  mot  de  d’Argenlré  :  SfuUa  $apienlia  qu^  indf  leqe  sfrpiefiiior 
esxr.  Ivn  ce  sens,  Dijon,  -23  mars  1H88,  S.,  2.  240. 

3*  I^es  envoyés  en  possessiofi  provisoire  possèdent  à  titre  précaire:  par  suite  ils  ne 
peuvent  jamais  prescrire  contre  l’absent  les  biens  qu’ils  détiennen  t  en  qualité  d'envoyés* 
.\rg.  arL.  125  et  22-W*  An  contraire  ceux  qui  recueillent  des  biens  au  lieu  et  place  d’un 
absenU  en  vertu  de  l'arU  136,  possèdent  ces  biens  à  lilre  de  propnétaires  el  peuvent  en 
prescrire  la  propriété  contre  lui.  C’est  ce  que  dit  l’art.  137  ainsi  conçu  :  *<  Les  ilhposiihns 
f/es  deux  articles  précédeuls  auroril  lieu  sa ï}s préjudice  desacUù/is  eu  pélliiou  d'héré- 
dilêel  d'itidres  droifs,  lesquels  campèterorit  a  Vabsenl  ou  ù  ses  représentants  ou  oynu/- 
cause^  et  ne  s*éteutdroHt  que  par  le  laps  de  temps  éUibli  pour  la  prescHption  ». 

Xous  savions  déjà  que  la  dévolution  faile  aux  termes  de  Fart.  n’a  lieu  que  sous  la 
réserve  des  droits  de  l’absent  ou  de  ses  ayanUcause.  s’il  vient  à  être  établi  plus  Urd  que 
l'absent  élait  vivant  au  moment  de  l'ouverlure  du  droit.  Mais  raclîoii,  que  la  loi  accorde 
aux  intéressés  pour  faire  valoir  ces  droils,  est  prescriplible  comme  loules  les  actions  en 
général. 

i^ar  quel  délai  se  prescrira-L-elle  ?  Gela  dépend  des  hypothèses,  et  voilà  pourquoi  la  loi 
îfa  pas  indiqué  le  délai  de  la  prescription,  s'en  référant  sur  ce  point  aux  règles  du  droit 
commun.  i  b-diuaîremeni  la  prescription  s'acçomplira  par  trente  ans  ,art.  2i(52j.  G'esL  ce 
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<\ü\  urriveriil  danà  le  cas  iruue  hérédilé  ouverte  au  profit  de  l'absenU  et  recueillie  par 
d'autre:?  eu  :jou  lieu  et  place.  L'action  qu'il  hitentera  en  sa  qualité  d'iiérilier,  lui  ou  ses 
ayaut  cause^  pour  se  faire  restituer  les  biens  dépendant  de  celle  hérédité  par  ceux  qui  les 
détiennent  en  qualité  d'héritiers  (action  en  pétition  d'hérédité),  se  prescrira  par  trente  ans 
à  compter  du  jour  où  ceux  appelés  à  son  défaut  se  sont  mis  en  possession.  La  prescrip- 
lion  pourrait  être  accomplie  plus  tôt  au  profit  de  ceux  qui  possèdent  tes  hîens  dépendant 
de  la  succession,  s'ils  en  ont  acquis  la  possession  en  une  qualilé  autre  que  celle  d'héri¬ 
tiers  ou  de  successeurs  universels  des  héritiers,  par  exemple  en  qualité  d'acheteurs.  Ce 
ne  serait  plus  alors  la  pélition  d'hérédité  que  rabsenl  exercerait,  mais  bien  une  action  en 
revendication.  Or  Taction  en  revendication  peut  sc  prescrire  par  dix  à  vingt  ans.  quand  il 
s'agît  d'un  immeuble  et  que  le  possesseur  ajuste  titre  et  bonne  foi  art.  2260  :  elle  peut 
même  être  prescrite  immédiatement  quand  il  s'agit  d'objets  mobiliers  corporels  ai  L  22711  . 

Dans  le  cas  où  c'est  le  bénéfice  d’un  legs  que  réclame  l'absent  de  retoui%  la  prescripüon 
s'accomplira  par  trente  ans  également  Elle  s'accomplirait  par  cinq  années  seulement,  s'il 
s'agissait  des  arrérages  d'une  rente  viagère  dont  rabsenl  de  retour  vjeiidrail  Jenuniier  le 
paiement  (art.  2277). 

•io  l,^es  envoyés  en  possession  provisoire  ne  gagnent  oïdinairement  qu’une  partie  des 
fruits  par  eux  perçus  (art.  127).  Au  contraire,  ceux  qui  ont  recueilli  au  Heu  el  place  de 
l'absent  les  biens  dévolus  à  celui-ci  gagneront  tons  les  Iruils  par  eux  perçus  à  la  condi¬ 
tion  qu’ils  soient  de  bonne  foi.  Tant  que  Cabaent  ne  se  représenferu  pa\\  ou  que  les 
»  aclions  7i€  seronl  point  eæercées  de  son  chef)  ceux  qui  auront  rfcueilli  la  succession^ 
n  qaqnerunt  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi  »  art.  LiS  ,  La  bonne  foi  consîsle  ici 
dans  rignorance  du  droit  de  celui  qui  était  vérilablemeiil  liéritier,  dans  la  croyance  qu’il 
était  décédé  lors  de  rouverture  du  droit.  La  bonne  foi  du  possesseur  cesse  dés  qu’il  con- 
naîl  la  vérité,  el  il  cesse  alors  de  gagner  les  fruits. 

Ce  que  la  loi  dit  des  biens  dépendant  d’une  succession  échue  a  raliseiil.  doit  être  étendu 
à  tous  les  biens  que  d'autres  auraient  recueillis  au  lieu  el  place  d'un  absent,  par  applica¬ 
tion  du  principe  que  consacre  Tari.  135,  par  exemple  aux  biens  légués  k  l’alisent  el  que 
rhérUier  légitime  aurait  conservés  parce  <jue  l'existence  du  légataire  à  l'époque  de 
Fouverture  du  legs  iFétait  pas  démontrée.  La  loi  n'a  parlé  qu*^  du  cas  où  le  droit  réclamé 
par  l'absent  est  un  droit  de  succession,  parce  que  c'est  le  cas  le  plus  fréqnenL,  et  puis 
aussi  peut  être  parce  qu'on  aurait  pu  être  tenté,  si  la  loi  ne  s'en  était  pas  e.xpüquée, 
d’appliquer  ici  les  dispositions  du  droit  romain  qui  obligeait  le  possesseur  de  bonne  foi 
d  une  hérédité  k  restituer  tout  ce  dont  il  se  trouvait  enrichi  au  moment  de  la  demande  par 
suile  des  fruits  qu'il  avait  perças,  c'est-à-dire  tous  les  fruits  fju'd  n’avait  pas  coiisominés 
L.  40,.  §  L  D.,  De  heredilalis  petitio?ie}. 

1328,  Les  actes  accomplis^  relativement  au.x  biens  d'une  succession,  par  ceu.x  qui  Font 
appréhendée  en  vertu  de  Fart.  L^lau  lieu  et  place  d'un  absent,  sont  ils  valables  par  rapport 
à  l'absent  de  retour,  ou  à  ses  ayanLcause  qui  démonlrenl  son  exisLence  à  Fépoque  de 
Fouverture  de  la  succession?  Même  question^  si  la  succession  a  été  appréliendée  par  un 
héritier  d’un  degré  plus  éloigné  au  préjudice  dùin  héritier  présenL  plus  proche  qui  iFa  pas 
fait  valoir  ses  droits.  En  d'autres  termes,  les  actes  accomplis  par  Fliéritier  apparent  sont- 
ils  valables  par  rapport  à  Fliérîlier  vérilable  dont  lesdroils  sont  aujourd'hui  reconîms?  La 
question  présenle  surtout  de  l'importance  au  point  de  vue  des  aliénations  consenlîes  par 
Fhéi  itier  apparent.  I.f’hérltier  apparent  a  vendu  par  exemple  un  bien  héréditaire  ;  le  véri¬ 
table  héritier,  qui  était  absent  lors  de  l'ouverture  de  l'bérédiLé,  sera-t-il  tenu  de  respecter 
cette  vente,  ou  pourra-t-il  la  tenir  comme  non  avenue,  et  reprendre  le  bien  aliéné  entie 
les  mains  du  détenteur?  fni  suppose  bien  entendu  que  ce  liers  détenleur  iFesl  pas  protégé 
par  la  prescription,  laquelle  te  mettrait  à  Fahri  de  toute  acLion. 

Celle  question  fait  dïl'ficulLé;  et  cependant^  si  l'on  s'en  tient  aux  principe.^*  sa  sol u lion 
paraît  tou  le  simple. 

L’hérilier  apparent  était  propriétaire;  la  loi  lui  allribue  implicitement  ce  tilre  dans 
Fart.  Li6.  .Mais  il  n'était  propriétaire  que  sous  condition  lésolutolre,  sous  celle  eondilion 
rêsolulüire  que  Fexistence  du  vérilable  ayant-droit  lors  de  Fouverture  de  la  succession 
serait  plus  tard  démontrée;  car  ia  loi  tiallribue  la  succession  ouverte  au  profit  de  l'absent 
a  ceux  appelés  à  son  défaut,  que  sous  la  réserve  de  ses  droits,  Ur  c'est  un  principe  certain 
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que  nul  ne  peut  Iransférer  plu^  de  droiU  quHl  n  en  a.  Donc  l'iiérilier  apparenl*  qui  trélail 
propriétaire  que  sous  condition  résoluloire,  n'a  pu  transférer  que  des  droiU  résoluldes»  et 
1‘évéuemerit  qui  produira  la  résolution  de  son  droit  de  proprîélé  entrainei  a  nécessairement 
par  voie  de  conséquence  la  résolulion  des  droits  qu'îl  aura  lui-même  consentis  sur  les 
choses  héréditaires,  conformément  à  la  maxime  Resoiulo  jure  danih  resùfvilur  fifsacci- 
pieniis  ,arL  2l2o],  Le  v^érilable  héritier  pourra  donc  tenir  pour  nuis  les  actes  accomplis 
par  t’Iiérilier  apparent,  et  revendiquer  par  suite  les  !>iens  hérédilaires  aliénés  par  celuî-cî. 

faire  intervenir  la  notion  de  la  condilion  résolu loire,  on  peut  encore  dire  avec 
M.  [lue  Coin  Ih.  et  prai.  ifu  code  civ.,  t.  I,  n.  452}  que  l'hérilier  apparent  la  vérité  une 
fois  reconnue,  se  trouve  n'a  voir  jamais  été  propriétaire.  C'esl  donc  sans  droit  qu  i]  a 
appréheiuié  riiérédité;  par  suite  les  aliénations  qu'il  a  consenties  émanent  a  non  domino 
et  ne  louL  aucun  obstacle  à  la  revendication  du  véritable  héritier  dont  les  droits  sont 
aujourd’hui  reconnus. 

Ces  principes  élanl  certains,  on  s'étonne  que  la  question  qui  nous  occupe  puisse  être 
conlroversée,  La  diHiculté  vient  de  ce  que  la  solution  dictée  par  les  principes  est  en  oppo¬ 
sition  avec  les  nécessités  de  la  pratique,  et  conduit  à  des  conséquences  qui  peuvent  paraître 
d'une  rigueur  excessive  :  on  arrive  à  briser  des  contrais  que  l'on  voudrait  maintenir,  à 
ne  considérer  que  la  bonne  foi  des  parlies  et  l'impossibilité  où  elles  se  sont  trouvées  de 
connaîLre  la  vérité.  Aussi  la  jurisprudence,  sur  laquelle  la  considération  des  laits  exerce 
une  Iré^  grande  inlluence,  a- 1- elle  trop  souvent  en  celle  matière  reculé  devant  la  rigou' 
reuse  applicatiou  des  priîicipes,  et  elle  a  été  encouragée  dans  celle  voie  par  bon  nombre 
d'ailleurs.  La  meilleure  preuve  peu l- être  que  l'on  puisse  donner  de  la  fausse  direction 
dans  laquelle  la  jurisprudence  et  une  partie  de  la  doctrine  se  sont  engagées  sur  celle  ques- 
üou,  c'esl  l'innnie  diversité  des  systèmes  proposés  par  les  auleurs  dîssidents,  et  îe  peu 
d'harmonie  qui  existe  enlre  les  difTéreutes  décisions  de  la  jurisprudence.  C'est  toujours  ce 
ijuî  arrive  quand  on  veut  faire  la  loi  au  lieu  de  t'appliquer  :  chacun  la  fait  à  sa  guise,  et  les 
décisions  des  arrêts  ne  concordent  pas  plus  que  les  opinions  des  auleurs.  Aussi  n^ntrerons- 
noiis  pis  dans  l'exposé  des  divers  systèmes  qui  ont  été  proposés.  Nous  nous  bornerons  à 
indiquer  tes  solutions  que  Sa  iurisprudeiice  a  données  dans  les  principales  hypothèses  sur 
lesquelles  elle  a  été  appelée  à  statuer,  La  jurisprudence  considère  comme  nulles  à  l’égard 
de  rhérilier  véritable:  1*  la  vente  que  riiéritier  apparent  a  faite  de  rhérédilé  tout  entière; 
2®  les  donaLions  enlre  vifs  ou  tcslamentaires  de  Inens  hérédilaires,  faites  par  ce  même 
héritier:  les  cessions  qu'il  a  consenties  de  créances  héréditaïres.  Llle  déclare  valables 

au  contraire  les  actes  d'administration  (sur  ce  point  la  doctrine  est  d'accord  avec  la  juris¬ 
prudence  .  tes  iraiisaclions  Cass,,  tO  avril  1888,  S.,  89.  i,  457^  D,,  89,  L  278},  les  ventes 
d'imnieuhles  et  les  constitulions-d'hypothèques  consenties  parThérilier  apparent.  C'esl  là, 
dit  la  cour,  sans  d’ailleurs  en  donner  d'autre  jusUficalion,  une  exception  nécessaire  à  la 
règle  de  rarl,  2125,  Cass,,  26  janv,  1897^  î>.,  DO,  1,  83,  S,,  97.  1.  813  {deux  arrêts).  Toute¬ 
fois,  pour  valider  les  ventes  d'immeubles  et  les  constitutions  d’hypothèques,  la  cour  de 
cassation  exige  que  les  liers  acquéreurs  ou  les  créanciers  hypothécaires  soient  de  bonne 
foi  et  qu'ils  aient  traité  sous  l'influence  invincible  de  l'erreur  commune.  L'existence  de 
la  lïonne  foi,  à  laquelle  on  attache  tant  d'importance,  ne  peut  pourlanl  produire  d'autres 
eiïels  que  ceux  déterminés  par  lu  loi  ;  or  les  seuls  effets  légaux  de  la  bonne  foi,  dans  le 
droit  relatif  au.t  biens,  sont  l'acquisition  des  fruits  (art,  549  et  55i<ri,  le  droit  à  une  indem* 
ntlé  pour  les  planUi lions  et  conslrucLions  (art.  555  al.  final]  et  l'abréviation  des  délais  de 
ta  prescription  (art,  22C5,  2279 i.  D'après  la  dernière  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
^ arrêts  précités),  il  importe  peu  que  l'héritier  apparent  soit  ou  non  de  bonne  foi. 

D’ailleurs  la  jarisprudence  applique  sa  thèse  non  seulement  à  celui  qui  semble  tenir  son 
litre  de  la  loi,  mais  aussi  à  celui  qui  semble  le  tenir  de  la  volonté  du  défunt,  Kn  d'autres 
termes, elle  applique  au  légalaire  universel  apparent  les  mêmes  règles  qu'à  Thérilier  appa¬ 
rent.  i^ass.,  26  janv.  1897,  arrêts  précités. 
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DIlUXIÈMI*:  PAliïlK 

De  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 

CllAlMTIiK  PUKMIKU 

O  K  LA  JOUI  SSA  XCK;  OKS  1)  doits  CIVII-S 
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1329.  .\ons5  avons  iii(ii([nc  (t.  I,  ii.  132)  la  diHereiice  i|iii  existe 
enli’e  la  jouissance  et  l’exeecice  d’un  di'oit.  I,a  jouissance  a  teait  à 
rinvestitui’e  du  (.lt’c)il,  l’exerctce,  k  sa  uvise  en  œuvee.  Il  est  arrivé  à 
notre  législateur  d’employer  Tune  de  ces  ex])ressions  pour  l’autre, 
('’est  ainsi  <|ue  dans  l'ai’t,  “  il  |»arle  |de  Vexercice  des  tlroils  civils^ 
alors  (ju’il  entend  désigner  très  certainement  la  joHifiaafice  d(î  ecs 
droits.  Kn  revanche,  dans  les  art.  984  et  98ü  C.  pr.,  le  législateur 
parle  de  la  jouissance  des  droits  civils,  alors  (jii'il  songe  certaine¬ 
ment  à  rexcrcice. 

I.e  défaut  d’aptitude  ii  Joui/'  d'un  droit  cmislilne  rincapacilé  de 
droit.  I.,e  défaut  d'aptitude  à  exercer  un  droit  cousiitue  riiica[iarité 
de  fait  (t.  I,  ii.  132  s,). 

1330'.  A  i[ui  appartient  la  jouissance  des  <lroits  civils  ?  Le  nouvel 
art.  8  al.  1  répond  :  «  Tout  François  jouira  des  droits  civils  ».  Il 
suffiL  doue  d’étre  Krançais  pour  avoir  la  jouissance  des  droits  civils; 
il  u’est  pas  nécessaire  tl’ôtre  citoyen,  comme  'pour  avoir  la  jouis¬ 
sance  des  droits  politifjues.  C'est  au  surplus  ce  (jue  déclai'c  le  mnivel 
art.  7  où  le  législateur  a  employé  è  tort,  ainsi  (|iic  nous  Lavons 
note  tout  h  l’heure,  le  mot  exercice  à  la  place  du  m<yl  Jouissance  : 
i*  L’exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  C  exercice  des  droit'< 
»  politiques,  lesquels  s’acquièrent  et  se  conservent  conforinément 
»  aux  lois  constitutionnelles  et  électorales  ». 

.Ainsi,  pour  jouir  des  droits  [)olitit(ues,  il  faut  être  citoyen  frau- 
<;ais;  il  suffit  d'être  Krauçais  pour  jouir  des  droits  civils. 

La  jouissance  des  droits  civils  étant  attachée  k  la  qualité  de 
l'rauçais,  il  importe  graudeuieul  de  savoir  quelles  personnes  stmt 
fram^iaises.  C’est  ce  que  nous  alhms  l'echerchci*,  et  du  même  coup 
nous  résoudrons  la  fjuestioii  de  savoir  ((uelles  personnes  sont 
cti'angères,  car  ou  est  nécessairement  Fram;ais  ou  étrangci’,  et  par 
cousé((ncnt  tout  individu  ([ui  n’est  pas  Français  est  étranger  (1). 

j  i^i]|)cndai]lf  dans  ccPt3.uï€s  colonies  françaises  |>ar  eicmple  en  Algérie  et  en  Cochinchinc,  un  dîs- 
lîiigue  les  citoyens  français^  les  Français  et  les  sujets  français^  V*  sénatus-consulk  du  14  juillet  1865, 
art.  l  et  et  décrets  du  34  octobre  187ü  et  du  35  niai  1881,  art*  U 
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lüii  (raiiires  termes,  nous  allons  étudier  la  question  de  la  natirma- 
lilè.  L’inlérét  de  cette  t|ueslion  d’ailleurs  ne  réside  pas  iiniquc- 
meiil  flans  la  jouissance  des  droits  civils;  il  apparaît  sous  bien 
d 'a lit  res  aspects,  notainuiciit  au  poin  t  <le  vue  du  service  militai re 
et  au  point  de  vue  du  statut  |)ersounel  (t.  1,  n.  81  et  8:î). 

Ou  peut  définir  \r  nationalité  :  le  lien  qui  rattache  une,  pei’sonne 
é  une  nation  detertninée.  Cette  matière  a  été  rég’lementée  à  nouveau 
par  une  loi  du  '2Ü  juin  1880,  intitulée  Loi  sur  la  nationalité,  f[ui  a 
tiifidiliéffU  remanié  les  art.  7,  8,  9,  10,  12,  Cl,  17,  18,  19,  20  et  21 
du  code  civil.  V.  l’art.  1®’’  de  la  loi.  Ouelqnes-uiies  des  dispositions 
de  la  loi  de  1889  ont  été  elles-mêmes  inodiliées  par  la  loi  fin  22  juil¬ 
let  1893. 

ÿ  11.  lies  Français. 

i\“  1.  Quelles  personnes  sont  françaises. 

t33t,ün  naît  Français  ou  ou  le  devient.  En  d'autres  termes,  ou 
|)out  être  Français  par  la  naissance  ou  en  vertu  d’un  fait  postérieur 
è  la  naissance,  qu’oti  désigne  d’une  tiiatiière  générale  sous  le  nom 
de  nalnrnlisation . 

1.  Français  fie  naissance. 

133?,  Sont  Français  de  naissance  dans  notre  droit  actuel  ;  1“  'l'ont 
individu  né  d'un  Français;  2“  Tout  individu  ne  en  France  de  parents 
inconnus  ou  dont  la  nationalilé  est  inconnue;  3"  Tout  individu  né 
en  France  d’un  étranger  tpii  lui- même  y  est  né, 

1»  Enfatils  issus  <le  parents  français. 

1333-  Est  Français  :  1"  Tout  infiividft  né  (fuu  Français  rn 

1»  France  on  à  Tétranf/er  »  {nouv'el  art,  H-l"").  l/nrigine,  ÎTKlépen- 
(laminenl  du  lieu  de  la  naissance,  est  dune  attriliutivc  de  la  qualité 
de  Français.  Avec  notre  nous  ti*ansineltons  é  nos  enfants 

notre  natîonalité.  Feu  îni[)orte  qu'ils  voient  le  jour  en  Fi'ance  ou 
sur  une  teri^e  élrangèr‘e. 

1334-  L’applîcalion  de  ce  principe  v»  toute  8euJe  eu  ce  qui  concerne  les  eul'ariLs 
limes,  c'est-à-dire  ceux  issus  de  parents  légalement  mariés.  L'enfant  légitime  suit*  au 
point  de  vue  de  la  nalioiialilé.  la  condition  de  son  père  i  il  naît  donc  Français  si  son  père 
est  Français,  étranger  s'il  est  élranger.  Celle  règle  doit  èlre  appliquée  quelle  que  soil  la 
nationalité  de  la  mère,  et  alors  même  qu'elle  sérail  dîlTérenle  de  celle  du  père,  ce  qui 
arrivera  rarement  (infrat  n.  Li50  et  1402,  .Adde  arg.  aiL  148,  Telle  est  la  Ira di lion, 
La  loi  romaine  disait  :  Cum  ief/itïmæ  nuptiæ  faciæ  sini,  pat  rem  liber  i  setiiiunlur,,, 
(L,  IP,  I).,  De  slatii  hominum^  l,  5),  et  ce  principe  a  toujours  été  admis  dans  notre  ancien 
drolL 

1335*  Fn  ce  qui  concerne  les  enfants  nalureîs  ou  illégitimes,  c'est-à-dire  ceux  issus 
de  parenU  non  mariés  Tun  avec  TauLre,  le  législateur  de  1889,  Iranchanl  la  eonlroverse 
qui  s  était  élevée  sons  Tempire  du  code  civil.,  dispose  :  »  t/enfani  naturel  dont  ia  ftia- 
«  (ion  est  élnhite  pendant  la  minorîlét  par  reconnaissance  ou  par  jug€inein\  suit  la 
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™  HU/ionatité  de  celui  des  paren/s  à  regard  duquel  ta  preuve  a  d'abord  été  /aile.  Si  elle 
»  t'èsiilfe  pour  le  père  ou  [lisez  e/]  la  mère  du  même  acte  ou  du  même  juyemeiil,  t'en  faut 
M  suîfm  la  nationiiiiié  du  père  «  (nouvel  arU  ^  al.  i'* 

Nous  savons  que  fa  filiation  d’un  enranUnalnrel  ou  c’esl-à-dire  le  lien  qui 

le  rattache  au?£  auteurs  de  ses  jours,  ne  peul  être  établie,  quand  la  loi  en  autorise  la  cons- 
latalion,  que  par  un  jugemeTil  rendu  sur  la  demande  de  l  enfant  ou  de  ses  représentants, 
ou  par  [a  reconnaissance  volontaire  de  ses  auteurs.  Celle  reconnaissance,  qui  n'esL  autre 
chose  qu'un  aveu  de  paternité  ou  dé  maiernité,  ne  peut  être  faite  que  par  acle  authentique 
tart.  :W4). 

Cela  posé  Ja  lilialion  d'un  enfanl  naturel  est-elle  établie  pendant  sa  mitmrîlé  par  rapport 
à  ses  deux  auteurs  à  la  fois  dans  un  seul  et  même  acte?  iJn  applique  la  même  règle  que 
s'il  s’agissait  d’un  enfant  légitime.  ! /enfant  suil  la  nationalité  de  son  père.  Cpr.  Casa., 

2  juin  lüt)8,  !>.,  12.  1.  457,  S.,  IL  l.  385.  C’est  ce  qui  arrivera  par  exemple,  aî  îe  père  et 
la  mère  d'un  enfant  naturel  se  sont  présentés  en  même  temps  devant  un  notaire  pour 
I  econnaitre  leur  enfant  et  que  le  notaire  ait  dressé  un  seul  el  même  acte  de  celle  double 
reconnaissance.  I.a  loi  de  1889  consacre  sur  ce  point  la  solution  admise  auparavant  par  la 
jurisprudence  el  par  la  majorité  des  auteurs  Cpi\  nouvel  art.  383  aL  1. 

Au  contraire,  si  la  fdiaLion  de  l’enfant  se  trouve  établie  par  rapport  a  chacuïi  de  ses 
auteurs  dans  un  acte  distinct,  l'enfant  suivra  la  nationalité  de  celui  à  Tégard  duquel  sa 
filiation  a  été  coriBtalée  en  premier  lieu.  Ainsi  la  mère  d'un  enfanl  naturel  mineur  le 
reconnaît;  l'enfant  suivra  la  nationalité  de  sa  mère.  Il  importera  peu  que  plus  lard  la  lilia¬ 
lion  de  cet  enfaiit  soit  éiahlie  par  rapport  k  son  père,  qui  a,  on  le  suppose,  une  nationalité 
autre  que  celle  de  sa  re,  et  même  quil  ail  été  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de 
ses  auteurs  (Douai,  27  juin  1905,  D.^  05.  2.  425,  S.,  fJb.  2.  153:  ;  l'enfant  conservera  la 
iHitionalUé  de  sa  mère:  elle  lui  a  été  défini lîvemenl  acquise  par  la  recoiïuaissance  émanée 
(le  celle-ci.  I,a  jurisprudence  s'élait  formée  sur  ce  point  en  sens  contraire.  V.  Cass., 
31  mai  11^*7,  l  L,07.  1.  425,  S.,  10.  1.  145,  cassant  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai,  supra ,  parce 
que  la  reconnaissance  du  père,  survenue  après  celle  de  la  mère,  avait  été  faite  antérieu¬ 
rement  à  la  loi  de  1889. 

La  nationalité  t[ue  l'auteur  d'un  enfanl  nalui'el  lui  Iransmet  est  celle  qu’il  avait  au 
moment  île  la  naissance  ion  de  la  con  cep  lion  de  l'en  fa  ni  [infra,  n  in  fne  ,  et  non 
celle  qui  lui  appartenait  au  moment  de  la  reconnaissarjce.  En  elfet  la  recorinaiïsarice  n'est 
pas  allrihutive  de  filiation,  elle  est  simplemerd  déclarative  d'une  filiation  prée.xiîîlantc, 
Nancy,  25  mars  1890,  S.,  92.  2.  23G,  1).,  9J.  2.  89,  et  la  noie  de  M.  de  Boeck. 

Pour  que  la  reconnaissance  d'nn  enfanl  naturel  puisse  influer  sur  sa  naliotialîlé,  il  faut 
supposer  que  cette  reconnaissance  sur  vient  pendant  la  minorité  de  TerïTanl  (nouvel  orU  ^ 
al.  4.  Trib.  de  Sainl-Oaudens,  12  janv.  Lk>3,  I).J>5.  2.  425).  Aiilrement  on  lui  applique¬ 
rait,  s'il  est  né  en  France,  la  règle  de  l'alinéa  suivant  de  l'art.  8,  auquel  nous  arriverons 
bienlüL  et  d'après  lequel  tout  individu  né  en  France  de  parents  inconnus  est  Français. 

•  I/enfant  désavoué  par  le  mari  de  sa  mère,  n'ayant  de  filiation  certaine  qu'à  l’égard  de 
celle-ci,  prendra  sa  nationalilé. 

1336*  Une  dernière  question  reste  à  résoudre.  A  quelle  époque  faut  il  se  placer  pour 
déterminer  la  nationalîlé  que  le  père  ou  h  mère  Iransmel  à  son  enfanl.  suiv^anl  les  dis- 
tincUons  qui  viennent  d'être  éUbiîes?  FsLce  à  l’époque  de  la  concejïtion  de  renfant  un  à 
celle  de  sa  naissance?  l.a  question  ne  présente  d'intérét,  bien  enletulu,  que  lorsque  l’auteur 
qui  doil  IransmelLre  sa  nationalilé  à  renfaiit  a  changé  de  nationalité  dans  Hnlervalle  de 
la  concepUoîi  à  la  naissance.  Ainsi  le  père  légitime  ti’un  enfanl  est  étranger  lors  de  la 
naissance  de  cet  enfanl,  mais  il  était  Français  à  l’éporine  de  sa  concepUon  :  dans  l'inter¬ 
valle  entre  la  conception  el  la  naissance,  il  s'esL  fait  par  exemple  naturaliser  étranger. 
Quelle  nationalité  IransmelLra-L-il  à  son  enfanl?  Celle  qn’il  avait  lors  de  la  naissance  de 
renfant,  c'esUà-dire  une  nationalité  élrangère?  f4u  bien  celle  qu’il  avait  îors  delà  concep¬ 
tion,  c’est-à-dire  la  nationalité  française  ?  l/opînion  domifiaiile  en  doctrine  el  en  jurispru¬ 
dence  ail  met  avec  raison  qu'en  principe  il  fanl  se  reporter  à  la  naissance  de  renfanl,  pour 
déterminer  la  nalionalilé  qui  lui  est  transmise,  car  c'est  seufement  à  dater  de  sa  riaissaiice 
que  l'enfant  compte  comme  un  être  dis  U  net  dans  la  société:  mais  toulefois  sauf  l'applica¬ 
tion  de  la  maxime  in  fana  concepfus  pro  nctlo  habeiur  quoties  de  coninwdis  ejus  agiluf\ 
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Q'eÿt-^.jire  qu'il  y  auraîl  lieu  de  ae  reporter  à  l’époque  de  la  conceplion  de  l’enfant  pour 
déterminer  sa  nationalité,  toutes  les  fois  que  cela  devrait  avoir  pour  résultat  de  le  faire 
liénéticier  de  la  qualité  de  Français,  comme  dans  l’exemple  cité  tout  à  l’heure;  car,  au 
point  de  vue  de  la  loi  française,  c’est  un  avantage  de  naître  Français.  Il  est  vrai  que  l'art. 
8-1*.  reproduisant  sur  ce  point  les  termes  de  l’ancien  art.  10,  paraît  s’atlacher  exclusive¬ 
ment  au  fait  de  la  naissance,  puisqu’il  parle  de  l'enfant  né  d'un  Français.  .Mais  ou  a  fort 
bien  répondu  que  né  est  ici  synonyme  d'isSM. 

2.  Enfant  né  en  Erance  de.  pai'ents  inconmis  ou  dont  la  nalionalilé  est  inconnue. 

1.337-  1/ai‘l.  8-2“  cl éc I il re  Fi'Hii(,*ais  :  «  7'ot/t  individu  né  en  Frûnce 
n  de  /tavenls  inconnti.K  on  dont  la  nalionalité  est  inconnue  ».  C’étHit 
la  solution  géiiéraleiiifiiit.  acltnise  .sous  l’empire  du  code  civil  qui 
UC  fésidviiit  pas  la  question  eu  tenues  formels.  l-ors(|ue  l’origine 
de  rciifaut  est  iticotiniic  ou  lors(]ue  l’on  ignore  la  nationalité  de 
ses  auteurs,  le  lien  de  sa  naissance  doit  avoii’  une  iiifluence  déci¬ 
sive  au  point  de  vue  de  la  détermination  de  sa  nationalité.  Ajou¬ 
tons  que  très  probablement  les  parents  de  reniant  sont  Français. 

*  Un  eu  Tant  iloît  être  considéré  coitune  né  de  parenls  InconnuSt  et  par  ÊîuUe  comme 
s'il  est  né  en  France^  lorsqu'il  ne  se  ratlache  par  aucun  lien  lé^al  aux  auteurs 
de  ses  jours,  alors  même  qu'en  fait  ceux-ci  seraient  connus.  G'esl  ce  qui  a  été  jugé  par  la 
cour  d‘Aix  juin  18%,  D.,  97.  2.  361,  S.,  98  2,  î<ïî},  au  sujet  d’un  enfant  dont  l'acle  de 
naissance  indiquait  le  nom  de  sa  mère,  de  nationalité  étrangère,  sans  reconnaissance  de 
la  part  de  celle-ci.  Cette  indication  ne  suffisait  pas,  aux  yeux  de  notre  loi,  pour  établir 
légalement  la  filiatîon  de  reiirant  Arg.  art.  334. 

3.  lui  faut  né  en  Frajice  d*tm  élranî)er  qui  lui- même  y  eAt  7ié, 

1338.  L'cirt.,8  3",  rédaclioti  nouvelle  de  b»  loi  du  22 Juillet  1893, 
déclare  Français  :  «  Toul  itidividu  né  en  Fcance  de  parenf%  élran- 
»  ÿcr.s  dont  Cun  y  est  Ini-méme  né;  sauf  la  faculté  pour  lui,  si  c*est 
»  lu  mèce  qui  est  née  en  France,  de  décliner  dans  Cannée  qui  suivra 
»  sa  uiujorité  la  qualité  de  Français,  en  .se  conformant  aux  disposF 
))  lions  du  parayraphe  i  ci-après  ■>.  Adde  art.  20,  al.  2  nouveau 
[L.  5  îtvril  1909),  infra,  n.  1396. 

Ihï  cul'ant  naît  eu  France  de  parents  etrangers,  mats  dont  riin 
est  liii-inêtne  né  en  l’rnnce.  Cet  enfant  naîtra  Français.  Il  devrait 
être  éti‘anget‘  si  l’on  tenait  com|)te  de  son  origine.  Mais  d’une  part 
on  peut  facilement  (irésuiiier,  parce  que  cela  est  conforme  fi  la 
nature,  que  cet  enfant  aura  un  certain  altachenieni  [)our  le  [)ays 
tjui  l'a  vu  naître,  c’est  à-dire  |)oiir  la  l’ rance;  et,  il’antre  part,  l’un 
de  ses  auteurs,  étant  Itiî-mênic  né  en  France  et  y  ayant  [U'obable- 
meiit  résidé  longtemps  puisqu’il  y  a  eu  un  enfant,  était  Français 
sinon  d’aiu’ès  la  loi,  au  iiioiiis  d’ajirès  les  mœurs  et  les  babîludes. 

.Notre  texte  n'e.xige  aucune  condition  de  résidence,  iti  h  plus  forte 
raison  de  domicile  en  l’ rance,  soit  de  la  part  <!e  l’auteur  de  l’en¬ 
fant,  soit  de  la  part  de  renfant  lui-même,  il  siiflit  tjue  l'enfatit  soit 
né  en  France  et  que  l'un  de  ses  auteurs  v  soit  né  lui-même. 
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1339.  [.a  ilispusitîon  que  nous  venons  d’Hiialysera  élé  einpi’iintée 
A  Ih  loi  du  i  (évi'ier  I8i>l  qui  portait  :  «  Ksi  français  tout  itultvidn 
né  en  Krance  d’un  étranger  qui  lui-même  y  est  né  •), 

Ce  texte  devait-il  recevoii'  soit  application  au  cas  d’un  eut'aiit  né 
en  Fi'ance  d’une  mère  étrangère  qui  elle  même  y  était  née;?  Le 
doute  était  [lei'utis  à  raison  des  mots  d'un  èlrunqe}\  qui  signifient 
littéralement  d'un  jière  étranger. 

Le  législateur  de  1803  a  résolu  expressément  la  question  dans 
le  sens  oîi  s’étaient  [iroiioiicées  la  doctiùne  et  la  jurisprmlence  ;  il 
sul'lit  que  le  père  {Hi  la  mère  tie  reniant  soit  né  en  France. 

1310.  En  allrilniant  de  [>leiii  droit  la  qualité  île  Français  à 
retirant  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  était  né,  la  loi 
du  7  février  1831  ne  la  lui  im()osait  j>as.  En  effet,  (dlo  l’autorisait 
à  revendi({uer  la  qualité  d’étranger  dans  l'année  (|ui  suivait  sa 
majorité.  Il  [tarait  ipie  beaucoiqt  de  jeunes  gen.s  abusèrent  de  cette 
faculté  [tour  se  soustraire  è  la  charge  tlu  .service  militaire  en 
France,  et  la  loi  du  16  décembre  1874  n’ap[)orta  è  ce  mal  qu'un 
remède  insLiflisant,  en  obligeant  le  postulant  qui  réelamait  lu  qua¬ 
lité  d’étranger  à  justifier  ({ii’il  avait  conservé  sa  nationalité  <l’ori- 
gine.  C'est  [lourquoi  la  loi  du  26  juin  1880  (anc.  art.  8,  al.  3  C. 
eiv.)  su[i|)i‘ima  la  faculté  d’o()tion,  et  rendît  ainsi  irrévocablement 
Fi'îinyais  tous  les  enfants  nés  en  France  d’iin  étranger  (|ui  luî- 
inènie  v  était  né. 

b 

Mais  un  ne  peul  se  dissimuler  que  la  loi.  avec  ce  caractère  de 
gênera litc,  embrassait  un  certain  nombre  de  cas  (|ni  semblaient 
devoir  être  en  dehors  de  son  domaine.  Ainsi  il  se  peut  cpi’un 
enfant  naisse  accidentellement  en  France  d'une  mère  née  elle- 
même  accidentellement  tiaiis  notre  pays,  que  ni  la  mère  ni  l’enfant 
n'aient  jamais  séjourné  en  France,  Feut-on  dire  que  cet  enfant 
doit  avoir  de  ratlacliemenl  |>our  le  |>ays  qui  l’a  vu  naître,  ipie  sa 
mère  était  F l’ançaise  d’après  les  mœurs  et  les  babttmles?  Evidem¬ 
ment,  les  motifs  <|ui  ont  fait  étiicler  la  loi  n  existent  [tas  dans  cette 
hypothèse.  Aussi  la  loi  de  1889  di»nna-t-elle  lieu  è  beaucoup  de 
proleslatioMS.  A  la  suite  des  nombreuses  réclamations  qui  lui 
furent  adressées,  le  g'ouverneuient  fraugtis  |>rit  riiiitialive  d  uii 
projet  qui  a  abouti  à  la  loi  du  22  juillet  1893  dont  nous  avons 
ra|)porté  le  texte.  Les  réclamations  ne  s’étant  produites  qu’au  sujet 
<renfanls  nés  en  Fi-ancc  iLniie  mère  étrangère  qui  elle-même  y 
était  née,  on  s’cxjilique  (jue  la  loi  nouvelle  n’accorde  qu’il  ces 
enfants  la  faculté  de  décliner  la  ijualité  de  L'rançais,  et  non  U  ceux 
nés  etj  France  d'nn  père  étranger  (jui  Ini-même  y  est  né,  bien  que 
tbcoriquemont  la  solution  paraisse  devoir  êtt*e  la  même  dans  les 
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deux  t-as.  Comme  l’a  dit  M.  Thézard.  le  rapporteur  du  Séiial,  f  la 
loi  Tiouvelle  telle  qu’elle  est  suflit  aux  nécessités  de  l’heure  [U’é- 
seute  ».  Mais  est-il  sag'e  do  la  pari  tl’uii  législaleur  de  ne  [>as  sou¬ 
frer  au  ieudemain  ? 

La  nouvelle  loi  de  181^3  coiili en L,  en  ce  qui  concerne  les  enfanlâ  naturels,  une  disposition 
qui  est  la  conséquence  de  celle  qui  précède  :  «  L*enfanl  naturel  pourra^  au.r  mêmes 
U  cotuiîiions  que  Venfant  léf/Uimet  décliner  la  qualité  de  Français  quand  le  parent 
O  ffuiesl  né  en  France  n'est  p  is  celui  donl  il  devrait ^  auj^  ternies  du  paraqra/tfte  pre- 
0  mier,  deiLrième  alinéa^  suivre  la  nalhnalité  îj  (arL  aU  2  , 

fl.  Français  par  la  nalnraVisalion . 

1341.  Lato  sensUf  le  mot  naluraVisalion  désigne  le  l‘ail,c[ue!  i[u’if 
soit,  eu  vertu  diuriiel  mi  étranger  acquiert  la  nationalité  tVaiiçaise. 
Il  est  assimilé  aux  naturels  IVaiivais,  d'où  le  mot  naturalisation. 

il  y  a  ti’üis  espèce.s  de  naturalisation,  savoir  :  la  uatui’niîsalion 
pi‘0|)i‘cme[it  dite,  la  iialuralisation  de  t'aveut%  et  entin  la  natiirali- 
satiou  in  ijlobo  résultant  de  l'auiiexion  à  la  l'’rance  d’uii  territoire 
étranger. 

A.  iWiluralisalion  propreufent  dile. 

1342.  La  uaturalisatiou  projU'oment  dite  peut  être  définie  :  Uu 
acte  |)ar  le([upl  le  gouveruement  cotilere  la  (pialité  de  Fran<;ai.s 
un  étrajigci*  (|ui  eu  a  formé  la  demande. 

Les  lois  sur  la  uaturalisatiou,  rexpérience  l’a  |)ronvé,  ne  vivent 
pas  longtemps.  A  ce  titre  ou  |)eul  regretter  que  la  législation  rela¬ 
tive  à  cette  matière  fasse  partie  (lu  code  civil  qui  est  reuiljlème  de 
ta  slabiiilé  eu  matière  législative,  lülle  y  a  été  ijktroiluitc  par  la  loi 
tlu  26  Juin  18811  qui  a  ajoulé  ù  l’art.  8  du  code  civil,  ainsi  démesu- 
réiiieiit  allotîgé,  une  série  d’alinéas  conçus  eu  ces  tei'mcs  :  «  Sont 
■  »  Français.,.  Les  êtrange7‘s  naturalisés .  —  Peuvent  être  nalur  t- 
»  Usés  :  —  /“  Les  étrangers  gui  ont  obtenu  l’autorisation  de  fixer 
'►  leur  domicile  en  France^  conformément  à  rarticle  JS  ciulessons, 
»  apres  trois  a/is  de  domicile  en  France,  à  dater  de  l'enregisL ement 
»  de  leur  demande  au  ministère  de  la  justice;  —  2’  Les  étrangers 
gui  peuvent  justifier  d’une  résidence  non  interrompue  pendant 
dix  années  ;  ^  Est  assimilé  à  la  résidence  en  France  le  séjour  en 
»  pays  étranger  ftour  l’exercice  d’une  fonction  conférée  par  le  t'toU' 
»  vernement  français;  —  S'  Les  étrangers  atlmis  à  fixer  leur  doini- 
»  elle  en  France,  après  un  an,  s’ils  ont  rendu  des  services  impor- 
H  tants  à  la  France,  s’ils  g  ont  apporté  des  talents  distingués  on 
»  s’ils  g  ont  introduit  soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles  ou 
H  s’ils  g  ont  créé  soit  des  élaldissements  industriels  ou  autres,  soit 
»  des  exploitations  agricoles,  on  s’ils  ont  été  attachés,  à  un  titre 
i>  guelcongne,an  service  militaire  dans  les  colonies  on  les  protecto- 
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>i  mis  français;  —  t  L’riranÿer  (pà  a  {•ponsi-  une  Vrançahey  aussi 
►)  après  une  année  d*'  domicile  autorisé.  —  //  est  stattté  par  décret 
H  sur  la  <leniande  tie  naluralisalion ^uprès  une  enquête  sur  la  mora- 
»  liié  de  r ètranqer  ». 

A  ce  texte  il  faut  joindre  le  décret  du  13  :ioût  1889, 
règlement  d'admhiistration  publique  pour  l'exécution  île  (a  loi  du 

juin  îSRÿ  sur  la  nationalité. 

1343.  Conditions  requises.  —  Cntmiie  Ir  loi  du  '29  juin  IHtH 
^ju  elle  a  remplncée,  la  loi  du  2(>  juin  1889  tlisliugue  deux  espèces 
de  natiiratisatinii,  c|iii  ne  tlilVèreiit  l’iirie  tie  l  autre  f|uc  pai'  la  durée 
du  stage,  la  naturalisation  ordinaire  et  la  naturalisation  e.xtraordi- 
naire. 

Trois  ans  de  domicile  autorisé  [infra,  n.  I3()7)  ou  dix  ans  de 
résidence  sont  nécessaires  poui*  la  naturalisation  ordinaire.  I 'ii  an 
<le  domicile  autorisé  sul'lil  pour  la  naturalisation  extraordinaire, 
tlette  tlernière  [)cut  être  accordée  soit  rélrangcr  qui  a  Lieu  lucrité 
<le  la  France  fiar  rnn  des  moyens  (jirimlique  le  3“  de  notre  article, 
soit  h  celui  qui  a  é()0usé  une  Frain;;tise,  La  rcsidence  doit  être 
continue  |tendant  toute  la  durée  <ln  stage,  ce  qui  toutefois  ne  doit 
|)as  être  entendu  d'nne  manière  ti-on  l’igoureusc. 

1 344.  Formalités  â  remplir. —  l.a  natni'alisatioii  ne  résulte  [uts 
de  plein  droit  de  l’accom jdissement  des  conditions  qui  viennent 
d’être  indiquées;  elle  doit  être  demandée  j>ar  l’étranger  qui  aspire 
à  celte  faveur,  et  le  g<juveniement  peut  la  refuser  arbitrairement. 
La  demande  doit  être  adr’cssée  sous  forme  de  requête  au  minisli*e 
de  la  justice.  V,  décret,  du  13  août  1889,  art.  2,  3  et  L  Celui  cî  la 
ti'ansmet  au  président  de  la  l{épul>li(|ue,  accompagnée  d’un  ra|>- 
j)ort  dans  lequel  il  fait  connaître  son  avis  sur  la  suite  qu’ÎI  convient 
de  donner  à  la  demande.  Le  ministre  a  dû  préalablement  véiâtier 
si  lontes  les  conditions  |>rescrites  [lar  la  loi  ont  été  remplies  et 
procéder  à  une  enquête  sur  la  moi'alitc  de  l’étranger.  Le  président 
de  la  lîépnblique  statue  par  un  décret.  Il  n’est  (dus  nécessaire, 
cemune  sons  reinpire  de  la  loi  de  1867,  que  ce  décret  soit  l•elldu 
en  conseil  d’Rtal. 

I.e  décret  de  naturalisation  donne  lien  au  |)aiement  tl’im  droit 
(le  sceau  de  175  fr.  25.  Pareil  di'oit  est  du  par  l’élranger  fjui  obtient 
l’adniission  à  domicile.  La  naturalisation  précédée  de  l’atlmissioii 
è  domicile  coûte  fionc  359  fr.  59.  La  pro|>osition  qui  a  été  faite  de 
snpjvrîtner  ce  droit  pour  favoriser  la  naturalisation  a  été  repoussée 
par  la  chambre  des  déjnilés.  11  a  |)aru  inutile  de  multiplier,  en 
accordant  la  naturalisation  sans  frais,  hi  nombre  de  ceux  qui  vien¬ 
nent  faire  concurrence  aux  Iravaillems  fram^ais  ou  disputer  è  nos 
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le  g'ouv'ct'tifMuen  1  jouit  du  droit  de  laire  tics  l'eiuises  totales  ou  |>iU’- 
tielles  du  droit  de  sceau,  et  jus(|u'ici  il  eu  a  usé  très  l;irg'eiueiU. 

1345,  Effets  de  la  naturalisation.  —  Cette  matière  est  régie  par 
l'art.  3  de  ia  loi  du  26  juin  tH8t).  De  sorte  <|ue  les  conditions  de  la 
mituratîsalioii  se  trouvent  aujourd’liui  réglées  par  un  article  du 
coilc  civil  (art.  H  partie  liiiale),  et  ses  eli’ets  par  niie  loi  indépeii- 
daiite  du  code  civil,  ce  qui  est  au  moins  bizarre.  L'art.  3  [irécilé 
porte  :  «  l.’étraiiger  naturalisé  jouit  de  tous  les  tiroits  civils  et 
imliliques  attaclics  h  la  qualité  de  citoyen  français  ».  Ce  princi[je 
soull're  loiitel'ois  une  resti-ictton  (jui  n’avait  [las  été  admise  par  le 
législateur  de  1867  :  «  iNéanmoins  il  [l’étranger  naturalisé]  n'est 
éligible  aux  assemblées  législatives  que  tli.x  ans  après  le  décret 
de  naturalisalion,  à  moins  qu’une  lui  spéciale  n’abrège  ce  délai. 
I.c  délai  pourra  être  réduit  è  une  année  ».  On  ne  peut  s'empêclier 
de  remarquer  la  singularité  de  cette  dciaiière  dis[K)silion  qui 
seinlde  avoir  la  prétention  de  limiter  les  pouvoirs  du  législateur 
(le  ravenir.  S'il  lut  plaît  de  ré<lLiire  le  délai  à  moins  d’un  an,  qui 
donc  l’en  empêcliera? 

1/arliclc  ajoute  dans  sa  partie  linale  :  «  Les  Français  (jui  recou¬ 
vrent  cette  qualité  après  l’avoir  [tordue,  acijuièrent  immétiiate- 
meiil  Ions  les  di'oits  civils  et  [lolitîques,  même  l’éligildlité  au.v 


asse 
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Les  etl’els  de  la  naturalisation  sont  individuels,  c’est  à-dîre  [>er- 
sonncls  à  l’étranger  {[ui  l’a  olttenne.  Ils  ne  s’étendent  [tas  aux 
metnitres  de  su  famil  le  non  conqtris  tlans  le  décret  de  naturalisalion. 
Cette  régit;  soutire  lontefois  exccfttion  en  ce  qui  concerne  les 
enfants  tninciir.s  de  l’étranger  nalufiilisé.  V.  in/ra,  n.  1356,  Ouant 
aux  enfants  qui  survitouienl  après  la  nalüi*alisîition,  il  va  de  soi 
qu'ils  naissent  Français, 

La  naturalisaticiu  ne  [trodnit  [tas  d’elfet  rélroactif.  -Vrg.  afartion 
art.  20.  Orléans,  30  mai  1895,  D,,  06.  2,  104,  Ol  arrêt  juge  que  la 
([ualité  de  Français  n’est  acquise  tju’à  dater  tlu  jour  de  riiisertion 
au  bulletin  des  lois  du  décret  de  naturalisalion. 

1346.  ObservatioD.  —  La  qtialilé  de  Français  ne  s'acqiiierl  pas  par  la  prescription, 
parce  qu’elle  n'est  pas  î«  hominum  commercio.  Donc  quelque  prolongé  que  soit  le  séjour 
d'un  étranger  en  France,  il  ne  devieiidra  pas  Français,  tant  qu'il  n’aura  pas  obte.'iu  la 
naturalisation.  V.  cep.  infi  u,  n.  11152  a. 


11.  . 


1347.  L’ex[tres.siou  iialtn-nlisaliott  de  faveur  se  Iroiive  dans 
l’art.  5  tle  la  lot  du  26  juin  1880  et  dans  l’art.  5  aL  (inal  tlu  tlécret 
du  1  3  août  1880.  La  naturalisation  de  faveur  est  soumise  de.s 
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Jiioiiis  rig-oiii’eiises  que  celles  du  dfoil  commun.  Imrsiiiie 
l'étraiigei'  à  «lui  elle  est  otlerte  acquiect  de  plein  droit  la  (lualilé  de 
l'rançai.s  en  rem|)lissaiit  les  eondilions  légales,  comme  11  aiTtve 
notamment  dans  les  cas  jn-éviis  par  les  arl.  8-4“  et  12,  celle  natn- 
l'alisation  prend  le  tmm  de  bienfait  île  la  loi,  e.vpression  (jui  anpar- 
lient  h  la  doctrine.  Le  hientait  de  la  loi  est  donc  une  naluralisalion 
donldement  privilégiée,  d'abord  en  ce  sens  qu’elle  est  soustraile  à 
une  [)artie  «les  e.vigences  «lu  droit  commun  et  cnsuile  en  ce  que  le 
güLivernenient  ne  peut  pas  en  refuser  arhitrairement  le  hénélice  h 
rélranger  <jui  remplit  les  conditions  légale.s.  (l’esi  là  son  trait 
caractéristi((ue.  tJetle  naturalisation  a  élé  établie  pour  des  étran¬ 
gers  qui,  soit  à  raison  de  biur  naissance  en  l' rance,  soit  à  raison 
de  liens  de  iamille,  peuvent  éti-e  |trésumés  avoir  un  certain  atta- 
cliement  pour  notre  pays.  Ils  manifestent  cet  attachement  en  icm- 
plissant  les  conditions  prcsci  ites  par  la  loi,  et  alors  ils  deviennent 
l'rançais  de  plein  droit. 

1348,  La  natui'alisation  de  faveur  |)eut  avoir  lien  dans  rpialre 
cas  jH'cvns,  le  premier  par  Tart.  8  4“  et  l’art.  0;  le  second  par 
l’arL  10;  le  ti-oisièine  par  l’art.  12;  le  qnatrième  [lar  l'art.  4  «le  la 
loi  «lu  26  juin  1889. 

PaEMiPîi  CAS,  prévu  par  Varl.  ei  ParL  9  :  Enfanls  nés  eu  France  de  fKtrenfs 

étratiffers  qui,  eujc-mémes,  n'ff  sont  pas  nés. 

1  349.  rranscrivons  d’abord  les  textes.  Le  nouvel  ai’t.  8-4”  liéclai'e 
Fi*an«;ais  :  «  Tout  individu  né  en  France  li’nn  etranger  et  gai,  à 
)j  rênoguc  de  sa  majorité,  est  domicilié  en  France,  à  moins  gne, 
»  dans  Tannée  gni  sait  sa  majorité,  tellf  g n' elle  est  réglée  jtar  la 
»j  loi  française,  il  naît,  décliné  la  qualité  dt*  Français  et  prouvé 
»  giTil  a  conservé  la  nationalité  de  ses  parents  par  une  ailestalion 
»  en  dne  forme  de  son  gouvernement,  /agnelle  demeurera  annexée 
*)  à  la  déclaration,  et  gu’il  n'ait  en  outre  produit,  s'il  g  a  lieu,  un 
»  certificat  constatant  gu’il  a  répondu  à  Tappel  sous  les  drapeaux, 
»)  confonnémeut  d  la  loi  militaire  île  son  pags,  sauf  les  exceptions 
))  prévues  aux  traités  *>.  Adde  art.  20,  al.  2  nouveau  (L.  5  avril  lilblL, 
infra,  n,  LîlHî. 

Voici  maintenant  le  texte  du  nouvel  art.  9  al.  l  (loi  du  22  juillet 
1893)  :  <1  Tout  individu  -né  en  France  d’un  étranger  et  gui  ng  est 
»  pas  domicilié  éi  i'épogue  de  sa  majorité  pourra,  jusqu'à.  T  âge  de 
»  vingt-deux  ans  accomplis,  faire  sa  soumission  de  fixer  en  France 
»  son  domicile,  et,  s'il  T  g  élablu  dans  Tannée  à  compter  de  Tacle 
1)  de  soumission,  réclamer  la  qualité  de  Français  par  une  déclara- 
»  lion  gui  sera,  à  peine  de  nullité,  enregistrée  au  ministère  de  la 
»  just  ice  >»■. 
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1350.  Ces  ti-xlcs  sont  assez  iiiiil  rédigés,  ils  aiiraietil  dû  être 
fondus  dans  une  disposition  Ufii([ue.  Voici  ([Uelle  nous  parait  être 
leur  siguilication. 

1351.  l/enfant  né  en  France  d’un  étranger  qui  lui  niênic  iVy  est 
|h\s  né,  naît  étranger.  Cela  résulte  par  argninent  de  l'art.  9  al.  final 
où  on  lit  que  cet  enlant  (ii>mf>nl  Français  s'il  satisfait  fi  la  loi  du 
recriitemout  sans  (jpj'ioser  son  exiv<in>'ité .  Itonc,  ù  ce  moment,  il 
était  clranger,  et  il  reste  tel  juscju'^^  sa  inajorilé.  Cass.,  13  mars 
1911,  It.,  l-i.  I.  '2Ü.  S  ,  11.  I.  iV27. 

11  en  résulte  nolaminent  :  1*  que  le  mineur,  né  sur  le  sol  français  d’un  étranger  qui  Itil- 
nièine  n'y  est  pas  né,  peut  être  iVappé  d’un  arrêté  d’e.x  puis  ion  par  l'autorité  Irançaise  (1,. 
3-11  déc.  18i9f  sauf  le  droîl  qui  lui  appartiendrait,  malgré  cet  arrêté  d’e.vpulsion,  de  faire 
sa  soumission  de  fixer  son  domicile  en  France  et  de  l'y  établir  eirectivement  dans  l'année 
à  compter  de  sa  .soumission,  le  lout  en  vue  d’acquérir  la  quai  lié  de  Français  {infrn, 
n.  1331);  qu'il  n’a  pas  le  droit  d'invoquer  l'e-xccptiou  judicatum  soivi  contre  un  deman¬ 
deur  étranger  (cpr.  infru,  n,  FtH5i.  En  outre,  son  élal  et  sa  capacité  sont  régis  par  la  loi 
élrangère. 

1332.  Maintenant,  l  individu  qui  nous  occupe  [tonl  :io(|ué!’ii‘  la 
qualité  de  Fcaiiçais  en  vertu  d’iiiie  jiatui'alîsatioii  privilégiée, 

a.  D'abord,  il  devient  Frttnçais  de  plein  droit  par  cela  seul  qu'il 
se  trouve  domicilié  en  France  h  ré|)0(|ue  de  sa  majorité,  même 
sans  antoi'isation  du  gonvernoinenl.  Cpr.  I^aias,  IS  nov.  1997,  D., 
98.  -i.  358. 

Toutefois,  la  nationalité  française  ne  lui  est  pas  imposée.  Il  est 
admis  à  la  répmlier  dans  l’année  qui  suivra  sa  majorité  (1).  Notre 
texte  ex[)lique  (ju’il  s’agit  de  la  majoiâté  lelif  qn'eile  rst  rrg/ée  par 
in  lot  françahe  :  c’était  une  ([uestion  discutée  sous  l’empire  tic  l’an¬ 
cien  ai't,  9.  La  répndîatioti  de  la  qnaülé  de  Fi'ançais  se  fait  juir  une 
déclaration  dont  Fart,  ()  tlu  décret  du  13  août  1889  règle  la  forme, 
l.e  déclarant  devra  prouver  dans  le  délai  prescrit  qu’il  a  conservé 
la  nalionaiité  de  ses  parents,  (jette  [U'euve  se  fait  par  une  attesta¬ 
tion  eu  due  forme  du  gouverueuicnt  du  p-'ivs  dont  le  l■éclarnant 
levendifiue  la  nationalité,  attestation  qui  doit  r<>sler  annexée  à  la 
déclaration.  I.es  conditions  dans  lesquelles  cette  attestation  doit 
rire  délivrée  ne  peuvent  guère  être  déterminées  <jue  par  des  con¬ 
ventions  di[)lomatiqnes.  En  outre,  et  .said'  les  e.xceptions  prévues 
aux  Iraités,  le  réclamant  doit  |)rodiiirc  un  certificat  attestant  )|u'il 
a  satisfait  aux  e.xigcnces  de  la  loi  militaire  de  sou  pays.  Ant renient 
la  réclainalion  [louri’ait  ti'avoir  d’autre  luit  que  de  permeltre  à 
l’inléressé  île  se  soustraire  aux  obligations  de  la  loi  militaire,  dans 


1 1;  Celte  faculté  de  rêinidiation  doit  être  considérée  cummé  une  condition  résolu loire  et  iioîi  comme  une 
eoodîlion  suspensur  de  raci^uisylicni  de  la  qualité  de  Français.  L'individu  qui  nous  occupe  est  FrançaLs 
sous  la  condîtioQ  résolutoire  de  sa  répudiatiou  dans  le  délai  lé^al;  il  est  donc  Français  provtsoiféinenl  et 
peut  eiercer  les  droits  attachés  à  cette  qualilét  notamment  réclamer  Immédialement  son  inscription  sur 
es  listes  éJcetorales  Cass,,  U)  el  liâ  avril  18%,  D.,  117.  l. 
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le  j>ays  iloiit  il  i-éclame  la  tialionalîté  et  eji  France  tout  à  lu  fois. 
La  loi  (lit  que  ce  certificat  ne  pourra  être  exigé  que  s'il  y  a  //>//.  Il 
se  peut  eu  ellét,  qu'il  s’agisse  d’uiie  lémnie,  ou  que  le  réclaiiiuiit 
:qqiartieuue  ù  une  nation  dans  laquelle  le  service  militaire  ii’est 
pas  obligatoire,  comme  il  arrive  eu  Angleterre. 

h.  S’il  n’est  pas  domicilié  en  France  à  répo(iue  de  .sa  majorité, 
riiidividu  né  en  France  d’un  étranger  (|ui  lui-même  n’y  est  pas  né, 
peut  ac((uérir  la  qualité  de  Fram^ais  en  vertu  d’une  option  e.vpresse 
ou  tacite. 

%.  Option  expresse.  —  File  résu  Itéra  de  racconipliss(’uicnl  des  con¬ 
ditions  prescrites  par  l’art.  9  al.  I.  Ces  conditions  sont  au  nombre 
de  trois  :  \°  Soumission ,  c’est-fVdîre  de  fixer  son  domi¬ 

cile  en  France,  l/acte  de  soumission  est  reçu  pai*  un  des  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  de  France  rétranger  (art.  9  du 
décret  du  13  aoiU  1889).  La  soumission  doit  être  faite  avant  l'exiii- 
raliou  de  la  vingt-deuxième  année;  2'*  lÜtablissemeut  de  sou  domi¬ 
cile  eu  France  dans  l’année  de  la  soumission;  3*  Uéclaïualiun  de  la 
qualité  de  Fran^'ais  au  moyen  d’une  déclaration.  Celte  déclaration 
doit  être  laite  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'intéressé, 
dans  la  forme  (trescrite  [)ar  les  art.  6,  7  et  8  du  décret  du  13  août 
1889.  l'jlle  doit  être  eni'egislrée  au  ministère  de  la  justice,  à  peine 
de  nullité.  Cet  euregistremeiit  a  été  prescrit  pour  centralis(U‘  les 
déclarations,  eu  conserver  la  preuve  et  peiTiiettre  d’en  coiitnVler  la 
régularité.  Le  ministre  de  la  justice  peut  faire  prouoticer  la  nullité 
des  déclarations  qui  auraieiil  été  faites  irrégulièrement.  Lu  outre 
et  coulrairemeut  ce  (pii  avait  lieu  sous  l’empire  de  la  loi  de  1889, 
le  gouveruemeut  peut,  mais  seulement  sur  un  avis  conforme  du 
conseil  d’Ftat,  refuser  l’enregistrement  (lour  cau.se  d'indignité  au 
déclarant  qui  réunirait  les  conditions  légales.  Tout  cela  resnite  des 
alinéas  2  et  9  de  l’art.  9,  ajoutés  pai*  la  loi  du  22  juillet  1893,  dont 
le  lecteur  fera  bien  de  prendre  eonnaissaiice. 

.\u  ca.s  où  le  postulant  aurait  intérêt  h  devenir  FraiK'ais  avant 
sa  majorité,  par  exemple  pour  entrer  dans  une  école  du  gouverne¬ 
ment,  la  loi  nouvelle  autorise  nue  déclaration  anticipée  ({ui  doit  être 
faite  par  le  représentant  légal  de  l’enlaiif.  Le  muivel  art.  9  al.  Il) 
dit  à  ce  sujet  ;  «  Si  l’Individu  yui  réclame  la  qualité  de  h'rançau  e.ü 
»  dgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  la  déclaration  sera 
»  faite  en  son  nom  par  son  père;  en  cas  de  décès,  par  sa  mère  ;  en  cas 
»>  de  décès  du  père  et  de  la  mère  ou  de  leur  exclusion  de  la  tutelle,  ou 
»>  <lans  les  cas  prévus  par  les  articles  141,  1 4'é  et  /  fil  du  Code  civil, 

r  par  le  tuteur  autorisé  par  délihéralion 
*  D’aprt'S  les  lois  des  16  décembre  1874,  14  février  1882  et  28  juin 
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el  la  déclaration  dont  il  a'agit  élaienl  faites  pai’  le  mineur  lui-même  assislé  comme  de 
droit.  On  as.sitnilaU  ainsi  avec  rai.«oi]  l’acqiiisilion  de  la  nationalité  au  mariajîe  et  à  quel¬ 
ques  autres  actes  qui,  à  raison  de  leur  nature  essentiellement  personnelle,  supposent 
l'e.x pression  de  la  volonté  îndividuelie  de  l'intéressé. 

p,  O/tlion  tacile.  —  L'iittliviilu  qui  nous  occupe  «  devient  éyalentenl 
))  Français  si,  atjani  été  porté  sur  le  lableau  de  recensement,  U  prend 
ti  itart  au.r  opérations  de  recrn terne }il  sans  opposer  son  extranéité  » 
:aft.  9  ;il.  filial).  Kii  coiisentHul  î\  [layer  riui[iôt  du  saii^-,  il  opte 
taciteiueul  pour  la  unlioualité  française,  et  cette  ojjlioii  présente 
ceci  de  imrticiilier  ([u’elle  est  faîte  valaldeineut  par  l'intéressé 
iniuour  et  sans  l'assistance  d’aucun  protecteur  légal. 

Oeuxiê^je  prévu  par  l'art.  10  ;  Bfi/aut  né  iVun  ex^Françals. 

I3ô3.  «  Tout  individu  né  en  France  on  à  Vètranyer  de  parents 
»  dont  rnn  a  perdu  la  qualité  de  Français  pourra  réclamer  cette 
H  qualité  à  tout  (îqe,  aux  conditions  fixées  par  l'article  9,  à  moins  que, 
n  domicilié  en  France,  et  appelé  sous  les  drapeaux,  lors  de  sa  majo- 
»  rité,  il  n’ait  revendiqué  la  qualité  d'étranger  «.  Ainsi  s'ex|)nme 
l'art,  10  (loi  du  2f>  juin  1889),  l.a  loi  accorde  une  doulde  faveur  à 
reufaut  né  tie  parents  étrangers  dont  un  ou  <t  (ilus  Ibi-te  raison  tous 
les  deux  ont  eu  autrefois  la  qualité  de  l'rnuçais.  D'abot'd  cet  enfant 
est  admis  au  bénéfice  de  l'art.  9  même  quand  il  est  né  en  pays 
étranger.  En  second  Heu  il  peut  réclamer  la  qualité  fie  Français  à 
tout  âge,  p^r  eoMsc(|iieiit  même  aprè.s  rexpiration  de  l’année  (|ui 
suit  sa  majorité. 

—  Ju.r  condHiom  fixées  par  rarlicle  9.  Il  ^'ag-U  évidemment  de  Tari.  9  alori?  en  vig^ueur, 
r  'est-k'dire  de  celui  qui  était  l'œuvre  du  législateur  de  18^S9  lui  même.  Or,  d'apreî?  cet 
article,  raccomplissement  des  condiliont^  pre^âcrile^  laisail  acquérir  à  rinléressé  la  nalio- 
naîUé  française  de  plein  tlroil^  donc  sans  ragromenl  <îu  gouvernement  français  el  même 
contre  sou  gré*  Doit-il  encore  en  être  ainsi  depuis  l'apparition  du  nouvel  arL  9(L*  22  juillet 
1893],  qui,  dans  le  cas  particulier  qu’il  prévoit,  arme  le  gouvernement  contre  les  indignes, 
en  lui  permetlanl  de  les  écarter  par  un  refus  d'enregisti  emeut,  sur  avis  coufonnedu  con¬ 
seil  ü’Ktat’J  Les  règles  slricles  de  l'interprélaliou  juridique  seraient  peut-être  en  faveur  de 
la  solution  aftirinalive.  !Cn  efîel,  d'une  part,  la  loi  de  1893  a  laissé  rarl,  10  intact,  el  d'autre 
pari,  rinnovatioii  qu'elle  réalise  dans  rart,9  n'esi  pas  déclarée  applicable  au  cas  prévu  par 
Tart.  10.  Bien  plus,  l'extension  qui  est  faite  in  parle  lÿuadu  non  vel  arL  9  aux  déclarations 
faites  en  vue  de  décUntr  la  nalioiialité  française  nouvel  arL  9 al.  8}  semble  bien  impliquer 
que  l'article  ne  doit  pas  êlre  étendu  aux  déclaralions  faites  en  vue  d'ocqwmr  la  nationalité 
française.  Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  celle  soin  Lion  eslloutà  fait  contraire  auxinlen- 
lions  du  nouveau  législateur:  aussi  n'a-t-elle  pas  triomphé,  Cpr,  Paris,  2  mars  ÿ., 

lü.  2.  7i. 

LVest  seulement  k  l'époque  de  sa  majorité  que  i’indlvîdu  dont  parle  notre  artîrle  est 
autorisé  à  réclamer  k  qualité  d'étranger,  La  revendication  qu'il  aurait  fai  le  duranl  sa 
minorité  ne  lui  serait  pas  opposable  et  ne  l'empêcherait  pas  de  réclamer  ultérieurement 
la  qualité  de  Français.  Douai,  9  juiï.  92.  2.  272. 

D’un  autre  coiét  il  pourrait  réclamer  la  qualité  de  Français  nonobstant  un  arrêté  n'expul- 
sion  dont  il  aurait  été  frappé.  Gel  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  remplisse  la  condi¬ 
tion  prescrite  par  l'art.  9  :  faire  sa  soumission  d^élablir  son  domicile  en  France  el  Ty  éta¬ 
blir  elTeclivemeiil  dans  l’année  à  compter  de  sa  soumission.  C'esl  un  droit  pour  lui  de 
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devenir  l''riin(,'ais  en  accomplissani  celle  condilîon,  ainsi  que  nous  venons  de  le  démonlrer, 
eL  le  gouvertiemenl  ne  peut  pas  par  son  rail  le  ineltre  dans  l’impossiliililé  de  la  remplir, 
l^e  seul  droit  <|ui  apparlîeiine  au  gouvernennenl  est  de  reluserrenregislremenl  pour  cause 
d’indignilè,  sur  l'avi-s  conrorme  du  conseil  d’ülal  (nouvel  art.  y  al.  1).—  Il  y  avail  conllil 
sur  celle  queslion  enlrc  la  chambre  civile  el  la  cliambre  criinincHe  de  la  cour  de  cassation, 
cette  dernÜM'e  décidant  que  l’arrêté  d'expulsion  l'ait  oiistacle  à  ce  que  rêlranger  objet  de 
celle  mesure  pnis.se  désormais  acquérir  un  domicile  en  France,  puisque  le  seul  l'ait  de  sa 
présence  sur  1c  lerriloire  fram;ais  constitue  un  délit.  l,a  cour  de  cassation,  chambres 
réunies,  a  consacré  la  solution  de  la  cliambre  civile  qui  esl  celle  <jue  nous  avions  adoptée. 
Cass,  réun.,  y  déc.  ISiUi,  S.,  '.17.  I.  207,  D.,  ‘.i7.  1.  101.  Cpr.  Cass.,  9  fév.  lyOl,  S.,  U5.  1. 
503,  D.,  05.  1.  i'jl,  2  mai  lOIÜ,  S.,  12.  1.  300.  D.  11.1.  257,  el  K*aris,  8  nov,  l‘K)7,  !>., 
118.  2.  Ijü  cliambre  criminelle  per^si^ste  dans  sa  jurisprudence.  Cass.,  21  janv.  et 
m  mars  1898,  S,,  98.  1.  255,  D.,  99.  1,  821,  22  juil.  S.,  01.  L  421,  D.,  OH.  1.  28,  et 
20  fév.  li;H)8,  î>.,  I-  5iH;  iJuuaî,  9  déc.  11K)8,  09.  2.  181.  Cpr.  supra ^  n.  tH5î. 

Le  bénéfice  de  l’nrt.  10  jioiiri’iiit  êlee  itivütjiié  [mr  l'iiulividu  dont 
le  père  et  la  mère  aujourd’hui  étr.ingers  nuraienl  ou  aiiirefois  la 
([ualité  de  Frani’ais.  Il  importe  [leii  (pie  le  lexte  suppose  (jue  l'un 
seulement  des  auteurs  de  reid'aiit  a  été  aulret’ois  Fraiigais. 


Tkuisième  c:as,  préuu  par  tari.  /2  Femtae  étrangère  qui  épouse  un  Français:; 

Femme  et  enfauls  d*un  étranger  naturalisé  î'rançais. 

1354.  Le  nouvel  art.  lâal.  I  tlispose  :  «  fjétraiKjf’re  (/ui  aitra 
•>  dfiOffS*’  tt/t  l-'rançüis  suîvf'ü  la  cota/idon  de  son  niai  i  ».  La  loi  |)ré- 
smiie  (|iie  la  l'emme  étrangère,  rpii  consent  à  associer  .son  e.xisteiice 
h  cellt!  d'un  Français,  entend  aussi  partager  la  nationalité  de  son 
mari,  et,  sur  le  l'ondement  de  cette  [irésomjition,  cite  la  déclare 
Fi’atiçaisc  de  [ilein  droit,  par*  le  seul  lait  de  son  mariage,  alors 
môme  (tn  elle  serait  mineure  et  sans  (ju  cile  ait  besoin  de  mani- 
t'ester  sa  volonté  h  cet  égard,  liien  [)lns,  la  manirestaliim  tl’une 
volonté  contraire  devrait  être  tenue  pour  inerticace.  Le  cliangement 
de  nationalité  esl  ici  un  cll'et  du  mariage;  or  la  bd  règle  souverai¬ 
nement  ces  etfets  :  les  [oirties  ne  peuvent  pas  sur  ce  point  nioditier 
ses  dis|)osi(ions  (arg'.  art.  ti). 

1355.  La  i'einme  éltiingére  devenue  hVauçaîse  par  son  mariage  avec  yn  Fraïu^aiM,  ne 
perd  pas  celte  qiiaUté  (juand  elle  devient  veuve  ou  divorcée. 

1356.  Un  étranger  marié  se  l'ait  naturaliser  l'rançais.Sa  remnie 
devietidra-t-elle  Française  de  [dein  droit  par  le  l’ait  de  cette  natu¬ 
ralisation?  Non.  La  reiiime  éti’angère  (jui  épon.se  un  Français 
devient  nécessainnnent  Française;  mais  il  n’en  est  pas  de  même 
de  celle  donllemari  devient  Français  [»endant  le  cours  du  mariage. 
Notre  loi  a  pu  raisonnablemen!  [irésuinei'  qu’uno  remme  accepte 
la  nationalité  ([ui  ap[)articiit  à  son  maiâ  lor.sdu  mariage,  et,  .sur  te 
fondoment  ^\c  cette  prcsom[dion,  ipii  ii’admel  [tas  la  preuve  con¬ 
traire,  iiiqioser  k  l'étrangère  ejui  é[)ouse  un  Français  la  nationalité 
l'raiiçaisc.  La  l'emme  étrangère  <[ni  veut  conserver  sa  nationalité 
doit  ne  [tas  é[iouser  nn  h’i'ançats.  Mais  il  eût  été  assurément  peu 
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faliotmcl  lie  in'ésuiner  ([it’iine  femiinî  accepfc  i)  l’avance  toule 
iiiiliorialité  qu’il  plaira  à  son  mari  d’ac({uénr  pendant  le  mariage, 
<iue  par  suite  elle  consent  ii  devenir  l'Vrançaise  si  son  mari  devient 
l'ram^ais.  La  loi  (juî  lui  imposerait  la  qualité  de  Française  serait 
tyi’annit[ne. 

Toutefois  la  loi  facilite  en  pareil  cas  à  la  femme  rac(jiiisilion  de 
la  nationalité  française,  parce  qu’elle  a  plus  de  litres  à  rf)ljtcnir 
<|ii’iin  étrangei'  ordinaire.  Cette  nationalité  pourra  lui  être  coiil‘éi-ée 
sur  sa  domande,  sans  couditiou  de  stage,  par  le  décr’et  (jiii  confère 
la  natnrHlisatioii  t)  sot)  inaiâ. 

La  loi  fait  l’applicalion  du  même  pritjcipc  aux  etil'aiils  inajeurs 
<!e  rêtrnnger  naturalisé  Français.  Celle  naturalisation  ne  leur  fait 
pas  nécessairement  acquérii'  la  (jualité  de  Français.  Mais  ils  [>oiir> 
ront  l'oljlenir,  satis  condition  de  slage,  par  le  déci'et  de  naturali- 
salion  de  leur  père  on  de  leur  mère. 

Fn  outre,  la  fenime  et  les  enfants  majeurs  île  réiranger  natui*a- 
lisé,  non  conijiris  dans  le  décret  de  natnralisatioii,  peuventacijiiérir 
individnellenient  la  qualité  iL*  l’rançais,  eu  faisant  une  déclaration 
dans  les  termes  de  Fai  t.  0,  s’ils  se  ti'onvcnt  dans  les  conditions 
|>rescriles  [tar  cet  article,  c'est-à-dire  s’ils  n’ont  pas  atteint  leur 
vingt  deuxième  année. 

Sous  Tempire  de  lu  loi  du  2\}  juin  188ï^  celte  déclara  lion  leur  faisait  acquérir  de  plein 
droit  la  qualité  de  Français,  «ans  que  le  ^gouvernement  put  y  mettre  olïslacle.  Fn  est-il  de 
même  depuis  la  loi  du  ^2  juillet  1893  qui  a  remanié  Fart,  0?  En  d’autres  termes,  faut  il 
appliquer  ici  le  nouvel  art,  9  qui  autorise  le  gouvernement  à  écarter  par  un  refus  d'enre¬ 
gistrement,  sur  avis  conforme  du  conseil  d’EUl,  ceux  qui  lui  paraissent  indignes  d'acqtiérir 
la  nationalité  rrunçaise?  I^a  question  est  analogue  à  celle  que  nous  avons  examinée  sous 
i'arl.  10  {supra,  n,  1353  al  2)  et  comporte  la  même  solution. 

Ouant  aux  enfants  (pii  étaient  mineiii's  an  moment  de  la  natni-a- 
lisatioii  de  leni’  père  ou  île  leur  mère  survivante,  le  législateur  de 
188ÎL  inli'oiluisaiit  dans  notre  droit  un  pj-inci|K*  tout  à  fait  nouveau, 
■déclare  qu’ils  acquerronl  de  plein  droit  la  qualité  tle  Français,  Ou 
a  voulu  assurer  ainsi  Fuuilé  de  la  famille  en  élablissanl.  rnnité  de 
la  nationalité.  l'T  toutefois  ü  est  luisiblc  à  ces  enlanis  de  répudier 
la  qualité  de  h'rauçais  dans  l'atinée  qui  suivra  leur  majorité,  eti  se 
confonnant  aux  prescidplious  de  l’art.  8  al.  7.  !ts  sont  Fi'ançais, 
sous  condition  résolutoire. 

Tout  ce  que  nous  venons  tle  dire  l'ésulle  tles  alinéas  2  et  lî  du 
nouvel  ni‘t.  12,  ainsi  conçus  :  «  La  feimne  marif'e  à  ttn  étranger  ifui 
)»  ne  fait  naturaliser  l'ranrais  et  (es  enfants  majeurs  tle  l' étranger 
»  natttralisè  itonrronl,  s'ils  le  demandent ,  ohienir  la  qualité  de 
*>  Français,  sans  condition  de  stage,  soit  par  le  décret  gui  confère 
»  cette  gualilè  an  mari,  on  an  père,  on  éi  (a  tnère,  soit  comme  cotisé- 
*>  gnence  de  la  déclaration  gtdils  feront  dans  les  formes  et  sons  les 
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»  conditions  de  rarliçle  V.  —  Deviennent  Fran{aU  (es  enfants 
»  minent-s  d’an  }dre  ou  d'ime  tnève  survivant  qjii  se  font  natnmliser 
»  Français^  à  moins  que,  dans  l' année  qui  suivra  leur. majorité,  ik 
»  ne  décFinent  cette  qualité  en  se  con formant  aux  dispositions  de 
»  l’article  S  paragraphe  i  »,  Adde  nouvel  ai-t.  9  al.  8  {supra, 
U.  1352).  et  nouvel  art.  20  al.  2  (1..  5  avril  190it,.î/y//ff,  n.  1.3%). 

La  cour  de  Nancy  a  jugé  par  arrèl  du  25  mars  1890  fS*,  92.  2,  280,  91.  2.  H9^  que 

l'alinéa  linal  de  l'arL  12  est  applicable  aux  eofanls  mineurs  de  l'étranger  qui  acquiert  ta 
qualité  de  Français  par  une  naluralisaiion  de  faveur,  par  exemple  dans  le  cas  prévu  par 
TarL  9,  [.a  loi  dit  :  tes  enlanls  mineurs  d'un  père  ou  d'une  mire.....  qui  se  loiU  fiatura* 
UseF  Français.  Or  le  mot  nalumlheF  a  un  sens  assez  large  pour  comprendre  non  seule¬ 
ment  la  naturalisalion  ordinaire,  mais  encore  la  naluralisation  de  faveue  (le  mot  est  dans 
Tart.  5  de  la  lüî  de  1889).  Il  y  a  d’ailleurs  même  raison  de  décider.  fUi  ne  peut  se  dissimu¬ 
ler  cependant  que  l'art.  17-1*^  en  opposant  le  v  Français  fiainratisé  à  Télranger  -  à  celui 
H  qui  acquiert  sur  sa  demande  la  nationalité  étrangère  par  l'effet  de  la  loi  »,  semble  bien 
indiquer  que  le  mot  ïiaturalUeFf  dans  la  pensée  du  législateur,  a  un  sens  reslreiuL. 

yuATHLÈMF.  c  vs^  pFëi'U  püF  l'ürl.  -î  de  la  loi  du  Juin 

i357.  L'art,  l  de  la  loi  du  26  juin  1889  est  ainsi  con(;ii  :  »  Les 
descendauts  [étrangers  d’origine]  des  fatnilles  [troscrites  lors  de 
la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  continiierinit  ?»  Ijénélicier  des 
<IÎS|>osilious  de  la  loi  du  lo  décetiibrc  1790,  mais  ?»  la  condilloii 
d'uu  <iécret  sjiccial  pour  cliat|Ue  deniaiideiir.  Ce  décret  ne  pro¬ 
duira  d’efiel  tpie  pour  l’avenir  ».  La  loi  des  9-15  décemhre  1790. 
art.  22,  permet  à  tout  descendant,  étranger  d'origine,  d'un  l’ratn^ais 
e.vpatrié  po.ijr  cause  de  religion,  d'acepicrir  la  cpralilé  do  ri'iin»,‘ais, 
sous  la  seule  condition  de  venir  liahitcr  la  France  et  v  li.ver  son 

II' 

domicile.  La  doctrine  et  la  jni’isprudence  'étaient  fl'accoj’d  pour 
reconnaître  que  celte  disposiltou  ii’avalt  pas  été  abrogée  [»ar  le 
code  civil  ni  par  les  lois  postérieures;  récemment,  en  1881,  le 
liénéfice  en  avait  été  appli([né  à  un  de  nos  bommes  de  leltres  les 
plus  célèbres,  Victor  Cherbuliez.  L’art.  -4  précité  coniînne  Jcgisla- 
tiveinent  celte  solution.  .Mais  îl  modifie  sur  deux  [joints  importants 
la  loi  de  1790.  D’abord  il  ne  suffira  plus  comme  autrefois  au 
[lostulant  tie  venir  habiter  la  France  et  d'y  fixer  son  domicile  : 
chaijiic  demandeur  doit  oblenir  un  décret  spécial.  Nous  n’avons 
donc  plus  ici  un  cas  de  bienfait  de.  la  loi  \supra,  n.  1347).  Fnsuite 
l'acquisition  de  la  (pialilé  de  Français  n’aura  plus  lieu  avec  ell'et 
rciroaetir. 

C.  .tnijea'ion  à  la  France  U’iut  territoire  êtrnnijer. 

1358.  (Juaud  un  territoire  étranger  est  annexé  à  la  France,  ce 
<jui  [»eut  arriver  [lar  suite  de  la  conquête  ou  d  un  Iraîîé,  les  iiatu* 
rel.'<  du  territoire’ annexé  suivent  le  sort  de  ce  territoire  et  devieii* 
lient  Français  comme  lui. 
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l'ar  naiurefx  du  pays  annexé,  il  Taut  enlenJre  les  nationaux  de  ce  pays.  c'esUâ-dire 
ceux  qui  en  sont  originaires,  ceux  qui  en  ont  acquis  la  nalionalilé  par  leur  naissance  dans 
le  pays,  alor-s  même  qu’ils  se  liouveraieiit  fixés  hors  dudit  pays  lors  de  raniicxioil  fv.  en 
ce  sens  Cass.,  12  juin  ISîTi,  S.,  7H.  1.  45,  I).,  T5.  f .  133).  Un  assimile  aux  no/urels  du  pays 
annexé  les  él rangers  naturalisés  dans  ce  pays,  c'est-à-dire  les  él rangers  qnî  en  ont  acquis 
la  nalionalilé  par  la  tialiiràlisation  aplôs  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé,  mais  non  ceux 
qui,  ne  s'èlant  jamais  lait  naturaliser,  résidaient  simplement  dans  le  pays  ou  même  y 
élaieiit  domiciliés  (l’aris,  25  juü.  1874,  S.,  75.  2.  225j. 

1359.  OuaiKl  raiine.\ioii  rétiiiUe  d’un  traité,  la  conditioti  des 
héil)itaiils  du  pays  auriexé  y  est  ordinait'eiiienl  réglée  par  des  <lis- 
[)ositiejns  [>articuliéres.  Un  en  voit  un  exetiiple  dans  l'art,  (i  du  traité 
conclu  le  24  mars  1890  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  relative¬ 
ment  ;'t  la  réunion  h  la  I’’ rance  de  la  Savoie  et  tle  rarrotnlissemeiit 
<le  Nice:  «  l-es  sujets  sardes  originaires  de  la  Sav(de  et  de  l'arron- 
dissement  de  Nice  ou  domiciliés  acluellenient  ilaiis  ces  pi'ovinces, 
<pii  «Miteudent  conserver  la  nationalité  sai’dc,  jouiront,  pendant 
l'espace  tl'im  an.  à  pai’tii’  de  l’échange  des  ratitications  et  moyen¬ 
nant  une  ticclaration  [tréalable  à  rantorité  compétente,  de  la  faculté 
de  lrans[>ürter  leur  domicile  en  Italie  et  de  s’y  fixer,  aiuiuel  cas  la 
(f milité  de  citoyen  sarde  leur  sera  maintenue  ». 


N®  2.  Preuve  de  la  qualité  de  Français, 

1360.  Un  Français  peut  avoir  à  prouver  sa  nalionaïité  quand  elle  est  cünlesiée;  com- 
meiiL  feravt  il  eeUe  preuve? 

File  n'ulTre  pas  de  dinicuUé  pour  celai  qui  a  acqiiia  la  nalionalilé  française*  Il  y  a  en 
pareil  cas  un  fait  dont  rexistence  est  facile  à  démontrer,  tel  que  la  naturalisation* 

f.a  preuve  est  facile  aussi  pour  le  Fraiïçais  d'origine  auquel  celle  qualité  apparlieut 
comme  élant  né  en  France  d'un  étranger  ou  à  plus  forte  raison  d'un  Français  qui  lui- 
rnéme  y  est  né*  Il  lui  suffira  d’établir,  d'une  part,  qudl  est  né  en  l^>ance  postérieurement 
h  la  promulgation  de  la  loi  du  7  février  1851^  qui  :i  [nlroduit  dans  notre  droit  celle  cause 
d'ac<[uisiLtüti  de  la  qualité  de  Français,  et,  d’autre  par  1^  que  ses  père  et  mère  ou  Tun  d’eux 
sont  nés  eu  France  à  une  époque  quelconque* 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  de  tout  autre  Français  d'origine*  Kn  elîet,  la  Icgitimilé  de  sa 
prétention  suppose  que  sou  père  est  Français:  il  doit  donc  prouver  ce  fait  en  cas  de  con- 
lestalion,  et  celte  preuve  peut  olfrir  des  difficultés  insurmontables  si  le  père  élait  lui- 
méme  Français  d'origine,  ainsi  que  ses  auteurs  immédiats  et  ses  auteurs  médiats  depuis 
un  grand  nomI>re  de  générations*  Régulièrement  ta  qualilé  de  Fraeiçais  devrai!  être  établie 
pour  chacun  de  ses  auteurs;  car  si  un  seul  d'entre  eux  a  eu  la  qualilé  d'étranger,  il  Ta 
transmise  a  ses  descendanls  ui  htfinilunu  Or  on  comprend  qu'une  pareille  preuve  serait 
impossible,  et  il  n'a  pu  être  dans  les  intentions  du  législateur  de  l'exiger* 

La  question  se  simplifiera  si  l'un  des  ancêtres  de  celui  qui  se  prétend  Français  d'origine 
est  né  eri  France  avant  la  promulgation  du  code  civil  el  qu'on  soit  eu  mesure  de  l'établir* 
Ln  etfel,  à  cette  époquen,  le  simple  fait  de  la  naissance  sur  le  territoire  français  èLaît  attri¬ 
butif  (le  la  nalîonaîilé  française*  Si  donc  je  prouve  qu'un  de  mes  ancêtres  est  né  en  France 
avant  la  promulgation  du  code  civil,  j'aurai  prouvé  par  cela  même  que  cet  ancélre  était 
Français,  et,  sa  nationalité  ayant  été  transmise  à  tous  ses  descendants,  successivemeril,  ma 
qualilé  de  Français  sera  par  là  môme  établie. 

Quand  la  preuve  dont  il  vient  d'élre  parlé  ne  peut  pas  être  fournie,  la  jurisprudence 
admet  qu'il  suffit  à  celui  qui  se  prétend  Français  d’origine  de  prouver  sa  qualité  de  Fran¬ 
çais  et  celle  de  ses  auteurs  par  la  possession  irétal  ^sirg*  art-^  iy7,  32U,  321),  11  démontrera 
que  lui  et  ses  auLeurs  ont  toujours  été  en  possession  de  l'élal»  de  la  qualilé  de  Français, 
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c'e.-iUà-tlire  ;  que  lui  et  ses  auteurs  ont  loujours  joui  de  celle  qualité:  qu’ils  oui  été  consi¬ 
dérés  comme  français  dans  leur  famille  et  dans  le  pulilic,  qu’ils  se  sont  coinporlés  comme 
tels  en  exerçant  les  droits  et  en  supportant  les  Chartres  attachées  à  ce  titre.  La  preuve  de 
ce.s  rails  peut  être  administrée  par  témoins. 

Les  questions  de  nationalité,  comme  toutes  les  queslions  d  élai,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils. 


i;  Ml.  has  étrauffers.  —  Ih  h^ur  condidon  eu  Fr/nuy\ 

l36t.  l/jiîstoiviquc  de  celle  iiiatièce  est  jileiii  d'intérêt.  .\iissi^ 
avant  d’o,\[>oset'  la  condition  <les  étrangers  en  l’rance  d'aiirès  les 
dis|>ositioiis  de  notre  droit  actuel,  alions-nous  rechercher  snccinc- 
tenieiit  ce  qu’elle  fut  clans  notre  ancien  tiroit  et  dntis  notre  droit 
intennédiaire. 


I.  Condition  des  étrangers  dans  notre  ancien  droit. 


13B2.  Dans  le  dernier  état  de  notre  ancienne  législation,  les 
étraiigei’s  jouissaient  en  France  des  droits  naturels,  mais  non  des 
droits  civils  stricto  sensu  (t.  I,  u.  101-3).  l’ar  a[qdicalion  de  ce 
principe,  les  étrangers  pouvaient  être  pro|)riélaircs  en  h’ rance  de 
biens  soit  meubles,  soit  immeubles,  conlractei’,  ester  en  justice, 
aliéner  et  acquérir  à  litre  onéi'en.v,  et  même  à  tilre  graliiil,  mais 
seulement  par  donalion  entre  vifs,  lous  actes  ijui  étaient  consi¬ 
dérés  comme  apparlenanl  au  droit  des  gen.s.  jus  gentinm  Ils 
ne  [lotivaieni  au  contraire  IraiismeUrc  ni  recevoir  des  biens 
situes  en  France,  soit  par  teslaiiieiit,  soit  |)ar  succession  afi 
intestat,  parce  epie  ces  actes  élaicid  considérés  comme  aj)parle- 
nant  an  ilroit  civil  stricto  sensu  (1).  Que  devenaient  les  biens  ({iie 
Félranger  se  trouvait  aiu-si  empêché  de  traiismeltre  ou  de  recevoir? 
Le  roi  s’en  euniarail  en  vertu  d'un  dr-oit  connu  st>us  le  nom  de 
droit  iVaubaine, 


1363.  H  convient  d’insister  quelque  peu  sur  la  double  iricapacilé  de  trailsnieUre  eide 
recevoir  dont  les  étrangers  étaient  ainsi  frappés  et  sur  le  droit  d’aubaine  qui  en  élail  la 
conséquence. 

a.  —  incupacité  de  Irammetlre.  [.'étranger  élail  incapable  de  liaiismellre,  soit  par 
teslameut.  soit  par  succession  ab  büestat,  lesbiens  qui  Lui  apparlenaienl  en  France.  Les 
biens  laissés  en  France  par  un  élranger  décédé  ne  pouvaient  donc  passer  à  ceux  au  profit 
desquels  il  en  avait  disposé  par  teslamenl,  ni  à  ses  héritiers  légiümes.  Le  roi  s’en  empa¬ 
rait  comme  nous  vetioiis  de  le  dire. 

Celle  règle  soiilTrait  cependant  exceplion  lorsque  l’étranger  laissaîl  un  ou  plusieurs 
eiifants  légitimes  et  réffnicoles.  •  t^n  nomme  régnie.ole,  dit  Favard  de  Langlade,  celui  qui 
est  né  sujet  du  roi  et  <]iii  est  censé  avoir  son  domicile  dans  le  royaume  ».  Les  enfants  de 
l’étranger  avaient  alors  la  préférence  sur  îe  roi,  soit  qu'ils  fussent  appelé.s  à  la  succession 
de  leur  père  par  le  leslamenl  de  celui-ci,  soit  qu'ils  y  fussent  appelés  en  vertu  des  seules 


11;  D’une  manière  générale,  notre  ancien  droit  considérait  comme  apparleiiant  au  droit  naturel  tous  les 
actes  entre  vifs,  inéiiie  la  donation.  Les  actes  de  transmis.<>îon  à  cause  de  mort,  mohtis  causx  (stiecession  et 
testament/,  étaient  au  contraire  considérés  comme  ap|iarlenant  au  jiis  civils  ou  droit  civil  stricto  sj-ssc. 
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dis[H)siUoi>iv  de  h  loi,  El  si  rétrünger  laissait  pliiàîeurs  eolaiils  légitioies  dont  ies  uns 
étaient  réfrnicûles  et  les  autres  non  régiîicoles,  ceuK^cî  étaient  admis,  sous  la  seule  condi’ 
lion  qu’ils  résidassent  en  Krance,  à  succéder  concurremmetil  avec  les  enfants  régnicûles. 
Le  roi  n’avait  pas  d’intérêt  k  tes  exclure,  puisqu’il  se  trouvait  lui-même  exclu  par  les 
enfants  régnicoles.  Pour  le  même  motif,  le  les  ta  ment  fait  par  rétranger  laissant  des 
enfants  régnîcoles,  au  profil  d^au très  que  ces  enfanU,  recevait  son  exécution,  pourvu  bien 
entendu  que  le  légataire  fut  capable. 

En  résumé,  le  roi  recueillail^  à  rexcluslon  de  luus  autres,  les  biens  bissés  en  France 
par  l’étranger  décédé  testai  ou  intestat  sans  enfants  légitimes  et  régnicoles.  Pourquoi  ce 
droit,  qui  était  une  sorte  de  confiscation,  s'appelail^il  droit  d^auèaine  ?  Parce  qu'il  s’exer¬ 
çait  cûïitre  les  étrangers  ou  auàains,  Auhain,  d’après  une  étymologie  Irès  contestable, 
viendrait  de  aHhi  natus.  D’après  quelques-uns,  il  viendrait  habilant  d'Albion* 

(juoi  (ju’il  en  soit  de  rétymologie,  ce  qui  est  certain,  c’est  que  le  mol  anbain  désignait  les 
étrangers  dont  on  cûiinaîssaH  la  patrie*  On  appelait  épiwes  ceux  dont  b  j)alrie  était  ignorée. 

/>,  —  Incapaciié  de  recei'oir.  L’étranger  ne  pouvait  pas  recevoir  des  biens  situés  en 
France,  soit  par  testament,  soit  par  succession  ab  intestal. 

/^nr  leslametii.  Le  testament,  fait  au  profil  d'un  étranger  relativeincnt  à  des  biens  situés 
en  France,  était  nul;  les  biens  qui  lui  avaient  été  légués  revenaient  par  voie  de  succes¬ 
sion  ab  intestat  aux  héritiers  légitimes  du  défunt,  s’ils  étaient  capables,  et  à  défaut  an  roi. 

Par  succession  ab  intestat*  Quand  une  personne  venait  à  mourir  sans  testament,  laissant 
des  biens  situés  en  France,  si  son  héritier  le  plus  proche  était  un  étranger,  celui-ci  ne 
pouvait  pas  les  recueillir*  lis  passaient  à  son  défaut  aux  héritiers  français  s’il  y  en  avaiL 
et,  dans  le  cas  conlraîre,  le  roi  s’en  emparait.  Ce  droit  du  roi  était  encore  désigné,  mais 
impropremenl,  sous  le  nom  de  droit  d'aubaine* 

1364.  Dos  avHtit  1789,  le  droit  d'iMibaiiic  avait  été  aboli  |>ar  îles 
conventions  diploinaliiines  |>asséi;s  entre  la  Fi'aiice  et  un  grand 
noinbi'c  d’ Etals  étrangers,  rontefois  cotte  abolition  n’avait  été  réa¬ 
lisée  line  sous  la  réserve  nu  prolit  du  roi  d'nii  ilroit  dit  de  dètrac- 
tion.  Ce  droit  était  d'uno  certaine  iVaction  (ordinaii-otneiil  un 
iILvième':  de  ce  que  le  roi  pouvait  auparavaiil  réclamer  à  litre  de 
droit  d'aubaine.  Le  di‘oit  d’anbainc  avait  doue  etc  en  réalilé  res¬ 
treint  plutôt  i|ue  supprimé. 


N»  2.  Condition  des  étrangers  dans  notre  droit  intermédiaire. 

13S5.  Nos  juriscoiisiiltes  cl  nos  pliîlosopbes  avaient  tlétii  le  droit 
d'aut>aiuc.  liouleiller  l'appelle  uti  di-oit  /uttnettJ:,  Monlesquieu,  uu 
droit  saiivaÿf'.  J.e  législateur  de  celte  époipie,  qui  rêvait  la  fi'aler- 
nité  universelle,  ne  pouvait  laissent'  subsistei*  le  droit  d'aubaine.  Il 
fut  aljoli  etfectiveiueiit.  ainsi  que  le  droit  de  délraclion  qui  eu  était 
uu  vestige,  par  la  loi  du  18  août  )799.  dette  œuvi-e  fut  cmnpiélée 
pai‘  la  loi  du  lo  avril  1791,  dont  l'ai't.  3  ilécida  ipie  les  étraugors 
seraient  capables  de  succéder  üf>  intestat ^  de  disposer  et  de  rece¬ 
voir  quel(|uc  titi-e  et  par  quel(|ue  mode  ijue  ce  lut.  On  espéi’ait 
doimer  ainsi  aux  autres  peuples  un  grand  exemt)le,  et  les  déter¬ 
miner  à  (U'ciidre  envers  nous  des  mesures  aualognes.  .Mais  cet 
appel  ne  fut  pas  entendu.  Les  Etats  étrangers  acce[)lèreut  la  faveur 
qu’on  leur  oH'rait  et  ne  dounèreiit  rien  en  reloiu*. 
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No  3.  Condition  des  étrangers  en  France  dans  notre  droit  nouveau. 

1366.  Le  code  civil  établit  une  distinction,  inconnue  justiu’alors, 
entre  les  étctifi^ers  qui  ont  été  admis  à  fixer  leur  domicile  eu  b' rance 
et  ceux  qui  u'onl  pas  obtenu  cette  faveur,  (.a  première  hypotlièse 
esî  régie  par  l’art.  L),  lu  deuxième  par  les  art.  II.  14,  15  et  Ib. 

A,  D^s  éirüfiffers  üdmifi  à  fîjer  leuf*  dotnicile  et}  France. 

1367.  Aux  termes  tie  l'ai’t,  13  al.  I  (l'édaclinu  nouvelle  de  la  loi 
du  2tî  juin  (8H9  ;  «  L'ôtt'angei'  qui  aura  élè  autorisé  par  décret  à 
))  (irer  son  domicile  en  France  //  jouira  de  tous  les  droits  civils  o. 

L'étranger  df)micilié  en  i’i'ance  en  vertu  d’une  autorisation  du 
chef  de  l’Iülat  est  donc  l’objet  d’une  faveur  importante  :  il  jt>uit  eu 
France  de  tous  les  droit.s  civils,  même  ties  droits  civils  stricto  se/un, 
comme  le  droit  d’atloptei"  et  d’être  atlopté.  Il  cesse  aussi  d’être 
soumis  îiux  mesures  de  tléfaveur,  privilégia  odiosa,  ([ii’entralne 
rcxtrnnéité,  telles  (|ue  l’obligation  de  fournir  la  caution  dont  parle 
l’art.  (t>. 

l’^st-ce  <i  dire  que  rétrauger  autorisé  par  décret  à  lixer  son  domi¬ 
cile  en  France  soit  absoluriieiit  de  même  condition  (fu'uti  l’ram,'ais  ? 
Non.  Sa  situation  ditl’crc  de  celle  d'un  Franeaisà  deux  [uuiils  de  vue. 

1"  Il  demeure  régi  par  la  loi  de  sou  pays  en  ce  qui  concerne  son 
état  et  sa  capacité  (t.  1,  u-  ^2). 

2"  Il  n'a  [las  la  jouissance  des  droits  [)oliti4|ues  :  le  droit  d’élec¬ 
tion  et  d’éligibilité  lui  est  donc  refusé;  il  ne  (leiit  aspirer  aux  fonc¬ 
tions  putdiques  nt  être  témoin  dans  un  testament  (art.  980). 

SuivaiiL  quelques  auteurs,  il  ut  pourrait  pas  non  plus  être  tu  feu  r  en  France,  ni  meînhre 
d’im  conseil  de  l'amille,  parce  que,  dil-on,  la  capacHé  requise  pour  exercer  ces  fondions 
est  une  dépendance  de  h  capacité  politique;  mats  ce  point  es!  gravement  conlesté,  La 
cour  de  cassation  admet  à  élre  Lnleiir  l'étranger  non  domicilié  en  France,  à  plus  forte  rai- 
sou  celui  qui  a  été  aulorîsé  a  y  fixer  son  domicile,  Cass,,  IG  fév.  1875,  S,,  75.  !.  D., 

Td,  L  il)*  Nous  reviendrons  du  reste  sur  ce  point, 

<368.  L’étranger  tjui  vent  oblenir  rautorisalion  de  lixer  son 
domicile  en  Fi‘ance  doit  adresse!’ sa  demande  an  ministre  tic  la  jus¬ 
tice.  Il  y  joint  certaines  [lièces  indi<|nces  ])ar  l’arl.  1  dn  décret  tlu 
13  août  1889.  Vüvez  ce  le.vie.  (j Vst  b*  cbef  tic  l'Ltat  (jiii  statue  :  il 
a  uii  pouvoir discrétionnaii’e  pour acctirder on  refuser  l’autorisation. 
L'autori.sation  accordée  est  révocable,  cl,  <]naiid  elle  a  été  révo¬ 
quée,  l'étranger  est  pour  l’avenir  dans  la  même  sitnalioii  que  si! 
ne  t’avait  jamais  obtenue. 

Le  bénéfice  de  l'admission  à  domicile  esl  excliisivemeiil  [lersotiiiel  à  rélranger  qui  l'a 
obtenu-  Mais  rien  ne  s'oppose  u  ce  qu'il  demande  el  obllenne  l'aulorisalion  pourra  femme 
et  ses  enfants  en  même  Lemp^  que  pour  lui.  Toutefois  il  Tant  que  U  femme  et  les  enfants 
majeurs  s’associent  personnellemenl  à  la  demande  qui  aurait  élé  formée  en  leur  nom  ou 
forment  eux-rnêmes  une  demande. 
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1369.  D’après  le  code  civil,  rélraiiger  conservait  indéfiniment 
te  bénéfice  de  rautorisalion  (|uî  lui  avail  été  accordée  de  fixer  son 
domicile  en  France,  h  la  seule  condilion  d'y  résider  ^1;.  Il  n'en  est 
plus  ainsi.  I.e  nouvel  art.  13  dit  dans  son  alinéa  2  :  «  L'effet  de 
»  faHtoeisalion  cessera  à  V expirai iun  de  cinq  années,  si  l’étranger 

1)  ne  dernamie  pas  la  nalnralisafion  on  si  sa  demande  est  rejetée  ». 

Cette  diîsposilion,  qui  a  pour  bul  d'inviter  l'étranger  à  se  faire  naturaliser,  se  trouve 
complétée  par  mie  disposition  IransUoire  placée  à  la  Un  de  la  loi  du  26  juin  1880  et  ainsi 
com;ne  :  u  Toute  adinlssion  h  domicile  obtenue  antérieurement  k  la  présente  loi  sera 
périmée  si,  dans  le  délai  de  cinq  années  à  compter  de  la  promulgation,  elle  n'a  pas  élé 
suivie  d'une  demande  en  naturalîsalion,  ou  si  la  demande  en  naturalisation  a  élérejelée 

Le  dernier  îiiiuéa  de  Fart.  13  porte  :  «  Lu  cas  de  décès  avant  la 
»  nalnrafisn/lon,  l'aiftorlsadon  et  le  temps  de  stage  qni  a  suivi 
»  profileront  èi  la  femme  et  aux  enfants  qui  étaient  mineurs  an 
n  mom^'nt  dn  décret  d’autorisation  lün  elt’et  si  l'élrang'er  a<iinis  à 
domicile  avait  assez  vécu  poui‘  ohlenir  Ih  naturalisation,  sa  femme 
et  ses  cnl'atils  auraient  pu  en  partager  le  Ijétiéfice  sans  être  astreinls 
à  aucune  condition  de  slage  {supra,  n.  l3o6). 

1370.  Un  étranger  peul-il  acquérir  un  domicile  en  France  sans  raulorisalion  du  goii- 
vcitirtnent?  f^onr  U  négative  on  peut  dire  :  Aux  termes  de  l'arL  1Û2,  le  domicile  de  ioui 
Ftanyciis...  estau  lieu  où  il  a  son  principal  établissement.  C’est  donner  à  entendre  que  les 
Français  peiivenl  senîs  àvtïirun  domicile  en  France;  aulrement  ou  aurait  dît  :  le  domicile 
de  loiite  perso}Uï€.,,  Un  peut  ajouter  que  le  domicile  étant  le  résultat  d'une  Tetion  légale 
{t*  1,  Ih  2î7i  constitue  un  droit  civil  sîrlclo  :  c'est  dans  la  loi  civile,  dans  jus 

chûle,  (ju'il  a  sa  source  el  non  dans  la  loi  naUirelle*  Un  étranger,  à  moins  qu'il  ne  puise 
ce  droit  dans  fa  réciprocité  résultant  d’un  traité,  ne  saurait  donc  acquérir  un  domicile  en 
France  iju'eii  vertu  d'une  anlorisation  du  goii veriienienl.  [.'élranger  qui  ne  peut  invoquer 
ni  l’art,  J[  ni  l’art,  Vi  peut  bien  avoir  en  France  une  résidence,  mais  non  un  domicile, 

L'aflîrniali ve  nous  parai l  préléralde.  Si  î'art.  102  ne  parle  que  des  Français,  ce  n’esL  pas 
pour  exclure  les  étrangers  du  bénéfice  de  sa  disposUion,  niais  uniquement  parce  qu'ii 
veul  établir  une  opposition  entre  le  tiomicîle  civil  et  le  domicile  politique  (arg,  des  mots  : 
(fuant  il  t’exercii'e  de  ses  deoiL^  civils]^  opposition  qui  n'esl  possible  que  pour  les  Fran¬ 
çais.  D’autre  part,  est  il  bien  vrai  f[iie  le  domicile  soit  un  droit  civil  sfrlelo  sensu?  N’esUce 
pas  plnlnl  un  droit  naturel  consacré  par  lonles  les  législations  ?  Alors  la  réciprocité  résul- 
lant  d’un  traité  n'est  pas  iiécessaîre  pour  permettre  k  l’étranger  d'acquérir  un  domicile  en 
France,  car  les  étrangers  jouissent  en  France  des  droits  naturels  indépendamment  de  tout 
trailé.  L’autorisation  du  gouvernement  n'csl  pas  nécessaire  non  plus,  i/art.  13  ne  dit  pas 
qu’un  étranger  ne  peut  acquérir  un  domicile  en  France  sans  l'aulorisalion  du  gonverne- 
rnenl;  il  délermine  seulement  les  elle! s  de  celte  aulorisalion  quand  elle  a  été  accordée. 
Ft  même,  en  disposant  que  l'élranger  autorisé  à  fixer  sou  domicile  en  France  y  jouira  de 
tous  les  droils  civils,  il  donne  à  entendre  que  celui  qui  l’y  aura  établi  sans  aulorisalton  ne 
jouira  pas  des  droits  civil.s  et  rcconnaîL  ainsi  que  l'étranger  peut  avoir  un  domicile  en 
France  sans  autorisation,  Fnlin  la  question  n 'est -elle  pas  aujouni’hui  résolue  tn  iermin'ts 
par  l'iirt.  i  de  la  loi  du  23  août  )87l,  qui  parle  d’un  «  étranger  domicilié  en  France  avec 


I  l  L  aticirn  art.  in  (Kjrtail  .  <  l/ctrati^er  4|ui  aura  été  adints  par  rautarisation  du  roi  à  étülflir  son 
clonncdc  en  France  y  jouira  de  tnu^  les  droits  civils  ftnd  qnli  contifttiertt  d'i/  rd^kiet  Ces  derniers  mots 
ne  pouvaieni  élru  l'onservés  par  le  législaleur  de  16611  :  ils  se  seraient  trouvés  en  contradiction  avec  le 
nouvel  alinéa  ajouté  à  l’art,  llï.  Mais  ii  ne  tant  pas  conclure  de  leur  suppression  que  l'étranger  admis  à 
domicile  soit  aujr^urd'hui  dispensé  de  résider  en  France  pour  y  jouir  de;'  droits  rivits.  Fa  cour  de  cas^a- 
tieii  a  jUfré  que  rauloris^tiün  acconiie  à  un  étranger  de  liier  son  dotnîcile  en  France  ne  produit  aucun 
ellVl  j'ifïfïtqiïe  si  cel  élraiijier  nVa  jamais  ré^idé  en  France,  Fass»,  lH  mars  16D7,  l>.,  97.  L  1  U. 
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ou  EiuloriisJiiion  ?  —  ïîiea  enlendu^  rélniEï^jer  (|ui  a  élaljü  aou  domicile  en  France 
sans  aulorisatioti  n  y  jouira  pais  du  bénéfice  de  Tact*  VA  et  ne  ces:5era  pas  d'èlre  soumis  aux 
mesures  de  défaveur,  privilégia  odiosit,  établies  contre  rélrauj^er. 

Nous  n’insisloEJs  pas  beaucoup,  parce  (^ue  ta  question  présente  peu  dlnlérêl  au  point  de 
vue  pratique*  En  eiïet,  les  auteurs  qui  ne  recounaissent à  l'étranger,  indépendainmenl  d'un 
traité  ou  de  rautorisation  du  fçouvernenient,  que  te  droit  d'acquérir  en  France  une  simple 
résidence,  attaebenl  en  défînilive  à  celle  résidence  à  peu  près  tous  les  elTets  du  domicile, 
et  se  trouvent  ainsi  bien  près  d'ètre  d'accord  avec  leurs  adversaires  qui  pensent  que 
Télrangei  peut  acquérir  un  véritable  domicile  sans  autorisation*  Qu'importe  que  ce  soit 
résidence  ou  domicile,  si  les  elfets  soiU  les  mêmes?  D'un  autre  coté,  les  décisions  de  la 
jurisprudence,  si  on  les  envisag-e  aljstraction  faite  du  principe  d'où  elles  dérivent,  sont  à 
peu  près  d'accord  avec  celles  des  auteurs.  E'est  donc  uniquement  sur  le  principe  que  la 
dissidence  existe.  Kl  sur  ce  point  il  est  assez  dînicîle  de  diri’  quelle  est  l’opinion  de  la 
jurisprudence,  car  les  termes  des  arrêts  sont  loin  d’avoir  la  précision  désirable.  Ainsi, 
dans  un  arrêt  du  7JüiJ.  1^74,  S.,  75.  1.  IVi,  D.,  75*  1*  271ÿ,  la  cour  de  cassation,  après 
avoir  dit  que  Faulorisation  du  gouvernement  ne  s'impose  pas  à  rétranger  comme  une 
condition  préalable  à  l'élahnssemeni  de  sou  domicile  en  France,  mais  comme  un  moyen 
d'assurer  les  effets  de  cet  établissement  relativement  aux  droits  civils  dont  il  veut  se  pro¬ 
curer  la  jouissance  ajonte  im  média  te  ment  :  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
étrang^er,  lixé  en  France,  sans  avoir  obtenu  cette  autorisation,  y  acquière  et  y  conserve  un 
domicile  de  fai l  entraînant  certaines  conséquences,  telles  que  de  le  soumettre  à  la  juri¬ 
diction  des  h’ibunaiix  IVançais,  et  de  déterminer  la  compétence  du  juge  qui  devra  coeî- 
naîLre,  après  sou  décès,  de  la  succession  qu’il  laissera  en  France  ».  Dans  la  première 
phrase,  la  cour  dît  que  Tétranger  peut  acquérir  en  France  sans  Fauloi  isation  du  gouver¬ 
nement  UEi  domictie^  dans  la  seconde,  qu’il  peut  seuleineEit  acquérir  un  domicile  de  fait, 
c'est-à  dire  probablement  une  simple  résidence,  fjpr.  Cass.,  2A  jull.  FMi2,  D.,  (V2.  1.  3^8, 
S*,  07.  L  114,  l^uris,  D»’  août  t9^)5,  D.,  Ü^>.  2.  Ifiü,  S  ,  08,  2.  257,  Pau,  11  juin  l9iK>,  14.,  ^>7* 
2.  U  S.,  D8.  2,  357,  Grenoble*  3  juil.  UHj7,  î>.,  08*  2*  iOC  Ü8*  2,  272,  Alger,  fév. 

I).,  09.  2.  251,  Cass.,  8  mars  ltHj9,  S.,  09.  L  et  111*11  1909,  D.,  10.  1.  417. 

0.  Des  élrajif/era  qui  iVoni  /uls  en  France  de  domicile  autorisé. 

1371.  A  qurUr«  (loiiits  de  vue,  les  éti’aii^^ei's  noti  admis  ;’i  domi¬ 
cile  sont  dans  uti  étal  d’iiiféciorilé  pac  rappotl  aux  rraiivais. 

I3î2.  1.  L'éti*ang'pr  non  admis  domicile*,  (jui  veut  l'csider  eu 
l’fatice,  c'cst'à-dire  y  l'ait'e  un  séjour  pt*oloiigé,  doit,  sous  ccriaiues 
peines,  eu  faire  la  décl;M'atioii  devaul  le  maire  de  la  commutie  fUi 
il  entend  se  tixei*,  dyiis  les  quinze  jiuii-s  île  son  arrivée.  Voyez  à  ce 
sujet  le  décret  du  2  octolo^e  I88S.  et  poui"  l'Algérie  le  décret  du 
21  juin  ISIM).  I{ti  outre  umi  loi  du  8  août  1893  I  ,  doul  le  litre  — 
fallacieux,  nous  le  craignons  —  annouce  (|u’el U:  protège  le  travail 
national,  impose  à  tout  él  1^11^01’  itou  admis  à  domicile,  ipii  vient 
se  fixei*  dans  une  commune  de  l’ rance  pour  y  cxei'cer  une  profes- 
siojt,  ntl  cotnmerce  on  nue  industrie,  rohlîgation  <Ie  taii*e  à  la 
mairie  une  déclaration  de  résilience,  dans  les  luiit  jours  de  sou 
fiiTivée,  suivanl  certaines  formes  pariieulièt'es.  Cette  loi.  ;ui  lexte 
de  lîiipielle  l<*  lecteur  fera  liien  de  se  reporter.  11  alu'Oge  pas  le 
décret  ilu  2  octobre  1888. 


i,  I  f  Les  arL  1  et  S  de  f.ette  loi  on!  été  iiioditié>  par  Fart.  9  de  la  lot  du  lii  jm*L  sur  l'exercice  des 
pj'ofessions  fiiubtihintês  et  ta  régiefnentaiion  de  ta  circulaiioti  des  nQmades.  Lart.  ia  été  abroité  pai'  la 
Wi  du  no\.  1912,  porUnt  codïücaiion  des  lois  ouvrièi^s  (livre  U  du  l'ode  du  travail  et  de  D  prévoyanec 
sûciatej*  V*  C*  du  travail,  Jiv.  IJ,  art.  64  (D*,  28  iiov*  1012)* 
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1373.  IL  U  L'étranger  jniitca  en  France  f/e.v  ménirs  t/roils  civils 
>1  grie  ceux  gui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  (es  traités 
»  de  la  nation  àlaqueUe cet  étranger  appartiendra  )>.  Ainsi  s’rxpi*imo 
l’art.  1 1 . 

Le  (e.vtc  cfaltlil,  entre  la  l’ rance  et  les  aiiti'es  iialiuns,  au  point 
(le  vue  (le  leurs  sujets,  non  une  r-écipi'ocilé  de  /ait,  niais  une  r(k-i' 
procité  diplomatique,  c’estki-ilire  une  i-éci procil é  ayant  sa  ba.se 
dans  un  l^■ailé  ou  convention  internationale.  Lu  d'autres  (erines, 
les  droits  civils  dont  un  élranger  jouit  en  France  ne  soni  jias  Ions 
tes  droits  civils  accordés  aux  l’i’ançais  dans  le  pays  de  cet  élranger 
jiar  sa  loi  nalîonale,  niais  seulement  ceux  dont  un  Fran<,*ais  jouit 
dans  l(!  pays  de  cet  étranger  en  vertu  d’un  traité  passé  entre  ce 
pays  et  la  France.  Connue  b?  dit  Demaiile,  l’arl.  Il  accorde  aux 
étrangers  on  Fi’ance  «  la  réciprocité  des  di’oils  dont  jouisseul  les 
l*fan(,îais  dans  leur  pays,  non  en  vertu  des  lois  de  ce  ](ays,  mais  en 
vertu  (les  traités  laits  avec  la  nalion  l'i  la(|nelle  ils  appartietinenl  ». 

Le  projet  de  Tarî.,  Il  coiisacraU  un  régime  basé  la  réciprocilé  diplomaiirjue  et  sur 
J  a  réciprocité  de  fait  loiil  k  la  foi:?.  [jC  le.xte  primitif  portait  :  pur  les  lins  ou  /t  ailés.  i)r\ 
dans  la  rédacLioni  définUive,  on  ne  Ironve  fjue  les  mo\^  par  les  lrailés\  A  l  appni  de 
cet  amendeiïieni.  on  a  lail  valoir  cette  raison,  que  nous  ne  serions  pins  maîtres  chez  nous, 
si  une  nalion  étrangère  pouvait  faire  acquérir  en  France  à  ses  sujets  la  jouissance  des 
droits  civils  même  les  plus  importants,  en  concédant  chez  elle  les  mémeîs  droits  aux  Fratï- 
çais  par  une  loi,  c’est-à-dire  par  un  acte  auquel  la  France  ne  participe  pas* 

1374.  Quels  sont  les  droits  dont  un  élranger,  n^ayant  pas  en  France  de  domicile  aulo- 
risé,  peut  jouir  en  l’absence  de  la  réciprocilé  réSHllanl  d'un  traité  ?  Ihéclsons  luen  la 
question*  Un  élranger  réside  en  France  sans  avoir  oldenu  du  chef  de  l’Klal  raulorisalîon 
d'y  fixer  sou  domicile:  il  n’y  a  pas  de  Irailé  entre  la  Fratice  el  In  pays  auquel  il  appar- 
lient;  de  quels  droits  cet  élranger  jouira't-il?  Ou  bien  il  y  a  un  trailéien  vertu  de  U 
réciprocilé  créée  par  ce  traité,  Tétranger  jouit  en  France  de  tels  et  tels  droits:  quelle  est 
sa  situation  pour  les  autres  droits  ?  Grave  esl  la  controverse  stii-  ce  point.  l>a  loi  du 
26  juin  18811  sur  la  nal tonalité  ne  l'a  pas  fait  cesser*  File  élait  résol tie  par  un  lexte  du 
projet  ainsi  comqu  :  <<  U'élranger  jouît  en  France  des  droits  civils  lîonl  il  n’esi  pas  privé 
par  une  disposition  de  la  loi,  et,  parmi  les  droits  réservés,  il  jouit  de  ceux  qui  sont  reconnus 
aux  Français  par  les  Lrailés  de  la  nation  à  laqiieHe  cel  élranger  appartient  ».  Mais  ce  lexle 
a  été  retiré  ptir  la  commission  à  la  suite  des  observai  Ions  faites  par  M.  Sarrien,  garde  des 
sceaux*  La  question  a  toutefois  un  intérêt  pinlol  Ibéoidque  que  pratique:  car  au  point  de 
vue  des  résultats,  les  dilférences  ne  sont  pas  très  considérables  entre  les  divers  sysUviiies 
qui  OTit  été  proposés,  et  dont  voici  Ta na lyse  sommaire. 

Premier  $t/slèine.  f/Cs  mots  droits  qifernploîe  l’art*  11,  dérilg-’nenl  Ions  les  droils 

privés,  qu'ils  aient  leur  source  dans  le  droit  naturel  ou  dans  la  lot  positive.  Fn  rabsetîce 
d  un  traité,  rélratiger  ne  jouit  en  France  que  de  ceux  de  ces  droits  qui  lui  otL  été  e.\jïi  i  s- 
sèment  on  lacilernent  concédés  par  des  textes  s|)éciaux* 

Si  [  on  doit  jngei*  de  la  valeur  d’un  système  par  les  conséquences  qu'il  engendi’c,  celui-là 
ne  paraîtra  guère  acceplable  11  conduirait  noUmment  4  décider  que  les  étrangers  ne  [ïeu- 
vent  pas,  en  l'absenc  ï  d’un  traité,  devenir  pi  opriéUires  en  France*  On  proleste,  il  esl  vrai, 
contre  celle  conséquence*  Le  droit  d’être  propriétaire  en  France  esl*  dit-on.  tacitement 
reconnu  à  Fétranger  par  Farl.  3  aL  2.  —  Sans  doute.  Mais  ce  texie  a  peut  être  été  écrit 
en  vue  des  cas  où  la  jouissance  du  droit  en  question  résulte  pour  l'étranger  d'un  traité,  et 
par  suile  il  ne  prouve  nullement  qu'en  l'absence  d’un  traité  ce  droit  doive  appartenir  4 
Lélranger  en  France. 
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Deuxième  H:/sième.  Ce  s'accorde  avec  le  précédetiL  sur  le  sens  à  donner  aux 

moU  droîh  vivlls.  l>n  peut  le  Tormuler  ainsi  ;  L'éiranj^er  qui  u'a  pas  en  France  de  domi¬ 
cile  aulonsé,  y  jouît  de  tous  les  droits  eu  ils  que  noire  loi  ne  lui  relire  pas;  quant  ceux 
qu’un  texte  de  loi  lui  retire,  il  n’eu  peut  jouir  qu'en  vertu  d'un  Irai  lé* 

f^es  considéra  lions  qu'on  Tait  valoir  à  l’appni  de  celle  i>piniün,  qui  accorde  en  principe 
à  rèlrun^er  In  jouissance  de  lous  les  droils  civils,  pourraient  être  bonnes  s'il  s'agissait  de 
faire  la  loi,  mais  elles  n'ont  presque  aticune  valeur  quand  il  s'agil  de  rinterpréter.  De 
plus  le  sysls  me  que  nous  atialysons  est  manifeslemenl  conlraire  au  texte  de  l'arL  1 1*  il 
est  conlraire  aussi  :  1“  à  i’arU  8  qui,  eti  disant  que  «  Tout  Français  jouira  des  (iroils 
civils  *>,  donne  à  entendre  ires  clairement  qu'il  en  est  autrement  des  étrangers;  *2^  à 
rarlicle  13  qui,  en  accordant  la  Jouissance  de  tous  les  droits civîD à  l'étranger  domicilié  en 
France  en  vérin  d'une  autorisalion^  laisse  entendre  non  moins  clairement  qiae  celle  jouis¬ 
sance  n'appariient  pas  à  rèlranger  cion  aulorisé;  3^  entin  à  la  rubrique  cie  la  section  I  du 
chapitre  II,  d'où  il  résulte  qu’en  perdant  la  qualité  de  Français,  c'esl-à-dire  en  devenant 
étranger,  ou  perd  la  jouissance  des  droils  civils.  C'est  ce  système  que  coîisacrait  le  projet 
de  la  foi  dti  2i>  juin  188tb  cité  lout  k  l'heure. 

l'roinième  m/slème.  I^es  mois  f/roièv  civiis^  dans  fart.  II,  comme  dans  l’art.  8  et  dans 
Tari,  13,  désignent,  non  pas  tous  les  droits  privés  indislinclement,  mais  senlemenl  ceux 
r|üi  il  é  ri  vent  de  la  loi  positive,  du  Jus  civile  proprement  dit,  c’est- ù  dire  du  jus  proprium 
civilalts.  Ce  sont  là  les  seuls  droits  privés  qui  ne  puissent,  en  l’absence  d'un  traité,  appar¬ 
tenir  à  l'élranger  non  admis  à  fixer  son  domicile  en  France*  Quanl  an.x  droits  naturels, 

* 

c’esl-à-Jîre  ceu*x  qui  dérivent  du  droit  naturel  ou  droit  des  gens,  tels  que  le  droit  de  se 
marier,  J’étre  propriétaire  en  France,  Part*  Il  ne  s'en  occupe  pas^  et  l'élrariger  en  a  dans 
tous  les  cas  la  jouissance* 

Otle  distinction  entre  les  droit'!  naturels,  liont  Tétranger  aurait  dans  tous  les  cas  la 
jouissance  en  France,  et  les  droits  civils  s/riclo  sensu^  dont  il  ne  poiiiTait  jouir  qu'en 
verlu  d'un  traité,  était  déjà  admise  dans  notre  ancien  droit*  Folhier  dit  ijne  les  étrangers 
ou  (tuhains  participent  aux  droits  qui  dérivent  du  droit  des  gens,  mais  non  à  ceux  que  les 
lois  civiles  n'ont  établis  (pie  pour  les  citoyetJs  ;  tels  sont  les  droils  de  succession  active  et 
passive  et  de  testament  l^es  travaux  prépara  loir  es  prouvent  de  la  manière  la  plus  posilive 
que  le  législaleur  a  voulu  reproduire  lancietme  dlsliï!ction  entre  les  droits  naturels  et 
droits  civils.  Le  texte  île  Fart.  11  s'y  prête  d’ailleurs  assez  facilement,  puisqu’il  sullll,  pour 
Ty  plier,  d’entendre  les  mots  tlroils  civils^  qu'il  emploie,  dans  le  sens  reslreint  qui  vient 
d’élrû  indiqué  et  qui  ïi'esl  pas  nouveau  dans  la  langue  du  droit. 

Il  e<t  bien  entendu  d'ailleurs  que  le  ^ys[^*me  qui  vient  d'être  exposé  cesse  de  recevoir 
son  application  loiFes  les  fois  qu'il  existe  nu  texte  accordant  ou  refusant  un  droit  civil  aux 
étrangers  Indépendamment  de  tout  traité.  Aussi,  bien  que  le  droit  de  devenir  concession¬ 
naire  d'une  mine  puisse  être  cora sidéré  comme  un  droit  civil  sfricto  seîisUt  un  étranger 
peut,  même  en  l'absence  d'nn  traité,  devenir  concessionnaire  d'une  mine  en  France,  parce 
<jn'il  existe  un  texte  qui  accorde  dans  les  termes  les  plus  généraux  ce  droit  aux  étrangers 
(loi  du  avril  I8IÔ,  art.  13;.  V.  aussi  ï..  22  juin  1857,  art.  5.  Kn  sens  inverse,  un  élran- 
ger  ne  jouirait  pas  eu  France  du  bénéfice  de  cession  de  biens,  alors  même  qu  un  traité 
as.surerait  ce  bénéfice  aux  Français  dans  le  pays  île  l'étranger^  parce  qu'il  y  a  un  texte 
qui  le  refuse  d'une  manière  générale  au.x  élrangers^  l'art*  IHJô  du  code  de  procédure  civile. 
V.  aussi  la  loi  du  21  mars  I88i,  art.  4  al*  lin.,  celle  dn  3  ^  oct.  1886,  arU  4,  et  la  loi  du 
]ri  niars  1888,  atprnl  ponr  objet  itinlerdire  ia  pèche  oux  ét rauffers  dans  les  eanx  terri- 
iorlales  de  f'muce  ef  d'Alpéne.  Cpr*  in  frit  ^  tî*  13!  K). 

Ce  dernier  système,  qui  parait  lûen  préférable  aux  précéderits,est  accepté  par  la  grande 
imijorilé  des  auteurs  et  par  la  jurisprudence. 

1375*  Passons  aux  applications  dont  Tari.  Il  iiilerprélè  d'après  ce  système  est  suscep¬ 
tible.  Ces  a  ppl  ica  lion  s  ne  sont  pas  sans  difficulté,  à  cause  de  l'absence  d'un  crilenitïn 
cerluln  permeLlant  fie  distinguer  les  droits  naturels  des  droits  civils  x/rfe/o  Dan?' 

noire  droit  actuel,  on  peut  citer  comme  ex^^mples  tle  droils  civils  stneto  sensu,  dont  par 
conséquent  les  élrangers  non  admis  à  domicile  ne  pourraient  jouir  en  France  qu'en  vertu 
d'un  Irai  Lé,  le  droit  de  réclamer  la  caution  judlcaiutn  sotid  [tn/ra,  n*  1385),  le  droit  pour 
une  fermiie  mariée  de  se  prévaloir  de  l’hypotbèque  légale  de  l'art. 21 21  (Cass.,  4  mars  1884, 
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s..  84  l.  273.  n..  H  é.  1.  2iir>,  el  Paris,  13  aoTiL  18H9,  D.,  2.  1^U^  le  droit  d'adopler  et 

celui  d'^ilre  adopté.  La  plupart  des  auteurs  ajoutent  le  droit  dV'^tre  tuteur  en  France  oa 
membre  d'un  conseil  de  bimille:  mais  c*est  fort  conlesLabie,  car  les  lois  sur  U  tutelle  ont 
pour  rüiideriieiit  FincapucUé  du  mineur  et  la  protection  qui  lai  est  due  h  raison  de  cette 
incapacité^  et  à  ce  titre  elles  paraissent  bien  appartenir  au  droit  naturel.  C'eût  ce  qu'a 
décidé  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  16  février  1875,  S*,  75.  1.  193,  !>.,  76.  L  49. 
Affde  Natïcy,  29  oct,  1898, 1).,  99.  2.  2Ü4L  V.  aussi  !..  15  juillet  {S\^:;^,sur  TtiBstiilance  7nêdi* 
cnie  ffraiutte,  art.  l  îti  fitte,  et  L.  12  juillet  19^  ,s7ir  fn  coïtsiitiidon  <i*un  biende  famiile 
inaaislssahlef  art.  aL  2, 

*  1376.  Deux  autres  applications  très  remarquables  du  principe  formulé  par  l’art  11 
étaient  contenues  dans  les  art.  725  et  9 12  du  code  civil.  Bien  que  ces  textes  n'appartien* 
lient  plus  qu’à  i'histoirej  il  est  nécessaire  d’en  dire  quelques  mots. 

а. ^  Aux  termes  de  Lai  t.  726  :  «  On  éirangen  n'esi  admis  ù  succède^'  aiw  bte/is 

*  son  parenlf  étranger  ou  Français^  possède  dans  le  ierriioire  dti  Hot/aume,  que  dans  les 
cas  el  de  la  manière  dont  un  Français  succède  à  son  pareni  possédait l  des  biens  dans 
le  pai/s  de  cel  éirangei\  confonnémeni  aux  dispositions  de  Fariicle  î  F  au  titre  de  la 
Jouissance  et  de  la  Privation  des  droits  civils  ». 

En  l'absence  d'un  traité  entre  la  France  el  la  nation  à  laquelle  il  appartenait,  réiraE%'“er 
était  donc  iiicapalde  d*acquérir  par  succession  des  biens  situés  en  France.  Incapable 
d\icquérir,  mais  iioti  de  Iransmetlre,  Les  biens  laissés  en  France  par  un  étratiger  décédé 
passaient  donc  à  ses  liérîUers,  pourvu  qu'ils  fussent  capables  d'après  la  loi  fratn^aîse 
d'acquérir  par  succession,  c’esUà-dire  Français. 

б.  —  Aux  termes  de  l’art.  912  :  On  ne  pourra  disposer^  au  pi  o/il  d'un  élranger,  que 

dans  le  cas  oh  cet  étranger  pourrail  disposer  au  profit  d’an  Français  ».  Ajoutez  :  con- 
fomiément  à  Farticle  //.  Eu  l'absence  d'uti  traité,  l'étranger  était  donc  incapable  d’ac* 
quérir  par  donation  entre  vifs  ou  testamentaire  des  biens  situés  en  France.  Incapable 
d’acquérii\\x{^\s  non  de  L'étranger  pouvait  donc  disposer  par  donatîcm  entre 

vifs  ou  testamentaire  des  biens  qn'il  possédait  en  France,  pourvu  que  ce  fiil  au  profit  de 
personnes  capables  d'apr^s  ta  loi  française,  c’est-à-dire  françaises. 

I^e  but  de  ces  deux  dispositions  était  d'empècher  la  transmission  gratuite  à  des  étran* 
gers  de  biens  siltiés  en  France.  Elles  ne  furent  pas  inspiréès  par  un  esprit  de  fiscalité. 

Les  art.  725  et  912  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  14  Juillet  1819  intitulée  à  toii  :  hoi  sur 
Fabolition  des  droits  d\iubain€  et  de  dé  trac  lion.  La  France  était  alors  épuisée  d'hommes 
et  d’argent.  Elle  sentait  le  besoin  de  ne  pas  éloigner  d'elle  les  étrangers  et  surtout  leurs 
capitaux.  Or  les  étrangers  ne  se  risquaient  guère  à  faire  des  placemetits  che;5  nous,  sons 
Fempire  d'une  législation  t[n\  ne  leur  permettait  pas  d'espérer  qu'après  leur  mort  les 
biens,  par  eu.x  acquis  en  France,  passeraient  à  leurs  parents  les  plus  proches,  étrangers 
comme  eux.  l.,a  loi  du  li  juillet  1819  a  fait  disparaître  cet  obstacle  en  abrogeant  les  art. 
725  et  912  et  en  déclarant  qu'en  conséquence  <<  les  étratïgers  auront  le  droit  de  succéder, 
de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français,  dans  louLe  Féteudue 
du  Bovaume  ». 

ip 

Fendant  que  le  législateur  de  18H*  était  k  l'œuvre,  il  aurait  dû  aller  jusqu'au  boni.  Au 
Heu  de  supprimer  seulement  les  deux  applications  les  plus  importantes  de  Fart.  Il,  il 
aurait  dû  abolir  îe  principe  même  que  ce  texte  consacre.  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs 
qu’au  point  de  vue  pratique,  ce  résultat  n'est  pas  loin  d’être  alLeinl.  Le  domaine  de 
l'art.  H  se  trouvait  déjà  sitigulîèremenl  restreint  après  la  toi  du  14  juillel  1819.  Il  a  été 
diminué  encore  par  d'autres  lois  postérieures.  A'oyez  iiolammenl  la  loi  du  5  juillet  18  44 
sur  les  brevets  d'invention,  art.  27  à  29,  et  la  loi  du  27Î  juin  1857  sur  les  marques  de  fabri¬ 
que,  art  ■>.  Encore  quel<iues  elTorts  de  ce  genre,  et  rieu  ne  subsistera  plus  de  ce  fragile 
édifice.  Il  laudra  s’en  réjouir.  L'arl.  11  marque  en  elTet  dans  notre  législation  une  étape 
rétrograde.  Le  vrai  principe  est  celui  posé  par  l'assemblée  constituante;  il  faut  y  revenir. 
Les  étrangers  doivent  avoir  en  France  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  sans  excep¬ 
tions.  Que  sont  en  effet  les  droits  ci  vils,  sinon  les  drocls  naturels  consacrés  parla  loi  positive, 
des  droits  naturels  écrits,  comme  on  Fa  fort  bien  dit  ?  L’expérience  a  d'ailleurs  pleinement 
cunbrmé  le  mot  célèbre  de  Boissy  d’Anglas  ;  *  Ce  qui  est  juste  est  aussi  utile  ».  Quand  le 
léi'isïaleur  de  1819  a  ai>rogé  les  arl.  725  el  912,  Ha  accompli  une  iPuvre  de  justice,  et 
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l>xpériei)cc  ;i  prouvé  qu’il  :ivail  du  même  coup  léalîaé  une  œuvre  utile  à  la  Krance.iNolre 
pays  a  eu  plus  k  sotilfrir  qu’à  proBler  de  l’élroît  égoïsme  qui  l’a  porlé  à  marchander  aux 
êlratigers  la  jouissance  des  droits  civils,  i.'ancîenue  et  fausse  dislinclion  des  droits  civils 
et  des  droits  naturels  a  fait  son  temps,  et  nul  ne  la  regrellerap  quand  elle  aura  disparu,  l,.a 
seule  dislîîicliün  raiionrielle  est  celle  îles  droits  pidiliques  el  des  droits  civils  lalo  sensti. 
^  in  coui^oit  que  la  jouissance  des  premiers  ne  soit  accordée  dans  chaque  pays  qu'aux 
nationaux.  Gomme  ie  dit  fort  bien  Laurent,  impossible  de  voler  k  la  fois  à  Paris  et  à 
Londres;  impossible  de  siéger  à  la  fois  au  parlemeiiL  anglais  et  au  sénat  fram^ais  lïn 
ne  peut  pas  être  cîloyen  de  deux  cités,  parce  que  la  qualité  de  ciloyen  d’une  cité  impose 
des  devoirs  parlicubers  qui  peuvent  n'ètre  pas  compatibles  avec  ceux  dont  on  serait  tenu 
comme  citoyen  d'une  autre  cité.  Mais  où  est  l’impossibililé  (ju'im  homme  jouisse  des 
droits  civils  dans  tous  les  pays  ?  législateur  d'un  pays  voisin  l’a  bien  compris.  L'art.  2 
du  nouveau  code  civil  Ualien  du  j^mvier  I8iï6  porte  :  «  L'étranger  est  admis  à  jouir 
<ies  droits  civils  accordés  aux  citoyens 

1377.  Ili.  L  ad.  t|  établit,  oii  b*  voit,  niie  (liircj'ciici*  iiii[)<jrt(i!ite 
eiitcc  les  Français  el  les  éti'aii^crs  ([ui  ti’oiil  pas  en  l'rajice  tle 
(lomicile  autorisé  :  les  premiers  jouissent  be  Ions  les  droits  civils; 
les  seconds  ne  [)euveiit  jouir  en  Ffcnice  des  tlroîls  civils  (entendez 
<les  droits  civils  ^(ric{o  sensu)  ([ue  [jar  snile  d’un  traité 

l'iic  iiuuvellc  dillérence  va  nous  être  révélée  [lar  les  art.  li  el  15. 

tjuand  un  Fi'aiiçais  est  tenu  d'une  obligation  envers  un  étran- 
ger,  on  en  d’autres  termes  quand  un  élrangee  est  créancier  d'nn 
Français,  on  applique  les  l'ègles  ordinaîr-es  «le  la  ccimpéteucf  pour 
la  détermination  du  (j’ibnnai  devant  letjuel  doit  être  poiii'suivie 
l  exécutifin  de  l'obligation.  Ce  sera  toujours  uii  tiibiinal  iVançais, 
oi*diiiaii’ement.  le  Iribunal  du  domicile  du  l*’i‘ançais  debitem*.  con- 
roeméinenl  i’t  la  i-èglc  Acior  seifuilur  furnui  rn  J  i  (L.  pr  ,  art.  59 
al.  F.  Il  en  sera  ;d[isi  alors  même  «pi’il  s’agirait  d’utje  obligation 
contractée  en  pays  étranger.  l'n  i'i'ançau^  ilit  l’ai't.  15,  pourra 
»  rtre  traduil  ilrvuut  un  irihunal  de  France,  pour  dt-s  obligalions 

par  lui  coulracfées  eu  po-ffii  étranger,  ïticme  avec  un  étranger  ». 
<i’est  justice,  (loinmenl  un  Français  pourrait  il  eonleslei' la  compé- 
tenc(?  des  juges  de  son  pays,  (.les  juges  de  son  tioinicile,  de  ses 
Juges  naturels.' 

Si  an  contraire  c’est  un  l’ratiçais  «jui  est  créancier  d  un  etranger, 
celui-ci  pourra  dans  tous  (f's  cas,  c  est-à  dire  (jiic  1  ol>ligalion  ait 
pri-i  naissance  eu  l’^-aiici;  ou  f'i  rétranger,  être  traduit  devant  les 
Iribiiiiaiix  IVançais  ])our  l  e.xéciilitm  de  son  obligation.  Il  sera  ainsi 
détourné  du  Iribima!  de  sou  domicile,  puis(pi’on  suppose  fjti  il 
u’est  i>as  douiicilié  en  Fi’auce.  F/esl  ce  (pii  résulte  de  I  art.  1  i, 
ainsi  conçu  :  «  L’étranger,  mêuie  non  résidant  en  î'rance,  pourra 
t)  être  cité  devaut  les  tribunaux  fronçais,  pour  l'exécution  des  obli- 
«)  galions  par  lui  coalractée.s  en  France  acee  tin  Frauçais  ;  il  pourra 
»  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France,  pour  les  ohligatwus 


(l)  Traduotiûii  liltéole  :  le  demaiitlfur  suit  le  tribunal  du  défendeur  ;  rei 


esl  ici  le  genitif  «îc  reus. 
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»  fiai'  lui  coutracfèps  en  i>ai/s  êtrnnf/er  rnvfr^  des  l'eanrais  ».  Celte 
<lérog'ati(Hi  aitx  rè.^les  ordinaires  de  la  conipéteiico,  dont  l  apjtÜca- 
timi  aurait  eu  le  plus  soiivenl  pour  résultat  d'oCIJ^er  ici  le  Fraïutais 
i\  plaider'  devant  un  tribunal  él ranger',  parail  avoir  élé  étaiilie  eu 
vue  de  prociii'er  au  Français  créancier  d’un  élranger  une  justice 
plus  prnnif>tc  et  moins  cnùtcitse  :  peut-éire  aussi  a  t-elle  été  inspii'ée 
par  un  senli tuent  île  détiancc  envers  les  tribu uan\  étrangers,  par 
la  ci'ainte  (pie  les  Français  ii'en  iditinssent  pas  bonne  justice. 

•  iJ'ailleiirs  celle  circoiiÿlance  que  le  Fronçais  aurail  son  ilomicile  en  pays  élranger 
n'atirait  pas  pour  résiilUl  de  ie  priver  du  l>enènce  de  l’art.  14,  pas  plus  qu’elle  ne  lui  per- 
me  lira  il  iFéc  happer  li  l’appl  ica  Lion  de  TarL  15.  non  tllsiitîgiiiL 

Eir  eonlraclanl  avec  un  étranger,  un  Françai;?  peut  renoncer  aiï  bénéfice  de  TarL  14.  IL 
ïe  peut  égalemenl  a  pri  s  coup.  La  reuoncialion  peut  être  esprest^e  ou  tacile.  Il  apparlieril 
aux  Iribuiiaux  trapprécier  î^on  verainemenl  les  faits  et  circonstances  d'où  l'on  prélend  faire 
résuller  la  renonciation  tacile.  Cass.,  niars  ISSb,  S..  1.  2fXb  [>..  S\h  L  420,  et 

25  fév.  1888,  S  ,  m.  1,  150:  Aix.  28  fév.  1881*,  D.,  W.  2.  5*.*:  Pau,  13  janv.  18%,  S..  118.  2. 
14:  Lyon.  18  juin  !9<i7,  0  ,^7.2.3114 

•  1378,  l*a  compélence  exceptionnelle,  que  Tari.  1  î  aüribue  aux  tribunaux  français, 

esl  assez  facile  à  juslifier  lorsque  l'oblîgaliot),  dont  le  Français  poursuit  Inexécution,  a  été 
conlractéoen  France.  t4n  penl  aisément  supposer  eii  elTel  que  inéti^anger,  qui  s^est  obligé 
en  France,  a  accepté  iinplicîlement  la  compétence  de.^  Lrîhunau.x  français  pOiir  LoiiL  ce  qui 
concerne  re.vécnlîon  de  Toidigalion.  Mais  celle  supposition  n’esl  plus  admissible  lorsque 
Tohligalion  a  élé  ctnilraclée  en  pays  étranger.  Même  dans  ce  cas  cependant,  notre  article 
admel  la  compétence  des  tribunaux  français.  Aussi  bien  u’esbee  pas  sans  quelques  scru¬ 
pules  de  conscience  que  noire  lêgislaleiir  a  fonniilè  celle  décision.  \^e  projet  déniait  for¬ 
mellement,  dans  Fhypothèse  dont  il  s'agît,  la  compélence  des  Iribunaux  rrariçais;  du 
moins  il  ne  l'admettait  quedans  le  casoù  l'étranger  étaîl  froutéen  Froncp^  cequi  l'e.xcluaît 
quand  il  élaîl  trouvé  en  pays  élranger  :  «  F/  sdi  esl  Iroiwe  ett  il  pourra  être  Ira- 

duil  tlevanL  les  li'ibunanx  lie  France  pour  les  ohligations  par  lui  contractées  en  pays 
étranger  envers  ^les  Fratjçais  »,  disait  ta  rédaction  primitive.  En  vue  de  rendre  les  Iri- 
bunan.x  français  compétefila  dans  tous  les  cas.  on  a  supprimé  dans  la  rédaction  définitive 
les  mois  eî  s'il  est  trouvé  en  France.  Celle  suppression,  pour  le  dire  en  passant,  a  rendu 
très  vicieiHe  la  rédaction  de  Tari.  1  L  qui,  ne  formulant  plus  désormais  qiibin^  même  régie 
pour  les  deux  hypothèses  régies  primitivemenl  pardeux  règles  dilTérenles,  auraU tlù  réunir 
ces  deux  hypothèses  dans  une  seule  disposition  el  leur  appliquer  cumiilali  vemenl  la  même 
solution. 

Eu  vue  lî'éviier  les  mesures  de  rélorsion  que  nous  a  values  l'arl.  l  i  in  fine,  le  projet  de 
révision  du  code  de  procédure  civile  déclare  que  le  texte  précité  rae  pourra  être  opposé 
qu'aux  étrangers  ilonl  la  législalinn  contient  une  dlspostUon  semblable  k  rencontre  des 
Français. 

È 

’  1379,  )/arl.  Il  ne  dit  pas  devant  quel  tribunal  français  Télranger  de  vra  être  Iraduil. 
Il  faut  suppléer  h  son  silence. 

Le  droit  commun  devra  être  appliqué  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible.  Si  doue  on 
se  trouve  dans  Futi  des  cas  oii  la  loi  élatdit  une  altritïulion  spéciale  de  compétence,  il 
faudra  se  coïiformer  à  ses  dispositions.  Ainsi,  Félranger  poursuivi  comme  membre  d'une 
société  dont  le  siège  est  établi  en  France,  devra  êlre  assigné  de  van  l  le  lril)utial  dn  siège 
de  la  société,  conformément  à  l'art.  51*  aL  5  C.  pr.  Cass.,  4  mars  1885,  S.,  85.  L  1C9,  D.,  85. 
L  3o3,  et  Ximes,  31  jiiil.  1885,  S.,  85.  2.  18f).  De  même^  Félranger  allaqué,  à  raison  d'une 
succession  ouverte  en  France,  pour  Tune  îles  causes  indiquées  en  Fart.  59  al,  G  C.  pr,, 
devra  être  assigné  devant  le  tribunal  de  roiiverlure  de  la  succession.  De  même  etiün,  en 
matière  commerciale,  il  y  aurail  lieu  d'appliquer  l'art.  'i20  (L  pr.  üordeaux,  20  janv.  JSIH, 
S,,  %>.  2,  209,  i).,  91. 2,  2G5.  S'il  n’y  a  pas  d'attribution  spéciale  de  compélence,  le  défen¬ 
deur  élranger  devra  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  s'il  en  a  un  en  France, 
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fît,  s'il  n'en  a  pas,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence,  toujours  conlormèmenl  au  droit 
coinnmn  C  pr,»  art,  51K  al.  1). 

En  dehors  de  ces  cas,  la  question  devient  délicate.  La  plupart  des  auteurs  appliqtîeut 
par  analogie  Tari.  420  :  ce  qui  conduit  à  déclarer  compétent,  soit  le  Inimnal  dans 

rarraudissement  duquel  la  promesse  a  élé  faite  et  la  marchandise  livrée,  soit  celui  dans 
1  arrondissemenl  duquel  le  paiement  devait  être  effectué.  Dans  les  cas  où  rapplicalton  de 
l’arl*  420  G.  pr.  serait  impossible,  l'obligation  ayant  élé  contractée  en  pays  étranger  et  ne 
devant  pas  être  exécutée  en  France  dans  un  lieu  déterminé^  ce  serait  le  Irihutial  du  domi¬ 
cile  du  demandeur  qui  serait  compétent,  la  Aciov  sequilnr  re*  se  trouvaiu 

ainsi  renversée,  et  cela  parce  qu'il  a  dû  être  dans  le  vccu  de  la  loi  que  l’un  des  plaideurs 
au  moins  reçût  justice  en  un  lieu  rapproché  de  sou  domicile.  Paris,  18  mai  i90\K  I>.,  OtL 
2.  325,  S-,  OJ,  2.  20L  —  Mais  ou  a  remarqué  avec  raison  que  l’art.  420  C.  pr.  n'esl  obliga¬ 
toire  qu’en  matière  commerciale,  et  que  rattrïbulion  de  compétence  an  tribunal  du  domi¬ 
cile  du  demandeur  est  complète menl  arbitraire.  En  définitive,  il  n^y  a  pas  de  loi.  Alors 
pourquoi  ne  pas  décider  que  le  demandeur  a  le  choix  du  tribunal,  sous  la  seule  condidotv, 
bien  entendu,  confomiément  à  la  règle  Maiilih  non  esl  itHlulgeHdam,  de  ne  pas  faîte  un 
choix  qui  aui  ail  pour  but  unique  de  vexer  le  défendeur  ou  de  l’exposer  k  des  frais  frustra- 
foires  ? 


^  1380.  L  art.  14  ne  prévoit  que  le  cas  où  un  Français  se  trouve  créancier  d'un  étran¬ 
ger  par  suite  d’un  contrat;  il  parle  en  elTel  d'obligalions  coniractées.  Mais  c'est  vraîsem- 
blablemeiiL  parce  que  le  contrat  est  la  source  la  plus  fréquente  des  obligations  —  tej’  sia- 
tuil  de  €0  quod  pleruinque  fit  —,  et  nullement  afin  de  soustraire  à  l'application  de  la  règle 


les  obligations  dont  un  étranger  pourrait  se  trouver  tenu  envers  un  Fi'ançais  en  vertu 
d’une  autre  cause,  par  exemple  d'un  quasi- cou  Irat,  d’un  délit  ou  d’un  quasi-délit.  Où  serait 
d’ailleurs  la  raîsoii  de  dislinguer  ici  enlre  les  obligalions  résultant  d'un  contrat  et  celles 
dérivant  d’une  autre  source  ?  Caen,  6  juin  1882,  S.,  84.  2.  138,  D.,  84*  2,  13;  Rennes, 
21  déc.  1887,  S.,  88.  2.  25,  D.,  8il.  2.  145;  Aix,  2H  fév,  1889,  D.,  2.  59. 


f  1381.  [/ailrîbution  spéciale  de  compétence,  édictée  par  l’art*  14*  ne  concerne  que 
les  malières  personnelles  (arg.  des  mots  ea^éculion  des  obligationsi*  En  matière  réelle,  il 
y  aurait  lieu  d’appliquer  les  règles  du  droit  commun,  qui  attribuent  compétence  au  tribunal 
de  la  sUuition  de  l’objet  litigieux  (C.  pr*,  a  ri*  59  al*  3).  Ce  point  est  sans  difficulté* 

•  1382.  La  loi  ne  s'occupe  pas  du  cas  où  une  contestation  s’élèverait  en  France  entre 
deux  étrangers.  Les  tribunaux  français  seraieul-ils  compétents  pour  juger  celte  contesta¬ 
tion?  Nous  supposons,  bien  entendu,  d’une  part,  que  le  dèbal  s’élève  enlre  étrangers  qui 
u'ont  ni  Tun  ni  l'autre  en  France  un  domicile  autorisé,  car  autrement  la  compélence  tlea 
Iribunaux  français  résulterait  de  Fart.  13,  et,  d’autre  part,  qu'il  n’y  a  pas  enlre  la  France 
et  la  nation  à  laquelle  les  plaideurs  appartiennent  un  traité  leur  accordant  Taccès  des  tri¬ 
bunaux  français.  V.  Despagnet  et  de  Boeck,  Étrécis  de  df\  inteni,  privée  br  édit.,  n*  185. 

La  jurisprudence  établit  en  principe  que  les  tribunaux  français  sont  inconipétenls  pour 
le  jugement  des  contestations  entre  étrangers.  (]ass.,5Juin  1905,  i^.,  05*  1.  305,  et  la  note. 
Mais  à  ce  principe  elle  admet  un  certain  nombre  d’e*xceptions,  principalement  dans  les  cas 
suivants  : 


I'*  S'il  s'agit  d'uîie  a  ficaire  commerciale.  Nul,  en  tant  que  commerçant*  n  est  étranger 
en  France  dit  un  vieil  adage.  En  ce  qui  concerne  leurs  Intérêts  commerciaux,  les  com¬ 
merçants  sont  considérés  comme  citoyens  de  toutes  les  cités.  L'inlérét  du  commerce  exige 
qu’ils  puissent  trouver  des  juges  dans  tous  les  pays.  Aussi  l’art*  (SI  G.  co.  délermine^t^it 
la  compétence  des  irihunau.x  de  commerce  en  se  préoccupant  e.xclusivement  de  la  nature 
de  l'acte  ou  de  la  profession  des  plaideurs,  sans  dislinguer  s’ils  sont  Français  ou  étrangers, 
et  la  cour  de  cassalion,  dont  on  ne  peut  qu’approuver  la  jurisprudence  sur  ce  poliiL  décide 
que  ce  n’esl  pas  une  simple  faculté,  mais  une  obligation,  pour  les  Iribunaux  de  commerce 
français  régulièrement  saisis,  de  connaître  des  affaires  commerciales  dans  lesqueile.s  des 
étrangers  sont  intéressés.  Gpr.  Ghambéry,  11  fév.  188*i,  S*,  8t.  2*  237* 

2<*  yua?ï(/  ta  conlestatfon  est  rehdiue  d  des  immeubtes  situés  eu  f  rance.  En  effet,  la 
contestation  devant  être  jugée  d’après  la  toi  française,  qui  régit  tous  les  immeubles  sîlués 
en  France  (art*  3  al*  2  ,  les  tribunaux  français  sont  naturellement  appelés  à  connaître  tle 


». 
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celte  coiile^UlioiT,  Le  tribunal  conipéleïil  sera  celui  de  la  silnation  de  l’imiTieuble  lîlig^ieux 
G.  pr.,  arl.  59  al,  3l 

Lorsque  le  liÜKe  donne  lieu  k  rapplication  de  lois  de  police  et  de  sàreié  françaises 
(arg.  arL  3  al.  1  \  ces  expressions  devant  être  enlendaes  datis  un  sens  large  et  comme 
comprenant  non  seulement  !e  cas  où  il  s'agit  de  la  répression  de  délits  ou  de  quasî-délils 
commis  en  Kratace  par  des  étrangers^  mais  aussi  celui  où  il  s'agit  d’ordonner  des  mesures 
provisoires  on  conservatoires  urgentes  soit  relativement  aux  personnes,  soit  relativenienl 
iiüx  biens.  Ainsi  les  tribunaux  français,  incompélenis  pour  statuer  sur  une  demande  en 
divorce  ou  en  séparation  Je  corps  entre  époux  étrangers,  n'en  seraient  pas  moins  tenus 
de  statuer  sur  la  demande  relative  à  la  garde  des  enfants  et  à  la  provision  soit  alimentaire 
soit  ad  Wem.  Cpr.  Paris,  -4  janv.  îlflO,  S.,  10.  2,  2^0:  Cass»,  20  juil.  1911,  D.,  12.  1.  OS, 

?  ,  12.  L  132  et  les  notes. 

S<^  l.orsque,  à  raison  de  rinrerlilude  qui  existe  sur  le  domicile  des  par  lies,  il  peut  être 
îrïjpossible  de  Irouv  er  des  juges  à  rétranger.  V.  Irib.  cîv,  de  la  Seine,  15  fév.  1894  précité, 
et  les  diverses  décisions  judiciaires  rapportées  dans  Sirey.  95,  2,  29S  et  299. 

5®  Lorsque t  dans  loule  autre  hj/poi/tèse.  le  défendeur  étm/if/€t%  traduit  devant  un 
tribunal  français^  néglige  d'opposer  l*e^:ception  d'incompétence  ni  limine  lllis  i  Alger^ 
13  janv.  1892,  S.,  92.  2.  152:,  et  accepte,  ainsi  tacitement  ta  compétence  de  ce  tribunal. 
11  y  a  alors  consentement  réciproque  des  parties  à  être  jugées  parle  Lribunal  devant  lequel 
elles  sont  en  insLance  Alger,  24  juil,  1882,  S.,  84.  2.  27,  et  9  mars  1904,  D.,  06.  2.  150). 
Mais,  Corinne  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  institués  pour  rendre  la  justice  aii.x  étran¬ 
gers,  le  tribunal  aurait  la  faculté  de  se  déclarer  incompéleuL  Ce  ne  serait  pas  une  obH- 

■ 

pour  lui,  rincompétence  résuUauL  de  Texlranéilé  u’étant  pas  une  incompélenee 
absolue  et  d'ordre  public.  Cass.,  4  fév.  1891,  1).,  91.  L  113,  S.,  9L  1.  4j9. 

Il  nous  semble  qu'il  faut  partir  d’un  priiicipe  opposé  â  celui  de  la  jurisfîriidence  : 
rexlranéilé  des  plaideurs  n’est  pas  uiîe  cause  dancompéience  des  Irîbimatix  français  ;  aucun 
texte  en  effet  ne  subordonne  leur  compéLence  à  la  condition  que  les  plaideurs  ou  Tun  d’eux 
soient  Français.  De  là  nous  concluons  que  les  Iribunaux  français  sont  compétenU  pour 
juger  une  eouteslaliou  enlre  étrangers  dans  tous  les  cas  où  ils  le  seraient  pour  juger  la 
même  contestation  entre  Français  el  t^u'ils  ne  pourront  se  déclarer  incompétents  que 
dans  les  cas  où  ils  le  pourraieiïi  si  les  plaideurs  étaient  Français.  —  Mn  dit  que  les  tribu¬ 
naux  français  sont  institués  pour  rendre  la  Justice  aux  nationaux  et  non  aux  éirangers. 
N'esi-il  pas  plus  vrai  de  dire,  comme  Tobserve  Laurent,  que  la  mission  des  Iribunaux 
français  cousisle  à  rnainleiiir  le  bon  ordre  au  sein  de  la  société,  en  rendant  jnsLice  aux 
particuliers  pour  éviter  qu'ils  ne  soient  foi  cés  de  se  rendre  justice  eux-mêmes^  et  qu’à  ce 
point  de  vue  il  importe  peu  que  les  plaideurs  soient  Français  ou  étrangers;  que  d'ailleurs 
le  droil  d'obtenir  justice  est  un  droit  naturel,  dont  les  étrangers  doiveul  jouir  eu  France 
comme  les  Français,  même  en  Tabsence  d’un  Irailé,  el  qu'eiifiu  l'opinion  coiiLraîre  peut 
conduire  dans  certains  cas  k  celte  conséquence  qu'un  étranger  résidant  en  France  se  Irou- 
vera  dans  riinpossibilîté  d’obtenir  justice  d'aucun  tribunal  ?  yn'on  suppose  par  exemple 
un  élraijger  créancier  d'un  individu  né  en  France  el  qui  a  perdu  sa  uationalilé  d'origine 
sans  acquérir  la  uationalilé  française.  A  qui  demandera- t-il  juslice,  si  le  tribunal  du 
domicile  ou  de  la  résidence  du  défendeur  peut  se  déclarer  el  se  déclare  incompétent  2 
h'après  noire  principe,  ce  lribunal  sera  forcé  dé  juger.  Cpr.  Dijon,  7  avril  1887.  S., 


.  2. 

91  el  Alger,  16  mai  IS8S,  î)  ^  99, ’2.  93.  Il  en  sera  de  même  si  le  défendeur,  apparleiiauL  k 
une  nation  déierminée,  réside  en  France  et  qu'il  ne  juslilie  pas  avoir  dans  son  pays  un 
domicile  devant  le  tribunal  duquel  il  puisse  être  assigné.  La  jurisprudence  se  forme  dans 
ce  sens.  Cass.,  15  juin  UmHI,  D.,  12.  L  209,  S.,  îl.  L  81,  et  les  noies. 

1383.  IV.  1/art.  16  vn  nous  fé vêler  imo  dernière  dilléreiice  enlr‘e 
les  FraiÉ(,‘!iis  et  les  étraiigers  non  .'ulmis  !\  doniicitc.  Les  FrfiiiÇHis 
l>eiiveiU  [ilaitler  devant  les  tribunaux  IVaiK^'ais  sans  être  obligés  de 
fou ridr  caution  ;  cette  obligation  est  imposée  au  contraire  à  l’étran¬ 
ger  qui  jonc  le  l'ôle  de,  deniîindeur  dans  un  procès  intenté  devant 
un  tribunal  Iran^'ais.  C’est  ce  qui  résulte  de  l'art.  16  ainsi  com;ii  : 

FrACIS  de  droit  CïYlL.  III.  59 
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c<  En  Ionien  maliètTS^  Vélranger  qui  sera  demandenr  /jrincina/  on 
J)  intervenanl ,  sera  tenu  de  donner  camion  poffr  ie  imieinenl  des 
»  frais  et  dommagendnlériUs  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne 
►>  possède  en  France  des  immeuides  tVune  valeur  suffisante  pour 
>)  assurer  ce  paiement  ».  Cpr-  C.  pr,.  Jirl.  166  e(  167. 

Un  étranger  veut  intenter  uii  procès  è  un  Français;  à  eet  eflVt, 
il  le  traduit  (levant  le  lril>unal  compétent,  l-e  Français  tléleiideur  a 
le  droit  de  dire  à  son  adveisaire  :  ><  Fournissez-nioi  la  caution  de 
l’art.  16;  tant  que  vous  n’aurez  pas  satisfait  è  celte  obligation,  la 
justice  ne  vous  éconlei’a  |>as  ».  La  loi,  on  le  voit,  considère  ici 
l’étranger  comme  sujet  à  caution.  Fourtjuoi  cette  ine.sui'e  de 
défiance?  On  craint  qn’il  ne  se  joue  du  Français.  i*eiit-ôlre  le 
procès  intenté  |)ar  l’ét ranger  est  il  fort  injuste;  qui  sait  inciue  s’il 
n’agit  |>as  ui)i(]uemenl  dans  une  vue  de  Iracasserne  et  de  ve.xalion? 
Rn  pareil  cas  le  tribunal  ne  tnan({uera  pas  sans  doute  de  débouter 
l'étranger  deinandeiir  de  sa  pi’éteiilion,  c’esf-è-dirc  de  le  déclarer 
mal  fondé  dans  sa  demaiule.  Il  le  condamnera  en  outre  è  payer 
tous  les  Irais  de  riustance  (C.  [>r.,  art.  130),  par  conséc|uetit  rem¬ 
bourser  au  Français  défendeur  Ions  les  frais  dont  il  a  été  obligé 
de  faire  l’avance  ou  du  paiement  de.sqiicls  il  est  responsable.  Sou¬ 
vent  même  le  tribunal  condamnera  |>ar  surcroît  l’étranger  à  payer 
au  Français  ce  (pie  nos  anciens  a|)pelaient  des  dommages  et  intérêts 
d'indue  vexation,  c’est  à-dire  une  indemiiité  pcenniaire  destinée  à 
compenser  le  piéjudice  (jue  l’étranger  a  pu  causer  à  riionnem*, 
ail  crédit,  à  la  réputation  ou  même  seulenuMit  à  la  traïupiillilé  du 
Français,  en  lui  inlentajtl  un  procès  injuste.  'Rb  bien  !  Il  ne  faut 
pas  (pi’après  avoir  mérité  et  subi  ces  diverses  cftndamnalions, 
rétrang(‘r  puisse  les  rendre  iiiiisoires.  ou  tout  au  moins  d'une 
exécution  difficile,  en  ({uillanl  la  Fi*ancc  poui*  retourner  dans  son 
pays.  De  là  l'obligation  pour  l'étrange i-  demandeur,  de  fournir,  si 
le  Français  défendeur  le  l•equiel•t,  une  caution,  c’est-à-dire  un 
répondant,  [»uui'  g^araiitir  le  paiement  des  condainiiations  jndiciai- 
res  dont  nous  venons  de  donner  rénumération.  On  donne  à  celle 
caution  le  nom  de  caution  judicafum  sohi,  parce  <[u  elle  garantit 
quod  fueril  jndicatum  sotvi.  C’est  une  caution  légale,  car  c'est  la 
loi  (jui  permet  de  l’e-xiger  ;  elle  devi'ail  donc,  au.\  termes  de  l’art, 
2640,  satisfaire  aux  conditions  exigées  par  les  art,  2018  et  2019. 

Rn  somme,  ce  que  le  législateur  l  edoule  et  ce  (ju’il  a  voulu  pré¬ 
venir  par  la  disposition  de  Fart.  Iti,  ce  sont  des  [>rocès  ve.xaloires 
intentés  par  des  étrangers  à  des  Fi'ançaîs. 

1384,  Qui  doit  fournir  la  caution  jutlicatum  Moiti.  —  La  toi 
dit  (pi’elle  est  due  {>ar  toiü  étranger  Dt!;.M.VNDEiR.  Il  résulte  de  celte 
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ioiMiiule  :  la  tjualîlé  d’un  étranger,  fut  îl  ambassadeur  ou 

soiiv’eraiij,  ne  saurait  le  soustraire  A  la  nécessité  de  fournir  la 
caution  jinlicaitim  xolvi\  2“  (|ue  celte  caution  n’est  pas  duc  par 
l’élraiiger  défendeur.  On  en  a  donné  ce  motif  que  la  défense  est  de 
droit  naturel  et  cjue  par  suite  elle  ne  doit  pas  être  entravée.  Nous 
l  épondons  :  Kst-ce  que  la  demande  n'est  pas  aussi  de  dioit  naturel  ? 
I)’aiitt‘es  disent  ([ue  le  défendeur  ne  doit  pas  la  caution,  parce  (ju'il 
est  présumé  Hbi’e  de  tout  engagement  tant  <|ue  le  conlraii-e  n’e>t 
ims  prouvé.  La  véritable  i*aison  ne  .serait  elle  pas  qu’on  conçoit 
[dus  tlifricilemeiit  une  défense  ve-xatoire  (|u’une  demande  vexatoire  ? 
L’institution  de  la  caution  jmiicaltnn  solvi  n'est  pa.s  destinée  t*. 
créer  des  entraves  au.v  étrangers  qui  veulent  obtenir  justice  des 
tril)uiiau.\‘  français,  soit  en  demandant,  soit  en  défentlant  ;  elle  a 
surtout  pour  but  d’empêcliei"  les  procès  vexatoires.  Oi*  ce  sont  les 
ilemandeiii'S,  la  pinpail  du  temps,  et  non  les  défendeurs,  i|ui 

agissent  clans  un  esprit  de  vexation, 

L'ai’t.  Hi  semble  di  re  que  la  caution  judicülutn  solvi  est  due  de  plein  droil  par  Fétrarif^er 
demandeur,  de  telle  sorte  qu'en  aucun  cas  îa  dernatide  de  rélranger  ne  devrait  être  reçue 
avant  que  cette  caution  eut  été  founne.  Mais,  sur  ce  poînU  l'art*  lü  est  rectifié  ou  tout  au 
moins  expliqué  par  Fart.  166  G,  pr,,  d'après  lequel  l'étranger  n'est  obligé  de  lournir  caution 
(]iie  fil  le  défendeur  le  requiert^  Il  peut  iFavoir  pas  d'intérét  à  le  faire;  la  loi  le  laisse  juge 
sur  ce  point, 

I.e  défendeur  qui  veut  requérir  ïa  caution  judicalnm  $olti,  doit  le  faire  par  une 
requête  d'avoué  à  avoué,  k  laquelle  îl  est  répondu  dans  la  même  forme  (Tarif  du  code  de 
procédure  civile,  art.  Trj}*  Tant  que  Fétranger  n'a  pas  fourni  la  eau  lion  requise  par  le 
défendeur,  celui  ci  n'esl  pas  obligé  de  répondre  h  la  demande*  EL  c>sl  pour  cela  que  le 
code  de  procédure  nous  présente  le  refus  de  fournir  caution  comme  constituant  une 
exception  au  prolit  du  défendeur*  Celte  exception  doit  être  proposée  avant  toute  aiitre,  et 
à  plus  forte  raison  avant  toute  défense  au  fond  [C.  pr,,  art,  166);  aulremenl  elle  est  consi¬ 
dérée  comme  couverte,  c'est-à-dire  que  le  défendeur  est  censé  avoir  renoncé  au  droit  de 
Fopposer.  Cpr,  Lrib*  civ*  de  Pau,  2  juin  UK.XI,  S.,  09.  2.  264* 

1385*  A  qui  est  due  la  caution  Juillcaliain  «olti.  —  Il  e?L  sans  difficulté  que 
le  défendeur  français  peut  la  requérir*  læ  défendeur  étranger  a-t-il  le  même  droit  ?  Oui 
certainement,  s'il  possède  en  France  un  domicile  autorisé  arg*  ari.  13  .  Oui  encore,  si, 
n  ayant  pas  en  France  un  domicile  autorisé,  il  peut  puiser  ce  droit  dans  un  Irailé  (arg, 
art*  11l  En  dehors  de  ces  deux  cas,  il  parait  difficile  de  lui  reconnaître  le  droit  tie  requérir 
la  caution;  car  c’est  bien  là,  ce  semble^  un  droit  civil  Hlriclo  semsu,  dont  l'étranger  par 
suite  ne  peut  jouir  qu’en  vertu  de  la  réciprocité  résultant  d’un  traité  art.  Il  -,  Bordeaux, 
27  juil,  1893,  D*,  93.  2.  588. 

1386,  Ce  que  garantit  la  caution  judieatuiii  siilvK  —  Kl  le 

garatilit  rexécutioii  cien  coiulamnntioiiîs  jiniiciaires  ejui  pourront 
être  prononcées  an  pvuVü  tiu  Fraïit;îiis,  c’est-à  dire  :  1"*  le  paietnent 
des  iloitnnages  et  intérêts  iVindue  vexation;  2"  le  paiement  des 
frais  au.vt|uelH  Tét ranger'  pourra  être  condamné  et  dont  le  iléfen- 
deur  sr  ser'Hil  tt'ouvé  forcé  de  faire  l’avance  ou  du  paiement  des- 
fjuels  il  est  res[>otisal>le. 

1387,  Dispense  de  la  caution,  —  Dans  deux  cas  l'éti^anger 
demandeur  est  <lis|iensé  de  fournir  la  chuHou  judicatnm  suivi  : 
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1"  S'il  a  en  Ffance  un  domicile  antorké  (arg.  art.  Üï  ;. 

2*  S’il  exhte  nn  traité  on  une  loi  fwlilique  dispensant  les  Fran¬ 
çais  de  fournir  canlion  dans  le  pays  auquel  appartient  l'étranger 
(arg.  arl.  U)  ( I }. 

l/étratiger  était  encore  (lis[iensé  de  Ibiirnîr  cauli'm  en  inatière 
coiuiuerciale  (a ne.  arl.  16).  Cette  exception  étîiît  Ibtidée  .sur  ce 
triple  luolif  que  les  couinieri^aiit.s  sont  considérés  cotiiiiie  cilovens 
de  toutes  les  cités,  que  les  allaii’es  coiniiierciales  re{(ui(‘rent  céléi'ité, 
enlin  et  surtout  que  les  frais  auxquels  ces  ati’Hires  dtinnciit  lieu 
sont  ininiities.  La  pratique  ayant  révélé  les  inconvénients  de  cette 
e.vceptiun,  la  loi  du  5  iuar.s  IHito  l’a  lait  disparaître  en  siippriinant 
dans  l'art.  16  les  mots  qui  rétablissaient. 

La  caution  est  tlouc  due  aujourd'hui  en  toute  matière  (nouvel 
art.  16),  non  seulement  eu  matière  civile,  mais  aussi  en  matière 
commerciale  et  eu  matière  administrative.  Ajoutons  et  en  matière 
criminelle,  au  cas  où  un  étranger  .se  porte  partie  civile  contre  un 
Kran^*ais. 

1388.  Des  garanties  qui  peuvent  remplacer  la  caution 
jiiflicatuiii  Nolvi.  —  (..e  cautionnement  prescrit  par  l'art.  16  peut 
être  remplacé  par  des  garanties  équivalentes.  On  iloit  considérer 
comme  telles  :  1“  un  gage  en  nantissement  suriisaiit  iarl,  2011  ;  2" 
la  consignation  iLune  somme  égale  à  celte  jusqu’à  coiiciirreiicc  de 
laquelle  le  tribunal  a  ordonné  (jue  la  caution  serait  fournie  (C.  (tr  , 
arl.  167);  3®  la  justilication  faite  par  rétranger  (|u  il  possède  en 
France  des  immeubles  d'une  valeur  suftisante  pour  répondre  du 
paiement  de  cette  somme  {C.  civ.,  art.  16,  et  C.  pr.,  art.  167), 

Quoi  iju'on  en  ait  ciîl,  rétrang:er  n'est  pas  obligé  de  consLiluer  une  hypolhèque  sur  ses 
immeubles  :  la  loi  ne  Texige  pas*  Toutefois  le  tribunal  pourrait,  en  faîï*  considérer  les 
immeubles  que  Té  l  ranger  possède  en  France  comme  n'ayant  une  «  valeur  sut  H  sa  nie 
(^u'autaiil  qu'il  consenUrait  a  !es  grever  d'une  liypolhéque  au  profit  du  Fraïu^ais, 

1389.  Telles  sont  les  dilférences  que  noire  cliapiire  signale  entre 
les  Français  et  les  étrangers  ipii  n'ont  pas  cm  France  un  domicile 
(iiitoi'isé. 

1390.  Résumé-  —  Si  maintenant  nous  voulons  envisager  tl'un 
rapide  coup  d’œil  la  condition  des  étrangers  en  France,  toiil  ce  que 
nous  avons  dit  sur  ce  point  [jèiitêti'e  condensé  da  ns  quelcjucs  lignes: 

1“  Tous  les  étrangers  sans  distinction  sont  régis  en  France  par 
leur  statut  personnel;  en  d'autres  lermes  leur  étal  et  leur  capacité 
sont  i-égis  [lar  la  loi  ile  leur  pays.  Tous  cgalcmeid  ont  en  France 
la  jouissance  des  droits  naturels  et  des  droits  qu'un  texte  sjiécial 
accorde  aux  étrangers  en  général  ^ex.  L.  23  juin  1857,  art,  5). 


V.  nita-iiuivut  la  convention  dé  Là  Hase  du  ITjiiilkt  uff,  du  ^  mai 


APl'E.NDîCt: 


<.*jj  li’oisièiiie  lieu  sont  privés  de  la  jouissance  des  droits  polîîitpies. 
Ouatrièineinenl  tout  étranger  peut  être  expulsé  [uu-  mesure  de 
police  L.  .‘i  déc.  IHiît,  art,  7  et  8).  Knfiu  nul  étranger,  nièine  admis 
à  tloinicilc,  ne  peut  jouir  eu  France  dos  droits  ([u’un  texte  retire 
aux  étrangers  en  général,  par  exeni[»le  du  Iténéfice  de  cession  de 
biens  >^(1.  pr.,  art.  90o),  du  droit  de  pêclier  dans  le.s  eaux  territo¬ 
riales  de  l’i'ance  et  d’Algérie  (L,  P’’  iiiar.s  1888),  ni  <!e  ceux  dont 
lit  loi  subordotiiie  la  jouissîince  à  la  condition  cjtie  l'on  soit  Français, 
conniic  te  droit  de  l'eniplir  certaines  fonctions  pul)li(|ues,  fl’cnsei- 
gner  dans  une  école  d’enseignement  primaire  (L,  30  octoltre  1886, 
art.  1.  V.  ce[).  t’al.  :i  de  l’article),  d’étre  témoin  dans  mi  testament 
(art.  980)  ou  dans  un  acte  notarié  (L.  2o  ventôse  an  XI,  art.  9 
moditié  par  la  loi  du  12  août  1902).  V.  aussi  K.  21  mars  188i, 
arl.  i,  al.  fin. 

2®  Les  étrangers  ont  en  France  un  domicile  antoriaé  y  jouis¬ 
sent  en  princi[)C  de  tous  les  droits  civils  (arl.  13)  à  l'exception  de 
ceux  (pi’nn  texte  Sjiécîal  leur  refuse.  De.  plus  ils  ne  sont  pas  soumis 
aux  mesures  île  défaveur  connues  sous  le  nom  de  privilégia  odiosuj 
notamment  h  l'obligation  de  fournir  la  caution  judientum  solvi. 

3"  Les  étrangers  qui  n'ont  pas  en  France  un  domicile  autorisé 
n’oni  pas  mi  piâncîpe  la  jouissance  des  droits  civils  stricto  sensu; 
de  [ilus  ils  sont  soumis  aux  privilégia  odiosa.  Ils  ue  ])euvent 
acipiérir  la  jouissance  des  di’oits  civils  ou  cesser  d’être  soumis  aux 
privilégia  odiosa  qn’en  vertu  de  la  réciprocité  déinvant  d’im  traité 
(art.  11).  Knlin  réiranger  non  admis  à  domicile  est  soumis  aux 
prescriptions  du  décret  du  2  octobre  1888,  relatives  i>  la  déclara- 
lion  du  lieu  de  sa  résidence  en  France. 
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CIlAlMTIîK  II 

DK  t.V  PlUV.VTiOS  DES  DitOri'S  CIVILS 

1391.  La  pÊ'ivation  totale  on  pai'lielte  des  droits  civils  peut 
résulter  de  deux  causes,  la  perte  de  la  qualité  de  l’rançais  et  cer¬ 
taines  coiidainnatioiis  judiciaires.  Le  législfiteui*  s’en  occupe  suc¬ 
cessivement  dans  les  lieux  sections  dont  se  com])Ose  notre  cl)a[iilre. 


SECTION  DREMIEIIE 

DK  LA  PRIVATION  DKS  DROITS  CIVILS  PAR  LA  PERTK  DE  LA  QUALITÉ 

DE  français 

*392. I  .es  art.  17  A  21  qui  régissent  cette  matière  ont  été  (iro 
ondémeut  modifiés  par  la  toi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité. 
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1393.  Lii  jouissance  des  droits  civils  étant  allachée  f’i  lu  <|ualilé 
<!e  l’rançais  (art.  H  al.  1),  il  o.st  naturel  ([iie  la  |>erte  de  cette  qua- 
lité  entraine  la  privation  des  droits  civils.  C’est  ce  que  donne  iV 
enle:nU’e  la  r(ihri(|iie  de  notre  section. 

Iteste  ?!  savoir  ([uelles  sont  les  causes  qui  entraiiient  la  perte  de 
la  qualité  de  français.  Dans  notre  droit  actuel,  la  [lerte  de  la 
nationalité  n'est  jamais  prononcée  à  titre  de  [teiiie  {v.  cep.  itifra, 
n.  1409);  elle  est  ordinairement  le  résultat  d'une  alxlication  volon¬ 
taire  ou  présumée  telle,  et  suppose  chez  celui  (pii  la  suhit  la  capa- 
cilc  retpiise  pour  une  semblable  abdication.  I.e  code  civil  (textes 
nouveaux  de  la  toi  du  2(>  juin  1889)  indique  cinq  causes  qui  ('ntruî- 
iienl  la  pei'te  de  la  nationalité  l'rançaise,  savoir  :  1“  L’acquisition 
volontaire  de  la  qualité  d’étrang’er;  2“  La  l'épudlation  de  la  cjualité 
de  Français,  dans  les  cas  où  la  lui  l'autorise;  3'*  Le  fait  d'avoir 
conservé  des  fonctions  publiipies  conférées  |)at'  uu  gouvernement 
étranger,  itndgi'é  riiijonctioii  tlu  gouvei'iieineiit  français  de  les 
résigner  dans  un  délai  déterminé;  4'*  Le  fait  d’avoir  pris  du  service 
militaii’u  à  l’étranger  sans  l’autorisation  du  gouvernement  français 
(ces  ([iialre  |H'cmièrcs  causes  sont  indiquées  |)ai‘  le  nouvel  art  17); 
î>®  I.e  mariage  d’ime  Française  avec  un  étranger  (art.  I9j.  A  cette 
énumération  il  y  a  lieu  d’ajouter  :  (>“  Le  démcmbr*ement  d'une 
portion  du  territoire  français;  7“  La  possession  on  le  trafic  des 
esclaves  même  en  pays  étranger.  Etudions  successivement  ces 
diverses  causes. 

1394.  I.  Le  nouvel  art.  17  dit  dans  sa  première  itartie  :  «  Pc.r- 
t)  dent  la  qualité  de  Français  :  —  /"  Fe  Français  naturalisé  à 
»  rctranqer  ou  celui  qui  acquiert  sur  sa  demande  la  nationalité 
')  étrangère  par  l’effet  de  la  loi  •».  Le  Français  <pii  sollicite  et 
accpiiert  volontairement  une  nationalité  étrangère  renonce  implici¬ 
tement  h  la  nationalité  française  :  nul  ne  peut  servii-  deux  patries 
à  la  lois.  Il  en  serait  aiitreineiit  du  Français  auijuel  une  nationalité 
étrangère  aurait  été  conlërée  sans  qu’il  Feùl  sollicitée,  fnt-ce  h  la 
suite  d’un  fait  volontaiiement  accompli  [lar  lui.  Ainsi  le  Fiançais 
(|ui  fonde  en  Espagne  un  établissement  commercial  ne  perd  pas  la 
qualité  de  f  rançais,  bien  qu’à  rat.sou  de  ce  seul  fait  la  loi  espagnole 
le  déclaie  naturel  es[>agiioL  Pau,  15  juin  1903,  1).,  07.  2.  230.  Il 
en  est  tie  mémo  du  Français  qui  va  s'établir  en  Améritpie  :  l’attri¬ 
bution  forcée  <jiii  lui  est  faite  de  la  nationalité  américaine  ne  hii 
fait  [)as  [icrdre  la  qualité  de  Français. 

A  plus  forle  faul-ïl  décider  que  le  Français  qui  a  seulet^eni  liité  son  doinicite 

dans  un  pays  étrang'er'en  vertu  d'une  aulorîsalion  accordée  par  le  souverain  de  ce  pays, 
y  eùUil  acquis  la  jouissance  des  droits  civils,  ne  perd  pas  sa  qualité  de  Français.  Ainsi  le 
Français,  qui  a  obtenu  en  Anglelerre  ce  qu’on  appelle  la  denizaihUf  ne  perd  pas  sa 


iiatioiralUé*  Le  en  elTel  ifa  pas  la  qualité  de  naliirel  anglais  :  il  est  seulement 

autorisé  à  fixer  son  domicile  en  Angleterre  el  à  y  jouir  de  certains  droits  civils  ou  politi¬ 
ques  qui  sont  relusés  aux  étrangers  en  général,  l.a  denissalîon  n'est  donc  pas  une  natura¬ 
lisation, 

1395.  l/art.  17-1'’  ajoute  ;  «  S’il  île  Français  naturalisé  en  pays 
»  étranger,  est  encore  soumis  üuj:  obligations  du  service  militaire 
H  ftour  l'ormèe  active,  la  naturalisation  à  J’étranger  ne  lui  fera 
>1  oerdre  la  Qualité  de  Français  que  si  elle  a  été  autorisée  fiar  le 
ji  Gouvernement  français  ».  Cette  riisposition  permet  d’atteiiulre  le 
l''i‘ançais  i|ui,  pour  sc  soustraire  air  sei'vice  militaire  en  France, 
passerait  la  IVontière  et  se  l’ei'ail  natiiraliseï*  eu  pays  élrauger  sans 
antorisalîoii  dn  gouvernement  français.  P]ii  clfet,  s'il  rentre  en 
1^ rance,  il  y  subira  les  coii.séquences  pénales  de  la  loi  mililaire 
française,  puisqu'il  n'a  pas  perdu  la  qualité  de  h'rançais. 

Dana  tous  les  cas  autres  que  celui  prévu  par  l'art.  un  Français  peut,  sans  Tauto- 

riaalion  du  gouvernement,  alïdiquer  sa  qualité  de  Français  en  se  faisanl  [lattirallser  étran¬ 
ger.  Ft  celte  ahdlcallon  n'entrame  pour  lui  aucune  déchéance.  Il  ne  peut  plus  être  ques¬ 
tion  de  lui  appliquer  celle  résultant  des  art.  6  et  7  du  décret  du  26  août  1811  (déchéance 
du  droit  de  succéder  en  France),  ce  décret  étant  alirogé  par  la  loi  nûtivelle  (art.  6,  infra, 
n,  I  U3). 

Fil  vertu  dti  principe  que  les  elfets  de  la  naturalisation  sont  individuels,  il  iauL  déci<ier 
que  la  naluralisalioii  acquise  par  un  Françaiis  en  pays  étranger  n'entraîne  pas  la  dénatio¬ 
nalisation  de  sa  femme  et  de  ses  enfants 

1396.  II.  Perd  eo  second  lien  la  qualité  de  l^’caiiçais  :  «  Le  Fran- 
»  çais  gui  a  décliné  la  nniionalité  française  dans  les  cas  prévus  an 
»  paragraphe  4  de  Farticle  H  et  au.r.  articles  j'’}  et  iS  »>  {nouvel  art. 
17  2“).  (/individu  nu<[uel  Cfdte  disjiosition  s’apiiliqne  a  tleiix  natio- 
nalilés,  la  nationalité  française,  que  notre  loi  lui  attribue,  et  une 
auti-e  natiouHlité  qui  lui  est  attribuée  par  mie  loi  étrangère.  S'il 
opte  |>om‘  la  uatimialité  élrang'ère,  dans  Fanriée  qui  suit  sa  majo¬ 
rité,  ainsi  que  notre  loi  le  Ini  permet,  il  pei'd  nécessairement  la 
nationalité  française  et  les  droil.s  qui  y  sont  attacliés. 

I.a  faculté  de  décliner  la  qualité  de  Fi’auçais  pai‘  une  déclaration 
faite  dau.s  le  courant  de  l'année  qui  suit  la  majorité  est  accordée 
par  notre  bd  non  seulement  tlatis  les  cas  [trévus  par  les  art.  8*4“, 
12  et  18,  mais  aussi  dans  celui  qui  est  visé  par  l’art.  8-3“  auquel 
ne  renvoie  pas  Fai  t.  17-2“.  L’exercice  tle  cette  faculté  de  répu¬ 
diation  a  donné  lien  à  de  très  graves  controverses.  On  se  deman¬ 
dait  .'i  les  représentants  légaux  de  la  [icrsomie  investie  provisoi¬ 
rement  de  la  qualité  de  i'rançais  pouvaient,  pendant  la  minorité 
de  c<‘lle-ci,  renoncer  en  son  nom  à  l’exercice  de  celte  faculté,  et 
si  le  mineur  lui-même  [louvail  le  faire  tacitement  en  se  laissant 
jtorler  sur  les  listes  du  recrutement,  l/arl.  It  du  décret  <lu  13  août 
1881)  reconnail  aux  représentants  du  minenr  le  droit  dè  renourer 
au  nom  de  celui-ci  à  la  faculté  de  décliner  la  (luaiitc  de  Français. 
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Mais  il  seinlile  Lien  que  ce  texti*  soil  car  lii  i’arl.  H.  ni  les 

arl.  t’2  et  18  ne  leur  attrilmeiit  ce  tlroil,  et  ee.s  (irlicles  paraisî^ent 
l)ieti  faire  de  la  faculté  de  décliner  la  nationalilé  française  un  droit 
exclusivement  personnel  iï  rintéressé.  C'est  en  ce  sens  (lue  s’est 
prononcée  la  coiii’  de  cassation,  par  nu  arrêt  du  2G  juillet  lîtOo, 
!>.,  06.  I.  2o,  S  ,  06.  I.  113.  Si  la  solution  donnée  |>ar  la  conr 
suprême  était  exacte,  il  en  résultait  dans  nos  lois  un  singulier 
defaut  d’ôipiilibre.  li'une  part  eu  ellet,  l’art.  9  al.  10  et  II,  hu'S- 
qu’il  s’ajfit  d’une  pei’sonne  étr’augèi’e,  à  laijuelle  la  loi  permet  sim¬ 
plement  de  réclamer  lu  qualité  de  Krançais,  déci<le  <pie  la  déclara¬ 
tion  qui  lui  confère  celte  qualité  |)eut  être  faite  au  nom  du  mineur 
par  ses  représeiitauts  légaux,  et  (|ue  le  mineur  lui-même  peut  ojiter 
tacitement  pour  la  qualité  de  l’rauçais  en  pi-enaiit  [lart  aux  opéra¬ 
tions  de  recrutement  sans  opposer  son  exlranéilé.  Il  était  étrange 
que  la  loi  |>osftt  la  règle  eoulraire.  lorscpi’il  s'agissait  d  une  pei’* 
sonne  it  laipielle  elle  confère  la  ([ualité  de  ï’rançais,  .s(tus  la  condi¬ 
tion  résohiloii'c  de  sa  renonciation.  l)'aiitre  [larl,  la  loi  du  21  mars 
I90o  ,si(rle  recru (emeni  de  l'armée,  supposait,  dans  son  art.  1 1,  ipic 
les  repi‘ésontaiit.s  légaux  du  mineur  peuvent  renoncer  en  son  nom 
à  la  faculté  de  l’éjmdier  la  naliouaüté  française.  Et  l'on  pouvait  se 
(iemaiidef  si  les  ilispositions  tl<i  cette  loi  ii'avaieid  pas  modifié  laei- 
temerd  celles  du  cotlo  civil,  l’oiir  faire  cesser  cette  difticulté,  et 
établir  la  concordance  entre  le.s  règles  de  la  loi,  le  législateur  est 
intervenu.  La  loi  ilu  ü  avril  1909  a  ajouté  ê  l'art.  2tl.  un  para¬ 
graphe  2,  ainsi  conçu  :  «  Quand  le^  nersonnc'i  dé'iujnées  à  far/icle  il, 
H  paragrajdie  JO,  anruni,  an  /lom  d'nn  mineur,  renoncé  «  la  facnlté 
•)  qui  lui  af>  par  tir  nd  rail  à  an  majorité,  dana  le  cas  de  t’arlicle  S, 
»  paragraphes  jj  et  J,  de  l'article  i"} ,  paragraphe  S,  et  de  l'article  JS, 
»  de  décliner  la  analité  de  J'rançais,  celni-ci  ne  sera  plus  recerafde 
»  ci  icter  de  cette  facnlté  ». 

L"art*  2  de  la  même  loi  eoidieEit  les  dîsposiMons  Iraiisitoires  suivantes  :  w  Lea  individus 
aux  quels  la  faculU  r/e  décUner  la  qualité  de  Fninçanî  est  réservée  pur  Vuu  des  arlicles 
ci-dessus^  qui  se  trouveront^  lors  de  la  jiromuifiation  de  ta  présente  loi^  dans  Fannéede 
leur  majorilé^  pourront ,  pendant  ladite  année,  renoncer  ou  bénéfire  de  Ui  déclanttion 
souscrite  en  leur  nom  par  leur  représentant  îèqal  au  temps  de  leur  minorité.  —  Il  en 
sera  tle  meme  de  ceux  qui^  mineurs  oii  nutment  tle  ta  promulffation  tie  la  lot,  devien* 
dronl  majeurs  dans  les  six  mois  qui  la  suivronL  —  Les  outres  mineurs  conserveront 
définitivement  le  héné/ice  de  la  déclaration  souscrite  en  leur  nom  si,  dans  le  même 
délai  désir  mois,  leur  représenîanl  léf/al  n‘q  a  pas  renoncé  ». 

1397.  111.  L'art.  17-3"  fait  perdre  sa  nationalité  au  «  l'i ançais  gni 
»  ayant  accepté  des  foiulions  pnblignes  conférées  par  an  tlonver- 
>i  nemenl  étranger,  les  conserve  nonobstant  l’ injonction  du  tton- 
>j  vernement  françids  de  les  résigner  ilans  an  délai  tiéterminé  «. 
D'après  le  code  civil  (anci*u  art.  l7-2‘'\  le  simple  fait  d  avoir 
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iicc(‘|ité  sjitis  autorisa  lion  Jn  gouvernement  français  des  fonctions 
j)iil>iï(|iies  conférées  [lar  nn  gouvernement  étranger  entraînait  la 
nerte  do  ta  (jualité  de  Français.  Moins  rigoureux,  le  législateur 
de  1K8!)  iFattaclie  la  |)orle  de  la  qualité  lie  Français  qu’au  refus 
d’obtempérer  à  rinjoiictiim  du  goiiveriienieiil  français  île  résigner 
la  fonction  dans  ini  délai  déteinniné.  Cela  snflit  poni’  que  le  gou¬ 
vernement  no  soit  pas  désarmé.  Il  usera  du  recours  à  l’injonction 
tlont  parle  notre  texte  dans  les  cas  assez  raies  où,  en  exei'çant  la 
fonction  qu’il  a  acce|)léo  en  pays  étranger,  le  Français  causerait 
préjudice  aux  intérêts  de  sa  patrie. 

un  antre  point  de  vue  encoi'e,  le  législateur  de  1889  s’est  mon¬ 
tré  moins  i-igoureiix  <jue  le  législaleiir  du  code  civil.  C’établisse- 
iiieut  en  pays  étranger  sans  osjM’it  <le  retour  ii’ontraîne  plus  la  [icrte 
tic  la  fpialité  de  Français.  Cela  l’ésnlte  invinciblement  de  la  com¬ 
paraison  de  l’ancien  acL  17  avec  le  nouveau. 

I  398,  Le  l'pançais,  tjui  a  pei‘<Ui  sa  qualité  [lai'  l'une  des  trois 
causes  (pie  nous  venons  d’étudier,  [>eiit  la  recouvrei' en  vertu  d’une 
naturalisation  privilégiée  dont  le  nouvel  art  18  înditpie  les  condi¬ 
tions  en  ces  teiancs  :  <<  Le  Fi'anf^aisqui  a  pet'ilii  sa  qualité  de  Fr  au - 
►>  çais  jieui  la  recouvrer  pourvu  qu'il  réside  en  France,  en  oùlenant 
»  sa  réintéqralion  par  décret  ».  Il  faut  donc  que  l’ex-Français  rentre 
en  h'rance,  s’il  a  quillé  le  pays,  et  qu’il  sollicite  et  obtienne  liu 
gonivernemcnl  un  décrel  de  réintégration.  L'ai’ficle  ajoute  :  «  La 
»  qualité  de  Français  pourra  être  accordée  par  le  nième  décret  à  la 
»  feuune  et  aux  enfants  majeurs  s'ils  en  font  la  demande.  Les 
»  enfants  mineurs  du  père  ou  de  la  mère  réintégrés  deviennenl 
»  Français,  à  moins  t/ue,  dans  runnée  qui  suivra  leur  majorité ^  ils 
>1  ue  iléclincnt  cette  qualité,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
•'  l'article  a,  paragraphe  /  ».  Cpr.  art,  12  [supra,  n.  13o6f,  art.  6 
al.  8,  L.  22  juin  1892,  et  art.  29,  aL  2,  L.  du  o  avi-il  1909  [supra, 
n . 


A  raison  de  la  généralité  de  ses  lermes,  Tari.  18  nous  paraît  applicable  au  Fran<;ais  qui 
H  perdu  s\i  qualité  par  suite  d'une  annexion.  Kn  fail,  c'est  le  parti  qu'a  priü  le  gouverne- 
TTient  français^  après  quelques  hésitallons*  relalivement  aux  Alsaciens-i^orrains  de>enus 


1399.  IV.  Fer<l  la  qualité  de  Fi'ançais...  «  4”  Le  Français,  gui, 
»  sans  autorisation  dn  ( îouvernement,  prend  du  service  militaire  à 
»  l’étrangf  r,  sans  préjudice  des  lois  pénales  contre  le  Français  gui 
»  se  soustrait  aux  obligations  de  ta  loi  militaire  »  (nouvel  art.  17-4"). 

Le  mol  implique  iin  acle  de  voionié  libre;  il  est  synonyme  ou  ,sùilicUe. 

Notre  texte  ne  seraîl  donc  pas  applicable  au  Français  qui  se  serait  vu  hiiposeF  le  service 
miliUire  en  pays  étranger.  Cass.,  13  juin  1UÜ4,  D,,  W).  1. 

La  lui  SC  montre  sévère  jmur  le  Français  qui  a  perdu  sa  f(ualilé 
[lar  la  cause  c| UC  nous  cxainiiioiis.  hin  eSfel  le  nouvel  aid.  21  dispose: 
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<i  Le  Frffnçais  r/tà,  suns  atUorisalioa  du  Gotivernei^ir/it^  /imidmU 
H  du  service  miUiaire  à  rétranÿery  ne  /courra  renirer  en  Fr(fnce 
ïï  (jiden  vertu  d'une  permission  accordée  par  déxret^  et  recouvrer 
n  /a  rjuaitté  de  Français  fpde?i  reuiplissani  les  conditions  Imposées 
jï  en  France  à  /  étranger  pour  oôlenir  ia  naiura/isaiion  ordinaire 

Doit  èlre  considéré  coin  me  ayatiL  pris  du  service  milUaîre  à  l^élranger  el  comme  torn- 
banl  par  suite  sous  le  coup  des  textes  précités,  non  seulement  le  Français  qui  a  contracté 
un  engagement  sans  autorisation  du  gouvernement  dans  une  armée  étrangère,  mais  aussi 
celui  qui,  porté  sur  les  listes  de  recrulemenl  du  pays  où  il  réside,  a  satisfait  k  la  loi  milî* 
taire  de  ce  pays,  sans  cxciper  de  son  extranéité.  Fu  accepUnt  volontairement  du  service 
miliLaire  k  Fétrauger,  ce  qui  l'exposait  à  combattre  con  tre  la  France,  il  a  abdiqué  sa  patrie. 
Ce  motif  même  indique  qu'il  faut,  pour  que  les  dispositions  des  art.  17  et  21  soient 
applicables,  que  le  Français  ait  été  incorporé  dans  une  armée  régulière^  c>sl-à-tiire  dans 
une  armée  soumise  k  raulorité  du  gouvernement  légal  du  pays  el  destinée  à  comballre  les 
ennemis  du  dehors  .Cass  ,  -iO  avril  IBtKJ^  Ü.,  'J2.  1.363.  et  Chambéry,  28  juin  1892,  93. 

2.  6ô\  et  que  cette  încorporalion  soit  volontaire  (Cass.,  13  juin  HWF  supra,  Injanv.  1912, 
D,,  12,  1. 345,  S.,  i2.  1.  311,  et  les  notes). 

1400.  y.  Aux  Ici-mes  du  nouvel  art.  19  în  principio  :  «  La  femme 
•1  française  qni  épouse  un  étranijer  suit  la  coudilion  de  son  mari  ». 
(^est  la  Mitre -partie  de  l’aid.  12  al.  I,  d’H[>rèfi  lequel  :  c  l/étran- 
»  gère  gui  aura  épousé  un  Français  suivra  la  condition  de  son 
»  mari  ».  De  deu,x  êtres,  le  mariage  en  fait  un  Keul.  Il  est  donc 
naturel  <rélal)lir  entre  les  tieiix  ép4Mix  l’uinlé  de  nationalité.  C’est 
cette  pensée  qui  a  dicté  les  deux  textes  que  nous  venons  de  repro¬ 
duire.  Dans  ruii  et  l’autre  cas,  on  fait  |>révaloir  la  nationalité  dn 
inai  i  sur  celle  de  la  rcinine,  en  vertu  du  principe  ((ui  accorde  la 
prééminence  à  l'époux  sur  l’é|)OUse. 

140  I.  La  femme  française  (|ui  épmise  un  étranger  |H*rd  sa  qua¬ 
lité  de  Française,  alors  même  qu’elle  serait  mirienrc.  La  loi  ne 
distingue  pas. 

1402.  I.é  législateur  de  1889  formule  sans  aucune  reslrictioii  le 
principe  que  l’éti'angère  qui  épouse  un  Français  devient  Française 
elle-même  (art.  12  al.  1}.  Le  princi|)e  l'eçoil  donc  son  application 
même  l(M‘S(|ue,  d’après  ta  loi  de  sou  [tays,  la  femme  conserve  .sa 
nationalité  après  son  mariage.  La  femme  aura  dans  ce  cas  deux 
nationatilés  Française  en  l' rance,  elle  sera  considérée  dans  .son 
pays  comme  ayant  encore  son  ancienne  nationalité. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  principe  consacré  par  Fart.  19  ])re- 
mière  partie,  d’a[M‘ès  lequel  La  femme  française  gui  épouse  un 
étranger  suit  la  condition  de  son  mari.  Ce  principe  ne  r'eçoit  .son 
application  qn’autant  qu’il  ne  se  trouve  [las  en  contradiction  avec 
ta  loi  du  pays  ampiel  le  mari  appartient.  Fl  en  etl’et  il  est  au-dessus 
du  pouvoir  du  législatcui*  français  de  conférer  à  une  Française  la 
nalluiialité  de  l’élrangei’  t|u’elle  éjiouse,  si  la  loi  nationale  de  cet 
étrangei'  s’y  op[»ose.  Tout  ce  que  |)eut  faire  en  pareil  cas  le  légis- 
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lattiiir  fr;nn;ais,  c’est  île  ilécider  cfiie  la  feiniiic  (iiTiii’a  sa  ijualité 
(le  FraiiçîHse.  Mais  [lourquoi  (Itmc  laiee  siihir  la  feiiitne  cette 
décliéaiice  iiinnérilée,  qui  aura  [lour  résultat  de  la  [u-îver  de  toute 
nationalité?  Üti  n'eji  verrait  [las  le  motif.  Aussi  le  nouvel  art.  19, 
mudilianl  sur  ce  poMit  la  dUjiosîtioti  de  l’ancien,  licciile-t  il  que, 
dans  cette  liypoHièse,  la  t'enuiie  restera  Française  :  «  à  metim,  dit 
>1  le  nouveau  texte,  que  son  mariage  ne  lui  confère  pas  (a  nnliona- 
II  Hiè  tie  son  mari^  auquel  cas  cite  reste  h'rnnçaise  ».  C|M'.  (lass., 
9  avril  1910.  D..  II.  I.  96,  S.,  11.  1.  397. 

1403.  Une  femme  française  épotise  un  Français;  son  mari  perd  sa  qualité  de  Finançais 
pétulant  ie  mariage,  par  exemple  en  se  faisant  nataraliser  étranger,  l^a  femme  [lerdra^t- 
elle  du  môme  coup  sa  qualité  de  Française  ?  Non.  L"arL  II)  ne  dit  pas  que  la  femme  doive 
nécessairement  avoir  la  même  iiationalilé  que  son  mari,  d'où  îl  résulterait  que,  toutes  les 
fols  que  le  mari  cliangc  de  nalioiialilé,  la  femme  en  change  avec  lui;  il  dU  seulement  que 
la  femme  française  qui  épouse  un  étranger  suivra  la  condition  de  son  mari.  Or  ici  la  femme 
ifa  pas  épousé  un  étranger,  elle  a  épousé  un  Français;  on  est  donc  en  dehors  du  texte  de 
l'art,  111,  On  est  aussi  en  dehors  de  son  espril.  La  femme  donnant  sa  personne  à  son  mari, 
à  lel  point  qu'eîle  devient  en  quelque  sorte  une  partie  de  lui- même,  il  est  assez  rationnel 
de  supposer  que,  lorsqu'elle  épouse  un  étranger,  elle  accepte  ImpÜcilement  la  nationalité 
qui  appartient  à  son  marl^  lors  du  mariage  Fn  la  lui  donnant^  ou  ne  blesse  donc  pas  le 
principe  que  l'ucquisiLiûn  d’une nouvelle  nationalité  implique  le  consenlement  de  celui 
qui  l’acquiert.  Mais  on  ne  peut  pas  supposer^  parce  que  celle  supposinon  serait  déraison* 
nabie,  que  la  femme  enlende  accepter  à  Favance,  et  les  yeux  lerinés  en  quelque  sorte, 
toute  nationalité  nouvelle  qu’il  plaira  k  son  mari  d'acquérir  pendant  le  cours  du  mariage, 

1404.  I.e  iiiai'iage  tl'ntie  Fratiçatsîe  avec  un  élrangei'  deiiiiMiie 
sans  inllueiice  sur  la  nationalité  des  enfaiils  que  celle  feintno  aurait 
eus  d'un  [iréccdenl  mariage. 

1405.  La  femme  française,  (|ui  a  perilii  sa  (lualité  jumr  s’èti'e 
mariée  avec  un  étrangei’,  i>cul  l'aciletnenl  recouvrer  celle  ({iialilé 
ap  la  d  issoluüotj  de  son  mai'iage.  La  loi  lui  oflre  à  cet  etfct  le 
bénéfice  d’une  naturalisalion  de  faveur,  dont  le  nouvel  ai  l.  19  al,  1 
ni  fine  indique  les  conditions  en  ces  termes  !  <i  Si  son  mnriaqe  est 
■I  f/issotis  par  la  mort  tin  ?nari  on  le.  ilivorce,  elle  recouvre  la  qualité 
»  de  Française i  avec  Fautorisalion  dn  iionvernentenl,  tiourvn  qn'elte 
»  réside  en  France  ou  quelle  y  rentre,  en  déclarant  qu'elle  veut  s’y 
»  fixer  ».  Ainsi,  à  la  seule  condition  de  résider  en  France  ou  d’v 

'  «i 

i‘enti*er  eu  déclarant  qu  elle  vent  s'y  üxei’,  la  femme  venve  ou 
divorcée  [leiit  oltlenir  du  g'iuvcrncmeiit  sa  réintégration  par  décret 
dans  la  ([iialilé  de  1^’rançaisc.  La  même  laveur  ne  pourrait  pas  être 
accordée  à  la  lemine  tant  i|iie  .son  mai’iage  dure,  fnt-elle  si'qKirée 
de  corps,  et,  à  ce  point  de  vue,  elle  est  traitée  [ilus  rigoureusement 
<|u’une  ex-l’rançaise  ordinaire  (art,  18}. 

1406.  (J  uel  sera  le  sort  des  cnfanis  inineuis  de  la  femme  veuve 
ou  divorcée,  qui  se  fait  réintégrer  dans  la  qualité  de  Française  que 
son  mariage  lui  avait  fait  perdre?  Unelquefois,  ces  enfants  seront 
Français  de  naissance.  C’est  ce({ui  arrivera  s'ils  sont  ués  en  F  rance 
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é^îilf'iiient  [ifupm,  ii.  KÎÎÎO^.  S'ils  sonl  élvatigers,  la  loi 
leur  oItVc,  cnniine  à  I^iir  iiièro,  le  bétiélice  d’une  natui-alisHtion  do 
faveur  :  rnnitc  de  natiuualilé  favorise  riinilé  de  la  fandlle.  Il  en 
est  ainsi  du  moins  dans  le  cas  où  le  mariage  s'est  dissous  par  la 
mort  du  mari,  car,  s’il  est  dissous  |)ar  le  divoixe,  il  est  naliircl 
que  les  emfanls  conservent  la  nationalité  de  leur  pèi’e,  sauf  ît  user 
du  bénéfice  de  l’art.  10,  In;  nouvel  art.  19  al.  final  dit  à  ce  sujet  : 
<>  (>ans  le  cm  nu  h  mnriafje  eut  dissoitH  par  la  niorl  du  mari,  la 
i>  (funlité  de  Français  peut  Hre  accovflée  par  le  même  dèa  ei  de 
»  rèlnlèijration  aux  enfants  mineurs  sur  la  demande  de  la  mère,  ou 
»  par  un  décret  ultérieur^  si  In  demande  en  est  faite  /mr  le  tuteur  avec 
»  l  apprtdiaiion  du  conseil  de  famille  •>.  Ainsi,  la  fenune  veuve,  qui 
veut  faire  acquérir  h  ses  enfants  niineurs  la  natitmalité  ((ii'clle 
recouvre  pour  clle-niênie,  formera  une  deniaïule  tant  en  sou  nom 
qu’au  nom  desdils  enfants,  et  un  même  ilécreL  [tourra  dfuiner  salis 
faction  à  cette  double  demande,  lût  si  la  femme  a  seulement 
demandé  et  oblctiu  sa  réintégra  lion,  la  <pinlité  de  Krançats  tmiirra 
être  conférée  aux  enfants  par  un  décret  ullérienr,  sur  la  demande 
du  tuteur  autorisé  par  un  conseil  de  famille.  Noire  te.xte  jie  l'éserve 
pas  aux  enfants  ipii  acquièrent  ainsi  la  nationalité  française  le  droit 
de  la  ré[jndier  é  leui*  majorité. 

I.a  disposition  que  nom  venon^i  d'analyser —  il  esl  impos-^ihle  de  ne  pas  le  reconnaître — 
rsl  en  contradiction  tonnelle  aveccellesde  TarL  12 al.  Hei  de  Tari.  18,  Oüiten  vertu  d'une 
naluraÜÀaliOfî  que  la  veuve  recouvre  la  qualité  de  Française^  que  son  mariage  lui  avail 
laîl  perdre.  Pour  6 Ire  une  naturalvsaluni  de  faveur,  ce  n'en  est  pas  moins  une  naluraiisa' 
tion,  t  U\  atix  lermes  de  l'art.  12  aL  H  r  «  Deviennent  Français  [de  plein  droU]  les  enfants 
O  mineurs  d’nn  père  ou  d'uue  mère  survivant  qui  se  font  naloraliser  Français...  •%  sauf  à 
répudier  celle  (jualiLé  dans  rannée  qui  sud  leur  majorilé.  Comment  cette  disposilion  ne 
serait-elle  pas  applicable  aux  enfants  mineurs  de  la  femme  veuve  qui  oblient  îe  bénéfice 
de  la  naturalisation  Je  faveur  de  Fart.  19  al.  2  !  ^erait-ce  parce  que  leur  mi  re  a  eu  autrefois 
la  qualité  de  Française?  Mais  c'esl  là  pour  eux  ujj  11  Ire  de  plus  à  devenir  Français.  Kl 
d’ailleurs,  FarL  18  in  fine  tie  dispose- t-îl  pas  :  «  Les  eufaiils  mineurs  du  père  ou  de  la 
nii're  réintéi^rés  deviennent  Français^  à  ninins  que,  dans  Fannée  qui  suivra  leur  majo- 
rilé,  ils  ne  déclinent  celle  qualité  en  se  couformatiL  aux  dispositions  de  Fart.  i  »2 

I>a  coutradlclioii  ijue  nous  venons  de  relever  a  été  signalée  au  sénat  par  .M.  Léon  t^lé- 
inent.  ilans  le  cours  de  la  tliscussion  à  laquelle  a  donné  lieu  Fart.  12.  [.^e  rapporteur  a 
déclaré  qu’il  se  réservait  irexaminer  îa  question  lorsqu'on  sérail  arrivé  à  Fart.  Lb  Malheu¬ 
reusement  le  rapporteur  a  oublié  sa  promesse  el  la  contradiction  est  restée. 

Maintenant,  faut -il  sac  ri  lier  Fart.  19  al.  2  à  Fart.  12  al.  ce  (|ui  revient  à  dire  que  Fart. 
19  aJ,  2  doit  être  considéré  comme  iFexislanl  pas?  Nous  n’oserions  pas  proposer  celte 
solulion,  parce  qu’elle  est  conlraire  à  une  de  nos  règles  d’inlerprélalion  les  plus  sûres,  la 
règle  Speciaita  ffeneraiihus  deroffitnL  L'art.  12  aL  II  est  une  règle  générale,  Fart.  19  at.  2 
une  règle  spéciale.  Celle-ci  tléroge  à  la  l  igîe  génénile,  el  il  faut  l’appliquer,  bien  que  la 
dérogation  paraisse  ne  pouvoir  se  justifier  par  aucune  Ixinne  raison.  Il  n'apparlienl  pas  a 
Fitilei’prète  de  réparer  les  bévues  commises  par  le  législaleur. 

ijuaiiL  au.x  enfants  majeurs  de  la  femme  veuve  tiui  se  fait  réintégrer  dans  sa  qualité  de 
i*'rançaîse,  Fart.  19  aL  2  paraît  bien  impliquer  qu’ils  ne  peuvent  pa^  acquérir  ia  qualité  de 
Français  en  vertu  du  décret  de  réiiitégratton  obtenu  parleur  mère,  puisqu’il  u’accorde  ce 
droit  (ju'aux  enfants  mineurs.  Alors  ils  pourront  seutenieriL  invoquer  le  bénéfice  de 
l’arl,  10. 
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1407 P  Un  Français  peul-il  perdre  sa  iialionaliLé  par  une  alidicalioii  expresse?  Il  seinhle 
bien,  aj  premier  wbonl,  que  l'affirmalive  doive  êlre  admise.  Dans  lous  les  cas  prévus  par 
les  articles  de  noire  sec  lion  ^  la  perle  de  la  quai  lié  de  Français  est  le  résultat  d'une  abdi¬ 
cation  tacite;  or  l’abdicaüon  expresse  semble  devoir  produire  un  elfet  au  moins  aussi 
puissant.  —  Telle  paraît  i>ien  en  elTel  avoir  été  la  prernîi  re  pensée  du  législateur;  le  pro¬ 
jet  faisait  figurer  l'abdîcalion  expresse  parmi  les  causes  qui  entraînent  la  perle  de  la  qua¬ 
lité  de  Français.  Maïs  au  conseil  d’Ftat  ou  se  ravisa,  et  l'abdication  expresse  disparut  de 
la  i^édactîon  définitive  de  laloî.  I  'où  II  résulte  d'ujie  manière  indubitable  qu'elle  n'entraîne 
pas  la  perte  de  la  qualité  de  Français.  Kn  arnendauL  la  loi  sur  ce  poinl^  nous  croyons  (jia'on 
Ta  améliorée.  En  effet,  si,  à  iH'ernirre  vue,  rabdicaliou  expresse  de  la  qualité  de  Français 
apparaît  comme  plus  significative  que  l’abdication  tacite,  un  examen  approfondi  conduit 
h  reconnaîlre  ([u'elle  l’est  beaucoup  moins,  l^es  faits  ont  ici  plus  créloquence  que  les 
paroles;  l’abtiicaLion  expresse  peut  être  le  résultat  d'un  mouvement  irréfléchi,  tandis  que 
les  faits  d’où  la  loi  induit  l'abdication  tacite  supposent  une  volonté  rermemenl  arrêtée 
cliez  leur  auteur.  Il  faîlait  d'ailleurs  éviter  que  des  Français,  qui  se  proposent  de  rester 
en  ?"niuce  et  tî’y  Jouir  de  tous  les  avantages  aüachés  à  la  qualité  de  Français,  fussent  ten¬ 
tés  d’abdiquer  celte  qualité  pour  se  soustraire  aux  charges  qu’elle  enlraîne. 

1408.  VI,  l^a  (jualifé  (.le  l’raiK^diî:  se  p(;r(l  [)ar  le  (léiiieiiihronu'nt 
(1*11(16  jioflioti  (lu  tet'rttoire  lVan(;;iis. 

n  esl  la  coiitre-jiat’lie  de  ce  (|iii  h  été  dit  au  n.  I;î58  felativcnieut 

l’amioxioii  d’un  tcrrituire  éti'aiii^er  ^  la  Krance,  Dans  les  deux 
cas,  les  naturels  suivent  le  sort  du  sol;  ils  cbaugeiit  de  natinualité 
coiiiiue  lui. 

(Juand  le  dêrm'iubreineiit  rcsullo  d  un  traité,  la  cotidilioii  des 
naturels  du  juiys  déineiiihré  est  ordinairoiuout  réglée  [>ar  des 
clauses  [larticulières.  C’est  ce  ejui  a  clé  fait  par  le  traité  Icaiico- 
allcniaud  du  18  ruai  1871,  dont  l’art.  2  est  ainsi  con(,ui  :  «  Les 
sujets  (Vanyais  originaires  des  territoires  cédés,  domiciliés  actuel¬ 
lement  sut*  ce  terri loire,  ([ui  voudront  conserver*  la  nationalité 
rrançaise,  jouii-oiit  jusf|u'au  1“''  octobre  1871  (1),  et  moyeummt 
déclaration  préalable  faiie  à  l'antorité  compétente,  do  la  faculté 
de  transporter  leur'  domicile  en  l' rance  et  de  s’y  tixer,  sans  (|ue  ce 
droit  puisse  être  altéré  [tai*  les  lois  sur  le  service  miÜlaii’C,  auqmd 
cas  la  «jualilé  de  ciloyeii  frau<;ais  leur  sera  maintenue...  ». 

Trois  condilioiis  élaient  donc  nécessaires  pour  que  les  [labilunls  des  territoires  cédés 
devinssent  Allemands  :  1*^  qu’ils  fussent  originaires  de  ces  lerrîloires:  2®  qn'its  y  lussent 
domiciliés  actuellement  ;  H®  qu’ils  ii’eussent  pas  opté  dans  le  délai  légal  pour  lu  natiorKiliié 
française.  Malgré  ce  texte  si  clair,  t’AUemague  éleva  la  prétenLion  de  considérer  comme 
Allemands  tous  éeux  qui  étaient  simplement  originaires  des  provinces  cédées  sans  y  être 
domiciliés,  à  moins  qu'ilà  n  eussent  oplé  dans  le  délai  légal  pour  la  nalioiialHé  française. 
En  outre  elle  annonça  quelques  jours  avant  rexpiralîon  du  délai  accordé  pour  ropiiou, 
rintentlon  de  considérer  comme  Allemands  tous  ceux  qui,  étant  simplement  domiribés 
dans  les  provinces  cédées  sans  en  être  originaires,  u’anraieul  pas  opté  pour  la  nalioualilé 
I rançàïse.daus  le  délai  légal.  Beaucoup  lurent  ainsi  surpris  et  ne  mireiil  pas  à  profit  le 
délai  accordé  pour  l'option.  Allemands  en  Allemagne,  ils  sont  considérés  comme  Français 
en  France, 


yT  Ce  délai  a  été  proroge  jusqu'au  octobre  1873  par  TarTirle  U’’  d’une  l’onvention  adtldiotincfie  du 
11  tb-cembre  187 K  ratifiée  par  Tasseuiblée  nationale  le  9  janvier  pour  les  sujets  orîginaïrcs  des  icrri- 
toircs  cédés  qui  résidaient  hors  d’Europe. 
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Les  Alsaciens- 1-01  raitis  <|ui  oui  usé  réguliéremenl  du  droit  d’oplion  sool  censés  n'avoir 
jamais  cessé  d'être  Français;  tes  autres  sont  devenus  Allemands  à  partir  du  'i  mars  1871, 
épo([ue  lixée  par  le  traité  pour  le  changement  de  souveraineté. 

L'option  faîte  par  le  père  est  demeurée  sans  inttuence  sur  ta  nationalité  de  ses  enfaiils 
{supra,  n.  I?i45).  Mais  le  père  a  pn  valalilement,  en  qualité  de  représentant  légal  de  ses 
enfants  mineurs,  opter  pour  ceux-ci,  surtout  si,  étant  en  très  bas  âge.  il  leur  était  impos- 
sible  d'user  personnellement  du  droild’option.  Autrement  tou  le  une  catégorie  d’Alsaciens- 
Lorrains  auraient  été  privés  de  ta  faculté  de  devenir  Français  en  usant  du  droit  d'option, 
ce  qui  est  inaiiifeslemenl  contraire  à  l’esprit  du  traité.  Cpr.  Paris,  13  août  1883,  S.,  85.  *2. 
81»,  D.,  8i.  2,  t(l5. 

1409.  VII.  Kiilin  la  (jualité  do  Frait<;ais  se  perd  jmr  le  Iralic  eu 
mêuie  par  la  simple  possession  tresclavos  en  pays  étranger. 

ce  qiïi  résulte  de  Tari,  B  du  décret  du  21  avril  1848^  ainsi  conçu  :  «  A  ravenii\ 
moine  on  pays  élraiiKer,  il  est  interdit  à  tout  Français  do  posséder,  d'acbeter  ou  de  vendre 
des  esclaves,  et  de  participer  soit  directement,  soit  indirectement  à  loul  trafic  ou  e.\ploi- 
Lalion  de  ce  genre.  Toute  infraction  à  ces  dispositions  entraînera  la  perle  de  la  qualité  de 
citoyen  français.  Néanmoins  les  Français,  qui  se  trouvent  alleints  par  ces  prohiüilions  au 
moment  de  la  promulgation  du  présent  décret,  auronl  un  délai  de  trois  ans  pour  s'y  con¬ 
former.  —  Ceux  qui  deviendraient  possesseurs  d'esclaves  en  pays  étranger  par  héritage, 
don  ou  mariage,  devront,  sous  la  même  peine,  les  alTranchir  ou  les  aliéner  dans  le  même 
délai  a  paiiir  du  jour  où  leur  possession  aura  commencé  ». 

La  loi  du  11  février  18*)!  porta  à  dix  ans  le  délai  fixé  à  trois  années  par  la  dïsposilion 
législative  qui  vient  d'être  rapportée,  et,  à  Texpiration  de  ce  délai,  fut  rendue,  i  la  date 
du  28  mai  185S  (l)x  une  loi  ainsi  conçue  :  a  Article  uNigci-:.  ï^e  paragraphe  2  de  Tart,  H 
du  décret  du  21  avril  1848  est  modifié  ainsi  qiFil  suit  :  Le  présent  article  n'esl  pas  appli¬ 
cable  aux  propriétaires  d'esclaves  dont  la  possession  est  antérieure  au  27  avril  1848,  ou 
résulterait  solide  succession,  soit  de  donations  entre  vifs  ou  teslameniaires,  solide  con¬ 
ventions  matrimoniales  »,  It  ^'^avait,  paraît-il,  vingt  mille  Français  qui  aimaient  mieu.x 
perdre  leur  qiialité  de  Français  que  leurs  esclaves  !  Il  a  fallu,  pour  la  leur  conserver,  leur 
perinellre  de  conserver  leurs  esclaves. 

Dans  la  deuxieme  délibération  sur  le  projet  qui  a  abouti  à  la  loi  du  26  juin  18811,  le  sénat 
avait  voté  rabrogalion  du  décret  du  27  avril  1848,  [-.a  chambre  des  députés  a  refusé  de 
s'associer  à  celte  manière  de  voir,  et  en  défini live  le  décret  et  les  lois  qui  le  coinplètenl 
sont  encore  debout,  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la 
nouvelle  ïoi  sur  la  nationalité.  Mais  celle  législallon  ne  pourra  donner  lieu  désormais  qu'à 
des  applications  de  plus  en  plus  rares.  Elle  ne  conktïlue  guère  qu'une  menace;  on  Ta 
laissée  subsister  pour  riionneur  d'un  principe.  W  cep.  Alger,  FJ  janv.  18118,  D.,  FH.  2.  64. 

1410.  'l'ellos  s»iiif  les  t-ausos  (jiii  font  perdue  la  ({italilé  de  l’raii- 
çais.  Dans  «iiiclqiies  cas,  ou  l'a  vu,  la  loi  autorise  l'c.\-l''rau(;ais  A 
recouvrer  sa  (lualité  au  iiiuyeii  d'une  uaturalisaliou  |)rivilégiée.  La 
recouvre-f  il  alors  avec  eüet  rcU'oactil  ?  Non.  Il  tie  la  recouvre  {|iie 
pour  l’aveiiir.  A  plus  torfe  raison  en  est*il  ainsi  de  celui  (jui 
(ic(/uieri  la  qualité  de  Frauç'ais  sans  l’avoir  possédée  aulrcrois. 
Tout  cela  résulte  du  nouvel  art.  2t)  al.  1  ainsi  conçu  :  «  Les  hufividns 
1)  yni  acquerronl  la  qualité  de  Fniui'.ais  dans  les  cas  prévas  pai'  les 
»  arlicles  U,  iO,  IS  et  iU,  ne  pourront  ./en  prévalair  que  pour  les 

M  droits  ouverts  à  lu nr  profit  depuis  cette  époque  u. 

Dire  que  celui  qui  acquiert  ou  recouvre  la  qualilé  de  Français  ne  peut  s’en  prévaloir 
que  pour  les  droits  ouverts  à  son  profil  depuis  celle  époque,  c'esl  exprimer  très  neitemeul 


ID  Les  fleui  loiü  reconnaissent  implicitement  l'autorité  législative  tiu  décret  dti  37  avrd  tëiB-Lpr.  trib. 
civ.  de  Mascara,  6  fév*  1BU5|  IK,  9'k  2.  481* 
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qu'il  ne  peul  pnà  s>n  prévaloir  pour  les  droii:^  ouverts  auparavant,  et  on  ii'en  voü  pas 
d’autre  raison  que  celle-ci  :  c  est  qu'il  acquiert  ou  recouvre  sa  qualilé  pour  l'avenir,  mais 
non  dans  le  pasîié*  La  loi  considère  celui  qui  acquiert  la  nalionalilé  l'rançaise  comme  ayant 
toujours  été  étranger  auparavanL  et  celui  qui  recouvre  celte  même  nationalité,  comme 
élaul  resté  éLran(?er  lUn^  l’intervalle  écoulé  entre  la  perle  et  le  recouvrement  de  sa  qua¬ 
lité  de  Français’  elle  suppose  ainsi  le  principe  de  uon-rélroaclivilé  sans  le  formuler  en 
lerrnes  exprès* 

La  consécraliou  du  principe  de  imn-réiroaclivilé  étanl  cerlaîne  dans  respèce,  il  appar¬ 
tient  k  rinlerprMe  d'en  déduire  toutes  les  cunséquences*  D’après  celle  donnée,  il  faut 
décider  (;ue  si  Te x- Français,  qui  a  recouvré  sa  ualionalîlé,  ne  peut  prévaloir  rétroacli- 
vemeiil  de  sa  qualité  de  Français  pour  Te^xercice  de  droits  dont  son  exlranéilé  lui  a  fait 
perdre  le  liênélice,  on  ne  peul  pas,  en  sens  inverse,  s’en  prévaloir  contre  lui  pour  le  priver 
des  droits  qu’il  a  acquis  à  la  faveur  de  son  exlranéilé.  Celle  solution  est  tout  li  la  fois 
léK^ale  et  juste. 

•  1411,  (  /ancien  arl.  20  du  code  civil  disposait  :  «  Les  individus  qui  recouvreront  la 
qualité  de  Français,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  [i\  IK  et  l'd,  ne  pourront  s’en 
prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles,  et 
seuleméiil  pour  l’exercice  des  droils  ouverts  à  leur  profil  depuis  celte  époque  Ce  leîcte 
ne  renvoyant  pas  k  l'arL  y  ancien),  la  queslion  s'élaiL  élevée  de  savoir  si  l’élraiiger  qui 
acquérait  la  nationalité  française  en  vertu  du  bénéfice  de  cet  article  l’acquérait  avec  elTet 
rélroactîL  L'affirma live  avait  élé  admise,  à  lort  selon  nous,  par  la  jurisprudence*  V.  la 

édîlion  du  i*réciis  de  droit  civil,  t*  1,  n*  yue  décider  aujourd'hui  ? 

La  disposition  de  fancien  art,  y  a  été  dédoublée.  D’après  le  nouvel  arL  S  al.  7,  l'élrauger 
né  en  l'rance  devient  Français  de  plein  droit,  s’il  est  domicilié  en  France  à  Tépoque  de  sa 
majorité,  sauf  à  répudier  dans  l’année  sa  qualité  de  Français.  (Juanl  à  l’étranger  né  en 
France,  qui  n’est  pas  domicilié  dans  notre  pays  à  l’époque  de  sa  majorité,  la  nalioiialilé 
française  ne  lui  est  pas  attribuée  de  plein  droit,  il  peut  seulement  raçquérir  Jusqu’à  Tàge 
de  vingt  deux  ans  au  inoyeri  d'une  naturalisation  de  faveur  [nouvel  art.  y).  Dans  ce  caSj  il 
est  certain  ([ue  la  nationalité  française  est  acquise  sans  elTel  rélroacÜF (nouvel  arl.  20;.  Kn 
est-il  de  même  dans  Taulre,  dans  celui  prévu  par  TarL  8  al.  7  ?  l>a  négative  semble  bien 
résulter  par  aigu  ment  a  tanirario  du  nouvel  arU  20  qui  ue  vise  pas  Tart.  8.  D'au  la  ni  plus 
que,  SI  la  rétroaclivîlé  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas,  elle  t/aura  lieu  dans  aucun,  et  alors  on  se 
demande  pourquoi  l’art.  2tl  n’auraîl pas  élé  rédigé  ainsi  ■  L’acquisition  ou  le  recouvrement 
de  la  qualité  de  Français  a  toujours  lieu  sans  effet  rétroaclîL 

l..a  question  de  savoir  si  la  qualilé  de  Français  est  acquise  ou  recouvrée  avec  effet 
rétroacUf  offrait  un  Irês  grand  intérêt  à  l’époque  où  les  étrangers  étaieiiL  incapables  de 
succéder  en  France,  Lite  présenlaïl  aussi  quelques  applications  pratiques  en  ce  qui  con¬ 
cerne  ie  divorce,  à  l’époque  ofi  il  était  proscrit  par  noire  loi.  A  présent  que  le  divorce  est 
rétabli  lui  du  2?  juillet  188*  et  que  les  étrangers  ont  le  droit  de  succéder  en  France 
comme  les  Français  loi  du  1*  juillet  ISLfs  la  queslion  a  perdu  presque  tout  son  intérêt 
pratiffue. 

i4l2.  Coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  législation  relative  à  la 
nationalité.  —  Dans  notre  ancien  droit,  on  considérait  conitne 
Français  d'origine  ;  l"  l'enrant  né  de  parents  français,  tncnif  en 
pays  él ranger.  11  en  fut  ainsi  du  moins  partir  dn  xvnr*  siècle,  car 
auparavant  toiil  iiulivi<lu  né  hors  flu  territoire  français,  inênic  de 
parents  français,  était  consûlérê  comme  étranger;  2"  l’enfaiil  né  en 
France,  même  de  parenis  étrangers.  L'origine  intlé[)endamment 
dn  lieu  de  la  naissance,  et  le  Jieu  de  la  naissance 

indépendamment  de  l'origine,  jus  sali,  étaient  donc  également 
attrihutifs  de  la  nationalité  tVançaise. 

Maintenu  par  la  constitution  de  1791  (lit.  Il,  art.  9),  ce  svsième 
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lut  égaleineiit  consacré  [mr  le  projet  cin  code  civil.  I,e  conseil 
d’Ktat  y  donna  son  adliésion.  Mais  îl  lut  vivement  critiqué  par  le 
ti“il>unat,  en  tant  (pi'il  altribnail  la  qualité  de  l’rançais  l’individu 
né  en  France  de  parents  étrang-ers.  N’esUcc  |)as  prodiguer  la  iiua- 
lité  de  Fram^ais,  ilisait  le  tribunal?  Quel  dévoneiiient  la  France 
[leiit-elie  attendre  de  celui  que  le  hasard  peut-ciro  a  fait  naître  sur 
ta  terre  tVanyaise,  surtout  si,  peu  de  temps  après  sa  naissance,  il  a 
été  ramené  dans  le  pays  auquel  il  ap|>artient  par  son  origine? 
L’observation  porta  ses  fruits.  On  abandonna  le  principe  du  Jn<i 
soit  [)onr  se  ratlacliei*  au  piûncipo  du  Jus  saitÿiii/iis.  Fti  d’antres 
termes,  tl’après  le  système  admis  par  le  code  civil,  la  quali  lé  de 
Français  se  transmet  jiar  le  sang-.  L’enfaiU  d’un  Français  naît 
Français,  quel  ([Uc  soit  le  lieu  de  sa  naissance  (anc.  ai-t.  lit:.  Au 
contraire,  l’enfant  issu  de  |>arenls  étrangers  naU  étranger,  même 
quand  il  a  vu  le  jour  sur  la  terre  française  {anc.  art.  9j.  Kt  toute- 
J'ois,  comme  ce  dernier  peut  avoir  un  certain  attachement  poui*  la 
l' rance,  h  raison  de  la  loi  de  nature  qui  raftaclie  rtioinme  an  pays 
([ui  l’a  vu  naître,  le  cotIc  civil  lut  offrait  te  bénélice  d'une  iiatnrali- 
satioti  privilégiée.  On  l'admettait  à  réclamer  la  finalité  <le  Fi'ançais 
dans  l’année  qui  suivait  sa  majorité,  et  même  à  tout  Age,  s’il  avait 
payé  ri[ii[)ôt  du  sang  en  France  ^loi  du  mars  I8i9),  sons  la 
seule  condition,  s’il  résidait  en  France,  de  déclarer  (jue  son  inten¬ 
tion  était  d’y  tixer  stm  domicile,  et,  s’il  ré.sidait  en  [>ays  étranger, 
de  faire  sa  soumission  de  fixer  son  domicile  en  France  et  de  l'v 

b 

établir  dans  l’année  à  compter  de  l’acte  de  soumission  ,anc.  art.  ‘.t  . 
L'él ranger  devenait  alors  Fratn*ais  fie  plein 'droit;  ragréuieut  tlu 
gouvernement  n’était  pas  nécessaire  comme  [lonr  la  iiaturalisalion 
firdiuaire.  La  <iualitéde  Français  [mouvait  ainsi  être  ac(|nîse  par  des 
étrangers  c]ui  n’etaient  pas  dignes  fie  cette  faveur. 

Le  svstèmc  admis  tjar  le  coflc  civil  pi'éseutait  un  inctnivénient 
plus  grave  encore.  De  nombreux  étrangers  nés  en  l’i-ancc  négli¬ 
geaient  volontairement  de  profiter  de  la  nalnralisalion  privilégiée 
qui  leur  était  oll’erle,  tout  eu  conlimiant  de  résifler  en  h  rance.  Ils 
bénéliciaient  ainsi  de  la  plu[)arl  fies  avioitages  accortlés  aux  Fran¬ 
çais,  sans  siip[)ürter  les  cliarges  ([ui  en  sont  la  conlre-parlie  et 
notamiiicut  celle  fin  service  militaire,  la  pins  lourde  de  toutes.  De 
là  une  inégalité  cliofpiante  entre  ces  étrangers  et  les  l’i’ançais. 
L’abus  était  criant  surtout  en  tant  qu’il  [irofîtait  à  fies  éti-angers 
donl  les  parents  étaient  étal>lis  en  France  tiepnis  plusieurs  géné¬ 
rations  et  (|ui  étaient  ainsi  devenus  l’rançais  i^ar  les  mo'urs  et  les 
liabiindes. 

La  b)i  du  7  lévrier  IHol,  complétée  plus  larti  pai'  les  lois  des 
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1  i  février  1882  et  *28  juin  1883,  crut  olivier  à  ce  mal  en  attribuant 
(le  plein  droit  la  ([uatité  de  Kram^ais  iï  rindividu  né  en  France  d'nii 
étranger  nui  lui-même  y  était  né.  Mais  elle  accordait  <i  cet  individu 
la  faculté  de  revendiquer  la  qualité  d’étranger  dans  l’année  qui 
.suivait  sa  majorité.  La  plupart  usèrent  de  cette  faculté,  comme  il 
était  facile  de  le  prévoir,  alin  d’écliapper  robligation  du  service 
militaire  en  France,  et  la  loi  fut  ainsi  rendue  illusoire.  File  conte¬ 
nait  en  elle-même  le  germe  de  sa  ruine. 

Inutilement,  pour  remédier  à  ce  ma),  la  loi  du  16  décembre  1874 
décida  t-elle  que  l'étranger  né  en  France  d’un  étranger  (|ni  lui- 
même  y  était  né  ne  [louri'ait  utilenient,  lors  de  sa  ttiajoi-ité,  ré[)tidier 
la  qualité  de  Finançais  ([u’é  la  condition  de  justifier,  [>ar  une  attes¬ 
tation  en  due  forme  de  son  gouvernement,  (ju'il  avait  conservé  sa 
nationalité  d’origine.  Dans  la  [)î’ati(jue  on  se  pr’ocui’ait  facilement 
de  semblables  certificats  sans  a|)parienir  à  ancune  nation  déter¬ 
minée,  et  on  échappait  partout  à  l’obligation  du  service  militaire. 

Voilé  [ioiir([iioi  la  loi  du  26  juin  1889  sta'  la  nalionalilt^  su[j- 
prima  la  faculté  d*o[)tio[i  accordée  [lar  la  loi  de  1851  et  réglementée 
pai' celle  de  1874,  rendant  ainsi  iri'évocablement  Fi’an(,‘ais  l’enfant 
né  en  F" ranci*  d’un  étranger  (|ui  lui -même  y  est  né.  .Mais  ce  régime 
fut  de  courte  dui'ée.  Ue  nondjreuscs  j-éclamalious  adi‘essées  au 
gouvernement  l‘l■ançais  ont  amené  la  loi  du  22  juillet  1893  (|ui  res¬ 
titue  la  faculté  d’option  à  reufanl  né  eu  Frauce  d’une  étrangère 
qui  elle-même  y  est  née,  laissant  soumis  au  droit  antérieur  l’enfant 
issu  d’un  père  étranger. 

La  loi  précitée  de  1889  fait  à  l’iinlividu  né  en  Fi-ancede  pareiils 
étratigers  qui  eux-mêmes  n'y  sont  pas  nés,  une  situation  analogue 
à  celle  ([ue  les  lois  des  7  févriei*  185!  et  16  décembi'e  1874  faisaient 
é  l’individu  né  en  France  d  un  éti'angcr  qui  lui-même  y  était  né. 
Aujourd'hui  cet  individu  nait  étranger;  mais  il  est  déclaré  l’i'an- 
çais  par  cela  seul  qu’il  est  domicilié  en  France  lors  de  .sa  majorité, 
sauf  la  faculté  (|Lii  lui  a|)partient  de  réclamer  sa  nationalité  d’ori¬ 
gine  dans  l'année  tjui  suit  sa  majorité  telle  qu  elle  est  régléi*  [>ar 
la  loi  française,  (ü'est  nn  pas  nouveau  dans  la  voie  du  retour  an 
jus  soli. 

Fn  somme,  la  loi  de  1889  sur  la  ualionalité  s’csl  pro[)osé  [tour 
but  d'augmenter  la  pt)|)u!ation  de  la  France,  ([iii  ne  croît  [>as  aussi 
vite  que  celle  des  autres  [tays.  l^our  en  arriver  là,  elle  a  d’altord 
donné  au  [irincijte  «lu  Ju\  soit  [tins  de  portée  (lue  ne  l'avait  fait  le 
code  civil,  sans  toutefois  rado[)ter  complètement  comme  le  projet 
de  ce  code.  l,a  France  s’est  assimilé  ainsi  un  ti‘ès  grand  nombre 

d  individus  (pii,  de  [lère  en  fils,  séjournaient  sur  son  Icr'i’iloii’e  et 
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jouissaieiil,  à  hi  faveur  tle  leur  (jualité  d’étrangers,  tie  Ums  les  ltien> 
fails  (le  noire  civilisation  sans  eu  supporter  les  cliarges  [keimatio- 
iv'/i).  Kusuile  la  hû  nouvelle  a  rendu  l;i  nalnralisalion  plus  facile 
ou  iliiiiinuaiit  la  durée  <lii  slag-o.  En  Iroisième  lieu,  elle  a  élahli  île 
iioiiibreux  cas  de  naturalisation  privilégiée  :  au  prolil  de  l’enfant 
né  en  France  d’un  étranger  ipii  lui  niènie-n'y  est  pas  né;  au  prolit 
<le  l'étranger  (jui  a  épousé  une  Française;  au  prolit  de  la  fetmue 
et  des  enfaiils  de  l’étranger  natui*alisé  Fratjçais;  an  [irotit  du  Fran¬ 
çais  ipii  a  perdu  sa  ipiatité,  <le  sa  fenitne  et  de  ses  enfants;  au 
profit  de  la  feniine  qui  a  perdu  sa  qualité  de  b'raiiçaise  pour  s’êlre 
niariée  avec  nn  étranger,  lorsque  son  mariage  est  dissous  par  le 
divorce  ou  par  lit  mort  de  son  mari,  et  aussi  au  prolil  de  ses 
enfants  mineurs,  mais  seuiemeut  alors  dans  le  cas  de  mort  du 
mari.  Enfin  la  nouvelle  loi  diminue  le  nombre  des  causes  rpii  font 
perdre  la  qualité  de  Français. 

1413.  f^our  en  finir  avec  la  loi  sur  la  nalioiialilé,  il  ne  nous  reste  î>lii3  qnà.  renvoyer 
le  lecteur  an  texte  des  articles  2,  5  et  G  de  la  loi  du  2G  juîti  ISHU. 

Appendice.  —  De  ceux  qui  ont  deux  nationalités  et  de  ceux  qui  ii^eii  ont 

aucune. 

1414.  Bu  prhicipe,  on  ue  peut  avoir  deux  nationalités,  deux  patries,  pas  plus  iju'on 
ne  peut  avoir  deux  inèi  es.  Bn  fait,  cependanl^  Je  contraire  a  lieu  (quelquefois  par  suite  du 
coullil  de  deux  législations  différentes.  Ainsi  renfant  né  en  Angleterre  de  parents  iTan- 
ij.ais  est  Anglais  d'après  la  loi  anglaise,  qui  attribue  U  qualité  d’Anglais  à  tout  individu  né 
en  Angleterre  :  ce  môme  enfant  est  Français  d'après  la  loi  française  art.  10  al.  1);  il  a 
donc  deux  natioimliiés. 

Ce  conilil  peut  donner  lieu  à  des  situations  siEignlîères.  ileluj  qui  se  trouve  avoir  ainsi 
deux  nationalités  peut  être  astreint  au  service  militaire  dans  deux  pays  à  la  lois.  Bu  outre, 
il  a  nécessairement  deux  slaluts  personnels^  <jui  pourront  îuî  être  appliqués  à  tour  de  rôle 
dans  chacun  des  deux  pays  dont  il  a  la  nationalité,  aussi  souvent  qu'il  quittera  l'uu  pour 
aller  dans  Tautre.  Cet  état  de  choses  durera  tant  que  durera  sa  cause,  c'est-à-dire  jusqu’à 
ce  que  l’intéressé  ail  défini Livement  opté  pour  Tune  des  deux  nationalités  :  ce  qu'il  peut 
faire  expressément  ou  tacilement,  et  à  une  époque  quelconque,  puïstjue  la  loi  n'a  rien 
réglé  à  cet  égard,  pourvu  qu'il  soit  capable  d'après  les  règles  du  droit  coînmiin. 

Bn  revanche,  il  y  a  des  individusquî  n’onl  pas  de  nalionatiié,  qui  sool  étrangers  parloul, 
civilüih  cives.  Ainsi  un  Français  prend  du  service  militaire  à  t'éiranger  sansl'au- 
torisalion  du  gouvernement  français  Jl  a  perdu  sa  qualité  de  Français  i^nouvelart.  17-4®;, 
et  il  se  peut  qu71  n'ait  pas  acquis  la  nationalité  du  pays  au  profit  duquel  il  a  engagé  ses 
services,  auquel  cas  il  sera  sans  patrie,  sans  nationalité. 

Quelle  est  la  situation  de  ceux  qui,  n’ayant  pas  de  patrie,  résident  en  France  sans  être 
autorisés  à  y  fixer  leur  domicile  ?  tTatmrd,  ils  u'onl  pas  de  statul  personneî.  Comme  il  laut 
bien  cependant  que  leur  état  et  leur  capacité  soient  régis  par  une  loi  quelconque,  on  décide 
qu'ils  sont  soumis  sur  ce  point  à  la  lot  du  pays  où  ils  se  trouvent.  Us  changeront  donc  de 
lois  personnelles  loutes  les  fois  qu'ils  changeront  de  pays.  Ensuite,  les  individus  sans 
nalionallté  [ie  peuvent  avoir  en  Fiance  la  jouissance  des  droits  civils  auxquels  s'applique 
Fart,  11  ;  car  le  texte  de  cet  article  suppose  un  étranger  ayant  une  nationalité,  puisqu’il 
parle  de  traités  intervenus  entre  la  France  «  et  ta  nation  à  laquelle  l'étranger  appartien¬ 
dra  »>.  11  ne  suffit  pas  de  n'être  pas  Français  pour  pouvoir  invoquer  Tari.  11,  il  faut  appar¬ 
tenir  à  une  nation  déterminée  et  à  une  naliofi  avant  des  traités  avec  la  h  rance. 
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ItK  L.\  l'inVATlON  DES  DHOFTS  EIVll.S  l'AH  SUITE  Dp;  CONDAMNATIONS 

JUDICIAIRES  (1) 

» 

Première  partie.  iHénornl lté»* 

1415.  Dans  notre  tîroil  actuel,  certaines  con  damna  lions  pénales,  fjul  siipposenl  imhaut 
<jegré  de  perversilé  chez  celui  qui  les  a  méritées,  font  perdre  an  condainné  soit  l'exercice 
de  ses  tlroils  civils»  soit  même  la  jouissance  de  quelques-uns  de  ces  droits.  Pour  com¬ 
prendre  les  explications  qui  vont  être  données  sur  ce  poinl,  il  est  nécessaire  de  posséder 
préalablement  quelques  notions  j^énérales  sur  les  infraclîons  et  sur  les  peines  qui  leur 
sont  applicables. 

1416*  Tout  indivitîu  qui  enf^emî,  c'esl-à-dire  viole  notre  loi  pérïate,  commet  nije 
uifmciloH.  I /infraction  est  donc  le  résultat  de  la  violation  d'une  loi  pénale  positive* 

On  distingue  trois  espèces  d'infractions,  suivant  leur  gravité  ;  les  coiilra veillions,  les 
déUls  et  tes  crimes* 

l/art.  1  du  code  pénal  dit  en  substance  :  fJlufvociiùn  que  les  lois  punissent  de  peines 
de  police  est  wne  f/infractionqueleslQhpunhspnt  de  peines  vorvec- 

rmirneUes  est  un  uélit.  f/infmclion  que  les  Uns  punissent  d'une  peine  cviminelle  est 
un  CRixiiv* 

O’esl  donc  d'après  la  nature  de  la  peine  qui  lui  est  appliquée  que  rinfractionesiqualifiée. 
Il  est  nécessaire  par  suile  de  savoir  quelles  peines  sonl  de  police^  quelles  au  1res  correc- 
tiùnnelleSt  quelles  autres  enfin  vriminelles. 

A*  t.es  peines  de  siènple  police  sont,  d'après  l’ait.  1G4  du  code  pénal  :  1*^  \*amende  [de 
un  à  quinze  francs)  :  2**  Uemprimnnement  (de  un  à  cinq  jours)  ;  3*=^  La  confiscalion  spé^ 
thiale  GU  coufiscalîon  de  certains  olijels  saisis. 

B.  l.es  peines  covredlonneUes,  énumérées  par  Tart.  1/  G.  pén.,  sont  :  XJ'tunende  (de 
plus  de  quinze  francs;:  2*  \é  emprisonnement  (de  six  jours  à  cinq  ans):  3*^  [JinterdicliOn 
de  certains  droits  chèques,  civils  ou  de  famille,  que  nous  appellerons  plus  brièvement 
inferdiclion  civique. 

Il  Faut  ajouter  à  celle  liste  la  cou  fiscal  ion  spéciale. 

C.  I.es  peines  criminelies  se  divisent  en  peines  a/flicllves  et  infamantes,  el  peines 
infamantes  seulemenl  (G.  pén,,  arL  6;* 

a.  —  Les  peines  af/tlclives  et  infamantes  sont  (C*  pén,»  art*  1)  :  1*  La  mort  ;  2^  Les 
ira  vaux  forcés  à  ;jier;îe7M//é;  I^a  déportation,  dont  il  existe  deux  variétés  ;  la  déporU- 
tion  simple  et  la  déporta  lion  dans  une  enceinte  /orlifiée:  toutes  les  deux  sont  perpétuelles; 
4“»  Les  fromu.#-  forcés  à  (minimum  cinq  ans,  maximum  vingt  a^s^:  5'‘  La  déleniiou 

ide  cinq  à  vingt  ans};  !*.a  réclusion  (de  cinq  k  dix  ans). 

è*  —  l^es  peines  sont  (G-  pén.,  art,  8/  :  1“  l^e  bannissement  (de  cinq  à 

<lix  ans)  ;  2°  La  dégradation  civique. 

On  a  souvent  critiqué  le  légïslaleur  au  sujet  du  procédé  dont  il  s'est  servi  pour  classer 
les  infractions.  Au  lieu  d'estimer  la  gravité  de  rînfraclion  d'après  la  gravité  de  la  peine 
qui  lui  esl  appliquée,  il  aurait  dù  au  oonlraire,  dil-on,  estimer  la  gravîlé  de  la  peine 
d'après  celle  de  l  infraction. 

Gelle  critique  n'est  pas  fondée*  Au  législateur  el  au  législateur  seul  iî  appartient  de 
classer  les.inlracHoits.  Ce  travail,  il  l’a  fait,  en  apprécîaiil  la  gravité  de  chaque  ïiviraclion 
d'après  le  degré  de  perversité  qu'elle  suppose  chez  le  coupable  et  le  péril  qu'elle  lait 
etïurir  à  la  sociélé.  (*uîs,  proportionnaul  la  gravilè  de  la  peine  à  celle  Je  Linfraclîû[i,  il  a 
appliqué  les  peines  les  plus  sévères,  c'esl-à-dire  les  peines  dites  criminelles,  aux  itifrac* 
lions  de  l'ordre  le  plus  grave,  les  penses  tes  moins  sévères,  c'esl-à-dire  les  peines  de  sim¬ 
ple  police,  aux  iniractîons  les  plus  légères,  el  enfin  des  peines  d'un  ordre  intermédiaire. 


(  I  )  bette  matière  ap|>arten^iit  au  droit  cruninet  plus  qu'au  druit  cLib  nous  la  Iraîtérous  ti  çs  sucvincte- 
iiient. 
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les  peines  correcllonneiles,  4  des  înfractioïis  qui  lîeimenl  le  milieu  eulre  le^i  crimes  el  le^ 
contraveniioiis,  c  esl-à-direaux  délils.  Ce  travail  une  fois  fail,  îe  législateur  a  dit  aux  juges 
et  aux  interprètes  :  «  Quand  vous  voudrez  savoir  dans  quelle  catégorie  j’ai  etilendu  classer 
telle  infraclion,  recherchez  la  peine  dont  Je  lai  punie  :  si  c’est  une  peine  criminelle, 
riiirraciioii  sera  un  crime;  si  c’est  une  peine  correctionnelle,  Finfraclîon  sera  iin  délil;  si 
c’est  Qtje  peine  de  simple  police,  Finfraclîon  sera  une  cotilravenlion  C  est  comme  s’il 
eût  dit  :  J'ai  classé  les  infractions  el  je  les  ai  réparties  tians  un  casier  à  trois  comparti¬ 
ments,  Dans  le  comparliment  numéro  ),  vous  trouverez  les  crimes,  dans  le  numéro  2,  les 
délits,  et  dans  le  numéro  les  contra ven lions 

A  chaque  calégorie  d’infractions  correspond  une  juridicUon  spéciale.  I^es  conlrav  enliona. 
sont  jugées  par  les  Iribunaux  de  simple  police,  les  délits,  par  les  Irihunaux  de  police 
correctionnelle,  et  les  crimes,  par  les  cours  d'assises* 

lleiixieiiie  pnrtie*  ilefi  cotiilHmtiatioiiK  Jutlirlnire^  Hiir  Ivn. 

flroil^  cItÜm  il  II  eu  11  il  M  tu  né. 

1417*  Il  faut  rechercher  à  présent  quelle  atteinte  les  condamnations  judiciaires,  4 
raison  d’infraclions  à  ta  loi  pénale,  peuvent  porter  aux  droits  civils  du  condamné*  Nous 
parlerons  successivement  des  condamnations  à  des  peijies  de  simple  police,  des  condam¬ 
nations  à  des  peines  correctionnelles  et  des  condamnations  à  des  peines  criminelles* 

^  I.  Peines  de  sî/njde  indice. 

1418.  Des  condamnations  à  des  peines  de  simple  police  ne  porienl  aucune  atteinte  aux 
droits  civils  dn  condamné*  C’est  loul  simple,  car  elles  soûl  prononcées  à  raison  de  faits 
sans  gravité,  el  ta  privation  même  partielle  des  dioils  civils,  ajoutée  comme  appoint  4  la 
condamnation,  aurait  dépassé  la  juste  jnesure. 

II.  Peines  enrreefionneUf's, 

1419.  I  .es  condamnations  à  des  peines  correction ndîes  laissent  égalemenl  iiitads*  en 
jirincipe,  les  droits  civils  du  condamné. 

Celle  règle  soulTre  une  exception  unique  en  ce  qui  concerfie  l'interdiction  civique, 
[.'interdiction  civique  est  une  peine  privative  de  droits.  ï^^llë  se  rattache  toujours,  comme 
appoinl  de  pénalité,  à  une  autre  peitie,  celle-là  principale.  Mais  elle  iFest  Jamais  encourue 
lie  plein  droit,  ip^o  comme  conséquence  de  la  condamnation  à  une  aulre  peine  prin* 
cipale*  Il  faut  qu'elle  soit  prononcée  par  le  juge,  el  celui-ci  ne  peut  la  prononcer  que  dans 
les  cas  exprimés  par  la  loi,  qui  lantôl  lui  impose  à  cet  égard  une  ohligalion,  el  tantôt  lui 
accorde  une  simple  faculté  {C.  pén  ,  art*  4^1)*  La  loi  énumère  (C*  pén.,  art.  \2,  les  droits 
dont  rinterdiclion  civique  peut  entraîner  la  privation.  On  remarquera  principalement  dans 
celte  éiminération  les  droits  «  de  vole  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille; 
d’étre  tuteur,  curateur,  si  ce  n’est  de  ses  enfants  et  sur  l’avis  seulement  de  la  familîe  ; 
d'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les  actes;  de  témoigner  en  justice,  autre- 
me  ni  que  pour  y  faire  de  simples  déclarations 

La  personne  contre  laquelle  est  prononcée  la  peine  de  Finlerdicüon  civique  n'est  pas 
nécessairement  privée  de  tous  les  droits  énumérés  en  Fart*  42,  car  la  loi  dit  que  le  juge 
peut  les  lui  interdire  en  ioui  ou  eu  partie.  Déjugé  a  donc  la  faculté  de  faire  uii  triage 
entre  ces  diiïérenls  droits  et  d’en  interdire  quelques-uns  seulement  au  condamné. 

La  privation  des  droits  auxquels  rînierdîclioii  civique  s'applique  commence  à  dater  du 
jour  où  la  condamuaFioii  est  devenue  irrévocable. 


.  freines  ceitnineiles 


1420*  f.a  coiidamnalion  à  une  peine  criininelle  porte  toujours  atteinte  aux  droits  civils^ 
du  condamtîé. 
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TanlüL  celle  atleiriLe  e^l  le  réïjiiKal  direcl  et  exclusif  de  la  condamnalion,  qui  a  pour 
liul  unique  de  priver  le  condairiné  de  ses  droits  civils;  on  dit  alors  que  la  privation  des 
droits  civils  esl  prononcée  coiume  peine  principale. 

Tantôt  elle  esl  le  résultal  implicite  d’une  condamnalioii  à  une  autre  peine  criminelle, 
celte  ci  principale  :  auquel  cas  la  privalion  des  droiU  civils  est  encourue  à  titre  de  lieine 
accessoire.  Il  y  a  en  pareil  cas  une  peine  que  le  jug^e  prononce,  c’est  la  peine  principale, 
et  une  autie  qu’il  sous-entend,  la  peine  accessoire:  celle  dernière  esl  encourue  par  le 
condamné  de  plein  droit,  ipso  jure,  en  vertu  des  seules  dispositions  de  la  loi  ,  qui  ta  rat¬ 
tache  à  h  peine  principale  comme  appoint, 

Nous  allons  nous  occuper  successivement  de  la  privation  des  droils  civils  prononcée 
comme  peine  principale  et  de  la  privation  des  droits  civils  encourue  GOïume  peitie  acces¬ 
soire. 


N®  L  De  la  privation  des  droits  civils  prononcé©  comme  peine  principale- 

1421*  Il  n’y  a  qu’une  seule  peine  criminelle  qui  ait  directement  et  exclusivement  pour 
objet  de  priver  en  partie  te  condamné  de  ses  droits  :  c’est  la  dég^radation  civique-  L'arU  34 
C,  peu.  indique  dans  quelle  mesure  :  «  La  dégradaiion  civique  consiste  :  —  Dans  la 
<ieslituiiou  et  texclusion  des  corufamnés  de  louies  fonc lions,  emplois  ou  offices  publics: 
—  Dans  la  privation  du  droit  de  vole,  d'élection,  d^éiigibililé,  et  en  général  de  tous 
les  droits  civiques  ei  pùlitiqnes,  ef  du  droit  de  poi'ler  aucune  décorulion;  —  -î®  Dans 
rineapacilé  d*éfre  juré,  expert,  d^élre  emptoijé  comme  témoin  dans  des  actes,  ei  de 
déposer  en  juslice  auirement  que  pour  g  donner  de  simples  renseignemenls;  —  -î®  Dans 
VincapHictté  de  faire  partie  d*aucun  conseil  de  famille  et  d'éire  lufeur,  subrogé  tuleur 
ou  conseil  judiciaire^  si  ce  idest  de  ses  propres  enfants,  et  sur  davis  conforme  de  la 
famille:  —  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'annes,  du  droit  de  faire  partie  de 
la  garde  nalîonale,  /le  servir  dans  les  armées  françaises,  de  tenir  école  ou  d'enseigner 
et  d'être  emplogé  dans  aucun  établissemeni  d'instruction  à  tilre  de  professeur,  maître 
ou  surveillanl  ». 

i  hi  voit  (|ne  la  dég^radation  civique  prive  celui  qui  en  est  frappé  de  tous  ses  droils  poli¬ 
tiques  et  de  qnelques-uns  de  ses  droils  de  famille.  Ce  n’est  pas  seulement  Texercice  de  ces 
droits  qui  est  retiré  au  condamné,  mais  aussi  la  jouissance,  D’ailleurs  on  ne  comprendrait 
Kui'  re  qu’il  pût  en  perdre  l'exercice  sans  en  perdre  en  même  temps  la  jouissance  ;  car  il 
s'agit  de  droits  qui  ne  peuvent  pas  être  exercés  par  riutermédlaîre  d’un  représentant  légal, 
de  droils  par  conséquent  qui  sont  complètement  penlus  pour  le  titulaire  quand  rexercice 
lui  en  esl  retiré,  puisqu’ils  ne  sont  alors  susceplildes  d'êlre  exercés  ni  par  lui  ni  pour  lui. 

A  la  dilTérence  de  Tinlerdiction  civique,  la  dégradaiion  civique  n’est  pas  susceptible  de 
plus  ou  de  moins  dans  son  application.  Le  juge  qui  prononce  celle  peine  ne  peut  pas  la 
miliger,  en  déclarant  que  le  condamné  sera  privé  de  quelques*uns  seulement  des  droils 
énumérés  par  Tari.  34  du  code  pénal.  La  dégradation  civique  cons  U  lue  doue  une  peine 
indivisible. 

On  peut  voir  dans  les  arl,  1  tl,  1 14,  121  et  130  du  code  pénal  des  exemples  de  cas  dans 
lesquids  la  dégradation  civique  esl  prononcée  comme  peine  principale.  Nous  allons  relrou- 
ver  à  rinstanl  la  dégradation  civique  comme  peine  accessoire. 


N®  2.  De  la  privation  des  droits  civils  encourue  comme  peine  accessoire* 

1422.  Toutes  les  peines  criminelles  principales  (sauf  la  dégradation  civique)  ont  pour 
résuîlat  de  priver  de  plein  droit,  ipso  j lire,  le  condamné  d’une  partie  plus  ou  moins  con¬ 
sidérable  de  ses  droits  civils.  Pour  mesurer  l’étendue  de  celle  privation,  il  faut  distinguer 
s'il  s’agit  lie  peines  criminelles  temporaires  ou  de  peines  criminelles  perpétuelles, 

L  Peines  crinnnelles  temporaires. 

1423.  I  ..es  peines  criminelles  temporaires  sont  :  1®  les  travaux  forcés  à  temps;  2®  la 

détention;  la  réclusion:  4“  le  bannissement,  Toutes  ces  peines  enlraînenl  de  plein  droit 
comme  appoint,  comme  accessoire,  îa  chique  avec  son  cortège  d’incapacilés 
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(L,  art.  2S  al.  jlj.  Toutes  aussi,  à  l’exceplioii  du  baimissejnent,  etilraînenl  de  pleiu 
çlroil  l  inlerdtcfion  léf/ale,  première  de  ces  peines  accessoires  (ait  perdre  au  coiuhunuè 
)a  jouissauce  de  certains  droits.  La  deuxième  lui  fait  perdre  rexercice  des  droits  tlonl  la 
première  iie  lui  a  pas  enlevé  la  jouissance*  (Jueîques  mots  sur  chacune  (îe  ces  peines 
accessoires, 

A .  Ih'ÿ  radatioii  iûvifiui\ 

1424,  Aux  lermesde  rart*2H  l'®  partie  du  code  pénal  :  La  couda muit lion  ù  la  peine 
»  de,S'  tccwaUJ'  forcée  à  temps,  tie  la  défention,  de  la  réclmion  ou  du  hnnnissemeut, 
i>  emportera  la  dér/radatîon  civiiftie  »,  La  désradalion  civique  est  donc  l  accessoire  obligé 
de  lüiite  comlaTiiualion  à  une  peine  criminelle  temporaire;  elle  est  sous-eiilendue  par  la 
loi  dans  ia  condanmation* 

A  partir  de  quel  moment  la  dégradation  civique,  accessoire  d’une  peine  crîininelle 
lemponiire,  csL-elle  encourue  ?  l.art^^H,  2*^  partie,  du  code  pénal  répond  :  <<  La  derpada- 
»  lion  civique  sera  encourue  du  jour  ou  la  condamnalion  .sera  devenue  irrévocahle  si 
»  elie  est  contradictoire],  et  en  cas  de  contiamnalion  par  contumace ^  du  jour  de  Vej'é- 
*»  cul  ion  par  ef/if/te  **  Noire  article  distingue  donc,  pour  déterminer  le  point  de  départ 
de  la  dégradation  civique,  si  la  condamnation  doù  elle  résulte  accessoirement  est  contra- 
dictoirejou  par  contumace* 

t)n  appelle  contradicloire  la  condamnation  qui  est  prononcée  contre  un  accusé  pré>euL, 
reo  contradicente.  J. a  condamnation  par  confumace  est  celle  ijui  intervient  cotiire  un 
accusé  al)sent,  contre  un  coniumajc.  Le  mot  conlumax  vient  de  conlumacUr  qui  signifie 
résistatice  h  la  loi*  Le  contumax  résisîte  à  la  loî,  en  ne  se  présenlaiU  pas  pour  répondre  à 
l'accusation  dirigée  contre  lui  ;  Il  est  défadianl* 

Cela  posé,  notre  article  dit  que  si  la  condamnation  est  conlradicioirei  la  dégradation 
civique^sera  encourue  à  dater  du  jour  où  cette  condamnatEOn  sera  devenue  irrévocable^ 
c’esl-à  dire  à  compter  du  jour  ou  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  condamné  aura  ôté 
rejeté,  et  sT  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassaLiou*  à  dater  de  l'expiration  du  délai  de  trois 
jours  qui  lui  était  accordé  pour  se  pourvoir.  Si,  au  contraire,  la  condamnalîon  est;jar 
conlumacef  la  dégradation  civique  sera  en  cou  rue  du  jour  de  l’ejrécu/îo/!  par  e/figte. 
Autrefois  rexécution  par  efligie  consistait  dans  l'exposition  publique  d'un  tableau  repré¬ 
sentant  la  personne  du  conlumax  {effigies],  et  au  bas  duquel  était  LratiscrîL  le  jugement  de 
condarmialion.  ï>.  n'étail  guère  qu'un  moyeu,  asses;  primilil  d'ailteurs,  de  rendre  public  !e 
jugemeriL  de  condamnation*  L'arL  4Ü2  C*  l.  cr*  y  a  substitué  un  mode  de  publicité  plus 
sérieux  et  plus  eu  liarmonie  avec  nos  mœurs  (voyez  cet  article^.  Bien  qu'on  u  y  voie  plus 
figurer  Teftigie  du  conlumax,  le  mot  exécution  par  effigie  est  resté  dans  nos  lois. 

lies  etfets  de  la  dégradation  civique  encourue  comme  peine  accessoire,  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  la  dégradation  civique  prononcée  comme  peine  principale  supra,  n.  Ii2î  . 
Sa  durée  est  iiidéiiuie*  K  Ile  continue  à  frappe  r  le  coupable,  même  apres  qu'il  a  subi  sa 
peine*  Llie  survit  aussi  à  la  grâce  et  à  la  prescription  de  la  peine.  Seules  la  réhahilitalion 
et  ranmislie  peuvent  y  mettre  tin. 


IL  fnlerdiction  létjnle. 

1425,  Tu  U  les  les  peiuescrimiiielJes  temporaires,  à  l'exception  du  bannissement,  entraî¬ 
nent  de  plein  droit  rinterdictlon  légale  du  condamné  pour  toute  la  durée  de  sa  peine.  tresL 
ce  qui  résulte  de  l’arL  29,  !'■'  partie,  du  code  pénal  :  Quiconque  aura  été  condamné  à  ta 
peine  des  travaux  forcés  a  lemps^  de  la  délention  ou  de  ta  réclusion,  sera,  de  plus, 
>>  pendant  la  durée  de  sa  peine,  eu  état  dMnlerdiction  légale 

La  dégradation  civique  fait  perdre  au  condamné  la  jouissance  de  cerUius  droits,  de 
ceux  qui  sotit  énumérés  par  l'art.  8ï  du  code  pénal  [szipra,  n*  i  *21);  il  conserve  la  jouis¬ 
sance  de  tous  lesauUes,  mais  l’interdiction  légale  lui  en  enlève  rexercice*  Un  peut  donc 
dire  que  l'interdiction  légale  fait  perdre  au  condamné  à  une  peine  criminelle  lemporaire 
—  sauf  le  bannlsseinent  —  l’exercice  des  droits  dont  la  dégradation  civique  ne  lui  enlève 


1'  Le  baftni^scittecJit,  qai  Cüii^iîil'e  en  droit  tlaD!^  un  simple  eut,  ti'eulève  pas  en  fait  au  rontlainirié 
radmiDÎstration  de  sa  fortuae  et  par  suite  ne  nsoe^sit^  pa>  l'élablisseinciit  d'uae  tutelle. 
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pas  ia  jiïuissance.  î/înlerdicUon  légale  est  encounie  de  plein  droit,  îfhsn  Jurej  k  daler  du 
jour  oh  la  condainualion,  de  laijuelle  elle  résulte  virUielleinent^  est  devenue  irrévocable, 
MoatpeJlîer,  28  déc,  iM,  S,,  11.  2.  3i:i  Sa  durée  e.st  la  même  que  celle  de  la  peine  dont 
elle  esL  raccesauire;  elle  cesse  donc  de  plein  droil  par  lout  événement  qui  met  fin  à 
cetle  [>eine,  non  seulement  par  suite  lorsque  le  condamné  a  subi  sa  peine,  mais  aussi 
lorsqu'il  en  est  libéré  par  la  prescription  ou  par  la  grâce  ou  à  plus  forte  raison  par  une 
amnistie. 

1426.  Sui  vanl  ropiriion  qui  a  prévalu,  rinterdiclion  légale  n'est  pas  aUachée  aux  con¬ 
damnations  par  contumace.  r“esl  du  moins  ce  que  Von  peut  induire  de  Tari.  29  du  code 
pénal,  d'après  lequel  le  condamné  est  en  état  d'interdiction  légale  pentfatil  la  ttitrée  de  sa 
peine.  Ces  expressions  létnoignenl  que  la  loi  a  eu  vue  un  condamné  subissant  sa  peine  ; 
sa  disposition  ne  doit  donc  pas  être  appliquée  au  conlumax,  qui  ne  la  ^.ulJiL  pas;  car  en 
matière  pénale  rinlerprélaUou  reslricLive  doit  toujours  être  admise.  L'interdiction  légale 
est  altachée  à  la  peine  plutôt  qu'à  la  couJamnation  :  par  suile^  de  même  quelle  cesse 
nécessairement  avec  la  peine,  elle  ne  peul  commencer  qu'avec  elle. 

Mais  alors  que  deviendront  les  biens  du  contnnuLr  ?  Ils  seront  régis  par  radminîslra- 
tion  des  domaines  comme  biens  d'absent  (G.  L  cr.,  art.  471  b 

1427.  (.^e  but  de  rinterdiclion  légale  est  d'empêcher  que  le  condamné  se  procure  des 
ressources  pécuniaires  à  l'aide  desquelles  il  pourrait,  soit  tenter  de  corrompre  ses  gar¬ 
diens,  soit  adoucir  les  rigueurs  de  sa  peine.  A  cet  elTel  la  loi  relire  au  condamné  l’admi- 
nislratioiT  de  ses  biens  et  la  conlie  à  un  tuteur;  *  Il  lui  seeu  nommé,  dît  l’art.  29,  2*^  par- 
tle,  du  code  pénal,  un  iuleuv  el  un  subrogé  tu  leur  pour  gérer  et  aduihùslrer  ses  biens^ 
dans  les  formes  prescf  Ues  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  des  suhroffés  tuteurs  aux 
interdlls  Si  rinlerdît  légalement  ne  peul  pas  accomplir  relali  vemenl  à  .ses  biens  les 
actes  de  simple  administration,  à  plus  fotle  raison  ne  peut* il  pas  accomplir  les  actes  de 
disposition,  tels  que  les  aliénations  (Cass,,  27  l'év,  1883,  "S.,  84.  1.  b"),  D.,  83.  L  113,  :  ils 
présenleraienl  plus  de  dangers  encore  que  les  actes  d'administralioï],  parce  qu'ils  pour¬ 
raient  procurer  au  condamné  des  sommes  plus  importantes.  C'est  encore  îc  tuteur  qui 
accomplira  ces  acles  pour  lui,  s'il  y  u  lieu.  Le  lexle  précité  nous  le  donne  â  entendre,  en 
disant  que  le  tuteur  est  chargé  de  »•  gérer  et  administrer  D'une  ntanière  générale,  on 
peut  dire  que  les  pouvoirs  du  tuteur  d’un  jiiterdil  légalement  sont  les  môrnes  que  ceux  du 
lu  leur  d’un  interdit  judîciairemenl. 

l.'i[iterdictîon  légale,  on  e  voit,  n'enlêve  pas  au  condamné  la  jouissance  de  ses  droits: 
elle  lui  en  retire  seulement  rexerclce,  qui  est  confié  ii  un  tuteur, 

1428.  Mais  Ü  y  a  des  dri>its  dont  l’exercice  et  la  jouissance  paraissent  inséparables, 
en  ce  sens  qu'ils  ne  sonl  pas  susceptibles  d’être  exercés  par  un  représetilauL  légal  du  lilu- 
laire.  Du  admet  généralement  que  Firiterdiclion  légale  n'enlrve  pas  au  condamné  l'exer¬ 
cice  de  ces  droits;  car  lui  en  retirer  l'exercice,  ce  sérail  par  le  fait  lui  en  retirer  la  jouis¬ 
sance»  puisque  le  droil  ne  pourrait  être  exercé  ni  par  lui  ni  pour  lui,  ce  qui  équivaudrait 
à  la  privation  complète  du  droil.  l*ar  application  de  ce  principe, Hnterdil  légaletnenl  peut  : 

1“  Heconnaiire  un  enfant  naturel^ 

20  Contracter  marktge,  avec  l'agréjucut  de  l'ailminislraîlon,  bieti  entendu,  et  coiisetUir 
au  mariage  de  ses  enfants: 

3®  Disposer  par  testa tne ni.  Cela  paraît  dltiicite  à  contester  depuis  la  loi  du  31  mais  1854. 
Kn  t  (let  l'arL  2  de  ladile  loi  déclare  tpw  les  condamné.^  ii  ties  peines  atlllctives  perpé- 
luelles  sont  en  état  d’inlerdictioti  légale,  et  l'article  suivant  ajoute  qu'iïs  ne  peuvent  pas 
disposer  par  Eestament.  C'est  donc  alors  que  rinterdiclion  légale  ne  rend  pas  celui  qu'elle 
frappe  incapable  de  tester;  autremeiit  l'art.  3  cojiiîendraU  une  disposition  surérogatoîre  ' 
Kn  ce  sens,  Cass..  27  fév.  1883,  S.,  8L  l.  05.  !>.,  83  t,  113. 

TifU^  autres  acles  passés  par  la  personne  légalemenl  interdite  sont  nuis  de  droit  arg* 
art.  5t>2'.  Xuis  tte  droit.  c'esUà-dire  qu’il  suffira  aux  ayanUdrolt  de  démontrer  que  ces 
actes  ont  été  accomplis  sous  le  coup  de  ritilerdiction  légale,  pour  que  la  justice  soit  tenue 
d'en  prononcer  la  nullité.  V:  l.  L  n.  12Û3. 

•  Suivant  ropuiïon  générale,  cette  nullité  peut  être  proposée  non  seulement  par  Tinler- 
dit  légalement  ou  ses  représentants,  mais  aussi  par  les  personnes  capables  qui  ont  con- 
IracLé  avec  lui,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  actes  passés  par  l’Interdit  judiciaire- 
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ment  !ai't.  llStâ).  [.a  raison  en  est  que  la  nullité  est  établie  contre  5'i nie rd il  léi'atem ont. 
pour  l’empècher  de  se  procurer  des  ressources  pécuniaires,  et  non  en  sa  faveur.  Le  but 
de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  s'il  pouvait  seul  demander  la  nullité,  li'ailleurs  cette  nullité 
touche  k  l'ordre  puljlic,  en  ce  sens  quelle  a  pour  objet  d'assurer  l’erricacité  d'une  loi 
répressive. 

1429.  Les  ri^jucurs  de  rinterdiction  légale  peuvent  être  adoucies  par  le  Kouvernemenl 
en  laveur  des  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  qui  subissent  leur  peine  hors  du 
territoire  coiilliieiilal  de  ta  France.  L'arl.  12  Je  la  loi  du  30  mai  If^ôi  permet  en  effet  au 
goiivernemenl  d’accorder  aux  condamnés,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine,  l’exercice 
de  lonl  ou  partie  des  droits  civils  dont  ils  sont  privés  par  leur  état  d’inlerdiction  légale, 
et  même  de  les  auloriser  à  jouir  de  lonl  ou  partie  de  leurs  biens.  Voyez  le  le.\le  pour  les 
détails. 

II.  Peinea  cr'üninr’Hes  perpétnelles. 

1430.  Les  peines  criminelles  perpéluelles,  ainsi  appelées  parce  qu'elles  n’onl  pas 
d'autre  limite  que  la  vie  même  du  condamné,  sont  :  1®  la  mort:  2®  les  travaux  forcés  .'i 
perpétuité  :  3°  la  déportation  soit  simple,  soit  dans  une  enceinte  forlitiée. 

A.  l^/felitdas  cotiddintHilioiis  à  des  peines  criiuineHes  perpêiitelles  Mtr  les 

droils  civils  du  CDiidinnné^  d^iprès  le  code  civil. 

1431.  "J'ouleîscescondamnaLîolJâ  en  traînai  etil  autrefois  la  mort  ci  vile  J  a  condaîTinalion 
k  mort,  en  vertu  de  Tari.  23  du  code  civil,  les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
luilé  et  k  la  tiéporlalioiii  en  vertu  de  l'arL  18  du  code  pénal. 

La  mort  civile  peut  être  définie  :  rélat  d'une  personne  qui,  hîen  que  vivante,  est  réputée 
morte  aux  yeux  de  la  société  quant  à  la  plupart  de  ses  tirûils. 

La  mort  civile  est  donc  une  fiction,  une  atroce  fiction,  coin  nie  dit  l-iaurent,  D|ui  a  pour 
résultat  d'assimiler  un  vivant  à  un  mort  < Jr  un  mort  n'a  pas  de  droits*  Donc  le  mort 
civilement  n'a  plus  de  droits.  Lt  loutefois  il  était  impossible  que  la  fiction  é^^alàt  La  réalité: 
Cdr  le  mort  civilement  vit  encore  de  la  vie  pbysit|ne,  et  on  ne  lui  aurait  pas  permis  de  la 
conserver,  si  on  ravail  privé  de  lous  ses  droits  sans  exception,  en  rassimilant  compb' Le* 
ment  à  un  mort.  11  avait  bien  fallu  admettre  que  le  mort  civilement  conserverait  les  droils 
indispensables  au  maintien  de  sa  vie  physique. 

Voici  maiiilenant  les  effets  de  la  mort  civile*  Ils  sont  indiqués  par  Tari*  25  du  code 
civil. 

1®  f^a  mort  civile  donnait  ouverture  à  la  succession  du  coudamué*  A  ce  point  de  vue  elle 
produisait  même  un  elîet  plus  puissant  que  la  mort  naturelle,  car  le  testament  du  mort 
civilement  restait  sans  exécution,  k  la  dîlTérence  du  leslametil  de  celui  <]uî  est  mort  nalu- 
rellemenl.  *  i*ar  Ut  mai  chnle,  le  condamtté  perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qidil 
U  possédtiil;  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens 

sont  dévolus,  de  lu  même  manière  que  s'il  était  mort  nalureilemenl  et  sans  testa-^ 
»  ment  »  (art*  25  al.  1). 

2»  U  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession,  ni  transmettre  à  ce  litre  tes  biens 
».  qidll  a  acquis  par  lastuie  »  art*  25  aL  2i.  Une  deviendront  donc  ces  derniers  biens? 
l/art.  33  va  nous  le  dire  :  «  Les  biens.,  acquis  par  te  condamné,  depuis  la  mort  civile 
M  encourue^  et  dont  il  se  trouvera  en  ftossession  au  jour  de  sa  ïnort  naturelle,  atipar- 
»  tiendront  ù  l'Etat  par  droit  de  déshérence.  —  Séanmoins  il  est  Itnsîble  att  tioi  de 
)j  faire,  au  profit  de  tu  veuve,  des  enfants  ou  parents  dti  condamné^  leltes  dispositions 
a  que  thumanité  lui  suqf/èrern  »».  (rélaîl  une  contisealion  déguisée. 

3^  »  //  ne  peut  ni  disposer  de  ses  bi^ns,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation  entre 
M  vifs,  soit  par  lestarnent ,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n^est  fiour  cause  (ralimenls  » 
fart*  25  al.  3d  Cette  disposition  se  trouve  reproduite  complètement  dans  Tari*  3  al,  I  de 
la  loi  du  'Al  mai  ISdL 

«  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opérations  relatives  à  ta  tutelle. 
ï*  _  //  lie  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authentique,  ni  être  adtnis  à 
n  porter  iémoif/nage  en  justice.  H  ne  peut  procéder  en  justice^  ni  en  défendant ,  ni  en 
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w  (iemandnnl,  que  sous  le  nom  el  parle  minislère  iVuu  curateur  spécial  qui  lut  esl 
n  nommé  par  le  irihuual  où  Vaclion  esi  portée  »  (art,  25  al.  î,  5  el  fi  . 

D"»  •'  //  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise  aucun  effet  civiL  —  Le 
w  mariüf/e  qu  il  avait  contracté  précédemment  esi  dissous^  quant  à  tous  ses  efféts  civils. 

I  —  Son  épotise  el  ses  hét  Hiers  peuvent  exercer  respectivement  les  droits  el  tes  ocHons 
•  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverlure  m  (art,  25  aL  T  et  81, 

Telle  élaiL  la  situation  du  mort  civilement!  El  encore  l'art.  25  ne  contient  \ràs  la  lis  le 
complète  des  incapacités  dont  il  était  fiappé.  C'est  ainsi  notamment  fjue  le  mort  civile¬ 
ment  était  privé  de  ses  droits  politiques. 

Que  resUit-il  donc  au  mort  civilement?  Nous  l’avons  déjà  dil,  il  conservait  lous  les 
droits  indispensables  au  main  Lien  de  sa  vie  physique  :  droit  de  recevoir  à  litre  gratuit 
pour  cause  d’aliments,  droit  de  devenir  propriélaîre  on  créancier  eu  vertu  de  coalrats  à 
litre  onéreux,  droit  d'agir  en  justice  par  le  ministère  d’un  curateur.  Ces  divers  droits 
app irlenaienC  non  seulement  au  mort  civilement  qui  avait  obtenu  sa  grâce  ou  prescrit  sa 
peiïîe.^  ïuais  aussi  à  celui  qui  la  subissait,  en  tarît  qu'ils  étaient  compatibles  avec  les  règle¬ 
ments  relatifs  k  rexécution  de  la  peine. 

I^a  mort  civile  n'appar lient  plus  aujourd’hui  qu'à  l'histoire.  L'art,  1  de  la  loi  du  31  mai 
i85i  porte  :  «  l.»a  mort  civile  est  abolie  », 

H*  Effets  des  condamna  lions  fi  des  peines  crimineîies  perpcluelles  sur  les 

droits  civils  du  condamné.,  dans  notre  droit  acAucL 

1432*  La  mort  civile  étant  abolie,  quelle  va  être  désormais,  au  point  de  vue  des  droits 
cîvib,  la  situation  des  condamnés  à  une  peine  criminelle  perpétuelle?  On  ne  pouvait  évi- 
demmenl  faire  celle  siluatiou  meilleure  <]ue  celle  des  condamnés  à  une  peine  criminelle 
temporaire.  Il  convenait  même  de  la  remire  pire,  parce  que  la  condamnation  à  une  peine 
criminelle  perpéluelle  suppose  chez  le  coupable  une  perversité  plus  grande.  C'est  ce  qu’a 
tait  la  loi  du  31  mai  1H54. 

Les  dispositions  de  cette  loi  peuvent  être  rangées  sous  les  Irois  chefs  suivants  :  état  des 
condamnés  à  des  peines  afIHctives  perpétuelles;  modificalions  que  le  gouvernenienl  peut 
faire  subir  à  cel  état;  dispositions  transitoires. 

♦  1.  Etal  du  condamné  à  une  peine  cnminelle  perpétuelle. 

1433,  Aux  termes  de  Fart,  2  de  la  loi  :  «  t.es  condamnations  à  des  peines  afflictives 
»  perpéluelies  emportent  la  dégradation  civique  et  Vinlerdiclion  légale  élahlies  par  les 
m  arlicles  iw  et  Si  du  code  pénal  »,  Sur  ce  point,  les  condamnés  à  une  peine  aflliclive 
perpétuelle  sont  assimilés  au.\  condamnés  à  une  peine  afniclivelemporaire. 

Un  admet  à  peu  près  unanimement  que  la  condamnation  par  contumace  à  une  peine 
aflliclive  perpétuelle  n'enlraine  pas  rinterdictioii  légale,  Sans  compter  les  inoLifs  exposés 
plus  haut  en  ce  qui  concerne  la  coudamnalion  par  conLumace  à  une  peine  criminelle  tem¬ 
poraire  supra^  n,  l  i26),  cette  solnlîon  peut  se  justifier  par  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi,  qui  sonl  Jormels  dans  ce  sens. 

1434.  ü  utre  la  tiégradaLîou  civique  et  rinterdiclioii  légale,  le  condamné  à  une  peine 
ariUcUve  perpéluelle  encourt  certaines  incapacités  parliculières.  Elles  sont  énumérée,s  par 
l’art,  3  al.  1  et  2  de  la  loi  du  31  mai  185Î  :  m  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpé- 
»  tuelle  ue  peut  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie^  soit  par  donation  entre  vifs* 
n  soit  pur  tesimnent^  ni  recevoir  ù  ce  titre,  si  ce  nesl  pour  cause  d^aliments.  —  Tout 
»  lesiament  par  lui  fait  antérieurement  à  sa  contlanmalion  conlradicloire,  devenue 
w  définitive,  est  nul  ». 

Hii  le  voit,  le  condamné  à  une  peine  ariliclive  perpéluelle  esl  frappé  d'une  double  inca¬ 
pacité  :  l®  incapacité  de  disposer  par  donation  entre  vifs  ou  par  lesLament;  2'  incapacllé 
de  recevoir  au  môme  titre,  si  ce  ii'esl  pour  cause  d'aliments. 

Ce  n'esl  pas  seiilemenl  rexercîce  de  ces  difTérents  droits  que  la  loi  relire  au  condamné  ; 
elle  lui  eu  relire  aus.^i  la  jouissance.  Gela  résulte  d'abord  du  texte,  qui  paraît  bien  priver 
le  coudamtjé  du  droit  lui- même  de  disposer  el  de  recevoir  k  titre  gratuit  ,  Ij  ;  puis  des 


iL  ^  l'^rt.  3  al.  1,  et  iurtoul  l'arl.  î  al,  l  et  i.  ües  dcui  alinéas  auraient  cerlainenient  été  confondus 
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trav'^iiux  préparatoires  de  la  loi,  <701  sont  loriiiels  en  ce  sens;  de  celte  eonsidéralion 

i]UR,  si  noire  texte  relirait  senlemenl  au  condamué  Texercice  des  droits  donl  il  s'a^nl,  sa 
disposition  serait  inutile,  puisque  l’article  précédent  lui  a  déjà  retire  cet  exercice  en  îe 
IVappanl  d'interdiction  légale. 

Cela  posé^  étudions  successiveineut  les  deux  tennes  de  la  dotihle  incapacité  donl  est 
Irappè  le  condamné  à  une  peine  atiHctive  perpétuelle  :  incapacité  de  disposer  à  titre  gra- 
luit;  incapacité  de  recevoir  au  même  titre. 

1435*  inmipacifé  de  disposei'  à  tilre  fjratuié.  f>e  cniulainné  à  une  peine  afiliclive 
perpétuelle  est  privé  du  droit  de  dispmee  de  ses  biens  en  loul  ou  en  pariie^  soil  pm'  doua- 
lion  enlre  vifs^  soit  par  festatneidf  c'esl-à-dire  qu'il  est  complMement  privé  du  droit  de 
disposer  k  litre  gratuit,  la  donation  entre  vifs  et  le  leslameul  éUnl  les  seuls  modes  de  dis¬ 
position  à  litre  gratuit  qui  existetiL  dans  notre  droit  {art.  81*3 , 1  ïn  a  craint  sans  doute  que  le 
coupable  ne  lit  des  libéralités  à  ses  complices,  ou  à  quelqiruii  qui  aurail  laciîité  sou  évasion, 
*  Le  condamné  perdant,  comme  on  Ta  vu  tout  à  Theure,  non  seulement  Vejrervice,  mais 
aussi  la7(3wm«^^cc  du  droit  de  disposera  titre  gratuit,  par  conséquent  le  droit  tout  entier, 
il  faut  en  conclure  que  ce  droit  ne  penl  être  exercé,  ni  parlai  persomieilemenL  ni  pour 
lui  par  son  tuteur:  car  celui’CÎ  ne  peut  exercer  que  les  droits  apparienant  au  condamné; 
or,  le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit  lui  est  retiré.  Le  là  résulte  une  conséquence  regrel- 
table  :  si  un  enfant  du  condamné  vient  à  se  marier,  il  sera  impossible  de  le  doter  en  Ijîens 
de  son  auteur;  car  îl  faudrait  pour  cela  lui  faire  une  donation  de  ces  biens,  et  celle  dona¬ 
tion  lie  peut  cire  faîLe  ni  par  le  condamné  ni  par  son  tuteur.  L’art.  511  du  code  civil  ne 
serait  pas  applicable  ici,  quoi  qu'en  ait  dît  le  rapporteur  de  la  loL  Heureusement  l'an,  i, 
<jiH  permet  an  gouvernement  de  relever  le  condamné  de  loulou  partie  des  incapacités  dont 
il  est  frappé  par  Tart,  3,  vient  apporter  un  correctif  prali^jue  à  la  rigueur  de  celte  solution. 

1436*  La  loi  ne  se  borne  pas  à  priver  le  condamné  à  une  peine  afllictive  perpétuelle 
du  droit  de  disposer  à  litre  gratuit.  Hile  annule  le  testament  qu5l  aurait  fait  anlérieure- 
ment  à  sa  condamualion  contradictoire  devenue  définitive.  A  partir  du  jour  où  il  a  été 
irrévocablemenl  frappé,  le  condamné  devient  donc  incapable,  non  seulement  de  disposer, 
mais  aussi  de  transuiettre  par  testament.  Sa  condamnation  le  rend  incapable  d'avoir  une 
volonté  teslameulaire,  c'esi  â-dire  de  faire  des  dispositions  par  teslament,  ou  de  mainte¬ 
nir  celles  qu'il  a  faites.  Mais  la  loi  n  annule  pas  les  ilonalious  entre  vifs  qui  auraient  été 
faites  par  le  condamné  antérieurement  à  sa  condamnation  contradictoire  devenue  ilélVni- 
tlve.  Elles  seraient  donc  maintenues  :  ce  qui  est  de  toute  jiutice:  car  la  donaliun  entre 
vifs,  aussitôt  qu’elle  est  parfaite,  confère  un  droit  acquis  au  donataire,  à  la  dilTérence  du 
testament  (juî  ne  donne  qu'une  simple  espérance  jusqu'au  décès  du  testateur. 

•  La  même  décision  devrait  être  admise  en  ce  qui  concerne  les  donations  de  biens  à 
venirou  institutions  conlractuelles  arL  1082,»,  qui  se  rapprocbenl  des  donations  entre  vifs 
par  leur  irrévocabililé. 


1437.  2*^  Incapacilé  de  recevoir  à  lUre  f/mlull.  l^e  condamné  à  une  peine  afllictive 
perpétuelle  est  privé  du  droit  de  recevoir  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament, 
c'esL‘à“dîre  à  litre  gratuit.  La  loi  ne  veul  pas  qu*îl  puisse  se  procurer,  par  le  moyeu  de 
libéralités  qui  lui  seraient  faites,  des  ressources  qu’il  emploierait  sans  doute  à  augmenter 
son  bien-être  ou  h  corrompre  ses  gardiens- 

Ici  encore,  c’est  la  jouissance  du  droite  que  la  loi  relire  au  condamné.  Il  ne  pourra  donc 
recevoir  à  litre  gratuit,  ni  personne  pour  lui. 

•  Celle  règle  ne  soulTre  même  pas  exception  en  ce  i[ui  concen^e  te  partage  d’ascendant. 
Le  condamné  à  une  peine  afllictive  perpétuelle  est  incapable  de  recevoir  la  part  qui  lui 
serait  attribuée  par  donation  entre  vifs  ou  leslamentaîre  dans  un  semblable  partage.  Il  est 
vrai  que  cette  incapacité  va  rendre  le  partage  impossible,  et  c’est  regrettable;  mais  la  loi 
le  veut  ainsi!  L'ailleurs  la  rigueur  de  celle  soluliou  trouve  sou  correctif  pratique  dans  la 
disposition  de  l'art.  4  de  la  loi. 

li  est  sans  dîflicuUé  qu'on  devrait  maîntenlr  les  donations  faites  au  condamné,  lors- 


dans  une  niênie  disposition,  si  le  eondamné  a 
droit  de  disposer  cl  de  retx'voir  à  titre  gratuit. 


une  peine  afnirlive  perpétuelle  ne  perdait  que  reierei>'e  du 


V^M‘K^ÜlC^■: 
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tju'elles  onl  acqut:^  leur  perfeclioa  aciLéneurerneni  à  üa  condajnnaLion  coniradicloiretlev  e- 
nue  déruiUiv  e,  Elles  lui  ont  conféré  un  droit  acquis. 

1438*  La  loi  c-xcepte  de  la  règle^  qui  Interdit  au  condaMiné  à  une  peine  al  fictive  per^ 
pétuelie  de  recevoirii  Itire  gratuit,  les  doiialions  fai  tes /)0  h  »•<?««, ({‘alinmtls.  I.'exceptio» 
ne  recevra  guère  son  application  pendant  ta  durée  de  la  peîne^  car  alors  le  condamné  n  a 
pas  besoin  d’alîmenls;  i'admîiiîstralion  lui  fourni!  le  nécessaire.  Une  lihéralité  ne  pourrait 
a^'^oîr  pour  but  que  d’améliorer  son  régime^  et  c’est  justement  ce  que  la  loi  veut  empécher. 
La  disposition  exceptionnelle  qui  nous  occupe  présente  surtout  de  rutilité  pour  le  coti- 
ilamné  (jui  a  prescrit  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce.  M  est  alors  solulus  a  po^na,  mais  il 
reste  encore  soumis  aux  Incapacités  de  disposer  et  de  reces-oîr  à  litre  gratuit,  édictées 
par  l’art,  3  {infra,  n.  1441).  Grâce  à  notre  disposition,  il  pourra  recevoir  les  libéralités  qui 
onl  un  caractère  ait  mental  re. 

1439.  Il  faut  se  garder  d'étendre  les  incapacités  édictées  par  l'art.  3,  l^œnaiUt  non  iiknt 
erlemlenda.  La  loi  ne  frappe  le  condamné  à  une  peine  aftliclive  perpétuelle  que  de  rinca- 
pacilé  de  disposer  et  de  recevoir  par  donation  entre  vils  ou  par  testament:  il  demeure 
donc  capable  de  transmettre  ou  de  recevoir  par  successiona^>i/i/e^7aL  En  d’autres  termes» 
il  peut  ôlrc  héritier  et  avoir  des  héritiers*  Lien  entendu  ses  héritiers  ne  pourront  s'emparer 
de  ses  biens  qu’après  son  décès:  car  sa  succession  idest  pas  ouverte  avant  celte  époque, 
contrairement  à  ce  qui  avait  Heu  avant  l'abolition  de  la  mort  civile. 

A  plus  forte  raison»  le  mariage  du  condamné  à  une  peine  afMictive  perpétuelle  n'est  pas 
dissous* 

1440*  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  double  incapacité  édictée  par  l’art.  3  de  îa  loi 
du  31  mai  1854  ?  Il  faut  distinguer* 

Si  la  condamnation  est  contradictoire,  ces  incapacités  sont  encourues  à  dater  du  jour 
ou  la  condamnation  est  devenue  irré vocable. 

Si  au  cou  ira  ire  la  condamnation  est  par  contumace,  elles  ne  sont  encourues  que  cinq 
ans  après  l’exécution  par  efligie.  «  Le  présent  arlicle  tdesi  applleabie  au  condaniné  par 
contumace  que  cinq  am  après  rexécidion  par  effigie  dit  l’art*  3  al.  final.  La  raison  en 
est  que  la  condamnation  par  contumace  inspire  toujours  une  certaine  défiance.  Après 
tout,  l’accusé  a  été  condamné  sans  avoir  été  entendu:  peut-être  s’il  eut  été  présenl  eûLil 
démontré  son  innocence,  ou  tout  au  moin.'s  fourni  des  explicalions  qui  eussent  diminué  sa 
culpabilité  et  amené  l’applicalion  d’une  peine  moins  sévère. 

1^  cotulamné  par  contumace  n'étant  alleitil  par  les  incapacités  de  l’arL  3  que  cinq  ans 
après  l'exécution  par  effigie,  il  en  résulte  qu'iî  meurt  udegri  status,  si  son  décès  se  pro¬ 
duit  avant  l’expiration  de  ce  délai.  On  devra  donc  maintenir  dans  ce  cas  toutes  les  dona¬ 
tions  entre  vifs  ou  testamentaires  par  lui  faîtes»  même  depuis  sa  couda  mua  lion,  el  aussi 
celles  faites  k  son  profil. 

S’il  ne  meurl  au  contraire  qu'après  les  cinq  ans,  il  y  aura  lien  d'annuler  les  donations 
entre  vifs  par  lui  faîles  ou  reçues  après  l'expiraLion'des  cinq  année.s*  On  maintiendra  les 
ilonalions  antérieures:  car  elles  onl  fait  naître  des  droits  acquis,  et  une  incapacité  surve¬ 
nue  poslérieuremenl  à  leur  perfection  ne  saurait  leur  porter  atteinte*  Un  mainUeiidrail 
aussi,  en  vertu  du  même  principe,  les  donations  testamentaires  faites  au  profit  du  con¬ 
damné  et  qui  otjI  produit  leur  effet  postérieurement  k  Te xpi ration  des  cinq  années.  Quant 
an  lesUmenL  du  condamné,  it  serait  sans  efficacité  quelleqiie  fui  sa  date,  car  la  loi  annule 
ie  testameni  même  antérieur  à  la  condamnation  art.  3  aL  2\ 

1441*  Les  încapacîtés  de  l’art*  3  sont  encourues  de  plein  droit,  ipso  jure,  à  parlir  du 
moment  qui  vient  d’élre  précisé*  Filles  constituent  en  elTel  une  peine  accessoire  que  le 
juge  ne  prononce  pas,  un  appoint  de  pénalité  que  la  loi  ajoute  de  sa  propre  autorilé  à  la 
peine  principale  prononcée  par  le  juge* 

Les  mêmes  incapacités  sont  en  principe  perpétuelies  comitie  la  peine  d’où  elles  dérivent, 
Elles  peuvenl  même  lui  survivre  C’est  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où  le  condamné 
aurait  prescrit  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce.  Cependant  s’il  parvenait,  après  avoir  olïlenu 
sa  grâce»  à  se  faire  réhalnliter»  il  cesserait  d’être  soumis  aux  incapacités  qui  nous  occu¬ 
pent.  Le  même  résultat  sera  produit  par  l'amnistie  qui»  plus  puissaiile  que  la  grâce, 
eiïace  I  infraction,  et  doit  même»  en  théorie»  faire  disparaître  jusqu’à  son  souvenir. 
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2.  Moiiifîcadùftsf^ue  le  f/ouvernemenl  peut  faire  subir  ù  rétal  du  condamné  à  une  peine 

af/füdive  perpéfiielie. 

1442^  »  Le  tlouverneînenf  peuf  relever  h  coniiatnnê  à  une  peine  af/fictive  perpé¬ 
tuelle  de  lont  ou  partie  des  incapacités  prononcées  par  rarticle  j/récédent  ►►.djl  Fari. 
al.  1. 

l.e  ^gouvernement  jouit  à  cet  égard  d'un  pouvoir  dbcréliorHiaire.  Il  peut  dohc,  suivanl 
les  cas,  relever  comîilèlemenL  le  eomiamné  de  toutes  les  incapacilés  prononcées  par 
l'arl.  3,  ou  le  relever  de  Tune  d'elles  seuleinenl,  par  e.xeniple  de  riiicapacilé  de  disposer 
par  testament,  on,  restreignant  encore  plus  sa  faveur,  ne  relever  le  condamné  que  d'une 
incapacité  déterminée  et  en  vue  d'un  cas  délerminé  seulement,  par  exemple  l’autoriser  h. 
faire  une  doua  lion  a  son  enfant  puur  le  doter,  ou  ;i  recevoir  a  litre  de  donation  de  tel 
ascendant  qui  veut  ojférer  îe  partage  de  ses  biens  entre  ses  descenrlants. 

Le  gouvernemeut  peut  aussi  relever  le  condamné  en  tout  ou  en  partie  des  conséquences 
ile  riulerdiction  légale.  <<  //  peut  lui  accorder  rexercice,  dans  le  lieu  d^'e  récution  de  ta 
J æi ne,  des  droits  civils,  ou  de  quelquesarns  de  ces  droits  dont  il  a  été  privé  par  son  étal 
d^futerdiclion  léqale  (art*  4  al.  2  .  T^es  mots  dans  le  lieu  tLeTécuiion  de  la  peine  font 
allusion  an  cas  où  lecontîamné  subit  sa  peine  ilans  un  des  élatdîssements  coloniaux  pêni- 
teniiaires, 

tv’art.  3  al.  4  de  la  loi  du  8  juin  I85i^)  (I)  sur  la  déportation  permettaitau  gotivernemenl 
d'autoriser  la  remise  au  proRt  des  déportés  <ie  tout  ou  partie  de  leurs  biens.  L>a  loi  du 
3!  naai  1854  ne  reproduisant  pas  cette  disposition,  le  bénéRce  n'en  peut  être  étendu  aux 
condamnés  îT  une  peine  aflUclive  perpétuelle  antre  que  la  déportation,  exclusion  qui  est 
peut-être  regrellable. 

1443.  Un  condamné  à  une  peine  afIlîcUve  perpétuelle  a  été  relevé  en  tout  ou  en  partie 
par  le  goûveruemenl  des  incapacités  édictées  par  TarU  3,  Sur  quels  biens  les  actes  qifil 
accomplira  eu  vertu  de  celte  concession  seront  ils  e.xécutoires?  Ainsi  un  condamné, auto¬ 
risé  par  le  gouvernement  a  faire  des  donations,  a  donné  une  somme  d'argent  :  ù  quels 
biens  le  donataire  pourra-ldl  s'attaquer  pour  obtenir  le  paiement  de  cette  somme?  L'art*  4 
al.  Ruai  répond  :  «  Les  ne  les  faits  par  le  condamné,  dans  le  lieu  d^exécution  de  la  pente, 
ne  peuvent  enf/af/er  les  biens  qudl  possédait  au  Jour  de  sa  eondamnationf  ou  qui  lui 
sont  échus  d  litre  f/rat uit  depuis  celle  époque  Ils  ne  peuvent  donc  engager  que  les 
biens  acquis  par  le  condamné  ù  litre  onéreux  depuis  sa  condamnation,  t.es  autres,  par 
conséquent  ceux  qu'il  possédait  lors  de  sa  condamnation  ou  ceux  qui  lui  sont  advenus 
depuis  cette  époque  a  litre  f/ratuil  —  cest-à-dire  à  lilre  de  succession,  ou  même  à  titre 
de  donation  si  le  gouvernement  Ta  relevé  de  rincapacilé  de  recevoir  par  donation  —  ne 
seront  pas  atteints  par  les  actes  qu'accomplira  le  condamné  :  ils  seront  donc  réservés  à  sa 

ramilEe. 

1444.  On  discute  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  pourrait  donner  au  con* 
damné  ù  une  peine  afilictive  perpétuelle  l'aulorisalion  ile  disposer  de  ses  biens  à  titre 
onéreux.  Il  y  a  de  si  bonnes  raisons  en  faveur  de  raflirmalive  qu’on  s'étoinm  de  ne  pas  la 
^oir  admise  unanîmemeut.  Kl  le  s’appuie  eu  elTet  sur  un  double  argument  a  fortiori.  D'une 
part,  la  faculté  d'aliéner  à  tilre  onéreux  sera  la  plupart  du  lemps  beaucoup  plus  utile  au 
condamné  (]ue  la  faculté  d'aliéner  à  titre  gratuit.  D'autre  part,  l'aliénation  à  tilre  onéreux 
est  moitis  grave  dans  ses  conséquences  que  l’dliénalîon  à  tilre  gratuit,  f^a  faeullé  pour  le 
gouvernement  d’aulorîser  le  condamné  ù  disposer  de  ses  liiens  à  lilre  gratuit  implique 
donc  celle  de  t’auloriser  à  tüsposer  ù  tilre  onéreux*  D’ailleurs,  Tari*  4  ne  dît-il  pas  que  le 
gouvernement  peut  accorder  au  condamné  l'e-xercice  des  droits  civils  doni  il  est  privé  par 
son  élal  d’in  lerd  le  lion  légale?  f^r  le  droit  d'aliéner  à  litre  on  éi'êux  esl  justement  un  de  ces 
droits  civils  dont  l’exercice,  l’exercice  seul  et  non  la  jouissance,  qu’on  le  remarque  bien, 
est  enlevé  au  condamné.  Donc  le  gouvernement  peut  lui  restituer  cel  exercice,  et  alors  il 
se  trouvera  avoir  tout  â  la  fois  la  jouissance  et  l'exercice  de  ce  droit. 


1  ITnç  loi  du  i5  tuars- 187:1.  à  laquelle  on  jt  eut  se  reporter, €àt  tenue 
des  f!f portés  de  l'une  et  de  Tautre  rattgorie,  Vover.  surtout  te^  art.  ^  à 


moditier  profoudéniênt  la  situai imi 
1*1  p|iii  se  rattachent  a  la  [nidation 


des  droits  civits. 
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3.  D tsf positions  Imnsiloires. 


1445*  «  Les  e/fels  de  ta  mort  civile  cessent  pour  ruvenlr  à  Véganl  des  contlamnés 
actuellement  morts  civilemenl,  sauf  les  droits  aaïuis  au:v  tiers.  —  îfétai  de  res  con¬ 
damnés  est  régi  par  les  tfisposiiions  qui  précèdent  ^  larL  5}*  “  La  loi  du  31  rtiai  l^Sbi  a 
donc  fait  revenir  à  la  vie  civile  tous  les  condanniés  qui  élaîeiil  morU  civiienienl  lors  de  sa 
projTiulfc^aliüiu  Voilà  de  la  rélroadivilé,  mais  elle  est  de  bon  aloi*  C  est  d’ailletirs  sur  ce 
point  seulement  que  la  loi  du  31  mai  J8&4  produit  un  elFet  rélroactii;  car  le  législateur  a 
soin  de  dire  que  le  retour  du  condamné  à  la  vie  civile  n’a  lieu  que  sauf  les  droits  (fcquls 
aux  tiers,  c'esl-à*dire  que  la  résurrection  civile  du  condamné  n’a  pu  porter  aucune  a  lie  iule 
aux  droits  que  sa  mort  civile  avait  l'ait  déflniiiveïnent  acquérir  à  des  tiers.  Ainsi  les  héri¬ 
tiers  du  mort  civilement,  qui  avaieJit  recueilli  sa  succession,  nonl  pas  été  obligés  de  lui 
restituer  ses  biens  après  son  lelour  à  la  vie  civile.  De  même  le  mariage  du  mort  civile¬ 
ment  n’a  pas  pu  revivre  par  suite  de  la  protnul galion  de  la  loi  du  31  mai  ;  sa  disso¬ 
lution  par  la  mort  civile  du  condairiné  coiisliluait  un  fail  accompli.  Son  conjoint  a  donc 
pu  valablement  coniracler  un  nouveau  mariage,  non  seulement  avant  la  loi  du  31  mai 
1H5L  lîiais  aussi  après  sa  promulgation.  Quant  au  mort  civilement,  il  a  pu  lui-môme  con- 
trader  un  nouveau  mariage  depuis  la  loi  du  31  mai  1854,  car  celle  loi  ne  déclare  pas  les 
condamnés  à  des  peines  atilictives  perpétuelles  incapables  de  se  marier.  ^  Que  si  les  deux 
conjoints,  dont  l  un  était  mort  civilement,  se  trouvant  libres  de  tout  autre  lien,  ont  voulu 
rester  nuis,  ils  ont  dù  procéder  à  une  nouvelle  eélébralion  de  leur  mariage.  Q’esL  ainsi 
qu’un  mort  civ  ileme[d  a  pu,  comme  on  Ta  dit  plaisamment,  épouser  sa  veuve. 

Le  projet  de  la  loi  du  31  mai  1854  contenaitj  en  ce  qui  concerne  le  mariage  du  mort 
ci  vilenie  ut,  deux  articles  ainsi  coinças  : 

Anr.  4*  Le  mariage  (Ussous  par  la  mort  civile  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n’eti  existe 
un  nouveau,  être  rébabliité  du  consenlemenl  des  deux  parties:  loui  autre  mariage  leur 
est  respective  me  ni  interdit  jusqu  à  la  mort  de  l’un  d’eux. 

Aht,  5.  La  réhabîlitaiion  du  mariage  dissous  s'opère  par  une  déclaration  que  les  épotis 
font  en  commun  devaîil  l'olficier  de  l’état  civil  qui  en  dresse  acte.  Cet  acte  est  inséré  sur 
les  registres  à  sa  date.  Il  en  est  fait  mention  en  mai'ge  de  racle  de  la  première  célébra- 
tiom 

f^a  clisposition  finale  de  l’art,  k  a  sans  doute  été  considérée  comme  portant  atteinte  au 
principe  de  non- rétroactivité  des  lois.  Quant  aux  autres  dispositions  des  deu.x  textes  que 
nous  venons  de  transcrire,  il  est  assers  dilfîcile  de  dire  pûur([üoi  elles  ont  disparu  de  la 
rédaction  délitiUive  de  la  loi. 

L'art.  5  in  fine  de  la  loi  du  31  mai  1854  explitjue  suftisamnient  comment  les  morts  civi¬ 
lement  qui  sont  revenvis  à  la  vie  civile  ont  été  immédiatement  soumis  au  régime  de  la  loi 
non velle,  par  conséquent  frappés  de  la  dégradation  civique  et  de  rinterdictiun  légale  et 
alLeiiits  des  incapacités  spéciales  édictées  par  l'art.  3. 


1446.  Enfin,  anx  termes  de  l’art.  6  :  «  t.a  présente  loi  n’est  pas  a/tplicahle  au  r  cou- 
o  damnations  à  la  déportation,  pottr  crimes  commis  antérieurement  à  sa  promu Iga- 
«t  lion 

H  résulte  Ir^s  nettemeul  de  ce  texte  que  Pétât  des  condamnés  à  la  peine  de  la  dépor- 
lalion  pour  crimes  commis  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  31  mai  lH5k, 
est  régi  par  les  dispositions  de  celte  ïoî. 

Il  en  résulle  non  moins  clairement  que  ceux  qui  ont  été  condamné.s  à  la  peine  de  ta 
déportation  pour  crimes  commis  dans  l’inlervalle  écoulé  enlre  la  promulgalion  de  la  loi 
du  8  juin  ÎS.Vï  et  la  promulgalion  de  la  loi  du  31  mai  I85k  ne  son!  pas  régis  par  celle  der¬ 
nière  loi  en  ce  qui  concerne  leur  étal  et  leur  capacilé,  mais  bien  par  la  loi  du  8  juin 
qui  esl  moins  rigoureuse  que  celle  du  31  mai  1854,  en  ce  sens  qu’elle  ne  soumet  pas  le 
condamné  aux  incapacités  spéciales  édictées  par  l'art.  3  de  celle  dernière  loi.  C’est  une 
application  équitable  du  principe  de  non-rèlroactivité. 

Mais  il  semble  résulter  aussi  de  notre  article  que  la  loi  du  31  mai  1855  n'est  pas  appli¬ 
cable  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  La  déportation  anlérieuremenl  à  la  loi  du  8  juin  ISotX 
S’il  en  était  ainsi,  ces  condamnés  seraient  encore  aujourd’hui  frappés  de  mort  civile,  car 
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la  loi  du  8  juin  1850  ne  les  a  pas  fait  revenir  à  la  vie  civile  (elle  est  muelle  sur  ce  point; 
pi  la  loi  de  1854  ne  îes  y  aurait  pas  fait  revenir  non  plus,  puisqu'elle  ne  leur  sérail  pas 
applicable.  Mais  cette  solution,  conforme  au  texte  de  la  loi.  est  si  évidemment  contraire 
à  son  esprit,  que  la  plupart  des  auteurs  la  rejeltent.  Vatelte^  qui  se  eroil  obligé  de  Tad- 


d'uiie  énormité  pareille. 
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807. 

1  96U,,*. . 

9'.X.)-100(.). 

670. 

S  4^^  î^-PibA-l  1  i  If-I-P 

1 1 42- 1161. 

961 . . 

997* 

824-828.... 

675. 

898 . 

1 1 42. 

^Hi2 

’4-'  V-f  v  i-iiPA'AiiiifK 

D.H)4. 

8‘^4 

W  1  1  1  -fc  4  *  ■■  +  4;  -1 

725-728. 

899 

VaJ  iH  V4'bi^*ll»llrii  1 

1155. 

OB'^Î 

aa  i«i|.p«,ep  a 

1002-1003. 

830-8.37.... 

075. 

900 . 

808-815* 

^16  4 

^  1  P  P  P  P  t  P  t  1  4 

10>J. 

838 . 

67Ü^  675* 

901 . . 

820-826. 

i  065 

\jFK^  1  II  PA  IA«AA 

99'.l. 

CyÇJ 

075. 

902 

816-818* 

966**.*  ..*.. 

IUu5  -  l(j06* 

^  ■  M  P  A  f  ■  b  rf.  4  4 

671. 

903-904.... 

828. 

%7 

1  V.F  ia  aa  ppa.  la 

lOiiS. 

1 

676-683. 

905 

■K  m  W  9  ¥  W  •  ^ 

830. 

968.... . 

'  P 

1ÜU9* 

K.j'^ 

675. 

V  ^ aAllll'lll'l 

m,  868^869. 

960 

^  ■If-ifPPIPI 

101  a 

843-845  ... 

684-689,  702. 

9l}7 

%r i  *'#•*#<»■»■  ■■'I# 

8.39. 

970 . 

1011-1020. 

689. 

(inû 

pappapiaiiia 

840-850. 

971 . . 

IU2I. 

847-849.... 

690^692, 

009 

W  ^»l'l  »■»««  14 

85 î -855 

972-974.... 

1022- 1029. 

Kfi{l  .. 

696. 

910 . . 

835, 

975 . 

1041. 

i-pv  1* 

697,  726. 

9Î  ï 

mA  *■  1  b'fkl--P'*'4-P>P4>l 

85y-8f>6* 

976-977.... 

io:3«i-io:î6* 

^  4J>  4  1  ■4V4>|i-PP-P 

704-706. 

012 

M  H^pp  b4p^l  ri  +  + 

837.  ! 

1^  i  ^  «AAtaPI  4iP*-a 

1037. 

b53-85i**.. 

699-700. 

91.3 .  .... 

875-885. 

079 

L  1  v  B  appvpapp-l 

1D38. 

712. 

914 

fc^i-  +  P  f  ip 

886-888. 

9^0 

V  \A  Aa-ÉiAIAiaa^i 

1041. 

707. 

915 . . 

880-884. 

981-998.... 

856,  1043. 

OlI  I  44441  44"-i  ■ 

693  695. 

916 

IL'  X  B<»KB.p4ia  a^H 

872. 

999-1 000... 

1044. 

85H 

71Ü 

917 . 

891-893. 

!■  (3' PPPPP-II+ 

1007. 

859 

iJwr  4/  4  i  ■  •  4  4  .  b  1  b 

712. 

Ot  M 

U  À.  kJ  4  >1  b-««**l'l  P 

894-898.  1 

10i.)2 . 

1045-1046. 

860*  ****♦,.  .• 

712,  713-720. 

919 

-kj*  il  %/lbrii«4««'b*^ 

889-890. 

1003 . 

1047- ICôl. 

lipi4  4444P 

716. 

920 . 

899-901. 

10  i4'1iX)5j 

1052-1054, 

4*^  h4t<444*  Il  ■■ 

716. 

921 

à^r  %i’  X  BiHpi  âBa  i  1  a 

9U2-9t)6.  1 

1006 . 

1055-1057. 

«i44  +  444<Pi  » 

7 17. 

922 . . 

907-910. 

10u7-10(J8. 

1058-1060. 

720. 

923,  al.  1.. 

911. 

1009 . 

1061. 

805  . 

714. 

923.  si,  2.. 

915-916. 

ioio. 

l064-im>5. 

i4b«l4«i| 

73ü. 

924 

’VW^li’PPé'PI 

930. 

1011 _ .. 

ïwiG. 

8fi7 

716  I 

925***...,*.. 

911.  1 

1012. . J 

1067. 

721-723.  1 

926, . . 

912-913.  1 

1013 . 1 

1067-1068. 

TAhLE  DES  MATIÈRES 


1 

Articles 

Numéros. 

Articles. 

Nuinéros* 

Articles. 

Numéros.. 

1 0 ■«•é'i'iiii 

1072-1073. 

1091 

4  V  *  *  +  l4IIViP 

1231. 

1427 . 

125* 

1  0 

1074. 

HIQ9 

1232. 

X  '  *  «  U  I  + 

127-13  »  bis. 

1016 . : 

1075. 

1093 . 

1231. 

1429-1430. 

133-137,  376. 

1Ü17  ' 

1077-1082. 

1094. 

1242-1247. 

1431-1432. 

15CI-15'2. 

1018 . 

1083-1086. 

1  1095 

.1  *  4>  *•  ¥  8  1  1 

1231* 

1433... . 

139-1  il  bis. 

1019 . 

1084. 

1096  . . 

1234-1240. 

1434-1135.: 

62-71  bis. 

1020 . 

1085. 

1097 . 

1236. 

1  ^ 

142. 

1Ü21 . 

1088-1090. 

1098 . . 

1248-1256. 

143-148. 

1022 . 

1087. 

1099 _ 

1257-1258. 

1438.. . 

159. 

1023........ 

1091, 

1100 . j 

1259-1260. 

1  ■il  39  *  * .  *  i  1 . 1 

157. 

Iü2i . 

1092. 

i;i87 . 

4-5* 

14^0  -  ,  ü...  *  * 

163-164. 

1025....  ... 

1093. 

1388 . 

6-7. 

1441 . 

165, 

1026-1027. 

1095-1096. 

1 :389 . 

9* 

1442 

166-163  bis. 

1028 . 

1093. 

1390 . . 

10* 

1 S  43  *.....*  * 

169-171. 

1029-1030. 

109i.  ‘ 

1391  al.  1,!, 3 

14. 

1  '4  -I-  -t  +.**.*.* 

179. 

1031 . 

1 097. 

1391,  al.  4, 

32, 

1445,  al.  1 

180. 

M.  à-  à-  à  l-fa-hiè* 

1101. 

1392 _ 

13. 

1445,  al.  2. 

182-183. 

1033 . 

HJ99. 

1393 . 

15. 

1446**. — 

172. 

lÜ3i . 

1098. 

1394,  al.  1. 

n. 

I  447 ..*,*,*. 

177-178. 

11Ü0*IIÜ8.  1 

1394,  al.  2. 

32. 

1448 . 

187. 

1109-1110.  1 

1  '^95 

X  iJ  V  -I  '*«¥¥¥  1  ■ 

18. 

1449 . . 

184-186. 

iiYll 

1111. 

1396 

k  KJ  vKJ  +  ¥ 

21-22. 

1450 _ _ 

189. 

1038 . 

1112-1116. 

1397 

M.  KJ  l•^l 

23, 

j.  {•  *  m  9-  *  t  ^  * 

190-192. 

1039-lOi). 

1122-1124. 

1398 . 

25*30, 

1 452  ******., 

193. 

1042 . 

1127-1128. 

1399 . 

37. 

145-3. . 

194-197. 

1043 . 

1125-1126. 

1 4  OÛ  ..*,.11. 

39. 

1454 .  *...., 

198. 

1014 -lOia. 

1132-1138. 

1  (3  1 

44-49. 

Ï455 _ _ 

200-202. 

1016-1017.' 

1118. 

1  il>2 . . .' 

81. 

i 

À  i-f  ^  ■•i<¥ 

204-207. 

1018 . ' 

1162. 

1403,  al.  1. 

47. 

t 

X.  1  **aé^*** 

199,204,207,203 

1019 . 

1163. 

U03,  ai.  2. 

48. 

1  *.****■'  * 

204* 

1050-1051. 

1161. 

1403,  al.  3. 

47. 

1459.*...-.* 

206-207. 

1052 . 

UtiO. 

1404 . . 

5(J-5l  ^  57* 

1460 . 

198* 

il  ■  I 

1178, 

1405.... . 

58. 

1461-1462. 

209. 

1Q34 _ 

1179. 

j  1406 . . 

60. 

1463 . 

199, 

1055-1057. 

llt‘>8. 

1407 . 

61. 

1 464 ....  ... 

203. 

1Ü5S-1Û6L 

1169. 

1408........ 

72-78. 

i.  ‘  'At)  ÿ  4  ü  ■  ■■  i#  t-  ■! 

210. 

1062-1068. 

1170-1171. 

1409 

83-101. 

1 466 

209. 

1069 . 

1172. 

1410 . . 

86-87. 

1 467 . . 

211. 

1070........ 

1174. 

l^i.  1 

105* 

1468-1469* 

214-216,  153. 

IQIl ........ 

1173, 

1412,  al.  1. 

KÆ* 

1  ~ Jl  i 0  Tl-***»** 

217-224,  153. 

1072......  . 

1174. 

1412,  al.  2. 

109. 

1471-1472. 

218-224. 

1073-1074. 

1175.  ' 

1 4 1  *‘'1  .*.*...  * 

1Ü9. 

1473 

A.  H  i  U  ^*^1  lê  Æ  *  -k 

153. 

1075 . 

1183-1184. 

14Î4  . . 

105-106. 

1474*. . * 

225. 

1076 

1185-1191,  1195. 

1.  'JL  1,  ^  ifc  A  ■  -fi-  .f 

106. 

1  ^71}  *.*  +  .** 

227  -228. 

1077 . . 

1190. 

1416-1417. 

no.  ' 

225. 

1078 . 

1192-1193 

1418 . 

111. 

1477 . 

229. 

1079... . 

1197-1206, 1206. 

1419 . 

95-96. 

1478 . . 

230. 

1080. . 

1207. 

1 420 ........ 

97-97  ter. 

1479  *****.,. 

1  153. 

1081 . 

1214. 

Î421 . 

114. 

1480*.* . 

230* 

1082 . 

1215-1219. 

1422 . 

1 15-119* 

1481 . 

231. 

1083 . 

1220. 

1423 . 

120-121. 

1482 . 

234. 

1084-1085. 

i  1226-1228. 

1 42  4 .  *  *  i  t  * .  * 

122-12,3.  126. 

1483 . 

239-243. 

1086 . 

1213. 

1425*  ... 

'  122-123. 

124. 

1484**,.**.* 

236. 

1087-1090. 

1212. 

1426..*..... 

1  1485-1486, 

237. 

l'HÉCIS  DE  DROIT  CIVIL 


Articles* 

Aumémïî. 

Articles* 

1487... . 

238. 

1516 . . 

liS8-l489. 

244* 

1517.. . 

1490,  al.  1. 

234. 

1518 . 

1490,  al.  2. 

244. 

1519 . 

iilM. ,***.,* 

244. 

1520 . 

1492 . 

245. 

1521 . 

1493 . 

247. 

1522*,****,, 

1194*,*.**,. 

246. 

1523 . 

1495,..,..,, 

248-249, 

1524 . 

1 496 . . 

324-325* 

1525,.,*.,* 

1497.* . 

251. 

1526 . . 

1498 . 

252-257. 

1527,41.1,! 

1499 . 

257. 

1527,  al.  3. 

1500 . . 

258-266. 

1528*.****** 

1501 _ 

267. 

1529 . 

1502 . 

267. 

1530-1531. 

1 5(93 . 

260* 

1532 . 

1504. . . 

267* 

1533 . . 

1505 . 

268-270* 

1534 . 

1  i-  a  ri  É-  1  h  ta  I 

271,276. 

1 533  .,,.**,* 

1507,  »l.  1,2 

273-278. 

1536 . 

15(97,  al.  3. 

274,  276. 

1537 . 

1508 . 

275-276,  279. 

1538.. . 

1509 . 

273,  281. 

1539 _ 

1510 . 

284-287* 

1540..**.,** 

1511 . 

289. 

1541 . . 

1512 . 

285. 

1 542 

Il  V  Xv  §■**>** 

1513* . 

290-293. 

1543.. . . 

1514 . 

294-299. 

!  1544.,.*.... 

1515 . 

300-302. 

1545-1546. 

\uméro»i. 

Articles. 

NtiTitéros 

303. 

1547-1548. 

3.59. 

304, 

1549 . 

374-380. 

305-310. 

1  1 550  ..*..»*■ 

382. 

301 ,  302. 

1  J.  +4Tfi4iiri^ 

3T(). 

311. 

1552 . 

37! -372. 

313-314. 

1  1  d53  ...  *  * .  * 

:368  369. 

315* 

1551  . 

1 

383-386.417-420. 

315, 

1 

1  4^53  -  *  »  * .  *  , 

1  389,  391. 

316. 

1556 _ 

390-391. 

317-320. 

1557 . . 

388-388  bis. 

321-322.  ‘ 

1558 . 

392-398. 

251, 323. 

1559 . 

399-4(1-). 

324-325. 

1560 . 

404-416. 

251, 323. 

1561 . 

402-40.3.414-415. 

326, 

1562,  al.  1. 

381. 

:i33. 

1562,  ai.  2. 

377. 

331. 

Ib63. ******* 

378, 

333. 

1564-1565. 

434  436. 

a34. 

1566 . 

425-429. 

3æ. 

1567 . 

4*^4* 

338. 

1568 . 

380. 

337.  1 

1569 . 

431. 

;i38. 

1570 . 

440. 

339-340. 

1571 . 

437. 

344. 

1  ^7*2 

•1^'  i  iV  -li  ta-f««%l-a 

441. 

345. 

1573 . 

442. 

348-350, 36(9-363 

1574  ,*..*.. 

346,  443. 

351-352. 

1575^1580* 

443. 

354-357. 

1581 . 

444  444  Ier. 

358. 

2264  . 

1322. 

LOIS  DIVERSES 


Daleÿ. 


ObjêL 


yitrnéros. 


An  IV  —  20  prairiaL 

1807  —  3  seplembre* 

1807  —  17  novembre 
approuvé  le  î 1  jan¬ 
vier  1808), 

1810  —  21  avril, 

1816  28  avril. 

1819  —  li  jnilleU 


Loi  ^sur  le  prédécès  de  plusieurs  individus  morls 

dans  une  même  exécution . . . 

Loi  décrétant  une  deuxième  édition  officielle  du 
Code  civil  . . . 

Avis  du  Conseil  d’Elal,  sur  la  question  de  savoir 
si  les  héritiers  bénéficiaires  peuvent  transférer, 
sans  autorisation,  les  inscriptions  au-dessus  de 
50  fr*  de  rente 
Loi  sur  les  mines* 

Art*  5,  IG  et  19***.* . . . . . . . . . * 


455* 

1181. 


65C). 

47. 


Loi  sur  les  finances. 

Art,  40. . . . . . . . . . 

Loi  sur  l’abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  délrac- 


tioii 


474,  8:n,  i:nG* 


TABLK  bES  MATIERES 


1 


1825 


Dates. 

—  mai. 


1826 

1835 


—  n  niaL 

—  \2  mai. 


fa-h« 


l4i^iia.af4adHA't«4l-l^  ftf' 


1841  —3  mai 


1843 

1848 


21  juin, 
27  avril. 


1849  —  7  mai. 
1850—  10  juillel 
1851  —  7  février. 


857. 

tI82. 

118L 


401, 

375, 

17,  m,  1236. 


1181, 

32. 


1854 

1871 

1874 

1878 


1886 

1887 


1889 

1889 


Objet,  Numéros. 

Loi  relative  à  rautorisalion  et  à  l'e.xïslence  légale 
de^  congrégations  et  communautés  religieuses 
de  femmes.) 

Arli  4  et  5»...,.«p 
ï.oi  sur  les  subslilutions.., 

Loi  sur  les  subsütulîons. 

jAiCt.  2  e t i  i *  1  .*♦  1  T 1^' s + ■•'i ^  ■ 

Loi  sur  re.xpropriation  pour  cause  d’utilité  publi¬ 
que. 

A.rli  13  PI... 

Art.  25  et  28.... . . . 

Loi  sur  la  forme  des  actes  notariés..». . . . 

Décret  interdisant  à  tout  Français  de  posséder, 

d'acheter  ou  de  vendre  des  esclaves.,., . . 

Loi  sur  les  subsliluttons. 

AiT.  L  8  et  y . . . . . . 

Loi  relative  k  la  publicité  des  contrats  de  ma- 

Loi  concernant  les  individus  nés  en  France 
d'étrangers  qui,  eux-mêmes,  y  sont  nés,  et  les 

enfants  des  étrangers  naturalisés . 1339,  1412, 

,Loi  portant  abolition  de  la  mort  civile  . . .  1431  h  1446. 

16 septembre»  Loi  sur  les  finances. 

r t r  2 9 ^  a  1  *  I  e t  2  ...... .. ...........  .4»»»»» .... . 

I>oi  qui  modifie  la  loi  du  7  février  185t. . . 

f.oi  qui  crée  la  dette  amorlissable  par  annuités, 

Ari  q 

^  Il  1  h  «  i  -■  ^  «'■  ■  ■  ■  aa  B«La*É  -«la  a-l 

Loi  sur  la  caisse  d’épargne  postale. . . . 

ri.  b ...4.4.PP  .........P .. ........  P..  P..  P. .....P  l'i .  I 

Loi  sur  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 

V i e L 1 1 esse  , .......t., .. . . , . p.... ........... .............. ... .  | 

r  t .  1 3  ..P..*.  .P...  P  P  P.»... .  p..**i .  .1 ... . 

Loi  sur  rorgâiiisation  de  l’enseignement  pri¬ 
maire  . . . . . . 

Loi  sur  la  liberté  des  funérailles. 

1 

4!^ ri,.  3 ,  al.  l,i..TT...»,i,ipp.,...p......pi.«.ipp..p-p..  j8-VÉib 

\  I  O  II  1 1 1 

* \ r V .  cv  et*  a  .......  ................................  o t' . 

Loi  sur  la  nation  ali  lé ........ 


31  mal 


16  décembre. 
Il  juin. 


1881  —  9  avril. 


1886  —  20  juillet 


71  bis,  369, 


71  bis. 


97  ter. 


W  oclobre, 
15  novembre. 


20  juin. 
13  août. 


1891  —  9  mars. 


1893 

1893 


6  février. 
28  avril. 


1893  —  22  juillet. 


7y,  97  ter, 
813. 


I  m  m  à-  â  K  w  m  ^  p 


Décret  portant  réglement  d'administration  publi¬ 
que  pour  rexécuiioii  de  b  loi  du  20  juin  1889 
sur  la  nalîonatité... 


1330  à  1357,1369, 
1392  s. 


I  4  »  »  i  I 


1893  —  8  août. 


Loi  qui  modifie  les  droits  de  Tépoux  sur  la  suc¬ 
cession  de  son  conjoint  prédécédé . . . 

Loi  portant  modification  au  régime  de  la  sépara¬ 
tion  de  corps. 

Loi  portant  n.xation  du  budget. 

\rt  19 

[.,01  modifiant  l’art  8  S  3  de  l'art.  9  du  Code 
civil 

L  T  B^a  Bij^BiBVBB  i*a^aBaB»'B  Bp  *bi4  h  b  BBBI  44^1' 4#  I 

Loi  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et 
à  la  protection  du  travail  national 


■  4  9-  4  B  B 


1312,  1311,  1311, 
1318, 1332, 1368. 


'"■‘’'v535. 


184,  11»2  bis. 

222 

13:iO,  ia38  à  134U, 
1311»,  135'2. 

1 372. 


PRÉCIS  DK  DROIT  CIVIL 


Dates. 

1895  —  5  mars, 


1895  —  20  juillet 

1 896  —  25  mars. 


1897  —  7  décemtme 


1900  —  14  février. 


1 901  —  25  février. 


1901  —  iui 


1901  —  9  octobre. 


Objet. 

Hendant  applicable  aux  étrangers,  en  matière 
commerciale,  l'arU  Ifi6  du  Code  de  procédure 
civile  reialirà  la  caution  judicatmn  solvî..^.,. 

Loi  sur  les  cabses  d'épargne*..,..., . . . . 

Art.  ÎG....,* . . . . . 

Loi  relative  aux  dmîLs  des  enfants  naturels  dans 
la  succession  de  leurs  père  et  mère* . . 


Numéros. 


1387* 


97  ter. 


1902  —  30  mars. 

1902  —  12  août* 

1903  —  30  décembre, 

1904  —  27-30  juin. 

1905  —  22  avril. 


1905  —  9  décembre* 


1906  —  12  avril* 


1907  —  13  juilIeL 


458  à  4G3,  533  à 
5t>3,  579,  84Ü  à 
850.  875  à  888. 


1U41 


■  P 


752  his. 

912. 


863. 


515  bis. 


752  6b, 


1908-  13  avril. 


Loi  ayant  pour  objet  d^accorder  aux  femmes  le 
droit  d’être  témoins  dans  les  actes  de  rétat 
civil  et  les  actes  inslrumeulaires  en  général,,. 

Loi  ayanLpour  objel  de  modifier  Tari*  10114  du 

Code  civil,,,,,,,*.*.,,,, . . . . . . 

Loi  sur  le  budget. 

Art*  2*„*„. . . . . . . . 

Art.  13 . . . * . . . . . 

[joi  relative  au  contrat  d'association. 

A  ri  î7 

Décret  sur  le  régime  des  concessions  à  accorder 
aux  condamnés  aux  travaux  forcés  et  aux 
libérés. 

Art.  40 . . . . 

Loi  sur  le  budget. 

ArL  10**...** . . 

Loi  portant  modineatîon  aux  lois  des  25  ventôse [ 

an  XI  et  21  juin  1843,  relatives  au  notariat . 1 17»  93L 

Loi  sur  le  budget. 

*Art.  7 . . ......,..,.^577»  en  note 

Loi  sur  le  service  des  enfants  assislés. 

Art.  4î  et  42 . . . . . . . . 

Loi  sur  le  budget* 

Art,  5*, _ * . . . . . . — *,**...,, 

ArL  29* . . . *..*,** . . 

Loi  concernant  la  séparation  des  Eglises  et  de 
TE  lat.  .***.*****.**.****....*****..  . . . 

Art*  T  cl  9,..** . . . . 

Art*  19 . * . . . „.. . . . . 

Loi  modifiant  et  complélant  la  loi  du  TO  novem¬ 
bre  1894  sur  les  habîtalions  à  bon  marché.***** 

Loi  relalive  au  libre  salaire  de  la  femme  mariée 
et  à  la  contribution  des  époux  aux  charges  du 

ménage.*** . . .  25<>  à  25U)tix.  V, 

aussîll  bis,  12» 
42,  94»  97  ter, 
113»  17  L  2(12» 
m,  245»  247» 
249»  254,  255» 
257»  294»  322» 
:m  à  334, 

348»  mi 

Loi  moditîant  les  art*  G»  7»  9»  10,  13  el  14  de  la 
loi  du  9  déc.  1*X)5,  sur  U  séparation. des  Eglises 
el  de  TEtal. 


581* 

222,  en  note. 
1181, 


870,  en  note, 
835* 

3,  note. 
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d  un  mineur»  à  la  faculté  de  décliner  à  sa  majo¬ 
rité  la  qualité  de  Français,,,. . . . . . 
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CO.\TKNLES  hA^S  L¥S  TROIS  VOLU.MES 


Le  s'ifjtie  —  esi  emplof/é  pour  éviler  la  répélîtion  du  moi  t/ii/iaL 
Les  chiffres  roinauis  renvoienl  aux  volumes,  el  les  chiff'Ves  arabes  aux  numéros^ 


Abandon.  De  la  U  1293 

De  la  proprié  lé  (dereliciio  ,  l,  I3D8,  1315. 
i)e  la  miloyeiHieté,  1.  172G,  1727.  De  rhu- 
meuble  içrevé  d'une  renie  loncière,  I,  1278. 
Des  biens  soumis  à  un  droîl  d'usiilrult,  l, 
15lK).  De  ThérilaK^e  grevé  d'une  servitude 
réelle,  1,  1808.  Des  biens  dépendant  d'une 
succession  bénélicïaire,  Ml,  044  Des  biens 
dépendant  d'une  succession  vacaiile,  III, 
De  la  quotilé  disponible  en  pleine  pro- 
priélè,  au  eus  de  Hhéralités  faites  en  usu¬ 
fruit  ou  en  rente  viagère,  lll,  891  à  893. 
Des  biens  donnés  enlre  vifs,  pour  se  sous¬ 
traire  iU\x  charges  de  la  donation,  111, 
972-3^.  Des  biens  foimanl  TobjeL  d'une 
subslitulion,  IID  1178-3®.  De  ranimai  qui 
a  causé  un  dommage  (abandon  noxal),  11, 
G79.  De  Hmmeubte  grevé  d’un  privilège  ou 
d’une  hypothèque  (délaissement,  11,  1754  s. 
De  rim meuble  remis  k  litre  d'anlichrèse, 
iî,  1337. 

Abandonne  ment  (Contrat  d’),  Uj 
312,  313.  V,  Cession  de  biens. 

Abeilles.  Immeubles  par  destination,  1, 
1253.  Accession  nalurelle,  î,  Droit  de 
poursuite,  ï,  1355,  1781. 

Abreuvoir.  i:?ervilude.  I,  1791. 

Abrogation  de  la  loi ^  1,  25,  42.  43. 

Absence.  Nolions  générales,  J.  288. 
Non-présence,  I,  289. 

Effels  de  C  —  qnaiil  au  palrimoine 
délaissé  par  l’absent  au  jour  de  sa  dîspari- 
lion,  Présomplion  d'absence.  Ml,  12G3  s. 
Déclaration  d'absence.  IM,  1271  s.  Knvoi 
en  possession  provisoire.  IM.  128(i,  Pou¬ 
voirs  des  envoyés,  ML  1293.  Droit  d'option 
du  conjoint  de  l'absenl,  ML  L3^M.  Envoi  en 
possession  dédnitlL  Ml,  1310. 

Eff'el.Ÿ  de  /'  —  quaid  aux  droits  éventuels 
qui  peuvent  compéter  à  Labseiil,  NI,  1323; 
quant  5411  mariage,  L  348,  443;  quant  ii  la 
puissance  paternelle  et  à  la  tutelle  des 
enfants,  1,  IMk»,  l!72,  1022  à  lo>3.  Fin  de 
1'— ,111,  1317 

Spécialiiés.  MiliUî res  absents,  III,  1277, 
Aulorisation  marjUle,  I,  501  “4®,  Jouissance 
légale  J  l,  970.  Ad  mi  ni  si  ra  lion  légale,  1,993. 


Mariage  des  descendants  de  TaUsenl,  L 
Action  en  désaveu,  délai,  1,  799,  Mariage. 
111,  iWJc^  üTibî®,  07 L  Révocation  de  dona¬ 
tion  par  sui  v  enance  d’enfauL  MIt  995,  999, 
Dissolution  de  lacommunanlé  etilre  époux. 
Ml,  105,  1301  s.  îïesliluiioii  de  la  dot,  111, 
42! .  Rescision  d’une  vente  d’immeulde  pour 
lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  11,849. 
Transaclion,  IL  1273.  Conslitulion  d'hypo¬ 
thèque,  U,  1587. 

Abus  de  confi  iiice,  Ib  enve,  L  833. 
Prescription  instanlanée  des  meubles,  1, 
1 502. 

Abus  des  dr  its,  L  1290  et  M.  *173  bis. 

Abus  de  jouissance.  Usufndî,  1,  1579, 
1614.  Jouissance  légsde,  1,  963-6®  Louage 
de  choses,  IL  92(>.  Gage,  IL  1325.  f^rèt  à 
usage,  M,  1072. 

Acceptation  en  général.  Offre  ou 
poDicilation,  11,  17.  Siipulation  pour  au- 
irui,  IL  50.  Remise  de  deüe,  IL  Con- 
lirmation,  11,  56u.  —  du  remploi  fait  par  le 
mari  pour  la  femme,  Ml,  65,  66i.  Aveu.  11, 
614,  623.  Congé  lie  bail,  II,  9i2.  Mandai, 
11,  1191.  Cession  de  créance,  il,  865.  He- 
noncîalîon  ;i  une  liypolh^que  on  à  un  pri¬ 
vilège,  M,  1797. 

Acceptation  de  cornu  unauté*Gom’ 
m  unau  lé  légale.  IM,  194.  Communanlé 
d’acquêlvS.  111,  257.  Société  d’acqnéis.  IM, 
444.  Préciput  conventionnel,  111,  Hy- 
polhèque  légale  de  la  femme  mariée,  IL 
155(j,  ML  444. 

Acceptation  de  donation*  l>onatioii 
enlre  vils,  ÎII,  8U6.  934  s.,  94 i  s.  Partage 
d'ascendanl,  ilL  1 187.  l  ïonation  par  eonlrat 
de  mariage,  MI,  1212.  Inslitution  conirac- 
luelie.  Ml,  1221.  Donalîon  ctimnlative  de 
biens  présenls  el  à  venir,  IM,  1226.' Dona- 
lion  entre  épuux  par  contrat  de  mariage, 
IM,  1232.  Donalioii  enlre  époux  pendant  le 
mariage,  MR  1239. 

Acceptation  des  legs,  IM,  ÎÜ46. 

Acceptation  d©  succession*  En  gé¬ 
néral,  111,  588  s.  Pure  et  simple,  ML  7*83. 
591  3.  b7x presse,  IM,  592.  Tacite,  IM,  594  s., 
i738.  Sous  bénébee  d’inventaire.  ML  639  s. 
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Séparation  *les  palrimoines  résnlfanl  de 
plein  dmU  de  1'  ™  bénéficiaire,  111,  GV^  s., 
7i>*.  IiTévocabiliLé  de  l'  —,  HI,  5î)9,  Hesci’ 
slon  de  V  lli,  SVlni  s*  Tulelle,  1, 
Adrnhiiïîlnilicni  légale,  M  nieur  éinan- 
cipé,  L  ntï2-l‘^.  Conseil  judiciaire,  l,  121G 
W  iîê/t  r/ÎC e  .i l  ' t H ve  n i a  I re . 

Accession,  l,  131<'k  l>es  choses  dont  on 
e.sl  propriéUiie  par  dniii  d'  — ,  l,  1817  à 
18i'ï7*  De  r  —  considérée  comme  moyen 
d'acquérir,  I,  18(XJ  hlÿ,  É^ropre  de  coinmu- 
naulé,  lll,  nG.  V.  Acces.*toire,H. 

Accession  de  possessions,  1,  1124  k 
I  m. 

Accessoires,  f.  1284-4«.  I^iopriélé,  I, 
1817  à  1857.  ÜîsurniiL  l,  IniîG,  J.egs,  III, 
1083-inH^i,  Coin  peu  sa  Lion,  Jl,  8G8,  IGvnve 
lesümoptale.  II,  581.  Propres  de  cûmimi- 
naulé.  lll,  5ti.  Vente,  II,  7G  h  Cession  de 
créance*  II,  ^ 7 i,  CanlionnemenC  II,  1281^ 
Privilège  du  voiturier,  (I,  1422.  Privilège 
du  vetidenr  d'uiimeuble,  II,  1487*  llvpolhè- 
((ue,  II.  1  iGG,  1619. 

Accidents  du  travail.  Itesponsabilité, 

II ,  977 î  s. 

Accroissement  (Droit  d^). 

/l  fl  / re  e* *h é rH  111,1416,  617. 

Entre  eoiéouialres^  III,  [VM)  à  118H.  Cof}- 
ditions  reifiiise^.  Il I,  1 131  à  1185.  I/  — a‘l-il 
lieu  OKv/i  11 L  1137.  —  eidre  coléga¬ 

taires  universels,  lll,  lîHS:  entre  coléga* 
kiires  d'usufrMil,  lll,  118S.  Heloiir  légal  ou 
succe?^si>ral,  lll,  7v2l.  Héserve,  IIL  885* 
Subslilutîons  fidéicommissaires,  lll,  1154. 
Cession  d'hérédilé,  îl,  88  4. 

Acquêts,  he  sitcce<ision.  Ancienne  dis- 
liiiCtiûn  des  propres  et  des  —,  III,  495  à 
497.  De  comninnauîé.  Communaulé  légale, 

III,  49,81.  Immeubles  acquis  dans  rinler- 
valle  des  det>x  contrats,  PI,  50*  f7ommii- 
uanléij’  — ,  ÎIl,  252.  Société  d'— ,  lit.  4  44, 
Biens  présumés  — .  lll,  8C  257*  Hypo¬ 
thèque  légale.  II*  15r><J*  Hypothèque  judi¬ 
ciaire,  II,  1572*  V*  Communntité  de  hietis 
entre 

Acquiesce  lient*  Dilférence  avec  U 
transaction,  II.  I27ii.  Divorce,  l,  637*  Sépa¬ 
ration  de  corps,  I,  724  Tuteur,  I.  1098, 
1099.  Mineur  émancipé,  I,  î  157-2®.  Inter¬ 
diction,  I,  1 190. 

Acquisition  de  la  propriété  (  ^odes 
d’).  Enumération,  !,  1800  tnw  Division,  1, 
1301. 

Acte»  Div^ers  sens  du  mot  — ,1,8  4, 102-4, 
II,  494,  III,  <167.  l)ilTéreiice  entre  les  —  et 
les  ècrils,  11,594-fï.  Formes  des  actes  sui* 
vairt  le  lieu  ou  on  le-î  passe,  Bègle  Locus 
regil  ttcium,  I,  88  a  8'>  fils,  —  inexislanls 
el  —  nuis,  f,  0)2-15  s.,  4lXJ,  II,  387  à 
38î>* 

Acteauthentique*  Déltnilion,  11,  495. 
Soleunilés  requises,  11,  495  Force  pro¬ 
bante.  H,  498  k  5''Ki  —  nul  comme  tel  et 
valable  comme  écriture  privée.  II,  49Iï. 
Force  exécutoire,  II,  504*  Cnpie  des — ,  11, 

H  ^  ^ 

5i>.>. 

Acte  confirmatif,  II,  556,  57>9,  566>*  V. 
Confirma  tio7i. 

Actes  conservatoires,  V,  Mesures 
conservatoires. 

Actes  d^administration.  Délinition, 
L  liHV.i. 


Spéchdités,^  Accepta  lion  l  acite<Ie  succes¬ 
sion,  ill,  59fï:  de  communaulé,  lll,  198. 
EfTet  de  la  réalisalioii  île  la  condilion  sur 
les  — *11,  161*  V.  A(fminisirateu*\ 

Actes  de  commerce.  V.  Mutlètes 
cQtnmercinies, 

Act^sde  ré tat  civil,  I.  t(XJ  s.  1  Vrsou- 
ues  qui  tigurenl  dans  les  — ,  l*  168.  HédaC’ 
Lion  des  —,  l,  171.  Begislres  del'élal  civil, 
leur  puhïicilè,  I,  175  à  I8i /^i.^,86L  Kxlrails 
des  registres  icopie.s  el  exlraiis  des  ucles  , 

I,  181  à  184.  Nature  el  Ibrce  prohanle  des 
— ,  1,  187).  Des  —  des  Français  eu  pays 
étranger,  1,  201,  878*  Des  —  de.s  étrangers 
en  France,  \,2()ï.  SancUou  des  dispositions 
relatives  à  la  rédaclion  des  ,  1,  194.  Nul¬ 
lité  des  — ,  1,  197.  Bectiflcalion  des  —J, 
283.  Actes  de  naissance,  1,  206  s.  Actes  de 
mariage,  l,  371,  372,  475  à  477.  Actes  de 
publication  de  mariage,  1,  356,  .\ctes  de 
décès,  l,  218  il  231.  Actes  de  recoruiais- 
sance  d'enfant  nalurel*  L  216.  861.  Actes 
d’adoplîon,  T,  924  s*  V*  Etat  civil,  !*rocU’ 
ration. 

Appendice.  Lois  relatives  à  la  réorgani¬ 
sation  et  à  U  reconstiliiliori  ues  actes  de 
l* — après  ta  guerre  cle  1H70-187 1,  1.  212  à 
246. 

Acte  de  notoriété*  *Mariage,  l,  311, 
336,  8f>3. 

Actes  extrajudiciaires*  Autorisation 
maritale,  I,  551,  561,  lll,  250  vu. 

Acte  instniinentaire*  Délinition  el 
divisions.  II,  49  4* 

Actes  judiciaires.  Aulorisalion  mari¬ 
tale,  [,  549  k  550  bis,  '>61,111,  25Ü-vij.  Hypo- 
Ibèque  judiciaire.  11,  15145  îi  1567. 

Acta  juridique  {neffotîum  .  Théorie 
générale,  L  102*8  s.  Hègle  Locus  rer/it 
acfum,  1,  84,  Acte  (Fbérilier,  acceptation 
de  succession  J  III,  594  à  5îf8,  [Partage,  lll, 
666,  667,  672.  Acceplalion  île  communaulé, 
III,  198. 

Acte  notarié*  V*  Acte  an (hen tique, 
Ta.re, 

Acte  primordial,  11,  557* 

Acte  respectueux*  Mariage  suppres¬ 
sion  des  —  ,  L  829*  Adoption,  L  91 'L 

Acte  récognitif,  II,  55G  à  558.  Servi¬ 
tude,  I,  17914.  B  ente,  ÏI,  464. 

Actes  solennels,  1,  t02-13  el  li>2-l  4. 
Mariage,  L  370,  461*  Beconnaissâiice  d'en¬ 
fant  naturel,  L  216,  857  s.  Adoplion,  1,91)8, 
923  s.  Bègle  Locus  reqil  acium,  1,  8i*  Do¬ 
nation  en  Ire  vifs,  jll,  803,  934  k  9  41. 
lïeciüticialion  k  sticcessioTi,  lll, 618  ;  àcom- 
mimauté,  III,  199.TeslameiU,  lll,  807, 101  <L 
Subrogation  conventioniielle  par  le  débi 
leur,  fl*,  284  à  285.  Contrai  de  mariage*  III, 
17.  Subrogation  à  rhypolhèque  légale  delà 
femme  mariée*  II,  1534,  Hypothèque  con- 
vetUionîielle,  H,  1608.  Procuration  pour 
accomplir  un  —,  îl,  111)9.  HcMv  non  solen¬ 
nels  :  TransacUon.  H,  1271,  1277*  Antî- 
cïirèse.  H,  1328. 

Acte  sous  seing  privé*  Délmilion,  IL 
5n6.  Forme,  II,  50É3  s.  Double  original,  H, 
5fX)  à  519.  Approuvé  ou  bon  pour,  II,  520  h 
527*  Force  probante,  Il,  528  ’s.  Copie  des 

II,  '>5«>, 

Spéciatiiés.  'resUme  d  olographe,  111, 
1018  !i  102<K  Procuration,  II,  1198*  Inscrip- 


in 


» 


lion  hypothécaire,  lî,  W  ÎHile  cet  - 

/duie’  liée  o  n  tt  a  i  s  s  ft  n  e  e  t  /  W  rit  m^e. 

Action  en  jmtice  ,  I.  1231.  Nalure 
inol>îlîf' re  ou  inirno!>îlifTe,  I.  12G2, 

126n.  Demeure,  11,  1Ü2.  liilérêU  moratoi¬ 
re^,  lîi  120  k  123*  Aiialûcisjiie,  IL  12'*  a 
129.  AIhi.’î  lies?  ilt'üUÿ,  11,  bla,  Commii- 
ciaulé  léfîale,  111.  129,  130.  Héh^nne  dotal, 
111,  374,  375.  Jeu  el  pari,  ÎL  1149  ü.  Pres- 
criptiûti,  L  1 43tt  4  1439,  1444. 

Actio.i  civile,  H,  073  5.  AulfM'isaUoii 
marilüle,  I,  5i9  s.  TratLsarlion,  IL  1270, 
V.  Anlorité (le la  chose jnffét%  Hèparaf lotis 
civiles. 

Action  confessoïre.  rsufruit,  1,  154  L 
P^omniunaiilé  légale,  lü,  129.  Preuve,  11, 
491. 

Action  de  iti  rem  II,  061,  — 

accordée  c  on  ire  un  incapahle  pour  Te  m  pé¬ 
cher  de  s'enrichir  aux  dépens  d'aulrni  k  la 
fa  ce  LH-  de  son  incapacité,  L  57j3  6is,  11,411, 
655,  1195.  LsulVuilier,  1.  15  *5  à  154(>  bis. 
Possesseur  de  lionne  foi  ou  de  mauvaise 
foi,  I.  1339  s.  Paiement  fait  par  un  Mers.  II, 
251.  (7ûminu(iautéi  HI,  97  bis.  12(L  Société^ 
11,  ItPjS.  CaulionnemenI .  IL  1255.  Tiers 
détenteurs,  IL  1772, 

Actions  de  la  Banque  de  France* 
Meuliles,  L  1269.  Itninobilisalion,  L  1264, 
Privilège  du  vetîdeur,  11,  1432,  Ilypolhè- 
que.  Il*  15Hh  liiscriplsori  tles  privilèges  et 
hy pollif-qurs,  IL  liifQ.  Purge  des  hypothè¬ 
ques.  II.  1815. 

Actions  des  canaux  du  Midi,  d'Or¬ 
léans  et  du  Loingÿ  L  12r>L 

Action  eu  contestation  de  légiti¬ 
mité,  L  803  k  810. 

Action  en  contestation  d’état,  1. 
ni:î, 

Actioiï  en  déclaration  de  simula¬ 
tion,  IL  407. 

Action  en  désaveu.  V.  üésaveu  tle 
pnlecnifè. 

Action  en  délivrance-  UsutViiît,  L 
1544.  Legs,  IIL  1^72  s. 

Action  en  garantie,  V,  (kiranlie. 

Action  en  justice.  \L  Je/ ton 

Action  en  nullité,  V,  ,Vn//i7é. 

Action  eu  partage.  V.  ParUtf/e  d*bê- 
rédUéf  de  com/nunanléf  de  société. 

Action  en  pétition  d'hérédité*  \L 
!*td  il  ion  d'hérédité. 

Action  en  réclamation  d’etat,  1. 
831  à  837.  V,  Paterndè. 

Action  en  reconstitution  de  la 
preuve  du  mariage,  L  jS5  s. 

Action  en  ré  luction.  Hédiicfion. 

Action  en  réduction  des  engage- 
menu  exce.ssiU  coiilraeiés  par  un  iiûrieur 
ètnaiicipé.  L  11(45  à  n6>9. 

Action  en  répétition*  V.  0/jlif/aitoti.s 
naturelles,  l^ûierttenf  de  t  tudiL 

Action  eu  reprise.  V.  ('ufie. 

Action  eu  rescision.  V. 

Action  en  résolution.  V.  liésolutiofi. 

Action  en  revendication,  V.  Heveu- 
dicaliOH,  Culte. 

Action  en  révocation,  V.  Hévoca- 
tioïi. 

Action  indirectejde  Tart,  1166.  V. 

Exercice  des  et  actions  du  déht- 

teu  r. 


Action  négatoire,  IL  491, 

Action  paulienne  ou  rèvocatoire, 
Ihiéorle  générale,  IL  139  a  151.  Divorce, 
L  (i(ïL  Sépara  lion  de  corps,  L  729.  Henon- 
cUtiou  à  usutruîl.  i.  lfi[9.  IL  142  Accep¬ 
ta  Lion  de  succession,  11,  142,  IIL  624. 
lîenuncialion  a  succession,  111,  6i24,  Par¬ 
tage  de  succession*  III,  771,  Heuonciation 
anticipée  du  grevé  de  suhsliluLîon,  lll* 
1178,  Acceptation  ou  répudiation  de  la 
comiriîiimuté,  111.  2(tL  (7oiislilunoii  tle  doL 
lll*  36)U  i  363.  Sépara tioti  de  biens  IIL  178, 
Heaoncîaliori  k  une  prescripUon  acquise* 
L  1392.  1393, 

Actions  personnelles  et  réelles,  I* 

123L 

Actions  pétitoires*  .Mari  commun  en 
hiens,  ÎU.  129.  Marî  dotal*  Hî,  374, 

Actions  possessoires,  1,  1295,  Tu  le  Ile* 
1*  1(197,  l  sutruilier.  L  l7Tj4,  Servi  lu  Je,  I* 
l(>3i,  .Saisine  hérédilaire*  IIL  4(>3,  Mari 
commun  en  hieiis,  HL  129.  Mari  dotal,  111, 
374  liégitne  exclus!  I  de  co  mm  unau  Lé,  lll, 
333,  Ulîlilé  de  I'  —  pour  délernuner  le  rote 
des  plaideurs  dans  l'ius lance,  L  1295. 

Action  publique*  Aulodsalion  mari- 
Lale,  L  57)0,  Suppression  d'élal,  I.  834. 
TraiîsacUon,  IL  1276, 

Action  rédhibitoire.  11*  801  ii  8(i9. 

Action  réelle^  1*  1-31, 

Acti  n  c|imnti  iiimoriM*  11*  8((3,  80('> 

à  8(  v9. 

Actions  sociales*  Meuhks,  L  12(>7* 
12(i9  a  1273.  Dis  Line  lion  de  Ta  dion  et  de 
riulérét.  L  1269.  Uoinmunaulé  lég^^lp,  I IL 
45,  Cession,  H*  873.  Cage*  II,  131  L  35j telle* 
I*  1109  à  1115. 

Adages,  1,  bl<h  V.  lièf/te. 

Adhésion  (C  ntrat  d'h  IL  17. 

Adition  d'hérédité,  lll,  596. 

Adjudication  (Jugeaient  d').  Sur 
licitation,  H*  8(j^i.  Sur  saisie  immohilim e* 
IL  1815,  Sur  surenchère,  IL  1815,  ÎS35  û 
1842.  V,  Transcripiiott. 

AdniinistrateurSi  Envoyés  en  posses¬ 
sion  provisoire*  l)(,  1290  k  1296,  Epoux 
commun  en  biens  qtii  opte  pour  la  coiiti- 
tiualioM  de  la  rorninuiiaulé*  lll,  13(>5,  Tu- 
leur*  L  h '(47  k  IdHi,  ,M]neür  émancipé.  I* 
ILïi  ài  1156,  1  lypolhèque judiciaire.  11,56(1. 
Mari  :  communauLé  légale,  IH*  114,  127  à 
137:  commiinaLilê  li’acqucls,  HL  25(4:  non- 
corn  lu  un  au  lé,  lll*  333;  régime  dotal,  lll, 
374  à  378.  Femme  séparée  judîciairemeciL 
IIL  184  à  186;  conLiacluellemenL  HL  336* 
338  à  34(j.  Femme  do  la  le  :  paraphe  ni  aux, 
IIL  4*3.  .Mundalaire  général.  H,  12ni,  Pou¬ 
voirs  de  r  —  en  général*  L  I0()9,  lll.  1293, 
\  .  ,lc/eA‘  d  administration^  Admini^/ra- 
t  e  ur  P  P  O  îî  i  so  I  re ,  A  d  m  i  n  t  st  t 'o  lion  l  éfp}  le . 

Administrateur  provisoire.  De  la 
personne  clonl  Finterdiclion  esl  provoquée, 
L  IHlh  1195,  1214,  ï>e  la  personne  non 
inlerdile  placée  dans  un  élablissemeiit 
d  aliénés*  L  1223.  Hypollièque  légale*  IL 
1542.  HypoLhèque  judiciaire.  Il*  1560. 

Administration  légale  du  père»  L 
(495, '991J  s.*  1113,  tl73.  î  IvpoLhèuue  légale* 
11,1542. 

Adoption»  L  9H8,  A  péri;  n  historique,  L 
1^7.  Conditions  requises,  L  t(üt^  à  917, 
^  ord  iti  aire*  L  [AA  k  913.  —  rémumu'a- 
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lotre*  1,  —  tefctLciTnetilaïre,  1,  iMr>.  De 

r  “  en  fan  U  nalureb^  1,  Il  17.  KÏÏeU  de 
r  —,  I,  bonnes, 

Adultère.  X’esl  plus  un  enipêeliemeut 
de  inaringe,  1*  3jT,  <j8V.  Sanclioii  de  T  — , 
1,  Divorce,  I,  ù)^}  .s,,  6GG  a  GG8,  îjSî. 
Séparation  de  corps,  I,  4 17.  Désaveu,  1, 
TSü.  Fiiîaüon,  L  r^8.  8W,  8Gô,  kgs. 
AérolUhe,  I,  IHIU  bis. 

AfiFouage  (Droit  d’),  I,  1027. 
Affrérissemeût  (Clause  d%  lit,  \K 
Age,  Mariage,  I,  4i^K  Adoption,  I.  1M2 
à  liild.  Excuse  en  iriaLiêre  Lu  telle.  I,  li  iô2. 
Emancipation,  1,  UiU.  IIV4,  Majorité.  1, 
V8i>,  1 17  i,  Testainenl  du  mineur,  111,828. 
Agences  matrimoniales,  11, 

Agents  commissionnés  des  com¬ 
pagnies*  Kévucalïon,  11.  %8.  U7ïL 
Agents  diplo manques*  V.  Coitnula^ 
Jsceiuiauls,  Empêchements  (fe  mariage. 
Aïeul,  V.  Ascendant  s. 

Aliénation,  Délhiition,  1,  55L 
Spêciaiiiés.  —  des  bieiH  de  la  commu¬ 
nauté  par  le  mari,  III.  114  —  d\i[i  propre 
de  la  femme  par  le  mari.  IIJ,  131  à  132  bis. 
—  du  fonds  dotal  indùmeui  laile  par  les 
époux  ou  par  T  un  d’eux.  111,  4iM.  —  à  fonds 
perdu  ou  av^ec  réserve  d’usufruii  au  profiL 
d'uu  successible  eu  ligne  directe,  111,  H\di  à 
84^8.  l^rohiluliou  ifaliéiier,  Ut,  813. 

Aliénés,  Placeineut  dans  uii  établisse- 
meut  d’  I,  1222.  Capacité»  I,  1224,  U, 
r>5.  Divorce  et  séparation  de  corps,  1,  G23. 
Désaveu  de  paternité,  E  77G.  Prescripiîon 
(îe  Eactioïi  en  nullité»  II.  401  bo,  Hypothé- 
(jue  légale.  Il,  1542,  Suspension  de  la  pres¬ 
cription,  !,  1455.  \\  tulerdïction  judi- 
viüire. 

Aliments.  Théorie  générale,  1»  5l52  s. 
Dersonues  entre  lesquelles  Eobligation 
aliruenlaire  existe  :  ascendants  et  descen 
danls  légitimes,  1,  503.  U18:  p' re  et  mère 
et  enfants  illùgîlimesT  I,  514,  515»  800,  lit, 
55 i  à  553: beau-pi  re  et  bel fe-mére, gendres 
et  brus,  1,  5011  à  5|3.  GOO;  éiKmx,  E  ^1  E 
535,  535  hiSf  542,  58G-4”.  7i>J,  'tE  734,  U. 
1521  :  conjoiul  s iii‘ vivant,  E  504  à  508  ; 
adoptant  et  adopté,  1,  514,  tî2M;  tuleur  oHi- 
cieux,  E  028:  donateur,  E  514,111»  IE8» 
OlVi.  Dans  quel  ordre  les  divers  dé  11  leurs 
de  la  dette  aÜrneulaire  sonL  tenus  de  la 
paver.  E  7)tG.  tloinmeiit  elle  doit  élre 
aC(jQ  illée.  E  517  s.  Mon  tard  de  la  dette  ali¬ 
mentaire,  E  520  s.  Ea  dette  alïmenlaiie 
n’esl  ni  solidaire  ni  indivisible,  1,  523.  Est¬ 
elle  portable  on  524.  Décharge 

et  réducliun»  1»  518.  525.  [[idiguité.  E  52G. 
Ex  line  lion»  E  5!  2.  Mord  du  débiteur  on  du 
créancier.  1,528.  Incessîbilrté  et  insaïsissa- 
bilité,  E  5f{n.  IVîhunal  compétent»  E  531 
Spécialités.  Mort  civilement,  UE  1 43E 
Condamné  à  une  peine  aTllicLive  perpé¬ 
tuelle,  III.  1438.  Divorce,)»  655  ^.,  00, 
709  4  7 12.  Sépara  lion  de  corps,  E  535»  710, 
734.  Conversion  du  jugement  de  sépara¬ 
tion  de  corps  eu  jugement  de  divorce,  1, 
711,  711  bis,  753.  (jblîgdlion  contractée  par 
un  p:  re  nalurei  envers  son  enfant  non 
reconnu  de  lui  payer  une  pension  alimen- 
latre»  i»  884.  Il,  24G.  Ué vocation  des  dona^ 
lions  pour  refus  d’  — »  DE  978,  979.  — 
dtis  à  l’enfant  par  son  père  qui  Ta  fait  déte¬ 


nir,  1,  947.  Dappurt  à  succession,  III,  7n4, 
705.  Compensa  lion,  saisie,  11  ,  3GL  l^assif 
lie  la  CO  mm  unau  lé,  111,  lÛE  2.55.  Droits  de 
viduilé  de  h  femme  commune»  111,210;  de 
la  femme  dotale,  111,  4ilb  llypotln^ue 
légale,  lE  1521.  IG37.  lîypotliéque  judi¬ 
ciaire,  E  518.  Aliénation  des  im meubles 
dolaii.x,  HE  :Jj2,  394.  IVansaclion,  U,  127G. 
Pri vilrge,^ lE  13 TE  Prescription  de  cinq 
ans,  11,  474  à  48^1,  i8G.  .louissatïce  légale 
des  père  et  mère,  E  959.  Déchéance  de  h 
puissance  paLernelle.  E  975. 

Alliance,  Alliés»  E  i:i^i.  Empéclip- 
ment  de  mariage.  1,  391  s  Opposition  au 
rrmriage»J,  3()8.  Nullité  de  mariage.  E 
a  4  4rj.  Delte  àlimentaîre,  1,  5iJ9  à  513, 
Divorce,  E  GlNj.  Déchéance  de  la  puissance 
paternelle  J.  ir7»  noie  î.  Conseil  de  famille, 
l,  9124,  ID2:  à  1h29.  Tutelle.  I,  961.  Inler- 
dicüon,  I.  1181.  Indignité  de  succéder, 
e.xcuse»  111,  48Ü.  Témoins  les  ta  me  nia  ires» 
HE  1041.  Inscription  de  Ebvpolhf  que 
légale  de  la  femme  mariée»  lE  IG?>2. 

Alluvion  et  relais^  E  1347.  (.acs  et 
étangs.  I.  1348.  Usufruit,  1,  Î53i;.  tlypo- 
tbéque.  H»  1619. 

Altemativité,  t Conventions  en  généraE 
U,  L87  s..  229.  i^ommunanlé,  111,85.  Vente» 
11»  702.  Eegs,  HE  lUSG. 

Améliorations,  Usufruit,  1,  1545,  15  46. 
Jouissance  légale  J,  1546  /;/sJ3mse  léguée, 
Hl.  i(’Wj3»  1084.  Propres  des  époux,  offices. 
Ht»  80»  254,  259.  Hypotheque,  il,  P»  19, 
\E  Impenses.  . 

Amendes.  Eo  mm  U  U  au  Lé  légale,  III,  122, 
12G.  Solidarilé,  H,  219,  G74. 

Ameublissement,  Ml,  2148  llypolhi^- 
que,  lE  15S6. 

Anah'gie.  \rguiiietil  d’  --»  l»  KXb  lÉ*i 

bis. 

Anatocisme,  II,  124  s. 

Animaux*  Sauvages.  Accession  nalu- 
relle»  E  1355.  Occupation,  E  l'Ui5,  EWj. 
Oomesiiques.  Immeubles  par  destination, 

I»  1252  à  Ï25i  EroîL  des—,  1,  1317.  i;su- 
fruit,  E  16^*3»  1611.  Hespunsabilitè  civile 
du  chef  des  — ,  II,  679,  Clieplel»  H,  HXIO  à 
11S02. 

Aiineiion,  HE  1358. 

Antichrèse^  lE  1327,  Preuve  de  T  —, 
II»  1328,  577.  Tran^criplion»  I,  1372  bis.  H, 
1329.  Droits  du  créancier  aiitichrésisle»  H, 
133U.  8es  oldigalions»  II.  13757.  iJilférences 
avec  le  giige,  rusufrnli,  rbvpolbèque,  11, 
137J8  à  I34n.  Cofilral  pignoiaLir,  H.  1333. 

Antidate*  Preuve  :  Actes  anlhenliques, 

E  188.  Il,  actes  sous  seing  privé.  Il, 
57f3  s.;  leslametH  olographe,  HE  EH 4, 
1020.  V,  Date,  Imte  certaine. 

Apport,  (''ôtnnuftaaité  conjugaie. 
63  a  use  d'  — ,  111»  2G4  à  2i>7,  289.  Clause  de 
reprise  d'  —  fj-anc  el  quille,  11 E  291. 
Apport  de  la  dot»  preuve»  IH»  4.5^1  Soviété, 
H.  1017,  Diverses  sortes  d‘  —  »  II,  H >32  î* 
lii3G,  HÉ57.  Oaraulie  de  t'  — ,  U»  1^J37, 
Inlluencé  de  V  —,  sur  la  preine  de  la 
société,  H,  H^2i 

Apprentissage*  H  apport  h  succession 
des  frais  d'  — »  IIE  Tn*  h  7o5.  IJesponsaM- 
lilé  civile  du  chef  des  apprentis,  IJ,  67t). 
Prescription  du  prix  fie  \‘  — .  lE  4(77. 

Approuvé  ou  bon  pour,  11,  52^*  à527. 
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Appui  servftutfê  d\,  I,  1(18^1. 

Aqueduc,  I,  t2^i7. 

Arbitrage,  Arbitre.  Prix  tJe  venle 
iaîsdé  à  J'ai1>Urage  d'un  tiers,  11,  UNI  Hi*- 
glement  des  parU  entre  associés,  11,  1043. 
Hs-pollieque  judiciaire  résultant  des  sen¬ 
tences  aihilrales,  II,  t55it.  Autorité  de  la 
chose  jugée,  11,  t^i. 

Arbres.  Immeubles  par  nature,  J,  133t\ 
i2\H  s.  Vente  sur  pied,  I,  13 IG.  Droit  d  ac¬ 
cession,  l,  13.i3  à  13^i7*  Plan  talions  faites 
sur  le  ierraîn  d'autrui,  l,  à  1345  bis. 
UsidruîLj,  1557  s.  Haie  miloyenne, I,  ITôl. 
Distance  à  observer  pour  la  plantation  des 
—J,  1753  s. 

Architectes.  Hesponsabililé,  11,  IW  k 
9%.  l^rescription,  îl,  91*1  k  995.  Ang- 
menlalions  ou  changements,  11,  997. 

Privilège,  n,  lin  k  liitb  liGB  à  1470, 
1678. 

Argument*  —  d'analogie,  (f  cfut/tai  io, 
a  fofdiori,  1,  lüü»  100  bis. 

Arrangements  de  famille*  Propres 
de  communauté,  111,  tU). 

Arrérages,  1,  1374.  KruiU  civils,  1, 
1317,  1531b  II,  1173.  Usufruit  dbjne  rente, 
1,  1556.  Anatocisme,  II,  137  k  129,  Passif 
de  la  communauté  légale,  IIU  98;  de  la 
commiinatilé  d'acquêts,  IH,  355.  Taux 
J  es  —  de  la  rente  foncière  et  de  la  rente 
constilüée,  I,  1283,  II,  1103;  de  la  retUe 
viagère.  II,  llGi.  —  conservés  par  l’ins- 
criptioii  hypolhécaire,  M,  1(^89  k  1696. 
Prescription  quinquennale  des  —,  lU  1173, 
477  à  480,  486.  488. 

Arrhes*  Vente,  il,  695  k  697.  Promesse 
d'échange,  U,  6j96. 

Artisan*  Approuvé  ou  bon  pour.  11, 
530  k  53 U  5uneiir  — ,  rescision  pour 
cause  de  lésion,  II,  40 1-3*.  Kesponsabîlité 
civile.  Il,  mMj.  1  Prescription,  li,  4G6. 

Ascendantes.  Tutelle:  conseil  de  l'a- 
mille,  U  1019,  1038,  1056,  lOïîL 

Ascendants.  Consentement  à  mariage, 
:J08  à  317/319  à  331, 339.  Opposition  à  ma¬ 
riage.  1.  384,  385,  398,  Nullité  de  mariage, 
l,  430  k  439,  434-35.  O bli galion  alimentaire, 
U  7ïU3.  Acceptation  de  donation,  llî,  945 
Puissance  paternelle,  1,  935,  973  s.  Tutelle 
des  — ,  i,  1018.  Conseil  de  famille,  I,  1028. 
Témoignage  des  —  dans  les  procès  en  di¬ 
vorce  ou  en  séparation  de  corps,  I,  719. 
Réserve  des  — [(I,  880,  88fV.  îtelour  légal, 
111,  510. 

Assignation.  Inlerruplion  <le  la  pres¬ 
cription,  I,  l  i36. 

Assistance,  i>  nseil  de  tutelle,  1,  10(io. 
(jiirateiir  du  mineur  émancipé,  I,  1150, 
1157,  1  ir>8.  Umtseil  judiciaire.  U  1215,  1316. 
îievoir  d'  —  entre  époux,  1,  537,  681,  734. 
—  du  mineur  dans  son  contrat  de  mariage, 
nu  22,  25  s. 

Assistance  publique*  Tutelle  de  T—, 
I,  979,  98 1  his,  984.  Goiisenlemenl  au  ma¬ 
riage,  1,  315,  33*. 

Association  (Contrat  d^).  II,  hiGl  i  s. 
Historique,  IL  UM')\  u.  DifTérences  avec  la 
société,  IL  1018,  Personne  morale,  lU  103U 
1022,  1^JG1  XV  s.  Droits  et  obligations  des  as¬ 
sociés,  H,  LMjl  XIV  s.  Dissolution  des  — ,  lU 
H  Nil  ;s:xvi  s.  Liquida  lion,  lï,  H16I  xxvn  s. 
eu  parlicipaliou,  I,  1276. 


Assurances*  i\fuiuel(es^  11,  1Q18.  4fa- 
tilimes,  IL,  1147,  577.  Terrestres,  li,  1147. 
L'indemnité  d' —  due  à  raison  d'uii  propre 
incendié  ne  tombe  pas  dans  la  comniu- 
naulé,  IIL  79-5“ .  .4.v,5^/ra^^oes  aiir  la  vie,  fï, 
1176  s.  Exercice  des  privïlnges  et  des  hypo- 
Ihèques  sur  Uindemnilé  d  — ,  IJ,  LtôOs., 
1378,  16P3. 

Astreintes,  11,  \23ter. 
Atermoiement  (Contrat  d*),  lî,3t3. 
Atre.  Distance  a  observer,  U  1762. 
Réparations  locatives.  H,  949. 
Atterrissement,  1,  Ui47,  1352. 
Aubaine  (Droit  d^),  IlL  1362  à  1365. 
Aubergistes.  Dépôt  nécessaire,  II, 
1135  à  I14U  Preuve  leslimoniale.  II,  595. 
Privilège,  II,  1418.  Prescription,  II,  461/ 

IL"  f. 


Audience  solennelle.  Uuestioii  d'étal, 
L  833.  Inlerdîclioü,  1101. 

Auteur  et  ayant-cause,  I.  lül-9,  IPl- 

10,  n,  51,  535  s. 

Autorisation  maritale,  l'héorie  géné¬ 
rale,  I,  544  s.  Acles  pour  lesquels  F  —  est 
nécessaire,  L  548  s.  De  qui  doit  émaner 
r  — ,  I,  554  s.  Dans  quels  cas  F  —  peut  êire 
suppléée  par  celle  de  la  jusliee,  I,  561,  563, 
IlI,  1094.  Procédure  à  suivre  pour  oh  tenir 
Faulorisalion  de  jtislice,  1,  563  s.  Forme  de 
F  l,  556  s.  ypécialîlé  de  I'—,  1,  565. 
ElTets  de  F  —,  I,  569.  MullHé  résultant  du 
défaut  d'  — 1,  570  à  576,  au  cas  d'absence 
du  mari,  1,  561- H,  393.  HaLdicalioii,  L 
57  L  V.  Biens  réservés,  caisse  trépargne. 

Spécialités.  Administration  légale.  1, 
bis.  Tutelle,  1, 1 173*  Obligations  légales, 
délictuelles,  quasi-délicluelle.s  et  quasi-con- 
Iraciuelles,  L  55^i  his.  Mesures  conserva¬ 
toires,  ï,  552,  136S.  Bien  de  famille  insai¬ 
sissable,  I,  551/553*  t Poursuites  criminelles, 
I,  550.  Demaude  en  divorce*  1,550,  623;  en 
séparation  de  rorps,  1,  550,  728;  en  sépara¬ 
tion  de  biens,  111,  176,  185,  186;  en  inter¬ 
diction,  I,  1182  Reconnaissance  d'enfant 
naturel,  I,  552,  873.  Acceptation  de  succes¬ 
sion,  L  551,  Hl,  589,  r>l*ij;  de  don  a  lion  entre 
vifs,  I,  551, 111,915.  Partage  de  succession, 
III,  669-i:/.-  d'ascendaiiL,  111,  1187,  1188* 
Dispositions  à  litre  gratuit,  1.  551, 553,  lll, 
83(/  834*  Exéculioii  testa meii taire,  IH, 
1094.  Révocation  de  donation  entre  époux 
pendant  le  mariage,  III,  1234.  Inslilution 
conlractueHe,  III,  1229.  Conventions  en  gé¬ 
néral,  II.  5ri-c*  Aveu,  H,  616.  Eiïels  par 
rapport  à  la  communauté  et  au  mari  des 
ûldigations  contraclées  par  la  femme  avec 
FaiiLorisation,  soit  du  mari,  1,  569,  HI,  95, 
95  bis.  soit  de  justice,  Ml,  124,  125.  ^Mandat, 

11,  tito.  Prêt  de  consommation,  II,  1088, 
1U89.  Transaction,  M,  1274  à  1375.  Mvpo- 
ihèque  convetilionnelte,  11,1583,  1584/Dé- 
laisseinenl  hypothécaire,  If,  ITG^i,  Suren¬ 
chère,  IL  1SU2,  Expropriation  forcée,  tl, 
1869.  Renonciation  k  une  prescription 
acquise^  I,  138j.  Sociétés  de  secours  mu- 
luel.s,  L  553, 

Autorité  de  la  chose  jugée.  Juge¬ 
ments  rendus  en  matière  civile  par  les 
tribunaux  français,  H,  60:3  k  611.  Motifs, 
dispositif,  H,  6o5  Conditions  requises,  IL 
6<hL  .Iiïgemenls  rendus  par  ^es  tri  b  unaux 
étrangers,  H,  1563  à  1564. 


SpécialUês.  —  en  nialière  d’élal  el  de 
ciipacilé  en  généra),  Il(\  HectiBca- 
lion  des  actes  de  Téiat  civil,.  [,  241.  Preuve 
du  mariage,  1,  492»  Divorce  et  séparatioii 
de  corps,  1,  TdO  à  7Go.  Jugement  pronon¬ 
çant  la  nullilé  d'un  mariage,  I,  454.  In- 
llueiice  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur 
la  décision  des  tribunaux  civils,  1,  833. 
l)ésaveu,  I,  802.  ConLestalïon  de  légitiniilé, 
f,  810.  Héclamadon  d'état,  1,  830.  liecon- 
naissance  rorcéc  d’enfant  naturel,  I,  897, 
.fugeiiieiU  condainnant  un  successible 
comme  héritier  pur  et  simple,  IIl,  038. 
Radiation  judiciaire  des  inscrîplîuiis,  U, 
1717,  1718. 

Avancement  d'hoirie*  .\fariage  de 
l'enfant  d’un  inlerdit,  1, 1 RJ9, 111,  I25.1mpu- 
lalion  des  dons  en  — ^  faits  à  un  rCservalaire, 
111,929  h  932.  Propres  de  communauté,  lll^ 
fjO.  V.  tkipporl  ()  succession. 

AveUï  II,  tild.  —  judiciaire.  II,  015,  i 
Capacité,  IP  010.  Force  probante,  II^  617. 
Indivisibilité,  II,  018.  —  qualîlié,  IP  019. 

—  complexe,  11,  619.  Hé  trac  ta  lion,  11,  622. 

—  exlrajudiciaire,  H,  624. 

Spècialilés.  Divorce  et  séparation  de 

corps  :  Griefs,  I,  629,  719.  Réconciliation,  , 
P  603.  Séparation  de  biens,  HP  176.  Filia¬ 
tion  légitime,  1,  78U,  7ÏHJ.  Filiation  natu¬ 
relle,  1,  873.  Présomptions  légales ef 
de  jure.  Il,  m2.  Rail,  II,  9U7.  Dépôt  volon* 
taire,  ip  1119.  Courtes  prescriptions,  II, 
472  bis.  Avocat,  II,  616. 

Aveugle,  l^eslament,  111,  1U37.  Témoin 
testamentaire,  111,  1041.  i 

Avis  du  Conseil  d^Etat  interprétatifs 
de  diverses  dispositions  du  code  civil,  I, 
99  ter. 

Avocat-  Hélahlîssemenl  de  l’ordre  des 
— ,  ip7:ir).  Aveu,  II,  616»  Cession  de  droits 
Uligienx,  11,  730  à  7SP  Pouage  de  services, 
IP  1193»  Prescription,  IP  469. 

Avoué,  Divorce.  1,  651.  Déchéance  de 
lapuî.ssance  paternelle,!,  977»  Aveu JI»  616.  i 
Oession  de  droiis  litigieux,  II,  T3Ü  à  733. 
.Mandai,  II,  1193.  Î120.  Privilège  à  raison 
des  faits  de  charge,  R,  1425,  Prescription, 

11,  409,  474. 

Avulsion,  P  Î349  h  1351»  Propres  de 
communauté,  lip  50» 

Ayant-cause.  Notion,  I,  lOi-9,  lOl-lO, 
ip  5p  535  à  538.  Effets  des  stipulations  et 
promesses  h  Tégard  des  — ^  II,  51  à  53. 

^péc'talilés.  Date  cer laine.  Il,  534  k  540.  ! 
Contre-Ieltre.  IP  541  à  540»  Commence¬ 
ment  de  preuve  par  écrit.  IP  594.  (Jonlir- 
matîon  d'une  donation,  IP  502.  Autorité  de 
îa  chose  jugée,  IP  ddl.  Droit  d'option  de  I 
l’héritier  appelé  à  une  succession,  IIP  6o7. 
De  U  femrt}e  entre  raeceptation  et  la  répu¬ 
diation  de  la  communaulé.  lïl.  196,  2U9. 
Garantie  d’éviction  en  matière  de  vente,  IP 
778»  Cession  de  créance,  IP  ST  P  Contiima- 
tion  et  jonction  des  possessions,  I,  î  Ï24  à 
1  428,  Transcription,  P  1370,  1372  ter.  V. 
Héritiers. 

Bail,  IP  898.  Transcription.  P  1372  bh\ 

—  à  lover^  IP  899,  949  à  953.  —  trois,  six. 
neuf,  If,  943.  à  ferme,  ip  899,  954-  lOlL 

—  à  colonage  partiaire,  IP  899,  %1.  lul2» 

—  à  métairie.  H,  8li9,  90 P  1012»  —  emphy¬ 
téotique,  IP  905 1  s»  —  à  cheptel,  IP  ICNiï. 


—  à  nourriture.  II,  1163,  ^  à  domaitie  con- 
géable,  I,  1334,  noie.  13 15  bîs.  —  k  com- 
pîant,  jp  898,  note.  Rail  à  rente,  P  1278, 
V,  L<ju(tf/e. 

Bailleur.  Privilège,  IP  P373  s.  liroit 
de  revendication.  Il,  1391  s. 

Bailleur  de  fonds*  Privilège  sur  le 
ca  U  Lion  ne  nie  H  L  des  lonciintinaire.'i  publics^ 
IP  1  425. 

Balance  des  comptes  entre  lepoux 
et  la  communauté,  IIP  212. 

Balcons,  DisLance  à  otiserver,  P  ITiilb 
1771. 

Balustrade.  DDUnce  à  otjserver,  p 
1769. 


Banque  de  France.  V.  de  la 

ftanque  de  France^  Hiilels  de  baufiue, 
Barbacanes,  1,  R'jbih 
Bâtiments.  Immeubles  par  naLurc,  P 
1241.  V,  Constrnclions,  fjnmenbles. 
Bénéfice  de  compétence,  I,  529. 
Bénéfice  de  discussion.  V.  Dîscus- 
sion. 


Bénéfice  de  division*  ÿulidarité  pas¬ 
sive,  IP  198.  CautionnemenP  11,  1251. 

Bénéfice  d’émolument,  IIP  194,  195, 
239.  Henonciatiou  au  — ,  IH,  194.  Compa¬ 
raison  avec  le  bénélîce  d'inventaire  de 
riiéritier,  HP  243.  V.  Uiens  réservés. 

Bénéfice  de  subrogation.  Subro^ 
f/üiiûn. 

Bénéfice  dTnveiuaire, 


En  matière  de  succession ^  liprvi^i;  per¬ 
sonnes  auxquelles  appartient  lû  — héri¬ 
tiers  légitimes,  111 ,  033  s.  ;  successeurs 
iiTèguliers,  111,  641  :  légalaire  universel,  IM, 
465,  9)57.  Condilions  du  — ,  111,  69),  641. 
Déchéance  du  — ,  liP65t),  627  à  029,  754. 
ElTets  généraux,  111,6^42  s. —  :  ]>aiement  de^ 
dettes  utlnf  vires,  MI,  t'i43:  abandon  des 
biens  de  la  succession  aux  créanciers,  RI, 
644;  pas  de  confusion,  111,045;  ineriicacilé 
de  certaines  exceptions,  IIP  040;  fraclion- 
nemenL  du  patrimoine,  P  9)1-7.  Droits  et 
ohlig^alions  de  l'héritier  bénéficiaire,  HP 
647:  adminislraiion  de  la  succession,  ÎII, 
0  48;  liquidation,  lip  049;  compte  de  l’héri¬ 
tier  lïénéllciaire,  HP  054.  Différences  entre 
le  bénélîce  d'inventaire  et  la  tailliie,  lU, 
655»  Effets  du  —  quant  aux  inscriplions 
d’hypothèques  et  de  privilégies,  IP  1071  k 
1681.  btuspension  de  la  prescriplion,  11,  445. 
Subrogation  légale.  H,  2tK),  idiose  jugée, 
IIP  638. 

En  matière  de  co7nmurtfnitt\  HP  19  4, 
195,  239.  Comparalsnn  avec  le  bènélice 
d'iii venlaire  de  ['héritier,  IIP  243 


Biberons  à  tube,  IP  735. 

BiansÉ  DîiTérences  avec  les  cho.ses,  I, 
12,33.  Des  divers  droits  qu'on  peut  avoir 
sur  les  —,  I,  1227  s.,  121H).  1 0.sLinclion  ou 
division  dès  — P  1234*  —  de  l'Etat.  P 
1286  à  1288.  —  communaux.  1,  1289.  —  va¬ 
cants  el  sans  maître»  P  1287,  Î3P4.  Dona¬ 
tion  de  —  présents.  HP  951,  952,  1214,  Do¬ 
ri  aiion  de  —  h  venir*  IIP  951,  952.  95ip  1215» 
iJonation  de  —  présents  el  à  venir*  IIP  951, 
1220  a  1229.  flypolh' que  des  —  à  venir*  II, 
1594  à  16(15.  DislincLion  des  —  dotaux  et 


parapbernaux*  111.344»  Droit  de  gage  géné¬ 
ral  des  créanciers  sur  les  —  du  débiteur, 
IP  1346  his  k  1348.  V,  Cho.^es. 


vn 


Bien  de  famille  insaisissable.  Aalo- 
risation  rnarîlale.  1,  5â3.  Parlaj'e,  III. 

22\\,  G#i3,  no  le  JS.  | 

Bie  is  réserv^és  à  la  famine  mariée, 
CoEnpo^ïUon  des  —,  [II.  25tMv,  l^ropriélé 
des  —,  111,  250 in,  üapacilé  spéciale  el 

fou  voies  de  la  iennne  relaltvemeiii  aux  — , 

,  550,  553,  568,  III,  250  m,  eL  vio.  lie  Irai  l 
des  pouvoirs  de  la  femme,  III,  jtm. 
Droits  cl  pouvoirs  du  mari,  lli,250xjv.  Par 
rjuels  créanciers  ils  peuvent  élre  saisis,  lll, 
250  VIII-  Preuve  de  Torig^ine  et  de  la  cousis* 
lai  J  ce  des  — ,  IIL  25üsviii, 

Spécia(ité,K.  Communaiifê.  Parla^e  des 
—  aprrs  raceeptalion  de  la  commun  au  lé, 
lîl ,  250ïvj,  iJroils  de  la  femme  et  de 
ses  bérî  tiers  au  cas  de  répudia  U  on,  111, 
2511  svii.  Les  —  entrent  en  li^me  de  comple 
pour  le  calcul  de  Témolumenl  de  îa  femme, 
IIP  25^1  KAi  —  Comniuiiaulé  rédull*’  auj: 
iicquéts,  lU,  252,  255  à  257*  —  Co;«mu- 
nau/c  universeile,  IM,  322,  Héffime  de 
non-coîiununaulét  ML  à  “  Sépa¬ 
rât  ion  de  h‘tens\  IIl^  338*  —  Hepime  datai ^ 

I [1 ,  25o  xti,  I 

Bigamie.  :\Lsence,  L  ii3.  Kmpéche- 
ineiU  de  mariage.  I,  Nullilé  de  ma 
riage,  1,  338,  431  à  437,  4i2,  444.  r)isposi- 
tion  lendanl  â  prévenir  la  — ^  371. 

Billet»  Expression  âr  la  cause,  11,  79  à 
SL  Novation,  M,  323^  324.  Approuvé  ou  , 
bon  pour,  M,  520  à  527* 

Billets  à  ordre  ou  au  porteur  Ces¬ 
sion,  IL  873*  1)011  manuel,  Ht,  940.  V.  HU^ 
/cL  Titre  au  porteur. 

Billets  d^aller  et  retour.  Interdiction 
de  vendre  le  coupon  de  relou r,  1L7!Î5* 
Billets  de  banque-  Cours  légal,  cours 
forcé,  II.  266*  Perte,  L  1505,  l'M’J  bis. 
Bianc-seing*  Abus  de  — ,  11,  5(l7,  521* 
Blés  en  vert»  Venle  de  —,  IL  735. 
Bois.  Droil  d’usage,  1,  1627.  Commu- 
îiaiilé  légale,  III.  47,  48.  liégime  dolal, 
ML  382-4”.  Possession,  L  1399,  V,  .Dires, 
Bon  ou  approuvé,  H,  52ü, 

Bonne  foi.  Mègle  Locus  tegif  actuui, 

L  85.  Mûri  âge  pulalif,  L  457  à  46M,  464  i 
467,  Acquisition  des  fruîls,  L  1319  à  1327, 
Lonslruclioiis  et  pîantalions  sur  le  sol  d'au- 
Inii,  L  1339  à  1315.  l^rescripLion  de  dix  à 
vingl  ans,  L  1469,  1178  s*  Prescription 
IrentenâÈre,  1,  1465,  1468,  Continuation  et 
jonction  des  possessions.  L  14;24  à  1428. 
Prescription  iiistaiilanée  des  meubles,  L 
1373*  l  i9L  1491  à  M9(j.  Lonlrals  en  géné¬ 
ral,  H,  S8.  Action  paulienne,  IL  112  à  145. 
Dommages  el  inlérêls.  H,  110,  115*  781*  k 
792*  Paiement,  IL  252,  2f>3,  259.  Cession 
de  biens  judiciaire,  II,  31 4  à  316.  f Paiement 
<le  rindû,  IL  à  667.  Vente  d’une  meme 
chose  molli  libre  à  deux  personnes  ditTé- 
renies,  L  1373.  Garantie  pour  vices  rédhibi¬ 
toires*  IL  803.  Société,  H,  11)58,  l^rèt  de 
consommalion.  II,  tOS7,  DépoL  IL  1123. 
Mandai*  IL  1225  Privilège  du  bailleur 
d'immeubles*  11,  1379;  du  vendeur  d’elTels 
mobiliers  non  payés.  II,  1406:  du  créan¬ 
cier  gîigisle,  L  1492,  MI,  13DG.  PrescripÜOîj 
de  Ihypolluque,  IL  1804,  18t45 

Bonnes  mœurs.  V.  Ordre  public,  i 
Cause. 

Bordereau.  —  d’inscription  des  privi- 
Précis  de  droît  civil,  IIL 


b  ges  et  hypothèques,  IL  1683  à  1685,  —  de 
renonvell émeut,  IL  niKJ. 

Bornage,  L  1689  à  1692,  1411* 

Bourse.  V.  Jeu  de  bourse. 

Brevet  acte  notarié  L  ^'estamerd  public» 
ML  IU28*  llemise  de  dette»  11,340.  Mandai» 
IL  1 P99.  Hypolhèqne  conventionnelle,  M» 
16M.  .Mainlevée  d’bypolht  que,  M»  1713. 

Brevet  d'invention,  ],  1375,  1283. 

Brocard,  1,  lOU.  Hêfjle. 

Bureaux  de  bienfaisance.  Personnes 
morales,  I»  149,  Heprésentant  légal  des 
pauvres»  ML  833.  8^35. 

’  Cabaretiers,  V.  Aubergistes. 

Cadastre.  Me  vision»  II»  698* 

Caducité,  Legs»  MI,  112Ua  1138, 
Litulions  permises,  IM*  1 180*  Donation  par 
contrat  de  mariage,  Ml»  1212»  1332.  InsLîlu- 
lion  contractuelle»  ML  1224.  Donation  de 
biens  présents  et  à  venir.  II I,  1228.  Dona¬ 
tion  entre  époux»  IM,  1235.  i Montrai  de  ma¬ 
riage,  ML  3. 

Cafetiers.  V.  Aubergistes. 

Caisse  rtVpargne.  Droit  de  se  faire 
ouvrir  un  livret  :  mineur»  L  iD87;  femme 
mariée,  I»  553,  IM,  97  ter. 

Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse.  Femme  mariée  :  verse¬ 
ments»  [»  553,  IM»  97  ter. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
y.  Consignation. 

Campagne.  Clôture  forcée,  I,  1729  k 
1733.  l'émoi  ns  test  amen  la  ires,  Ml,  l(>2T-]ï* 

Canaux.  Domaine  public,  J»  128L  Pro¬ 
priété  privée»  I,  1671. 

Cantonnement,  I,  1627.  —  de  la  doi, 
IIL  383.  Subslituliûns  permises,  111,1 162-1*. 

Capacité  J  L  132  s.  Dislinclion  de  léUt 
et  de  la  — .  L  143  à  145;  du  pouvoir  el  de 
la  — »  )»  13i*  —  poHlique  et  —  civile,  L 
133.  —  de  droit  et  de  fait,  I»  132,  i:î8  à  145» 
lit.  868.  —  générale  ou  spéciale,  I»  132» 
137.  Non  rélroactivilé  des  lois,  I,  52  à  54* 
Mariage,  I,  s.  Méconnaissance  d’enfant 
naturel»  I,  872.  Adoption,  L  909  s.  Tutelle, 
J»  lOtM.  Inlerdll»  L  1202  s.  Prodigue  el  fai¬ 
ble  d'esprit,  l,  1215  à  Î221.  Personne  non 
interdite  placée  dans  une  maison  d’aliénés, 
L  1224*  Persoimes  morales,  1,  155»  iIL8-ii* 
835.  Faillis,  !L  56.  CûTidamnés  à  une  peine 
erimÎEiene,  MI»  1 420.  ^fuccession  ab  intestat, 
MI»  469  à  474.  Action  en  partage*  Hl,  669* 
Di>posilions  à  litre  graluil»  DI,  816  à  870, 
1125*  Témoins  lestameiiUiies,  Mi,  1Ü41. 
Kxéculion  leslamenlaire»  Ml,  I01i3  à  1(94. 
J^arlage  d'ascendadt,  MI,  1 185  à  I J 88.  In^li- 
tiiMon  contraeluelle,  MI,  1229.  Donalion  de 
biens  présenis  et  4  venir,  IM,  1229.  Lonlrals 
en  général*  II.  t5,  54  à  58,  392.  Paiement. 
II*  255  k  257,  259*  Novation»  II»  325*  Lom- 
pensalion»  M»  3G^b  Prescription  de  l'action 
en  nullité  ou  rescision»  11»  403»  4(34,  Acte 
aulhetUique.  —  de  l'officier  public,  11,  i95. 
Aveu*  IL  616.  Serment  lilis  décisoire,  11, 
633,  Contrat  de  mariage.  Ml»  24  à  3U. 
Femme  séparée  :  de  corps»  L  739;  de  biens 
judiciairement,  IM,  184  s.:  contracluebe- 
menl,  ML  ’338*  Femme  dotale,  ML  385. 
Vente,  II,  716  à  733.  Cession  de  droits  Hli- 
gieux,  11»  73tl  BaiL  M»  904,  Prêt  à  usage, 
II*  1071*  Prêt  tîe  consommation*  IL  1(588, 
108U*  Dépôt»  II,  1U7,  1126.  Mandat,  11, 
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\VX>.  < 'auUûiiijeinenU  II,  1242,  I2'îü.  Tritii- 
saclion,  II,  Î272,  12M  ii  l2Tr».  Oa^e.  Il, 
ï lypolhèfitie,  IL  à  làSÏ.  HaJia- 
Lion  iies  inscnpLioiis,  l),  1712.  DélaL^seiiieuL^ 
11,  ITCC».  Iteiioiiclalion  à  Hiv  poLbèque  on 
au  pririli'i'e,  11,  171^5.  SuiTirdicre  mx  ca:j 
do  purge,  II,  lH:t2.  Henoncialiou  k  une  près- 
criptiOEt  acqiiiïse,  I,  IÎW7.  \' .  Aliihu^s,  Ju/u 
ri^atiOH  tnarifale^  lUefis  réspiuéa,  Cou  se  il 
jadi  c'nihe,  Cumfeur,  Eirattf}ef%  Feimne 
mariée,  hiienrit^  Mine{ii\  Mtneui'  étmai- 
ripè,  Sididé,  Srftnrntion  r/r  hien'^,  Séim- 
,  r\it\on  de  cùVfis,  Tfdeur. 

Capitalisation*  iulérelri.  II,  12L 
!  ïês  anlres  reveEiu^.  H,  127  à  12iL 


C:^ptation.  DIspij^iLiotijî  h  titre  gralüîl, 
III,  82H  à  82fL 

Carrières*  Propriété,  L  1332.  Usurruil, 

I,  1535,  156G.  Coiiiinnuaulé,  111,  47.  Mypo- 
,  lliiu|i]t\  II,  1  il)S. 

Cas  fortuit  ou  de  fore©  majeuren, 
DéÊiEiiUün,  II,  lit),  La  grève  e-^îl^elle  un  — , 

II,  llU.  Deslruclloii  d'un  leslainenl  par  —, 

III,  lüiu.  Théorie  des  risques*  IL  ‘ -^7  a  iU3. 
Doniinages-înlérèU,  IL  ILL  Perle  de  la 
chose  due,  11,  377  à  liSi.  Kuclav^e,  I,  l77tL 
Preuve  leslinioniale.  H,  5l#5,  597.  P  ail.  II, 

92S,  'ÆK  949.  95f.H957/Jtj:>,  HJKi,  lOUT, 
lolo,  ioil,  1012.  X  oiLiiriers  par  lerre  et  par 
eau,  IL  Devis  el  marchés,  IL  9ST,  98H, 
lionnnodaL  IL  1*175  k  ln78.  Dépôt,  IL  1122, 
1125  Dépôt  d'in’ïtéllerie,  IL  1130.  Inerte  de 
riiuinbuhle  hypothéqué,  IL  1599  à  If/iÜ. 
fiélai^semenl  hypothécaire,  11,  1755.  Sus¬ 
pens  ion  de  la  priîscrlpii0ï3,  î,  1450.  Près- 
cri  P  lion  iiisia!  dallée  des  meubles,  L  1498  h 
I5o3,  V.  f'ail  du  prince .  !/iceitdie,  Hespon- 
saàtldê. 


Cassation  (Cour  de),  I,  93  Lois  élriiin 
gères.  L  85  Ifypolhèqne  jinlieiaire,  H, 
J  5* V2 ,  V .  / *0 urvoi  en  cassa / / o  n . 

Cause.  *  Mdigaliuus  coiivenLjomielIes, 
[1,  15,  70  à  S!,  i  ihligalions  sans  cause  ou 
sur  fausse  cause,  ou  sui*  cause  ilîicjtp,  II, 
73  Éï  78,  III,  809.  Preuve  de  la  cause,  11,  79* 
SpécUildés.  Salaires  des  agetds  iiialriiiso- 
iiiaux.  IL  "G.  Ijiliératilés  faites  par  \\n  père 
à  sou  en  fan  i  adullérin  ou  iiiceslueiix,  IL 
77  6/.s\  U bli gâtions  naturelles  considérées 
eu  ni  me  cause  li’un  paie  m  eu  L  valabîe,  IL 
2  45  h  247,  1 150  h  1 152.  .Xuloidlé  de  la  chose 
jugée,  II,  Gt)8  k  609 

Caution  JiiflicHliiiii  Mil  vif  III,  1383 


Caution  juratoire,  I,  1582.^ 
Cautionnementf  H,  1227.  Nolious  gé 
nérales,  IL  1228  à  1238.  Ses  diverses  espè- 
ces,  IL  12  J*^  Londiüuns  auxquelles  la  cau¬ 
tion  doîi  s  fl  Lis  fa  ire,  II,  12  42  Liïels  dti  —  : 
en  Ire  le  créancier  el  la  eau  lion.  II,  124*4  s.  ; 
mire  le  déliileur  el  la  caiilion,  II,  1254; 
entre  les  cohiiéjusseurs.  IL  L2*>IJ.  Lautiori 
solidaire.  11,  213.  LxtîucLion  du  — ,  IL  1261, 
351,  I  liirérence  avec  IV.xproiin^sion.  Il, 
32* K  Ile  la  caiiliou  légale  el  de  ta  caution 
judiciaire,  il,  1267,  156iL 
Oblifffdiofi  de  fournir  ctfulinn.  Ll ran¬ 
ger.  IlL  Li83l4  L788.  17uvnyès  en  possession 
provisoire,  IIL  1287-  floiiJoinL  dc^  rahsent 
fjUi  opte  pour  la  dissolution  de  la  coniinii- 
naidè,  IIL  13*0.  l'siifnnlicr,  L  1573  s..  1L)9, 
11,  1523.  Usager  et  haldtuaîre,  L  1*72j.  Wé- 


ri  lier  bénèlicianx',  lll,  ri5t.  Cura  leur  k  suc¬ 
cession  vacante,  lll.  659.  Mari,  IIL  :î82, 
333.  PréeipuL  cnnvenllonneL  1 1 1.  3<Cï  à  3l*b 
Kn  cas  desnreuchère,  II,  ISIdd-b''.  Iiécharge 
du  —  :  envoi  tm  possession  détîuitil,  HL 
1315. 

Spéviaiiîés.  Inlérèls  moratoires,  II,  118, 
1256.  f^iupinetd  fait  par  laeaulioin  iT,  248’ 
2.50*  Dation  eu  paicnieuL.  H,  12* >3  Loiisj- 
gnation  k  la  siiile  d'oITres  réelle^,  11,  :în8. 
Novation,  U,  329.  Hemise  de  deUe,  H,  349 
k  7I5L  LoiiipensHlion,  11, ‘3(43,  365*  Lonfu- 
sion.  IL  375.  Sermenl  litis  décisoâre  11 
*14  L  Tacite  rcconij uclîûii  en  ni!ilbTe  de 
bail,  II,  94  4.  Traiisaelion,  IL  1282.  Inlpr- 
rupLion  île  la  prescripliotK  H,  i7ï8  Prtvi- 
lî  ge  du  hailieur,  IL  138(1.  Purge  des  hvpo- 
Ihèques.  H,  1814.  Dot  incluse,  lll,  420* //èv. 
V.  Uênrfice  de  (drision,  lirnefii  e  rie  su- 
h  ror/  ai  dut .  l)  tse  ttss^  i  on. 

Cautionnement  des  fonctionnaires 
publicSi  I,  1223,  ÎI,  1425.  1854,  1855, 
Caution  réel)*-.  II.  I77lq  i:iy2,  1347, 

1  492,  1578,  1684-2^», 

Cadula,  il,  1349.  Inlerversiou  de  la 
prfserîptiou,  II,  474. 

Certificat  de  coutume,  l,  38*  i. 
Certificateur  de  caution,  IL  1237. 
Cession  de  bail.  11,  93(4  k  939.  Colo¬ 
nage  parti  aire.  IL  9(41 , 

Cession  de  biens.  Volontaire,  H,  312  : 
judiciaire,  11.  314  à  31*4  Dépositaire  iidl- 
dèle,  IL  ÏI28.  Hiïets  de  la  —  sur  les  ins- 
cripLiofis  liypolliécaires.  II,  167*  L 
Cession  de  créance*  Théorie  géné 
raie,  IL  861  s.  DitTérences  avec  la  suhro- 
galion  coTivenliomielle,  11,  279.  Stihroga- 
lion  à  rhypoUii  que  légale  de  la  femme 
iinirièe,  H,  1529.  Lom  peu  sa  lion.  II,  3*49, 
87*1.  Privih'ge  du  vendeur,  II,  14*14.  Saiste- 
arrél,  11^  87 L  872  V.  i'rrtutves. 

Cession  de  tlroits  litigieux,  IJ,  8SH. 
.Magistrats  rU  an xili  lires  de  la  justice,  IL 

J  S. 

Cession  de  droits  successifs  ou 
dTine  hér  dité*  'rhéoiJc  gcnéi'ale,  II, 
88t  k  887,  Acceptation  de  succession,  lll, 
597.  Hetrail  successoral,  lll.  67*4  887, 

équivalant  ii  partage,  lll.  793, 

Cession  de  Thypothèque  légale  de 
la  femme  mariée,  IL  i7>29,  I53n. 

Cession  de  loyers  et  fermages,  II, 
Ij97/ji.s 

Chaperon.  .Marques  de  non -mitoyen 
1 1  e lé  I  1 7*  *9, 

Charges,  Üï?ij fruit,  L  1584  â  16ii2.  lll, 
99.  255,  38L  .fouîssaiice  légale,  L  9.V.L  Ser- 
viludes  réelles.  L  18(  i8. 8ucces.siüii  n//  in  fes- 
dti.  \\  i*eJfes‘  ei  eftorf/es  de  i  /trrêfiifé. 
Don  a  lion  en  Ire  vifs  :  ré  vi  ica  lion,  llï,  972  à 
975  ;  prl \  i lège ,  [  i ,  1  435.  Le  gs,  1 1 1,  ï  !  1 8, 
1119=  —  éUbJies  au  proMl  d‘uii  tiers  sous 
forme  de  .slipuhilion  pour  aulrnî,  IL  L*. 

Charges  du  mariage,  faurimunanié, 
lll,  I*  (19.255.  ILxclusioiî  de  rotinrnmaulé,  IM, 
333.  liégime  tloLaJ.  lll,  38u.  Dégîme  dotal, 
sans  dot,  IlL  443.  ?^éparalion  de  biens  con- 
irciclurlle,  tJI,  337  h  3j*).  Séparation  de 
I  lien  s  judiciaire.  lU,  187.  Subs  U  tu  lion. s  fidéi¬ 
commissaires.  charge  de  conserver  el  de 
rpîidre.  Ht,  1149  à  1  !’>(  (.  W  ftiens  réserve.^. 
Chasse*  Mode  d'acquérir,  1,  I3(a5,  I3*HJ. 
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<loinjiieiil  ]H'ul  THre  élal>li  un  Jrtjîl  tle — *  1. 
1Ts5 II.  üsuÈ’ruilier,  1,  Fer- 
riiier,  11,  \>U\,  ^23.  Veîile  du  ifibier,  ll,73rï, 

Chemiuéef  iJîsLüuce  k  observer,  T,  17*)’^* 
l*rolou^;eiiieii(.  de^  tuyaux  de  —  du  voisin 
im  vi\>  d'exhausseiiiieiit  du  mur,  1, 
Hi^paralions  ïocali ves,  I),  yi9.  l^aïuonapre, 
ILy'ili. 

Chemins,  floules  uaLionaîes,  1^  — 

viritiiiLix,  I,  I2>s9,  —  d  exploilalioii,  K  irj35. 
V  rttssiH^e. 

Chemins  de  fer,  Doiiiaîue  pulilic,  1, 
Aî;eiUs  coiiHulssîonnéH  des  coiiipa* 
finies  de  — ,  rongé,  11,  iNi8,  noie.  V.  lot- 

hi  l’irr. 

Chemius  de  halage^  1,  1317. 

Lheptel  {dail  a),  H,  IIMkj  s.:  —  siinpEe, 
Jl,  bXii  s.;  —  à  moi  11  6,  11,  lUlO;  —  donné 
au  !eriiiier  ou  —  de  fer,  11,  lÜM  :  —  donné 
au  colon  parliaîre,  II,  |iil2.  Ihi  l'onlral 
Impropremenl  appelé  — ,  IL  Îid3. 

Chirurgiens,  V,  Médecins,  * 

Choses,  hroiU  réels  qu'on  peul  avoir 
sur  les  —,  L  122b  à  1232,  1290  à  1291  bis. 

i division  iies  —  :  corporelles  et  iiicorpo- 
(elles.  L  1271*:  l'ongihles  ou  non  fongîbles, 
L  1234:  pi’iiiripales  el  accessoires,  L  1234: 
meubles  el  iimiieuhles,  1,  1233,  — se  con- 
sominnnl  ou  ne  se  consoiiiinanl  pas  par  le 
preinier  nsage,  1,  1231  —  considérées 
coninic  olijels  pin*UcuHers  et  —  considérées 
corume  universalilés,  î,  123L  —  abandon¬ 
nées.  I,  11^18.  —  communes  el—  ntiilius, 
L  131 M  el  !3üi.  —  dans  le  coiiirnerce  et  — 
hors  dn  commerce,  li,  Oi,  Gu.  —  comprises 
dans  le  domaine  public  ou  dans  le  domaine 
privé.  L  I28G  à  1289, 

(^hjefÿ  des  droiis.  übli  galion  s  en  géné¬ 
ral,  il,  <it  à  (i8.  Venle.  ïî,  b98.  Priiemciit, 
11,  2<)r)i.  l.nuage  des  choses,  11,  899,  ini3s. 
Frétjà  usage,  !l,  Prêt  de  coiisom- 

inalion,  11,  l(i83,  lïypoÜièque,  IL  149i  k 
IM  î. 

Chose  d’aulruL  Legs,  111,  9ah8  à  liX^O. 
r'aiemenL  H,  2r>3,  23 L  Vente,  IL  738  à 
713.  Lchange,  IL  896.  Louage,  II,  IKJl. 
Prêt  de  consoiiiinalion,  IL  tP8G  k  IiJ87.  Prêt 
à  iisHge,  IL  lOGS.  Dépol,  II,  11 IH.  (7age,  II, 
13^Mh  Privilège  du  bailleur,  11,  1379  à  138L 
Privilège  de  raubergisle,  IL  IWh  ïïypo- 
Ih’  que,  IL  1580  a  l&nj . 

Choses  fongibleSi  L  123L  Uiiasi-usu- 
IVuit,  L  1513,  I5  i7  à  1331.  iO'él  tie  consom¬ 
ma  lion,  IL  LMvi,  lcis:i  Compensa  lion.  II, 
335  à  356,  Communaulé  légale,  111,  80. 
Ctnnmnnaiité.  d'accpiéls,  lll,  253.  Sociélé, 
11,  ltil5.  V  t'hO'^es\ 

Choses  futures*  otdigalion  en  général, 
IL  6<ï,  Veille,  IL  736.  \7  Hiens  d  venir, 
rJioses,  Succession  riilnre. 

Choses  incorporelles,  1,  123!.  Meu¬ 
bles,  1,  I2<i7  s,,  on  immeubles,  L  I260  s. 
Possession,  L  1292.  Don  manuel,  lll,  9i0. 
Legs,  lll.  lÜ'^T,  6>sF^îon' Iran  sport,  IL  à 
89i,  Cage,  IL  1303,  I3o9,  1312,  IMvib  ge 
du  vfiiiiîem,  IL  1  itVL  Possession,  L  1292, 
Prescription  inslantaiiée  des  meubies,  L 
1  i89.  V.  t 'hases. 

Chose  jugée*  V.  Aniio  ilé  de  la  *  hose 
'  jur/ée. 

Citation  en  conciliation*  V.  ('t^nci- 
liai  iun. 


Citoyen*  Capacité  politique,  lll,  133n, 
7"éinoin.  des  actes  de  l’état  civil,  I,  !7n. 

Clandestinité,  —  du  maritige,  L  47C, 
4iG,  4'i9  s.  —  de  la  possession,  I,  1404, 
1797-1798.  V.  l*uh licite. 

Classement  des  privilèges,  IL  l  *27, 

Clause  d’ameublissement  IIL  2tt8. 
Hypolhèque,  11,  158G. 

Clause  d^apport  communaulé  ,  lll, 
2GL  289, 

Clause  commerciale,  lll,  31  L 

Clause  d^eniploL  Communanlé  lég'dle, 
IIL  71  71  bis.  Comrnunanlé  cmivenlion- 
nelle,  111,  2133.  Mégi  me  dotal,  HL  36S,  369, 
376: 

Clause  fournir  et  faire  va^'oir* 
Cession  de  r  réan  ce,  IL  880, 

Clause  de  franc  et  quitte  llL  290. 

Clauses  dbmputation  de  la  dot»  IH, 
160  k  LV2  . 

Clause  de  partage  inégal  de  la 
communauté,  llL  311  à  3i0. 

Clause  de  préciput*  f*révtpuL 

Clause  de  r^^atisation,  Ml,  2^*8  h  267. 

Clause  de  reprise  d^apport  franc  et 
quitte,  IIL  294  à  299. 

Clause  de  voie  parée*  Cage,  IL  1315. 
Anlirhnvse,  H,  17132.  Ilypolhèque,  H, 

Clause  pénale,  H,  235  h  241.  Pro¬ 
messe  de  mai'iage,  1, 293.  LsurnilL, dispense 
dliivenUire,  l,  1372  in  fine.  :8tipu.lLiiîon 
pour  autrui.  11,  48,  2.18.  —  lendanl  a  assu¬ 
rer  PexéGution  d'une  dispos! lion  qui  porte 
atteinte  k  la  réserve  des  lié  ri  tiers,  HL  812, 
12(48.  iddigaboii  sotidaii^e.  11,  übli ga¬ 

lion  i ml] visible.  II,  241.  I6*enve  testimo- 
niaie,  II,  38L  Louage  de  services,  doin- 
mag^ps  et  in  1ère Is  de  rupture  du  contrat,  IL 
972.  1’ransacliotK  IL  1283. 

Clerc  de  notaire-  Témoins  lesLumeti- 
laires,  lll,  LHl  Ih'iviîège,  IL  13G9. 

Clôture*  Faculté  de  se  clore,  L  I693  ù 
I695,  —  l'uixèe,  l,  1729  à  ITM  Mitoyen¬ 
ne  lé  des  —  au  1res  qye  le.'^  mrn\s,  L  1735  s. 
V.  Mitof/enneté. 

Code  civil.  Sa  ronlècUon,  L  17  k  18. 
Délinitiorr  et  divisiorts,  l,  19  S  20.  Hd  il  ions 
ofliclelles,  l,  21,  AMpréeialion,  I,  25  bis. 
Priticipes  forniameidanx,  1,23,  Sources,  l, 
2L  Flfet  abrogatoire,  1,  25.  Projet  de  t^e vi¬ 
sion,  L  25  bis. 

Code  de  commerce,  L  26. 

Code  de  justice  militaire,  I,  2G. 

Code  de  procédure  civile,  1,  2tL 

Code  forestier,  L  2(i. 

Code  pénal  et  d’instruction  crimi¬ 
nelle,  L  2G. 

Code  rural,  L  26. 

Code  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale,  1,26. 

Codification,  I.  8  bis. 

Cohabitation*  Niillitè  de  [irai  iage.  lia 
de  non-recevoir,  L  iHL  Désaveu  fondé  sur 
rirnpossiiniilé  pbvsiqnc  ou  morale  de  — , 
L  775,\7HL 

Coffre-fort*  ,Saisie* arrêt,  H,  ^^>1  bis. 

Co  légataire  s,  V.  Accra  sse  nient . 

Collatéraux*  Opposîüou  à  maïuage,  l, 
386,  Nullités  de  mariage  liasét's  sur  un 
îtitérél  péeimiHire,  L  433.  Dette  alimeu- 
tairc,  l,  lkKL  Témoignage  des  —  dans  les 
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pioc's  eti  divorce,  ],  G3I,  ou  eu  sépHralion 
<Je  corps,  l,  7iy,  l^areulé  naturelle,  I,  8‘dH. 

Colonage  partiaire,  11,  8UJ,  iïGî .  Cliep^ 
leL  II,  Juî:;.  LsulVuil,  î. 

Coinuiand,  VeîiLe,  II,  712- 
OOiumandement-  Définilion,  K, 

43  I.  iJeineure,  II,  li>2.  liiLérèls  moratoires, 
M,  120,  Poursuite  du  privili'*f^e  ou  de  I3iy- 
pollu'^que  contre  le  tiers  détenteur,  IJ,  HtA. 
Saisie  immoliilii  re,  11,  187 1 .  lulerruption 
de  la  prescription,  II,  430,  474,1,  1 43o. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit*  Tliéorie  i^éuérale,  U,  33  4.  Pilîalioci 
légitime,  I,  828,  Filiation  naturelle,  1,  K83 
à  833.  Acte  authentique,  11,  3i4.  (Jopie  des 
lilre*,  n,  553. 

Commerçant,  Approuvé  ou  hou  pour, 
JI,  527.  Liv  res  de  commerce,  11^  548*  (7apa- 
ci  lé  du  uiiuenr  com  méritant,  1,  1172^  11, 
158G.  Action  en  rescision  pour  lésion,  il, 
7ÜÜ.  Lapacilé  de  la  femme  mariée  coin- 
merçanle,  L  550,  5G8,  IL  1583*  l^ubJ  ica  lion 
du  CDiilral  de  mariage,  III,  32.  l^ouvoirs 
de  la  femme  commerçante  sous  la  commu 
nauté  légale,  IIL  1^4.  l^rivilége,  11^  1371. 
l'rEScripLioii  de  deux  ans^  iG8  fjis  k  470, 
■474.  Prescription  instantanée  des  meubles, 
1,  1504*  Oiïres  au  public^  II,  17.  V.  Hiens 
rémi  oés^  Faililfe,  MaFière  commerciale. 

Commerce*  l^es  choses  hors  du  —  ne 
peuvent  faire  Tobjet  d’une  vente.  H,  ^34  à 
735,  ni  d'un  louage^  IL  ni  d'un  autre 
contrai,  IL  04,  G5,  ni  d’une  hypothèque,  II, 
1495,  ni  de  prescripllon,  1,  1396.  Im  me  ti¬ 
ldes  dotaux,  llL  384  h  386. 

Commettant  Itespunsabilité  civile,  II, 
676  e 

Commis,  Privilège,  ü,  1369.  —  inté¬ 
ressé,  société,  11,  ïülyi.  Prescription,  11, 
iGG. 

Commission*  Différence  avec  le  man- 
dat,  IL  1193* 

Commodat*  V,  Prêt  h  usage. 
Commorientes,  ML,  453  à  457* 
Communauté  (itHliinsion  l  Notion  gé¬ 
nérale,  IIL  GG2*  Miloyennelé,  1,  ITW,  Las 
ou  les  différents  étages  d'utje  même  maison 
appartiennent  à  plusieurs,  l,  1734.  Pas  dhii- 
divlsion  entre  le  nu  propriétaire  et  Tusu- 
iruilier,  J,  1517.  Servitudes  réelles  r  extinc¬ 
tion  par  le  non-usage,  1,  1815.  Droit  pour 
fout  communiste  île  demander  ta  cessation 
de  Tl ndi vision,  U(,  GG2,  773.  Legs,  llï, 
pipu,  liüTérences  avec  la  société,  IL  ItXU. 

Communauté  de  btens  entre 
époux^  IIL  33.  Divers  sens  du  mol,  IH,  i 
Ah  hth\  —  légale  ou  convenlionnelle,  111,  37. 
i^oinl  de  départ  et  terme  de  la  —,  IIL  38. 
—  à  terme  on  sous  condition.  IH,  38.  Dif¬ 
férences  avec  la  sociélé  ordinaire,  III,  34* 
l^ersonne civile,  III,  35.  225  àh\  Spéclali- 
fr>i.  Absence.  NpUon  de  Fépoux  présent*  ; 
HL  1301  é  1309.  I.egs  d'une —,  111,  lfJ65 
iui  finem.  r^üi>ie  immobilière,  11,  1859.  V. 
Hieus  réservée.  Acquêts,  l*ropres. 

Cotnmuftautê  légale.  Mégime  tie  droit 
commun.  HL  15*  16.  Etablissement  de  la 
-,  IIL  39  Aclil  de  la  — .  1)1,  42  à  51.  Pa- 
Irimoine  propre  des  époux,  III,  52  à  81. 
Passif  de  la  — *  HL  82  4  11 1*  Adminislra- 
lion  tie  la  —,  Hl.  1 13  à  126.  Adminislra- 
tioiî  des  biens  propres  de  la  femme,  ill, 


127  à  137.  Itécompeijscs,  111,  l  is  i  113. 
flumples  vnlre  IVf  OUX  el  la  comnujiianléT 
HL  212.  Lonstituüon  de  dol,  IIL  154  à  164- 
liissolütion  de  la  — *  IJL  lf’5  s.  Hélablisse* 
menl  de  la  — .  111.  ll«i  k  192.  Droit  d  op¬ 
tion  accordé  :  à  la  leinnie,  111,  194  h  107, 
Forme,  IIL  498*  îl+9.  I)élais.  nL2ii4  a  2^8; 
à  ses  fiéritiers.  ÎIL  19G.  2u9.  Inévocabililé, 
111,  2iX)  à  2n3  Accepta  Lion  ou  répudiai  ion 
de  ia  —,  11 L  194*  196.  Droits  de  viduité, 
HL  2lU,  231*  liquidation  de  la  —  en  cas 
d  acceptation,  111.  211,  212.  213  s.  Hap- 
poits,  111^  211*  PrélèveiiieiiLs*  HL  217. 
Partage  de  l’acUL  IH,  225  à  229,  î' assit  de 
la  —  à  sa  dissolu  lion.  IH.  232  à  241  Eifets 
de  la  renuncialion  à  la  — ,  111.215  s.  V. 
Jccepfatiou  de  commu  uauté.  tirnéfice 
d'é/nolumenf.  heiles  des  époux,  itéré  lé, 
iiécotnpefises,  îiemploL  UetileH  f.erpé-- 
tuelles,  lie  nies  viagères,  lieptises,  Sépa- 
rafiofi  de  l/iens  judiciaire,  Surres'^imt  a  b 
inUstal. 

Commuuaulr  coftveniômneiie.  IIL  2M 
hi$  s.  —  réduite  aux  acqnéb*  IH,  252. 
Clause  de  réalisatlou.  [IL  25H  k  267 ;  d  em¬ 
ploi,  HL  2i>3:  d  ameubli ssemeuL  Ht,  2i  S; 
dé  séparation  des  délies.  IH  *  282  :  d'apport, 
111, 2i/ 4*  289;  de  Iraiic  et  quille.  111*291);  de 
reprise  d‘appo!  ts  Irancs  cl  quittés,  HL  2tD 
à  299;  de  précrpuL  eon vetitionnel,  111.  3i  il; 
de  partagé  iiiégul  de  la  —  *  ill.  31 1  à  320, 
Foriaît  de  —,  Hl,  315,  De  la  —  à  litre  ucii- 
versel*  111,  321. 

Communautés  religieuses.  V.  fhm- 
grégafiotts. 

Communes*  Personnes  morales.  J,  148, 
149.  Domaine  public  et  privé  communaL  L 
1289.  Droits  d'usage  des  dans  Ic^  1017*13^ 
L  1627*  Servi Luiies  légales  d  utilité  coin- 
muiiate,  i.  11)97.  Usage  idé'^  eau.v  de  sonrre, 
L  lf>(>l  à  1664*  (hiemins  devenus  impratica¬ 
bles,  I,  1T8L  Lapa  cité  de  recevoir  à  Lire 
gratuil,  IIL  835*  Capacilé  de  conlracler  en 
général.  H,  56.  Acceptation  de  dons  et  legs* 
HL  945  il.  Dons  faits  aux  —  sous  la  charge 
d’entrelenir  des  écoles  congréganiste.^,  HL 
8Î3*  Prescn[ilîon  de  racliori  en  nullité  ou 
en  rescision,  H,  LfO.  Incapacité  pimr  les 
adminislrateurs  des  —  d'acquérir  des  biens 
communaux,  II,  728.  Transaefion*  !L  1274* 
Hypothèque  légale*  IL  I.ïi5,  1547.  1719  s. 
Prescription  en  génèraL  L  I39<L 
Cjmmuiie  renooimèe,  II.  57'9  *\ü- 
mise  h  délatil  d'in  venlatre  contre  :  usuii  ui- 
tier.  L  17)71:  mari,  a  raison  du  mobilier 
propre  échu  à  la  femme  pendant  le  mariag-e, 
IIL  257*  267:  époux  survivaiiit  rom  m  un  en 
biens,  IIL  166  à  H'm.  Successions  échues 
aux  époux  sûus  la  communauté  légale,  HL 
106*  N'esL  pas  admise  pour  la  jireuve  des 
biens  réservés.  IH,  2A^-%vin.  uhUelle,  L 
Î073. 

Communisme,  L  4297* 

Co mourants,  111.  453  à  457. 
Compensatioiii  Dèlinidon  et  divi'tion^ 
li,  352  s.  ConditiuMs  requises  pour  !a  — 
légale,  H,  35  4.  (.Jas  dans  lesquels  elle  tï’a 
pas  lieu,  II*  i56i*  Comment  elle  s'opère  et 
quels  son!  ses  elfets*  11,  3G2,  1791.  Ibir  qui 
elle  peut  être  opposée,  H,  365.  H  enoncia¬ 
tion  à  la  —  acquise.  IL  3tt8.  —  faenUaLive. 

Il,  370.  —  judiciaire,  11,  371* 


DeUi'  alîmenlaîrR,  l,  r>^0. 
Sülid^rilè,  It,  riessiun  de  créance.  H, 
î<70  ^lominodal,  IL  lU8i>,  nèpùl,  H,  'iOL 
Caution,  11,  365.  Anlîchrêse,  IL  L.W. 

CoiiipéteuC0.  officiet*s  lie  t^fai 
civi^  en  iiihIii  re  de  :  aclen  de  l'élal  civil  en 
généraf,  I,  Itil  à  acLes  dt;  naissance^  L 
207;  roiisenieîiieiil  de?i  îHceiuJariLîî  k  ma¬ 
ri  aj^e,  L  3!r>:  niana|*:e,  L  3G5  k  3Gy  ;  recon- 
nai^^aiire  treiifant  nahireL  L  85!L  —  des 
o//jVi€rx  pahlies  pour  dresser  les  actes  itis- 
h  nmen Liiires,  IL  L  ^->8  HL  17. — 
des  ïioi aires  :  acle  de  consenlemenl  k  ma- 
I,  315;  œcorinaissance  d’enraiiL  natu¬ 
re],  L  WiO;  conseil  de  tu  le  16%  L  Ui- 

lenr  iesLiuiienUiire,  1.  1014  ;  coiili^at  de 
ruariafT^*,  lîL  17;  doiialions  enire  vifs,  llï, 
t>3i;  leslameiiL  HI*  I02L  1031;  hypoth'- 
(jiie  convenLiüiinelie,  ÏL  — du  Juge 
{fe  ;  adoplion,  1,  ;  conseil  de  lui  elle, 

L  002  ;  tuteur  testa  inen  ta  ire.  L  lOli; 
é^îl fin cipa lion,  L  1140.  1143,  1145,  1168; 
conseil  de  famille.  L  1031;  pensions  alt- 
menlaiireÿ,  L  531;  conlrihulion  des  époux 
aux  [  harf^es  du  mariag-e,  saisie- arrêt,  L 
535  ^ds:  il r lion  en  hoi  iuigp,  L  1610  ;  dis- 
lîince  k  observer  pour  \&s  plantatioiis,  I, 
17iil  his.  —  des  tedninanj:  en  inalidre  mo- 
liili  renn  iiiiiinoliilit'rft,  1.  1235.  Kn  matière 
de  :  ro  nies  lai  ions  entre  Français  et  étran- 

HL  1377  1381  ;  Co  ni  esta  lions  en  Ire 

éU'anger.<,  HL  13H2:  HrésompÜon  d’alisence 
(irir sures  conservaloîres',  lU,  l2rïS:  Héc la¬ 
ra  lion  d  aîisefjce,  Hî,  I27S:  Hi  vorce,  1.616s,; 
Séparalion  de  corps.  L  725  ;  cou  version  de  la 
sépara lii  n  de  corps  pndHo''ce,  L  752:  désa¬ 
veu,  L  'STt  his:  Héclamaliüti  d'état,,  L  832; 
lleconmiis'anre  dVnrant  naturel,  L  862; 

Adoplion.  î,  025;  recLilicalion  des  actes  de 
l'état  civil,  L  23i;  Déchéance  de  la 
piiîssanre  palernelle,  1,  977;  Adminislralîon 
iéga|p,  L  9'Kl  s.;  Autorisation  de  mariage, 
dissrn Liment  entre  èpon.x  divorcés  on  sé¬ 
parés  ri  P  corps,  L  310:  Tnt  elle  des  enranls 
naltiieN  :  mineurs,  L  1173,  interdits,  1, 
12è)tl  fds  :  (ion^eil  judiciaire,  L  1212;  Inter- 
dicUon  jurltcîaire,  l,  1184;  Horiiage,  L 
ItéJl  :  P,irlage,  HI,  6Ii;  Action  de  Fache- 
leiir  contre  le  vendeur.  IL  7iT:  îtiscrip- 
lions  hypothécaires.  II,  1707;  Badialîon 
des  inscriptions,  H,  iTUi;  liéducLion  des 
inscriptions,  IL  172(1:  Poursuites  en  expro^ 
priation,  IL  1870*  V.  i ncompétence. 

Compositions  artistiqueSi  scientifi^ 
que  s  ou  littéraires.  Tombent-elles  dans 
h  c^îiiimimaiité  ?  HL  251.  Biens 

réservés.  III,  2.)0  iv.  Droit  de  renroduclinti, 
H.  7i(L 

Compromis.  DéEiniUon,  IL  I2(i9.  Mi¬ 
ne  nr  noîJ  émancipé,  L  1088-2*^.  iMiTienr 
émancipé,  L  I  Bill.  Aulorisalion  inarilale,  L 
562.  l.a  femime  peut  faire  un  —  relative- 
ment  à  ses  biens  réservés.  111,  250-va.  Con¬ 
seil  îiidiciab'p,  L  1216 

Comptables.  Hvpotbènne  légale.  H, 

Lï  i  ( . 

Comptes.  Envoyé  en  possession  des 
biens  d'uii  absent.  Ht.  1297.  1298.  Epoux 
présent  ayant  oplé  pour  la  continuation  de 
la  communauté.  HL  t3P9,  Père  admiiiîsLra- 
leur  légal,  L  99L  Tuteur,  L  1120  à  1136, 
î  1  ifL  Inter  die  lion,  ad  minis  Ira  lion  provl- 
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soire,  L  1195.  Héritier  bénéliciaire^  IIL 
654,  (7  Lira  Leur  à  succession  vacante.  111, 
659.  Exécuteurs  lesifîmenlaîres,  HI,  1097  à 
I ILXL  Mandataires'  H,  1208.  —  cuire  l'épou.x 
et  la  corn  mûri  an  té,  HL  212*  —  entre  copar- 
tageants^  HL  675 7D.  —  «>rjtre  les  créanciers 
bypolliécaiies  on  priDlégiés  el  le  Uers 
délenleur  qui  a  délaissé  ou  subi  l'expro¬ 
pria  lion,  IL  177 î  s.  Jijgemeril  condamnant 
à  rendre  — ;  hypothèque  Judiciaire,  IL 
1559.  Prescidptioii  de  racLkm  en  rccli  fi  ca¬ 
tion  de  corn  pie,  4(0* 

Compte  courant  commerciaî*  Inté¬ 
rêts,  H,  1093  lit  fifte,  Analocisme,  IL  127 
in  fine. 

Conception*  fCpogue  de  la  —,  L  768  à 
772.  lii/luefice  de  l'époque  de  la  —  :  sur  la 
nalioualité.  Hî,  1336;  sur  la  rdialiiin  en 
généi’aL  L  1208;  snr  la  filiation  légitime,  L 
770,  782  à  785,  80'i  A  806;  sur  la  légitima¬ 
tion,  L  843;  sur  la  reconnaissance,  L  865s*; 
sur  l'acquisition  d'une  succession,  111,  471 
k  47T  CapatcHé  juridique  de  l'enfant  sim- 
plemenl  conçu,  1,  Il  L  Succession  aà  tnles- 
faf  ill,  47 L  DisposiUous  à  litre  gratniL 
HL  8'^L  865,  869.  Sul>sli  Lu  lions  permises^ 
lil.  1178.  Spéciüliiés.  l>ésavei%  1,  797* 

Adoplion,  L  912* 

Conciiiatiou . 

Ei'stH  de — .  Divorce,  I,  l>24.  Séparation 
de  corps,  L  726  à  727, 

f*rérnni noire  de  — .  Atilorlsaiîou  mari¬ 
tale,  L  549,  Intel  diction,  I.  1187. 

Cilaiion  en  — .  Effets  .*  Demeure.  H,  H32. 
Intérêts  moratoires,  IL  120.  InlerrnnLion  de 
la  prescription,  L  1  437. 

hrocès  verbal  de  —  on  de  non  — *  Acle 
authentique,  L  862.  11,504.  Méconnaissance 
d'en  fan  L  naturel,  L  862.  GommencemenL 
de  pretive  par  écrit.  IL  59  L  Aveu,  IL  615, 
Serment,  H,  628.  Ilypollieque  judiciaire, 
IL  1562  Op  fine. 

Concordat,  H,  132,  335.  Happort  des 
dettes,  IIL  727*  V.  Faillite. 

Concubinage,  La  dmialion  faite  par 
Tun  des  cocïciïbins  à  l'autre  n'esl  pas  nulle 
jîour  incapacité,  HL  858,  ni  pour  cause  illi¬ 
cite,  11,77  bis.  I^résomplion  d'interposition 
de  personne^  llï,  863* 

Coiidamiiations  pénales*  De  Lin- 
lluence  qu’elles  exercent  sur  la  capacité 
juridique  eu  généraL  HL  1415  s.  Sur  la 
capacité  de  di.sposer  el  71e  recevoir  k  tilrc 
gratuit.  HL  1431  k  î  446,831, 836,  865,  Puis¬ 
sance  maritale,  L  56 L  Divorce,  L  6(>fî  s., 
687.  Séparation  de  corps,  I,  717.  687*  Dé¬ 
chéance  de  la  puissatice  paternelle,  l,  974  s. 
Exclusion  ou  <leslitulioii  de  \ti  lu  telle,  L 
1062, 

Condition*  Théorie  générale,  11,  153. 
Diverses  espèces  de  — ,  U,  154  à  157.  H- - 
gles  relatives  k  raccom plissement  des  —  ^ 
Il  158.  FlffeU  de  la  —  accomplie,  rétroac¬ 
tivité,  IL  D&  la  —  suspensive,  H,  163, 
De  lu  —  résolutoire.  H,  166  à  168,  Du 
pacte  commissoire,  H.  169,  Difîérences 
entre  la  —  el  le  terme,  11,  180*  .ipécialilés. 
Usufruil,  L  1524.  Servitudes  réelles,  I, 
1819.  Acceplalion  et  répudlalion  des  suc¬ 
cessions,  ni.  585,  Donation  entre  vifs,  ILL 
&)5.  Legs,  IIL  1072,  1122,  1123.  —  impos¬ 
sibles  on  illicites,  dans  les  dispositions  à 
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litft!  j^i  üliïîl,  n  i,  SI^S  à  815,  tlcins  Ips  conlriils 
k  iisrp  onéreux,  11,  157,  —  oiisnelleï^,  pôles- 
lalive.'i  ou  inixles  tian^  les  tlonaLiiUis  entre 
vifs,  II!.  953,  O  lires  réelles.  II,  3<K). 
ConiiTiiiiiauté  de  ïnem  en  Ire  époux,  III. 
M  his/ÀH.  Venle,  IL  7n2,  75'J,  Promesse 
dr  venLe,  IL  388,  X'eiiLe  ad  ffusiiun.  Il, 
TOJ.  Vente  k  Tessai,  IL  710,  If ypQlhi  ijue. 
il,  158L  Suspension  de  la  presrriptïou,  L 
1  idO,  1  II,  ii8  s.  dusle  lilre  pour  près- 
rrire,L  17^5^  V.  l*acJe  commlH.S'oirf,  Hetour 


O  n  V  efiffotittid.  Hé  m  éré ,  Ch  a  i  v?  e  * 
Confirmation*  77iéor/e  gênérffie.  II, 
559  k  5IUK  TfifTérence  avec  la  Lraiisaclion, 


H,  J 271).  Las  particulier  de  cou iiniia lion 
lac i le  :  prcscripUtni  libératoire  de  dix  ans, 
H,  Spécialilés.  Itecüniiaissance  d’en- 
fatU  iialnrcl  lai  le  par  le  père  avec  l’indica- 
tiou  de  l:i  nv’  re  i  coufii  fïiation  par  celle-ci, 
L  873.  “  de  divers  acles  enlacbés  lie  nul- 

lile  :  mariage,  1,  *02,  lld,  725,  727,  431, 

4jO^  ViL  Aclcs  accomplis  :  par  une  feiTinie 
mariée  non  anlorisée^  L  577:  parun  mineur 
non  habilUé  ou  ]>:ir  un  lu  leur  sans  l’obser¬ 
vation  des  formes  lé^^aîes,  IL  392;  par  un 
iulerdiL  1.,  I2üj;  par  une  personne  placée 
sous  onnseît,  î,  1238,  3>ailés  relalils  à  la 


Keslîoii  luLélaire,  L  II3L  iiorislilnlion  d'by- 
pûLhd<|ue  Ta  île  par  un  incapable,  IL  158L 
ParlaÉ,^e  cl’bérédilé  J I ï,  795  à  797,  ParU^^e 
irascecdant,  Itl,  1193,  Donation  entre  vifs, 
IL  5dL  5(>2,  nonlVle  écrit,  II,  515.  Apinou- 
vé  ou  bon  pour,  IL52G.  Lontral  de  mariaj^e, 
[II,  17.  Aliénation  dti  fonds  dolaL  111»  iLÎ. 
V.  pin  tie  tf on- recevoir. 


Confusion*  Mode  d^exLînclion  derusii- 
fruit.  L  k  pioti,  des  servitudes  réelles» 
I,  1811,  des  obligations.  II,  372  à  373. 

SpéciarCéi}.  Indignité  de  succéder*  tll, 
'i85,  Hénélice  d’inventaire,  Ifl,  342.  Sépa¬ 
ration  des  patrimoines,  lll,  "04,  7G7>»  7G<L 
Solidarité,  IL  207.  De  lie  anlérieure  au 
mariage  entre  époux  communs  en  biens, 
IH,  84.  Vente  diiérédité,  IL  88G.  (*aulion- 
neinent.  H,  12(‘7.  [lypolhéque,  IL  Î808. 
*riers  détenteur  d’nn  immeuble  liypotbé- 
qué,  IL  177  4. 

Congé.  A  rrlî'el  de  faire  cesser  le  bail» 
IL  9U  k  94  4,  t*5L  An  cas  de  vente  de  la 
rbose  louée.  II»  970.  An  cas  ob  le  bailleur 
vient  occuper  la  maison  louée»  II»  053, 
Rn  fait  de  louage  de  services»  IL  908, 
9  (  J . 

Congrégations^  IL  UWl  xx>is.  Person¬ 
nes  morales»  ï.  1 48.  159,  II»  1^761  xnsïti.  Capa¬ 
cité»  PI.  833,  835,  P,  ÎIKJI  xKxii.  Dissolu! ion 
des  — ,  liquidation.  11,  IPOl  xsixm,  Iticapacilé 
relative  de  recevoir»  spéciale  aux  —  de 
femmes  et  aux  membres  de  ces  — 111, 
857.  Interdiction  d’enseigner»  IL  1901  kkxim. 
Caducité  des  legs  faits  k  des  — .  llf,  1124. 
Kiducie.  PI,  Î17L 

Cnnjoint.  Présomption  il'abscnce,  lïl» 
1207  Droit  d'opiion  accordé  au  —  de  l’ab¬ 
sent»  HL  Ï391  s.  nppositcon  à  mariage,  L 
383.  Nullilé  tlu  mariage,  I,  797  s.,  437.  Lon- 
sentemcnt  du  —  de  l’adoplant,  1,  912. 

l>emande  en  înlerdtctinn,  L  1180. 

Conjoint  survivant.  Droit  de  succes¬ 
sion,  L  1518,  IIL  505  h  575.577  k  580. 
P.réance  alimentaire,  L  '^^4  s., Mariage  pula- 
tif»  1,  464  s. 


Conquêts  de  communauté,  XL  ic- 
quéls. 

Conseil  d’Etat.  Son  ré  le  dans  la  con¬ 


fection  du  code  civil,  1,  17  h  18.  Avis  ayant 
lorce  de  loi  pour  l’itilerj>rélaIiou  du  code 
civil,  99  /cr.  Pmi, 

Conseil  famille,  L  984  bh,  H)2I» 
1024  s.  Minât  Ué.  Atlribulioiis  du  — ,  1» 
1U24  s.  Lomposiliou  du  — »  L  |92T  s.  Con- 
vocalion  el  mode  de  déliliérer.  1,  Pi3I  s. 
Voies  de  lecours  conlre  les  déUbéialions 


du  -,  1,  1U38.  Incîipacité  dé  ire  tnembiv  du 
— »  l»  HHil.  Rxckision  du  — ,  L  Actes 
du  —,  avis  et  délibératîous,  1.  k  1119, 
Loiiseritemeiil  à  mariage,  L  318.  322  à  325, 
a  cûtilraL  de  mariage.  IlL  26  ^  tp position  à 
jnariage,  L  387.  Aulliléde  iiiaiiage,  1,  42Î» 
725  s.,  441.  Désaveu  de  paternité,  1»  795, 
Délation  de  la  lu  lé  lie»  J»  1021.  Loi)  vol  <ie  fa 
mi  re,  l,  9 >00  à  1012,  Xomirmtion  du  su¬ 


brogé  tuteur»  1,  l<*43:  du  curateur  nn  ven* 
Ire,  L  ltVt3.  Rmancipulion,  f,  1143  Nomi¬ 
nation  <hi  curateur,  L  1146,  Autorisalior]  au 
— ,  L  1101.  ttetrait  de  rémanripalîon»  1» 
1168.  Inlerdiclwn,  1,  1186»  IP.D  k  1197» 
1199.  Eiifatifs  milurels  :  mineur^  non 
émancipés,  f,  1173:  iiiiiieurs  émancipés,  1, 
1143,  12(MI  bfs;  interdils,  1»  Pas.  Di¬ 
vorce»  L  023.  Séparation  de  corps,  L  722. 
y^iiP^sfilufiatts  pf*t  jnLsès\  —  iles  appelés,  PI, 
1108.  V.  Mineur,  1  ni  eu  t\ 

Conseil  de  tutelle,  L  998  s.»  1 173 
Conseil  judiciaire,  L  D^ID  Personnes 
auxquelles  on  nomme  im  —,  1,  1211.  D'fi 
peut  provorjuer  sa  riominaüon,  [,  1214. 
Rfï’ets  de  cette  iiuminalioru  l,  1215,  D61e 
du  —,  L  1217.  Incapacités  dn  —  :  traités» 
L  1 134  :  disposîliotjsà  lilre  gratuit»  IP,  839; 
acliats»  IL  728.  Londilion  de  la  personne 
soumise  à  un  1,  1215  s..  Il,  5s.  Com¬ 
ment  prend  lin  la  défense  de  procéder  sans 
l'assistance  d'un  — ,  L  P22L  —  ad  /loc.  L 
1217.  Spêciulifés.  Divorce.  L  623.  Hecoii- 
naissance  d'enfant  naturel,  1»  872,  1220. 
Accepta liou  de  succession,  111»  589.  Action 
en  parlage»  111.069.  (lapacilé  de  disposer  k 
lilre  gratuit»  Ml»  822.  Donation  entre  époux 
par  cotüraL  de  mariage»  ill,  12jO  Inslilu- 
tîon  coniractuelle.  lIl,  1217,1229.  I^rescrip- 
tion  libératoire  de  dix  ans.  11»  403,  405. 
Lonlrat  de  mariage,  111,  *^0-  Pau.x,  IL  904. 
Dissolution  de  la  soeîéÊé,  IL  lOofi.  pret  de 
consommation.  H,  l'ISS.  IVansaclion,  II» 
1275,  llypotlir  que  légale.  II,  15 i 2  llvpo- 
Ibèqiie  rûrjveutioniîeUe»  IL  158.3.  Délaisse¬ 
ment,  lî,  ntvlX  Suretïclière  en  cas  de  purge, 
IL  1832  Renonciation  k  une  prescriplion 
acquise,  I,  1387.  Sus|ænsio[i  de  bi  pres¬ 
cription,  L  1  455.  Femme  mariée»  1,  1211 
bis.  Mineur,  I,  1211  /j/v. 

Consentement*  Théorie  générale.  L 
102-?l.  IL  pj  k  Ri  —  des  futurs  époux  au 
marisige,  1,299»  314»  4i)L  —  delà  famille 
au  mariage.  I,  ;30i  3.,  420  s*  —  du  tribunal 
au  mariage  de  l'enfant  nalurcL  L  322.  — 
de  l’assislance  publique  k  ceîiii  de  ses 
pupilles,  J,  324*  —  des  parties  à  l'adoplion» 
L  911.  —  des  père  et  mère  à  î  adoption»  L 
913.  mutuel  des  épon.x  en  matière  de 
divorce»  L  590»  597»  et  de  séparalioii  de 
corps»  1.718  à  720,  T  il.  ManifesPalton  dn 
— .  Distinction  des  contrats  consens  uelset 


\IH 


(ÎPS!  coiilriilîi  solennels.  ïf,  1^.  f'tiHsettfe- 
ïfietU  tacitr.  Tncile  recoud uc lion  en  nia- 
lii  rc  de  lîtiiî,  11,  Uiî,  luVJ,  Mandat,  11, 
Il  tu.  Dé/aiii  tff/ifolti  dp  — .  *\ïaria^e,  I. 
4f  iL  Conlrals  en  tçênéral^  11^  l  ice 

du  —  Ulol,  eri'e^/j\  idole uce,  lésion  .  (ton- 
IraLs  en  ^^énéral,  II,  20  à  i  i.  AcLion  en  iiiil- 
3Ué  ou  en  rocisiüu,  1I,3‘.12  à  Presciîp- 
lion  lihéraioirede dL’t  ans,  11^  404.  Mariage, 
I,  à  418.  lieconnaissance  d'enfant  natu¬ 
rel,  1.  87r>.  Aeeeplaliûn  de  succession,  lll, 
fiÜ  OÊi  i>{Ji.  Henoiiciation  â  snexesston,  IIK 
iVil  à  i;20.  Parlage  iilîérédilé,  III,  780  à 
7U8.  ^lapacilé  de  disposer  a  litre  gialnil, 
II!,  827^  'rransacLîon,  II,  1288  à  I2l^r>  —  V, 
Rescision f  Actes  solenneh'. 
Conservateurs  des  hypothèques, 
Âiiribufîons.  Inscri plions  Ijypolljécaires, 
U,  Pif'ô,  \iyKi,  l(î80.  Inscription  d^offlce  du 
privilège  de  vendeur,  II.  l 'düj,  Uenonvelle- 
rneiU  d’inscriplion.  Il,  I7i “L  Hadialion,  11, 
17.3,  Transcription,  11,  1822.  lies/ of nsa f>i- 
/ï7e,  II,  18ri3,  Inscription  d’office,  II,  148(i, 
l  Hef/istces  des  conservateurs  :  fenr 
publicilé,  II,  1848  à  I8ô2.  Etats  de  Irans- 
criplions  on  d’inscriptions.  II,  i8b2. 
Conservation,  Frais  faits  pour  la  — 
d'une  chose,  Priv  il+  ge.  II.  Î4M>, 
Consignation*  A  la  suite  d’olTres  rèeP 
les,  II,  21IS,  2VH>,  3U2  à  3 h)  —  à  la  suite 
d’une  saiste-arrèl^  II,  2il3.  De  deniers  prO“ 
venanl  d'une  succession  \aca[]U%  lIEhôlh 
Hypoihèfpie,  II,  \S*tlK 
Consolidation»  Mode  d'exlini’lion  de 
TusufruiL  î,  PiuT  à  IdOl^  Hypothèque,  II, 
1808. 

Constitut  possessoire,  11,  75P3”. 
Constitution,  l,  31 .  l)iv  i-roo  des  pou¬ 
voirs,  1,  2'.^  —  en  vigueur,  l,  31  à  713. 
Constitution  de  dut.  V,  Poi. 
Constructions.  .Accession,  I,  13.31  s. 
Diglanccs  k  observer  poiii^  certaines  — ,  l. 
ï  P'>2,  —  élevées  :  par  le  proprièlaire  du  sol 
iuec  les  niaLéri»u,\  d'anlrni,  I,  133fis.;  par 
un  sifuple  possesseur  sur  le  ^ol  d’aulrui,  I, 
K3311  :  par  un  nsnfniilier,  L  Ibili:  parle  les- 
lateur  sur  l  innneiihle  légué,  IM.  I(i84;  par 
le  ni  an  sur  un  propre  de  !a  le  mine  '.ou  s  la 
conimunaulé.  lîl,  5<»,  \  148:  parle  mari 

sur  l'immeuMe  dnlal,  111,  382-5o:  parmi 
preneur  sur  l'immeiilde  Inué,  1,  1241,  13471, 
II.  158(1;  par  un  tiers  dèleiilenr  sur  l  iTU- 
inenhle  grevé  d'un  privilègeou d'une  hypo- 
Ihèqtie.  il.  1771,  17^2.  Prînh’ge  des  archî- 
lectes.  eijlrepreneurs  et  ouvriers,  II,  14  47  à 
14iD.  V.  Impenses,  Améliorations, 
Consuls,  Actes  de  l’élat  cîvd  des  Fran- 
i^ais  en  pays  étranger.  L  2<M.  .Mariage  des 
Franç:us  rri  pays  étranger,  1,  3Tk  des 
élraiigers  en  France,  1,  3Sù,  <  loiîsenlemenl 
des  a^cef:dallt'i  an  mariage,  1,  315,  A'.  Em¬ 
pêchements  de  marinr/e 

Contenance.  Venie,  It,  T^iî  à  TTO  Mail. 
1!,  h55. 

Continuité  de  la  possession,  1,  ]3iil+, 
I7l>8 

Contradicteur  légitime,  L  IM. 
Contraintes  administratives  Hypo- 
th'’qî3e  judiciaire.  H.  15(>8. 

Contrainte  par  corps*  LégislaLîon 
nouvelle,  IF  315,  12h7,  Dépositaire  iuh- 
déle,  IF  1128,  Caution  judiciaire.  II,  12C8. 


Contrat,  Mode  d’acquérir,  F 
1358.  Source  des  ohligaüons,  IF  3.  Dis- 
litictioii  du  —  et  de  la  convenlion.  IF 
Diiïérence  avec  la  pollicitation,  )1,  i). 

—  d’adhé.sion,  IF  1^*  —  entre  absents^  IF 
18  ElTels  des  lois  relalives  aux  —  nuant 
an  lenips  f|ire]les  régissenl,  F  7ï5,  50,  Divi¬ 
sion  des  — .  IF  0  à  13.  (7oiidILIous  essen¬ 
tielles  à  l'existence  et  à  la  validité  des  — , 
IF  à  81,  PrFicipe  t\e  la  lii>erlé  des  con- 
venlîons,  Keslrîctioïîs  f|iiM  comporte,  F 
1>4,  95,  F  Mets  des  —  entre  les  parties,  IF 
KU  129,  à  l’égard  des  lieis,  IF  132  h  15L 
Interprétation  des  — ,  II,  13n-]3L  Dîslinc- 
lion  des  —  nuis  et  des  —  itie.xislunls,  F 
1()2-I5  s.,  IF  387  à38ii:  des  —  nuis  et  des 

—  rescindables,  IF  39ll  h  391.  V.  Eopticilé^ 

Ciiiisey  i  ùnsenlemenf ,  OhjeL 

Contrats  aléatoires*  IF  Mb  1 1  iO  s. 

Contrat  de  mariage^  Il  F  F  ^tipaïa- 
lions  qui  peuvent  y  être  insérées.  H  F  i  à 
Il  his.  Des  divers  régimes  matrinioniHUX ^ 
III,  12  à  MF  Caducilè  du  —,  MF  3.  .Xulîilé 
du  —,  MF  28.  Forme  du — ,11 F  17  Fbpoqueà 
laquelle  il  doit  élre  faïF  MF  18.  Iminulalii- 
lité  du  — .  Il  F  18  à  23, 38,  191.  <7ajjacilé  des 
par  lies,  III,  24  a  3f4,  U,  490.  Elféls  des  eon"' 
VP rî lions  matrimoniales  à  l'égard  fies  liers 
IIF  3F  Puldicilê  du—,  lll.  32.  Point  iniliaF 
IIF  A2  bis,  'Al.  ^"^péclffiilés.  Mariagepulatif, 
F  405,  i67,  lll,  3.  Divorce.  1.  688,  70 1  s. 

—  passé  en  pays  étranger,  MF  MF  17.  Do¬ 
nations  par  —  'aux  épou.x  cm  au.\  entants  à 
naître,  IIF  1210  k  1229.  Donations  enlie 
épon.x  par  — *  lll.  1230  s.  Co]urition  des 
biens  donnés  par  —  sous  le  régime  dolal, 
IIF  315  AF  Héffimes. 

Contrat  pignoratif  I  F  1333, 

Contre-halage,  F  134  F 

Contre-lettre,  II.  541  5  54^1.  Mii\i|.  ge 
du  vendeur  dFmnienhîes,  IF  1437.  (7o[dîat 
de  mariage*  lll,  19  à  23. 

Contributions.  Domicile.  F  L’su- 
friiil*  1,  1593.  Bail.  Il,  927.  .Aniichrèsé, 
n,  1337.  Dont taif] Les  admiHislrati ves.  M, 

1 568. 

Contumace,  1.  56»  1-2",  III.  1424. 
1426,  li33,  14  9!. 

Conventions,  AF  Conlra^s^  Oedre  pu¬ 
blic. 

Conventions  iiii  tri  monial  es*  Défî- 
Dition.  lïl,  2*  ÏF  1522  Fil  erlédes  — .  111.4. 
Hypolh'que  légale.  )F  1522.  1631.  AF  (‘ou¬ 
trai  de  maritif/p,  Héf/imes.  Immufabîfifé, 

Conversion  :  du  jugenieiiL  de  sépara- 
lion  de  rûrps  en  jugement  de  divorce.  F 
745  s.  :  —  des  vaieur^^  mobilières  Hpjiarie- 
nanl  au  mineur,  E,  U  lt>,  1115:  —  de  la 
renie.  F  I28tb 

Convoi-  Délié  ülîmeiiLiire,  F  5m8,  5(i9, 
512.  7!’9*  Tl  O.  Puîssanee  î^alerneHe.  F  9i6ï* 
9f>F  —  de  la  lUt  rc  LuLiice,  F  1(HM>  1172. 

FsnfruU  du  conjoint  ^ui'vivanl,  IH,  37 i. 

Copartageant*  Prtvil  ge  du  — .  11.  t44n. 
Inscription*  H,  I46i  à  1467. 

Copies  d'actes  ou  de  titres.  Force 
probante,  IF  Tyob,  K\ Irait  s  des  regisli'es  de 
i'éial  civiF  F  18 1  ^ 

Copropriété.  AF  Comtounanlé  indiil- 
siùff^. 

Corbeaux.  Marques  de  iion-ml lovent 
ne  té,  F  Î7M1F 


Corps  législatif*  Son  rùie  dans  la  con- 
feclioii  du  cude  civil,  1^  !7,  IJJ. 

Correction  (Droit  de)*  ])es  pères  el 
mères  légitimes,  I,  Wi  \  s,  Dea  pères  et  mè¬ 
res  rïaLurels^  I,  %4,  t>e  la  mère  :  en  cas 
d'absence  du  père,  1,  %8:au  ras  de  divorce 
lorsque  les  erjCanU  Itii  sont  confiés,  1. 

Dn  tuteur,  I,  JÔ85,  l^npilles  de  rassislance 
publique,  1.  '.H^4  fer. 

Cotuteur,  heuxième  mari  de  lu  mère 
tutrice,  I,  liKH>,  i(JU9,  lUlU  Jl7;i  Disposi¬ 
tions  à  li Ire  gratuit,  1  il,  8fi9.  Aclialdes  biens 
pupillaires,  JI,  728.  Hypnlhènue  légale,  IL 
1 543. 

Coupes  de  bois.  V.  fiois. 

Coupons  :  de  billets  d'aller  et  relouri 
interdiction  de  les  vendre^  IL  735, 

Courtage  matrimonial,  [1,  ’îb. 

Cousins  germains*  Délinilion,  J,  126, 
IIL  49ü,  noie.  OpposÜion  a  mariage,  1,  386. 

Coutume*  Source  du  droit,  l,  8.  Son 
rôle  actuel  tians  la  l'onnHlion  du  droit,  f, 
30.  —  et  jurisprudence,  00  ùis\  Coutu¬ 
mes  anciennes*  leur  ahrogallon,  I,  25*  Dé- 
fense  de  s’y  rérériu^  dans  les  conventions 
matrîinoEiiales,  ül,  10.  l*ays  rie  —,  1,  11. 
\L  (  m{/es. 

Créances,  L  122!0  II,  2. 

Co  tistffét^ées  en  ef  ie.s-nïé  m  en  .Di  ffé  re  n  ces 
avec  les  droils  réels,  L  1230;  avec  les  ser¬ 
vitudes  personnelles  et  réelles,  I,  1637, 
16:38,  Meubles  incorporels,  L  1268,  irï63. 
Aclit  de  la  communauté  légale,  lll,  45. 
Possession,  li,  250,  !,  1202.  Don  [naauel, 
llï,  046,  Prescription  înslantaiiée  des  meu- 
lile.s,  1,  1480. 

fùivisagées  cùtnme  ohjefs  f/e.v  droifs. 
Usufruit  d'uEie  — ,  I.  1553*  Conslilulioti  de 
dot,  111,  424.  Gage,  II,  1312. 

Atf  poinf  de  vue  du  tfroit  tfe  succeirsioit. 
Ibirtage  des —  b  créditai  res,  111,6^75-3^,  7)8, 
784.  i^appûrt  à  succession,  111,  725.  Créan¬ 
ces  cjui  doivent  être  comprises  dans  la 
masse  à  rormer  pour  le  calcul  de  la  qtiolilé 
disponible,  IN,  068* 

Quant  ft  la  capacdé  ou  au  pouvoir  de 
les  fouc/fer  ou  de  les  céder,  Ktivoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  d5m  absent, 
lU,  121^3*  1’u leur,  L  lUjl  s.,  1154.  Admi¬ 
nistrateur  provisoire,  I,  I22:i.  Mineur 
émancipé,  I,  1154.  Pei  sonne  soumise  â  un 
conseil  judiciaire,  f,  1216.  Usufruilîer,  L 
1553.  Grevé  (îe  suiïstilniîon,  îll,  1176.  Mari 
sous  ia  communaulé,  Ilf,  120;  sous  le 
régime  dotal,  lll,37ti.  Femme  séparée  de 
biens,  IlL  186,  V,  Cession  de  créance. 

Créanciers  len  géncrfdi,  1*  Î22!b  11,  2. 
Droil  de  gage  sur  tons  les  biens  du  tlébi- 
leiir,  11,  1346 /x's  à  1348.  Kxercice  des  droits 
el  actions  du  débiteur,  ii.  133  s*  jlroilpour 
les  —  de  requérir  rappHcatirm  de  mesures 
conserv^aloires,  au  cas  de  présoinplion 
d'absence  dn  déliüeur,  lil,  Î26T.  i talus  clu 
droit  de  demander  la  déclaration  d'aiïsettce, 
il[.  1277.  Action  pauhenne  ou  révocaloîre, 
11,  139  s*  5loyeiis  accordés  aux  —  des  co¬ 
partageants  pour  prévenir  la  Iraude  dans 
les  partages.  111.  768.  f,.es  créanciers  de  la 
succession  ne  peuvent  pas  demander  le 
rapport,  111,  605,  728-3'^*  ni  la  réduction, 
IIL  9ü^  à  066i.  Droit  de  poursuite  des  créao' 
ciers  en  matière  de  succession,  III,  736  s*; 


e^n  matière  4ie  communauté^  ïïL  82,  235  s, 
Conditions  requises  chez  le  —  pour  qu'il 
puisse  recevoir  valablement  le  paiement, 
fl,  257*  Cession  de  biens.  11,  311,  tuerie  de 
la  chose  dne,  [[,  .i79,  Menlîons  libéraloires 
mises  pur  le  —  à  la  suile,  eu  marge  ou  au 
dos  d'un  acte,  Ji,  556.  Sociélé,  11,  1048* 
Kenonciation  à  la  prescription*  faite  par  le 
débiteur  au  préjudice  ou  en  fraude  des 
droits  de  ses L  1302,  1303.  Nullilés  de 
mariage  basées  sur  un  intérêt  pécuniaire, 
i,  4:^5-:^.  Désaveu  de  paternité,  1,  792, 703. 
Coiivocaiion  du  conseil  de  (a  mil  le,  1,  lO-'M* 
\  *  A  cl  i  O  n  pa  ulie7}  Créa  uders  ch  i  cq  - 

gt  *a  phaii  'c  C  *  ‘éa  ncte^  's  hgp  ot  h  éca  i  res , 
Cf^éauviers  des  épouj\  Ej:etxice  des  droits 
et  actiops  du  déhiieui\  Mesures  conset*va- 
ioîreSf  Saisie, 

Créanciers  chirographaires*  .  lr^ï^îî\s'  : 
à  praliquer  une  saisie  immobilière,  il, 
1864;  à  se  prévaloir  de  Tabsence  d'inscrip* 
tioiii  II,  1623.  tîn  défaut  de  transcription 
d'une  donation  faite  par  le  débileur,  L 
1370‘C,  du  défaut  de  Iranscnption  de  la 
substitution,  111,  1174,  de  l'inellicacilé  des 
conLre-Jetlres,  11,  545,  546*  de  romission 
des  loranalilés  exigées  pour  changements 
apportés  au  contrat  de  ïnariage,  lit,  23;  à 
e.\ercer  l’action  poulienne,  IL  146:  à  invo¬ 
quer  Fautorilé  de  la  chose  jugée  avec  leur 
débileur.  II,  611.  Non  admis  :  à  surenché¬ 
rir  en  cas  de  purge,  IL  1831;  à  opposer 
Labsence  de  il  ale  CiTlaine,  IL  535  à  530* 
Cession  de  créance*  H,  872*  Liqnidalion  de 
la  succession  bénéficiai l'c,  ül,  6^49  à  654. 
Séparation  des  pal  ri  moines,  111,  75G*  766  à 
767,  V*  6'rcfrarmcs  en  gétiéraL 

Créanciers  hypothécaires*  Klendue 
de  leurs  droil  s  :  en  ce  qui  concerne  la 
créatice  garantie,  II,  1 48fî  ik  WM,  16i89  à 
Î60(ï;  quant  a  Fi m meuble  liypolliéqné,  11, 
î4H9  à  1491^1610,  Droil  de ’poursuile  des 
—  eu  matière  de  succession,  lH,  737  à  743, 
Rapport  des  immeiildes,  HL  714  Litjutda- 
l ion  de  la  succeîssîon  bénéficiaire,  ill,  65(bZ). 
Héparalion  des  patrimoines,  III,  ~7>6*  Actioii 
paulieime.  H,  i 40*  Date  cerLaîne,  H,  535  à 
539*  Autorité  de  la  chose  jugée,  11,  611. 
Droil  de  poiirsiiile  contre  te  Mers  déten¬ 
teur*  IL  1722,  1729  k  1730,  l73T*  Droil  de 
snrench^  re  en  cas  de  purge,  IL  1831,  V. 
Créanciers  en  géîiéraC  flgpothèque. 
Créanciers  saisissants.  Cessioti  de 
créance,  IL  872  à  872  ter.  Privilège  du  — 
sur  les  sommes  déposées*  IL  26ri  Trans¬ 
cription  de  la  saisie  immobilière.  II,  1407* 
Créanciers  des  époun*  \L  Eiens 
i  'éset'v  és ,  (  Vj  m  m  u  n  a  ufé  c  o  n  uen  Ho  n  nette. 
Communauté  légatet  Héginie  dot  atf  Ré¬ 
gime  e.rcttfsif  decommu  nauté.  Séparai  ion 
de  hiens  convenir  on  ?ieilef  Ejcercice  des 
droits  et  actions  du  débiteur. 

Crédit*  Apport  social,  JL  UH'î. 

Crédit  agricole-  l^rojeb  de  !oi.  IL 
139t).  V.  Warraîils  ugrtcoies 
Crédit  foncier.  Pmge.  IL  18)3,  He- 
noiiveilemenl  des  in  su  ri  pi  ion  s,  IL  1706* 
Radialion  des  inscriptions.  II*  1713,  note* 
Crédit  ouvert*  llypolhèque  cniiven- 
lionneMe,  II,  1576. 

Croupier.  Société*  IL  bG9. 

Culte.  Associations  formées  en  vue  de 
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rejet  cice  du  — ,  SoQt  de  simplea  associa- 
üohs  privées.  [,  1  tl#.  Incapacité  de  rece¬ 
voir  i'i  tilre  grain  il,  111.  83r>,  Actions  en 
reprise  ou  en  reveiuiicaüon,  111,  p. 

1)0 Ip  L 

CumuL  —  üe  la  réserve  et  de  la  quolUé 
di^ponlbJe,  lll^  il  —  de  la  quo* 

Ule  disponible  de  Tari  bl3  et  de  celle  des 
arL  UJl^  i  et  ItKdH,  NI,  Iîi47  s. 

Curateur  e/t  f/énéml .  ^  du  morl 
civileniei]!,  III,  l  ifiL  — au  patrimoine  dé- 
la  is^é  par  le  présumé  absent,  111,  12(j5-  —  a 
réniaiicipatioii*  K  llitj.  —  de  la  perso  une 
non  interdite  placée  dans  une  maison 
d’aliénés,  1,  [2t-\  —  au  ventre,  î,  lüOÎ, 
1 1  id.  —  au  bénéllce  d’inventaire»  llf,  r>d>. 
“  h  succession  vacante,  NI,  f’tfW,  ilTl,  —  au 
sûurd  ïiujel,  lll,  1ïj5  c.  —  à  Tiin meuble  dé¬ 
laissé  par  hypolhèque,  fl,  -  à  la 

sulislilnlion»  lll»  IIGS,  Abandon  de  la  suc¬ 
cession  bénéficiaire,  lU^OV'i.  V.  Cùnseiljn- 
(iiciiiite. 

Curateur  des  mineurs  émancipés. 
Nominrilîmi,  1,  1146.  Kimclioiis,  1,  \îb(\ 
î  iô7*  iCxcuses  el  dispenses,  I,  1 1 ÜK  S;ié- 
civtltiês.  I  Apposition  à  mariHfçe,  1,  387* 
Acceptation  de  donation,  111,  ll4u  Trans¬ 
cription  des  donations  faites  au  mineur,  1, 
i:î6y.  l.e  —  Il 'est  pas  incapable  de  recevoir 
à  litre  graUiil  de  son  pupille,  lü,  H31A,  ni 
d'aehetrr  ses  biens,  II,  728.  I^as  d'hypo- 
Ihîque  ïègrale  sur  les  biens  du  — »  II,  1512* 
V*  .Xtffteuts  étfutnciftéa. 

Date,  Acle  de  Télal  civil,  1,  173»  ISI, 
188.  Acte  anthenlique,  H,  bOiJ,  1,  188,  181*. 
Testament  olographe*  lll,  jfd3  à  lUlb, 
1020.  Ilente  viagi  re,  H.  n6i3.  V*  Aniiifafe. 

Date  certaine*  Tliéorie  générale,  11, 
534  à  539.  nuit  lances,  II,  510.  Sulirogalion 
personnelle  par  le  créancier,  II,  283.  iJeltes 
de  la  femme  aiilérieures  au  mari  tige,  sous 
la  communauLé  légale,  lll.  86  à  92,  sous  le 
régime  dolal»  IH,  3S5-4'',  395;  au  cas  où  la 
femme  a  îles  biens  réservés*  lU.  250  vm. 
ilonslilLition  dégagé»  II.  1310.  Ibivilég^e  du 
bailleur  tf  un  meuble,  II,  1383*  H  an  g  de 
l’hypothrque  légale  de  la  femme  rnartèe 
pour  rindemniié  des  dettes  co  ni  raclées 
avec  son  mari,  II.  16'13*  I Veuve  du  jnsLe 
Lilre  en  matière  de  prescriplion,  l,  ii77. 
IVaiU's  relatifs  h  la  gestion  tutélaire,  U 
1131. 

Dation  en  paiement,  11,  265»  715* 
—  enire  ép<iu.\.  II,  717.  Helrait  litigîeu.'ï, 
II.  891*  Libération  de  la  caution,  II.  1263. 
IVîvil  ge  du  vendeur  d'immeuble.  II,  i  j*i3* 
V7.V  line  lion  des  privib'ges  el  liypolln-ques, 

II,  Î792.  Droit  d(‘  mulalion,  II,  312.  IV pri¬ 
ses  de  la  fenime  a  U  dis.solutîori  de  la  com¬ 
mun  a  nié.  IIL  223.  Do/  înclu&e.  Hetn- 
ploi. 

Décès*  i'ùtistatfiliott.  *\cle  de  — ,  I*  278* 
Drenv  c  iiu  —,  19Ü  Heconnais^ance  el  lé- 

giliination  après  te  —  d’un  enfant  iiatmel, 
1*8 II,  860.  Cause  d'ouoeetnre  tie  tinnifi^ 
Preuve  acquise  du  —  enmalière  il'ali-ence, 
îll,  !3n.  Snceession  ab  inlesfai,  III.  151. 
Présoin  P lioTrs  de  stirvie  counnorlente.^]^ 

III,  433.  SubsliluUüns  permises,  lll, 
11^8  du  codébiteur  solidaire  lais* 
sant  jdnsieurs  héritiers.  IL  2Û7  Ditecer 
taîne  dans  les  actes  sons  seing  privé,  II, 


534.  Donation  d'une  somme  payable  au  — 
du  donateur,  III,  805* 

Décharge-  —  du  cautionnement  :  en¬ 
voyé  en  possession  définitive,  lll,  1315.  — 
de  U  dette  alimenUïre,  I»  525* 

Déchéances*  —  résultant  de  Texpira- 
tion  d'un  délai  piéfix  :  Absence,  lll,  1322. 
Désaveu,  798  s*  ITanscriplion  dii  jugement 
de  divorce,  I»  641»  G52,  653*  DilTérences 
entre  te>  déchéances  et  la  prescription,  III, 
1322.  —  rés ul Uni  du  divorce,  l,  698  s.» 
753;  de  la  séparation  le  corps»  I,  742  s.  V. 
DéAiî. 

Déclaration  unilatérale  de  volonté, 
11,3. 

Déconfiture*  Déchéance  du  terme,  II, 
18'*.  Délégation*  11,333.  Compensation,  II, 
31)8.  Droils  des  créanciers  de  la  femme 
mariée  sous  U  cominimaulé,  en  cas  de  dé- 
conliture  du  mari*  lll,  172*  Dette  atimen 
taire»  I*  5Î8.  Délivrance  en  malière  de 
vente*  II,  756,  Dissolu  lion  de  la  société,  II, 
1056.  Exigibilité  du  capital  d’une  rente 
cotisliluéc,  11,  llu6.  Fin  du  mandat,  11* 
1223.  Heiours  de  la  eau  lion.  II,  1251*.  Pri¬ 
vilège  des  frais  de  la  dernière  maladie,  lE, 
1366*  Privilège  du  bailleur  d’immeuble.  II, 
1384  à  1:î89. 


Décrets*  l^ublicalioii,  1,  41.  —  luis,  1, 
29. 


Dédit  de  mnriagej  II,  75. 

Défenseurs  officieux,  II,  TSO. 
Dégradation  civique,  lll,  1421  k  1424» 
Î4:-13.  Décbéance  de  la  puissance  marîlalc, 
1,  561.  (loiiseîl  de  l'ami ]lr\  1,  ]ti63. 


Déguerpissement*  V.  Abandott, 
Déguisement.  V.  naiialhn^  défjutsées. 
Demis*  Promulgalioii  et  publication  des 
lois»  1,  33  s.  —  en  malière  de  divorce*  I, 
625,  636,  641  à  6i4*  6W  s.  Calcul  des  délais 


légaux  lie  U  geslalion,  en  matière  de  filia- 
lion  légilime*  I,  772.  —  de  raclion  en 
désaveu,  1,798  s.  —  accordé  au  tuteur  pour 
proposer  ses  excuses.  1,  1058.  Calcul  du  — 
de  la  majorilé»  i,  U74*  —  pour  faire  inven- 
laire  el  délibérer  r  dans  îe  cas  de  succes¬ 


sion,  fil*  <)3'i  k  6:^H:  dans  le  cas  de  commu¬ 
nauté,  lll,  168,  204  à  2(98.  —  de  Taction  en 
révocation  des  donations  pour  cause  d’in- 
gratilnde,  lll,  98U*  —  des  actions  contre  le 
vendeur  d'immeuble  pour  défaut  de  conte¬ 
nance»  II,  768.  —  de  l'action  en  garantie 
pour  vices  rédhibitoires  en  matière  de 
veille»  lî,  80j,  806. —  du  réméré,  H,  828. 
—  de  raclion  en  rescision  pour  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes,  lï,  8i9,  85<i*  ^ 
de  l'action  en  réduction  tîu  prix  pour  lésion 
de  plu.s  du  quart  dans  la  vente  des  engrais 
et  substances  desliiiéesà  ralimerilalion  des 


animaux.  II»  8t8.  —  de  la  gaîsie-revendîca- 
tion  du  bailleur  d’immeuble,  II»  1395*  —  de 
rinscription  du  privibge  du  copartageant» 
au  point  de  vue  du  droit  de  prél'érence*  II, 
1  i64.  —  de  rinscription  en  vue  de  conser¬ 
ver  le  droit  résu  liant  de  la  séparation  des 
patrimoines,  II,  14'4,  173L  — de  l'mscrip- 
tîon  dts  privilèges  du  vendeur  el  du  copar- 
Ugearit,  au  point  de  vue  du  tlroit  de  suile» 
II,  1732  a  1736*  — de  rinscription  de  l'hypo- 
Ibèque  légale  delà  veuve,  du  mineur  devenu 
majeur  et  de  l’inlerdit  relevé  de  l'irilerdic- 
Uon*  II,  Î6i39  à  1645.  —  de  la  péremption  des 
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iliscrîplioos,  II,  IGlU  h  17(>iV  —  accordé  au 
Uei'î^  déleriLcur  de  rininientile  hypolhétjué 
pour  payer  ou  délaisser,  Jl,  !7tS3,  nf)":». 
17t)fL  —  accordé  aux  créanciers  potir  opler 
en  cas  de  pur^^e,  II,  JS'27,  —  des 

Inscnpliuns  à  prendre  en  cas  de  pur^e 
des  hypûlbéfjues  légales,  II,  18ii  k  Î8(G, 
Calcul  des  —  PU  ni  a  lier  e  de  prescripliot), 
L  1 H,  486,  I ^rescripüocj  conveiiUon- 
nelle,  1,  1H8IÎ.  —  de  racUon  eu  reveud ica- 
lion  des  choses  perdues  ou  volées,  1,  15^ if). 

Délai  de  grâce*  V,  Vernie  de  ffnice. 

Délaisse tnent*  De  riinmenhle  grevé  de 
privilèges  ou  d'iiypolhèqucs,  IL  17:ïi.  \L 
Abandon. 

Délégation,  II,  Hai  H  k  :m. 

Délit.  AccepLious  iliverses  de  ce  nioL 
IL  670,  674, — de  droti  civil.  l>élhnlion, 
II.  670.  OldtgaLiou  d  en  réparer  les  consé¬ 
quences,  IL  07Ii  La  lemirie  mariée  est 
lenne  de  celle  oidigalion  indéppudarnmpnl 
de  toute  aulori^alioiL  I,  5'i‘î  bih\  L’exécution 
peut  en  cire  poursuivie  sur  ses  biens  do¬ 
taux,  lit,  dSo-îi®.  mais  tion  sur  les  lu  eus  de 
la  commutiaulé,  111,  U6,  126,  Secî/ï  des 
oljügatirms  réimllatiL  des  —  commis  par  le 
mari,  111,  1-2.  f^e  mineur  est  obligé  par  son 
— ,  11,  iïoljdarilé  encourue  par  lous 
ceux  qui  ont  commis  conjoinlerneEit  un 
meme  — IL  -14.  67‘i.  t^reuve  dn  — , 

H,  51J7),  ulML  —  cfe  droif  péfUtL  lll,  1402, 
II,  670,  Kesponsaliiiilé  solidaire.  II,  VM>.  W 
Abus  des  droii.s-. 

Délivrance  (demande  en).  En  ma 
Hère  de  lef/.^.  Théorie  générale,  III.  1072  s. 
Applications:  au. \  legs  universels,  MI,  lOôH, 
lOôî;  aux  legs  à  titre  uni  ver  sel,  10»  l*W7ü; 
aux  legs  à  litre  parlicnlipr,  IIl,  t07l  s,  Kn 
(juel  état  la  chose  léguée  <ioil être  délivrée, 
IIL  10S:L  KxéCLileiir  lestamenlaire.  Ml,  10b7. 
K  nets  de  la  délivrance  sur  Lohli  galion  aux 
dettes  héréditaires.  IIl.  4(>5.  TMl 

Délivrance  (obligation  de).  Dona- 
Lioiu  Ml,  6410  Vente,  II,  748.  Lession  de 
créances,  11,860  Louage^  11,  611. 

Demande  reconventionnelle*  Di¬ 
vorce,  l.  6;î2,  6:n,  712.  (7ompensaüon  judi¬ 
ciaire,  IL  Al\  .  InleiTuplîon  de  h  prescrip¬ 
tion,  L  I4d6. 

Démence.  Cause  d'Inexistencp  des 
actes  passés  sous  son  empire  :  Mariage,  I, 
iOl  :  l'econ naissance  d'enfaut  iiatur^eL  1, 
S71;  disposiUons  à  litre  gratuiL  111,820; 
contrats  en  général,  IL  Cause  :  d'op- 
posiiirm  à  mariage,  1,  ;  d  iuLcrdlcMon. 

I,  1177;  de  soujuission  à  un  conseil  judi¬ 
ciaire,  L  1211:  de  placenient  dans  un  éta- 
hlissemenl  d^allénés,  L  1222:  de  suspension 
de  la  prescription,  1,  1446  à  1 45L  1457): 
de  non  responsahililé  k  raison  d'un  fait 
darnmageahle.  IL  673.  \L  htfetdicHon . 

Demeure  (mise  en),  IL  IMI  k  IDî. 
Nécessaire  :  pour  metlre  la  chose  due  au.x 
risques  du  déhîlenr,  IL  671,  377  s.;  pour  le 
rendre  passible  de  ilotnmages  et  intérêts, 
11,  tll,  12Û;  pour  faire  courir  les  inléreLs 
moratoires,  II,  117,  12iV,  et  Lanaloclsme,  II, 
124;*  pour  rendre  le  déhUenr  passibU'  de 
rapplicaÜon  d’une  clause  pénale,  11,2*6,  et 
de  celle  du  pacte  corn  mi  sso  ire,  IL  177.  La 
—  résultant  du  fait  de  Lim  des  créanciers 
solidaires  profile  à  lous^  II,  163,  La  —  de 


Lu  11  des  débiteurs  sollilaires  nuit  h  tous, 
II,  166,  2tKL  De  la  —  :  k  l’etlet  d'exercer 
le  retrait  d'indivision,  111,78;  k  l’etfet  de 
résoudre  la  vcnlc  pour  ciou  paiement  du 
prix,  11,  8t8;  pour  défaut  ile  retirement  de 
la  chose  vendue,  II,  821  h  82'L  La  —  n'est 
pas  nécessain?  pour  la  demande  en  rem¬ 
boursement  d’une  rente  cotisliiuée,  li, 
llii^y;  pour  la  poursuite  de  la  caution.  11, 
1247.  De  la  —  k  l’etTei  de  poursuivre  I  hy- 
poüirque  ou  le  privilège  contre  le  tiers 
détenteur,  IL  I76i3  k  1767).  V.  i't»miminde- 
inetti,  Soufftifftion. 

Déni  de  justice,  1,  87,  S8. 

Dénizatibn,  lil,  1364. 

Départements.  Personnes  morales,  1, 
148,  146,  (kipacîlé  de  recevoîi*  k  litre  gra¬ 
tuit,  Ml,  S37).  Capaciié  de  con  trac  lcr,  II,  51’*. 
Dndl  de  succéder,  IIL  ri81. 

Dépens*  V.  Et  ni  s  el  dê^en.s. 

Dépenses.  V,  hnpen.'ies. 

Dépôt*  Du  —  en  général  et  de  ses 
dîver.spii  espèces.  11.  1111  à  1 1 1[>.  —  vu  fou* 
taire,  IL  1116  s.  —  irrégulier,  IL  1123.  — 
nécessaire,  11,  1132  s.  —  d'IuMellerte,  11, 
1133  s,  V.  Auàei  ifisfes.  —  judiciaire.  11, 
1143.  iJiiïéreiiees  avec  les  aulres  contrais 
analogues.  IL  1114,  1123,  nolammenL  avec 
le  séqueslre,  IL  ll4i.  Spécialités.  Knvoi 
en  possession  provisoire.  IM,  12',hi  Fatile, 
II,  63,  1122.  Lom  peu  sa  lion,  IL  361.  Preuve 
testimoniale,  IL  376,  363,  366.  l^jssession 
précaire,  L  1 4n3.  Ibescriplîon  inshnilauée 
des  meubles,  L  lûrri. 

Désaveu  de  paternité,  L  773  Do¬ 
maine  dii  — ,  L  773  /if.v.  Lan  ses  efe  —  ,  1, 
774  s.  A  qui  apparltonl  l’action  en  — ,  L 
761  s.  t^onlie  qui  elle  est  e.xercéc,  1,  71*3. 
Délai.  L  768  s.  Ltfets  du  -,  1,862.  DilTé- 
rences  avec  la  contes  la  lion  de  légitimité,  L 
8Ln,  Pou  voirs  du  lutenr  de  l'in  le rd IL  1,1261. 

Déshérence,  Ml,  637. 

Désistement.  Diiïérence  avec  la  Iran- 
sac  lion,  IL  1270,  Créancier  surenchérrsseui% 
II,  1836,  InterrupUoTi  de  la  prescription,  L 
1 436.  Divorce,  1 .  6)37.  Action  en  réclamation 

d^ètaL  L  837  l'uleur,  L  6^68 

Desiinatioü  (immeubles  par).  V. 
!m  me  a  if  les. 

Destination  du  père  de  faiiiîü'^* 
Constilution  des  servitudes  réelfcs  par  — ^ 
[,  1862,  Kanx  <lc  source,  L  1638.  Distances 
k  observer  :  pour  les  plautalions,  L  t737; 
pour  les  VUC.S,  1,  1768  s. 

Destitution*  —  de  la  lulelle,  I, 

1173.  —  du  conseil  île  rarnillc,  l,  |n6!l.  — - 
de  la  subrogée  tulelle,  L  li'47,  1173 

Destruction.  —  d’un  leslametü,  ML 
1118. 

Dét-'Ution*  Diflérences  entre  la  —  ei  la 
possession,  1,  1263. 

Détournement*  V.  fdvertissemeat , 

Dette  alimentaire.  V.  Aitmenls. 

Dettes  en  fphtértfl  ,  II,  2  —  mobile’  res 
oii  iminolïi Hères,  l.  1261,  1268,  ML  8  4,  Su. 
Droîl  de  gage  général  sur  tou  s  les  îneus  du 
débitetir,  IL  1346 éèt  k  1348.  Lupulalioii  des 
paiemenls^  IL  263  k  267,  t  *ITres  réelles  sui¬ 
vies  de  consigualion,  IL  268  h  3in  Noya^ 
lion  par  chaugcmenl  de  —,  IL  3lti.  H  cm  tse 
de  la  — ,  II,  7^33  s.  (iompensalion,  IL  332  s. 
V .  f  t*éa aces,  O blifju i ions. 
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Dettes  de  Tabseut*  euvové^s  en 
possession  prov  isoire  on  délîniLive  en  soiil- 
ils  lenus?  lil,  1313. 

Dettes  des  époux.  Ctimmunauté 
(éf/ftîe.  I^assil  de  lu eouHniinaulé  lois  deson 
élahlîssement  el  peitdani  sa  durée.  tU.  8'2  s. 
[^assil  de  la  coniinnnaulé  à  sa  dissolution, 
]Il,  ^3'i  à  2i(î.  Côfiunuftau/é  cùuveittiofi- 
tteile.  i  iOTUmurianlé  d’acfjuéls»  [11^  2^5. 
(danse  de  i  éiilisalion.  llf,  à  261.  Amen- 
hlissenierit,  III,  281.  (danse  expresse  de  sé¬ 
para  Lîon  des  déliés,  III,  283  à  2h87.  i  lia  use 
d'ftpporl,  ni.  28'd,  Clause  de  iVanc  el  quille. 
il[,  2*JI.  (daijse  lie  reprise  d'apporl  rranc  et 
quille,  111,266  à  26  i.  Clause  de  parla|ce 
iné^ral  de  la  connu  unau  té,  J II,  311  à  320. 
CoiiirniHUtulé  à  lilre  uni  verse],  111,  321. 
fU’f/hnes  xfffis'  cominiinaulé^  Exclusion  de 
("OMimunaulè,  III,  ^i32,  Séparalion  de  biens, 
ni,  336.  f*aieinenL  des  déliés  de  la  femme 
dülate  ou  du  coosUluanl  de  la  dol.  III,  363. 
llypülhi‘  (]ue  légale  garaiilissaiiL  Idiidemuilé 
des  de  lies  c  oui  raclées  par  la  remme  avec 
son  mari,  II.  16:i3.  V.  liien.s'  reicrres, 


Dettes  et  charg^es  des  donations. 
f  Personnes  te  h  nés  de  les  pager.  l)onalaire 
de  biens  à  veiiiiq  lïl,  1223  DoiiaLaire  de 
bieii'^  présents  el  à  venir,  IIL  1226  à  1227, 
til8.  Donation  laite  sou.s  la  condilion  d7ic* 
qiiiLler  les  dettes  du  donaleur,  111,  65i. 
Ihnnüf  ms  nrpc  rhat  r^es  on  onéreuses.  III, 
661.  üévocalion  îles  donations  pour  inexé- 
culioii  des  charges,  IH,  672  s.  Com¬ 
munes,  Privilège  du  donateur  dlrn- 

ineulde  pour  assurer  rexécuLîon  des  char¬ 
ges,  II,  1 133.  [Jettes  el  charges  des  dona¬ 
tions  échues  à  des  époux  mariés  sous  le 
régime  de  la  cornmimaulé,  III,  I  11. 

Dettes  et  charges  de  l’hérédité. 
Dislînclîon  des  déliés  et  des  charges,  III, 
'ei3  à  565,  73!.  f^ersnnnes  tenues  de  les 
jnif/er  ou  de  eonlrdmer  ù  leur  acquit te- 
tneul,  MI.  16 i.  Hériliers  lègUirnes,  HL  732 
â  732,  Successeurs  ex  erra  ut  utî  droit  de 
retour  légal,  L  622.  IIL  3Î6,  562,  733,  Üsii- 


fniilrers  de  hnU  ou  partie  des  biens  du 
dé  tu  ni,  h  à  I60b  Successeurs  irrégu¬ 
liers,  HL  73  L  61 L  LégaLaire  uni  verse),  III, 
lH)l,  733  à  733,  Légataire  à  lilre  universel, 
ni,  6 Un.  7;i:i  h  733.  Inslilué  cotilraclueite- 
meiit,  KL  733,  1223.  Acheleur  dhiiie  béré- 
dîlé,  IL  883  à  887.  Héritier  Ijéiièliciaire, 
HL  612.  613.  SuhrogalioiJ  légale  au  proliL 
de  l’hériLîer  béTiéüciaïre,  IL  26(L  Saisine 
héréditaire,  ïlî,  i65,  Hèf/lenient  du  passif 
hê*Tdilahe.  De  la  cou  1  ri  h  u  lion  aux  — ,  IIL 
733.  De  Lobligalioii  aux  — ,  HL  73(>.  i  ihti- 
galion  infra  ou  ullra  vires,  IM.  163,  lM57. 
Deüe  hypolhéc:iire.  Ml,  712.  Dette  indivi¬ 
sible,  lü,  713.  Hente  due  par  la  succession 
et  garaiilie  par  une  hypothèque,  111.  7l6  îi 
73  L 


Spécialités.  Calcul  de  la  quotité  dispo* 
nilde,  111,  6lM,  nonation  par  contrat 
de  mariage,  Ml,  1213.  ))elleseL  charges  îles 
successions  échues  aux  épou.x  mariés  sous 
la  communauté,  ML  1M2  à  110. 

Deuil  de  la  veuve*  Sous  la  commu- 
naulè  légale,  IIL  231.  Sous  le  régime  dotal. 
HL  ViH.  Hvpolhfque  légale,  II,  1522.  Pri¬ 
vilège,  II.  1365. 


Devis  et  marchés^  M,  681  s. 

Devoirs^  L  PU -2.  lUl-3. 

Dévolutiou-  —  d’une  Hgue  à  l  a  u  Ire* 
II 167.  —  d'un  degré  au  degré  snbsè- 
ijuenU  111,  617.  —  de  la  succession  laissée 
par  un  enfant  nalmeL  Hl,  5“î“i  à  357. 

Discussion.  (7a u  Lion,  H,  1247  s.,  12i'i8* 
Tiers  délenteurpoursüi vi  par  racLion  hypo¬ 
thécaire,  IL  ITH  .s.  E.xpropi ialîon  forcée 
des  iminenbles  d'un  irdneur  ou  d  urs  inter¬ 
dît,  M,  186(j.  Coud  ilia  U  préalable  à  i'e.rer- 
cice  de  certaines  actions  :  dGUoi'i  en  réduc¬ 
tion  de  donaliot]  dirigée  cm  lire  un  11  ers 
détenteur,  Ml,  62ti:  aclion  hypolhêcaire  de 
la  femme  uiariée  sur  des  biens  soumis  à 
un  droit  de  relour  conventionnel.  Ml,  Mù  : 
aclion  paulienne.  H,  III  :  action  en  réniéré 
exercée  par  les  créanciers  du  vendeur,  M, 
832. 

Dispenses.  -  dTige  poiji‘  se  marier,  I, 
30  L  —  de  pu  hl  ica  Lion  de  mai‘iage*  I,  356. 

—  à  raison  de  la  parc  nié  ou  de  Lad  lance. 
1.  345,  4  j3.  —  de  rapporl,  ML  Lt6U^7M2  s  , 
86ià86S. 

Dispositions  à  titre  gratuit.  Üirers 
modes  de  diSj>oser  d  titre  qraiuit,  ML  8ül. 
V.  Donaf’ion  d  cause  de  nioH,  Don  a  lion 
entre  vifs.  Testament,  Suhsfitntion  fidéi- 
coifimissaire,  l^at  taqe  d'ascenditn/ .  t dona¬ 
tion  par  cou  (rat  de  mariaf/e,  tdoiaifion 
entre  é/muj.\  Itot.  lie  mise  tle  de  fie. 

Dr*  if  de  disposer  d  titre  pratuit.  (Capa¬ 
cité  de  disposer  el  de  recevoir  h  litre  gra- 
tuîL  IH,  8LLf  à  810.  Epoque  à  considérer 
(juanl  à  celle  capacilé,  HL  867  a  866.  8atic- 
lion  des  incapacités  de  disposer  el  tle  rece¬ 
voir  litre  grain  il.  III,  836  s.  —  d'usufrutl 
ei  de  nue  propriété,  au  point  de  vue  des 
suhstilulions  fidéicommissaires.  IM,  !133. 

—  par  le  mari  des  biens  de  la  comm  unau  lé, 
IIL  115  à  12L  Lapacilé  de  la  femme  sépa¬ 
rée  jiidi  cia  îremenl,  MI,  186.  Modalités  des 
— iiotjdilions  impossildes  ou  Üliciîes,  HL 
Sf^8  à  813.  V.  Donation  enfre  lafs.  Leps, 
Quotifê  disponible,  Héffnclion,  Hésert  e^ 

Dispositions  prohibitives,  ihi  ne 
peut  déroger  par  coniral  de  niariagè  aux 

—  de  la  loi,  MI,  7  à  II). 

Dispositions  transitoires,  L  47.  V. 

tjuesfions  transitoires. 

Disfances,  HhinlaUoîis .  l.  1132  s, 
(lonstrfictioTis,  1,  1762.  Vues,  1,  1  768  s. 
IH'omuIgatiüii  et  puldicaliott  des  lois,  I.  Xj  s. 

Distribution  par  contribution,  IL 
LV46.  HériUer  héiiéliciaire,  ML  (>32  à  (ï33. 

Divertissement*  :^uccession  ub  i}des- 
tal.  IH,  627  à  626.  Communauté  légale.  ML 
168,  226, 

Dividendes,  Déh  ni  Hou,  L  1266,  IHts- 
cription  quinquennale,  M.483,  —  indûment 
payés  d'actions  amorlie^,  et  —  ^clifs,  M, 


Divisibilité*  V.  Indirisibilité 
Divorce,  L  38  L  Notion  et  apprécia  lion, 
1,  58-3,  362  s.  Aperçu  hïsloriquo,  L  587  s. 
UilTérences  avec  la  séparation  de  corps,  L 
386.  —  par  consentement  mutuel,  l,  7>6'i, 


Demande  en  — .  Clauses  qui  rautorisenL 
L  561 L  .Moyens  de  pretjve  a(lmis  par  la  loi, 
L  6iOI,  IjÔ5.  628  s,  l^ersonnes  ayant  qualité 
pour  demander  le  —,1,  610,  61 H  623.  12fVL 


X  vin 


Procédure  tlu  — ,  l,  GI2  s.  Trümnal  COrrapé- 
lent,  L  i>nj  s.  Mes^ure^  ijréiuiiiuuii : 
lornialîoii  Je  la  demande,  It  ;  essai  Je 
cûiicdialiot),  I,  G24:  peatnis  tje  citer*  1, 
02î> .  T  ra  nasion  nation  la  JematiJe  en 

divorce  en  demande  de  sé|iaràlion  Je 
corps,  {*G27,  t^reuve  des  Tails  arlicolés,  I, 
(>2^.  iJt-njatuies  rcconveiiLiorinelles,  I,  ti32. 
Unis  clo^,  1,  G3i.  InlerJicUoii  de  publier 
les  déliais*  I,  Jui^empiiL,  âiirsis,  I* 

Gdu .  Voies  de  recours  contre  les  jnj^e- 
merils  ou  arrèls  en  malicre  de  divorce,  t, 
G38  s.  Transcrîj>Üon  du  jugement  qui  pro¬ 
nonce  le  liivorcp,  I,  G 17  s.  Hétmactlvilè 
en  Li  e  Jes  époux,  I,  GT2*  Mesures  pi  ovisoires 
iLésidencede  la  femme,  garde  des  t  iifanls* 
provisions  alimentaire  et  ad  Gnl 

s.  Mesures  conservatoires,  1,  Gflü,  GGI. 
<>anses dVx linciion  <je  raction en  — *  1,  GG2s, 
Conversion  du  jugement  de  séparation  iie 
corp>  en  juge  ment  de  divorce,  1,  745  à  75  j. 

dif  — .  l^remier  eiïet  :  i)issolution 
du  mariage*  I,  G73  s.  :  à  dater  de  quel  mo- 
ment  elle  se  pî'Oilnil,  K  G72  s,  IntlneEice  :  sur 
ridjligaLion  alimenlaije  entre  les  époux,  I, 
5Ü7,  ^îHl,  lOli^  711,  iMitre  chaque  époux  el 
les  père  et  tu  ère  lie  Fa  titre,  1  G90,  entre  les 
époux  et  letms  enfants,  ï,  GUI  :  sur  le  droit 
de  successilnlilé,  K  GhLI,  G91 1  sur  le  nom  des 
époux,  L  G8t):  sur  iu  puissance  paternelle,  I, 
Glt2  s  ,  Ü9Ü:  sur  le  régime  matrimonial  des 
époux,  d,GS9,  lli*  1G5,  1811  Deuxieme efTel  ; 
Déchéac.ces,  fi  698  s.  SttécialUés.  Désaveu 
de  paternité,  I,  7S2  s.  Mariage  des  enfants, 
IJUU. 

Dol-  Théorie  générale,  11,  3i  à  il.  Ma¬ 
riage,  1,  aüli,  429.  Jieconnaissatice  d'eiifatil 
nalurel,  1,  875.  Acceplation  de  succession. 
IlL  iW .  Kenoncialion  a  sitccessïon,  lli, 
G2i*  DartagCf  lll,  786,  787  DoimLlon  entre 
vifs  et  lesta  ment,  III,  825*  évaluation  des 
donimagesdnléi êU,  11,  117ï.  Prescription 
de  l’action  en  nullité,  11,  ddi.  Nmole  de 
{Iroils  successifs  entre  coheritiers,  [II,  799.* 
Accepta  Llo  El  ei  ré  pmi  ta  lion  tie  la  commu¬ 
nauté  légale,  Mf*  itJ2.  'IVaEisactioEî,  11,  129iK 
V,  Fraude. 

Domaioe..  —  t  uhlic:  national,  L  1287  s.  : 
comniimal,  I,  1289*  —  /ofre  ;  de  l'iClal,  I, 
1287  s.:  communal,  L  1289. 

Domaine  congéable  ( Bail  à),  l,  liî3i, 
noie,  1345  hts. 

Domestiques*  Domicile  des  — ,  I,  2Gc2. 
Témoignage  des  —  dasis  les  procès  en 
divorce  el  èEi  séparaLion  de  corps*  1,631* 
719.  Droit  dhisage*  ï,  IG25,  Dapacitc  pour 
les  —  du  iiolaire  (iVdre  témoins  Leslamen- 
taires*  llï,  PiU*  Legs  fait  h  un  —,  III, 
LO  q.  Mesponsabllilé  civile  du  maître,  IL 
G76(.  [*ojage  des  — ,  11^  l^iT  s.  Privilège 
des  —  pour  leurs  gages.  11*  13G9,  1370. 
Pre.'Crîption  de  leur  acüon  pour  le  paie¬ 
ment  de  leurs  gages.  II.  jG7,  4Ti*  MîHulal 
Ucile  [ïour  divers  achats,  [I,  12tX). 

Domicile*  Théorie  f^éu  é  raie.  Di  s  Line  lion 
tin  — *  de  la  résidence  et  de  rbaldtalion,  J, 
2i7,  2 '*8.  Intérêts  pratiques  de  la  délermi- 
nalion  du  — *  I,  25(7,  251.  —  politique  el  — 
civil,  l,  249.  —  d'origiEje*  I,  259,  2G9*  273. 
—  de  secours*  L  249.  —  ordinaire  ou  géné¬ 
ral.  L  253  s*  —  de  rail  on  étibli  par  la 
xolonLé  de  rhomme,  qui  peut  en  changer,  !* 


265,  266.  de  droit  ou  établi  par  la  loi*  L 
254  s*  A  quelles  pcrsouEies  ce  domicile  c?L 
imposé  :  FonclionEiairrs  nommés  à  vie.  I, 
255 1  lemme  mariée,  1,  25i}  s.,  2^0*  655: 
Euinenr  non  émancipé  ■  légitime,  l,  259, 
nalurel,  l*  260:  interdiU,  l*  261  :  majeurs 
tjui  servent  ou  Iravailtenl  hahitueilemeiU 
chez  autrui,  1.262  Déportés  cl  transportés* 
L  263,  Cessation  du  —  de  droit,  I,  264,  -- 
d'élection  ou  —  spécial,  1*  277  s. 

De  l'absence  complète  de  — ,  1,273*  De 
la  pluralité  de  — *  I,  27 i,  275. 

Spécialilés.  Elranger,  Domicile  en 
France,  Itf,  1353  s.  Personnes  morales,  L 
157,  271^  27G*  Mariage,  l,  361*  366.  liéinlé 
gralion  du  ilomîcile  conjugal  par  Fépoux 
qui  Ta  abantîonné,  L  5W,  5P2.  Atîoptîon,  L 
924.  Tutelle,  I.  1025,  1026,  1 173.  LHerdic- 
tion,  I,  1187.  (Ouverlure  de  succession,  I. 
250.  l^aiement  en  général,  11*  27 L  Paie- 
ment  du  prix  de  vente,  II,  8L1.  Caution*  II, 
12  i2*  Durée  du  délai  de  la  prescription  de 
dix  a  vingt  ans*  1,  17(59'*  1782  s.  V.  Ehcfinft 
de  domit'ile. 

Dommages*intérêts^  II,  107, 

En  inaiière  de  délfh  ou  de  ffHüÿi-déiiis., 

II,  677.  b5aiiçai!leH,  1,  293.  (  ipposilion  à 
mariage*  L  398, 

En  mafière  de  con irais  ou  de  t^uirsi-ron- 
irais.  —  compensatoires  el  —  moratoires* 
II*  107,  117,  (.5>ndilions  requises  pour  r|u'it 
y  ait  lieu  à  — ,  IL  108.  Evaluation  des  — , 
II*  113*  123  fer.  —  con venLioiinels  ou 
danse  péEiale*  [1*235.  (Obligation  Je  faire 
on  de  ne  pas  faire*  11*  loi.  Action  eu  jtis- 
lice*  II,  Gi73  his,  l^acle  cominissoire*  II, 
171-3^  Solidarité  [nissive.  M,  2itO*  Indivisi- 
bilîlé  des  obligations.  H.  232.  Perte  de  la 
chose  due,  IL  379.  Gestinn  d’a  irai  res,  IL 
657.  Vente  de  la  chose  d'aulruî,  11,  7.^8  à 
743  Dèl'auL  de  iiéliv  rance  de  la  chose  veti- 
due*  II,  757.  Eviction,  II*  789.  Vices  rédbi* 
Liloires.  Il,  8(M,  Caranlie  en  malière  dé 
ees^ioEi  de  créance,  IL  H77.  Eviction  en 
mslb^  re  d’échange.  11*  896.  Sociôlé*  II, 
MKi3.  1^0  nage  cle  servîce.s  sa  eus  d  été  r  mina - 
iiot)  de  durée,  II,  969  s.  V.  AsTreintes, 
Cia  use  pémtie,  i  demeure,  Fnnfe  Cfndr  ac¬ 
tuelle. 

Donations  à  cause  de  mort,  Ml*  8nL 
899 

Donations  de  biensà  venir,  VL  l^ontt- 
iions  fiifr  ctiniral  de  uurriaf/e. 

Donations  déguisées*  —  VLdables 
quant  à  la  forme*  lll,  971.  .Nul les  quand 
elles  sont  faites  au  priïlil  d  incapables,  HL 
859.  ou  en  fraude  des  dispositions  légales 
qui  nxeiil  îa  quotité  dispoiiihle  entre  époux, 

III,  1257.  I.,es  —  sont  soumises  à  la  bd  du 
rapport  à  succession,  lll,  TOih  de  la  révo¬ 
cation  pour  ingralilnde*  III,  977,  el  de  la 
révocation  pour  survCEnirice  d’en  fa  ni,  HE, 
99!. 

D  in  itions  entre  époux.  —  pendant 
le  mariage,  HL  —  par  contrat  de  Eïià- 

riage,  lit,  1231,  llévocalioii  résnlLaul  ;  du 
divorce,  I*  7()l  s*,  de  la  séparation  de  corps, 
L  772,  Ht*  977;  de  ringratîlude  du  dona¬ 
taire,  ïll,  977*  Commimaulé  légale,  HL  2.hi 
V*  hô/uiiions  par  contrat  fie  mariaf/e. 

Donation  entre  vifs,  IH*  79t^ 

7'/fe7jï’i>  Délinilion,  lll,  8(H  a 


MX 


I  Compara  iÿoai  avec  le  lest  aine  ni»  Ml, 
Ho8,  Mode  d“aci|iiêrir,  K  Cause,  H, 

*70,  77  ài.s,  m.  Capacîlé  de  disposer  el  de 
recevoir  ])ar  —,  III,  810  s-  Hiêiis  suscepLi' 
Oies  de  former  l’objet  de  — ,  III,  051  à  05'^. 
Modalités:  Comlilioiis  iinjiossïbles  ou  ÎHi’ 
elles,  ill,  S08  k  815.  CondiÜous  casuelles, 
poleslaLives  ou  rTiî.\Ies,  111,  *J5H.  Pontées 
— ,  III,  s,  —  d’etTels  mobiliers,  III, 
£>j2,  123V.  —  nu  lies  en  la  for  me,  111,  VIH, 
II,  m.  i:iTels  dps  I,  13*31,  ï:W>s.,  Ml, 
Vjfj  s,  Ue  la  rv^le  honner  el  eeletnt'  t^e 
vaut,  lu,  8M5,  9oÔ  s-  Kxceplions  à  Tirrévo- 
cal/tlilé  des  — ,  IM,  931  s.  Iïe  k  réserve  de 
rusiirruil  des  biens  donnés,  MJ,  958-V5lb 
Î15  à  Il8.  Slipülalion  du  droit  de  relour, 
ni,  s,  Kelour  légal  on  successoral,  I, 
ic>>,  ni,  510,  5(iL 

Ih} na I ion.\‘  en lÛMigée.s  a n  poln  1  de  vue  du  \ 
iirtni  f/es  SHCcefiûoits,  Happorlà  succession  ; 
in,  s  ,  S-,  710  à  727.  —  par  prècipuU 

ni,  7(12  à  7M7,  8SV  à  81i(b  —  d'un  immeuble 
êxcéiUnl  la  ï[uolilé  disponible,  laile  à  un 
sticei’ssible  avec  dispense  de  rapport.  III, 
73(K  Héduclion  des  —  excédanl  la  quotité 
disponible,  Ml ,  81111  s.  —  d  un  usulVuil  ou 
d'une  renie  viagère  excédant  la  quolilé  dis*  ' 
ponibb*,  IIKBIM.  Aliénation  en  Faveur  d'un 
sur  cessible  soil  k  charge  de  renie  viagère, 
soil  üi  Tonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usu.- 
Fruil,  ni,  897  k  8V8.  De  la  ré  le  n  lion  et  fie  ! 
l'imputation  des —  ta  il  es  a  des  successibles, 
ni,  V29  s.  —  TaMes  k  des  enfanU  adultérins 
ou  inceslueux,  II,  77  bis. 

SfiéCiiiiiit’s.  Donation  d’une  maison  avec 
lout  ce  f[iii  s’y  Irouve,  I,  1287.  Donation 
d'une  somme  d’argeul  payable  au  décès  du 
<ionaleur,  ni,8(>5.  ikrlage  d’asrejidant,  lll, 
llSll  s.  tSlipulalioii  pour  autrui,  11,  79.  He¬ 
in  Ue  de  detle,  II,  33*3.  Drop  res  des  époux 
sous  U  corn  [Il un  au  lé  légale,  IM^  58,  71>  s. 
]*ouvoIrs  du  mari  sur  les  biens  de  la  coin- 
munaulé.  Ml,  114  s.  Cous  li  lu  Mon  de  dol,  MI, 
15 1  s.,  H.'>3  s,  Renie  viagère.  II,  !  159.  Pri- 
vilf  ge  du  cJonaleur  d’iin meuble,  M,  1435  V. 
AccepUiiioH  de  domiliou,  Cùnfinnaiioff , 
Icelles  el  chan/eR  des  donafionR,  Idsposi- 
i ions  ù  til re  ff ratuii,  Oui,  Ehi/  esl t ma i if 
des  meufdes,  Happoi  t  ù  succession  Jiéduc- 
(ion.  flèt/te  Domier  ei  retenir  ne  vanl,  fie- 
tour  Cûnveitlionuel^  Helonr  légal  ou  suc- 
cessoeal,  Transeeipi  ion 

Donations  indirectes,  lll,  OH.  Rap¬ 
port  k  succes.slon,  MR  (400.  Révocation  pour 
survenance  d'en  FariL,  RL  091.  Méduclion  des 
—  excédant  la  quolilè  disponible  enlie 
époux,  IIR  1257,  1258. 

Donations  iiiutuelles  ou  récipro¬ 
ques»  Révocalion  :  pour  survenance  d'en- 
faril,  ni,  091  :  pour  ingialMmie,  III,  977  :  — 
entre  époux.  RR  123^3. 

Donations  onéreuses.  Rnppori  à  suc¬ 
re  s  >iim,  IIR  *397.  Hé  vocal  ion  des  — ^  :  pour 
ineséculion  de.s  r barges,  IM,  972,  p.  501, 
unie;  pour  survenance  d’eiitanl.  IIR  99J  : 
pnnr  iiigralilude,  MR  977.  Privilège,  IR 
1 335 

Donations  par  contrat  de  mariage* 
Diverses  espères,  RR  1211.  fiègtes  com- 
înunes,  RR  I2l2.  Révocalion  pour  ingrali 
îuile,  ni,  977  :  divorce,  R  TPH  séparalion 
de  corps,  1.  742,  HR  977.  Révocalion  pour 


survenance  irenFant,  RI^  992,  l‘02.  RtYeU 
du  relour  coiivenlioiuiel  sur  l'hypolh  ‘>îue 
légale,  IM,  1H4(4.  Règle  I^onner  el  relenir  ne 
muK  MROy».  —  failes  par  un  an 

profil  des  ftdurs  é/four  ;  île  biens  pré- 
seuls,  MR  Î214;  de  biens  k  venir  ou  itï^Li- 
liiLion  conlraclueMe,  RR  1215  y  1225,  IIG. 
R  rom  esse  d^égalilé,  RR  1225  —  de  biens 
présents  el  à  venir,  IR,  1220.  Régime  dolaR 
MR  315  V.  Donations  entre  è/;fïw.r. 

Donations  rémonèratoires.  Rapport 
U  succession,  Ml,  097.  Révocutiou  pour 
i[]graMl  ude,  RR  977:  pour  .survenance  d'en- 
FanR  MR  99R  —  Faites  h  un  médecin  ou  à 
un  ministre  du  culle,  IR.  853,  —  fai  Le?  par 
l'aulenr  d  une  inslitulioii  eûntractuèlle,  IR^ 
I22Ü. 

Donaiion  testamentaire*  V,  Tesla- 

îïienl 

Don  manuel,  RR  1(30  Chose?  ?iiseepLi- 
blrsd'èlre  transmises  par  —,  RI,  9  3(>  Ra[>> 
porR  IIR  608,  Klal  esUrnaliF,  RF,  t(32.  Rèvo- 
calion  [vour  survenance  d'enranl,  HR  OtR. 

Dot,  Ne  dote  qui  ne  veut,  1^  5(>rè  f  ibli- 
galion  naturelle^  R  50U  bis.  Nature  du  con- 
Irat  de  conslilution  de  dot,  IR,  360  â  3*i3. 

Sous  la  communauté  légale.  Constilu- 
lion  de  — ,  MR  154.  De  la  garantie  de  la  — 
el  des  iniérèU,  RR  103.  Sépai  alion  de  Idie ns 
en  cas  de  pérd  de  la  — ,  RR  173  à  175  Rap¬ 
port  à  la  masse  de  la  communauté  de  U  — 
consliluée  à  un  en  Faut  d'un  autre  lit  ou  à 
un  enfant  commun,  RR  213. 

Sou-s'  le  régime  dolaK  Constilutio  \  i\e  — , 
11),  3j7  à  359  Nalnre  dn  coiilral  de  cons- 
ti  lu  lion  de  — ,  IR,  3(30  à  363.  La  dol  uepeuL 
être  au  gin  entée  pendanl  le  rnanage;  IR, 
35 R  Re  la  garantie  de  la  —  el  des  intérêts, 
RR  350.  Séparation  de  l^iensJR,  4()H,  Ksli- 
maliou  lie  la  —,  RR  370  s.  Rapport  de  la 

—  à  la  succession  du  consliluanR  IM,  U»0- 
16R3r>2-3<»,  7  32.  Heslilution  de  la  —,  IR, 
421.  l*reuve  de  TapporL  de  la  —  el  de  sa 
CO  11  si  s  lance,  IR,  73((  s. 

Spécialités.  ConsÜhilioti  de  —  en  Faveur 
de  l'enFanl  d’un  inlerdil,  R  UOO;  d'un  con¬ 
damné  à  une  peine  aFllictî  v'e  i  erpéluetle,  IH.^ 
1735,  1442,  1443  Révocalion  pour  surve¬ 
nance  (IVnFanR  RR  002.  Sulislilulious  per¬ 
mises,  RR  1170.  Aciion  paulienne.  RI,  30n 
à  364.  Rypolhèque  légale,  IR  1522,  i(>‘4(i, 
1631.  V.  Régime  dolüi. 

Dot  incluse  ou  renfermée.  RR  420  bis. 

Double  écrit,  IR  ->(*9  à  519 

Drainage.  —  du  terrain  dhiulrui,  1. 
134  4.  Servitude  d'écoulement  des  ea-  x  pro- 
veiiaiil  dn  — ,  1,  1687.  l^rivilèges  pour  tra¬ 
vaux  de  — ,  11,  1347.  Rondilion  <Lu  Fonds 
doUR  MR  38(3, 

Droit  IscfVrt ce  .  Délinilion.  R  l  Son  liiiR 
R  5.  Ses  divisions  ;  naturel  on  po?Uir.  R  1  : 

-  public,  privé  ou  inlernaLionaR  I,  6;  — 
civil  ou  des  gens,  R  7:  écrit  ou  coutumier, 
R  8. 

Droit  commun.  Hégiine  de  —,  Ri,  15. 

Droit  coutumier^  R  8,  IL 

Droit  écrit,  R  8,  12. 

Droit  français.  17  Lu  de  historique  de  ses 
dilTérenles  sources,  1,  9  s.  —  ancien,  R  lu 
s.  —  inlermédiaire,  R  l  i.  I7>.  —  nouveau, 
R  t6  s.  Diverses  parties  du  —,  R  26. 

Droit  intermédiaire,  l,  14. 


Droit  objectif,  f,  1  * 

Droits  >  f'fU'Kliés  lef/nlef:^  —  ^uhjflciffs  . 
[ioHniLion.  1^  —  pûli[i([ues  el  civiU^ 

1,  101 -’ï.  —  civilïi  et  —  nnhireU,  I,  101-3, 
IIK  137  L  —  .fouîssacice  des  —  civils,  lil, 
1320  s*  fO'ïvalioii  des  —  civils,  lll-,  1310  s, 
“  pali’ïmoniaiiï  et  exlra-patviirjotiiaiix,  i, 
lOl-  i  s.  —  réels  el  peasonnels,  i,  \2'il  s. 
Des  —  réels  qu'on  pe\il  avoir  sur  les 
liietis,  l,  131  Nature  mobilière  ou  imrno- 
bill-re,  I,  \2m  s  ,  1208.  Nature  du  —  du 
preneur,  JD  —  éveuluels  eu  lUîüi^'u’e 
d'abseucè^  lli,  1323.  —  éveiii uels eu  uuilj^'  re 
de  prescripliou,  D  1  *63.  V.  Jaî^a^-  des  h  oif s, 
('otidilloit ,  Terme. 

Droits  acquis*  Kon  rélroarliv  ilé  des 
lois,  I. 

Droits  attachés  à  la  personne,  V. 
l’Tiercice  des  drotls  el  art  tous  tlu  déMi- 

(CiW. 

Droit  de  mutation,  V.  Enrer/îslre- 

Droits  litigieux.  Cession  de  ID 
73n,  N88.  Transaction,  II,  I27fl,  1282,  128 i, 
1286. 

Droits  successifs.  V.  CVssfo/M/e  droils 


Eaux,  [.  1647.  —  qui  découlerif  nalurei- 
lemeiil  des  tontis  supérieurs  vers  les  fonds 


inférieurs,  I,  ItDH.  —  de  source,  D  iudo. 
Droit  sur  les  —  île  source  au  profit 

dvs  fonîmuiîautés  d'hainlatds,  D  1661. — 
eouranles,  I,  1671,  Î3ü'i,  l  ilD  DroDs  d'ac- 
ression  résultant  du  voi^inajre  de  T —  cou¬ 
rs  ub\  D  1346.  HèglemenLs  d'eau,  I,  1676, 
Servitudes  rfdalives  à  lir  ri  galion  et  à  Dé¬ 
co  ulerr^e  ni  des  —,  D  1678  s,  —  pltivbifes, 
1,  165D  1772.  éihjets  enlevés  par  les  —,  I, 
17SD 


Echalas*  Immeubles  par  destinalion,  D 
127)3.  Csufruit  ii7un  l>oîs,  1,  156D 
Echanjîe,  Thêotie  f^ênérale,  II,  895. 
Idtféreiices  avec  la  veille,  II,  897, 
Sj^écialUés.  l^elour  successoral,  Il  D  532. 
—  (Dim  ITT  eu  blés  propres  h  Duii  des  époux 


sous  !  a  CO  m  m  U  n  au  I  é,  I  n ,  6  ! .  —  d  e  r  i  m  meu¬ 
ble  dolal,  IlD  399.  Arrhes^  Jl,  (>96.  ilaraii- 
lie  de.s  vices  rédtiildloires  darjs  les  veilles 


et  —  d'u  ni  ma  U. K  domestii|iies,  II,  81^1.  Pri¬ 
vilège  du  vendeur  pour  la  soûl  Le  iD  — 11, 
143 J.  L'immeuble  Jouué  et  l'immeuble 
ret;u  en  ™  par  un  mari,  un  tuteur  ou  un 
complahle  sont  Diin  el  l'autre  frappés  de 
rhypolhè(|ue  légale,  IL  I5i9.  \L  s^tiTrof/a- 
itOft  réelle. 

Ecritures  privées  non  signées,  II, 
f)i7.  V.  iJvres. 

Education  il>e\oir  d' ,  f,  49 i  s.  Dî- 
vnrce.  1,657,  694.  Puissance  palenieîle,  L 
\yX^.  K  rai  s  d'  —  non  rapporlable.^.  HI,  7ti5. 

Effets  de  commerce.  Négociation.  II, 
73. 


Effet  légal  des  iiiscrlplioiis.  If,  J7iii. 

Effet  rétroactif*  V.  Héfroitrfivdé. 

Effets  mobiliers*  Délînilion,  L  1284. 
non  a  lion  iD  — ,  llî,  i^i2.  [lésolulion  de  la 
vente  d"  —  pour  iioii  paiejtienL  du  prix,  Jf, 
817,  821.  Uésolution  de  la  venle  d’  —  pour 
ilêfaul  de  l'cliremeul,  IL  82L  Privilège  du 
vendeur  d' — ,11,  Î  9ds  Salsie-revendira’ 
lion  au  profil  du  vendeur  d'  — 11,  1 112  .s. 

Egout  des  toits.  ï^ervitude  légale,  I,  , 


1772.  Servitude  cou  Un  ne,  1,  179m.  Acqui- 
si  lion  de  la  servilude  r  par  la  prescrtpi  ion, 
[,  l  i9i  :  pai*  drsliiialion  iiii  père  de  fainillç, 
L  Î8U2  Extiurlion  de  la  servi  Inde  par  le 
non-usage.  ),  1813. 

Election  de  command,  II.  712. 

Election  de  domicile,  L  277  >. 

.'^pechtlifés  j  fppo'-ilinn  à  mariage.  L  391. 
ibjrdervaux  d'in  script  ion  liypolliécalre.  H, 
168  L  NoLi  lirai  ions  à  lin  de  "purge,  IL  I82L 
\7  fiomirile. 

Emaiicipatioîi*  Tliéoiie  générab*,  L 
1137  s.  üsutriill  légal.  L  î  L)2.  \'  Mhieur 
émancipé. 

Empêchements  de  mariage.  Iiélini- 
lioii  el  clfissilicalioii,  I,  3n.  Lauses  d'  —  : 
délaul  d'autorisation  des  supérieurs  hiérar- 
rhiqiies  I mllilaires,  agenis  diplomaliques 
ou  cousu  la  ires  ,  1,  i,s.  Absence  de  Duti  des 
cotijoinls,  I,  3'é8.  Imîiuberlé,  ],3PLs.,  43Ps., 
440  s.  Défaut  de  consenlemenl  de^  ascen¬ 
dants  ou  lie  la  famille.  L  30 1  s.,  4l9  s.  Dé* 
faut  de  uütîlicaticm  du  projet  de  mariage, 
L  424.  Divorce,  I,  348,  683  s  ,  75*  Ids. 
Existence  d’un  précédenl  mariage  nnn  dis¬ 
sous,  L  3  >8,  i32  s.,  i*2  s.  Parenté  ou 
alliance  au  degré  prohibé,  [,  339  s  ,  69U. 
Adoption,  L  3*8,  tM8,  Non  e.'îp  ralion  des 
dix  mois  de  viduité,  I,  348,  579  s.  V.  MU’ 
riape, 

Êmphytéose,  1,  1219  ôis,  II,  965 1  s, 
Dypolb- que,  IL  l5<Mj  s.  Saisie  immobi¬ 
lière,  11,  1858.  V. 

Emploi*  Père  admiuisirateur  légal,  1, 
91*2.  Tuteur,  1,  IPND  s.  Subrogé  tuteur,  L 
IIM).  (7u râleur  du  mineur  èmafieipé,  L 
U57.  Conseil  judiciaire,  L  P-IO.  Absence, 
Ili,  1287  SubsiilijU()[)s  permises,  IH, 
llTU.  M7L  Séparalitm  de  biens  indiciaire, 
ni,  189.  Hégime  doUI.  LL  399,  4(«).  V, 
CiaiiMe  d\*mploi,  lîemplid, 

Emprunt*  Pour  le  coruple  d’uii  mineur, 
L  992,  ll(ï3,  IIOL  116],  1162.  par  la 
persomm  pourvue  d  un  conseil  Jrjdiciaire, 
I.  1216.  —  avec  bvpolhêi|ue  sur  le  fomis 
dotal .  llî,  383.  3>s6.’'388,  3  9,  39(i. 

Enclave*  Du  droil  de  passage  en  ras 
d'  — ,  f,  1773  s,  Coudilioii  tlu  fonds  dotaL 
IIL  392-:d.  :î973P. 

Enclos*  Legs  tl’uii  —  dont  le  les  la  leur 
a  augmenté  reiireinte,  111,  9 'Ht. 

Endossement,  II,  873, 

Enfants*  Sens  générifjue  du  mot  —  : 
dans  l'art,  911,  in,  M>3;  dans  l'arl  1^51,  HL 
96!  :  ilaiis  l'arl.  lèi9N,  IJL  l2*5fJ:  dans  rarl. 
I4(l9  ML  MXL  ilaiis  DarL,  n27,  IIL 

125:  dans  les  art.  L555.  Î55di,  Ml,  391. 
Jjevoir  d  édnralion,  1,  ^i9i  s,  (  ibligatlon  ali- 
m  en  la  ire.  1.  5id  s.  17  n  fa  u  fs  mineurs  de 
Dabsrnl,  >urveilîaiirc,  ],97I  s  Carde  de> 

:  dura  ni  Di  Lin  ce  en  divorce,  1.  655  >.  : 
durauL  17  ns  lance  en  séparalîoti  de  corps,  L 
72iL  après  le  divorce.  L  6)91  s.  :  après  la 
sépara  lion  ile  corps,  [,  736  :  au  cas  (Diiidi- 
gnité  des  pareuls,  L  981  fns.  Ténioigmige 
des  — dans  les  procès  en  divorce.  I,  èi3J, 
ou  eu  séparation  île  corps,  L  iDd.  Lulanl 
de  l'tiidigiie,  IIL  i^7.  Mo  mm  âges  causés  par 
les  —  qiDon  a  sous  >a  garde,  IL  f>7i).  De 
réLablissemeni  de.s  —.1,  sous  la  com¬ 
munauté  légale,  IIL  11,5.  125,  15 i  s  .21*: 
sous  le  régime  du  Lui,  IIL  389  à  39  L  Méduc- 


l  on  dps  î*  VLiiilüj4-i’î5  rè^iillii[il  de  rado[îLiü[i 
de  la  connu  un  111  ilè  lAs^Eile  on  Cfïiivenlion- 
iielle  quand  il  y  a  des  —  d'un  précédent 
ll[.  V.  En  fa  il/ s  Hieffid/tteH, 
E  ïi  /  ( f  tf  ég  i  U  fi  f  e.s 

Enfants  adoptifs,  Ümils  de^;  — .  I, 
1*1  H,  Ll?(\  alîineniaire*  ]. 

'd2<L  lie  tour  légal  on  succe.S'^oral,  K 

Eîéservt^  I|I,  8Tiï.  Helour  couven- 
liomiel.  111,  l*d!.  [ icvocution  ile  doniihou 
par  sui'vcnance  d'en  l'a  iiiL  IIl»  ’ddô,  Hiio- 
Lité  ^li^t)Ol^il}]e  vi\  caiî  de  secondes  noces, 

lll,  \  m 

Enfants  illégitimes.  IJislincliou  en 
Irois  classes,  1,  liH, 

Efif  tnls  siàiplrnietil  naiarels.  Nom.  I, 
117,  1 -onslaUiLioii  de  Iei  niialîun  des 


— ,  I,  8b"ï  s.  LègiUii^üiiûEK  1,  8il  s.  Acquis 
lion  de  Ih  qnalilé  de  K  rampais  par  la  iiaîs’ 
sauce,  IH»  l.iT), Domicile,  l,  2(70  .Mariage, 
I.  dlO  s,  \\\Mk  (diligation  alimentaire,  I, 
rîir>D8(f,  88  Lril'i.  Adoption  des  — ,  I.  V07, 
lOiis  sauce  paterne  lie  sur  tes — ,  I,  1J1Î3. 

072  his.  33ilelîe,  1,  1173.  l*3naneipHlion, 
L  1 1  j3  Inierdiciion,  1,  r2iKI  hh'.  DroUs 
siiccéssifs  des  —,  III,  oHT  h  350;  en 
concours  Eivec  les  hôiUlers  légitimes, 
III,  312  h  3iü.  HeprésenUlîoii  des  — 
prèdêcédés,  lll,  330.  Saisine  lièrédilîitre, 
IlL  73',  I  s  ,  1052,  H  apport  des  dons  ndls 
il  IVnlanl  naturel  par  le  délunl,  IH.  ôW- 
578,  l,  S8i.  De  la  réduction  par  le  pi*re 
(l(?s  droils  snccessîTs  tie  sou  — ,  111,  5^8, 
De  la  succession  aux  —,  lll,  334  à  581. 


Uelour  [égal  an  profil  (les  fn  res  et  sœurs 
iégiliin^s  de  V  -,  lll,  5Gl  à  503,  Héscrve 
des — ,  111,  877  s.  lAeslrictîon  du  droit  de 
réserve  de  V  —  qnaml  il  u  été  reconnu  pen- 
d  itil  le  mariage,  t,  IW*2,  003  ( Capacité  de 
recevoir  à  litre  gratuit,  llli  S4(>  à  8i9.  Pré- 
soîuplioMS  légales  irinlerpo-'ilîon  de  per¬ 
sonne.  lll*  802 1  803,  123'd.  lté  vocation  de 
donation  pour survcnEmce  d’enlaril,  III,  1!'J5 
îi '.ffil.  Itelonr  couvcnllonnel,  III,  %!. 

Eafaiits  adtfliérins  ou  inLes/iieuj'.  Pro^ 


hîlûtioii  de  la  reconnaissEince  des  — ,  I, 
8*0  /u\v,8('>3  s. Ponslahdion  de  leur  filiation, 


L  808.  Adoption,  Légitimalion,  1 ,788, 
843.  84G  his.  ^  ibli galion  alimentaire,  l,  513, 
Droits  dos  —,  III,  331.  De  la  succe.ssian 
aux  —  ,in,  33 1  IncapacifiM  elaLiv'e  de  rece¬ 
voir  à  II  Ire  gratuit,  111.  85(X  Dps  domdions 
t’ai  les  a  des—,  ü,  77  /ns,  8o.  V,  Enfanis, 
E  n  fa  ft  /  V  iég  ifii  n  es ,  ég  î  /  i  m  a  Ho  a,  Hecon- 
tinissiffice^  Filial  ion. 


Enfants  légitimes*  Défini  Lion.  I,  T08. 
Kilialiois  palernello,  I,  7*18  s.  Mlialion  ma¬ 
ternelle.  i.  812s.  Nom,  1,  il7.  Acquisition 
de  la  qmtlilé  de  Kratiçais  par  la  nai.-s:u]ce* 
ni,  1333  s.  Domicile^  1,  2,31*.  Mariage,  l, 
3riH  Puissance  palerrudle,  1,  lt'ï8.  Tutelle. 
T,  1*87  s.  Droits  successifs  des  —  JH.  ;>()S  s,, 
551  à  33ij.  Pèserve,  Ml,  873,  Présomptions 
légales  d’îiHerpositiqii  de  personne,  MI, 
803,  Î231I.  M  évocation  de  don  a  lion  pour 
survenance  d'enfanU  Pt,  1*1*3  à  1*97.  (dnotilé 
disponible  entre  époux  quand  le  dispo.sanL 
laisse  des  otifanLs  d’un  précédent  nui  ri  âge, 
IM.  127^7.  V.  En  fan  fs. 

Enfants  d’un  autre  lit.  Nullités  Je 
mariage.  I.  433.  Quotité  disponible  au  pro¬ 
fit  du  nouveau  eoujoînU  Hl,  1248  >,  fietle 


(|uolil6  ne  peut  être  excédée  par  le  jen  des 
conventions  matrimoniales,  MI*  324,  323* 
Présomptions  légales  d’interposition  de 
personne*  lll,  1239. 

Enfants  naturels.  V.  Eafanls  Ulégi- 
iimes^ 

Enfants  trouvés,  1,  214* 

Engagement  militaire.  Mimmr.  1, 
94P,  1152. 

Engagements  qui  se  foriiient  sans 
convention,  M,  65CK  V.  Délit.  Qaasi- 
confraf,  OtiusHdélit,  Loi. 

Engrais,  \7.  Vente. 

Enlèvement*  liecherche  ilc  la  patcr- 
uîlé.  I,  883  s. 

Enonciations.  Force  probante  des  sim¬ 
ples  —  dans  les  actes,  II*  I>03,  331. 

Enquête.  Déclaration  d’absence,  Ml. 
127H,  Divorce,  1,  G3U  s. 

Enregistrt^ment*  Déclaration  à  faire  à 
r  —  au  cas  d'absence  Jl  l 5  1299.  fc^uccession* 
Il  P  732  bis.  Succession  par  transmission, 
III,  GO*b  Succe.sslon  Ijénéliciaire*  Mp  583, 
04 G.  057,  P  1(197.  Partage*  Ml,  770*  l.egs, 
np  1(^37,  Î(i75.  Mévocalion  de  convention, 
11,  87,  Pessiou  de  biens,  M,  312.  Dation  en 
paiement*  IP  312,  MP  223*  Date  ceri;ane, 
II,  334.  Méprisés  des  époux  sous  la  commu- 
uaulé*  IIP  223,  ^saisie  desiinmeubles  dotaux 
pour  payer  les  droits  d'  — *  IIP  385-3'*.  Frais 
lié  vente,  IP  714.  Vente  faite  avec  réserve 
de  la  faciitlé  d'élire  coinmtind,  IP  712* 
Veille  à  réméré*  M*  831*  Ven  le  de  récoltes 
pendantes  on  de  coupes  à  faire*  P  1240, 
Tratisactîon*  ip  1284  tlonslilutîon  de  gage, 
H,  1304P  P31(b  CoiUrainlés  adrninisIraLives, 
ip  1308.  (7anstiluLion  de  l’hypolh'que  con- 
ventiumiellc,  IP  tOlU,  Délaissement  de 
rimmenlde  hypolbéqné,  tp  1735.  Renon- 
ci  ji  Mo  ti  à  une  prescription  acquise,  t,  1380* 

Eu  tôle  U  eut  volontaire*  Mineur,  P 
940. 

Euseignement.  V.  t'ongréf/alions. 

Entrepreneurs*  —  de  voilnres  et  lou- 
lage.  IP  983-  —  (i’oiivîage*  M,  983.  I>evîs 
et  ma rr liés,  IP  984  — ^  de  constructions* 
II,  91HJ  h  997.  Priviirge  imiiioinlier,  IP 
1447*  1  408*  1678*  Prescription,  I P  460* 

Envoi  en  possession,  Fn  malîfTe 
ii’absence,  Mi,  1280;  pouvoir  des  envoyés* 
np  1293  s  Hti  maltrre  de  successions  irré¬ 
gulières,  MP  377  à  58U.  En  maliéredc  legs 
universels*  MP  I(j58.  l(j0O.  V.  Absence. 

Epaves,  P  1315*  II,  988  bis. 

Epoux*  Droits  et  devoirs  respecMIsdes 
— ,  1,  332  s.  ^llnHlion  ipie  la  loi  fait  au  con¬ 
joint  de  1’  —  absent  ;m  pt  înl  de  vue  des 
conventions  matrimoniales.  IIP  13(H  s.  (  q>- 
position  à  mariage,  P 383.  Demande  en  tml- 
liléde  mariage,  P  7()7  s.*  434*  Demande  en 
interdiction.  I,  1  lS(b  Droit  tle  .surc^’sslbilîté 
réciproque.  Ml*  3f45  s.  I*résomplions  léga¬ 
les  d'inlerposiLiott  de  personne*  Ml,  80!P 
Donation  entre  —  par  contrat  de  mariage, 
MP  I231J232:  pendant  le  mariage*  IIP 
13.33  s.  Re.sponsabilîlé  civile,  II,  077.  Hé- 
compense.s  dues  par  Pun  des  époux  à  l  aii- 
Ire  sous  la  communauté*  MP  1  il>.  I^iq  ni  da¬ 
tion  des créance>  pçrsoniicliesdel’un  des  — 
contre  Ibudre  sous la  coinmuiuoilé,  Iip23(b 
Avantages  entre  —  résultant  des  couven 
lions  matrimoniales,  IIP  324.  Vente  entre 
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—  j  II,  717  A.  Conlralsà  litre  onéreux  entre 
11,  727.  Socîélo  entre  —,  M,  727,  Sus¬ 
pension  lie  la  prescription  entre  — ,1,  1751*. 
V.  Aulorisalion  tnarifale^  Fetnme  mat'iêet 
ConjoiHl. 

Equipement^  (Frais  d’}*  Happorl  h. 
succession,  llî,  jU^àlOG. 

Equité.  Dans  quels  cas  le  juge  dcHl 
slalner  d'après  l'équilé,  1,  8ll  L'  —  des 
parlemeuls,  I,  S8.  Delle  alimentaire.  I,  ôHl 

Erreur*  Théorie  générale^  I,  U32  10^  11, 
21  à  27.  Spéckilifés.  Mariage.  I,  711  s.  Re¬ 
connaissance  d'enfanl  nalnrel,  l,  877  s.  — 
considérée  comme  base  de  la  horme  foi  en 
matière  de  :  mariage  puUUf,  I,  458;  acquî- 
sîlion  des  friiils,  I,  1:^20  s.  Acceplalîûn  de 
succession,  IIL  6t>4.  Renonciation  à  suc¬ 
cession,  lli,  027,  Partage,  lll»  786.  Dona¬ 
tions  entre  vifs  et  testaments,  111,  825. 
Paiement  fail  par  —,  IR  180,  36>8.  Pres¬ 
cription  de  Taclioii  en  nullité,  IR  707,  Ré- 
pélitîon  de  litidû,  IR  662  s.  Elélraclation 
de  Taveu  judiciaire,  IR  622.  TransacUoiR 
IR  1288  k  12%.  PrescripUon  de  di.v  à  vingt 
ans,  R  1478  s. 

Erreur  commune*  Témoins  lestamen' 
Uires,  IIR  1041. 

Esclaves*  7Vafic  :  perle  de  la  qualité  de 
Français,  IIR  140o. 

Escroquerie.  Prescription  instantanée 
des  meiihles.  f,  1502. 

Espaliers.  Distance  à  observer,  R  1755. 

Espérances,  ison  rétroactivité  des  lois, 
1,  48. 

EssaideconcRiation*V.  CûuciUtiliOH. 

Estimation.  Dans  quels  cas  elle  vaut 
vente.  Usufruit  de  choses  fongibles,  R 
1577.  UsufinHl  légal,  R  1076,  Régime  4olaR 
IIR  370  à  373.  Société,  H,  1035. 

Etables.  Distance  à  observer,  R  1762. 

Etablissement  d*^aliéiiès,  R  1222.  V 
ATtéfiés. 

Etablissement  d’enfant  (Frais  d"). 
nhligalion  des  père  et  mère,  R  5oCts. — 
de  tVnfant  d’un  înterdît,  1,  IRXl  Rapport  à 
succession,  HR  697,  7i6,  Communauté,  111, 
115,  IHR  Régime  dotal,  I[R389  à3lJR 

Etablissements  publics  et  d'utilité 
publique.  Personnes  morales,  R  149,  15!R 
Dislinclion  des  deux  sortes  d’étaiïlisse- 
inenls,  IR  1547.  Capacité,  I,  155.  Accepta¬ 
tion  de  dons  et  legs,  IIR  835.  lucapacilé 
pour  les  ad  mi  nisl  râleurs  des  ^ —  de  se  ren- 
<lre  adjudîcalaires  des  fïiens  cotiiiés  à  leurs 
soins,  H,  728,  Capacité  de  transiger.  H, 
1277,  Hypothèque  légale  sur  les  biens  des 
compi ailles,  IR  1547,  I5J8.  Prescription,  R 
1390. 

Etages.  Maison  dont  la  propriété  est 
divisée  par  — ,  R  1737. 

Etangs.  Al  lu  V  ion,  R  1378.  Droit  d‘ë  vo¬ 
lage  et  droit  d'assec,  R  1296.  V.  Marais, 
t*oissons  ifes  éfatips. 

Etat  [cwifns].  [Personne  morale,  R  178. 
Domaine  de  1’  — ,  R  1287  à  1288.  Droit  de 
i' —  :  en  matière  de  mines,  R  1332,  1565; 
sur  les  choses  nttlliusA^  Rl<)7:  sur  les  îles 
formées  dans  les  Meuves  et  rivières  navi¬ 
gables  ou  llûHables,  R  1352.  Droit  dépêché 
dans  les  rivières  dépendant  du  domaine 
public,  1,  1307.  Epaves,  I,  1315.  DroHs  suc¬ 
cessifs  de  1’—.,  IIR  576.  Succession  en  dés¬ 


hérence,  III,  ii57.  Responsabillié  civile  à 
raison  du  fait  de  ses  agenls  ou  employés, 
IR  673  sexlies,  676.  HypoÜn'  que  légale"  IR 
1576,  15 '(8.  Prescription,  I,  13tMl  dis¬ 
pensé  de  fournir  caution  comme  succps- 
seur  inégiiîier,  lll,  577:  comme  suren¬ 
chérisse  nr,  n,  18.33-5*. 

Etat  DéHnilîon,  R  106.  Ofialilés 

constîLullves  de  V—  des  personnes,  R  lofi. 
Caractères  juridiques.  R  HH- 7,  lOH  js.  Pos¬ 
session  d'  —,  R  IÜ9.  Preuve,  R  ÎHl  Chose 
jugée,  I,  IIÜ  s.  Kffels  des  lois  relatives  à 
I'—  des  personnes,  R  51,  71.  Transactions, 
IR  1276.  V,  Ac/lonrHContestafiofi  de  (éf/i- 
limiléf  Action  en  contesiution  d^dai^ 
Action  en  réc/«^/irr/ion  d'éfal. 

Etat  civil-  DéfinHîon,  R  Aperçu 
liisLorique,  R  ItiR  Sécularisation  de  l' — ,  1, 
16R  Comment  sont  constatés  les  faits  rela- 
Lifs  à  T—,  R  160.  Cas  où  la  loi  autorise 
exceplionnellement  la  preuve  par  témoins 
des  naissances,  mariages  et  déci's,  R  IW, 
V.  Actes  de  rétat  ctviL 

Etat  des  dettes*  Donations  de  biens 
présents  et  à  venir,  Ifl,  1226,  1227. 

Etat  des  immeubles-  Envoyés  en  pos¬ 
session  provisoire*  HR  1288.  Usufriiilier,  R 
1570.  Usager  et  hahiluaire,  R  1627.  Mari 
dotal,  HR  38R 

Etat  des  lieux*  Louage,  H,  928. 

Etat  estimatif  des  meubles*  Dona¬ 
tion  entre  vifs,  HR  942.  Donations  cumula¬ 
tives  de  biens  présents  cl  à  venir.  HR  1227. 
Donations  entre  époux  pendant  le  mariage, 
MR  1239.  Happorl  à  succession,  IIR  723. 

Etats  dTûscriptions  ou  de  trans¬ 
criptions,  IR  1852. 

Etrangers-  Aperçu  historique,  HR 
1361  s.  Leur  condîlion  en  France  :  avant 
le  code  civil,  HR  1362  s.  :  dans  noire  droit 
actviel,  HI,  1366  s. 

Cütidifion  jouissance  des  droits 

politiques.  HR'  1367.  Jouissance  des  droHs 
semi-politiques  :TuleIle,  conseil  de  famille, 
HR  1375.  Témoins  dans  les  acles  de  lélat 
civil,  R  170:  dans  les  actes  notariés.  HR 
13%;  dans  les  leslametils,  HR  IBtHR  104 L 
Nationalité  de  la  femme  é  Iran  gère  qui 
épouse  un  Français,  HR  1354. 

Co^^f/^7ioïl  civile.  Des  —  admis  à  fixer 
leur  domicile  en  France,  HR  1367.  Des  — 
qui  n’onl  pas  eu  France  de  domicile  auto¬ 
risé,  IIR  137R  Hégîine  de  réciprocité  dipîo- 
malique,  111,  1373  s.  Compétence  des  tri* 
bunaux  français  quant  aux  conlestalions 
entre  Français  et  — ,  HR  1377  s.:  entre  — , 
ni,  1382.  Caution  judicaltitn  solvi,  HR 
138-3  s.  Miens  possédéspardes  — en  France, 
R  77  s  Statut  personueR  R  82.  Actes  de 
l’état  civil,  R  204.  Mariage,  R  375,380. 
Adoplion,  HR  1375,  R  91 R  Succession 
laissée  par  un  —  en  France,  R  75.  Droit 
qui  appartient  aux  —  de  succédereu  France, 
IIR  7;7,  t376.  Dispositions  à  litre  graluit, 
IH,  837,  1376.  Cession  de  biens,  IH,  137 R 
1389.  Concession  de  mines,  IH,  137 R  Hé- 
gime  m a Irî monial  des  époux  —  rnanés  en 
France  sans  conlral,  HR  16.  Hypothè^que 
légale  de  la  femme  étrangère,  IR  1519. 
Coritrainle  par  corps.  IR  1297.  î.ois  de 
police,  l,  70.  personnes  morales  étrangè¬ 
res,  R  156. 


Wlll 


Evictioo,  lli  s.  V.  (hit  anlie  (ft^vic- 
lion. 

Evier  (Servitude  d’),  I,  WjI. 

Evolution  de  la  propriété  (Théorie 
de  T),  I,  fn-s, 

Exceptions*  Charge  ti**  la  jireuve,  II, 
■i'd I  iy-^.  Prescriplion  fie  T  —  de  tajlliléoti 
de  rescision t  H.  'diK.  Inverses  —  tjLie  les 
rodébilenrs  solidaires  peuvent  opposer  aux 
rréancier's.  II,  —  personnelles 4 l'obligé 
ou  inhérentes  à  la  delle  en  matière  de  cau¬ 
tion  nement,  II,  Indivisibilité  de 

1' —  de  gai atiLie  en  rnalière  de  vente,  II, 
781.  De  r  —  de  jeu.  II,  1118  à  1150.  lies 

—  que  petit  opposer  le  tiers  dé  Le  ii  leur 
poursuivi  par  l’action  byijolhécaire,  II, 
17^<I  s.  —  d 'ignora ace,  I,  iiU. 

Exceptions  {hénêfices  . 

Codéùilenrssüliflaii'es.^  de  da  vision,  II, 
IU8. 

Cnniion.  —  de  discussion, II,  1217. —  de 
division,  11,  1251,  —  de  subrogation,  11, 
I2Ô7, 

7’iers  (lélenteur  pout  suivi  par  i'ariion 
hifpül/iécitire,  —  de  discussion,  II ,  17 IL 

—  de  ga  rat  J  lie.  11,  ÎT47,  —  supprimées  : 
de  priorité  d'bypoibi  que,  de  cession  d’ac¬ 
tions,  de  l’épétilîoii  d'impenses,  II,  1748. 
V.  ()iscusslon f  i^ubi'orpt(iiut  personnelle. 

Exception  de  chose  jugée*  V.  Aufo^ 
rili^  de  ia  chose  jur/ée. 

Exception  dilatoire* 

î^ottr  /aire  ttweniuire  et  déllbêcer.  Héri- 
lier,  1 1 L  ^i3'i  à  di8>î,  Kemme  commune  en 
biens*  III*  21)4  4  208.  Héritîer.sde  la  femme 
commune,  !lï, 

l*our  Ote  tire  en  cause .  Codébiteur  solî- 
dîiire  poursuivi  par  le  créancier,  II,  l^ü^. 
Codébiteur  d'une  dette  indivisible  assigné 
pour  la  toi  ali  lé  de  l'oidîgation,  232. 
Acheteur  troublé  dans  la  possessioTi  de  la 
chose  vendue,  li,  782. 

Excès^  sévices  ou  injures  graves* 
<4»  U  se  de  divorce,  51)9,  bUi  :  de  sèparatiota 
de  corps,  1,  717.  Ih^euve,  I, 

Excès  rie  pouvoirs  Juge  de  paix, 
c  a  SS  R  itou,  1,  93 

Exclusion  et  destitution-  Tutelle, 
I,  117  4,  Subrogée  lu  te  Ile,  1.  1047, 

hwju  Louseil  de  ramille*  ),  10*13.  LuraLelle, 
1,1149, 

Exclusion  de  communauté,  111, 327  s. 

Excuses*  Tuiede,  L  loi^  s.,  li73.  Su- 
hntgée  Lutelle*  I,  Ii^47,  è-uratelle*  1,  1149. 

Exécuteur  testamentaire,  LL  1093. 
.\iilorisalioii  ma  cita  le,  1,  ^’b2,  Hl,  lOÜL  Sai¬ 
sine  de  l'  —,  lll.  0)95,  FoticLions  de  1'  — , 
llf,  109L  Nature  de  l’exéculion  lesLamen- 
taire,  îlî,  1 H».  (Comment  elle  prend  fitî,  lll^ 
lloL 

Exécution  par  effigie,  HL  1121,  1  440. 

Exequatur-  Sentences  arbilraîes*  II, 
Ijoô,  ,lugemenls  rendus  par  le^î  tribunaux 
étrangers,  II,  15b3, 

Exercice  des  droits  et  actions  du 
débiteur. 

Théorie  f/énëralei  IL  HiH  s.  Lien  avec  la 
ihéorie  de  raclUni  paulieiine.  11,  I  iS. 

Ifroiis  et  actions  f^uî  peuvent  être  exer¬ 
cés  par  lès  créanciers.  Action  en  iiulliLé 
pour  déf.ml  d'au  l  or  Isa  Lion  maritale,  1,  573. 
Aclion  en  désaveu  appartenant  aux  béri- 

Précis  db  droit  civil,  IIL 


tiers  du  mari,  l,  793.  DeLle  ali  me  ni  aire,  !, 
518.  Hecberche  de  la  inalernité,  ^L  894. 
AeceplaLiou  de  succession,  [|],  ü24  4  b20. 
Aclion  en  partage,  111,  60  s,  Droit  de  de¬ 
mander  :  le  rapport.  JH,  695:  la  ré  duel  ion 
des  dispositions  excédant  la  quoLilé  dispo¬ 
nible,  ILI,  904.  .Action  en  révocation  des 
donations  pour  inexécuüon  des  charges, 
111,973.  Hetrail  crindivisîoii,  (11,78.  DrolL 
dopliou  de  la  reiiime  en  Ire  riiccep  talion  et 
la  répudiation  de  la  comniunanlé,  III,  196. 
Droit  pour  les  créanciers  delà  femme  corn  - 
mu  ne  d'exercer  ses  reprises  eu  cas  de  lail- 
lite  on  de  déconliture  du  mari^  lll^  172. 
.Aclion  en  nullité  de  l’aliéualioii  du  bien 
dotal*  exer<‘ée  par  les  créanciers  de  la 
lemme*  ll(,  412.  I>r oit  d'exercer  le  réméré, 

H,  832.  IVescripUon,  J,  Î391  s. 

(h  oit  s  exclusive  ment  attachés  à  la  per* 
sonne.  Action  en  nullité  de  mariage  :  pour 
vice  du  consenlemenl  des  épou.x^  I,  415: 
pour  défaul  de  consentement  de  la  l'a  mi  Ile, 

I,  423.  Demande  en  divorce  ou  en  sépara¬ 
tion  de  corps,  L  611,  722.  Aclion  en  désa¬ 
veu  appartenant  au  mari,  L  792.  Droit  de 
jouissance  légale  des  père  et  mère,  1,  958. 
Aclion  en  révocation  des  donalioiis  entre 
vifs  pour  ingratitude*  111,  981.  HévocaLioti 
des  don  a  Lions  entre  époux  laites  peiid^int  le 
mariage,  111,  1235.  Demande  en  séparation 
de  biens,  111,  172.  Action  du  mari  tendant 
4  faire  révoquer  raliénalion  du  fonds  dulal, 
IlL  4n8. 

Exhérédation^  111,  1045. 

Expectatives-  V.  Esprérances. 

Expertise,  Exercice  de  l’actimi  æstlma- 
lorta  ou  quanti  mlnoris  pour  vices  rédhi¬ 
bitoires  en  maliiue  de  vente,  11,  8^^3,  Hes- 
cisioii  pour  cause  de  lésion  dans  les  venles 
d'immeubles,  11^  8*5 L  Privilège  des  arclii- 
tecles^  entrepreneurs  et  ouvriers,  U,  1449. 
Kchange  de  rinnnenble  dotal,  1JL399, 

Expromissioii^  ![,320.  DîtTérence  avec 
le  cautionnement  11,  320. 

Expropriation  forcée,  IL  1856  s.  V. 
Sa èsie  immobilière. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Mmi  ta  lion  du  droit  de  propriété, 
1,  1299.  —  lie  rim meuble  grevé  d’usiiH  uil, 
I,  1570,  1613.  “  de  riminenble  grevé  d'une 
servitude  réelle,  I,  1819.  lîé vocation  de 
testament  par  suite  île  V  —  de  bi  chose 
léguée*  IH,  1116.—  de  rimmeulde  dotal, 
ni,  375  i\  4UL  Lause  de  cessation  du  bail, 
IL  9i5*  — d’un  immeuble  grevé  de  privilè¬ 
ges  ou  d'hypollièqiies,  IL  Î003.  Acquisi¬ 
tions  dispensées  de  la  purge,  11,  1815. 

Extraits  des  actes  da  naissance,  de 
mariage  et  de  décès*  V,  Actes  de  ietat 
cinlL  Etat  civiL 

Fi^cultativité.  CoulraLs  en  général,  H, 
l9iK  Communauté  légale,  IlL  85,  al.  5.  Hes- 
cision  de  la  vente  pour  lésion,  U,  857. 

Faculté.  Les  actes  de  pure  —  ne  peu¬ 
vent  fonder  ni  possession  ni  prescription, 
1,  liin,  1411. 

Faculté  d^élire,  HL  IÜ45. 

FHit>lesse  d'esprit*  .Nomination  d'un 
conseil  judiciaire,  1,  IDXb  121 L  VL  Conseil 
judiciaire 

Faillite.  8^imple  indisponibilité  résuIUnt 
pour  le  failli  du  jugemenl  déclarai!  1  de  — , 
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11,  ♦îti,  |[>85.  née  béance  iln  leriîKK  11,  181. 
Délé[^:ilîoiK  II,  ii33.  (^üinpensalioii^  II,  35H, 
Pacle  eoinnUssoîre,  H,  172.  Dé  ta  lion  par 
les  syndics  du  sermeiil  lilis-décisSoîre,  H, 
038.  Droits  des  créanciers  de  la  lertnne  eî^ 
cas  de  —  du  inarî  suus  la  roniniutiaiilé 
léiîaie,  III,  172*  ElteL  de  la  —  de  l  adies 
letir  sur  rolilij^alion  de  délivrance,  il,  7n0 
Délié  alimentaire,  l,  nlS,  Usulruit  légal ^  1, 
002.  I )issüliiti(jii  de  la  société.  11,  in5<i. 
Ile  ni  bourse  me  ni  de  la  rente  constiLiiée,  II, 
IliXï.  Fin  du  mandat,  I),  1223.  Eautionne- 
mei]t,  IL  I2r/J.  Pouvoti^  de  transiger  chez 
les  syiidic.s,  11,033,  1273*  AcIioii  paulienne* 
IL  1 Prjvi’ègc  des  trais  de  la  dernière 
maladie.  IL  I  ÎOO.  f^rlvilrge  des  commis  et 
ouvriers.  11,  1300.  Privilège  du  ]>ailleMr 
ilhmmeulde  en  cas  île  —  du  preneur.  Il, 
1380,  lOOvüège  et  droit  de  résolution  dn 
vendenr  d'etTcls  mobiliers  non  payé,  IL 
1117.  1  lypûlhèque  légale  des  créanciers  dn 
tailli,  n,  l^lü.  fleslriclîons  apporlée.s  à 
rhypolhêque  légale  de  la  l'eiTime  du  lailti. 
IL  152 L  Xullité  des  bypoUiéques  conven¬ 
tionnelles  conseil  lies  par  le  failli  aux  uppro* 
elles  de  sa  — ,  II,  1585.  La  —  du  débi¬ 
teur  arrête  le  cours  des  inscriptions  des 
privilèges  et  hypothèques.  Il,  1070  à 

1081.  Efficacité  des  iiiscriplions  ljyj)olhè- 
caires  prises  sur  les  biens  dn  l'ai  Mi  au.x  ap- 
procil  es  de  sa  If,  107n.  Menou  vellemenl 
d'inscriptions  an  cas  de  —,  11,  IOmi. 
Coficordifi,  f>écoHfiiute. 

Fait  du  prince,  IL  07,  Vetde,  IL  770. 
MaiL  IL  023.  Ecoles  congréganisles.  III, 
813.  V.  Cidfe. 

Faits  d^état  civil-  V.  tdai  {BlfUm) 

Famille.  Notions  générales  sur  la^ — ,  1, 
121  s,  l’ionsentement  de  la  —  au  mariage. 
L  Hiii  s.,  M*J  s.  Dpposilion  au  mariag"!^,  I, 
38 1  s.  Nullité  dn  mariage  ponr  dél'ant  de 
conseil ti^menl  de  la  — ,  L  ilO  s.  —  adoptive, 
L  018  à  022*  —  de  l'enlant  ualnreL  L  808, 
il,  551  à  5<i3.  Garde  des  enfants  pendant 
l'in  s  Lance  eu  divorce,  L  057,  et  après  le  di¬ 
vorce,  I,  003*  Avis  de  la  —  eu  iiiaLière 
d'interdiction  judiciaire,  1,  1180».  Droit 
d "usage  et  ddjabilatîoi],  L  1025.  Privilège 
des  Irais  lunéraires,  H,  1305.  Privilège  des 
frais  de  la  dernière  naaladie,  II,  130fL  Pri¬ 
vilège  attaché  aux  rourniiures  de  >ubsis- 
tances,  il,  137L  W  Allitmce,  de 

faïuttle,  l^arenfé. 

Faute,  Distinction  de  la  —  contraclt:elle 
et  delà  ^  aquitienne  ou  JéticlueMe*  H,  i*.'). 

Faute  aquîlienne  ou  délictuelle*  IL 
05  \\  Délit.  Qua^d-délii. 

Faute  contractuell0i.  Théorie  de  la 


P  rosi  dion  tîes  taules  dans  les  contrais  pii 
généraL  II,  01  s*  Application  de  ceLIe  Ihéo- 
rie  aux  obligations  résultant  lies  quasi- con¬ 
trais  et  de  li  loi,  IL 05.  Glanseirexonéralion* 
II,  01  hîs.  Droit  aux  dommages-intérêts* 
il.  IIP*  î'7nvovés  en  possession  provisoire, 
111*  1205.  AdnihdsLrateiir  légal*  L  002. 'Fn- 
leur*  L  lObO*  INuIrnitirr,  L  158L  Héritier 
lîénéliciaire,  IIL  bPi8,  Puratenr  à  succes¬ 
sion  vacante,  llî,  F50*  Débileur  sons  con¬ 
dition,  11,  D'i5.  Godéldleur,=?  soluhiires^^ll, 
2Ôf).  l.iébileur  d'un  corps  cerlaiii,  IL  377  s. 
Lréiant  iraiïaires.  11,  f>57.  .Mari  administra- 
leur  des  biens  de  sa  femme,  HL  l'2L  333,  , 


11,  1522-5'^.  Preneur  k  tniiL  IL  02b.  Archi¬ 
tectes  et  enlrepi  eneurs  de  cunslimctions, 

II,  001.  Voilurier,  11,  070  s.  .V*ssociés,  II, 
Mi38.  Cnnunodalaire.  H,  03*  1074  s*  Dépo¬ 
sitaire,  H,  1^3,  1122,  l)ép7it  d  hôlellerie.  11, 
1  Fh’j  s.  iManilataire,  IL  l2nL  Créancier 
gagiste.  Il,  1325.  \\ 

Faux  incident*  l/iscriptiou  de  /tni  j. 
Femmes*  dapueîté,  ftH'ffpavifés.  35i- 
lelle,  I,  î^^bL  1173.  Ponseil  de  famille*!, 
U  Mil.  Guralelle^  L  IPtO.  Actes  de  Létal 
eivil,  (,  IGU,  17ü.  3'énioin  lesUmenlaîre, 

III,  MPrL  t*rhulèf/es\  f^nberlé  légale,  I,3*>0* 
EacniLé  île  refuser  la  tutelle  légale,  1,  l'*5b, 
1173. 

Femme  mariée.  Devoirs  envers  son 
mari,  1,  538  s*  Incapacité  delà  — .  t,  5Pj  s., 
737  s.  Aclioï]  en  nullilé*  1,  5T(»  s  .  li,  302. 
Ibescription  de  Faclioii  en  nnliile.  II,  é)\. 
Domicile  de  droit*  I,  27)tj,  73 i.  Résidence, 
1,  530  s.,  (155.  728.  Meconnaissatice  d’en- 
fanl  [tatnreL  L  872.  Gtmseil  judiciaire*  1, 
1211  hfs\  Pu  râtelle  du  mari*  1,  nO'»:?:.  Inter¬ 
diction  du  mari,  L  1LI7  s*  Hescisiun  de  la 
vente  ddmineuble  pour  cause  de  lésion,  II, 
810.  Suspension  de  la  prescription,  L  1157. 
V.  Aiilof'i.salioit  rnurituie.  liietfa  rexe/nes, 
ni/poUtèfftie  iéf/ale.  des  femmes  mutiée.\\ 
Mandat  laciie). 

Fermages,  11,  '^'^8  Fruits  civils,  L  1317, 
1520,  1531.  Pateiijeiil  dCsS  fermages  par  ;m- 
licipalion  à  un  mineur  émancipé,  [,  1154. 
Transcription  de  l’acle  portant  cession  ou 
r^uît^anre  de  —  non  éclius,  1,  ^372  è/.ç.  II, 
1407  liis\  l^aiernent  par  anticipalioii  de — 
non  éeiiLis  en  cas  de  .sous- location  ou  île 
cession  de  bail*  H,  038*  Privilège  du  baîL 
leur  dhrnmeuble  pour  le  paiement  des—, 
IL  1371  s.  lO^escriplion  quimpienmile.  11* 
177  k  48b.  V.  IMl,  Louafp\ 

Fiançailles^  l.  213.  Présomplior]  légale 
d’iiïterposilîon  de  personne*  111,  8b3. 

Fidéicomniis,  HL  8b  1,1141.  Fidéicorm 
mis  de  residua  on  de  ce  quofl  sujiererd, 
HL  M  io.  Fidèicominis  condiLioimel*  HI, 
1153,  V.  SHhsttînti**a  fidéiciunmissnue. 

Fidélité  {Devoir  de),  L  534.  Divorce, 
l,  Lj8L  Sépara  lion  *ie  corps*  I,  73 1, 
Fiducie,  111,  861*  MH. 

FiletSp  Marriues  de  nuu  niitoyeuindé,  1, 
ITIO. 

Filiation,  l*  125  s,,  Idd. 

Léf/tiime.  —  paternelle,  L  7riS  s.  —  ma¬ 
le  ru  cl  le*  L  ^1'  ^ 

Ulth/tfime.  —  naturelle  ^ impie,  L  i28* 
S\>b  s.  —  adultérine  ou  incevtnense*  I.  128, 
8i3  s.,  865  s..  8H2  s. 

Adatdiri\  L  ^M}7  s. 

\7  Enfiffds  lé f/i limes,  Eafattls  illéf/t- 
finies,  Mitfertiilé,  Datetnité,  Ueennnais- 
SGtfce. 

Fin  de  non-recevoir*  Action  eu  nul- 
Jîlé  du  mariage  :  ponr  violence  ou  erreur, 

L  416»:  pour  défaut  de  conseiiLcmetit  des 
ascendants  on  de  la  fainîlle*  L  425  s.:  j)fnjr 
inipuberlv.  1,  *  4b  s.  Action  en  divorce*  L 
(>)2  Action  en  séparation  de  corps,  1,  723. 
Action  eu  désaveu  de  paternîté*  1,  7S2,7'./il. 
Fleuves*  V*  lUrièees. 

Foires  et  marché?,  1  Prescription  ins¬ 
tantanée  des  meubles,  ],  15<Ln 
Folie*  V.  ht  sa  ailé  d'esprii.  Dé  me  tt  ce. 


XXV 


Fonctious  publiques*  Uoiiiioile^  I, 
l’ Il  tel  le.  1,  IOjIK  \  eiiie,  11,  73  i.  (^es- 
MOn  de  droiU  Jiligieux*  II,  73<i'  Privilège  à 
raison  d'alnii  et  pi^évaricalions  cojTiniis 
daii^  l'eAereice  des  — II,  1  'r23.  Caulionne- 
jiifiil  tirs  [oiictioiinaîres  ptihiirs,  1,  H, 

Fou  dations,  I,  Ul\  111,  y  13,  370. 

Fonds  dotai*  Inaliéimldlilé,  Jll,  ^^83> 
Alienation  itidfinienl  laite  du  loiuls  dotal, 
lll,  *0*.  1 1 ypo.liêqiie  du  — ,  III,  3îi3  V. 
ïiéf/ime  daltil. 

Fonds  de  terre,  liimieubies  pur  nature, 

K  1240.  t'eiviiudes  réel  les,  I,  ir>l2, 

Fon  *s  de  cemmerce*  Meuble  incor’ 
poffl,  I,  1233*  Atiénatîou  par  le  lu  leur,  1, 
llll.  L’sulïuil,  I,  lûr)2.  Actif  de  la  coiuum- 
naufé  légale,  lll.  4^-3^.  tJause  coin  mer¬ 
ci  aie*  Ul,  311.  [lieu  réservé,  I,  550,  Mi, 
250-iv.  lîarautie  d7'viclion  eu  ras  de\eiil.e, 
II,  780.  Privilège  du  vendeur,  M,  li04.  ' 
Tl  âge.  II,  1312  bis\ 

FongibUité,  1,  123 1, 

Force  exécutoire,  H,  5£J4. 

Force  majeure.  V%  Cas  fortuii  ou  de 
Jorct*  NUijeure. 

Force  publique*  Mpoux  récalcîlraiit, 
1,541  s. 

Force  probante*  Actes  de  l’étal  civil. 

I,  1311.  Testament  olugraplie,  IM,  1ÜÎ3  h 
1U2U-  TrsUmeul  public,  IJ(,  I021f.  'resla- 
nient  mysLifiue,  lll,  l04u.  Acte  auLlieuli- 
(jiie.  11,  V.I8,  Acte  sous  seuîg  privé,  II,  52t8. 
Livres  de  coiiuiU'ire.  M,  543-  Hegïslres  et 
papiers doiiiesliqiies,  ll,5iy.  Meiüioijs libé¬ 
ratoires  mises  à  la  suite,  eu  marge  ou  au 
dus  d'un  acte.  II,  3'aîlles,  II,  553. 

Lopte  des  Mires,  IL  555.  Acle  récognilîL 
IL  557.  Preuve  lesltmouiale,  ü,  511.  Pré- 
sûinplîous  légales,  M,  0(XJ.  Aveu,  11,617. 
Ferment  lilis-décisoire,  U,  641  à  613*  Ser¬ 
ine  ul  Ml pplé Loire,  M,  043.  V.  I*reiive, 
Forêts.  \\  lîoîs. 

Forfait*  Marc  lié  à  —,  II,  *23  L 
Forfait  de  communauté^  IIL  315. 
Forge*  Dislance  à  observer,  1,  1702. 
Formule  exécutoire,  II,  5o4. 
Fortificarîoos  iJomame  de  l'KUL  I, 
1237  s. 

Fossés^  l,  1735  s.  V.  MHof/euuelé* 
FosS“S  d^aisance,  l)islance  à  observer, 

1,  1702,  Cuierrieut  des  — ,  k  la  charge  du 
bailleur.  II,  ta 
Four*  Distance  :i  observer,  î,  1^62. 
Frais* 

l)t*pens.  1  ipposîtion  à  mariage,  l,  3U3.  — 
convei>iuii  du  jugement  de  séparaliori  de 
corps  en  Jugemenl  de  divorce,  1,  i5iL — 
des  jii’ocî  s  coneerti.at>t  la  jouissance  im  ma- 
livre  d'usufruiL  L  1601.  —  faits  par  l'héri- 
lier  pendanl  les  délais  pour  [‘aire  iiiveii 
lairc  et  déld>ércr,  NI,  634  à  (VUi.  —  rèsui- 
taiiL  de  rHceeplation  d’une  succession  sous 
béiièiice  d'iiiventairp,  lll,  65L  —  fai  U  par 
l'exéciileur  leslamenbiire,  lll,  P^23.  — 
dln veubiiire  ilan^  le  cas  de  sjbsLilullons 
permises,  lll,  ll6'.f.  —  d  esLiinalioii  des 
biens,  objet  d'un  parlage  ti'aseendanl,  en 
vue  d'etüblir  la  lésion,  lll,  12U7.  —  des 
■otTres  réelles  et  de  l.i  consigna  lion,  H,  30  L 
310.  —  de  scellés,  inveiUaîre,  vente  de 
molillier,  liqu  Ida  Lion,  1  ici  la  U  on  cl  partage. 


sous  la  communaulé,  IM,  PM,  234  Kleiidue 
du  recours  de  lu  cuulioiï,  II,  1256.  f^rivi* 
lége  des  “de  justice*  11,  M^i3,  1457*  Kiion- 
cialîon  des  bordereaux  d’inscription  hypo^ 
Lhécaire,  11,  1634*4o.  l*rescripLion,  IL  4611. 

Frais  el  lùi/auJt'  coûh.  Retrait  sncces- 
soral,  ML  682.  Demande  en  délivrance  de 
legs,  IM,  1075.  PaienieuL  M,  -75*  Remploi 
sous  U  commun  au  lé,  lll,  6l^  A  de  tie  veule, 
H.  714.  Délivrance  de  la  chose  vendue.  11, 
754*  Mnlévemeiil  de  la  chose  vendue,  11, 
754.  ResilluLion  des  —  du  coulrat  à  Tactpié- 
reur  qui  se  désiste  d’une  veule  laile  avec 
indicatiuu  de  contenance,  11,  76S.  Kvii  lion 
de  la  chose  vendue,  II,  78U.  Kxercipc  du 
réméré,  IL  335.  Rescision  de  la  vente 
<i'imiTieubie  pour  cause  de  lésion,  11,355. 
Kxercice  du  re Irait  liligiimx.  II,  361. 
Edi  auge.  II,  897.  Bail,  11,  927.  Exéculîou 
du  mandat,  iP  12 lü.  Avance  des  —  de  3^1 
vente  garanlie  par  le  prhiUgH  du  vendeur, 
11,  1437.  ^  de  l’inscripUon  hypolhécatre, 
M,  1687.  —  de  purge*  U,  714,  LS:iL.  — à 
payer  en  sus  de  son  prix  [nir  fadjiidlcalaire 
sur  surenchère  en  cas  de  purge,  H,  1840. 

—  dé  Iranscriplicii,  M,  714, 

Frais  de  consertyaiiou.  Privîlrge,  II, 
14DV 

Frais  dr  la  derrière  7t}ai(fdie.  Privilège, 
M,  1366,  1457. 

Frais  de  jusike,  Privilrg^e,  11,  1363, 
1457. 

Fraisd^euh  efietKde  uourriiui  e  ef  dkdu- 
cation  Obltgaliou  dé  ri  va  ni  du  mariage,  L 
494.  Charge  de  la  jouissance  légale  des 
pèle  et  mère,  1*  95U.  Rapporl  à  succession. 
Ht,  705.  Passif  de  la  connirrunaulé  légale, 
ML  100.  Passil  delà  comiTUinanléd’acnuéls, 
IIL  255. 

Frais  f/Vr/uf/>rmc?iL  de  tioces.  Rapporl 
h  succession,  IlL  ^04,  7U5. 

*  Frais  fie  labours  el  setaeifces.  Usufruit 
ordinaire,  L  1532.  Coinmunaulè  légale,  111, 
i8*  (-ommunaulë  d’acquols,  IIL  254. 

Frais  de  récoües.  lOnvilège.  H,  1397. 

Frais  funéraires.  Cbaige  de  la  jouis¬ 
sance  légale  des  père  et  mère.  1,  959. 
(-barge  bérédilaire.  ML  4)7'i.  596.  Légataire 
uni  verse!,  HL  1061.  Privilège,  II,  1365, 
1457. 

Français*  .XcquisîUoîj  de  la  (jualilé  de 
— ,  ML  1331  :  —  par  droÜ  de  aaissffftce, 
MI*  1332.  Enfant  issu  de  parcids  riam;ais. 
Ml,  1333,  Eu  faut  né  en  France  de  paretHs 
inconnus  ou  doTit  la  naiioualilé  est  incon¬ 
nue,  ML  1337.  Enfant  né  en  Erauce  d  un 
élrangcr  qui  luî-méme  y  est  né,  lll,  133S; 

—  par  ie  bien  fa  il  de  la  loi,  IM,  1347. 
EüfaiiL  né  en  France  d’un  éli  HUger  fini  iuî- 
méme  n’y  est  pas  né,  IM.  1349  s.  Femme 
et  enfant  de  I  élranger  iialuraliî-é,  ML  135(7 
h^nJaiH  d'un  l’raîj^*ais  qui  a  perdu  sacjualHé, 
IM,  1353.  l’emme  étrangère  (jui  épouse  un 
Français.  IM,  1354.  I >es€eudatils  d5m  Eraii- 
rais  expalrié  pour  cause  de  religion.  Ilî, 
1357:  —  parla  aaluraFtHallaa .  Ml,  13il: 

—  par  Fufiiie.t  ion  fFiat  ter  ri  lot  re,  Ml, 
1358. 

Preuve  de  la  qualité  de  — ,  HL  1360. 

Perle  de  la  qualité  de  —  :  i*Hr  la  nalu- 
ralisalion  acquise  en  pays  él ranger.  Ml, 
139*1.  1395:  Par  l  acceplalîon  non  autorisée 
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ile  roucLîons  piibruiaejj  à  l'élratjgrîî*,  Hl, 
l  îliT:  Par  un  éUbJidîement  r:iîL  en  pay^ 
étranger  s uis  csp  'îL  Je  relûür,  ï[l^  ; 
Par  le  mariage  d'nne  Française  avec  un 
t'tranger,  [IL  I  'iijJ  s.  :  [*ar  l'enLrée  au  ser¬ 
vice  rniliiairiî  dans  une  année  élrangcre^ 
in,  FWJ:  Par  le  démembrement  d'une 
portion  du  lerriloire^  lll,  1108:  Parle  trafic 
ou  meme  la  simple  possession  d'esclaves 
en  pays  étrarigei\  [IL  1  iOJ. 

Uecou vreinent  de  la  qualité  de  — ,  IIL 
li'lj  s  Oe  recou  VI  emenl  a-l-il  lien 
avec  etfel  rétroactif?  ML  I IMJ 

Peut-on  être  à  la  fois  —  cl  èlr  itiger  ?  ou 
nV'trc  ni  —  ni  étranger?  IlL  141  L 

Fraac-taord  ou  réparé^  I  PitL 

Fraude.  lUfTérence  avec  le  dol,  IL  112, 
Ht,  TM.  l^reuve  <te  la  — ,  111,861.  Présomp- 
lîons  légales,  IL  De  la  — dans  les  pir- 
Lages  et  des  moyens  accordés  aux  créan¬ 
ciers  des  coparUgeants  pour  la  prévenir  ou 
la  réprimer.  Ml,  468,  Happorl  à  succession 
d'avantages  résultant  d'associations  laites 
avec  le  défunt,  ITL  6*/d,  Libéralité  faite  à 
un  incapable  sous  le  nom  d'une  personne 
interposée,  IH,  85J  à  863.  Donations  failes 
en  —  de  la  loi  qui  fixe  la  quotité  disponible 
entre  époux.  III,  1 2oL  1258.  Condition 
«re.verclce  de  racLioii  paulienne  ou  révoca- 
toire,  I!.  I3îb  M2.  Aliénation  à  titre  gratuit 
par  le  mari  des  lïîens  de  la  communanté, 
IH,  lllL  Vente  de  droit';  successifs  entre 
collé  ri  tiers,  11 L  4yd.  Prêle- nom,  M,  1226. 
Contrat  pignoralif,  M,  ld3L  V.  Aclton  piu- 
lîentie. 

Frères*  Opposition  à  mariage,  1*  386. 
Conseil  de  famille,  L  1028.  Subrogée  tu¬ 
telle,  l,  loin.  Droit  de  succession  des  — 
légititnè^.  ML  510  à  5N  :  des  — naturels, 
MI,  46  ),  5r>y,  561).  Hclour  légal  accordé  aux 
—  légilimes  de  renfanl  naturel,  ML  561  à 
563. 

Fruits*  Définition,  L  1528.  Distinction 
des  diverses  esp  aces  de  — L  131  T,  1527  s. 
TiUérêls  pratiques  de  la  dis  line  lion*  i,  J  53' b 
Nature  inobilirre  ou  imtnobilirTe  dc.s  —,  L 
I2i3s, 

ïh  oil  an.r  ft'aiiÿ  Acquisition  des  —  : 
Par  le  propriétaire,  L  131^:  Par  le  posses¬ 
seur  tie  lionne  foi,  Mi,  1327-4*,  I,  I3iqs.: 
Par  rnsufruilîer,  I,  1530  s.,  17^83:  Par  i'usa- 
ger,  L  Mj25;  ILir  le  voisin,  I,  1  LbO :  Par 
les  envoyés  en  p>ssession  provisoire  des 
liieris  de  l'absent,  MI,  1207  s  ,  1317,  1320, 
I32ï-i^:  Par  le  conjohilde  Tabsenlquiople 
P'ïLjr  la  conlitHialiotï  de  la  communauté,  ML 
1300:  Par  le  légilaire  universel,  ML  105i  : 
Par  le  légilaire  à  titre  utii verse I,  MJ,  10 âU: 
Par  le  légalahe  parlicnlier,  111, 1072  à  î074  : 
Par  le  lég.ilaire  sous  condition,  ML  1123, 
^èpa  ratio  rj  des  pal  ri  moines^  ML  76U,  Map- 
po  'i  h  succession,  Ml,  T' >7,  HéducLiun,  lll, 
025.  02'^.  S  lisine  «le  l'exécnleur  testamen¬ 
taire,  ML  no6.  Actif  de  ta  commun  a  nié  . 
lêgi[i\  Ml,  i7.  (Ion ml  manié  d'acquêts,  ML 
2.5i.  F^clusimi  de  communauté,  ML  33.3. 
Sép  I ration  tie  bieii^.  Mi,  i336.  Hégime  dotal, 
Mf,  37,1.  3 'O,  3S2.  Acquisition  des  —  de  la 
chose  v^milue.  11,  T5di  de  la  chose  louée,  t 
IL  ti5-7  057.  Atilicbrèse,  11.  1330,  Assiette 
d  i  privO  g*  dn  bailleur  dlmmeubles^  IL 
1382.  Hypothèque  en  tant  que  portant  sur  I 


les  —  pend  iiiU  parbrauch-^s  ci  par  r.iLiiies,. 
IL  I  jOT.  Transcri|dion  de  la  saisie  imnto* 
bili  'Te,  L  l  i97,  1173*  Prescriplion  des  — , 
L  13Ü5. 

iieslUuiion  r/es  fruifa.  Par  le  possesseur 
de  mauvaise  foi,  1,  1316,  1328:  P:ir  l’héri- 
ller  exclu  de  la  succession  comme  indigne, 
IjL  48o:  Kn  matière  de  rapport  h  succes¬ 
sion.  Ml,  Kfi  maiièie  de  réduciion, 

ML  625,  62S;  Par  suite  de  Touveriure  du 
rcLoui  coiiveEilioriîieL  HLlMlT;  JL:  malifre 

de  I évocation  de  donaLion  :  pour  inexécu¬ 
tion  des  charges,  Itl,  675:  pour  i[jgra!iLndt\ 
ML  688:  pour  surveiiance  d’enfa  iL  ML 
lüJiiKn  matière  de  répéltliot:  ile  l'mdiï, 
M,ti68:  Par  le  défendeur  sur  racüon  en 
TiiillHé  ou  en  rescision,  IL  Hl  ;  Par  le  ven¬ 
deur  en  cas  d'éviction,  IL  Î86:  Parle  ven¬ 
deur  qui  use  du  pacte  de  rach.il,  11,  835, 
836;  Par  le  dépositaire,  11,  1127».  Par  le 
créancier  gagiste,  II,  1323:  Par  le  tiers. 
ac<juéreur  évujcé  p  u*  suite  de  siireurhére, 
11,  17j1^  I7i3.  luléréts  des  r^isULuLions  de 
’  —,  H.  127. 

Funérailles  -Liberté  J  est,  L  216  s., 
552,  ML  826.  1136, 

Fureur,  L  1 177. 

Futaies.  Venle  sur  pied,  droite  tisciiix, 
I,  1246  Usufruit,  1,  L56L 
Gags* 

Contra!  de  11,  ^lonJil^uns 

re(|uîses,  M,  I3t>i*  —  sans  déplaremeut,  M^ 
1312,1312  6;.v*  1M4,  1513  é/.v.  Droits  du 
créancier  gagisLe  :  dans  ses  rapports  avec 
les  tiers,  M,  13^*8:  dans  sea  rapports  avec 
le  débiteur.  II,  1316*  —  lacile*  U,  1316. 
iJdigiUous  du  créaneiei^  gagisle*  IL  1325. 
Diiïérencesavcc  rantichrr'sç.  II.  13  is;  avec 
la  venle  à  réméré.  H,  8?d.  UonlraL  piguo- 
ratiL  II,  1.333*  PréscripLîon  insLatiEaiiéi^  des 
meubles,  1,  l'662,  —  coinruercial.  H,  1326. 
Maisons  de  prêt  sur  —  autorisée?.  Il,  1326. 

Iholt  de  f/üf/e,  IL  Li'JL  Honihboii>  re 
quîses  pour  soir  acijuisilcocu  IL  1306*  — 
générïil  lies  créatîciers  sur  b*  pain  moi  ne 
de  leur  débiteur,  IL  136)  his  h  1346,  S  inc- 
Lion  du  —  général.  M.  133  à  136.  V.  Art  ion 
pauüenne,  EjercUe  des  droits  et  ffi  tî.ins 
dti  dé ùi leur. 

Gages  ;des  dt)me&lii|ues),  \5  thunes- 
t  iq  iies. 

Gains  de  survie.  Couséqnenre  tlu  di¬ 
vorce  el  de  la  séparai  ion  de  corps  ou  iJe 
biens  quant  aux  — .  L  7U2  s  .  712,  ML  16,3. 
PrécipuL  converiUorinel.  IM,  3'h>>.  Mypo- 
tlF-que  légale.  IL  1522-2®*  Lbieslion  trand- 
loire,  L  7>6  V,  >nriHe. 

Garaiitie  d*évictioiu  Théorie  géué- 
rale,  IL  772  Suspension  de  la  prescrijilion* 

IL  448  a  45L 

En  iHiüière  de  pnrfffqe.  Parlage  Je  suc¬ 
cession,  ML  7  76  s.  —  relalivi*  aux  reules  et 
aux  créances  comprises  d  iras  un  ji  H’L  rge, 
ML  78 L  Partage  ifasce ridant,  HL  1166. 
Partage  de  sodé  lé.  H,  ÎM'Mh  Privilège 
immobilier,  IL  lt42à  lirV*  li6i 

En  matière  de  diKpasitions  à  tiire  *j ra¬ 
tait,  î>onalion  entre  vifs.  Ml.  117,  677. 
Leg-;,  HL  IM.S6. 

En  matière  de  cânwntions  matrimu 
nhdes  —  de  l:i  dot  sou-  la  commim  luté 
légale,  Ml,  163;  sous  le  régime  dulal.  ML 
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H  e  vend  ica  Lion  d'un  immeulde  propre 
de  la  Et' ns  me  coniiivüne  vendu  sani 
cûiKsenli ment  par  le  mari,  lU,  132  Xuililé 
de  ialiénanon  de  l'immeuble  doEal  pour' 
Ml  i  vie  par  le  mari,  IH,  pou  rs ni  vie  par 

la  reninie,  111,  411  à 

Ihnîs  les  (/ivef'S  eo  a  irai  s,  Ve  nie,  11, 
77 L  WnLr*  par  le  défunt  d'un  bien 

appartenant  à  lia érî lier  bénéficiaire,  lll, 
G  jfj.  AdjÉidicaÜon  ^ur  expropriai  ion  lorcée., 
Il,  77  7.  l7es^ion  de  créatice,  11,  87'>  a,  Délé- 
gaUoit,  11,332  à  33i,  Vente  (l'bérédilé  ou 
cession  de  droiLs  succe.'^ailîi,  U,  8B2. 
KcliaiiK'e,  11,  8U7  Imuafîe,  11,  ^dir>  ss.  Mai- 
ché"  É  l  devis,  11,  bl/U  s.  Société,  11, 
Ualion  eat  paiemeni,  II,  T/bH,  1792.  Tra Ei¬ 
sa  cl  ion,  II,  128  J,  Ad  ion  en  —  exercée 
ccmlrc  lu  déhiluur  principal  par  le  liers 
détenteur  <|ui  a  délaissé  ou  subi  rexpro- 
prialion,  II,  1778;  pur  le  tiers  délenleur 
<jui  lïVsL  l  endu  adjudicalaîre,  II,  1839,  HC' 
cours  de  l’acquéretir  qui  a  eEil repris  la 
j)Ur|^e  contre  le  liers  f|ui  s'est  rendu  adju- 
ilicaiairu,  IL  18in.  ï^xceplïon  de  garantie 
du  lÈets  il  é  lenteur  poursuivi  jjar  l'aclioti 
!]ypo:hècuiri\  il.  1747, 

'Garantie  des  vices  rédhibitoires. 
X’enle,  II,  8^1  Ven  les  ei  échanges  d'atii- 
imiux  domesîiques,  U,  81)6,  Louage,  II, 
912,  liommodal,  IL  9^81,  Prêt  cie  eonson]- 
malion,  IL  UUh 


Garde  (Droit  de).  Allribut  de  la  puis¬ 
sance  palernelle*  1,  l>9*n  940,  DtV'i,  981, 981 
fiiw  Idvorce,  (,  lion  693  s.  Séparalion  de 
corps,  I,  72 i,  736. 

Garde -ma' actes,  Piîvîb'  ge  des  frais  de 
la  dernirET  maladie,  IL  1366,  1  Vnl, 

Gens  de  journée  et  de  service, 
.approuvé  ou  bon  pour,  IL  Ô2L  nesponsa- 
bilïlé  civile  du  mai  ire,  IL  676  tas,  677. 
Louage  de  ses- vices,  II,  967,  Piivil7ge,  11, 
Î369,  lUrT,  1  Prescription,  II,  Wj,  474,  V, 
Oomesliffues. 

Gestion  d^afiFaires^  IL  6ï>3, IHlTérences 
avec  le  mandai,  11,  6tXi,  avec  la  versio  in 
rem,  11,661. 

SpirittHies,  llérilîer  ayant  payé  au  delà 
de  sa  pari  d'une  delle  hérédilaîrè,  lil,  7  in. 
Promesses  et  s  U  pu  la  lions  pour  autrui,  1). 
4 G,  7)0.  Tiers  nutî  intéressé  à  la  delle  et  qui 
Ta  payée  à  la  décharge  du  déliileur.  11,  248 
s.  Preuve  lesUrnotiiale,  11,  596.  Hemploi 
efTecLué  pour  le  coiiiptc  de  la  femme,  1  H, 
r.aulion  engagée  à  l  iusu  ou  même 
eoiilre  la  volonlé  du  débileur  principal,  II, 
12nn.  i256. 


Gibier.  Occupalion,  1.  l3Un^  iîes- 
|jûriyafulilê  dn  dommage  causé  par  le  — 
II,  466,  679,  Vente  du  — ,  II,  73r>. 

Glaces.  Immobilisaljon.  1,  1257.  Jus 
loilettiii  de  riisiilruitîer.  L  17i45, 

Greffiers.  Megislres  de  Télal  civil,  L 
ITS.  198  Huconnaissanced'enfanl  nalurei,  1. 
862‘86.:i.  .lugements  d'inlerdiciioii  ou  de 
noininalîon  tie  conseil  judiciaire,  L  1193. 
In  capacité  de  se  rendre  cessionnaires  de 
diüil.s  litigieux  de  la  compétence  du  Irilm- 
liai  où  ils  e.xercent  leurs  Jonrtions,  H,  73(1 
Purge  des  hypolhi  rpies  légales,  IL  1845  Pri- 
vib  ge  à  raison  des  lails  de  charge^  II,  1425. 

Grève.  Porcc  majeure  ou  cas  foi  luil,  IL 
11m. 


Grosse,  DénuiLion,  II,  Tî8.  llemîse  de 
delle,  11,  338  à  343.  Force  probante,  II, 
555.  l'ranscriplion  sur  la  —  du  conlraL  de 
mariage  des  changemenU  apportés  aux 
conventions  malrîmoEïialus.  Ht,  23. 

Grossesse*  MariagCt  dispense  d'age,  L 
‘^il.  Fin  de  no n-recevoii‘ contre  racüOEi  en 
nullité  du  mariage  pour  Irn puberté.  1,  44U. 
Qüîd  de  Tac  lion  en  nullité  du  mariage 
pour  erreur  ou  violence.  î,  417.  UécoEjci- 
îialiüti  des  époux*  L  663.  Désaveu,  1,  7pi, 
Habitation.  En  quoi  elle  ditrére  du 
domicile  et  de  la  résidence,  1,  247  248. 

Habitation  (Droit  d')»  I,  1623.  Immeu¬ 
ble  incorporel,  L  1262,  Servit iide  person¬ 
nelle,  L  1512,  Modes  d'élabiissenienl  et 
d’extincUon,  I,  16)24.  Droits  qu'il  coiilt  re, 
L  1625,  PrescHplion  de.dix  h  vingt  ans,  l, 
147L  Non  susceptible  de  cession,  t,  1623: 
ni  de  louage»  11»  UD3;  eu  d  livpoihèque»  IL 
15D5:  ni  de  saisie*  IL  1858,  Transcriplioii 
des  aclfs  cojisliliiüis  du  — ,  I,  1366.  1-572 
bis.  W  Vsüpe  (Droits  f/6. 

Habita tioB  (Droit  à  F).  Accordé  à  la 
veuve  sous  la  communauté  légale,  Itl»  210: 
sous  le  régime  dolal,  111,  44(J* 

Habitation  bourgeoise*  HaiL  ïl,  916. 
Haie.  Clôture  forcée,  1»  1731,  Distance 
pour  planUtîons,  1,  1752  s.  Miloyentielé,  1» 
1735  s. 

Ha  i  âge.  (71iemin  de  — .  1,  1347.  Fonds 
dolal»  111,386, 

Harpes,  1,  17U9. 
Héberge,Miloyennelé,  L  17(j5. 
Hérédité*  V.  ah  in  lestai» 

Cession  de  droits  successifs^  Partage  d* hé- 
rédilé.  Pétition  dJiérédifé, 

Héritage,  Drigine  et  sens  de  ce  mot, 
L  1629,  \L  Immeuble. 

Héritier,  ï^ens  du  inoL  — ,  111»  593,  Dis- 
linclîon  des  —  a  à  intestat  el  des  —  iesla- 
mei  liai  res»  lil,  447.  l>i.sUnclioii  des  — 
stricto  sensu  et  des  successeurs  irréguliers» 
lll,  458  s. —  légilimes  et  —  nalurels»  IIL 
459»  46X1  Deprèsentaliou  par  1'^ —  de  la  per¬ 
sonne  du  défunt,  lit,  4b5,  l)e  ]'—  pur  et 
simple.  HL  583,  638.  Ile  V —  liénéliciaire, 
ni»  583,  6HiO.  Des  —  réservataires,  lll,  872 
à  888.  Hérîlîers  conlractuels,  IIL  733,  Acte 
d' lll»  594  à  598.  Irilrausmissihilité  de  la 
quatilé  d'  — »  11»  881.  I.eUlre  d'—  n'esl  pas 
un  jn.sle  litre  pour  prescrire,  L  li73>  De  la 
succession  par  transmission»  lll,6i7.  Liïet 
à  l'égard  des  —  des  litres  exécu  loi  res  con  tre 
le  défunl»  lll,  752,  Action  en  nullilé  de 
mariage.  1»  415,  <23,  435,  A  dion  on  nuL 
lilé  des  actes  passés  par  une  femme  mariée 
non  aulorisée»  1»  573.  Action  en  divorce,  I» 
61 L  iXé.i;  en  séparalion  de  corps»  I»  722:  en 
désaveu,  1»  793»  8(61:  en  contesialion  de 
légilimilé,  1,  8ü7  :  en  réclamalion  d'élal,  L 
836  s.:  en  leclierclie  de  malernilé  natu¬ 
relle»  1,  894.  —  du  lu  leur,  gestion  in  lé  ri¬ 
ma  ire,  î,  l(l46i,  Açiîon  en  révocation  des 
donations  pour  ingralitude»  Ht,  981.  Divi¬ 
sion  des  ileltes  eiïlre  ïes  —  dn  défunt.  Il, 
227  à  229.  l)eUe  solidaire,  U»  2ii7.  Dette 
indivisible,  11,  23(i  à  232.  Don  lin  ualion  de 
Fi  nsi  a  il  ce  en  séparalion  de  biens»  îll»  17  L 
Droit  des  —  delà  femme  au  poînlde vuede 
Foption  enlre  1  acceplalion  et  U  répudiation 
de  la  commiinairlé,  III,  196»  26^.  iJroîls  des 


^xv^n 


—  cIp  lii  femme  renom’ante,  I 11, 249, ^ 

lie  repriï>e  tl  iipporl  Iranc  eL  quille,  III,  29'^ 
Sli|jLiUlîuïi  lie  conlitmalioii  de  la  sociélé 
avec  les  —  de  l'associé  décédé,  II, 
(jiiuliiiiKiliQii  de  la  possession,  I,  l  i2i  s.,  lll^ 
d>:i,  KITels  de  riiiterrupLioii  de  prescription 
entre  cohériliers,  II,  4d7,  Serment  de  cré- 
dülité,  II,  472.  DeLle  alimetilaire^  K  ^>28, 
Lefîs  de  U  chose  de  T  lié  ri  lier,  III.  |IW9,  V. 
Afjiffif-atuse,  Accepfftlioii  ile  sticcesshnt^ 
(halles  et  char  fies  de  rhérédilr,  t  {apport  à 
succession,  lied  net  ion  ^  tienonciailon  à 
successioJî . 

Héritier  apparent.  Sort  des  aliénaliotis 
cotise  lUi  es  par  1’  —,  lll,  1H2S,  des  h  y  polli  la¬ 
ques  con vetUioimelies,  11,  15S0,  l Paiement, 

1 1 ,  2r/.L 

Heritier  présomptif.  Présomplion 
d'aljsence,  lll,  L2d7,  iJéclaîMlioii  d'ahseace 
et  envoi  provisoire,  111,  1277,  l'M\. 

Homologation,  De  l'adoption,  1,  92o* 
D’acLes  concernanl  un  mineur  :  Emprunt, 
I,  llü'i,  îlt>2:  Aliénalion  des  iinmenhies,  ï, 
1105.  1H>2;  Ilypotiveque,  l,  1107,  1162: 
Meubles  incorporels,  I,  lIlXis,,  tîi>2:1Van- 
s action,  I,  1119-3^,  1162,  MarUi^e  d’uti 
en  Tan  t  de  l’inlei^dil,  I,  1199.  Du  partage  , 
1IL675. 

Hospices.  Personnes  morale^,  I,  1  VJ, 
Capacité  de  recevoir  à  litre  gratuit,  Hl, 
835.  Caducité  des  legs  l'ails  à  des  — ,  llli 
1124.  Incapaeilé  pour  les  atimiiiis  Ira  leurs  des 

—  de  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
eonliés  à  leurs  soins.  II,  728.  lïypoiheque 
légale^  n,  1547. 

Hôtellerie*  Imtnenble  ]ïar  desUnatioti, 

I,  1255.  IlépoL  d' — ,  II,  1  Ei5.  V,  Auher- 
f/îstes. 

Huissiers*  Compélence,  11,  495.  Aveu, 

II,  616.  Incapacité  de  se  rendre  cession¬ 
naires  de  dm  ils  litigieux  de  la  compétence 
du  trlbnnal  oüi  ils  exercent  leurs  fonctions, 
11,  7:i^L  .Mandai  Ucite  de  Loucher  eide 
dofiner  quiLLauce,  11^  12<1<.K  Prhib’ge  des 
faits  de  charge.  II,  1425,  Prescription  rebi- 
Uve  h  leurs  salaires.  11.  467,  Prescription 
de  raclion  en  reslitnlion  de  pièces.  11^  476, 

Hypothèque  fiénéral).  Notions  bis- 
l uriques.  11,  1346.  l)érinilion  et  caractères 
(le  r  — .  11,  1VS6.  Immeuble  incorporel,!, 
1262,  i^hn  peut  hypothéquer.  (1,  158U,  Biens 
süseepiibips  d'^ — ,  I,  1517,  IL  I49i.  Evolu¬ 
tion  vers  T—  mobilière,  lï,  1513  hh.  De  la 
règle  Me  U  h  tes  n*ont  pas  de  suite  par  — , 
II,  17>ll-I5l2,  Prohibilion  de  P —  des  biens 
il  verfir.  Il,  1591  à  1599.  Extensions  dont  fe 
gage  hypolbécaire  est  susceptible.  Il,  1619. 
Diverses  espèces  d'  — ,  II,  1493.  Bang  île 
1‘  —  en  général.  If,  1623  De  rinscripLion 
des  —  t  B,  s.  Intérêts  conservés  par 

Finscription,  IL  1(789.  Eiïets  des —  :  Droit 
de  préférence,  ILl  'iHS,  1629;  Droit  de  suite 
ou  efTets  de  F  — contre  les  tiers  détenlenrs, 
n,  1  tSJ,  1722  s.  Flonditions  requises  pour 
rexerciee  du  droit  de  suite,  II,  1723.  tlorn 
ment  s'exerce  le  droit  de  suite.  II,  1737.  f..e 
droit  de  préférence  pesitdl  survivre  au 
liroü  de  suite.’  Il,  I78().  Exlinctîon  des—, 
IL  1788  s.  IlenoMciation  du  créancier  à 
F—,  II,  t79L  Prescription  de  1' Il, 
1799.  Purge  des — ,  II,  Î753,  Î798,  l831Ls. 
De  la  publicité  des  registres  et  delà  res¬ 


ponsabilité  des  conservateurs  îles  —,  I], 
18 VS,  Lompiiraison  eidre  les  privilèges  pt 
les  — ,  IL  1!Î5T.  iJilférences  entii^  Fanli- 
clirèse  et  1' — ,  II,  1343. 

."spécialités.  .\’é>l  pas  susceptible  d  bvpo- 
I  tlaêque  :  la  jouissance  légale  de<  père  et 
niére^  L  t(5S,  IL  1.593;  ni  l’uant'ruil  du  mari 
!  Sun  s  tes  divers  régimes,  I,  95K^  n.  1">93, 
JIL  1382,  )U*parlilîori  du  passif  lièrédi taire 
an  point  de  vue  îles  dettes  liypoUiécaircs, 
111,  742,  747,  749,  Pouvoirs  :  du  p  re  admi¬ 
nistrateur  légal,  I,  992  ;  du  luleur,  L  llü'7, 
11(32:  du  mari  sm^  les  biens  de  la  coimn;:- 
nauîé,  IlL  HL  Lnineifbles  de  la  temme 
amenblis.  lll,  28(J,  Immculdes  dotriux.  lll, 
383 - 18(> , 388 , 39 1 , 392 .  E a pa c i  1  é  :  du  mineur 
étnancipé,  1,  1162:  île  la  personne  pourvue 
d’mi  conseil  judiciaire,  1,  I2I(V,  f.egs  d  iitie 
chose  grevée  d'  —,  II 1,  b(>^5.  7 VF  J'ians- 
I  mission  de  Thypotbèque,  IL  1*92^  1525, 
V.  Accessoires,  Uélaisseaient ,  fnscnpfinn 
des  ht/polliéquesei prlvlièpes.  Saisie  ntufio- 
L i Hère,  S ce n eh è re .  Tiers  fféteote ur. 
Hypothèque  conventionnelle,  1 1, 
1  i93,  1575.  (  ibligalions  pour  sûreté  des¬ 
quelles  une  —  peut  être  consenlie,  H, 
1576.  Modalités  tie  la  cous  li  lui  ion  hypo¬ 
thécaire,  IL  157  7,  (7rjndilions  ret|nîses 
dans  la  personne  du  eonsliluanU  IL  l’)8(^  â 
1587.  IlypoLhèqiie  des  immeubles  d  un 
absent,  111,  129 L  II,  17>87,  Eondilions  de 
forme t  IL  16(^8  Promesse  iF  — .  Il,  1(»Ï7. 
L'  —  peut-elle  résulter  d’un  ar[p  passé  en 
pays  étranger?  IL  I6Î5.  Mandai  pnur  cons- 
I  litner  —,  II,  PB 6  Spécialité  de  F  —,  IL 
17:iH8  ;  quant  au  gage  hypothécaire.  11,  l'irS'J; 
quant  à  la  créance  hypothécaire,  IL  BTOn. 
Prohibition  de  F  —  des  bieiH  a  venir.  H, 
t59L  Exceptions  à  la  prohîfjition.  II,  159*5  s. 
lîiscription  de  F  —  portant  sur  des  biens  ii 
venir,  II,  l(F2i.  Temps  pendant  kqiiel  Fins- 
eription  de  F  —  peut  être  nlilemenl  eltec- 
,1  tuée,,  11,  1666  s.  V.  fli/pothèqae  en  f/éné- 
7*aL 

Hypothèque  judiciaire*  Historique, 
11,  1553  Sources  de  F  — ,  II,  1555  Senlen- 
!  ces  arbitrales,  11,  1556.  Jugemetds  reotlus 
par  des  trîbuminx  français,  11,  l'F>>'  s.  Juge¬ 
ments  rendus  par  des  Irilmnaux  étrangler  s, 
IL  1563.  Actes  J  luî  ici  aire  s,  IL  1567>  Eon- 
t  rai  nies  administraLives,  II,  L5(!8.  Emiastitu- 
tion  d'une  — sur  les  biens  d’un  adminîslrà- 
teur  nu  mené  h  une  personne  placée  dans 
une  maîsun  d 'allé nés*  L  1223.  IL  L5i2-6"^ 
156(.K  A  SS  i  et  le  de  F  .il,  I5<jii.  Appréciation 

I  crilîijue  de  F—.  IL  1574.  Hang  de  F  —,  IL 

1624,  Temps  pendant  lequel  FiMsrrîption 
de  l'  —  peut  être  utilement  elTeeluéc.  Il, 

I  I6t66  s.,  I6i>76,  1677.  I3éducliim  de  F  — .  Il, 

I  172' (.  Dette  Hlimen taire,  1,  518.  \L  ttt/aa- 
thèque  en  général 

Hypothèque  légale*  Pfcsomie-ï  aux¬ 
quelles  r  —  est  accordée,  11,  15l(i. 

—  des  inînettrs  et  des  interdits,  IL  IniÜ. 
(créances  garanties.  Il,  15 ^nr  quels 
biens  elle  porle,  L  9lHb  IL  1518  *8on  rang, 
IL  1625,  1(728.  Dispecise  d'inscription,  IL 

1625,  1626  Cessa  Lion  de  la  tjispensF\  IL 
1639  s.,  1677.  Mesures  tendanl  h  assurer  la 
publicité  (ic  F  —  des  mineurs  et  des  tnler- 
dits,  n,  Î6i6  s.  Hestrictioo  de  F  — ,11,  1653, 

I  1659,  Béduction,  JI,  1661.  Bcnouvellement 
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(|p  l’inscHpüon*  H,  17^5*  Purj^îe,  li,  1H43  à 
.  IN  |7. 

—  fMv  /etnmffi  tttarit^en^  lll*  üî,  H,  1517. 
Epouse  puLaLive,  I,  11,  l52o.  Eemine 
étraiiprère,  II,  ir>l^J.  < Iréarices  K^aranlies*  II,  p 
ir>^î2.  ^uf  qiieîis  liîeas  elle  porte,  11^  }5i8, 
111,  i'ju  lonueiiee  de  racceptalioii  de  la 
corniïiunaiiLé  sur  V  —  ile  la  lemme  mariée, 

If,  1550,  1551.  Xovaiiûo,  II,  152H.  Dispense 
d’itiscriplion,  11,  \i\2h  Uang  tle  1’  —  delà 
tetnme  mariée.  IL  ld25,  ttiJ ^  s.  <  ]essaLîûn 
deladispeiised'mscripüoiK  11,  tG30s.,  IG77. 
Xlesnres  Le  rida  ni  a  assurer  la  publicité  de 

1'  — ^  IJ^  10  iG  s.  Iles  tri  dion  de  V — ,  11, 
ir)5:{  H  Méfliidion,  11,  1062,  I  îe  nouvelle - 
ment  de  rinscripüon.  11,  1705.  i^urge,  IL 
1843  s.  Snlrrogaliort  k  V  —  de  la  te m  me 
mariée,  11.  1525.  Henoncialior^  IL  1525. 
Cessiori,  II.  1521L  Uuvt^rlure  du  retour  con- 
venlionnel,  IIL  066.  Ouverture  des  sulisli  ' 
tulions  permises,  111,  U7d. 

—  ite  l^EfaL  des  commtftiea  ef  des  êfa- 
hlisse  tue  fils  puliiît’S,  IL  1516,  15  j5  s.  Sur 
fjuels  biens  elle  porte,  IL  1548,  Sou  rang. 

U,  162i.  Du  temps  où  Unscription  peut 
e'^lre  utilement  efTectnée,  ü,  16G6  à  1677, 
Déduction.  IL  17 lit  s. 

—  tles  créanciers  d^une  faîHète^  11,  1516. 

—  du  iéaidaire,  lll,  |[l7y,  IL  1516.  Iris- 
criplîon,  IL  Î677,  168 L 

driidlèffes  îfnaiohiiiers  déf/éaérés  en 
simples  htf/iolhèqaes,  IL  1516,  1465,  1470, 

1  174,  I  tSn. 

V.  flf/fntl/iè€^üe  en  f/énérai. 

Hypothéqua  maritime,  IL  151  L  1618. 

Iles  ou  ilôts*  Drop  né  lé  de  l’Etat  on 
des  riverains  .suivant  les  cas,  L  1352  s. 
Propres  de  comntunatilé,  NI,  56, 

Imbécillité,  î,  1177, 

Immeubles.  Délinilioii,  1,  1-35  Inté¬ 
rêts  de  la  distinction  des  meubles  et  des 
— .  1.  1235.  Diverses  classes  d  — ,  L  127^8  :  j 
par  leur  nature,  L  1239  s.:  par  destîriâtion, 

L  1248:  par  Tobjet  autjuel  ils  s  applujueiit, 

L  1260:  par  lu  dél  en  ni  nation  tîe  la  loL  L 
1261.  —  tncnrpi>rels,  L  126U  s, 

Spéf'itilifé^.  Tous  ks  immeubles  situés 
en  Prance  sont  régis  par  la  loi  Irançaise, 

L  7i;  même  en  ce  qui  concerne  leur  Irans* 
mission  par  succession,  L  75.  Les  —  situés 
en  pays  étratiger  smit  régis  par  la  loi  êlran*  I 
gère,  L  76.  'rransport  île  la  propriélé  des 
—  à  ['égard  des  Llers,  L  IHï'D  s.  Aliénation 
des  —  apparleuaiil  à  un  mineur,  L  9^*2, 

1 105,  1 162.  Adif  de  la  communanié  légale.  | 
lll,  49  —  pnipres  au.x  époux,  lîL  50.  I^ou-  j 
voirs  du  tiiari  sur  les  —  île  la  coïninniiFinté,  ! 
lll,  ILi  s.  -  dotaux.  De  leur  inaliénabilîlè, 

11 L  383,  idt.  De  knr  itnprescrâplitïilîlé.  Ml, 
402.  Privilèges  sur  les  — ,  H,  1358,  1  !i28. 

1 4;>2 

Immobilisation*  —  par  incorpu ration  , 
au  sol.  I.  1241.  —  par  destumlîon  agricole, 
indinlfielle  on  connnerdale,  l,  1252.  —  par  j 
perpétuelle  demeure,  L  125<i  ÈlTds  de  T  — 
sur  le  privilTge  du  vendeur  d'ctl’ds  mobi¬ 
liers  non  payé.  11,  1411.  —  |iar  dé Lennî na¬ 
tion  de  la  loi  ou  par  déclaration.  L  1264.  — 
des  fruils  d'un  immeulile  par  la  Iranscrip- 
tint!  de  la  saisie  iminobili»' re,  ÎL  1497^ 
1773;  par  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser^  au  cas  dknc  poursuite  en  expro¬ 


priation  contre  nri  tiers  détenteur,  II,  1773. 

Imiiiutabilité  des  couve  niions  inalri- 
moniales,  lll,  18  à  23,  37,  51,  1,  6H8.  740. 

Impenses*  Délinitioii  des  —  nécessai¬ 
res,  utiles  et  voluptnalres.  11,  792,  111,  716. 
Charge  des  l'ruits,  L  1328. Cas  dans  lesquels 
il  peut  y  avoir  lieu  à  la  bonincalion  des  —  : 
Abseriik.  IlL  1315:  Possesseur,  L  1318, 
1328:  üsulVuit,  L  1545s,:  Ketour  succes- 
soral,  HL  519;  itapporl  k  succession*  HL 
716:  Action  eu  réduction  de  donations  pour 
a  Lie  iule  à  la  réserve,  111,  92  4;  Gestion 
d'a  liai  res.  11,  658:  Hé  pétition  de  l’indii, 
IL  669:  Régime  de  communauté,  —  faites 
sur  un  propre,  llL  48-3**,  140,  1  18  :  Mé¬ 
gi  nie  dotal,  —  laites  sur  les  biens  îlot  aux 
par  le  mari  usufruitier,  lll,  '^82-5<^,  391»  ; 
Heronrs  en  garanlie  de  raclieleur  évincé, 
IL  792:  Hésoliitîon  de  îa  veille  pour  défaut 
de  paie  m  en  l  du  pri.x,  IL  319,  pour  lésion  de 
plus  des  .'Sept  douiiiêmes,  11,855,  par  Ik-xer- 
cice  du  rachat  dans  la  veule  à  rénkré,  IL 
835 :  CommodaL  IL  Dépôt,  II,  lI3(^: 
Gage,  II,  1322:  Autichivse,  IL  1337:  llypo- 
Lïiêque,  IL  1619:  Eviction  du  tiers  déien- 
Leur  de  llin meuble  hypothéqué,  IL  1772* 
17  18,  Les  —  donuenl-elles  droit  A  tin  privi- 
b'ge2  IL  1 4tX>,  1447,  au  droit  de  rèlenliou  ? 
IL  I  dX),  134)  s,  V.  Consfrnctioiis,  Frais 
de  lahoiirs  e(  de  semcftces. 

Imprescriptibilité.  Du  rmm  palrony- 
mique,  L  126.  De  l’action  en  réclamalîi'm 
dkUL  L  809,  835.  De.s  immeubles  liotaux, 
NL  402.  Du  domaine  public.  L  1288.  Des 
biens  pillés  pendant  ta  cominune,  11,  7755, 

I,  l5iiT.  Des  monuments  et  objets  d  arl 
avant  un  intérêt  Idstoriqiie  et  arlifiLbjije, 

II,  735. 

Impuberté*  .Mariage,  L31H),  439  s 

Imimissance.  blmpêchement  de  rna- 
riage,  L  351,  40],  413.  Désaveu  de  paler- 
nîlê,  1 .  776  s. 

Imputation,  En  matière  de  succes¬ 
sion.  —  des  dons  fai  U  à  des  successibles, 

III, 929  s.  M  apport  des  d  et  les.  lll,  72,5  s, 
Glaiisp  d’  —  fk  la  dot  sur  la  succession  du 
préinouranl  des  constituants,  HL  I61O.  En 
maliète  de  puiemenls  'riiéorie  générale, 
IL  293,  Gompensalion,  11,  364,  Soriélé.  Il, 

1  ()[><,  ï^rêt  à  iulérid,  M,  107^4.  Anlicliresc, 
11.  13311. 

Inaliénabîlité.  De  la  dot  mobilièrê,  IM, 
417  s.  Des  immeubles  dotan.x,  llL3s3,  944, 
Des  revenus  de.s  biens  dolanx.  Ml,  382-2“, 
Mypolb'  i|ue  judiciaire.  H,  1570  I bj domaine 
IMiblic.  L  1288.  Des  propriétés  publiques  et 
privées  soustraites  à  Maris  pendant  t’îiisiir- 
récLîon  de  la  Commune,  IL  735.  l,  1507, 
Gtaiîse  d’  — *  HL  H13.  V.  încessibflife. 

Incapacité*  —  générale  de  s'obliger  V. 
Auforisafiaa  maritale.  Femme  mariée, 
Atineur,  f  nlerdlL  Conseil  Jkdiciaite,  Alié¬ 
nés.  —  spéciales  (]e  contracler,  V.  Venfr. 
—  dotale,  IlL  lL38i  s.  —  con venliotmelk, 
ilL  11.  —  spéciale  d'êlre  tu  leur,  I,  KHH, 
1173;  admînist râleur  légal,  L  993. 

Incendie,  D'un  bàliment  ilonné  en 
avancemenl  d'hoirie,  IH,  712.  D'un  bâti¬ 
ment  loué,  IL  1^29  s,  D7n]  baliment  bvpo- 
Ibéqné,  II,  l35tL  D'un  imrneubk  dola!,  îll, 
3ri0.  Dépôt  nécessaire,  Hj  1133.  Exercice 
du  privilège  du  bailleur  ^nr  fîndemnité 


d’a^^surance  due  au  preneur  à  raî?=ori  de 
rincetadîe  de  son  riioliilier,  H,  1378,  13ô<), 
DroiU  de^  créanciers  hypothécaires  sur 
Fin  de  m  ni  lé  iFassu  rance.  11, 

Incessibilité*  Oéauce  d^sliinents,  ï, 
b'd^K  II,  1 174»  DroiU  d'usage ei  d‘habilalion, 
1,  niiflî,  Usub  uil  palernel,  1,  U58,  Usnrriiil 
niariUl,  III,  38^2,  11,  15(43.  I.es  droits  irices- 
sihles  ne  peuvent  loin  ber  d»iis  la  commu¬ 
nauté,  IIK  J  il -3“".  V,  înartêïtffùilîlé^  liîsaï^ 
HÎ^saùfltlé. 

Inceste*  Délinilion,  1.  128.  Mariaj;e,  I, 
3311  s  ,  430  s.,  4't5.  Adoplion,  l.  lUli.  Filia- 
lion  incestueuse,  I,  128,  843,  805. 

Incompétence.  —  de  l'o/ficier  de 
l*ê(al  civil,  cause  de  nul  11  lé  du  maiiapre, 
I,  432  S-,  44l>.  —  du  ju$e,  La  demande 
lormée  ’  lie  vaut  un  juge  incompétent  tarU 
elle  CüLiru-  les  [[ilérèU?  Il,  122»  Interrup- 
tiOT]  de  prescriplion,  I,  1  i7>8.  f  lypolhèque 
judiciaire  résnlUiil  d'un  jugement  rendu 
par  un  Iribimal  tncompétenl,  II.  1562.  V» 
Compéleii€f\ 

Inconduite*  .louissance  légale,  L  1HÎ2. 
Iiéchéance  de  la  puissance  paternelle,  I, 
ïfid.  E.\clusioii  el  des  lil  II  lion  tle  la  tulelle, 

I,  1062.  —  du  mineur  énianripé,  I,  1  Î6&. 

Incorporation*  V.  Jeeessiort,  înimohi- 

iîsafioH> 

Indemnité*  V.  Împensefî^  liéconiiieuses. 

Indigents-  lleclilicalion  des  aclf^s  de 
l’élal  civil,  U  328.  Mariage  des  — ,  I,  364» 

Indigo  lté.  De  FhèriUer,  lll,  475»  Jouis¬ 
sance  legale  des  père  et  mère,  1,  062.  IIl, 
487.  Ile  loin'  successoral,  III,  510.  H  apport 
à  succession,  III,  693.  —  ihi  legal  aire,  111, 
1118.  iJeUe  alimenlaire»  1,  526. 

Indisponibilité.  Ditrérence  avec  l’inca- 
pacilé  de  disposer,  lit,  817.  Réserve*  HL 
s73.  Inatïlution  coiitracLuelle^  [II,  1220»  Do* 
lia  Lions  entre  époux  pendant  le  mariage 
quand  il  y  a  des  enlants  du  premier  lit,  111, 
1218  s.  ('lOudilioM  du  failli  à  parlir  du  juge¬ 
ment  déclaratif  de  faillile,  IL  .56,  1585.  — 
eu  matière  de  saisie-ariél.  II,  263,  872  bis. 

Indivisibilité.  —  du  palnmoine,  1^ 
HU-l.  Dette  alimentaire,  I,  523.  Recon 
naissance  d'enfant  naturel,  1,  8(36*  Dé- 
ebéancc  de  la  puissance  paternelle,  1,981. 
—  des  servitudes  réelles.  I,  1808,  1815.  — 
dc^  obligations,  [1,  221  à  232  Lorn|iarai- 
son  avec  Li  solidarité^  11,  233.  —  de  raven. 

II,  618»  —  de  l'action  en  garanlie  pour 
cause  d'é  vie  lion  en  matière  de  vente.  11, 
783,  —  de  rexception  de  garantie,  11,  781» 
ResLîtiiUon  du  dépôt  en  cas  de  mûri  du 
déposant.  11,  1126  —  du  gage,  IL  Î3I8.  — 
de  l'aniichrè.se^  II,  LÎ3L  —  des  Ira nsac lions, 
IL  1287»  —  du  droit  résultant  de  la  sépara¬ 
tion  des  patrimoines,  II,  1178.  -  de  Thypo- 
Üièque»  IL  IV.Ni  Lxceplion  lie  di.'îCusUon 
du  tiers  détenteur  poursuivi  par  Faction 
hypothécaire,  II,  1741»  Quolilé  dispotjiîile 
entre  époux,  111,  1247  iv  s» 

Indivision.  [Retrait  d'  —,  llï,  77.  V. 

Cotn m U n n ulé  ( t nd i vLsi o n] » 

Infirmité*  (^aiHe  d'e.xcnse  de  la  luLelle^ 
l.  1«]53 

Ingratitude.  Ma  use  de  rèvocalion  r  De 
Foidigalion  alïineulaire,  I,  526:  Des  legs, 
ïll,  1118:  Des  durintions  eiilre  vifs,  [II, '376. 
sauf  exception  pour  les  donations  faites  en 


faveur  du  mariage  au.x  épou.':  el  aux  en- 
fanls  à  nailre  de  leur  union,  lü,  977,  mais 
non  pour  len  donations  que  les  épou.x  se 
font  par  leur  contrat  de  mariage»  UL  977, 

1 23 1 . 

Inhumation,  1,  218. 

Injures.  Divorce,  1,  6(i4.  Séparalion  de 
corps.  1,  71  i.  Hé  vocation  des  donations^ 
III,  li78.  Hévoeatioii  des  leg^.  IH,  1138. 

Insaisissabilité*  Dette  aliuieulaire.  I, 
53U,  11.361,  .fouissance  légale  des  père  el 
mère^  1,  958  l>roîl  d'usage,  (,  1623.  Usu¬ 
fruit  marilal,  lil,  :i82,  11/  3  503»  Immeuhies 
rlolaux,  III,  384,  Droits  attachés  à  la  per¬ 
sonne,  II,  138»  Renies  sur  F  Liai,  IL  Llüô, 
1314,  13*8,  IIL  76(^  Rentes  viagères,  )I, 
1174.  Clause  d’  — ,  l],  117*.  V»  /uccsaï- 
blliléf  Saisie. 

Insanité  d'esprit,  V,  Démence, 

Inscription  de  faux*  Actes  de  Fêlai 
civil,  L  185  s»  l^eslameut  olographe,  Ht, 
1618  s»  Teslameul  par  acte  puldic,  DI,  1029. 
7^eslameiîl  myslique,  I  IL  1040.  l'itre  aulhen* 
tique,  II,  50b  5èU»  Acte  sous  seing  privé, 

II,  529, 

Inscription  des  privilèges  et  hypo¬ 
thèques» 

Théorie  fféuérale.  —  Mode  d' — ,11.  1665. 
Evénemculs  qui  arrèleiiE  le  cours  des  — , 
II,  1()(>8  s,  l;ieu  de  F  —,  IL  H»i45.  Epoque  à 
laquelle  elle  peut  et  doit  être  prise.  II, 
1666  3»  .Manière  doni  se  requiert  et  s’opère 
F  II,  lii82»  Lnot^ciations  des  horde^ 
reaux,  II,  1684,  1686  (conséquences  de^ 
omissions  ou  irrégularités,  II,  168»''.  Frais 
de  F  — ,  IL  H>S7.  lulérèls  conservés  par 
lluscriplion.  11,  Îi489.  Pé  rem  pilon  des  — 
IL  lFii*7.  Henoii velleiueiiL  décennal.  II, 
Ifé.in.  Radiation  des  —,  II,  3Tn9.  Réduclion 
des  —,  H,  ni9.  Plnralilé  tl*  —  prises  le 
même  jour.  II,  1623»  Ije  la  [uddicilé  des 
registres  et  de  la  responsabilüé  des  con¬ 
servateurs,  11,  1818» 

Spécîfilifés  vonrertifinl  T  dex  ftriri- 
lêf/es^  Gondilioii  (i’exercîce du  droit  de  pré- 
lêreiice.  II,  1  S»57»  Privilèges  qui  doivent 
être  inscril.s»  11,  1  *57  s.  Iiisci  iption  d'oIHce 
du  privilège  du  vendeur,  H,  îii'iOs.,  1705. 
Rang  des  pi  i vîh’ ges.  H,  1481  s,  Moridilion 
dVxercîce  du  droit  de  suite.  ÎI.  1722  s» 

.<péci(tlUés  concentani  T  —  dex  hijpt/- 
tfièffties.  Londiiion  d'exeicice  du  droit  de 
ïi'étérence.  H,  î62o  s»  llypolhèi|ue  surfes 
liens  ^  venir,  IL  1621.  Spécialité  de  F  — 
quant  au  gage  hypolhécaire,  N,  1592,  168 1  ; 
quanl  à  la  rréance  liypolhécaire.  II,  Ploè», 
168 4.  Hyp<dhèque  judiciaire.  IL  0  24.  I681. 
ïlypolh  ques  légales»  IL  1625,  0'84,  1686. 
Dispense  cF  —  :  pour  Fhypolhèque  légale 
des  mineurs  et  iiilerdits.  Il,  1625,  1626; 
pour  .Fhypolhèque  légale  de  3a  femme 
mariée,  il,  1625,  1626.  Messailou  de  la  dîs- 
peii-se»  II.  0>39  s,.  1694.  .Mesures  Iciulaut  à 
assurer  F  —  des  hypothèques  I égales  dis¬ 
pensées  iV  — D,  1616»  LoudiLlot]  d’exercice 
du  droîl  de  suite.  IL  1723  s,,  [737.  Purge 
lies  hypollièques  légales  dispensées  d'—  et 
non  îiiscriles,  D,  1813,  De  F —  eu  matière 
de  suhsUlulions  permises.  111,  1172. 

Insolvabilité  f^écon/durr,  FaiT 

lite. 

Instances.  Prescription,  I,  i  *66» 
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Instituteurs*  HesponsHblIiLé.  IL  676. 
Lrescriplioii,  11,  ^*67.  nL  V.  Mail  res  de 

jteîtsifiH. 

Institution  contriictuelle^  îll,  1215. 
V.  bofuüwtts  p^tr  rofi/rifi  (fe  mftrtaf/e. 

Institution  d'héritier,  III,  irt4r>.  V. 

Interdiction*  Deux  sortes  il’  — ,  1, 
1176. 

Ifilerdk'iion  judicitfirf.  Cause  de  l’  — , 
L  1177.  l’ersonnes  admises  à  provonuer 
I*  ],  nsij  .s>  Procédure,  I,  llj<î.  KlTeîs 

(le  !"  —  :  fjuarü  à  la  lulelle  de  l'iiiLerdit,  1^ 
It‘^5:  f|UHut  au  sort  des  acles  aidérieurs  à 
I’  —,  I.  12<»7  s.:  ([uanl  aux  acles  postérieurs 
à  r  —,  f,  1203  s,  üessHlioM  de  )'  —  J,  12016 
nppoüîîljou  à  inarlaj^e,  l,  386  s. 

Inferdiclion  iéf/ale.  A  lia  c  liée  aux  peines 
tTicnineJIes  Leinporiiires^,  Itl,  l  il5  s.  AUa- 
cliéê  aux  peines  criminelles  perpétuelles, 
IIL  n33,  Ijî2,  Uifi.  Contumace,  III, 
1  vio,  1133.  DissoliiLion  de  la  société,  11, 
Kx!  inc  Lion  du  maudat,  11.  1222. 

Imerdit*  Domicilê,  1,  261.  Mariage.  1, 
Î205  s.,  ilL  1414.  AuloriSiiÜon  îuariiale, 
I,  r>rO.  Puissance  paternelle,  I,  %5  his. 
AdmiuîsLralîou  légale,  L  Action  eu 

désaveu,  I,  120L  Action  en  divorce  ou  en 
sépara  lion  de  corps,  L  623.  722.  1201. 
Action  en  rnillité  de  mariage,  1,  1201,  He- 
connai.^sance  d’enfant  naturel,  IH,  IHL  î, 
872,  Incapacilé  d’ètre  Inleur  ou  membré 
d'un  conseil  do  fannîle,  L  Accepla- 

tioti  do  succession.  IH,  58'.6  Exercice  de 
racliori  en  jïartag^,  îll,  670.  Partage  jndi- 
ciaup.  ni,  ICO.  "reslanienl,  1,  12  5,  IIL 
8216  8il*  1128,  Accepiation  de  donation, 
111,910.  Aliénation  de  la  chose  léguée  con- 
senlie  par  le  lu  leur  du  testateur  —,  III, 
1116.  Déranl  de  transcription  lies  snlssiiLn- 
tin  ns  permises,  III,  IHL  hîcapacité  de 
contracter  en  général.  ÏJ,  55,  57.  J^rescrip- 
tioii  de  l'acOon  en  nulltlc,ll,  ini.  Aven.  U, 
616.  (-outrât  de  mariage*  111,316  l^rescrip^ 
lion  dp  Tac  lion  en  rescision  de  la  vente 
pour  lésion  de  plus  de  sept  douziênies,  11, 
8V.6  Prêt  de  consomma  lion,  il,  1088^  Î08Î6 
CauliontiPinenl  des  olilîgalious con (raclées 
par  r  — *  11,  1236.  Transaction,  IL  1274. 
Oonslilution d’une  hypolli'' qtie  convention¬ 
nelle*  IL  I7i83.  Hypothèque  légale  des  — , 
IL  I5i0,  15 i8  s.  ÿon  rang,  IL  P728.  lies- 
triclion,  IL  1659.  Réduction,  IL  1661.  Ex^ 
proprinOon  forcée  des  immeubles  d'un  — , 
ÎL  18616  Discussion  du  mohilier,  ll>  186)16 
Suspension  de  la  prescription*  f,  1455  s. 
Courtp<  P rescri plions,  IL  488,  Surenchère, 

IL  1817. 

Intérêts  )  dans  une  société, 

V.  iciitin  üocifile. 

Intérêt  général*  V.  Ordre  piifdic. 

Intérêts.  ïViCPJie  pénêrrde,  Péfiuilion, 
L  t27  j  Lrnïls  civils,  L  1i317.  I7>2i6  1534. 
—  c  OMI  peu  sa  toi  res.  Il,  107  à  116.  —  morn- 
tedres,  P,  117  à  123, Taux  de  T — ,  II,  169(4, 
118-  Anatocisme  on  —  des — ,  11,12  L  Paie¬ 
ment  des  —,  IL  2(47,  —  conservés  par 
rinscripiion  des  privilèges  el  hypothèijues, 
IL  Pre?icripLion  quinquenuale  des  — , 
IL  477  h  486.  iHg*  La  prescriplion  d’une 
deüe  entraîne  la  prpscriplioTi  des  întérêls 
qui  poiîvaîenl  eu  plredus^  1,  13*>5, 


Spécmiî/p7v.  —  des  sommes  non  placées 
par  le  Lu  leur,  L  Î080,  1(^83.  —  du  reliquat 
du  coTTiple  de  Lulelle.  L  1130*  —  des  dettes 
sujettes  à  rappoiL  III,  707*  728- —  de  la 
chose  léguée*  III,  lii73.  1(474,  Gestion  d’af¬ 
faires,  IL  66^1-4®.  Répétition  de  rindfi.  IL 
668.  —  des  dettes  propres  aux  épou.x  sous 
le  régime  de  la  communanlé  légale*  HL 
98.  —  des  récompenses,  III,  153*  —  Ue  la 
doL  RL  164,  359  Restitution  des  — delà 
dot  sous  le  régime  dotal,  II L  43 L  —  du 
prix  de  vente,  II,  813.  Vente  k  réméré*  II, 
835.  —  des  sommes  que  le  mandalaire  a 
employées  à  son  usage*  IL  1208.  “  des 
avances  fa  il  es  par  le  manda  lai  re,  R,  Î210 
V .  tiommci  f/e  s  - 1  n  léréls . 

Interposition  de  personne,  !1L  8GL 
1141*  Les  lïbéralilès  faites  à  un  successible 
par  personne  interposée  ne  sont  pas  dis¬ 
pensées  du  rspporL  IR.  691,  699,  Nnïlilé 
des  disposiliotis  à  ülre  gratuit  faites  par 
personnes  inlerposées,  soit  au  proHt  d’in¬ 
capables,  111,859  s.*  soit  entie  conjoints  an 
delà  de  la  quolîlé  disponible,  RL  1257. 
Présomptions  légales  d'  — ,  III.  862  s  , 
1257  s.  Nullité  des  adjndicalions  faites  par 
personnes  interposées  au  profit  des  admi- 
iiislraleurs  et  des  mandataires,  IL  729. 

Interprétation.  ^  des  lois*  L  96  s.  Di¬ 
verses  sortes,  1,  98  s.  Méthode,  L99  quafer. 
Olfice  de  la  cour  de  cassation  dans  V  —  des 
lois,  L  99  bis,  EfFels  des  lois  inlerprélali  ves 
t] liant  f'iii  temps  qiLelles  régissent^  L  65.  — 
des  testaments,  RI,  IfHM.  —  des  disposi- 
lions  atlaquée.^  comme  contenant  une  subs¬ 
titution  prohibée*  IR,  115i  des  coniraU 
en  général,  IL  13(6  —  des  clauses  obscures 
d’un  contrai  de  vente.  IL  746;  d’un  contrat 
d’échange,  R*  897:  du  coTitral  de  louage, 
R.  9(H. 

lûterroaatoire*  Procédure  d’interdic¬ 
tion,  L  1187,  T 191.  Dation  de  conseil  judi¬ 
ciaire,  L  1218. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles* 
(Commencement  de  preuve  par  écrit*  IL  594* 
Av^eu,  11,  fît  4*  615.  Bail,  IL  9(47.  l’ransac* 
lion.  R*  1277. 

Interruption  de  la  prescription* 
Définition,  L  1431*  Différence  avec  la  sus¬ 
pension*  L  I  iSP,  1431.  Causes  d’  — ,  L 
1  432  s,  EffeU  de  V — ,  L  1  4  4  4.  Servitudes 
réelle.^,  L  1815,  Solidarité  active,  IL  193. 
Sol ï dardé  passive*  IL  R^9.  V^resci iption  de 
l’iiypolbèqnp.  H,  180l4.  Cotirtes  prescrîplioi^s 
des  art.  2271  à  2273*  TL  47L 

Interversion*  V.  Possession. 

Inventaire*  Personnes  tenues  de  robll- 
gation  de  faire  in  venta  ire  :  7'uleur,  1,  1073: 
Envoyés  en  possession  provisoire/RL  1287  ; 
Conjoint  de  l’absent  qui  ople  pour  la  contL 
nualîon  de  îa  communauté^  RL  1306;  Usu¬ 
fruitier.  L  1570;  Usager  el  liabiluaire,  1, 
1624  Préliminaire  du  partage  d’hérétiîlê, 
RL  673.  Exécuteur  teslamenlaire,  III^  1097* 
IKX).  Snîtstüiiliotis  permises,  111,  1169. 
Sïiccessions  échues  aux  époux  pendant  la 
durée  de  la  communauté*  ML  K  HL  Dissalu- 
lion  tîe  la  communauté  légale,  111.  166  s** 
204*  208.  Condil’on  du  liénéfire  d’émolu¬ 
ment,  111  194,  239*  (üioînniunuulé  d’acquêls, 
II L  257.  l  su  fruit  du  mari  doLaL  IlL  "381* 
Preuve  de  la  con^-isfance  de  la  dol  lors  de 


WXïl 


sa  resUttilioii,  fil,  41'î.  V.  iUhu'*fkp  <rnu^pn- 
iüirp,  Fnm-dépem. 

Invention.  V.  Epavea,  (}ccupafUuK 

Ti'é.sùi\ 


Irrigation.  Exnx  courautea,  I,  U'iTL 
Servi huîps  reklives  k  I'  — .  I  ,  KuS. 

Jeu.  CoiUraL  de  —,  II,  1148.  lïelle  (le  —  , 
n,  l)  \[K  —  lie  iiour^se,  îl,  Mr>4.  rUîns  taits 
au  —  p:ir  Tuti  des  époux  sous  la  cointnii- 
(laulé  d'acquêts,  lll, 

Jouissance  des  droits.  DéilnlLioii,  I. 


Jouissance  des  droits  civils,  III, 


Jouissa  )ce  des  droits  politiques, 


Jouissance  Légale  des  père  et  mère, 

I,  161.  Tersounes  i[\i[  peuvetU  y  prétendre, 

I,  97^1,  îtüL  I5ieus  qui  v  sont  soumis,  1,954 
Droits  el  obligalions  <jni  y  sont  alUchè^,  1, 
957  s.  Dispense  de  roiirnir  caulioî),  l,  959, 
1578.  Kx  Line  Lin  11  el  déchéatice.  t,  (V95,  ^999, 
9t}^)  s.,  115“^^,  III,  l(>G,  ltî7.  Hcn oncial] on  à 
la  —  par  les  Tulurs  époux  ilans  le  contrat 
de  mariage,  lit,  7  c*  Le  droit  de  —  n’esl  I 
pas  siisceplitde  de  cession^  de  saisie  ni  1 
d'hypothèque,  L  9,58, 

SpPcialUils,  A  licence*  I*  9in>  Divorce,  t* 
ti9'ï,  999.  Mariage  pu  ta  lit',  1,  i07î,  407. 

Jour  idéiai),  -lours  fériés,  HI,  1428.  V. 
i  fêlai. 

Jours  sïet'vUude i  Dislinrtion  entre  les 
—  et  les  vues,  I,  1708.  —  de  tolérance,  1, 
1411,  1700.  Droit  pour  l’acquéreur  de  la 
mitoyenneté  d'uti  mur  de  boucher  les  — 
établis  dans  ce  ninr,  I,  1718.  V.  l5/e.s. 

Juge-  Cession  de  droits  liLigien.x,  II,  780.  j 
Ib'cscription  de  l'action  en  restitution  de 
pi ‘‘CCS  confiées  k  un  —,  li.  47b.  Office  du 
Jupe  Application  de  la  loi  an  jugement 
dC'  contes  La  lions  qui  lui  sont  son  mi  ses,  t, 

S7  s  l>éi'ense  de  statuer  par  voie  de  règle¬ 
ment,  1,92.  Déni  de  justice,  I,  87.  Dèiroac- 
lîvîté  des  lois,  I,  é9.  Actions  entre  étran¬ 
gers,  [lt.  Action  en  nullité  dirigée 

contre  les  actes  passés  par  un  interdit,  I,  ! 
120}  s,  KxUncliüH  de  l'nsnfruil  pour  abus  ,! 
de  jouissa  IJ  ce,  I,  Coti  irais  en  général, 
IL  8fb  Délai  de  grâce,  ll,27il  Pacte  corn- 
ruissoire.  II,  lll.  Preuve  e{i  général, 

IL  ^i9(b  t^reuve  les Li moniale.  II.  59 i.  Ser¬ 
in  eut,  tl,  945  à  (Ï49.  Exécution  des  juge¬ 
ments  rendus  par  les  tri  Ij  un  aux  étrangers, 

(î,  1564,  Moyen  tiré  de  la  prescription,  1,  ; 
iliSS,  Arrhes  en  matière  de  vente,  11,  997*  ! 

Juge  cio  paix.  I>omîci!e,  L  255.  èîopie 
des  actifs  de  naissance,  L  181  /ns.  Acte  de 
notorléié,  1,839,868.  Reconnaissance  d'en- 
Tant  naturel,  I,  892.  Adoption,  1,  li2L 
Tutelle  ofllcieuse,  1,  929.  lîoiiseil  Je  t’amillp, 

I,  1U24,  IR27  s.  iVomination  dn  conseil  de 
tüleileèl,  Emancîpalion,  l,  1  PjÜ,  1145, 

1 170.  Anlorisalï^m  de  femme  mariée,  1,568: 
de  mineur,  1,  OKSL  Dette  alimentaire*  L 
581.  A  dion  en  bornage,  I*  1991 .  Dommages 
causés  par  le  gibier*  11,679.  'reslamenl  Tait 
en  temps  de  peste,  ilî,  1048. 

Jugements.  I4es  —  aiixqueP  s'altactre 
rautoriié  de  la  chose  Jugée,  11,6)^14.  DÎITé- 
rence  entre  les  Ij^an  sa  riions  et  les  — *  II* 
1287.  Iles  —  qui  emporlent  hypothèque 
judiciaire,  IL  1557  s.  Dxécutton  en  Fiance 


des  —  remlus  par  les  Iribnnanx  élrangers, 
IL  U)68.  Kadialion  des  inscriplions  bypo- 
Lhécaircs,  II,  1714  s,  liéduclion  des  inscrip* 
lions  hypothécaires,  11,  1719.  Expropriation 
Forcée  des  iininenbles  du  détjileiir,  IL  18f}9, 
75tre  pour  prescrire,  L  1478.  Jugements 
sou  11  lis  à  la  lormalïlc  de  J  a  transcrîplion,  l  , 
1872  his.  Mention,  en  marge  de  la  irans- 
c  ri  pli  on  d’un  acle,  du  jngemeul  qui  en  pro¬ 
nonce  la  nullité  ou  la  résolution,  11,  j’j.  ,S2U. 

Jug  ^meuts  d^expédient  ou  juge¬ 
ments  convenus,  llypolhèqne  iuJieiaire, 
II.  1562, 


Jurisconsultes.  Interpréta Lîoii  des  lois, 
L  98.  rransacdion  inlércssanl  un  Tiiineuren 
tutelle,  l,  1119, 

Jurisprudence.  Iiélinilion,  n'de,  [, 
W  /lis. 

Juste  titre*  Acquisition  des  fruits  par 
le  possesseur  de  bonne  loi.  L  >.  t ’ons- 
Inic lions  el  plantations  laites  par  un  pos- 
ses>enr  ayant  —  et  bonne  Foi,  1,  18 H  s. 
PréscripLion  de  ilix  à  vingt  ans,  l,  î  i78. 
l^resoriplion  inslanlanée  des  meubtes,  1, 
1495*  Transaction,  lit  12SL 
Justice.  V.  Juf/ef  Pouvoir  jadiciffire 
Labrmrs*  \L  /5yu.s. 


Lacération  dVu  testament,  ül.  1117. 

Eacs.  V.  Eianpi^. 

Lais  et  relais  de  la  mer.  Dormiine  de 
l'ElaL,  I,  1287,1288*  Accession  naiurelte,  1, 
1848. 

Lapins  de  garenne,  hn meubles  par 
tleslinalîon,  L  12,58.  Accession,  mode  d'ac¬ 
quérir,  I,  1855.  Responsabilité  du  dommage 
causé  par  des  — ,  It,  979. 

Larmier*  Manjtie  de  notMiijloveunelé, 
L  ITta 

Lavoir.  Serviimle,  l,  1791. 

Légalisation,  Actes  de  l’étal  civil,  I, 
184. 


Légataire,  Désignation  Jn  —  .HL  brj5. 
V.  Lpffs. 

ï.égitiniation,  Dêlinilion,  liislorique, 
I,  841.  842.  EnFants  qui  peuvent  être  légi¬ 
timés,  l.  8  i8.  7H8.  Eoiidifious  requises,  f, 
845  s.  Edels,  1,  851.  Ennîlil  de  la  bd  iVaii- 


çaise  av^ec  une  loi  étrangère,  L  K58  s. 

Sinu  ialdé'i  Mariage  pi i ta l il,  L  198,  848, 
847.  Mariage  e.iu remis.  L  8  47.  Adop¬ 
tion,  t,  912.  Succession  ah  infeslat,  IJI, 
511  Réserve.  III,  87iL  Retour  successi)- 
rai,  111.  527.  île  tour  conventionnel,  III, 


9i>L  l^ évocation  <le  donation  pont*  surve¬ 


nance  d'enfant,  RL  998.  lustiliitioti  con¬ 
tractuelle,  RI,  1218.  nuolité  (iisponilile 


entre  épou.^  en  ca-i  de  secondes  noces* 


Legs. 

Thr  trie  f/rnétalf.  fiéfinilion.  IIL  R*j5* 
Arceptatîoit  el  répudiaLioti  des  — ,  111,  1946. 
tlivîsion  des  —,  IR,  1(ï47ï*  —  iiniveisel,  ML 
IR477  —  k  titre  universel,  IIL  DilTé- 

rences  entre  le  —  universel  et  le  —  a  lilre 
oni  verseL  HI,  9  ii;9.  RepHrlitioii  du  passif 
héréditaire  k  l'égard  du  légalaire  uni  verset 
et  du  légataire  k  Litre  universt  i,  lit*  732 
|(157,  IU6L  P  MÎT.  —  k  dire  parliciilïer,  Ifl, 
107L  Dèlivratice,  111.  1072  s.  Aclions  ac¬ 
cordées  au  légataire  particulier*  RL  io76. 
En  quel  étal  la  chose  léguée  doit  être  déli¬ 
vrée,  ni,  1088.  HucJles  choses  peuvent  être 


\\\MI 


III,  de  la  chose  li'HU- 

liQ).  K  s.»  ni,  1*^11,  i2\.  IJilTerence^i 

mire  les  —  tiiiiversel^  et  à  Itire  universel 
H  les  ”  à  tUre  parliculicr,  HI. 
Personties  Leimes  4  rac'juiUemenL  des  —, 
ni,  73î  s.  j/hérîtier  pur  el  simple  en  est 
tenu  wi/rti  III,  i^iO.  ijutri  du  légataire 
tiniversei  sai'î  ?  III.  iGti,  yuif/  du  légataire 
universel  non  saisi,  du  [cgaLaire  à  litre  uni¬ 
versel  et  du  successeur  iiTégulier?  III,  liCîT. 
Nullité  des  — ^  Ilf,  110?.  Itévociiiion  des 
— ,  III,  p.  MH  ,  note  U  II  OH  s.  Cad  U  Cl  lé  des 
— -,  III,  1  Kfl'els  de  la  nullité,  de  la  révO’ 
calion  et  de  la  caducité  îles — ,  lll,  WM). 
Droil  d’aecioissémeiil  entre  eulégalaires, 
lll,  Î1H<)  s.  HapporL  à  succession  des  — , 
lll,  OÿO  s.  —  par  précipuL,  lll,  7ri?.  liédnr- 
liou  des  —,  lll,  ,syt^  s,,  IH  I  s.  Klfets  de  la 
réduction .  Il  J,  017* 

Sjrêcffflii^s.  I  iroiUpiî  appartient  au.\  léga- 
laires  d’nn  absent  de  demander  la  déclara¬ 
tion  irahseiice  et  l'envoi  provisoire,  lll, 
12Î7,  1283.  Paiemenl  des  légataires  par 
idiérilier  Ijénéliciatre,  lll,  052.  Séparation 
des  patrimoines,  III,  753  s.,  ü,  li71  s., 
17:0.  flypolhc(jue  légale  du  légataire,  lII, 
10711  s..  Il,  HCï.  Diflérences  avec  la  sépa¬ 
ration  des  palrimoines,  11,  i  Les  léga 
laires  ne  peuvent  demander  le  rapporU  HI, 
r/,J3s,,  ni  la  réduction,  lll,  s.  — 

ddin  usulrnd,  coiitribnlion  aux  dettes  du 
dé  lu  ni,  L  iryjô  s  ,  IIL  1065.  Ce  legs  est  lou- 
jours  4  litre  particulier,  ill,  1065,  Legs 
dbuie  rente  viagère,  1,  1507,  NI,  lOTL  — 
d'une  pension  alimentaire,!,  151)7,111, 107 L 
—  d'un  usul'ruiL  ou  d  une  renie  viagère  excé¬ 
dant  la  quotité  disponible,  Il],8i0.  Snbsli' 
lutions  prohibées,  lll,  1155.  —  parle  mari 
on  par  la  femme  des  iden^.  de  la  commu- 
naulé,  ML  120,  ^  par  la  femme  d’un  bien 
réservé,  lll.  250 vn.  —  île  libéralion.  Ill, 
107  L  V.  Oi^posifions  à  iih'e  f/rahf  îi .  Te^i- 
f  fl  me  fl  i* 

Lésion*  Théorie  générale.  Définilion. 

L  Iü2-10,  11,  *2,  (>as  dans  lesquels  la  — 
donne  ou  iiun  ouverlure  à  une  aciion  en 
rescision,  H.  i2,  3H3.  Distînclion  de  Tac- 
lîon  en  nnllité  et  de  ractioEi  etï  rescisioiL 

II,  3yL  PrescripLion  de  l'action  en  resci¬ 
sion,  n,  inL  Hesiihdîon  des  mineurs  pour 
catise  de  — II,  55,  392  s.  Mineurs  corn- 
meri^'anls,  banquiers  on  artisans,  II,  IPJ. 
tiOntral  de  mariage  des  mineurs.  H,  iU>* 

S  pédala  fés.  Actes  passés  par  rinterdiL  . 
L  1203*  Acceplaliou  de  successicm,  lit. 
6(i3.  Reuoncialion  à  succession,  HL  62 i 
Partage  de  succession*  H,  42.  Parlage 
d'ascendant,  lll,  1198,  12U7,  Lorflrals  en 
général,  11,  42,  393.  LsLimrition  de  la  dol. 

III,  372.  Meule  d'immeubie.  H,  k41,  moven- 
nanlime  renie  viagère,  M,8i5/j;.v.  Vénle  | 
d'engrais  et  substances  destinées  4  l’ali- 
menUlion  des  animau.x,  IL  848  F^change. 
Il,  397.  Partage  de  communauté.  II!,  222- 
2"^.  225,  t^arfagf'  ile  société.  II,  UféK  Tran- 
sacHon,,  IL 

Lettres  de  change*  LesOon,  11,  873* 

Lettres  missives*  Autorisa Üon  marï- 
laîe,  l,  556.  lïivorce*  1,  iKïL  Accepialion 
de  succession*  III,  592.  TeislameEit  olo-  j 
graphe,  III*  1017.  Formation  des  cotilrats 
en  général,  II,  18.  t*ommencemenl  de  ! 


preuve  par  écrit,  II,  59 1  Aveu,  II,  615. 
Longé  de  baiL  IL  942. 

Licitation,  IL  359  Accession  en  ma¬ 
tière  mobilière.  L  1357.  FITel  déclaratif  du 
partage,  NI,  774,  IL  360  Ti "inscription,  L 
1372  his,  IL  860.  Privilège  du  copartageant 
pour  prix  de  — *  IL  1446,  t  S64,  1732, 
1736.  V.  TrffHSçrip/ioft  f/ioil  (fei. 

Liquidation,  De  la  commuEnnOé.  ML 
212  4  224.  Des  sociétés.  H,  lÛGO,  L  I27:i 
Des  associations.  II,  lOHx'îvn  s.  survie 
de  la  personnalilé  civile  d'une  société  4  ^a 
dissolution,  pour  les  bcsoiris  de  la  —,  I, 
1273, 

Liquidation  juriioiaîre.  Déctîéauce 
du  terme,  11,  18 L  fuscriplions  hypoOié- 
caires.  prlse.s  après  le  jugemeiil  fini  déclare 
ouverte  la  —,  11.  1670.  V.  Falllife. 

Lit*  —  fies  cours  d’eau,  E,  1352,  1536. 
Knfanls  d'uEi  premier  — .  V.  .^ecofnh  mo- 
riar/es. 

Livres  de  conimerce.  Force  [)ro!MnEe, 
II,  548.  Meprésen talion  et  communication 
des  —.IL  548. 

Livres  domestiques*  Fn  matière  sle 
naissances,  mariais  et  décès,  1,  L^P  s. 
En  matière  de  tilialioEi,  L  828  s.  En  iuei- 
lière  d'oblig^ations ,  M,  549.  Succe^sioiis 
échues  aux  époux  pendant  la  conimnnaulè, 
HL  106. 

Locateur.  IMIvilège  du  — ,  11,  137  4. 
Saisie-re veniiicalion  du  —,  IL  IHtM.  V, 
Loiiaf)e. 

Logique  judiciaire,  [.  M). 

Loi.  1  Jéllintioiuie  la — ,  ialo  .^efisu,  L  *. 
ifaiiciion  de  la  — ,  L  4,31.  SoEirce  dudroiL 
sens  étroit,  1, 2tH  —  matérielle  et  —  lor- 
inelle,  L  29.  Cotjfeclion  de  la  —.1.31.  IM’O* 
mnlgatioii,  1, 33.  Publication.  I,3is.  Abro- 
galion,  1,  42  s,  ElTets  des  —  ;  MnaEit  an 
tesrips  qiLeîles  régi  s  se  Et  l.  ou  coattil  des 
—  Eioiivelles  avec  les —  îincienîtes,  l,  45  s.: 
Ouanl  aux  personnes  et  au  terri iou'e  sur 
lesquels  elles  exercent  leur  empire,  ou 
coiidit  des  —  frai] fraises  avec  le,s  —  étran¬ 
gères.  l,  67.  —  de  police  et  de  snielé,  L 
70.  Statuts  réels  el  personnels,  L  71.  — 
relatives  à  la  forEive  des  actes,  I,  83.  Appli- 
calïon  des  —,  1.  86i.  —  relatives  à  l’ordre 
public  el  aux  butines  moeurs*  1,  94  s.  I  n  ter- 
pré  la  lioEi  des  —  civiles,  L  9Ji  s.  —  élran- 
gère,  conventions  înatEi moniale.^.  III,  8. 
(7onl  oie  de  ia  cour  de  cassation,  1,  85  bis. 
93.  V.  Stahils. 

Mtnie  r/'fïLV/ïiérL%  I,  13tMb  Source  d’obli- 
ga lions,  11,  3,  6»5tb  651.  Farde  dan^;  les 
obligations  résiiÜaEit  de  la  —,  IL  9.5.  Mes- 
Litulioîi  du  mineur  contre  les  6b li gîtions 
résulta  ni  de  la  —,  H,  404. 

Lois  constitutionnelles,  L  31. 

Loterie*  (èomniunauté  d'acquêts,  IH, 
25  4.  Usufruit,  L  1554. 

Louage*  Dèlînitiom  11,  898.  Distiticlion 
de  la  vente  el  du  —,  H.  901.  DifTèroncr*s 
avec  rusufrait.  IL  902;  avec  le  prêt  de 
consommation,  II.  iVvj.  Diverses  esp  ees 
de  —,  IL  899. 

LùUüf/e  fie  choses.  H,  89tb  1*^)3  >.  U'gles 
communes  aux  lïaiix  des  maisons  et  des 
biens  ruraux.  11,  995.  Preuve  tlu  contrat 
de  M,  9  6,  57  7.  ùbligilioEis  du  Ijailleur, 
H,  9 lu.  Daranlie  des  vices  rédhibHoires, 
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11,912.  ublïf^alîons  du  preneur,  LK  924. 
i^^ponsabilii<j!  des  col  ücü  La  ires  en  cas 
d’incentlie.  il,  93U  s.  Des  sou  s- local  ion  s  el 
cessiiiiis  de  hail,  11,  Clauses  de  ce>sa- 
lion  <lu  coniral  de  —,  H,  9i0. Tacile  rercn- 
dnctioiL  lU  94  i,  Nnlure  du  droit  du  pre- 
tienr.  II,  917.  Dislinclion  des  liaux  écrits  el 
des  h:nix  non  écrils  :  au  point  de  vue  de  la 
preuve,  11,  VJl»  s.;  au  poinl.  de  vue  de  la 
cessation  du  ImiL  11,  9 il  s  *  9i>9  Régies 
particulières  aux  baux  à  loyer.  II,  9VJ:  aux 
hi\u\  à  fertue*  II,  Colonage  par  lia  ire. 
11.  la>l.  Louage  de  hesliaux,  II.  lU  n.  V. 
iktli,  i'heptel,  Ehtph  f/f^ûse. 

f.  toi ge  f('oitvnif/e  e/  iTlndtishie,  IL 
899.  9b(L  I^ouage  de  services,  11,967  à  977. 
Distinclion  avec  le  mandai,  IL  1  l9iL  Louage 
de  services  sans  délcrminafion  de  durée, 
IL  9^*8,  977.  liésilialion  pnr  la  vol  on  lé 
d'une  seule  parlîe,  1 1,  L  68,  977,  Voilui iers 
j)ar  terre  el  par  eau,  11,  978.  Devis  el  mar¬ 
chés,  IL  98 1  s.  Dispositions  spéciales  rela¬ 
tives  aux  archilectes  el  aux  enlrepreneurs 
de  consEriicliotis.  Il,  W  Acckfenia  tfu 
traiaii.  ^ 

>pêciifli/vs.  Envoyés  eu  possession  pro- 
V Loire  des  biens  d"nn  absenL  IlL  1299. 
9'uli  nr.  L  1092.  Mineur  émancipé.  L  liriL 
Usuiruil,  L  193:9  1537  s.  luléréls  des 
loyers  et  le  images,  II,  1-7,  Communauté 
légale.  IIl,  133,  Vente  tle  la  chose  louée. 
11,999  Prlvilrge  tlu  bailleur  irimmeuldes, 
IL  i9j7i  s.  Saisie-revendicalion  du  bailleur, 
n,  I39L  A‘t-il  privlb' ge  sur  Tindemnité 
d^issiiiancé  au  cas  d'incendie  du  mobilier 
dupieneur?  IL  1378.  Saisie  immobilière, 
II.  IS63.  TrnnsCf'iptioît,  I,  1372  hh.  Pres- 
cripliOM  acqui.dlive,  L  li(kô.  ïb^esci iplicm 
aeqiiisilive,  i,  LlAin.  I^rescriplîtin  exlinclïve 
des  loyers  des  maîsous  et  du  prix  de  leritie 
des  bier.s  rurnux,  IL  477  s.,  486,  488. 

Loyers*  V.  FentiOfies. 

Mainlevée.  De  Top  position  à  mariage, 
L  38ri,  386,  ,396  s.  De  rinterdiclîon.  L  92n9. 
Du  conseil  judiciaire,  1,  1221  De  rinsrrif^- 
üoii  IjypoLliécaire.  Il,  1769  s. 

Main^morte  I Personne  de),  111,  835. 
La  P»  ci  lé  de  recevoir  h  tilie  graluil,  IIL 
835.  865. 

Magistrats*  V.  Jttr/e. 

Maison*  X’erile  ou  don  d'une  —  avec 
lûul  ce  qui  s'y  Douve,  L  1284,  Droil  d'ha- 
bilalioîi  dans  tiiie  — ,  L  1623  s.  Clolure 
forcée,  1,  1729.  —  dont  la  proprrélé  esl 
divi'ée  par  étages,  1,  1734.  Dommage  causé 
par  la  ruine  d'une  — ,  IL  686.  Ili’  gles  com 
nuines  aux  baux  des  —  el  des  biens  ruraux. 
IL  965,  Ib  gl^^s  piirlicuiii  rts  aux  baux  à 
lover,  IL  919. 

Maîtres  de  persion*  Prlvib'gp,  II, 
1371.  Prescn|)liocK  IL  467,  171.  V,  Itisii- 

hileurf;. 

Majorats,  IlL  1I8L  .louissance  légale 
dP’-  pf  re  pt  mi  re,  1,  9t>6. 

Majorité*  Epoque  de  la  —.  L  985,  117L 
Cn|  ticilé  du  majeur,  L  1175.  Elîel  des  lois 
relatives  h  la  —  quaiiL  au  temps  qu’elles 
régi ml,  L  53.  —  matrimoniale  sous  Tem- 
pirc  du  code  ci  vil,  L  3^'6,  326,  —  de  HD  ans 
en  iiialitre  de  mariage,  L  328.  I>e  la  ^ 
adoptive,  L  913.  La  —  fait  cesspr  :  la  puis- 
sancp  palernelle,  L  965;  l'admînïslralion 


légale,  L  993;  la  tulelle  du  mineur  non 
émancipé,  I,  ll23:Ja  curaLello  du  mineur 
émancipé,  I,  I  I!l5,  Elle  ne  fait  pas  cesser  le 
devoir  d'é  du  cation,  1,  *99.  Elle  n’enlève  pas 
aux  ascendatiiLs  le  ilroiL  de  faire  opposition 
au  mariage,  i,  385,  La  simple  déclaraüon 
de  majorité  émanée  duii  mineur  ne  lait 
point  obstacle  à  sa  resliliilion,  11.  4nj. 

Maladie*  Désaveu  de  paitrnilé,  L  776. 
Excuse  de  tulelle,  I,  ln53. 

Maladie  (dernière)  Incapacité  de  dis¬ 
poser  au  proliL  du  médecin  ou  du  minislie 
du  culte,  dont  est  frappé  nu  malade  pen¬ 
dant  sa  dernière  maladie.  IlL  85L  Frais  di* 
la  dernière  maladie  :  charge  de  la  jonissEince 
légale,  L  959:  privilège.  11,  1366.  Hentc 
viagère  constituée  sui  la  lète  d’une  per¬ 
sonne  alleinle  de  la  maladie  dont  elle 
meurt,  II,  1 16)3. 

Mandat.  Théorie  f/éttéraie,  l^éliidlioii. 
IL  ll9LSoî]  caractère  distinclil,  IL  1193. 

—  salarié.  11,  ILD.  Capacité  des  parties, 
IL  1195  iVeuve  du  — ,  11,  1198.  Formes  de 
la  procuration,  II,  Il  98,  —  lac  il  e.  II,  i26iV 
Diverses  espèces  de  —,  II,  1219.  Douvoirs 
dii  mandataire,  IL  ï2iiL  I2i 3.  ObligationTs 
du  mandataire,  IL  1262.  Ih  la  suhsUlutioTi 
d'un  manda  lai  re.  11,  121^6.  O  h  ti  gai  ions  du 
mandant,  U.  12D6  !ï apports  du  mandant  el 
du  iinindalaire  avec  les  tiers,  IL  1212  s. 
Manières  dont  JlniL  le  — ,  II,  1216.  Du  man- 
daLaire  prêle-nom,  II,  1226, 

Spéciffiilé.H,  Actes  de  l’élat  civil  en  géné¬ 
ral,  L  Mariage,  I.  168,  376,  tipposiliou 
à  mariage,  1.  39L  Loiiscil  de  famille,  L 
H'IFi.  Maudalaire  ad  îitem  des  personnes 
placées  dans  une  maison  d'aliéné.s,  1,  1223. 
Hecoaiiaiss'ance  d’enfaiiL  nalurel,  1.  871. 
Acceplalion  de  donation  entre  vifs,  IIL  t*4ii. 
Comparaison  du  —  ordinaire  avec  revécu - 
lion  lestamentaire.  11),  1693  —  lacile  en 
malière  de  solidarité  active.  11,  193;  en  ma- 
tière  de  solids^rité  passive,  IL  2i >2-263,  215. 

—  tacite  résulLanlde  rélecUon  Je  domicile, 
1,285.  f^aieinenl,  IL  258,  Aveu  du  manda- 
laire,  IL  616,  Délation  du  serment  par  le 
ma[}dataire,  IL  6'i^h  DitTérences  entre  bi 
ge:-Uou  d'alfaires  el  le  — ,  U,  66t6.  Incapa* 
cilè  des  mauiialaires  de  se  rendre  adjudî- 
cataires  des  hiens  qidîls  sont  chargés  de 
venilre,  11,  728  2  ‘,  —  lacile  du  nolaire  pour 
loucher,  IL  27ï8.  —  de  riiuissieiq  11,  12D6 

—  lacile  de  la  liurutie  mariée  .sous  la  coin 
mnuauté légale,  Hi, 97  s.  — exprès  donné  par 
le  mari  à  la  femme  d’aiiminislrer  ta  com- 
mima  U  lé,  lli,  7.  —  dissimulé,  IL  1226. 
I^onslilution  d'hypolljèque.  II,  16H'u  V. 
Procurhtion. 

Marais,  ) Restriction  du  droit  de  propriéfé, 
L  1296.  Frivilige  pour  les  l'i  aïs  de  dessè¬ 
che  m  en  I  des  —,  IL  1 147. 

Marchand.  (yOUi}f}erçtint, 

Maichepied,  L  1317,  ijondition  du 
fonds  dolal,  I IL  38ti, 

Marches*  l^ouage.  11/981  -  déboursé, 
IL  1154  à  1156.  ÏDesrrïplioti  insUnlanée 
des  meuhics,  L  Î5l^4.  V.  Fotres. 

Mari*  Ses  ohligatioi  s  parliculières  en¬ 
vers  sa  femme,  ï.  538,  54i>,  5 12.  513.  Tu- 
telle  de  la  femme  interdite,  l,  119C,  Trans¬ 
cription  de  la  donation  faite  |k  la  lemme,  L 
1368  V.  A(htiif)ish’0/eui\  Fptïur. 
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Mariage. 

ihéorle  fiénêrale.  Xolions  géiiérules.  1, 
SéeularLsatioii  du  I,  tjualUés 

condHîoris  retjuise^*  l.  ‘ilHî  s*  Mariage 
ni  ext remis f  1, 4Hi^3XiGi^  Hi7.  Légitimation, 

tîV7*  Ernpéciieinenls  de  — ,  Hi7  s.  En 
(juel  lieu  le  mariage  doiL-H  être  célébré?  1, 
:Vifï  d,  KurmaîiLéi  relatives  ci  la  célébration 
du  mariage  :  a.  I)es  Français  en  France,  L 
371  s.  :  ti.  Des  Français  en  pays  étranger.  L 

I?,  313;  r.  Des  étrangers  en  France.  L 
:iSij,  f  ipposi lions  k  —,  I,  3Sl  s  Des  nullités 
lie  — .  L  'rX).  Des  —  inexisUnU,  L  iÜL 
Dtjs  —  nuis.  L  *<H  s*  Nulliléâ  relatives,  1, 
'iU7  s.  Nullités  absolues,  1,  1  iü  s.  Des  — 
putaLirs,  I,  li>l  Preuve  de  la  célébralion 
du  —,  L  i'IU.  Ubiigalions  (ini  naissent  du 
— .  [,  V^.i  s.  Droits  et  ilevoirs  respectils  ties 
épanx,  L  îdssolution  du  — ,  l,  377.  I>is- 

liüCHün  tîu  —  secret  et  du  —  claiidesLiiu  I, 

^  f  nj 

1 

Spécinliiés.  Nom  des  époux,  l,  LIT. 
Acquisilioti  de  îa  qualité  de  Français  par 
le  =-,  III,  I3r>i.  Perle  de  U  qualité  de  Fran¬ 
çais  par  te  — .  HL  llDi  s.  Ivmancipatiori, 
lacile,  I,  Il-it).  —  de  riiiterdit,  L  12^7, 
EtTeU  lie  l'atisence  rel  ali  veinent  au  — ,  I, 
ii3.  Eifets  de  radoplîon,  1.  ViPd,  Dédit  de 
— ,  II,  77.  Mandat,  I.  IdH,  37u.  IL  11%  V, 
Jcies  de  i^éinl  civil.  Autoris  tlion  mari- 
fnle,  Hf/oothèque  lé^/ale,  Manaf/e  fiutatif, 
\oces  secondes  ,  :yépai'(LiiQH  tte  corps. 

Mariage  putatif.  Théorie  générale,  1, 
157  s  LéKitiinalion,  L  4d3,  K17.  l'mancipa- 
Lion,  L  I  Idli  Successibiîité  réciprocjue  entre 
conjoints,  L  1*15.  Hévocalion  de  donation 
pour  siirveuance  d’eufaiit,  I,  l!i8.  Conlral 
de  mariage,  Ilf,3.  Dissolution  de  la  com¬ 
munauté  légale,  in,  165.  lîj'polh'‘qQe  légale, 
IL  1520. 

Materaité,  Preuve  de  la  —  légitime,  l, 
lùH,  813  s.  iieche relie  de  la  — .  888, 

V.  .ïd  O  fît  ion. 

Matières  commerciales.  CauliutiJu- 
tlicaium  stdvi^  lîL  1383.  Livres  de  com¬ 
merce,  IL  51S.  l^*euv  e  testimoniale,  11,593. 
Solvabilité  de  U  cmtioo,  II,  1212.  Gage 
coniinerciaL  IL  Î326  Privilège  et  revendi- 
catioii  du  vendeur  d'eirels  mobiliers  non 
payé,  H.  1417.  Diens  susceptibles  dliypo- 
lli'*qîies.  11,  1511  Hypothèque  maritime,  IL 
0)18.  Hypnlbèque  judiciaire, li,  1562.  Hypo¬ 
thèque  légale  de  la  femme  mariée.  H.  1524. 
Prescription.  1,  1189  V.  (commerçant, 
Compte  courant,  Fonds  de  corn- 

ffierce.  Savue, 

Matières  orrosives.  Distances  k 
observer,  L  1762. 

Mauvaise  foi*  VL  lionne  foi. 

Médecins.  Incapacité  de  recev^oir  k  litre 
gratuit,  HL  851,  8  O.  Cessioti  de  l.i  clien- 
Icle,  IL  731  biy\  [.on âge  de  services.  H, 
‘ÎLM.  Piivil  ge  des  frais  de  la  dernière 
maladie.  II.  Î36t'- 1367.  Privilège  des  frais 
méiiîc.iux  en  cas  d’accident  du  Ira  va  il.  H, 
1371  bis.  Prescrîplion  de  ractiou  on  paie¬ 
ment.  Il,  468,  474. 

Ménage.  LonlribnLion  aux  dépenses  du 
— L  bit.  W  ftiens  réservés,  Solsie- 
:^éfffirfdion  de  biens. 

Mercuriales,  U,  356, 

Mesures  conservât >ires.  Capacité  du 


inîiaeur  et  de  la  femme  mariée^  I.  552.  En 
matière  d'absence,  11!,  1265,  1291.  En  ma¬ 
tière  de  divorce,  L  69J.  En  matière  de  sépa¬ 
ration  de  corps,  I,  729.  En  matière  d'usu- 
fruiL  L  1569  s.,  1616.  Acceptation  UciLe  de 
âuccessïo.i,  lU,  5%,  637.  I>e  la  fraude  dans 
les  partages  et  des  moyens  accordés  aux 
créanciers  des  copartageants  pour  1j  pré- 
v^eriir.  ML  Tti8.  liapport  à  succession,  IIL 
714.  Eu  matière  dè  substitunous  permises, 
lll,  1167  Créancier  condîlionnel,  H,  Î62. 
Adminislralioii  des  biens  persoiniels  de  la 
femme  sous  la  commuoanté  légale,  IH,  127. 
Droits  des  créanciers  du  mari  en  cas  de 
séparation  de  biens  judiciaire,  HL  176  à 
178.  Acceptation  tacite  de  la  communauté 
légale,  lll*  198.  Saisie-aiTéI,  II,  26 1  bis. 
Créancier  hypothécaire.  II,  IISÏ.  Aciioti  en 
recounaîssance  d’un  droit  k  relfet  d’en 
iiilerroîiïpre  la  prescription,  lE  419. 

Métayer,  lll,  899,  961  s.  Cheptel,  H, 
10  2 

Meubles.  Détînition,  I,  1235.  —  pir 
leur  nature  ou  —  corporels,  L  126i5  s.  — 
par  la  détermination  tie  la  loi  ou  —  incor¬ 
porels,  L  1267  s.  —  par  anticipation,  I, 
12ii5  bis.  iJénniliocj  légale  des  mots  meu- 
hleSf  biens  meuhleSf  1,  1281. 

Spécialités.  Les  —  dilués  en  France  sont- 
ils  régis  par  la  loi  franç  lise  qnami  ils  appar- 
tiennenl  à  des  étrangers?  L  77  s.  Pouvoirs 
des  envoyés  en  jios^ession  provisoire  des 
liiens  d'un  absent^  Hl,  1291.  Pouvoir^  du 
tuteur  du  mineur  ■  rel  ali  ve  me  ni  aux  —  cor¬ 
porels.  l,  11)75  s.  :  aux  —  incorporels,  L 
IIÜ.J  s.  Père  a  Iminislrateur  légal,  L 
C ipaci lé  dq  mineur  émancipé,  L  llôi,  1157. 

1  HVl,  Personne  soumise  à  un  conseil  judi¬ 
ciaire,  1,  1216.  Aliénés  non  Inlerdiis,  I. 
1225,  Droit  d’accession  relativement  aux  — , 
I,  1357.  Usufruit  des —,  1555.  Vente  des 

—  par  l'héritier  bénéficia  ire,  IH,  659.  H  ap¬ 

port  à  succession  d*^s  — ,  HL  72!.  Hédiic- 
lion  des  Nhéralîtés  excédant  la  quotité  dis¬ 
ponible,  HL  921.  Evaluation  des  —  compris 
dans  la  masse,  lll,  90iL  Droit  de  retour 
con venlîoimel.  HE  %9,  Saisine  de  rexècu- 
Leur  testamentaire,  III,  1095  k  1096  Pou¬ 
voirs  du  grevé  de  reslilution  en  malîèrede 
suhslilulioris  |)ermises,  lll,  1170,  Doiialions 
d’elTeis  moliîliers,  HL  912.  Don  m  imicL  HL 
940.  'rraijsporl  de  la  propriété  des  —  à 
Fégarddes  tiers,  L  1373,  Aclildela  conimn- 
naiilé  légale.  HL  45.  t^ropres  molnliers  des 
épou.x,  in,  79.  Passif  de  îa  commutjanlé 
légale  :  dettes  mobilières  des  époux  anté¬ 
rieures  îi  la  célébration  du  mariage,  lll,  8  4  : 
dettes  des  successions  mobilnnes  échues 
aux  époux  pendant  la  communauté,  ITI, 
102,  j08,  1  KJ  Pouvoirs  du  mari  >ur 

les  —  de  la  communauté,  lll,  114  s.:  sur 
les  —  propres  de  U  femme,  II L  1-9,  132  bis. 
Gapaedé  de  la  femme  séparée  de  biens,  HL 
184  s.  Exercice  des  reprises  de  la  femme  k 
la  ilissülution  de  la  communauttL  IIL  2!9, 
22èt  De  la  clause  d'ameiiîilisseineiiL,  III, 
268.  Condition  des  —  sous  la  comnm- 
nauté  d’acquêts,  HL  252  s  Condition  df*s 

—  sous  rexclusion  lie  la  communauté,  IH, 
331,  Aliénabilité  de  la  dot  mobilière  >ou^  le 
régime  dotal,  lll,  417.  liéiivranee  des  — 
en  m aliène  de  vente,  11,  751.  Rescision  de 
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la  veîite  puuv  Jésioci,  Société,  ÎK 

lüi7.  Dépnl,  II,  lli:i  i^ériue^lre,  11.  I14i, 
Hîr».  üdg^e,  II,  13)5.  Privilèg'e  sur  It^s — , 
II.  i^Wl  s  ,  1457.  üarEinlie-'î  du  \eiiileur 
il’elîels  mobiliers  non  p<iyét  II,  I4UI  s. 
Ur-f^le  Meuùles  poin/  tie  suite  par 

ht/pirihèffnef  11,  1511  .*5.  Discussion  du 
mobilier  en  cas  d’i  .KpropriuLion  des  inirneu- 
bles  des  mineurs  el  des  inlerdiU*  IL  I^SbiK 
Ui  f^le  fait  de  uieubie.s  la  /tossesMon 
rauf  tiitTf  L  ld73,  l  iHiî  s,  V,  />o/î 
K//efs  ta  oh  a  te  rs^  loimeufde^^  Mohilier, 

Meubles  incorporels.  I^onvoifs  du 
luleur  relaLivemeiil  aux  —  du  nniieui  ,  1, 
lli  s.  <7a|>acUé  du  iiiideur  éniEmcipt,  L 
1157(1*,  1IÜ3.  Don  munuel,  IIL  *dtrb(les- 

r-îaii'U::iiispût  l  des  —,  1,  1^7  i,  IL  8(’tl  s. 

1  Jé[JüL  IL  1113.  ILescrîplion  iiisUmlanée 
des  meubler,  L  1 4S  <.  V.  rVÿÿbin  de  erêauce. 

Meubles  meublants-  Défîtiiüott,  L 
l’iîSL  SubsUliillons  permises,  IlL  1I7U. 

Militaires  et  marins.  Acics  de  1  elal 
civil,  I.  'Ai2,  Domicile,  L  255.  Mariage,  (, 
'M'k  l'utelle^  L  iü3J.  TesUmeni,  III, 
lUid- 

Mines^  Minières.  I)roU  tie  propriété, 
L  1332  1 1  es  l  rie  lion  apportée  à  son  exer¬ 
cice,  L  1332.  Concession  par  TLUt  de 
rexploiUiUon  des  —,  1.  1332,  15(75,  K  Iran 
ger,  IIL  137 L  Usiilruil  tLun  fontis  conte- 
uaniune  — ,  L  I5fi5-  AclM  le  la  comnin- 
iiîiulé légEiks  III,  4T,  Privilège  pour  les  frais 
de  recherche  et  d'exploiiaiion,  IL  14 i7, 
Hypolhèf|ue,  II,  1j*J8-  Purge,  IL  1315, 
Lxpropriatioti  îorcée,  IL  IS7>3. 

Mineur.  DèbinlioM,  L  ‘^35,  Deux  sortes 
<le  minent  L  ti85. 

Mineur  oon  émancipe.  Ad  tni  ni  si  ration 
légale^  l,  388  s,  (  Jrganisaliüii  de  la  lu  le  Ile, 
1,335,  1173,  Itègitne  reslrlclif  tie  la  capa- 
edê  du  — ,  1,  llAi'i  s,  Adminlsiraiiûu 
lépfde,  Ta  telle,  7V^/Çîir. 

.Mineur  éoiifacipé.  Curatelle,  L  II  dL 
Théorie  générale  de  sa  capacîlé,  L  1151  s. 
A  des  ^^(Je  le  —  émancipé  peut  laïre  seul, 
L  M5i.  Actes  pour  lesquels  l’assislatH^e 
du  curateur  est  nécessaire  et  suriisanle,  L 
1 157  s*  Actes  poiii'  lestjuels  le  —  éniancipé 
est  assimilé  au  —  en  tutelle,  L  1  L>P  s.  Ac¬ 
tion  en  rétine  Ho  11  d'engagements  excessîis, 
L  lld(>  s.  V.  (airttfeur  des  înhteitrs  éman¬ 
cipés.  hdnifftcipation. 

>7^€'cûî/f/d.s-.  ^^LatiiL  persormeL  L  7L  Do¬ 
micile  du  —  non  émancipé*  L  253:  du  — 
émancipé,  L  253  Mariage,  L  7^1  M>  s.  Auto¬ 
risation  mari  la  le,  L  Demande  en 

ilivorce.  L  b23.  Hecou naissance  d’enbml 
iialureL  L  872.  Adoplion,  I.  3(>tb  3LL  ILjis- 
s.ance  paterne  Ile,  L  "333*  ‘235,  htcapacilé 
d'ètre  tu  leur  ou  membre  d'nu  cott^eil  de 
raniille,  L  H h>!.  Traités  relat ifs  à  la  gestion 
tulêlaîre,  L  113L  Compte  de  LutelleJ,  1122, 

1 123.  Demande  en  iulerdidioii,  L  1173, 
1282-  Acceplalîon  de  succession ,  III,  583. 
Hénélice  il  in  veilla  ire  obligé,  L  Htr2,  Il)88. 
11133  s..  11(10.  Aclîon  en  partage,  IIL  bl7lJ. 
Parlage  judiciaire,  III,  (jTU,  TML  Incapacilé 
absolue  de  disposer  à  U  Ire  graluil,  lll,  828 
Incapaciié  reialive  de  disposer  à  litre  gra¬ 
tuit  au  prolit  du  luleur.  11 L  83*3.  ArcepU’ 
lion  de  donalions  entre  vifs,  IIL  tCâ5,  l'é- 
luoins  le-Lameiitaires^  111,  h)'\\.  ï'7xéeuliou 


te-slamenlaîre,  Ml,  Défaul  de  Irans- 
criplioii  des  substitutions  permises,  III, 
1171.  Partage  d'ascendaui,  llI,  HsT,  Dona- 
lion  enlre  éptiux  par  contrat  de  inru'ia^^e,  ^ 
111,  ll  id,  îioiialioii  enli'e  épou.v  pendaiU  b* 
mariage.  11],  1231.  Incapaciié  générale  de 
coîilracLer,  IL  7j4,  57.  Ilestilulion  des  —  en 
général  poui  cause  de  lésion.  Il,  55,  57. 
Âullité  ou  rescision  dos cou  veu Lions  passées 
par  les  —  non  émancipés,  II,  332*  331,  335, 
337:  par  les  —  émancipés.  II,  3!^s.  Preuve 
de  la  lésion,  IL  337.  Cas  exceptionnels  diins 
lestpiels  les  —  ne  sont  pas  leslituables,  [j, 
4Ui,  l)es  —  Ci>mnierç:inls,  baih|uù‘rs  ou 
arliî^ans,  IL  dit).  Prescription  de  ractîou 
en  tiullilé  on  en  rescision,  II,  4Mt,  jtM,  ML 
Aveu,  11,  ül(7.  Serment  liiis-décisoire,  II. 
633,  Ces  lion  d’afTaires*  H.  654  Délits  et 
quasi-délils.  IL  4(Hi.  ML  223.  Sociétés  de 
secours  mutuels,  1,  kt87.  Cais-e  d'épargne, 

L  1087,  Actions  devant  les  juges  de  paix  et 
les  conseils  de  p ruer liom mes,  L  lOS  1.  Mis- 
criplion  marilime,  1,  P)87.  liesponsabilité 
ci\ile  des  père  et  mère*  11,  676.  Conven- 
lions  malri  moniales,  11,  DM,  Ml.  25  à  216 
Acceptation  ou  répudiation  de  la  corurnu- 
naulé,  ML  2))1 .  Délai  du  réméré,  IL  823. 
Délai  de  ractiun  eu  rescision  pour  lésion 
dans  les  veiiies  d'immeubles*  II,  Hj3.  Pas¬ 
sation  des  baux,  II,  3(>j,  L  3)63,  1154.  Prêt 
de  consommalioii*  M,  10816  Mandat  :  capa¬ 
cité  du  mandant,  11,  1135:  capacîlé  du 
mautiaUire*  IL  1135.  (7au  lion  ne  me  ni  d'une 
obligation  coniractée  par  nrt  — *  IL  1236. 
TrausactioTi  :  faile  pour  un  —  non  éman¬ 
cipé.  L  1 113:  ralle  par  un  —  émancipé,  II, 
1275*  1,  1 162.  ConsLîluLion  d'une  bypolbèque 
convenliônnelle,  IL  1583.  Délaissement  pai' 
liypolbéqup.  Il,  17i7f),  Sui  enchère  en  cas  de 
P  mge,  H,  1832.  Kxpi  oprialioii  burée  des 
immeubles  ties  — IL  186i3.  Discussion  du 
mobilier  en  cas  d'expropriatioEi  forcée  îles 
i m ni eubles  des  —,  II,  L86('.  Menonriaiiorrà 
une  prescripliôîi  ainjnise.  L  1387.  Suspen¬ 
sion  de  la  presci  ipLion,  L  I  *55.  CourLes 
prescrîplions,  IL  188.  V.  iît/pfdftioiue 


Ministère  public*  \  érbicalion  des  re- 
gislrps  de  Télat  civil*  L  2f)(),  325,  Hertifi- 
caliori  des  actes  de  l'élal  civil,  L  236,  238. 
Comtnnrnciitioii  au  —  des  causes  in Lére.'^- 
s-udlcs  présiirnés  absenls  :  mesures  à  pren¬ 
dre  dans  leur  iiilérèl,  ML  12(i7.  l>7H-îaratimi 
d'absence,  ML  1277.  upposilion  à  mariage, 
L  3S8,  Dispense  de  publiralion.  1,  3516 
Nuilî[*'"s  dp  iiiarhige,  L  i3L  *37,  f^renve  du 
mariage,!.  '*83s.  Poiirsiiile  dmlélit  d'adul- 
tM‘e,  L  7i3L  (iardedes  enlanl.s*  divorce,  1, 
657,  6n3.  CorrectioT:  palej'nelle,  1,  t''i  i,  t)5f). 
Déchéance  de  la  puD>ai](‘e  paternelle.  1, 
3ïT.  Tnleile  de?' enfanls  tjalurels,  L  1173, 
Demande  en  iiiLerdiclion,  L  118)6  Mon  soi  1 
judiciaire,  L  121  L  Conseil  de  famille,  L 
1031.  AÜénalion  des  rnenbles  incorporels 
du  mineur,  L  1112  Mesures  à  prendre 
dans  rinlcrét  des  appelés  h  une  subsliln- 
lioii.  in.  1168.  .Xornlnalion  de  cunleur  k 


une  suçee>sioii  va  c  a  nie,  IM,  hi5.S.  Inscrip- 
tiou  des  hy  pot  h  f  ques  légales.  |],  1647,  MuL 
MêiIncHon  îles  bypolbèqties  légales  r  du 
mineur.  H.  166il  ;  de  la  lemme  mariée.  Il* 
1662. 
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Ministre  du  culte.  Mai  rt-iigieux. 

I,  lnc.a[3acîlr  île  recevoir  à  lilre 

111,  h*)!  Privili'i^e  de:?  IrîiLs  ruiiérai- 

le.'i,  l\i  ' 

Minorité*  \\  Muieurs.  i 

M  iniue,  I  liiîiaiioi]  entre  vïf»^  IM,  IKIL 

Te?:ilaiiiei]t  III,  \  Hepr^‘ïieiil!Uioii  j 

de  Ih  — .  Il, 

Mis*^  eu  demeure,  V,  Demeure.  ' 

Mitoyenneté,  DélimLion.  l,  l“W. 

—  (ieb  murs.  î,  Présomptitiiiÿ  Je  — , 

K  1  în J  MaifjijeH  de  non  — 1,  lïroit 

d'ijccjuérir  la  —,  J,  1713*  !>roits  qu'elle  con- 
tère,  1,  [  WiK  Travaux  k  elîecluer  dxn^^  le  ; 
mur  iniloytMi,  I,  liiar^e^s  de  la  P  ' 
1727).  Abandon  de  la  — 1,  172f>  s.  V  ues 
praüqijees  dans  le  lîiur  mitoyen,  I,  1754. 

—  t  fes  elo  f  H  re  s  nuD  es  q  i  te  les  m  u  t  1 , 

17-75.  Prési>mplinn&  de  — ,  L  17:i5.  Marques 
de  non  —,  I,  1737).  Abandon  de  la  l,  | 
1717.  —  des  pli  ils,  des  porles  eocli(n*cs,  I, 
15:i3aLrnKiL 

Mobilier,  lléfiuilion,  I.  128*.  Arlir  de 
ta  cûimnuiïaulê  lé^jale,  III,  4  T  45.  V^ente 
lia  mobilier.  Pas  dans  lesquels  elle  est 
obli^^aloire  :  ahseiire,  111,  1287:  Uitelle,  I, 
1^75  s  ^ubslîLution,  lli,  llTiK  V\  Meubles. 

Modes  d’acquérir  la  propriété,  17nu- 
mèralîon,  1,  t3<wi.  Divisions,  L  PÎDl. 

Mon  jmanïe.  nnpacib'  de  disposer  4 
tilie  irrulnil,  ML  82*. 

Monts-de- Piété,  IL 

Monuments  historiques,  11,  735. 

Morale*  Distinction  <le  la  —  et  du  di'oil, 
i,:L 

Mort  civile*  Ses  eiïels.  Ml,  1  *31.  Abo¬ 
lition  de  la  — ,  llï,  l'5D,  Peines  qui  la  rem¬ 
placent  dans  notre  droit  actuel,  IM,  rj32  s. 
nueslions  transiloire-,  ML  1^45  s,  üetle 
alimentaire,  HL  1431.  Dissolution  du  ma¬ 
ri  a  L  578.  Fin  de  rusuiVuii:,  L  15*17)* 

Condanuïalion  prononeée  contre  lun  des 
épüu.x.  sous  la  coin m miaulé  légale,  pour 
crime  emportant  —,  IM,  123.  liissotuUoii 
de  la  CO  m  mima  nie*  ML  Ui5.  l^rècipnt  con- 
vcnlîoimeL  IH,  30*  ExLîneUoü  de  la  renie 
\  U,  1 172. 

Moulins*  lin  me  U  blés  par  nature,  1,  1242, 
Meubles,  L  12135. 

Muet*  Testament  par  acte  public*  111, 
1023.  'Les  la  me  ni  mystique,  Ml,  1037.  V. 
Sourd-Muet. 

Murs*  Héparation  des  —  en  uiali»*  re 
<  Tus  II  fruit,  L  1587.  Miloyeimelè,  l,  1702. 
Llôlure  forcée,  L  I721b  Héparalious  loca¬ 
tives,  II,  Oi'J.  VL  Cousf rurtions,  }tifoi^eu- 
uetfK 

isiaissance,  I/bomme  üevietU  une  per¬ 
sonne  au  mOTneul  de  sa  — .  1*  IIL  Aeqni- 
silioii  de  la  qualité  de  Français  pai' la — , 
ML  1332.  Actes  de  — ,  I,  2^Hb  Hecel  de  la 
— ,  désaveu  de  paternité,  L  780.  —  précoce, 
désaveu  de  paternilé,  L  787*  Preuve  rie  la 
filial  ton*  L  815,  VL  Actes  de  Détut  viviî. 

Nantissement,  IL  13(M*  Hemise  de 
dette,  n,  3i*.  VL  A  fdiebrèse,  iitf(/e. 

Nationalité  J  ML  I33U.  Inlhienre  de  la 
iiaissjince  sur  la  — .  Ml,  1332.  —  tics  per¬ 
sonnes  morales  et  principalement  des  so¬ 
ciétés,  L  155-  De  ceux  qui  ont  plusieurs 
--  el  de  ceux  rpii  lŸên  ont  aucune,  ML 


Naturalisation^  IM,  13*1  s.,  1355,  13[>5* 

de  faveur,  HJ*  1347. 

Navire*  VIeuble,  J,  1255*  7'ransterL  de 
proprièlé,  L  1375.  Preuve  de  la  vente  d  un 
— ,  IL  577.  Droits  que  les  créanciers  peu- 
venl  avoir  sur  un — ,  IL  1514.  llypotïièque, 
IL  17)14.  Ibeserîption  ins  Lan  la  née  des  meu¬ 
bles,  1,  1  18Li. 

Noces  (Secondes),  1,  7>Td,  Délai  im¬ 
posé  il  La  femme  qui  veut  se  remarier  : 
veuve,  L  3'i8,  .5711  s.  :  divorcée,  I,  348,  (383, 
754.  Filialion  d'uii  entant  issu  de  la  leinme 
qui  a  convolé  en  —  avant  l’expira  lion  de 
ce  délai,  L  583,  783  bis.  ElTeis  des  —  sur 
la  puissatice  paternelle,  I,  043  s.  3'uletle 
légale  de  ta  mère  convolant  à  de  — ,  I.  WW. 
Tu  le  lie  lesta  menlaîre  délérée  par  la  im' re 
remariée,  1,  1015  s.  Aon  e.xliiicUon  de 
l’usufrniL  légal  de  la  mire  par  son  convoi 
à  de  L  ^df)L  Lluotité  disponible  enlre 
époiLX  lorsque  le  disposant  busse  ties  enfants 
d'un  précédent  mariage*  ML  l548AL»ccm^/s 
mariages. 

Noni*Tbéorîe  générale,  L  IH»  s.  Enon¬ 
ciation  des  acles  de  l'élal  civil  en  général, 
L  173:  de  Tacte  de  naissance,  L  212.  Gbaii’ 
gement  de  — ï,  HB  s.  Reclibcaiion  des 
actes  de  Létal  civil,  L  2'S^.  DroiL  au  — *  L 
1 10  s.  liîlluence  sur  le  —  de.s  époux  :  du 
maiiage,  I,  117:  du  divorce,  L  580:  de  ia 
sépara  lion  de  corp.';,  I,  735*  EffeU  de  la  re¬ 
connaissance,  L  81-9.  EiïeU  de  Lad op lion* 
i,  918. 

Non-rétroactivité,  VL  liétroaclivité^ 

N  on -présents  J  I  ,  289,  f  .es  mesures 
conserva  loi  res  aulorisées  au  profit  des  pré¬ 
sumés  absents  ne  [jeu vent  pas  êlre  ordon¬ 
nées  par  la  justice,  reiaiivemenl  aux  biens 
des  IM,  Î269. 

N  on»  usage.  Mode  d’ex  Line  lion  de  Lusu- 
Iruil,  l,  151ù.  Mode  dV'xLinclion  des  servî- 
ïudes  réelles,  1*  1812.  La  propiiélé  ne 
s’éteint  pas  par  le  — ,  L  129fL 

Notaires,  Absence,  Ml*  12(‘5.  Xotîbca- 
tlon  de  projet  de  mariage,  L  s,  (.lonseii- 
temenl  des  ascendanls  au  mariage,  I,  315 
Méconnaissance  d’en  faut  rifilurel*  L  B5(  b 
Gonseii  de  lu  telle,  I,  iU)2.  Gompélence 
générale  pour  drosser  les  acles  instrumen¬ 
taires,  IL  495.  Incapacité  de  so  rendre  ces¬ 
sionnaires  iles  (Iroils  litigieux  de  la  compé¬ 
tence  du  Irilïunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  Ion  et  ton  s.  II,  TviL  IiilérêU 
des  avances  el  frais.  11.  12Hb  Aclion  soli¬ 
daire  coiilre  les  parties  pour  te  paiemetil 
de  leurs  déboursés  et  lionoraires,  II,  7 1  L 
Hcsponsahllité,  M,  12tri.  Mandai  lacîlc* 
IL  I2il*ï:  de  loucher,  H,  27)8.  Frescripiion. 
Il,  47ib  'iST*  Privifêge  pour  fails  de  charge, 
IL  1 125*  V7.  t  Sercs  de  notaires,  l^omes- 
ligues. 

Notification*  —  du  projet  de  niariage, 
L  3**9*  329  s.  NoidlcaÜons  à  fin  de  purge, 
IL  1824  s. 

Notoriété,  Acte  de  — .  1,  7i'i8,  3r>2-l«, 
Novation.  En  matière  cLoldigalions,  M. 
317.  Dette  indivisible,  11,  231.  —  en  matière 
de  séparation  des  patrimoines*  111,753.  — 
de  Litre  dans  les  courtes  prescriplious,  M, 
474.  VL  Déiégalfon. 

Nullité.  Théorie  générale.  Distinction 
des  actes  nuis  et  des  actes  inexislanU,  1, 
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102-15  11,  387  à  389.  —  v  irliielle^,  l, 

i03.  üistmcLîon  de  la  —  el  de  la  rei^cîsion, 
II,  H9Ü,  391  :  dilfêreiices  avec  la  résolution, 

II,  ÏU7-1».  (las  d’applicaliofi  de  raction  en 
—,  11,  392.  Durée  de  Taction  en  —,  II,  401 
à  4Ü9.  ICtTels  de  la  —  prononcée,  II,  41  IJ, 
Confirma  U  on  des  acîes  en  lac  liés  de  — ,  II, 
559  à  dI>9. 

SpéüialUés*  —  des  actes  de  l’état  civil  en 
^^énéi  al,  l,  197.  —  des  actes  de  naissance, 

1,  2üG,  Vl  L  —  de  Tacle  d’opposilion  à  nia- 
ï'IaKCt  1,  392.  Des  —  de  mariage,  I,  39 1, 
9JO  s.  I  ionséqiie lices  de  rannulalion  d’un 
mariage,  f,  453.  —  de  la  nolitication  des 
projets  de  mariage,  I,  332.  —  de  la  recon¬ 
naissance  d'enfatil  iialurel,  I,  87i,  Traités 
relaUJs  à  la  gestion  tutélaire,  I,  1131,  — des 
a  cl  es  passés  :  par  une  temme  mariée  non 
autorisée,  1, 5IÛ  s.  ;  par  rinlerdiL,  1,  1203  s., 

III,  1D4;  par  la  personne  pourvue  d’un 
conseil  judiciaire,  Î2Î8;  par  la  personne 
non  intenlile  placée  dans  une  maison  d'alié¬ 
nés,  I,  122'i.  Partage  de  succession,  111, 
785.  .XccepLaiion  de  succession,  111.,  5tl9, 
llenoncialion  à  succession,  Ili,  02  i,  Inca-  ' 
pacilé  de  disposer  el  de  recevoir  k  litre  gra-  | 
tuil,  ilï,  859.  —  des  legs,  lll,  1102,  IIM. 
bubstUutioiis  prohibées,  III.  1157  à  llGl. 
tbirlage  d’usceiniantSj  III,  1198  k  1209.  iJO- 
nations  entreépoux  pendant  lemarlage,  IID 
1257  s.  —  des  cou  Irais  en  général  pour  vices 
du  consentement,  II,  2U  h  43.  .Mention,  en 
marge  delà  transcription ^ de  tout  Jugement 
prononçanl  la  —  d'un  acte  transcrit,  It,  44, 
820.  Paie  ni  eut,  IL  253,  255,  2"ï9.  Cause 
d’extinction  des  ohligaüon^,  II,  2i2,  385  s. 
ConLrat  de  mariage,  lll,  3,  17,  28.  —  des 
tlonatîons  qui  excédent  les  pouvoirs  du 
mari  sur  les  bleus  de  la  communaulé.  Ht, 

1 17.  —  résultant  du  dél'ant  d'exécution  dans 
la  quinzaine  du  jugement  de  séparation  de 
biens,  IIL  179,  Aliénation  du  fonds  dotal, 
il!,  404  à  417.  N'ente  entre  époux,  11,720. 

— ’  des  atljudicalions  faîtes  au  profit  des 
adtninisli aleurs  el  des  mandataires,  IL 
729  Llession  des  droits  litigieux,  11,  733.  | 
Veille  de  la  chose  d’autrui,  II.  738  à  745. 
Prêt  de  consommation.  II,  JüS7  à  1089. 
P^autioimenienl  d'une  obligation  nulle  on 
annulable,  11,  iZMy.  Transaction,  IL  1288. 

—  du  titre  des  11  né  à  servir  de  base  h  la 
UKé^scription,  l,  1474. 

Objet. —  des  contrats  el  des  obligations 
con venlLunnelles,  11,  59.  I Hslinction  de 
r  —  et  de  la  cause.  IL  71.  DélauL  d’  —,  IL 
387.  Indivisibilité  des  obligations.  11,  222. 

—  des  sociétés,  IL  1015,  102  4. 

Obligations.  i 

Théorie  f/énérale.  Définition,  H,  2.  Sour¬ 
ces  des  — ,  If,  3,  651, 651  /jî.î.  Des  —  con¬ 
ventionnelles,  II,  2  >.  D  II  jet  des  — ,  II, 
59,  KfTets  des  — .  IL  rd  De  V —  de  donner, 

l,  1361,  il,  89  iJe  r  —  de  faire  on  de  ne  pas 
faire.  H,  iOi.  Diverses  modalités  ou  maniè¬ 
res  d’étre  des  — .  tl,  152  s.  Des  —  condi* 
lionnelles,  IL  153,  Des  —  k  lerme,  IL  178. 
Des  —  alternatives  et  lacullali ves,  U,  187  à 
Pji,  229 -3<»,  lll.  45-1°.  Des  —  solidaires,  tl, 
191-  Des  —  divisibles  el  indivisibles.  11, 
2il.  Des  —  avec  clauses  pénales,  II,  235.  ' 
Des  —  naturelles,  II.  246i.  (.anses  dVx Onc¬ 
tion  des  — ,  II,  242*  Preuve  des  —,  11,  489* 


lleconnaîssauce  et  conllrmation  des  —,  II, 
556  à  509  Des  —  qui  se  foi  ni  et  d  san^  con¬ 
vention,  II.  firgi. 

Spécialilfs.  Mariage,  L  493  s.  Vente.  Il, 
746,  t^lÜ*  Bail,  II.  91P,  924,  9*9,955.958, 
IfHX),  Société,  II,  lU3l  à  lfU9.  (5jm modal, 
II,  1072  à  1^82.  Prêt  de  cori  soin  malion,  It, 
101(0,  Dépôt.  Il,  ll2ii.  Lontrat  de  rente  via¬ 
gère,  IL  lltS  à  1171*  .Mandat,  II,  Î2(^2  à 
1215  Dag^e,  11,  1325  à  1326.  AntEChi  i  se,  11^ 
1337*  V,  Aeliofi  ptrulienne,  Cofifirynttfioft, 
Ct'éance^,  (*réfinciet\s\  Défiés,  Ej ercice fies 
ilroiis  ei  ttc fions  tlu  tiébiieur,  Ohliifftiiotfs 
nafurelies. 


Obligation  alimentaire*  V.  Aliments, 
Obligations  naturelles.  Théorie  géné¬ 
rale,  IL  216.  Paternilé  naturelle,  L  xsl. 
Dot,  I,  5t)0  his.  Jeu  el  paii,  U,  jI5<b  Mau- 
tionnement.  II,  1236.  Hypothèque,  D,  1576. 
V.  Oblif/a lions. 

Obligations  fifre  de  crçfiiice  .  Ces¬ 
sion,  H,  873*  —  à  P  ri  nies  ou  à  lots.  1,  1554, 
111,  244. 

Occupation,  .Mode  d'acquérir,  L  l*M> 
6i>',  ^  02  s.  \L  Chusse\  Déche,  Trésor. 
Offices  min islér tels  ,  Meubles  incor¬ 


porels,  1,  128,3.  Vénalité  el  palritnonîalilé 
des  —,  1,  12H3,  Actif  de  ta  communauté 
légale,  tü.  45-10',  propres  mobiliers,  IlI, 
8((,  259,  <7oinmunaulé  d'acquêts,  ïlL  253, 
251.  Société,  IL  1015.  (jession  des  -  ,  II, 
731.  Vice  rédbiblLoire,  H,  802.  Traité 
secret  portant  augmentation  de  prix.  II, 
75“5o.  Privilège  du  vendeur,  (1,  ll<Li, 
Officiers  de  Tètat  civil^  1,  161  l^éna- 
lïtés,L  Î95,  198  s.,  325,334,  362,  39 L  147, 
450*  Opposition  à  mariage,  L  397),  Incompé- 


lence  de  V  —  cause  de  nullité  du  mariage, 
L  449,  43Û  h  437.  Kecon naissance  d'enfant, 
nalureL  I,  859.  V*  Etal  civil,  Actes  de  Téfal 
civily  Compéience. 

Officiers  de  marine*  Incapacilé  de 
l  ecevoir  à  titre  gratuit  à  bord  de  leurs  na¬ 
vires.  tlL  87i6*  ■ 

Officiers  publics.  Incapacité  de  se 
rendre  adjudicalaires  des  biens  natiotiaux 
dont  la  vente  se  fait  par  leur  ministère,  II, 


Offre,  l'ormalion  du  consentement,  IL 
17  à  IS*  Donation  entre  vils,  lll,  931  îi  940. 
Remploi  de  commuiiaulé,  lll,  66.  Purge, 
IL  I8<(9,  1816,  1824,  1827,  1828. 

Offres  réelles^  It,  298  s*  Kxerrice  de 
la  facnlté  de  rachat  dans  la  vente  h  réméré, 
tl,  83J.  Kxercice  du  retrait  litigieux.  H, 
892.  V.  Conslf/uiilion. 

Opposition,  —  k  mariage,  L  381  s. 
Jugement  par  déraulen  matière dn divorce, 
L  639  s,,  de  sépHralion  de  corps,  1,  731.  — 
de  la  part  des  créanciers  d'une  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  JIL 
652,  —  a  la  levée  des  scellés  en  cas  de 
succession,  lll,  673.  —  en  malière  de  par¬ 
tage,  Ml,  769  à  771.  —  à  paiement,  IL  260 
&  263  his.  —  faite  par  le  mari  à  f'acte  de  la 
Te m nie  concernant  un  bien  réservé,  lit, 
250x111,—  au  retrait  de  sommes  versées 
par  elle  à  la  caisse  d’é|nirgne,  11!,  97  fer. 

Option*  —  accordée  à  racbeleur  qui  a 
sulji  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  H, 
852  s. 

Ordre  (Procédure  d*),  II»  1856,  1872. 
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Siiccess-ioTi  Ijétjéliciaîre,  ]II\  Haute 

ti'extinclion  de^i  privil' ei  hypolh^^ques, 
H.  18^7- 

Ordre  de  livraison*  Dèlivrauce  eu 
niEilière  de  veuLe,  ÎJ,  153.  Pre^ïCïîjjlioEi  iiis- 

Èaiilaiiée  ileÿ  ineuble.'î*  I*  1 

Ordre  public*  Hélroaclivüé  des  lois 
relatives  à  1’  — .  I*  'dl,  II,  1H5.  SlipulaLîon 
contraire  à  l'  —  *  dans  les  actes  juridiques 
eu  gèuérat.  I,  9'i,  daus  les  contrats  de  ma- 
riaj^e,  tll,  b. 

Original*  Hemise  du  litre  original^ 
preuve  de  la  lîhéraUon,  II,  338.  Acte  sotis 
seing  privé,  H,  Copies  des  litres*  H, 
5’ï"u 

Ouverture  de  crédit.  Hypothèque 
CüUveiiliouueJIe,  H,  153Î. 

Ouvriers,  Louage  des  —  qui  engagent 
leurs  services.  IL  t>67.  Accideuls  proles- 
siounels,  IL  1*77' i  s.  Louage  des —  ijuicou- 
Iracieut  des  marchés  à  prix  fait,  IL  -^8*  à 
iJes  —  à  la  lâche,  respoiisabililè,  11, 
Wfï,  Les  —  O  ut*  ils  droit  au  privilège  mobi¬ 
lier  des  gens  de  service?  Il,  136',+.  Eïes  — 
employés  par  un  commerçant,  IL  LiGtb 
Privilège  immobilier  des  —  employés  à  des 
travaux  de  construction  ou  de  réparation* 
IL  r*i7  S-,  1  i6S  s.,  1678.  Action  directe 
contre  le  maître.  II,  IHlli  Prescription,  tt, 

U  i. 

Pacage,  Servitude  discontinue,  1, 179<i, 

Pacte  connu  issoire,  II,  169.  —  exprès, 
IL  177,  —  tacite,  H,  170.  Vente,  11,  814  à 
st?2-  Heîite  constituée,  IL  11U6.  Rente  via¬ 
gère,  IL  1166.  (jage,II,  1315.  Antîchrèse,  II, 
133^.  lîypûLhèciue  coiivenlioimelle*!!,  1577. 

Pacte  de  préférence,  II,  693. 

Pacte  de  rachat  ou  de  r^^méré.  11, 
824  V.  iUichat. 

Pacte  sur  succession  future,  H,  65. 
V.  Succe^wion  fui  lire. 

Paiement^  11.  243.  Sens  du  mot  —,  IL 
24 L  1^9.  Conditions  de  validilé  du  —  : 
Ouaiîl  à  celui  f|ui  le  fait,  II,  248  k  255: 
Ou  a  lit  à  celui  auquel  il  esL  l'ail.  11,  256i  h 
262:  Onant  à  lobjet  du  —,  H,  264  à  272: 
yuant  k  Tépoque,  au  lieu  et  aux  frais  du  — -, 
II.  273  à  275.  KlTiRs  du  —,  II.  250.  Du  — 
avec  subrogalîou,  U,  276.  impulalion  des 
— ,  IL  293.  Des  offres  de  —  et  de  la  consi- 
^:naUün.  IL  298.  Previve  leslimouiale,  11, 
5^2.  —  ile  la  de  lie  bypoihécaire  ou  privi¬ 
légiée  par  le  tiers  iJéteiileur,  II,  1778, 

Paiement  de  Findù.  Généralités,  IL 
662.  Conséqueiires  juridiques  de  la  cûn- 
(iicfio  indehiti,  IL  668  fiblrgatioiis  natu¬ 
rel  le  s,  IL  2i6.  Dbligalions  à  1er  me.  11,  180. 

(  iflice  minïslérieL  11,75,  665.  Uetle  éleiule 
par  la  compensa  U  ou,  IL  368.  Prescription 
de  raclion  en  répélUion,  H,  j07.  Inléréls 
tiou  stipulés,  [I,  Inp  i  liiléi  èls  usuraires,  II, 
In99.  Delle  de  jeu,  II, 

Pailles  et  engrais*  Ln meubles  par 
tiesliualion,  L  1253.  Rail,  II,  960. 

Papiers  domestiques^  11,  549.  V. 
î Jures  ffomesliq nés. 

Paraphernaux  (Biens)*  Distinction 
des  liiens  dotaux  et  des  RI,  344.  Sous  le 
régime  dotal,  la  paraplierualiléestia  règle  et 
bi  dolalilé  re,\ceplion,  HL  346, -Î5<7,  443. 
Règles  applicables  aux  — ,  HL  4i3.  —  ren¬ 
ier  ruant  une  VEileur  do  Laie,  ÜI,  42U  bis. 

PnÉClS  Dli  DROIT  CIVIL,  lll. 


Hypothèque  légale,  H,  HfH,  \L  îiéf/ifne 
tlofaL 

Parcours,  L  1694. 

Parenté*  Notions  générales,  1, 

111,  490  k  491.  De  la  —  légitime,  1,  1-7^ 
naturel  le,  1^  127,  898,  IlL  533  s.,  atioplive, 
L  918.  Paternîlé  et  filiation,  1,  ^66.  Etï'eU' 
de  la  — .  L  129,  lit,  49Ü.  Témoignage  dans 
les  actes  de  Létal  civil,  1,  t7(t:  dans  les  pro- 
cès  en  divorce  et  en  sépara  Ilot  j  de  corps, 
L  631,  7Î9:  dans  les  actes  notariés,  l*  170, 
13'j  :  dans  les  lestainenLs,  IlL  1041.  Km pè- 
cbemeul  de  mariage,  L  339  s.  Niillilé  de 
mariage  pour  cause  de  —  au  degré  pro- 
bilié*  i,  43f>,  445.  Opposition  a  mariage^  L 
382  s.  Dette  alîmeniaire,  I,  503  s.  Action 
en  contestatlou  de  légitimité,  I,  807.  flou  ■ 
teslalion  de  la  reconnaissance  d’un  entant 
naturel.  L  876,  Déchéance  île  la  puissance 
palernelle»  I*  977.  Tutelle,  1,  1051.  Hotiseil 
de  Lirnille,  L  1024  s,  Uilerdiction,  ï,  HSlj, 
1186.  l*onseîl  judiciaire,  1,  1214.  Sncces- 
sions  irrégulîèi es,  HI,  558.  Comment  se 
prouve  la  —  à  l'elîet  de  succéder,  lll,  49 î. 
Indignité  de  succéder,  111,  i8<l. —  au  degré 
successible,  111,  515.  Exception  k  13 u Capa¬ 
cité  de  recevoir  à  LiIregraluiL  qui  frappe  le 
médecin  ou  le  ministre  du  colle,  lll.  854. 
Accepta  lion  de  la  donation  faite  à  un  mi¬ 
neur,  II L  945.  Crainte  révérenlielle,  IL  32. 
Incapacité  des  ofliciers  ministériels  d7ns- 
trumenter  pour  leurs  parenls,  IL  195.  1ns* 
crîption  de  Lhypolhèque  légale  du  mitieur., 
dp  i'iiilerdil  et  de  la  t'ern^^e  mariée, 
1652.  V.  Famille 

Pari,  IL  1 148  s. 

Parlements*  Arrêts  de  règlement,  L 
'.12.  Enregistrement  des  ordonnances*  L  13. 

Part*  Confusion  de  —,  L  579,  bis. 
Suppression,  supposition  et  subslituUon 
de  —,  I,  1 173. 

Partage  d'ascenriant*  Généralités,  111, 
1183.  Conditions  de  capacité  et  de  lorme, 
HL  1185.  Biens  qui  peuvent  en  faire  l’objet, 
HL  ll!+<f  Personnes  entre  lesquelles  îl  doit 
être  fait,  IIL  tH^2,  1423,  1428.  Elîels  dn  — , 
III,  1194.  Des  causes  de  rescision  du —,  H  L 
1197  :  pour  lésion,  IlL  lltf8:  pour  atteinte 
à  la  réserve*  ill,  t2(J3,  Prescription  de  fac¬ 
tion  en  rescision,  II,  405.  .Mode  de  répiir- 
Liliou  à  observer  dans  le  -,  Hï,  1208.  Pri¬ 
vilège  immobilier,  H,  1 4  41. 

Partage  de  communauté  entre 
époux*  i^rîvilège  inniiobïlier.  H,  1441. 
EfTel  rélroactir  ou  déclaratif,  Hl,  7m,  225 

bis. 

('ot/tmunauié  légale.  Partage  de  fnc  lif. 
IlL  112.  LiqimJalton de  lacommunanlè,  Ill , 
212,213.  Rapports,  HL  214.  Prélèvements, 
Ht,  217.  l^arlage,  ÎH,  225.  Lir|uidalion  des 
créatïces  personnpiles  de  l’nn  des  époux 
contre  fatîlre.  Hl  230.  Deuil  de  la  veuve. 
Ht,  231.  Fa.’itsif,  Ho  n  tribu  lion  aux  dettes, 
111*  234.  Ùbltgalion  aux  dettes,  111,  235. 
Bénélice  d'émohimenl,  111,239.  Recours  du 
conjoinl  quia  payé  îes  déliés  de  la  coiivmu- 
nanlé  au  delà  de  sa  part*  lll*  24  4. 

Ca m m u naul é  co n vetFion ttelle.  Com m n - 
nauté  d 'acquêts,  IH,  257.  Clauses  de  par¬ 
tage  inégal  de  la  communauté,  IlLHÎl  k 
32H. 

Partage  d'hérédité.  Défini  Lion  de  fin- 
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(Jivihioü  el  du  — ,  lU,  NaUire  de  ritf  liüii 
f  h  —,  lll,  Qipacilè  requise  pour  Vui- 
le  II  le  !■  ou  Y  défeutlre.  Deis  diverse» 

espèce;?  de  — ,  ML  iyM  Formes  du  —,  liî, 
<  qiêraiicus  du  — >  lll,  l>75.  Formation 
de  la  masse  î-arlaj^eabie,  lIFOIfî.  Coinpo- 
"  sUiün  el  Urafçe  au  sort  des  lois,  111,075. 
] loniolo|;aliün  du  —,  ill,  015.  Heiiiisc  des 
Mires  coucernanl  It's  objels  bé rt^di I aires, 
M  L  tV75.  De  la  jVaude  dans  les  —  et  des 
tuoyeus  uctoi  ilés  au .ii  créanciers  des  copar^ 
la^eanU  pour  la  prévcTur  ou  la  réprimer, 
IIL  7(>S.  AcLîon  paulienne  ou  rèvocatoire, 
IL  1 4iS,  17irels  iMi  ILL  772:  à  réf^ard  des 
Mers,  IIJ«  57,73.  HIleL  rélroacMf  ou  tlécla- 


raMr  du  — ,  lll,  173.  f'omnvunatilé  légale, 
in,  225  liis,  (Iréances  héréditaires,  ML  778. 


liarantie.  Ml,  77tL  Nulliléèt  rescision.  IM, 
7^5  a  708, 


:<pécialiféA.  Absence,  îll,  I20r»,  120I, 
LM3.  Tuleur,  I,  llUL  Hlti,  i^ersomie  pour¬ 
vue  d'un  conseil  judiciaire,  l.  12I0.  Exer¬ 
cice  de  l'acLion  en  —  de  biens  dotaux  iudi- 
viti  enlre  la  lerrime  cl  un  Mers,  III.  375. 
Pri  vilèj^c  immoljilier,  MJ  4  il,  PrescripUoii 
de  dix  à  vin  pi  ans,  l,  1473. 

Partage  de  société,  M*  IMfJti  Privilège 
immobilier,  11,  liLL 

Passage*  i^ervilnde  disconlinue,  [,  HOIL 
Non  susceptihie  lie  s'acquérir  par  prescrip- 
liotK  L  1707  s.  Du  droit  de  —  en  cas  d'en¬ 
clave,  I,  171-L  \’o]c  publique  devenue  irn- 
pralicalde,  Ij  i78L  Accessoire  de  la  sem  i- 
Inde  de  j  uis^^e,  l,  J8n6. 

Passif*  V.  Deileif 

Paternité.  Notions  générales.  L  I27, 
700.  — vlégilimc,  preuve,  L  700  s*  Désaveu 
de  — ,  L  774  s.  —  nain  relie,  I,  855  s  — 
adultérine  ou  IncesLueiise,  L805  s.  lîecher- 
che  de  la  — ,  l,  883  .s.  V.  Adoption,  hésffveu 
de  paternité. 

Patrimoine*  Dèlinilion,  l,  IOL-0,  Prin- 
tOpe  de  l'unité  du  — .  L  IlL  j97. 

7'ransmission  du  — .  L  MM -K,  lll,  732  s. 
VL  fiiens.  Choses\  Sépariffirt/t  ^Mv  pntti 
moi  ne  H. 

Patron*  llesponsahililé  a  raisoti  d  acci- 
dcïils  survenus  aux  ouvrier;^  dfius  Vexer cioc 
de  leurs  lonelions,  lLtl77-i  s.  I.ouage  d’ou¬ 
vrage  et  d’indu  si  rie,  il,  tliW. 

Pauvres.  Legs  fail  aux  —  d’une  rom- 
muiie,  lll,  833,  S35. 

Pays  de  coutumes,  L  IL  Sy-irme 

succession  suivi  dans  les  —,  ill,  Wo 

Pays  rte  droit  écrit,  I.  I2.  iÿysième 
de  succession  suivi  dans  les  — .  llî, 

Pèche*  Mode  d'acquérir,  l,  I3ti5.  I3n7. 
l'sufniil,  L  1536,  Servitudes.  I,  1785  ter. 

Peines.  Fnuiîiêration,  III,  1410  htsliiic- 
Mûn  lies  —  princifjales  el  des  —  Hccéssoires, 
111,  l  i2M.  FITrls  dès  lois  pénales  :  f|uant  au 
lenips  qu'elles  régissent,  I,  00:  qiuuit  aux 
personnes  et  au  1er  ri  loi  ro  auxquels  elles 
sLipplîqnenL  1,  70.  VL  dondartifinfiofin  pé¬ 
nales. 

Peusiou  alimentaire.  VL  Aliments. 

Péremption.  Paldiealion  de  mariage, 

1,  ‘MWl  —  d’inslauce  :  action  en  réclamuLion 
iréhil.  l,  830;  iiilerrupiioa  de  la  prcscrip- 

lion,  U  i  130.  I 

Péremption  d'inscriptions.  Piivilè-  ' 
ges  et  hypolhèijues,  IL  lOlL,  j 


Permis  de  citer*  Divorce,  1,  025. 
Perpétuelle  demeure.  VL  linnnihili- 

sation. 


Personnes*  NoMons  générales,  L  KKi  s. 
KîTeurilaris  la  personne  :  Mariage,  1,  j1|  s,; 
Lon Irais  eu  général,  II,  23  s.;  Transaclioii, 
IL  12U0.  —  de  maiiimorle,  MI,  835.  VL  Fér- 
sonnes  m  O  rot  es. 

Personnes  incertaines*  Lrgÿ  l'ait  à 

— ,  IIL  833, 


Personnes  morales*  Hcnéraliiéïi,  I, 
140  s.  Divisinn  tics  — ,  1,  148  a.  Droits  des 
— ^  L  17>5  Nalionalité,  L  150.  Domicile,  1, 
157,  271, 277i.  KxUncliou,  1,  158,  1213.  Usu- 
M'uiL  I,  1005.  tiapacîlé  de  recevoir  à  Mire 
graluiL  MI,  83^-t^  Kt5.  Accepta  Mon  de  dona- 
Mons  entre  vifs,  lll,  045  d.  Lladncilé  des 
legs  laits  h  des  —,  lll,  1 124,  (bqjacilé  de 
contracter  en  géuéial.  L  155.  i.omtnuuauLé 
de  biens  entre  époux,  lll,  35,  225  bis.  11, 
J 572  Société  civile,  IIL  lOii,  Société  com¬ 


merciale,  L  127m,  1273,  11,  1022.  V.  fjqvi- 
dation. 


Perte  de  la  chose*  Mode  irc.xlincUou  : 
de  rusurruil,  L  1011  ;  dt;  l'usage  el  de  l'ha- 
intation,  l,  1624:  des  servitmles  réelles.  I, 
1(^32,  (7îiuse  de  caduc  à  lé  des  legs,  lll,  1127, 
Théorie  générale  des  risques,  fl,  07.  Oblî- 
galions  solidaires,  It,  2iKe  Motie  dVxliuc- 
tion  des  i»bligaLion.'>,  11,  377.  GesUun  d’al- 
faires.  IL  0>5M.  Paiement  de  rmdtL  II,  ('>^Ï8. 
lleslitution  de  la  doL,  ML  424.  Vente  d’une 
chose  qui  a  déjà  péri,  IL  737,  tîaranlie 
pour  vices  rédhibitoires.  M,  S(>5.  Louage 
des  choses,  IL  MI  4,  M28  s.,  iLiv  Louage 
d'ouvrage  el  d'industrie,  1 1,  b87,  M88,  M.iL 
Hait  à  cheptel,  U.  IIHJO,  MX)!,  MOU,  inll, 
lMl2.  (lause  de  dlssoîulioti  de  la  socîélé,  II, 
1U5:L  J057.  Lomniodal,  II,  1m7j  h  1m78, 
Dépôt,  II,  1121,  1125  Mode  dVxlinclion 
des  privilèges  et  liypoliièqties.  Il,  18147. 
Déchéance  du  terme  par  suite  tle  la  perte 
de  rtmmeuble  liypülhéquf\  II,  L>Mh' a  lOOl, 
Perte  de  l’immeuldr  délaissé  avant  l’adju- 
dicalîOM,  II,  1755  Prescripliuii  inslaulanée 
des  meuhiès,  L  1 4u8  s.  Titres  au  [jorlcur, 
1,  Lr)8  s.  V  tiisrfues. 

Peste,  l’eslconenl  Tait  en  temps  de  — , 

IIL  t'>i3. 

Pétition  d’hérédité*  .Notion,  ÜL  1318, 
Mît  IL  0ï3ir  Légalaii*è  nuiversel.  lll,  lfJ^f2, 
De  la  —  en  matière  d’absence,  lll,  1318 


Pharmacien.  Incapacitc  tel 
recevoii"  à  tihe  graliiit,  ML  851. 
des  Irais  de  la  dernière  maladie, 


riLive  de 

Privilège 

II,  1300. 


Pf escrii>lion.  Il,  h>8,  jT4 
Pigeons  des  colombiers,  [jurneuhles 
par  desLinaüoiK  L  1253.  Arcessîou,  anode 
d’acquérir,  L  1355,  1350, 

Pignoratif  (Contrat),  IL  1333. 
Plainte,  Adultère,  l.  534  Pi  fine. 
Plantations*  Accession  iiuiuslrielle  ou 
a  rti  fi  ci  elle,  L  1333  s.  —  ratle:i  sur  le  terrain 
d’autrui,  L  Î33'J  s.  Distances  a  observer 
pour  les  — ,  [,  î  T52  s. 

Poissons  des  étangs.  Itnmeubles  par 
desU[iaMon.  L  1253.  Accession,  rnoile  d'ac¬ 
quérir,  l.  1355  Droit  lie  pcche,  1,  1307. 

Pollicitation,  11,  17,  18.  Difiéience 
avec  le  contrat,  M,  5,  Duuation  entre  vifs, 
]U,  1130.  blîpulalioN  pour  autrui.  11,  41!. 


Polygajine,  l. 

Porte-fort,  iiai'aclc‘reÿ  el  elFel:?  de  Ten* 
du  — ,  11,  H,  Hilléreuce  avec 
relui  iir‘  J  a  riiiuLloiu  LL,  W. 

Pf)rts.  iJoriiaine  uaLioiiaL  1, 


Possession*  I  )étÎTiiiiotL  1>  \  tJt.  MisLluc- 
lii'M  de  k  —  e!  de  la  déLenLion,  L,  L21i3. 
Kleniriils  de  la  —,  l,  tloinrnenl  la  — 
>  <i(  r|(iiert,  se  eon^erve  el  se  perd,  L,  121Ki 
biS,  Avaiilaj^es  de  la  — ,  I,  TijD.  ^Oîi  rôle 
diiiis  la  preuve  de  la  proprièLt^,  I,  bis. 
Acqaisiuon  des  truils  par  Le  possesseur  de 
Ijoniitï  toi,  ],  I3t','  s.  L^rescriptioEi  actpiisi- 
I,  td27.  Quai  liés  que  doi  t  l'^ninr  la  — 
pour  l'Oiidiiîre  à  ia  prescription^  13118  s., 
L  iT2,  1  VJl  s  Vices  de  la  possession  :  Vio¬ 
le  iice,  L  I  iU2  s.;  i ilaiidesLinilé,  i.  l'iO'i: 
PrécarUc,  l,  l  i<Cïs.  De  ta  conlînnalioii  el 
dr  l.i  joncûon  des  —,  1,  1 42j  s.  I  nier  ver- 
mé>u  du  iilre  di^  — .  l,  1W8h,  litiJ,  îl,  17*. 
i>rs  acLes  de*  pun-  Faculté  ri  des  actes  de 
simple  Lolérauce,  1,  lèïü 

Sftrciidtiês.  (  ^onslriiclions,  ])lütiLaLiüiis  ou 
autres  ouvraî^^es  faits  par  un  possesseur  sur 
le  terrain  dkuU'iii,  I,  I33'l.  Dcéiipaliûu,  1, 
Saisine  héréditaire,  III,  4(j2  i  :  du 


lé'^ala  re  universel,  LH,  l'irH’  du  Légataire 
à  dire  iiiiivcrseU  111,  tOth).  Objet  des  obti- 
galious  cüti venlioMuetles.  I1a>8.  L^ossesseiir 
d’Ui.e  Créance,  ^  ies>ioEt  de  biens,  H, 

311.  .Linirlinn  de  possession  datis  le  cas  de 
vente  il  rémén'*.  H,  83*,  ilondiL'imi  d’exer¬ 
cice  :  du  droit  de  rélenlion,  II,  I3it  :  du 
privjl  ge  ràsulLaiil  du  gage.  H,  1313:  du 
privilège  4jn  vendeur  d'eiïels  mobiliers  non 


p  i\ê,  11,1  'i05  i'i  I  iOT  :  de  son  ilroitde  reven 
dira  lion.  11,  1415:  du  privilège  de  Tauber- 
gisie,  [f,  î  V21  :  itn  privilège  du  voiturier, 
11,  Il  23 ,  \\  /b  fis  r  rip  iloft. 

Possession  d’etat.  Lb'euveilo  ta  ijnalîlé 
de  Franc;  ai  s,  IH,  IdtJO.  Fin  de  non  recevoir 
conLiv  la  demande  eu  nullité  de  mariage 
l>our  dêraul  de  publicité,  I,  i'di.  Preuve  du 


inariaue,  l,  ni  48 1  s  ,  823,  824,  L^reuve 


lie  la  fiüaliijn  îég  ilime,  I,  82H  s  !  Veu  ve  de 
la  lilialion  iniUirelIfv  I,  sq7 
Postérité,  L'in  capacité  de  recevoir  à 
litre  graliüLqui  frappe  les  enlants  nalurels 
s’éleiid  cite  il  leurs  descendanls?  LU,  S4lb 
Hetour  successoral,  Hl,  527.  Hetour  con- 
venLionncl,  lll,  tail.  f  ion  a  Lions  par  conLrat 
de  mariage,  IH.  1212*  1213.  Instilulion  con- 
Lracltielle,  tll,  1218.  Nb  Kitffitiîs. 

Pourvoi  en  cassation,  î,  ti3.  iqjposi- 
lion  à  mariage,  I,  3d7.  Idivorce,  l,^ijL  Sé* 
para  Lion  lie  corp>,  I,  731.  lnler|)rélalioTi  des 
convciiliom,  II,  131;  des  lestameiils,  IH, 
lülH.  liHi  liallon  ites  îiiscrlpLions  iivpoLbé- 
ç  ur-"^.  H,  iri^i.  V,  Cmsü/i*ut. 

Pouvoir  exécutif,  t.  2\i, 

Pouvoir  Judit'iaire,  l,  21»,  b2.  hiL 

lerpiic»'^  r  11  ire  le  rùlc  dti  juge  et  celui  du 
legi^luteni .  I*  l>l .  V.  Juÿe 
Pouvoir  législatif,  1,  21»,  lip  fei\ 
Précaire  Üiirérence  avec  lecoinmodal, 

11, 


Précarité*  Wrr  de  la  possession,  pres¬ 
cription  act|uisiLiv  e,  L  1  iOô  s  ,  l  ?J2,  LÔiq. 
Lulervcrsioti  du  Litre.  1.  1418,  i  VJd,  II.  'i7L 
Ibivoyés  en  posscs-'ion  prov  isoire  desliimis 
d’un  ribsenL  lll.  1231  b  liî27-:>.  Anlicbrése. 

11  O  l 'V 


I 


MJ 


P  r  é  ûipu  t  *  t)  isfn*.si{  iotfs'  ii  { U  re  </  nt  i  ü  if . 
lïispense  du  rapporl,  HL  7li2,  883.  ^hiriage 
de  l'eriranl  iFun  inLerdiL,  l,  I  l3iL  Comnai- 
Hittifé.  f^récipiil  convenlionriel,  lll,  3110. 
Divorce,  1,  7U8.  SéparalîûEi  de  corps,  1,  7i2. 
Llypûthèque  légale,  IL  1522  2^. 

Préférence  {Droit  de),  AUribiil  Jli 
droit  réel,  L  F^3l. 

Préjudice.  V,  fiomitittf/cs-ifitérfiis. 

Prélèvement  Si  l'Its  matière  de  commn- 
EiauLé  légale^  IH*  217.  Kn  lïtalière  de  com¬ 
mun  uuLé  d'acquéls,  ni.  27)7*  17 tv  vérin  de 
la  clause  de  préciput,  HI  3'40, 

Préliminaire  de  conciliation,  V. 
Cottciiiallon 

Preneur*  Droil  peESomiel,  IL  347. 

Prénoms,  L  2l2, 

Prescription  [fin  géneraf:.  Notions  gé¬ 
nérales,  L  137H,  DisliEictioii  de  la  —  acqiii- 
silive  el  de  ia  —  libéra  Lotie  ou  exLinctive, 


l,  !3Ti).  LonveuLûn  relative  k  ta  durée  de 
la  —,  I,  1383  I liens  suscepUbles  de  — ,  1, 
13'.lb,  Fiai  des  persOEines  eu  général,  L  b^3* 
Action  en  réclamalioEi  tràlal,  L  835*  Action 
eu  conteslaÜOEi  tie  légiLindté,L  803,  Moveti 
d^oflice*  L  L*8S.  lieiiüiicialioti  il  la  — .  !, 
1381.  FifVt  de  la  —  accomplie,  L  1388, 
13,Cj  Des  per  sonnes  qui  peuvent  pre.se  rire 
et  de  telles  cOîilre  lesquidles  on  peut  près- 
crit'e,  L  13d0  s  Causes  dhnLcrrnption  de  la 
— ,  l,  1432  5  .  ÏL  428  s.,  illT  s.,  438*  La  use  s 
de  suspension  de  la  —,  L  1  i48  s*,  H.  iJ'd  s, 
Lompiiraisoii  en  Ire  lu  suspension  eL  TinLer- 
ruplioii,  L  1 420  S-  Mineurs  el  inlerdits,  L 
lir>5,  il,  488,  Fentiiips  mariées,  1,  1457. 
Suspension  de  la  —  ;  eiiLie  époux,  I,  1450  ; 
au  prolll  de  l'béritier  l>ér]ié  tic  i  aire,  à  rai- 
soEi  de  ses  rréance.s  contre  la  succession, 
H,  445.  Suspension  de  la  —  résullanl  des 
modalilés  du  droit,  L  14<>i  s.*  IL  448,  452. 
Du  temps  requis  pour  la  —  el  de  la  ma- 
iiièrc  dt‘  la  calculer,  /,  1421  s,  De  la  — 
Irenienaire  ou  de  droü  commun,  J,  rd»5. 
FITels  des  lois  rclalives  à  la  —  quant  au 
temps  fl  11 'elles  cégissenl,  L  t>2.  Happort 
des  déliés  à  snceessiûEj,  Hl,72>>.  V,  DtHats. 


Prescription  acqiiisiti ve. 

Théorie  ofinfififtle.  Mode  dbicqnérir.  L 
I2d2  s.,  UilM.  Détinition,  I,  I37iï*  Mislori- 
fjue.  L  1375  his,  iîole  et  fondement,  I, 
137b  s*  De  ia  possession  el  fies  f|iialdês 
q II  elle  doit  réunir  pour  conilnire  h  U  —,  l, 
IJdS  s.  De  la  conlinnalioi^  et  de  la  jonction 
des  possessions.  1  î  i2i  s.  La  uses  qiiî  eEiipô- 
(‘bent  la  —,  i,  Î398  s,  luLervprsiou  du  lllre 
de  la  possession,  I,  1418,  I  iJ3,  II,  47  4  Du 
Letnpi  requis  pour  prescrire,  L  1421  De  la 
—  Irenienaire,  L  1435  s.  De  la  —  de  ilix  a 
vingL  ans,  L  t  i+'è.)  s.  Du  jiî'îte  titre,  1.  1  4  73  s. 
De  la  bonne  loj,  l,  1  478  s  Dilterences 
en  Ire  la  bonne  foi  requise  pour  la  —  de  dix 
îl  vingt  ans,  cL  celle  exigée  pour  t'ac  qui  si¬ 
llon  des  fruils,  L  I3i27.  De  la  —  inslanlanée 
des  nieiibles,  L  1 48ti  s.  \5  f*osses\ion. 

Spficlatités.  .Mo lie  d’acqui^îlinn  de  l’iisu- 
Iruit,  L  lollK  Mode  il  ex  Une  lion  de  rusu- 
IruiL  L  1(V21.  Droit  à  l'usage  des  eaii.v  de 
source,  l.  Ib58.  Miloyemielé  des  triurs,  L 
1715.  Miloyenrieté  des  clblures  antres  fjne 
les  murs,  L  1735,  3  741  Arbres  planlrs  pins 
près  que  la  dislancc  légale,  1,  1757 

Vues  praLiquées  dans  un  mur  mitoye:!,  l 


\Ln 


Di-sUnces  à  observer  pour  la^  vue.s* 
1,  n  iU.  Droit  de  passade  eu  cas  dViiclave, 

I,  ilTS  s.  Mode  d^acquir^ition  de:^  servi¬ 

tudes  réelles,  I,  1 ÎUT*  Mode  d'i-xliucLuHi 
des  servitudes  réelles,  I,  1814*  Kpaves,  I, 
1317».  Iiifliieuce  de  U  saisine  héréditaire  sur 
la  eojdiijuatlou  de  la  —  qui  avait  cam- 
meucé  à  courir  au  profit  du  dèluntj  lil,  403. 
Ke  no  U  cia  Lion  à  suceessioi^  lit.  021  ù  023* 
Prescription  de  la  1  acuité  d'accepter  une 
succession  ou  d'y  renoncer,  lU,  03Ü,  Action 
en  partage,  llf,  0i  iS.  Aclion  eu  délaisse metil 
de  idens  soumis  à  un  retour  cou  venlitHioel, 
lit,  ’jOti.  Action  eu  délaîsseEiieut*  de  biens 
compris  dans  une  douai  ion  ièvüi[iiée  :  pour 
inexécution  des  charges,  lll,  pour 

survenance  d'enl'aivt,  Ifl,  10  6.  De  la  —  en 
malii  re  de  substitulions  perinlses.,  lll,  1 170* 
Pacte  commissoire.  II,  175*  Imprescriptibi¬ 
lité  des  immeubles  dotaux,  lll,  402.  Dause 
d'éviction  en  matière  de  vente.  H,  771). 
Acquéreur  à  réméré,  11,  834.  Transaction, 

II,  1284.  Antichrèse,  II.  1137*  l^rivitéges  et 
hypothèques,  II,  17101  à  IK'O,  1  Propriétés 
publiques  on  [irivées  saisies  ou  soustraites 
à  l^aris  pendant  la  (Commune.  I,  loO-T, 

Prescription  extinctive, 

77^éorte  f/énérale^  Mode  d’ex li action  des 
obligations.  II,  242.  DétiiiUion,  11,  413, 
U  (h  Temps  requis  pour  la  — ,  II,  456  s* 
De  la  —  ordinaire  de  trente  ans.  11,  45G  s. 
Dé  la  —  de  dix  atîs  de  l'arL  1304,  11,  4l)l  à 
jiiO.  Des  courtes  — .  II,  4G5  s.  —  de  six 
fjiois,  11,  466,  471  k  474,  483*  —  d'un  an,  II, 
467,  471,  43K.  —  de  deux  ans,  JJ,  468  h  476, 
488.  —  de  cinq  ans,  H,  475  à  487,  188,  lMi5. 

SpécitiUlés.  Divorce,  I,  670,  Actions 
relatives  k  la  tutelle,  1, 1135.  Mode  d'ex  line - 
lion  de  rnsufruil,  I,  16 Hl  Indemnité  dtie 
aux  propriétaires  d'eaux  de  source,  I, 
Indemnité  pour  droit  de  passage  en  cas 
dVncIave,  I,  1778  s.  Mode  d'exünclion  des 
servitudes  réelles,  I,  1812  s.  ICpaves?,  l, 
1315.  Pi  escripLion  de  la  l’aculié  d’accepter 
une  succession  ou  dV  renoncer,  lit,  63  ^  s,* 
621.  Droit  de  rlemander  la  séparation  des 
palrîmoiues.  HI,  76 'i.  Action  en  garantie 
en  matière  de  partage.  lU.  7Ki.  Action  en 
iiulliLé  résultant  du  détaut  d'autorisation 
maritale,  f.  577,  H,  392,  4m3,  4114.  Action 
en  nullité  du  partage  d’hérédité,  ill,  7t<7. 
.Vetion  en  réduc  lion  pour  atteinte  à  la 
réserve,  !!ï,  u27*  Dioit  de  retour  conveii’ 
tionnel,  lll,  lMj9.  *Vction  en  révocation  des 
donations  pour  inexécution  des  charges, 
Ilf,  î>7i:  pour  cause  d'ingratitude ,  IIP  9S(i: 
pour  survenance  d'enranl,  IH,  1(m)5*  *\cLlon 
en  rescision  du  partage  d'ascendant,  III, 
12P2,  121D*  De  la  —  eu  matière  de  substi- 
lulions  permises,  III,  1176.  Action  pan- 
lieuiie  ou  révocaloire  des  créanciers,  H, 
151,  Pac'c  coinmtssûïre.  II.  175.  Solidarité 
active,  11,  193*  Solidarité  passive,  IL  199, 
2t>(.  A  cl  ion  civile  résultant  des  délits,  11, 

♦  i7L  llelrait  d'indivision.  III,  78,  Impres- 
<  riplilnlilc  des  immeubles  dotaux,  III,  4U2, 
*fj3*  Action  en  révocation  de  l'filiénation 
d'im  ï  milieu  b  le  dotal.  III,  414.  Action  en 
niillilé  lie  la  vente  de  la  chose  d'anlruî,  JI, 
Ti3-3"\  Action  en  résolution  de  la  vente 
]>our  non  paienieîil  du  prix,  II,  820.  Action 
résüllaul  du  bail  a  colonat  partiaîre,  U, 


965,  487.  Act^uèreur  k  réméré,  IL  S37.  pes- 
I  ponsabililé  des  architectes  et  o  11  v  lier  s, 

990  s*  Action  en  res  Li  tu  lion  de  la  chose 
prêtée  a  usage,  H,  ln72.  De  la  —  de  la 
rente  viagère  et  de  ses  arrérages,  11,  1173. 
Privilèges  et  hypoLiièques.  IL  1799  s.  Ac¬ 
tion  en  responsabililé  contre  les  conserva- 
I  leurs  des  hypollïèf|ues,  II,  1851. 

Présents  d'usage,  lîapporl  à  succes¬ 
sion,  lll,  69H.  îèD.  7çr5-6o.  liévoraliiïti  des 
iJonalionspour  su v v  euaiice"  d'enranlJIL99L, 

Présomption  d*^absence.  \L  Absence. 

Présomptions,  II,  598  à  6l2. 

PrftsompUoHs  de  fait  ou  de 
^  l’homme,  11.  612  f^reuvedes  uaissauces, 
mariages  et  décès,  L  L-Ci,  l^rcuve  de  la 
filialioii  légitime,  1,  829*  Hecherclie  de  la 
maternité  u  alu  relie,  L  889,  Preuve  du 
droit  de  pi'opiiélé,  1,  1299  bis.  ü.'iUre,  IL 
1099. 

Présomptions  légales.  II,  599  s  Au- 
'  iorilé  de  la  cliose  jugée.  Il,  è)((-S  s,  —  de 
patertiité  du  mari,  1,  77(5,  773  s.,  783  bis. 

I  —  relatives  h  l’époque  de  hi  conv<q>lion  : 
en  matière  de  légi Limité,  L  *71 1  en  tuauère 
de  succession  uifestaf,  HL  473  Des  — 
de  survie  commorteufeÿ}.  III,  453  s.  — 
d'inlcrposiLion  de  personne.  111,8(92  h  865, 
1259  à  126U*  Aliénulions  k  louds  perdu  ou 
I  k  cliarge  de  rente  viagère  011  avec  1  lîscrve 
d'usufruit,  Jaillis  par  Je  Uéluiit  an  jïrotll 
d’un  de  scs  successibles  eti  ligue  directe, 
lll,  894  à  898.  —  de  remise  de  solidai  ilé, 
IL  2Î2*  PrésompLions  Jcgales  de  liljéralion 
du  débiteur.  Il,  338.  De  la  —  d'acquêts, 
sous  la  communanlé  légale,  ht,  >0U'i  la 
coiiimunauLé  d'acquèls,  lll,  257.  rua  Le  k 
l'essai,  II,  71  U.  ï^oinl  de  di'qiai  l  et  Lei me 
des  sociétés,  II,  ](t3J,  <Juîltaiice  du  capital 
donnée  sans  réserve  des  inLérét>  dans  le 
prêt  à  inlérâl,  IL  1(195.  —  de  non  précarité 
au  prolit  du  possesseur.  L  1409. 

Pressoirs.  Immeubies  par  deslinalion, 
L  1253. 

Prêt.  iJéliintion,  M,  l''(92.  IMvi  t  >es 
espèces  de  — H,  1(^62  à  KMè). 

l*rél  à  usape  ou  conutiodai  XnLure 
juridique,  IL  Pkhi,  ('apacilé,  Jf*  9 -71.  Kn- 
gagemerils  de  l’emprunteur,  11,  9^2:  du 
préteur.  Il*  lU79*  Faute,  H,  93-2'^,  (lompen- 
satiuu,  IL  3t>i-é*  I Mflcj’etices  avec  le  dépôt, 

II,  lin. 

l*rpl  de  eonsomt)iaii*>iff  IL  1(983.  Londj- 
lions  de  validité,  11,  1685  à  10S9  tildiga- 
üonscîu  prêteur.  II.  Wi):  de  l’emprunteur, 
II,  1(992.  Intrérences  avec  le  dépôt,  IL  III 4, 
1125,  al.  3.  (^onipfiraison  du  prêt  de  con- 
somniialiou  avec  le  prêt  à  usage,  le  louage 
et  le  quasi-üsufruîl,  11,  D(^7  à  HK^ 

f*rél  à  iitlérél^  IL  H (93  l*rèi  de  con- 
somniftlion . 

f*rél  d  Ifi  f/ rosse  atenfure.  H,  1146. 

Preuve,  IJ,  577* 

Prét-^-nom,  fl.  1226* 

Prêtrise.  ïî^iiqicchement  de  mariage,  L 
319.  Adoption,  I.  9  PL 

Preux  e  en  r/énêmi  ,11,  489. 

Tbèorte  ffénênile.  Déliniitiüu*  11,  4‘^L 
Charge  de  la  — ,  il,  491.  Des  divers  modes 
Je  Jl,  493.  KfTeU  des  lois  relatives  k  la 
—  :  quanl  au  temps  qu  elles  régisseEd.  L 
59:  quant  aux  personnes  et  au  terriloîre* 
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sur  lesquels  elles  exercent  leur  empire,  I, 
8;i  s.  V»  t'auimeiiceineiii  (le  preuve  par 
^ci  iL 

SpiCfuliféa.  Preuve  r  ât  la  qualité  de 
l'Vüurais,  Jll,  KUV»:  de  la  céléliralioti  du 
maruige.  J,  :  de  la  liliatîou  des  enlariLs 
léxiLiiues,  77Ü  s  .  s,  :  de  la  füiàlion 
naluridle  eu  général,  I,  8'dT  :  de  la 

jjaleruilé  ualurelle,  i,  XHlîs.:  de  la  uiaier- 
nilé  uatiirelle,  1^  SHS  s.  i  de  la  pHrenté  à 
l'eflel  de  succéder,  IIL  V.d.  — de  l'auLori- 
^i.adc>n  luariUle,  L  550,  5/1?^  —  du  droit  de 
pro|ïi  iélé.  1,  lits.  ^  de  la  cause  dans 

fçs  ühh^M lions  convenlioiiTielies,  11,  7li, 
—  (h*  la  co[dirtnaliotn  11,  —  de  ta  cou- 

siàüuii  eet  valeur  tlu  inobiliei' des  siicees- 
siotis  êrlmes  aux  époux  p  iidaulla  cominu- 
iiaulA,  UL  lüd,  —  de  la  consisLance  et  de 
la  provenance  des  hiens  réservés,  111, 
2ri()xvjir.  —  de  rapport  de  U  dol  el  de  sa 
eoiisislaiice,  J  IL  Û\K  —  de  la  lésion  de  plus 
de  sept  douïîiémes  datus  les  ventes  d'im- 
UKuldes,  IL  H5L  Louage  de  ciîoses.  11, 
\Wi.  Louage  de  services.  11.  ‘jTd.  Société, 
|[,  iJêpùt  volontaire,  11,  1  Dépôt 
iiAn  s^^dire,  IL  I  MU,  5ti5.  .MaudaL  H  1  lt)'8. 
'IVaiJ^acnou,  IL  1277.  Dage.  Il,  l^LM  Anll- 
idiirse,  IL  I32S,  —  de  la  reconnaissance 
émanée  de  relui  qui  prescrit,  1,  I  —  du 
Juile  litre  pour  prescrire,  L  TiTl.  —  delà 
bonne  fol,  l,  Mi7tM  —  de  la  possession,  1, 1  îtll. 

Preuve  littérale.  Xotion,  II,  'dJL 
Tilrc  aiillierüîfîue.  H,  195.  Acte  sons  seing 
privé.  IL  505.  Ccnilre-lBllres,  U,  5 U. 
Kcrilnies  privées  non  signées,  IL  547. 
Liv  res  de  coinrnerce,,  II,  548.  Hegislres  el 
l>apler’<  ilornesliqnes,  II,  549.  Mentions 
lilM'niloîrcs  mises  a  la  suile,  en  marge  ou 
nu  <los  cMun  acte.  11,  5"ïO.  lies  l  allie  s,  II, 
555.  Lopies  des  Litres,  IL  555  Des  actes 
récognilirs  el confirmaüfs.  H,  5514.  V'.  ('om- 
?}ieitcenietti  de  preuve  par  êcrif. 

Preuve  par  commune  renommée. 

\  ’ .  Crt  tn  ïfi  ti  îi  e  re  a  o  ru  m  ée . 

Preuve  testimoniale,  11,  570.  Mias 
dan.s  Icsïjtiels  elle  n'esL  pas  admise.  II, 
572.  (  las  dans  lesqinds  elle  est  adiriise,  lU 
592.  î^résoinptioïis  de  fait  ou  de  l'iiomme, 
II,  012, 

Spèf  ifilités.  Fails  d’élal  civil,  L  H>0  s,, 
479,  Filiation  légilime,  L  82G.  Filialioti 
naturelle,  L  889.  Divorce,  I,  G30,  lîail.  Il, 
907.  Soc  i  6  Lé,  11,  lir2:L  Usure,  11.  lt>99. 
Dépôt  nécessaire.  IL  595,  1134.  Dépdl 
d ‘bd  tel  le  rie,  II,  595, 

Prime  d'assuraiiceL  Portable  ou  niié- 
raLle,  lî,  274. 

Priorité.  Cession  de  — .  U,  î529-3'5 

Primogéniture.  Légilimation,  t,  852, 
Su f  cession  (ili  in f estai.  ÎII,  5il9.  .Majorais, 
MIL  llSl. 

Privation  des  droits  civils*  Par  la 
perle  tle  la  qn allié  de  Français,  III,  1392  s. 
Par  suile  tle  condamna  lion  s  judiciaires, 

L  1 1 1  ■  >  s , 

Privilèges. 

Théorie  générale.  Délinilion.  11,  1353. 
Comparaison  enlre  les  — elles  hypollié^ 
q^ues,  IL  1357.  Division  des  — ,  if,  1358. 
Llasscment  *  ou  rang  des  priviiiges,  II, 

1  427,  1  j38.  1  >es  droits  du  cessionnaire  d'une 
créance  privilégiée,  IL  1485. 


—  générauJi^  ÿur  les  me  a  blés  t  II,  1362. 
Frais  de  justice,  IL  Litj3.  FraU  Innéraire.'^, 
If,  1365.  M>aîs  de  la  dertiiére  mal  a  dre,  IL 
13GG,  Salaires  des  gens  de  i^ei  vices.  IL 
1369.  Fournil  ures  de  su  b>i  s  la  rires,  IL  1371. 
Accidents  du  UavaiM  IM  I3il  bis.  Mois  de 
nourrice,  II,  Î3ii8.  Sabiires  des  comniis  et 
ouvriers  employés  par  les  commerçants, 
IL  1399, 

—  surcetiains  meubles,  IL  MiLi  1427. 
“  du  salsissaïil  sur  les  sommes  déposées» 
IL  2Mc2,  2G3,  872  fei\  1426.  —  du  bailleur 
d’immeuble,  11,  1374,  “  îi  raÎKm  des  som¬ 
mes  dues  pour  les  semences,  pour  les  Irais 
de  la  récolte  de  Mannée,  H,  1397,  et  pour 
ustensiles,  IL  1398.  —  du  ci  éanciei  gagisle. 
IL  1399.  —  de  celui  (piiajaTl  <ies  frais  pour 
la  conservation  d'une  chose.  II,  1 4CX).  —  du 
vendeur  d’eiïels  moiïillers,  IL  141)1.  — de 
MaubergisLe^  IL  1418.  —  du  voiturier»  IL 
1422, —  sur  le  caulionnemeni  de  eerlains 
foncUônnaires  publics,  k  raison  de  prévuiri- 
calions  et  abus.  II,  1425.  Assurances,  II, 
1371  ief\ 

—  sur  cerlaius  immeubles,  IL  1428  à 
1451,  —  du  vendeur  d’immeuble,  IL  1433, 
1458  s.»  1681,  169L  1695»  1733  à  1735.— 
du  coliéritier  ou  copai  lageaiil,  IL  1 44n.  — 
des  archllectes,  enlreprencurs  el  ouvriers» 
IL  14  47.  —  des  prèle nrs  de  deniers,  11» 
145t).  —  [lu  Trésor  surcerlinns  îmmenhles 
des  corupUbles,  11,  I7^5r>,  1546.  —  de  MF^tat 
nu  des  concessioniudres  pour  travaux  de 
desséche  ment  de  ma  raïs»  11.  1  4  47.  —  de 
ceux  qui  ont  fourni  des  fonds  pour  la  re¬ 
cherche  d’une  mine,  IJ.  14iT.  —  des  en  Ire- 
preneur  s  des  travaux  de  tirai  nage  el  des 
préleurs.  11,  1451. 

—  gui  s'éleadenf  sur  les  meubles  el  les 
imineubles.  H,  1452. 

Comment  se  conservent  les  “immobi¬ 
liers»  H,  1455  s.»  172-3  s.  De  Mmseription 
des  — IL  1664  s,  Intérél.s  conservés  par 
rinscriplion.  Il»  1689  s.  F  [Tels  des  —  : 
14roit de  préférence»  IL  1353,  1 456  à  1  484  ’ 
Droil  de  suite  o  i  efTel  des  —  conlre  Ip' 
tiers  délenleurs,  11.  1353,  J  722  s,  (Condi¬ 
tions  requises  pour  l’exercice  du  droit  de 
suite,  IL  1723s.  Ccimmeiii  s’exerce  le  droil 
do  suite?  IL  î L37  s.  Le  droit  de  préférence 
peu  1- il  survivre  au  droit  de  suite? IL  1780. 
Fxlincliou  des  “»  IL  n88s  Prescription 
des  —,  11,  1799.  Purge.  IL  1753,  1798. 
1809  s.  De  la  pnblicilc  des  registres  eide 
la  responsabililé  des  conserva  le  nrs,  IL 
1848. 

Spécialités.  Partage  d’ascendant,  IIL 
1 196,  Déchéance  du  terme  pour  dim in nli nu 
de  la  sin-elé  résullant  d'un  priv ili  ge»  H»  185, 
16<¥4  ItTOL  PciiemenL  II»  250.  Snhrogalioii 
personnelle,  II»  278» 279.  lîetraît  de  la  con¬ 
signation  à  la  suite  d’oiTres  réelles,  11»  30ii. 
Novation,  II»  327.  (Compensa lion»  lï,  363. 
Aüjudicalion  sur  licitation.  IL  860.  —  du 
sons-bailleur  sur  les  meubles  du  sous- 
preneur»  IL  1)37.  —  du  baineur  dans  le  bail 
à  colonage  parUàlre»  IL  965*  L383-4^.  Im¬ 
penses  faites  sur  la  chose  prêtée  ^  usag^, 
IL  LfHO;  sui‘  la  chose  déposée,  U»  1I3Û» 
113L  —  résultant  du  gage,  IL  i:i08  s,  —  du 
donateur  d’immeulde,  II,  Î  435»du  coéchaii- 
gisle»  II»  1 434.  V,  Bail,  Vente, 
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Prix,  Veille JI,  GÛll 

Pr.:>curatioD*  t'urme^stle  la  —,  IL  WW, 

La  —  par  iinab^jenl  teUrJe  la  d^cla- 

l'iiiiion  il  "a  brie  M  ce.  KL  1278.  Vnti  —  fjuelcoii- 
rpie  jjuriit-elle  pour  produire  ce  l'ésullal? 
HL  1270.  fjiihi  la  —  vieiiL  à  cesser?  lll, 
l‘^7G.  —  pour  pa^^ricr  uu  acte  solennel.  II, 

I  lli^i  :  .Maria^^e.  i,  870:  Actes  de  réliü 
civtL  L  K>8  :  llecoiïuaissance  lientanl 
uaUireLLH7lJL  ItUO:  DonaLion,  |[I,9Ki: 
CoulraUle  inariajce,  EL  1100:  Ifypolbèfïtie, 

IL  E  IblL  V,  Mifitila/. 

Prodigalité»  Nominaliou  iLun  conseil 
judiciaire,  L  12 II.  \L  Cùni^eil  judici  are. 

Produits*  |jisli[icLiûii  des  —  et  des 
I  ru  ils,  L  1827>, 

Projet  de  mariage,  XoUlicalion  du  —, 

1,  mK  829.  Vit» 

Pro  liesse  de  donation,  U  apport  k 
>iicce.ssîoti,  111,  Wl. 

Promesse  d^échange-  Arrhes,  IL09iL 
V.  Ecftaiff/e. 

Promesse  d’égalité,  InsLilulion  con- 
IracUtelle,  Ml,  lün. 

Pr  >messe  d’hypothèque,  IL  1(717, 

Promesse  de  mariago^  L  298,  8SL 
V.  Fîutfçüllies. 

Protness*^’ pour  autrui,  11,  iô» 

Promesse  de  vente,  IL  <187  s.  —  svnal- 

'  -M 

la^rtnUiilue,  IL  —  ucûlalèrale,  IL  089 s. 

Arrhes,  II,  1)95. 

Promulgation  des  lois,  1,  37. 

Propres  Dîsti  tic  lion  sous 

notre  ancien  droit  de  la  succession  aux  — 
et  de  la  succession  au.\  iiieuhies  el  acquêts, 
IIL  Ahiogalion  par  le  code  civil,  lll, 
797.  De  coîntuuitituié.  Kniinié ration  des — , 
111,52;  —  inimoluliers,  III,  5î  k  78.  — 
mobiliers»  IK,  79,  97  tei%  SV.I  —  parlaiUet 
iinparrails,  111,  Sn,  2n8,  251,  259.  Aliénation 
par  le  mari  des  propres  mobiliers  parrails 
ilç  la  leinme,  IIL  132  6/5»  Ueiiiploi,  Kl,  ti7» 
Fruits  des  —  des  époux»  IH,  17.  Des  —  des 
époux  sons  la  commun  au  lé  d’acqiiêls,  IIL 
252-  —  conventionnels,  lit,  258.  Des  — sous 
le  régime  e.veinsir  de  comEniinauté,  !1L82ÎL 
Ail .  Preuve,  111,81.  I 

Propriété.  Dérmilion,  L  12lH>.  ™  indi- 
viduellé,  1»  1297.  Facultés  inhérentes  a  la  I 
— ^  I.  I29S.  Dislitjclion  de  la  —  el  de  la 
po-sst^ssioTn  L  1292  s.  Sa  ne  lion  et  preuve 
dn  droit  de  — ,  L  1299  f/ts.  Etendue  de  la 
—  r|iiatîL  aux  objets  sur  lesfjuels  elle  ])orle, 

I,  1317  s,  Limites  du  droit  de  —  :  Expro¬ 
priation  pour  cause  d'tdililé  puhiirfue,  L 
121UL  KesLricKons  au  droil  tie  —  qui  déri 
venL  de  la  si  lu  ali  on  des  lieux,  L  IbiG  s. 
Servitudes  lè^.desd'ulilîté  publique  el  d'tili-  i 
Mlé  privé*:*,  !,  IG9b  s.  .Modes  d'acquérir  la 
— ,  l»  idriOs.  Du  Iransport  de  la  —  :  entre 
les  parties  coiiiracla  ni  ns.  1, 1:^58  s.  :k  l'égard 
ilf^s  tiers,  II»  G83,  L  I  UKj  Ap|ïort  en  — 
<ians  la  société,  II,  1D2/L  Prescriplion  ar- 
(juisi[]ve,  L  I87r>.  V.  Conifiaifiautê  unit  va 
sion  \  fhtti  O  priai  ioti  pour  r  tut  ne  irufililé 
jfuhlditie,  î^rutlSf  Milof/enneitK  Traitscri  i- 
/  ie  n 

*  Propriété  littéraire^  artistique  ou 
iadustri^lle*  Meuble  iiicorporeL  L  1288»  , 
Divorce,  I,  b7;c  Séparalion  de  corps,  LT?2»  ! 
(7  unmuuaiilë  légale,ni,  45-ri<».  ïti en  réservé.  ‘ 
JIL  2r)0-tv.  (Communauté d'aequéls,  KJ,  *25#,  i 


ProtuteuTj  I.  1^k39.  Subrogé  liiteur,  1, 
li)39^  liiil.  Disposilioiis  à  lilre  grahiîL  ML 
889.  Achat  des  biens  pupilbuiTs,  IL  728. 
U ypothè<|ue  légale,  IL  I5i8  2^. 

t^rovision  'aliîuenlaii c  rt  nd  îKem  . 
Divorce.  1,  Gôb,  lîr>7.  Séparatîoii  de  corp^, 

I  ^  i2S. 

Puberté,  L  8nL  i8n  î?. 

Publication  de^  décrets,  1,  71. 

Ptiblicatioii  des  lois,  L  3i  s. 

Publication  de  mariage*  llegi>lr-'  dt*s 
— L  898,  —  des  l‘'ra[jc;ai.s  ru  France, 
L  85b  s.  —  lies  Fnmf'ais  en  pays  élriinger, 

I, 376.  —  lies  étrangers  rn  l’'rânce»  L  380. 
Lïeu.\  ou  doit  se  laire  la  —,  L  8fil.  Sïuic* 
Lïoti  des  règles  relatives  k  la  —  ,  [,  8i72-  Pé¬ 
remption,  l,86D.  Dispense.  1,  8.59.  Eîinides- 
Linilé  dn  mariage,  L  V47, 

Publicité*  Kegi'^lreîi  de  l'éliil  civil,  1, 
181,  181  hiÿ,  r7élébraiion  du  mariMur  :  des 
Français  eu  France,  [,  35ri  s.  :  îles  Fi  aurais 
en  pays  élratiger,  L  87G  s  :  des  éli'angeis 
en  France»  1,  8S{i,  Xullilé  du  juariiigf^  pour 
Jétaul  de  — ,  [,  378,  i30s.,  ihLs,  InslanCL-s 
en  séparation  de  corps  ou  eu  divoi  ce,  itiirT- 
diction  de  reproduire  les  débaisj,63,5,  78P. 
»Kigrïmu]l  de  séparîdion  de  corps,  1,732. 
Kéconcîlîaliou  d'épou.x  séparés  de  coi  ps,  L 
739  .liigejnenl  de  divorce»  L  6  7(7  Juge- 
inent  prononça  ni  la  conversion  de  la  sépa¬ 
ration  de  corps  en  tîivorce,  L  ”*52.  .Xdnp- 
lion,  L  925»  Ingenitul  d’inlerdîclion,  1,1 192. 
Jugement  nommant  uu  conseil  JiRliciainn  1, 
l2tL  JugeTiient  déclarant  l’absenre,  III, 
1278,  —  de  la  donation  entre  vif>  qid  a  [ïOur 
oiïjet  un  Î3  orne  n  blé,  1^  l8G(>s.  —  des  subsliEn 
lions  permises,  KL  1172.  Translation  de  la 
propriété  iinmobilit  re  à  l’égard  JC"  tiers,  L 
137jÎL  18Gi  s.  —  du  cnnlral  de  mariage.  JM, 

8L  32»  — ^  de  la  de  mamie  ci  dii  jugerneot  de 
séparation  de  biens.  Kl,  17+L  ISO.  Kession 
de  créance,  U,  8615,  SGG.  (ionslil idion  dii 
gage»  K,  l-fMA  s,  —  des  privilèges  immoljî- 
liersau  point  tir  vue  du  droit  di*  préférence, 

II,  1157  à  1  r8L  —  des  iiypoMn  iines  a:i  l'Oint 
de  vue  du  droil  île  prérérence»  II, 

ltj52.  —  de  la  subrogation  a  riiypuMi-  que 
légale  tie  la  femme  mariée»  K,  1,585.  —  des 
liypolhèqiies  el  privili  ges  au  point  de  vue 
du  droit  de  suite,  IL  K22  s,  .Moiie  d  ins- 
cri  P  lion  des  privib  ges  cl  liypolh  n|ii*^s,  H. 
IGGè»  —  des  registres  ties  conservai  eu rs 
lies  hypothèques»  JL  tS7ï2-  Quai  de  de  la 
possession  en  vue  de  conduire  à  la  pia*S' 
cri  P  Mon  acqu  sil've»  L  I  917.  V.  In^  rrip- 
fiott  des  privtlèf/es  ei  ht/polhèfjues,  ïfitffs- 
t  ri  pi  ion.  ^  . 

Puisage*  Servilude  disconliMue,  f .  I7;ü 
Acquisilitm  par  prescription,  I,  I79'.h  Droits 
accessoires  k  la  servitude  de  — ,  L  l8(qG. 

Puissance  maritale,  L 538»  tm  nt*  peut 
déroger  à  la —,  ni  par  contrai  de  mariage, 
IM»  G,  7,  ni  par  IransHclion,  II,  127(7  V  .D# 
lorisalioti  tnarilale.  Biens  réservés,  Ffijuae 
tnui  iéef  Mariage. 

Puissance  paternelle,  L  933.  Aperçu 
liislocdqnc,  1,  98L  Délinîlioii,  L  9»35.  — 
sur  les  enfants  légitimes,  i,  938  ii  îi<7L  Ses 
attributs,  L  9»i8  s.,  989  s.,  1 1  tU  »\  qui 
appartient  l'exercice  de  la  —,  L  97ir>  his. 
Droil  de  contrôle  des  li  ibunaux,  L  977L 
98J .  Mariage  pulatif»  î.  4G  i.  Influencé  du 


ilivorce,  h  s,  InliiJfliice  de  la  séparation  | 
de  cür|is,  I,  IMi,  tCnraut^F  de  l'èpoux  absetïU  j 
I .  libfi  —  sur  les  enbinls  naltirels,  I,  \ 
IMVt  s.  On  tie  peut  dérof^et-  k  la  —,  iii 
p'ir  contrai  de  inarîa^îe,  fil*  ni  par  Iran* 
sactiotî*  U,  l2Tr».  Dècliéance  de  la  — ,  I, 
b73  s.  V.  Adifilnisfratuat  léfiale  t/u  père,  i 
Jatd^isance  lé  f/ale  if  es  père  et  mère. 

Paits*  Distance  k  nhsi*rver  pour  le  creu* 
seineril  des  — ,  L  I76‘i.  Miloyeiiîïeté,  1, 
JtkTI.  ai.  lin.  Curenienl  des  —  à  la  charge  du 
locataire.  II,  DV.b 

Punaises.  Oause  de  rAsilialion  du  Ijail, 

Purge  des  hypothèques  et  des  pri¬ 
vilèges  sur  les  immeubles.  Xutions 
générales,  \\,  17M  179-h,  is^O.  l^Kn  penl 
purger.  H,  tHl2.  AcquîsiLions  dispensées 
delà—,  11,  Korrnalités  delà  —  des 

hypothèques  et  privilèges  inscrits.  Il,  1S!(7  I 
Trans-Tlptîon  du  litre  d'acquisition,  11, 
ISiiS,  XoLilications  k  Taire  m\k  créanciers 
inscrits.  H,  182*.  KITels  de  Tacco  nip  tisse - 
me  ni  de  ces  Tor  maillés.  Il,  1827.  i^nren- 
chiTC,  11^  s.  l'orm  iSîlés  de  la  —  des 
hypoUié(]ucs  légales  dispensées  d  inscrip- 
Uori  et  non  inscriles,  II,  ISVd  s  Kpoqiie  à 
laquelle  cesse  la  iiécessilé  du  retiouvelle- 
ment  d'mscriplion,  !l,  170*. 

Quasi-contrat.  Définition,  II,  6r>2.  üri 
gine  et  ci  ili(|ue  de  la  notion  de  ^ — ,  Îf,d52  fns. 
Source  des  obligations,  11,  .H,  G  iH  fre^tion 
d  alTairés,  IL  G7)H  Daîcnienl  de  I  indn.  11, 
GG2  :^pêciitlifésJ  ibligatit)iidc  reslîluer  une 
chose  perdue  qu"on  a  Irouvée,  L  Idlô, 
Théorie  de  la  faute  dans  les  — ,  il,  '.0  à  97*, 
i^reiive  lesli  mon  iule,  IL  7>93.  51HL  Atilorisa- 
tion  maritale,  1,  b7ï'L  Conséquence  des  —  ; 
de  la  femme  sur  le  passif  de  la  coin  mu  n  an  té 
légale,  IIL  INi;  {le  la  femme  dotale  sur  les 
biens  dotaux,  IIL  V.  ilesfiùtt  (taf- 

fit'tres.  f*nietnetif  (fr  ritalù. 

QuasLdèlit.  Dérmilîon.  Il,  1*71.  Source 
des  obligations,  IL  3.  G7ïl,  G7d.  :<pPcif(lUés. 
Soluiarllé  passive,  IL  2l9  GTT  Mineur,  11. 

-il  II.  Ke mille  mariée,  t,  7*bd  his,  Preuve  les- 
limotiiale.  11,  b07>,b%. Conséqneoces  des  — 
du  MiHi  i  sous  le  régiîne  de  la  commtniaulé, 
lïl,  l'T  ijuels  hiens  répondent  des  cousé' 
quences  des  ijuasi-déliis  commis  par  la 
fetnme  :  sous  le  régime  de  la  commun  an  té, 
IIL  98,  12G:  sons  te  régime  dotal,  NI, 
385 -S"*.  V.  iiespoHsnhîlilê. 

Quasi- possession,  1,  1292,  VL  fiasses ^ 

Quasi-usufruit,  L  1517»,  15 17  Dîtlé- 
rences  avec  rtisufruil,  L  Î7>7>1;  avec  le  prêt 
de  co-isomrnalïon,  L  17î7(J.  IL  I  UfL  Causes 
d'e.xliïiclion,  1,  1**22.  Spécialiféii  Dus  pro¬ 
pres  mohiliers  imparraiU  sons  la  commu* 
nrUitt"^  Eégiile.  111  8n  :  sons  la  cornninnauLé 
dbicqnêU,  111,253  .loiiissance  du  niarî  sous  j 
le  régime  dolaL  IIL  3G7,  V22-42H:  sous  le 
régime  exclusif  de  communatilé,  lM,:iM, 
Appoil  en  jouissance  ilans  nue  société,  II, 

imr>. 

Questions  d’éiat,  L  107  s.  Action  en 
contesialion  de  légitimité,  L  HifL  Action  en 
réclamation  d’état,  L  831  s.  Action  en  cou- 
leslalîon  d'éfat,  1,831 ,838.  Audience  solen¬ 
nelle,  i,  832  Transaclion.  Il,  127G.  V.  Elal  I 


Questions  préjudicielles,  L  144,  G17, 

832  s. 

Questions  transitoires,  V.  Lot^.  Con¬ 
trat  de  mariage  sous  seing  privé,  IM,  IC 
Hang  tie  rhypoLhètîue  légale  des  rn  neurs 
et  interdils  et  de  la  femme  mariée.  IL 
162.5,  iG38,  IGlb.  Légitimation  des  enfants 
incestueux  ou  adultérins,  I  in  fine. 
A<ioption,  nom  de  lad  opté,  [,  918. 

Quittance.  PrésoiTiption  dt-  remise  de 
solîdarilé.  11,  212,  Subrogation  ronv'entjon- 
nelle  consentie  par  le  créancier,  11,283. 
Imputation  des  paiements,  11,293  à  297, 
iVésomplioo  du  paiement  des  intérêts  ré- 
snltanlde  la  “du  capiUL  H,  l'ï97).  Porma- 
lité  du  Jonhie  écrit,  IL  Date  certaine, 
IL  540.  Lcrilures  non  signées  valant  — . 
IL  f*r»0  à  ri7>2.  Preuve  tin  louage  résii liant 
des  “  de  loyers,  II,  IMI8.  'rranscription  de 
la  —  qui  conslale  un  paiement  par  antici¬ 
pât  ton  de  loyer.s  ou  fermages  non  échus,  L 
1372  Célébration  du  mariage  valatil 
quilUnrc  de  U  doL,  IM.  431, 

Quotité  disponible.  l)islori(|np.  Ml, 
871.  lîègles  générales,  111,872.  A  qui  la  — 
peut  être  donnée  JM,  889.  Donation  oulegs 
d'un  n.sufruil  ou  d’inje  renie  viag're  excé¬ 
dant  la  —,  lll,  891  à  893.  Caîcul  de  la  — , 
Ml,  907,  Libéralités  qui  sLmpuleiil  soit  sur 
la  réserve,  soit  sur  la  —,  Ml,  929  k  932. 
Cnmnî  de  ta  réserve  et  de  la  —,  ML  929  h 
932.  Loi  iLaprês  laquelle  se  délcrmîne  la  — 
au  cas  de  conflit  entre  une  loi  non \ elle  et 
une  loi  ancienne,  J.  Ghenens  de  contlit 
entre  la  loi  fram’aîse  et  ime  loi  étrangère, 
L  7L  Legs  de  la — ,  ML  9M8  \L  Rétine^ 
lion.  Réserve. 

Quotité  dis ponible  entre  époux,  ML 
12 U.  De  la  —  lor.sqne  le  disposant  ne 
laisse  pas  d'enfa£]l  d'mi  précédé  ni  mariage^ 
IM,  124‘L  fb>ri cours  ilu  dlspnnifde  entre 
époux  a\ec  le  dîsporiihle  ordinaire.  ML 
12 i*.  De  U  —  lorsque  le  dïsposatil  laisse 
des  enfanls  dbin  précédenl  mariage.  11 L 


Rachat,  En  mali're  de  servïlmie.s  réel¬ 
les,  L  1G>29  al.  8.  Kn  malit  re  de  renie,  l. 
1277.  128fb  IL  i  LM  à  1  IfIfL  En  malière  de 
vente  :  parle  de  cachai  on  de  réinéré,  L 
12G3,  IL  82  i  s.  Exercice  *le  raction  en  ré¬ 
méré  par  les  créanciers  du  v'endeur,  IL 
133,  137,  Privilège  du  vendeur  (fîm meu¬ 
ble,  ILJ43G. 

Racines*  Droit  de  couper  les  —  des 
arbres  du  voisin,  1.  1756  s. 


Radiation  des  Inseri  plions  de  pîi\  ilèg*\'^ 
el  d'hypothèques,  U.  1709, 

Rang.  “  des  privilèges  en  général.  II, 
i3ri3,  135i.  1357.  —  des  privilèges  ‘^nr  le? 
immeiililés.  IL  1153,  1  i5i>  a  148L  —  des 
priviLg+rs  sur  les  meubles,  11,  !  427,  —  ties 


liypoiti  qiies,  II,  1623  à  1615. 

Rapport, 

Ra':pi^rf  f)  communaufê.  Ml,  21* 

Rfipjntrf  ff  société.  II,  Îli38. 

Rapport  ù  sitvcesslon,  Mislorlquc,  ML 
GSL  Dé  Uni  lion,  MI,  687>,  Du  —  des  dons  el 
des  legs,  ni,  68^7  ni9  doit  le  ^ — ,  Ml,  689. 
Dn  —  poui'  aulrni,  IM,  l>9*).  G9L  A  qui  le 
—  est  du,  ML  G93.  Les  onvûvés  en  posses¬ 


sion  provisoire  des  biens  d'nn  absetil  tie 
peuvent  pas  se  demander  respectivement 
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le  rappoil,  Ul,  12^1^.  Secus  des  envoyas  en 
possession  ilétitilLi ve^  IIJ^  1313.  Aviiiila^es 
sujets  il  — ,  111,  fiin  à  7U1,  Assurances  sur 
la  vie.  H,  IIH'J.  Llhérajilés  directes  et  iiuli-  ' 
recLes^  III,  OUI»,  Don  niariiiel,  IIU  <198^ 
yuif/  des  douai  ions  déguisées?  111,  7(ïlJ, 
l  ïispeijse  du  — ^  TÎI,  090.  —  des  IViiUs 
el  inlérôls.  III,  707.  —  tl‘nn  usufruit  ou 
d'une  rente  viaf^ère,  111,  707.  Manières 
diverses  dont  s'edeclne  le  — ,  III,  708.  Du 
—  en  nahire  et  du  —  en  moins  prenant, 
111,  7io  à  730.  Un  —  des  dettes,  III,  727h 
Application  de  la  rèj^le  Major  jHtrs  frahil 
atl  se  minitreni,  111,  T:dtX  Aliéna  lion  faite  à 
fonds  perdu,  à  charg:e  de  renie  viagère  ou 
avec  réserve  il'usufrnit  au  profit  d’un  suc¬ 
cès:- ilde  en  ligne  directe.  IIÏ,  8iD  à  898. 
DilTérences  entre  le  —  et  la  réduction,  MI, 
928.  Dotiations  faüe.'s  par  contrat  de  ma¬ 
riage.  111,  1212.  Du  —  de  la  do!,  NI.  160, 
:m,  i42. 

Rapt.  Heclierciie  de  la  patei'nilé,  1, 
885  s.  Xiillîté  de  mariage,  I,  lO.^ 

Ratification*  Sens  propre  de  ce  motjl, 
5()^ K  Dromesse  pour  anlrui.  II,  u.  [Paie¬ 
ment,  N,  259.  t Gestion  d’utTaîres,  II,  (553. 
Mandat.  Il,  1212;  Cous  lî  tu  lion  d'h  ypo  thé¬ 
ine,  II,  1580.  La  — ne  peut  avoir  lieu  an 
préjudice  des  ilroits  acquis  à  des  tiers,  II, 
569.  V.  Cou  fir  ma  flou. 

Réalisation  (Clause  de),  NI,  258  à  2G7. 

Recel  de  la  naissance.  Désaveu  de 
l>alevnîté,  L  885  s. 

R^célé*  Succession  aù  înles/af,  NI,6j27 
à  629.  Lommunnulé  légale,  llî,  198,  229. 
Hier! s  réservés,  NI,  25((-svî. 

Réception  du  paiement  de  Findû. 
V,  Pu  ie  me  fil  de  Ciadâ. 

Recherche  de  ia  paternité  et  de  la 
maternité.  V.  Filiation  naimeUe 

Réciprocité  de  torts,  liivorce,  L  ()(>7, 
068. 

Rechange*  Dommagesinlérèls.  IL  IIR. 

Récoltes.  Nature  mobilière  ou  immofn- 
lière,  L  1243  s.  Vente  sur  pied,  L  1245. 
Usufruit  du  mari  sous  le  régime  dotal,  NI, 
882.  Perte  de  —  en  matière  de  bail,  11.95(5- 
957,  Privilège  des  frais  de  —,  II,  1897.  V, 
Fruits. 

Récompenses,  llL  188,  —  ilues  ^  la 
cotnrnnnauté  par  i'nn  des  époux,  111,  î  i8. 
P.ou|)cs  lie  bois,  III,  47,  LS.  Amendes  encou¬ 
rues  ï>àr  le  mari,  IN,  123  —  dues  à  Tun 
des  époux  par  la  coniiuunanlé,  lll,  139.  — 
dues  par  l'iin  des  époux  à  l'aulre,  lll,  I  i9. 
Balance  des  comptes,  IIL  2t2.  N  apports, 
)1I,2IL  Prélèvements,  NI.  217,  Pominu- 
uanté  d'acquêts,  NI,  25 1*  llvpotlièque  lé¬ 
gale,  lî,  1522,  1582  à  1589,  ’ 

Réconciliation*  —  des  éponx^  (tu  île 
notvrecevoir  contre  l’action  en  divorce,  1, 
663  s.,  et  contre  l’action  en  séparation  de 
corps,  I,  728.  Panse  de  cessation  de  la  sépa¬ 
ration  de  corps,  I*  789.  74  L  eide  la  sépara¬ 
tion  de  biens  qui  en  éiait  la  conséquence, 
NI.  192  Au,  Influence  sur  l’état  de  reiifanl 
conçu  pf'udant  Tins  lance  en  divorce  on  en 
séparaliory,  I,  782  s.,  8i8- 

Reconduction  (tacite)»  N,  ‘94L  951, 
959. 

Reconnaissance  de  droits,  t^'euve 
lî  lté  raie  des  —  ou  actes  récognitifs,  11, 


556.  Preuve  lesLimotitale,  II,  576.  luler- 
rnption  de  la  prescriplion,  1,  1  iVüs. 

Reconnaissanc"^  d’écriture.  Condi¬ 
tion  de  la  force  probante  des  actes  sons 
seing  privé  en  générai,  U,  529-  du  LesU- 
inent  olographe,  îil,  1138  ;  du  leslamenl 
mystique,  lll,  Vyhk  Nypolhèiiue  judiciaire 
résullatü  du  jiigemeid  de  —,  lï.  1565  a 
1567.  (^oiistilulum  d’Iiypolhèque,  11,  1612. 

Reconnaissance  d^enlant  naturel* 
Modes  de  con  si  a  la  lion  de  la  Iil  i  a  lion  natu¬ 
relle,  1,  855.  De  la  —  volontaire,  (,  856. 
Forme,  I,  857  s,  i  q'Iîriers  publies  compé- 
lenls  pour  la  recevoir,  î,  859  a.  Pulilicilé 
des  scies  de  — .  L  863.  Mention  en  marge 
de  l'acle  de  naissance,  I,  216.  859.  Au  pro- 
01  de  ([uels  eid’aiils  elle  peut  av  oir  lien,  1, 
865  s.  ï^ar  qui  elle  peut  élre  faite,  I,  87t). 
—  faite  par  le  père  avec  indication  de  la 
mère,  I,  878.  La  —  peut-elle  avidr  lien 
après  le  décèi»  de  renfauL  ?  I,  869  Dans 
quels  cas  elle  peut  être  a  lia  q  née,  I,  87  i. 
ElTeU  de  la  —  volontaire,  1,879 s.,  878,  Pas 
particulier  où  elle  est  faite  pendant  le  tna- 
riage,  î,  *9fHjia.  De  la —  forcée  ou  J  nd  ici  ai  ré, 
1,  881  s.  Hecherche  de  la  paternité,  I,  888  s. 
Hccheiche  de  la  ma  terni  té,  1,  888  s.  Nom 
de  l’enfant  naturel,  1,  117. 

Recoiistitiitioa  de  ia  preuve  du 
mariage,  I,  484  s. 

Rectification  des  actes  de  Tétât 
civil,  L  233  s. 

Rectification  de  compte*  I Prescrip¬ 
tion  de  racLion,  L  1136.  N,  4ü7. 

Reddition  de  compte.  \\  Compte. 

Redevance*  Concession  de?  mine.  L 
1264,  1283,  1882,  !5tl5.  Domairje  congéalile, 
L  1884,  note. 

Réduction, 

—  de  la  ftette  alimeniture,  [,  52*5. 

—  des  enf/af/euienfs  e  xcessifs  roniraefés 
par  un  mineur  émancipé,  L  116)5  à  1171. 

—  de  la  pftrt  héréditaire  tle  l'enfaul 
naturel,  IM»  548. 

—  des  lihéraFité\  />i/7c.s  p(ft\  ou  à  un  in- 
C  a  pu  h  le,  UL  828  tn  fine,  866. 

—  (tes  lihéralités  excédant  la  ffUfdité 
dis}tQnifd€.  Linl  de  la  —,  111,  899*  Nature 
de  l'action  en  Ni,  926.  I Personnes  ejui 
peuvent  demander  la  —,  lll,96'2à  9iMi.  Kn- 
fanls  tialurels  reconnus  peitdanl  le  mariage, 

905.  Enfant  adoplif,  1,  912-4^,921, 
al.  8.  I^a  —  ne  peut  pas  élre  demandée  par 
les  héritiers  réserva  la  ires  présompUfs  d  un 
ab&eni,  f[ui  ont  obtenu  renvoi  eu  posses-tnn 
provisoire,  lll,  1286-1^.  f  tnfre  dans  lequel 
doit  s'opérer  la  —  des  dispositions  à  titre 
gratuit,  IN,  911.  HlfeU  de  la  — ,  IN,  917. 

— ^  proporlionnetle  des  leps  pour  insuf- 
fisance  deiff  musse  héréditaire,  NI.  912  ia 
fine  Préscrîplion  de  racMon  en  — ,  lll,  927, 
II,  407.  ai.  5.  Dilîérencf's  entre  le  rapport 
el  la  — .  111,  928. 

Spécialités.  Lomrnent  s'opère  Ja  réduc¬ 
tion  d'une  tloiiation  excessive  portant  sur 
U  U  immeuble,  11 L  730,  Aliénation  à  fonds 
perdu  on  à  charge  de  rerde  viagère  ou  a  vec 
réserve  d’usufniiL  an  prolll  d'im  successilile 
eu  ligne  dîrerlê,  111,894  à  898.  Donation  ou 
legstTun  usufruit  ou  d'une  renie  viagère 
excédant  U  quoüté  disponible,  NI,  891  h 
J  898,  N,  D'>9.  Donations  faites  aux  époux 


par  4"Mn’ral  de  riiaritïife,  III,  1212,  I22U.  Do- 
imUonü  eulve  épûux  pàrcoiïlral de  rnaria^'e, 
ni,  12'i2.  I  >01  i  a  lions  enlre  épon.v  pendant 
II"  III,  12^1),  1258,  Avantages  résul¬ 
tant  ejïOijs  de  letJi^s  cornenUotiH  nialri- 

inoMtales  ijuand  il  y  a  des  erifanls  d’un  |)ré- 
<‘édeul  inaiiaKe,  III,  Mï.  i:onsUtnlion  de 
dol.  III.  dd2.  Vetile  en  Ire  époux,  11,  T2^i. 

—  tle  rht/fioifièque.  MynoUrf  que  légale 
des  iniiienrs  et  inLerdils,  II,  Iddl  ;  —  de  la 
letnrne  niaiîée,  IL  !rïd2.  *— des  inscriptions 
tiypoliiéc-iires,  II,  1711». 

Référé,  (üopie  des  actes  de  naissance,  I, 
î^<l  hiw  Instances  en  divorce,  J,  dr>5 
Régime,  I>ps  divers  —  niatrirnuniaux, 
II L  12,  Il  11  —  de  droit  cominuu*  ML  15,  16, 
'.VJ,  In.  —  exchisil  de  conttntunuilé,  lil,  dtl. 
—  (Je  sépara  Lion  de  Ideiis,  lII,  IW.  Commu¬ 
nauté  d'acqiiéts,  111,252,  Société  d'ücquéls. 
111,  Ci  i  \L  f’é.vervés^  Cotn  m  u /i  n  trf  e 

iéoü/e,  i'omuiuftati/é  coitve fi /tonnelle.  He- 


ffitne  f{o~ 

Régime  dotal,  III,  IViL  Défini  lion,  111, 
ItV2.  Soumission  expresse  au  — ,111,  LL  d'dL 
DislincLîon  des  biens  dotât) x  et  des  bleus 
para  [die  r[Tiaux,  IfC  3  LL  Quels  biens  sont 
dotaux,  ouels  autres  parapbernaux,  lll, 
2'iU-xei,  3ir>,  il  352,  liSM.  ConsliluLion  de 
<toL  Ni.  dVt.  Droits  de  la  femme  sur  les 
biens  (iolaux,  IfL  365,  Elle  ne  peut  pas  en 
faire  don.ilion  à  son  mari  pendant  le  ma* 


nage,  IIL  12 PL  Droits  du  mari  sur  les 
tue  mes  biens,  IIL  373.  De  f  inaliénabililé 
des  l  milieu  b  [es  dotaux,  III,  3S3  à  '\^d. 
Kondemenlde  cette  imiliétiabilité,  lll,  3SL 
Louage  des  immeubles  dol  aux,  lll,  376,  IL 


Exceptions  an  priîicr|je  de  l'inaliénabi- 
lllé  tlii  fonds  dolal,  Ml,  387  à  7i)l.  Mypollir- 
que  du  fonds  dotal,  lll,  IVJS  bis.  i^anclion 
du  piiinipe  de  l’iiialiénatïdité,  IIL  WL 
De  I  imprescripl ibdité  tles  imrrieuldes  do- 
laux,  ML  Li2.  fja  dol  mobilîr'Tc  est-elle 
inalîétialile  ?  IIL  M7,  Dot  incluse  ou  ren- 
téjiuec,  IIL  u2n  Des  déliés  [|e  la 


frunnie  sous  le  régime  dolal  efi  ce  qui  con¬ 
cerne  le  droit  de  [jour suite  de  ses  créan¬ 
ciers  sur  les  biens  doLatix,  lll,  385,  335. 
I lypo([n'f|i2e  judiciaire  résultant  d5in  juge* 
nieîit  (ie  condamnation  ronli'e  une  femme 


mariée  sous  le  —,  M,  1570.  îles  elfels  de  la 
séparai  ion  de  biens  soins  le  —,  IIL  378, 
383,  io3,  tI3  à  il'y,  721,  De  la  re>litulioïj 
de  la  doL  llL  42  [.  Des  causes  qui  y  don¬ 
nent  lieu  el  des  persOimes  qui  en  sont 
ternies,  ]|f,  721.  De  la  inani' re  demi  elle 
doil  se  laire.  11!,  f22  :  '  n  ce  qui  ronnerne 
la  renie  on  la  créance  consMtuée  en  dol, 
lll,  i2V;  en  ce  f|ui  ronf  erne  la  rente  viagire 
ou  l’nsnfi  nït  constîlnê  en  dot,  IIL  38n ;  en  ce 
qui  concerne  les  linges  el  hardes  à  rnsage 
de  lil  le  mine,  IIL72fi  à  i2l>  :  en  ce  qui  eon- 
oerin^  les  Iruils  et  les  inléréls  de  la  dot,  [II, 
idi.  Délai  accorEÎé  au  rîiari  pour  la  re>UlU‘ 
lion  de  la  dol.  Ml,  73  L  G  a  ru  n  lies  a  ceo  idées 
à  la  femme  pour  la  reslituUon  de  sa  dol,  [M, 
7it.  liypoLlièque  légale.  IL  I5IH.  1522; 
non  privilégiée,  ML  iM,  Happorl  de  la  dcvl, 
ML  3fî2,  tt2.  Dés  tiiens  paraphernanx,  III, 
Sociélé  d'acquêts,  lll,  LLL  V.  Mo/. 
Pnett filiernaitj'  biens  . 

Registres  de  Eétat  civiL  L  175  s,  \L 
.î(  /p,v  de  Vcltü  ci  ldi.  pfol  ci  ni  K 


Registres  et  papiers  domestiques* 
V,  Livres  do?nesnqiies. 

Règle  conlrii  tion  valii^nietn 
lion  ciirrit  prse^cri piio^  L  LLL>  s.. 


Règle  llonnpr  d  reieiitr  iit*  triiI* 

111,353  à  Mariage  d5iscendant,  111,1  Î87. 
Donations  faites  aux  époux  par  cOJiLraUie 
mariage,  IIL  Î2I2,  al*  lin**  1214.  Donations 
entre  époux  par  contrat  de  niariage,  IM, 
1232.  Iionalifms  entre  époux  pendant  le 
mariage,  lll,  123(1. 

Règle  IC fl  fftil  ite  mculilefift  Itt  poM* 
NfHition  vtiiil  titre,  1,  1373,  1786  s.  Sens 
de  la  régie,  L  1488,  Délimita  Lion  de  son 
domaine,  I,  1 7S1>.  Son  fonderneiiL juridique, 
I,  I  LjM.  Condilîons  rerjuises  pour  ^on  appli¬ 
cation,  L  14v>1.  ExeepLion  conceriiant  les 
choses  perdues  ou  volées,  1,  l 'fdS  s.,  IL 


Spécial}  les.  Action  cou  les  so  ire  d’usu- 
frnil,  L  15'tL  Action  en  réduction  des  libé’ 
ralliés  excédant  la  quotité  disponible, exer¬ 
cée  contre  les  tiers  détenteurs,  lll,  i*2L 
AHénalion  h  deux  personnes  différenies  du 
même  meuble  corporel,  L  1373  Pacte  corn- 
iiiissoire  lacile,  11,  175.  Paie  ni  eut  avec  !a 
chose  d'aulrnî.  II,  25 L  Dale  cerlaine,  11, 
540.  (ion  Ire -le  lire  s,  II,  5(5*  Aliéna  Lion  par 
le  mari  des  [ïropres  mobiliers  de  sa  femme 
sous  la  Cû)i}mnnauLé,  lll,  132  bis^  253. 
Hésoinlion  de  la  vente  pour  non-paienieiil 
du  prix,  IL  817,  8117  tlvercice  du  réméré 
contre  nii  second  ou  subséquent  acquéreur, 
IL  833,  Me vendi cation  déjà  chose  prêtée  k 
usage^  IL  iU72,  al.  lin.  lb‘êl  de  con  soin  ma¬ 
lion.  IL  1087.  Privïl'ge  du  bailleur  dlm- 
meuble,  IL  1370,  j3h2.  Absence  du  <iroil 
de  suite  pour  le.'^  privib'ges  porlant  sur  îes 
meubles,  IL  1358.  lüxceptîon  relative  au 
bailleur*  11,  1302.  ï^iescripiion.  Pres- 
cripi ion  a cg ti f$ il ive . 

Règle  criiiHnel  Üerif  le  civil 
en  élaf,  I.  616,  833. 

Règt^  liifïinM  coiieepItiM  pro  ttalo 
L  IIL  Eiilanl  conçu  avant  et 
né  après  la  célébration  du  mariage.  I,  780' 

1  leçon  naissance  d'en  fa  ni  rialurel,  1,  H60. 
Ad(ïplîû[j,  L  012* 

Règle  Ijochs  rcffll  aeliini;,  L  83  s., 
2t)2,  375.  37(i,  380^  7Hb  111,  jn4L 

Règle  Jllciilfle^  ii’aiti  pfiM  île  Milite 
pur  h^pr  thèqiiCf  11,  15]  I  à  1513. 

Règle  t|iiæ  temporallH  mhitI  hiI 
Hgciiiliim...,  IL  408. 

Règle  ^polIntiiM  mite  oui n in  rcM- 
1 1 1 tieiifluM,  (Joni|)ensaLior],  U.  361. 

Règlements*  VL  Pnrletnenls,  i*oaifoir 
réglemenlaire. 

Règlements  d ^atelier,  IL  17,  hOO 

Règlements  d^eau,  L  1676* 

Relais,  I.  1378.  V,  A  II  avion,  Iaùs  eJ 
relais  de  mer. 

Remèdes  secrets.  Vente,  IL  735* 

Réméré  (Pacte  de)*  Venle,  il,  82 i, 
1436,  1581  tJoinparaison  avec  le  gage,  IL 
826. 

Remise  de  dette.  Nolion.-?  générales 
11,335.  Présomptions  légales  de  libéra  Mon 
IL  338.  Memise  de  la  cliuse  donnée  en  nan 
lïs>ement,  11.374.  Eiïels  de  la  — ,  11,345 
Spéciali/rs,  Ade  de  libéralité  non  tournis 


\Ly\\\ 


aux  ronnes  des  lioîiaüons,  UL  1^41.  Solida¬ 
rité  acUve.  Il,  ItKl  Solidarité  pa3^ive,  II, 
2<t4,  208.  OhH^^aLion  itîdî visible.  Il,  2:iL 
rauUonEiement,  II,  I2G4.  Preuve  lesliino* 
ni  ale,  II,  5SK|,  Iiub  visibilité  de  l'aven.  11, 
G 19. 

Remploi.  —  sous  la  cominLinaulé.  III, 
G2.  FacnllaLir  on  conventionnel,  UK  63,  7<L 

—  fa  cul  Lai  U  opéré  pour  le  coin  pie  du  mari, 
llK  G4;  pour  le  compte  de  U  femme.  Il  K 
6o,  Nature  de  ce  reinpSoi,  HL  66,  Propres 
mobiliers,  111,67.  nîpELs  l'éservés,  IIK'Jôn  iv. 
Remploi  anticipé,  IIK  68.  KETets  du  —,  Ml, 
iV.b  Frais  du  — ,  lll,  69.  Séparation  de  biens 
judiciaire,  lîl.  iHp,  Hypothé^jue  légale  pour 
le  —  des  pro|)res  alièïié.'s  de  la  l  e  m  ine 
mariée.  II.  ir>V2,  i63K  —  sons  le  régime 
dotal,  in^  388  bis.  V.  Clause  (Cetnploî, 
Emploi. 

Renonciation  (ea  f/éuéraii  Conditions 
de  forme  de  la  —  a  un  droit,  llLOiL  PilTé- 
rence  avec  la  conlirmalion,  IL  o6<K  l'i^a us¬ 
er  iptîon  des  actes  portant  —,  L  1372  fus. 
1819.  L'avanlage  résultant  d'une  —  est 
soumis  au  rapport  à  succession,  ITI,  699  b. 
Spécialtiés.  Mode  d'extinction  de  Fusii  fruit, 
K  1617:  des  servitudes  réelles,  K  1819:  du 
droit  k  la  séparation  des  patrimoines,  IIK 
763.  Legs,  111,  1126.  —  du  grevé  en  ma^ 
tiére  de  sirbstitntions  permises,  IIK  1178. 
Exécuteur  les  ta  me  n  taire,  IIK  ItHR  aL  lin. 
Novatioru  IK  323,  Remise  de  dclle*  II, 
335.  —  à  ta  compensât  on  acquise,  IK 
3fj7  iis.  l)es  —  d  6  fend  u  es  par  cou  Irai  de 
mariage,  111,  9,  25tKxii.  Vente  avec  facutlè 
de  dégusta ticm,  IL,  709.  Iholt  de  résolution 
(le  la  vente  pour  non  paieinent  du  prix.  II, 
815.  Action  en  rescislor»  de  la  vente  pour 
lésion  de  plu'^  de  sept  doustiémes,  II,  8i2  s. 
Mandai*  II,  122tL  —  à  l'hypolbi  que  jndi- 
(daire.  H,  1555.  —  de  la  femme  mariée  k 
son  liypotirqne  légale.  II,  1525  s*.  1531  s, 

—  du  créancier  au  privilège  ou  à  l'bypo- 
tliêque,  IK  1794.  —  à  la  prescriplioii,  K 
1381  s.  V.  Aùuntloti, 

Renonciation  à  la  communauté, 
élonîtnunanlé  légale,  IIK  194.  Formes  de 
Ui  — ,  NI,  19' 6  IiTévocabilllé  de  la  — ,  IIK 
20  h  KETets  de  la  — ,  Ml,  245,  Cominunauté 
d“ac(|LJêt.s,  111^  257,  Préeiput  couveutionnel, 

1 IK  307.  lîypollieqne  légale  sur  les  coiKpiéts 
de  communauté.  II,  1550. 

Renonciation  à  succession^  111,612. 
Formes  et  conditions  refini  ses.  III,  613. 
Fiïrds,  Ml,  616.  Irrévücabilité  de  la  — .  llî, 
62LL  Causes  pour  lesquelles  elle  peut  être 
al  laquée,  IIK  624.  l^péctali/és.  Vu  Leur.  1, 
6493.  Administrateur  légfil*  l.  992,  Mineur 
émancipé,  l,  1162*  Personne  pourvue  d  un 
conseil  judiciairet  C  1216.  R eprésen talion, 
MK  5tlK  619.  .VcceplaUon  tacite  tle  succes¬ 
sion,  Ml,  597.  598*  Rapport  k  succession, 
IIK  686,  689*  btWK  693,  728  î>e  la  ré  Le  n  Lion 
et  de  rimpnlaüou  des  dons  fails  à  des  suc¬ 
cessibles,  III.  929.  Kl  ri  pi  ions  des  privilè¬ 
ges  et  hypoLbrques,  M,  1675, 

Renonciation  à  un  legs^  lli.  i)t:K 
1046i,  1126.  Irrév'ocabilîlé,  lli,  623. 

Reuoiwellement  des  inscriptions, 
U*  1697  s. 

Rentes  sur  TKtat.  Meubles  par  la  ilé- 
terminallon  de  la  loi,  1^  1267.  Î26»8,  1271  s., 


!28ii,  Kontrat  de  conslilulion,  IIK  839. 
Pei  le,  K  1509  /ns.  Im mobilisai mn  do  — 
pour  la  fondation  dv  majorats,  l.  126 1 
Insaistssabililé  des  —  et  de  leurs  arrérage>. 
UKT^in,  IK  1305.  1314.  13V.S,  Séparation  des 
palrunotnes,  UK  7t70.  Vransferl  à  l'égard 
des  liers^  IK  81  3h  CondiliiJiis  sous  lescjnellrs 
rhérlLîer  t>éiiénciaire  peul  conseriUr  le 
Iraiîslert  d'une  -  ,  Il  K  Emploi  on  rem¬ 


ploi  en  —  sous  la  commiinantê.  lli.  71: 
sons  le  régime  dotât,  RK  3ti9.  Gage,  IK 
13' 15,  I3t4.  Prescription  quiur|uetmaie  des 
arrérages.  II.  48it,  iHG*  488,  Arrêt  ffffes. 
Rentes  sur  particuliers* 

Heufe  eu  tjenéml.  hénriiliLur.  I,  127  K 
Contrat  de  consUluLioti  tle  — ,  IK  19^2. 


*\liénation  des  —  apparlenanl  k  un  mineur 
non  émancipé,  1,992,  1102,  1199  s.:  a  un 
mineur  émancipé,  1, 116^2-7"^  ISG-î  Meutdes 
j)ar  la  déterTninattoii  de  la  loi,  1,  1-67,  l26iS, 
1274.  Vransfert  des  —  consenti  par  riiéri- 
tier  Ijénétiriaire*  RK  65iL  riaranlie  relative 
aux  —  en  m  ali  ère  de  partage  d'bérédiié, 
111.  78 K  l)roîl  des  Ci théri tiers  lor>f[iip  îles 
immeubles  d'une  succession  sont  hypothé¬ 
qués  à  la  siïrelé  d'une  — ,  RK  744'  a  75Î. 
intérêts  des  arrérages  de  —,  R,  Aclif 
de  la  coin  m  tin  au  lé,  lli,  47).  Passif  de  la 
CO  ni  mima  11  lé.  IIK  98  ïK?sKluRon  de  la  dot 
consistant  dans  une  ,  lII,  j22  à  42 K  Pri¬ 
vilège  du  vendeur,  II,  1437,  Ari'êrages  con¬ 
servés  pai-  l’inscription  prise  pour  >Nrelé 
d'uEie  —,  IL  KÎ89  à  16, pi 7  l Prescription 
la  —  elle- même,  11,  46 K  F’rescriplion  quln- 
quemiale  de^  arrérages,  R.  iTT  k  i8n,  486, 
488. 

Heu  les  cfj  nsi  if  nées.  Pérmilion.  K  128^4, 
II.  1102.  Historique,  1,  1281.  Difrérciices 
avec  les  rentes  foncières,  K  1282,  Peux 
sortes  de  —  :  perpétuelles  ou  viagères.  Il, 
1 103  s, 

/^eu/e.s■  foncières.  Pélînilioti,  K  1277. 
Notions  historiques*  1.  Î278*  DilTérences 
avec  lés  rentes  ctmstiluées,  K  1282. 

Rentes  perpéfueîles  iJctiniÜou.  1.  127-). 
Théorie  générate.  IJ,  10*4  k  1Hh4.  Iiitréren- 
ces  avec  les  rentes  viagères,  R,  M  *5  Usu¬ 
fruit  d'une  — ,  I,  t5r><ï.  ité^olulion  de  la 


vente  pour  non  paiemenldu  prix  consistant 
da[)s  une — .11,814, 

Renies  rio  f/ères,  flou  Ira  L  ib'  — .  Il,  IK>r. 
<7ondiLions  tle  validtlé*  U.  1158  s  Taux  de 
la  — ,11.  lKi4,  Klause  de  réversibilité.  11, 
1162,  RK  45.  Klfets  du  contrai  de  — ,  IK 
1165  s.  fiau-es  dVxlinclîon,  fî.  1172  DîlTé- 
rences  avec  les  rentes  peiqîé  tue  Iles,  H, 
1175.  Spécialilés.  Usufruit  d'une  ---,  I, 
1556.  Mldigalion  jîour  rtisnfriûtier  univer¬ 
sel  on  a  titre  nniversei  d’acquitter  le?  legs 
de  — ,  K  159''>  s.  ilommniianlê,  RJ,  45  Arré¬ 
rages  des  ”  non  soumis  an  rapport  à  suc¬ 
cession,  Ml,  7U7.  iJroits  des  cohéritiers 
lorsque  des  immeubîes  ti  une  succession 
sont  hyp()lhé(|ués  à  3a  sûreté  il'une  — ,  RK 
75R.  Option  laissée  à  rhérilier  à  réserve  au 
cas  de  donation  ou  de  legs  d'une  —  excé¬ 
dant  la  quotité  disponîlde.  RK  891  a  8ttî 
Aliénation  faite  à  charge  de  —  an 
d'un  successible  eu  lignte  directe,  111,  894  k 
897.  Poinl  de  dépai  t  des  arrérages  d'une  — 
léguée  à  titre  d'atimeiils.  [R,  9  6  4.  \  enle 
consenüe  inoveti liant  une  — ,  11.  iiqp.  Réso 
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lu  Lion  (le  la  veitle  pour  non  paiement  du  | 
prix  consbliinl  en  une  — ,  11,  î.  lie^sci.^ian  . 
pour  léision  dans  les  ventes  d’immeuldes  | 
laites  inoyeriiHinl  une  — ,  II,  àis.  Arvè- 
ra^^es  con-crvés  |>ar  l‘inHCi‘iplton  prise  pour 
sùrelè  (l'une  — .  IL  lülvL  l^*esci iplion  de 
[il  IL  1 id*.  V.  A  r  ré  rat/es-.  \ 

Réparations.  Kn  malirre  d'usnlruiL  L 
158o  s.  — ^  ns  U  d’ UC  lu  aires  a  J  a  c1:ai‘f;e  :  de  la 
rornrnnnaulè,  III,  l'IL  du  inait  dolaL  HL 
H82.  Imnipulïies  dotaux,  IlL  8112,  —  eîi 

matière  de  bail,  il,  ^dlV  iHT*  tiW,  Fax 
inatn  re  de  sons-localtou,  IL  Privili 
assurant  l'obli^'alion  du  preneur  de  faire 
|.^s  —  localives,  11.  92S,  9j1L  Vm. 

Réparations  civiles,  fionnnuiiaülé 
lépaie,  HL  Fit,  12(>.  Transaction,  IL  Ï27G. 
Mypcïih ‘(lue  jinliciaire.  11,  1562.  Prescrip- 
liini,  ü,  671  V.  Aciioti  civile. 

Réparé.  V,  Franc  Iwrd. 

Kepet:tion*  Prpscriplion  de  raclion  en 
— ,  11,  a^'7.  X.  0ht  iff  a  lions  naiureKcs,  ' 
Fnieifienl  de  Fi  ad  à. 

Représentation. 

thins  les  acles  juridiques,  I,  HJ2-8. 

Fit  inaltéré  de  siiccessiitn,  (iéiiéralUés, 
111,  Coiidilions  requises,  111,  50L  619.  ! 
I)e  ta  —  tni  Uj^ne  directe,  lit,  5()i:  en  li^oe  ' 
collalérale,  111,  501.  FAÎei^  de  la  — ,111, 
Dilïérences  entre  la  —  et  la  Irunsiiiission, 
lll,  607.  60S,  DesctnidanU  de  l'absent,  III,  j 
1825.  R  II  tan  Is  naturels,  111,  550.  Descen¬ 
dants  de  I  adopté,  t,  92 L  i  lblip-ations  du 
re[irésenlaiil  ([uanta.:  rapporl  sue  cession, 
IIL  U'io,  692. 

Frt  tnalière  tie  inuitditf,  IL  1126,  1212. 
Keprises.  En  maOèi'e  de  communaitfé.  \ 
Acceptation  de  la  cominnnautê,  IH,  217  à 
221.  —  de  !a  Te  mine  renonçante.  111.  217  à 
219.  Uoinmunantè  irHcqucts,  111, 257.  (danse  i 
de  réalisa  Lion*  HL  25!)  Fa  mtdière  de 
refùur  :  successoral,  HL  581  :  convenHon- 
neLIIL96l7.  i 

Reprise  d7appDrt  franc  et  quitte*  j 
Loin  nuj  lia  nié  couvenUoiifielle,  111,  291. 
Requête  ci^rile.  IHvorce.  l,  615 
Rescision.  DisLinelion  de  la  nullité  et 
de  lu  — ,  1 1, 89  L  Las  d’upplicaLon  de  raclion 
en  — ,  ÏL  898.  Durée  de  raclion  en  — ,11, 
lUL  Sa  nature  jur  difjiie*  I,  1268.  Kitets  de 
la  —  prononcée,  H,  118,  18.  Confirmalign, 
11,561. 

SpécUdités,  Accep talion  de  succession, 
HL  5t>'9.  Parlag"e  de  succession,  IH.  785. 
Paria^-H  d'asceîulunt,  IH,  1197.  Loutrals  en 
général,  H,  13.  Gau.'îe  d  e.xlinction  des  obli-  | 
lions,  il,  2^j2,  885  él  en  Lion  en  mar^c  de 
la  Ira  user  rpÜon  de  huit  juj^emenl  pronon¬ 
çant  là  —  d’un  acte  li  anscrit.  11,  11.  .Vccep- 
Lîitîûti  et  répudiation  de  la  connnnnaulé 
léj^alê^  llf,  2éKL;i  203.  Rstiinalion  de  îa  doL 
IH,  872.  —  de 4  ventes  iin mobilières  pour 
lésion  de  plus  lIp  sept  <lonzî  nies,  IL 
>^11  s.  EL’harn^:e.  (1,  S97.  Partage  de  société, 

IL  U^iO.  Adjndicalion  sur  ÜcituLïon,  II.  | 
HéHé  Tratisai'lioîL  M.  1288  à  1296,  Mvpo- 
Ihf'fjue  eonsUluée  par  un  propriétaire  dont 
le  droit  est  sujet  h—,  U,  [:m.  V.  XalFUiK 
Mineur.  ■ 

Réserve*  Aperçu  historique,  IH,  871.  i 
Défi  ni  Lion,  HI,  872.  Libéralités  Ta  tics  ik  un  [ 
réservataire  avec  tavï  clause  rnodirianl  dans  1 


son  patrimoine  la  condiUon  juridique  des 
biens  compris  dafis  la  réserve,  1.  955,  lîl, 
18,  852.  Personnes  (pu  ont  droit  à  une  —, 


IH,  872  a  888,  1,  921.  Critnil  de  la  — . 


885,  9ti7  à  9H>,  1 1 pi  ion  laissée  an.x  bérîUers 
à  —,  au  cas  de  legs  d’un  usurruit  ou  iruue 
renie  viagère  excédant  la  qnottlé  di-pon'i* 
Ide,  HL  891.  Aliénation  l'ai  te  en  Ira  mie  du 
droit  de  réserve,  IH,  ^^98.  Libéral ih's  qui 
s’imputent  soit  sur  la  — .  soit  sur  la  (juoLîlé 
disponible,  lIl,  929  a  tU2.  Cumul  de  la  — 
eide  la  quotité  disfumible,  lII,  929  ;i  932. 
Succession  atiomale  de  Laseendanl  dona- 
Umr,  IIL  7i22.  Hescisîoii  du  parl?j  ge  d’as- 
ceiidanL  pour  altelule  à  la  — ,  Itl,  1208. 
Droit  de  —  :  en  laveur  de  l'adopté,  L  921  ; 
en  faveur  rie  reniant  naturel,  HL  877  a  881. 
V.  (Jiiolilé  fiisponihle.  Otto l il é  dîsponihie 
enlre  épou  r,  Héiiuciion,  Clause  péitnle. 

Résidence.  Kn  qucii  elle  ditL  rc  du  dü- 
miclle  et  de  Tha  b  i  talion,  i,  217  s.  Pu  b  Ile  a - 
lion  de  mariage.  1,  8lH  Célébr.ilioîi  dn 
mariape,  I,  8116  s,  —  de  la  iemine  mariéf^,!, 
589  s  ,  655,  728,  731.  Pu‘ssance  paternelle, 
droit  de  garde,  I,91IK  Hesponsiihitiié  civile 
des  pure  et  mère  à  ïaison  du  fait  de  leurs 
enfants  mineurs  liabilant  avec  eux,  IL  6>T6. 
Prescription  de  dix  a  vingt  ans.  L  tl!^8  V. 
Ifomicile. 


Résiliation*  V.  Hé  sain  lion . 
Résolution*  Xaliare  de  Lad  ion  en  — , 


L 


Klfet  d(^  l:i  — ,  IL  H'h 


renccs 


avec  la  nullité  on  rescision,  IL  107-1  n 
Kxliîîcdoii  de  l'usufruit  pur  la  —  du  dioH 
du  conslituant,  L  16r2(L  Mode  d'exllnclion 
des  servi  lu  deri  réelles  consiUiiée.s  sous  une 
condition  résolu  loi  re,  t.  18  Hl  De  la  —  des 
conventions  en  général,  II,  87,  IHTds  des 
lois  relatives  à  la  —  de.s  roiUraU  quant  au 
temps  (jiLeües  n^gissenL  L  57.  Liocidilion 
résolutoire,  H.  1(J6  Pacte  commHsoin'ML 
169.  l^rescripHon  de  Ladion  en  — ,  IL  107, 
—  de  la  vente  (l'immeuldes  jioiir  défaut  de 
contenance.  IL  761  s.  —  de  ht  vente  pour 
défaiiL  de  délivrance.  H,  757  :  en  cas  d’évic¬ 


tion  partielle,  IL  798  s.:  pour  vices  rédhi¬ 
bitoires,  11,8193:  pour  défaut  de  paiemeut 
du  prix,  II,  811  s.:  pour  défaut  de  relire- 
menl  de  la  chii.-^e  verni  ne,  11,  82  L  VeîJlc  à 
rérnéré,  H.  821.  Droit  de  —  au  profil  du 
tiers  adjudi  cal  aire  sur  licitation,  IL  86ilb 
tHl7,  912.  913,  917,  921,  926,  9  75,  916, 
97i2,  Louage  de  services.  11,  tK)8,  t>77. 
f. O  nage  d'ouvrage  par  suile  de  devis  et 
marchés,  H,  9'98.  Bail  à  lerme.  H,  958. 
91!  L  Bail  k  cliepld.  II,  flou  t  rat  de 

rente  viagère,  IL  1166,  1 H17,  —  du  bail 
d'immeubles  en  cas  de  faillite  du  preneur. 
IL  1889.  Droit  de  —  du  vendeur  d'immeu¬ 
bles  lié  au  sort  de  sou  prlvi|èg.\  [1,  M89. 
(Jue  décider  quand  le  vendeui'  est  dér-hu 
de  son  piivll  ge  Taule  de  U'aii'uription 
a vîinl  hi  luiîlite  de  Lacbetenr?  Il,  — 


du  Lilre  de  racquéreur  (|ui  purge,  par  suite 
de  Laii indication  prononcét*  au  proltl  d'urt 
tiers,  11,  184Î.  .Mention  en  ni  irge  di^.  la 
Iranscription  de  tout  jngenitmt  proiioiiçanl 
la  —  d’un  acte  transcril,  It,  11,  82ti  V.  Hé- 
voc/üiofi. 


Responsabilité*  —  des  faits  d’autrui, 
IL  675  k  677.  —  à  raisun  des  choses  (^u'on 
a  sous  sa  g^arde,  11,  678.  —  des  dépositaires 


de.’?  de  l’èSaL  civil  h  ratson  des 

aHêraÜûtid  i|ui  peuvent  y  èlre  coimnises, 
].  liW  s,  “  du  preneur  dans  le  louage  de 
choses.  Il,  U28.  —  des  coIncHtalies  en  cas 
dhcicendie,  11^  î^2U  s.  —  du  palroti  poui'  les 
accidenis  du  travail,  îl.  9i7i  s.  —  des  voi¬ 
turiers  par  tene  et  par  eau,  U.  ih'J.  —  de 
l’eidrepi  çnenr  h  laîson  du  lait  des  ouvriers 
qu  al  emploie.  II,  il8ih  -  des  archdecles  et 
enLrepreiiein’s  de  consli'uciious.  k  raiison 
du  vice  de  la  roiif^ti ucLion,  II,  Pi»)  s,  —  du 
piêleur:daus  le  pnH  a  usage.  IL  di8I  ; 
dans  le  prôl  de  consommation.  II,  lOtHJ  — 
dn  dépositaire,  IL  1 122.  —  de  ranbergisle, 
il,  !  l’^'i  —  du  ma [uîîi Ifi i re  fpii  sVsl  siihs- 

titué  qneliju'nm  II,  l2tHî-l2riT.  —  du  con¬ 
servateur  des  hypothèques.  Il,  1858.  —  des 
nota  ires.  IL  I2(ji.). 

Restrict ioû  derii.vpothèque  légale. 
Des  femmes  iTiariêes,  11,  1*555.  Des  mitieurs 
cL  inlerdits.  II,  KihlL 

Rétention  (Droit  de)*  l'iièorie  géné¬ 
rale*  IL  LViL  *  Ions  l  rue  leur  de  bonne  foi 
sur  Iv  terrain  d "autrui,  L  1852  Cohérilier 
soumis  au  rapport  eu  ualiire,  III,  THi  al.  7. 
I Expropria  lion  pour  cause  d'ut tlilé  publique, 
L  1299.  Vendeur  actionne  en  délivrance, 
IL  î5+‘u  Acheteur  à  réméré,  [[,  S85,  83.8. 
Hesci^ion  de  la  \enle  d’imn'ieuides  pour 
lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  II,  855. 
i^'eneur  h  bail  actionué  en  déîaissenient 
pai  racquérenr  de  [a  ebose  louée,  IL 
t>omfuodat,  II,  IdSù*  Dèpùt,  U,  1181.  <îage, 
IL  1817.  Aîjtiihrèse.  II,  1881.  l  te  vend  ica- 
lion  tï\i  droit  de—,  IL  1512  s.  "fiers  acqué¬ 
reur  dhin  imrneitble  hypolhéqué,  11,  1772 
in  fhte. 

Rétention  dps  dons  taUs  à  des  suc¬ 
cessibles,  IIL  929. 

Retour  conventionnel*  Modalité  des 
donaliou-,  entre  vils,  Ilf.9*iÜ.  Parallèle  avec 
le  rtdour  lég^il  ou  snc^cessoraL  III,  970* 
ICIVets  de  fabseuce,  HL  1828.  Adoption, 
III,  ’.iiil.  —  dïssîmubml  nue  snbslîtnlion 
pi obihée,  HL  1  l'Vc 

Retour  légal  ou  successoral.  Théo- 
ne  générale,  UL  bOi.  f^ersoimes  qui  jouis- 
seul  d'un  drod  lie  “  :  asceniLiiU  ilonateur, 
HL  51  G:  adoplaul,  i,  922:  frères  et  rieurs 
légitimes  de  reniant  nalnreL  HL  5GL  l  ïri- 
giiie  dn  —,  III,  518  Xatnre  Juridique,  llL 
519.  8oms:ede  propres  de  com  mima  la  té.  IlL 
57*  r  Ms  Onction  de  la  succession  anomale  et 
de  la  s  neces- ion  ordinaire,  HL  520.  I  lie  ns 
auxquels  s'applique  le  —,  HL  525.  Condi- 
liotH  lie  son  e.'vercice.  IH,  520.  Oldi gallons 
lies  personnes  appelées  à  exercer  mi  droit 
de  —  au  point  iïe  vue  du  passif  héréditaire, 
HL  738. 

Retrait  couventionneL  IL  825.  V. 

lUhtiéré  fiCicle  de  . 

Retrait  de  droits  litigieux,  II*  88K. 

Retrait  d’indivision,  HL  77. 

Retrait  successoral,  IH*  iHO.  Mut  de 
rin^lHuliom  111,078  *:essiüns  soumi^^es  au 
— ,  HL  *i71).  Personnes  admises  à  l'exercer. 
11L*>8'J.  P  res  tü  lions  à  accomplir  pour  i'e.ver- 
cicc  du  —,  HL  G82*  KtTels  dii  —  exercé,  HL 
Droit  exclusivement  üüaebé  à  la  per- 
.''Omie  du  déhiteur.  11.  187.  :^ource  de  pro¬ 
pres  de  communanlé,  ML  57.  Vente  d’béré- 
lüté,  H,  887.  Sociélé,  IL  ltH7n 


Rétroactivité.  Hègle  de  la  non  —  des 
lois,  L  55  s.  Application  spéciale  au  rang  de 
fhypoLh  que  légale  dos  mineurs  et  inter- 
diiâ  eide  la  femme  mariée,  H,  1(788*  Hecôu- 
vrement  de  la  qualité  fie  Fraïu^aîs,  Hl,  1 5  lu, 
Mil*  De  la  —  eu  fnaLîère  :  d’accepLaLion 
et  de  répudiation  des  succcs'*ions*  HL  3^7: 
de  partage  de  succes.sion.  HI,  77:Us.:  de 
partage  de  conimunaulé*  Hl,  225,  225  his  : 
de  parlage  de  ?ociélé,  IL  Hifs).  —  de  la 
condition  accomplie,  H,  HXh  —  du  juge¬ 
ment  de  séparation  de  biens.  IH,  Î82:  du 
jugemenlqui  aiiuulele  mariagp,  L  558,  555, 
—  dn  jugement  île  divorce,  1,  (372,  et  du 
jugement  de  séparation  de  cor[]^,  L  787,  111, 
188.  —  des  conventions  ma  Lri  monial  es,  Hl, 
82  Aïs.  Effet  rétroactif  de  la  ])rcscriplioii,  L 
18ÎÎ5.  V,  Quesifiojis  frartsitoires\ 

Révélation  de  succession  (Coutrat 
de),  IL  11. 

Revendication*  Sanction  du  droit  de 
propriélé,  1,  1299  bis.  Nature  des  actions 
qui  tcîident  à  revendiquer  nu  immeuble,  L 
12G2  Imprescriptibilité,  L  129G.  Legsparlî- 
cu tiers,  HL  1078.  i*rescriplii>ri  instaulanée 
des  meubleïï,  1,  1  588.  —  il'un  propre  de  la 
femme  aliéné  par  le  mari,  HL  182.  —  tles 
meubles  perdus  ou  volés,!.  1598  s.  —  des 
pro|>riélés  publifjiies  ou  privées  saisies  ou 
soiistraiies  à  Paris  pendanMa  Couïmime,  1, 
15il7.  —  des  litres  au  porletir,  I,  1508.  — 
des  matériaux  incorpores  à  iiiie  ccmslriic- 
!  lion,  î,  1835  s.  V.  Saisie  rtvetifiicfititm . 

Revenus.  —  des  biens  dotaux  :  inalié¬ 
nabilité,  IIL  882-2®  in  fin**.  V.  Soèçfc. 

Réversibilité  (Clause  de},  H,  ilG2, 
HL  45 . 

Révocation.  —  de  fémancipalion,  L 
,  1038  s.  —  des  pouvoirs  de  fa  lemrne  mariée 
sur  ses  biens  réservé»,  HL  250- sut.  —  des 
domilions  entre  vifs,  Hf,  971  :  pour  iciexè- 
euHon  lies  charges.  IH*  972;  pour  ingrati¬ 
tude,  IH,  97G:  pour  survenance  d'enfanl, 
Hl,  9Hq.  L  5tj8.  —  des  teslamenls  :  volon¬ 
taire,  HL  [loi;  judiciaire,  HL  IMS.  — 
des  donalious  entre  époux  par  cfïutraL  tle 
ma  ri  âge,  HI,  1231,  L  702*  742.  ^  des  doua - 
lions  entre  époux  pendant  le  mariage,  IIL 
Ï234à  128(3,  L  7(^3.  152.  -  des  convetilions 
en  général,  IL  87,  —  des  actes  acfUïinpHs 
par  un  déblleijr  en  fraude  de*ses  créanciers. 
Il,  189.  [Prescription  de  l’action  en  —,  H, 
5oT.  —  iJe  Ta vpij  judiciaire.  H,  (322.  Accep- 
I  taliot]  et  répudiation  ;  île  succession,  IH. 
,599;  de  la  communauté,  HL  2H()  h  2(53. 
(  lonstilntion  de  dot.  Hl,  8G2  —  de  l'aliéna¬ 
tion  de  l'immeuble  dotal.  Hl,  505  h  516.  — 
du  mandai,  H^  1217,  Hl.  97  bis  et  ier.  V. 
fiéfiolufion. 

Risques*  Théorie  générale,  11/97  à  1(KL 
«M>]i gâtions  sous  condilion  suspensive.  H, 
ir>8,  165  Ublîgalions  sous  condilifui  réso- 
luloîre,  IL  168  ribligatiuns  à  terme,  H.  180 
()i>lîgalions  alternatives*  H.  189.  idFlîga- 
tlons  facultali ves,  H.  H«J,  Lonsignalion  à  la 
.suite  d'oITres  réelles.  H,  8* H*  Propre-, 
mobiliers  des  époux  sous  la  cnmmnnautê 
légale.  IH.  80;  .^ous  la  communanlé  d'ac¬ 
quêts,  HL  258  —  des  biens  dotaux  sous  le 
régime  drta!,  Hl*  8(^5,  525-525.  Promesses 
rie  vente.  H,  (7^8,  691.  Vente  en  Idoc,  H, 
708.  Ven  le  an  rom  pie,  au  pohls  ou  a  la 


IJ 


ine^iin*.  If,  à  TUS.  \eiile  à  U, 

711.  —  de  h  chose  veiidiîe  avaiU  la  déli- 
vrarice,  1 1 ,  73J.  Garantie  de  lait  en  inalière 
(Je  vente,  II,  Apport  d'une  chose  en 

propi‘iél<^  dans  une  société»  11»  A|ipoi  L 
d'une  chose  en  jouissance  dans  une  société, 
IL  LUJi  InJô.  Prêt  de  conâomnïution,  11» 
Il  5^3.  \\  l*erle  de  la  rhofie 

Risque  créé,  IL^i^d  i^v. 

Risque  locatif  Assurance,  IL  135?, 

Risque  professiounelt  IL  'G7. 

Rivages  de  la  mer*  Domaine  public» 

I,  ml. 

Rivière*  Les —  navii^ahles  ou  Moltahles 
sont  une  dépendance  du  domaine  public*  1, 
t?87.  IM'opriété  du  ht  des  — ,  L  1352*  Droits 
de:i  riveriiins  sur  les  eaux  des  —  naviga¬ 
bles,  Mottaldes  uu  non,  L  lü7L  Halage, 
L  13 VL  Aduvion,  L  1317,  A  vuisîon»  1, 134U. 
Ih's  ou  îlots,  1,  1352.  Allritmtion  du  lîl 
aliandonné,  1,  135-L  1533.  Droit  de  pèche, 
L  1307,  K  aux  courantes»  I,  1307^  137L  V. 
E{taj\ 

Roseaux,  Roseraies*  Usufruit,  L 
!53>i3 

Routes.  Domaine  j>ui)Iic  iialtonaL  1, 
1?K7.  Domaine  commuuaL  L  1289. 

Ruches.  Iinmeuhie.s  par  destination^  L 
1253 

Rues*  V.  doutes. 

Saisis  eu  f/énéralj.  Meutes  sur  TKtat, 
III»  7iiU,  IL  13  5,  131  L  Droîl  de  la  veuve  à 
ses  t ôLcm«  nls  de  deuil,  11,  137.  Aliments, 

I, 530,  IL  138  il/ /Mie,  Séquestre  judiciaire, 

II,  1 1 15  Kente  viap'  re.  II»  1174.  Interrup 
Lion  de  la  prescription,  II,  431,  L  1435. 
^Spécialités,  —  des  revenus  que  la  lenime 
commune  en  biens  s'esl  réservé  le  droit  de 
loiicln  f  enti-niérnp»  IIL  92,  VL  tnsaisissa- 
hililé. 

Saisie -arrêt*  LiTet,  IL  260  à  263  ùis, 
3i'îii,  81?  fus,  llréancler  couditionnel,  D» 

162-?^».  l^îiieinenL  IL  26o  ?t>L  (7ompensa- 
liüU,  IL  3(36*  Ossinn  de  cj  éance  en  con¬ 
cours  avec  des  —,  IL  872  his.  Dépôt,  II, 
i  127.  ColTre-rot t,  IL  ’AO  tus,  interrupîiou 
de  la  prescription»  U»  431.  —  di  s  salaires 
respectifs  des  époux  pour  leur  conlrihutiuii 
aux  dépenses  du  cnéiiage,  I,  535  àh. 

Saisie-bratidoin  Notion»  1»  1245, 

Saisie  foraine*  IntiM'cuption  de  lapres- 
cription»  II,  431 , 

Saisie  gagerie*  Interruption  de  b  pres¬ 
cription»  IL  i3L 

Saisie  immobilière*  Théorie  péuéraie^ 
II,  1857.  U  ici  s  ([ui  peuvent  être  l'objet 
d'une  ^ — »  II»  185S,  t^ersoiines  qui  peuvent 
poursuivie  la  —,  II,  1861.  Personnes  con- 
irn  lesquelles  elle  doit  idre  ilirigée»  II, 

isdj.  J'rlluHial  compétent,  IL  1870,  Pur¬ 
in  es,  il,  1871.  DîlTérence  avec  la  saisie  mo- 
biliiTe.  ],  >péciüiilés.  Part  indivise 

d'un  cohériUvr  dans  Jf*s  inimenhles  tl’une 
succession,  111.  l'rin,  11,  1859.  l^é vocation 
du  legs  lie  rinnneiible  e.vproprié.  IlL  llHi. 
1  imneulile.s  ilolaii.v,  I 11.  315»  ;ï85  (Piranlie 
réstiUaiiL  de  l'adjudication  sur  —,  II,  777, 
TraiiscnptiHïii  lie  la  — ,  IL  1*97.  1773. 
Purge  des  liypollmques  résultant  du  juge- 
ruent  d'adjudicÉittoii  sur  — ,  II.  1815, 

Saisie  mobilière^  L  12^15. 

Saisie-revendication,  Bailleur  d'im¬ 


meuble.  IL  1391.  (Jréancler  gagiste»  II» 
1399.  Vendeur  dèiïels  in  obi  lier  s  non  payé, 
IL  1412.  Interruption  de  la  imescrîption,  II* 

43  L 

Saisine  de  Te^écuteur  testament 
tair<^,  IN,  1016-1096,  n0(L 

Saisine  héréditaire*  — de  la  posses^ 
siou.  Définition,  111»  462  s.  l.régaUire  uni- 
ver  se  L  IlL  tÜ5l  s.  Légataire  à  litre  univer¬ 
sel,  U\y  1(966.  Ascendant  donateur  exerçant 
le  retour  successoral,  I  IL  519.  Inst  [tué  con¬ 
tractuel  I  cm  en  1»  DL  1223.  Descendants 
entre  le.squei.s  a  été  lait  un  partage  lesta- 
nien taire,  IIL  1195.  Kiïets  de  la  —,  IlL  463 
ü  467.  —  de  la  ptopriéié,  IIL  iGl  tfi$,  9150, 
1051,  M>72 

Salaire  (Libre)*  V  .  Tùeus  réserves. 

Sanction*  Klémenl  de  rexislence  de  la 
loi,  L  3li  33,  37,  ,Moyen  de  faire  respecter 
la  loi,  1,  5. 

Scellés*  Divorce»  iAi6o»6^G.  Apposition 
des  —  obligatoire  pour  les  successeurs  irré¬ 
guliers,  IIL  577  s.  .'\cceplulion  de  succes¬ 
sion  sons  hénétice  dlnveulaîre,  LL  654  In 
fine.  1  Véliininaîre  du  parlage  d'hérédité» 
IIL  673.  Exécuteur  teslamentaire,  111, 
9J9T.  L'‘vée  des  —  ohligaloire  pour  le  tu¬ 
teur  lors  de  son  entrée  en  foiicUûns»  L  1073. 
Frais  de  —  :  charge  de  la  succession,  111, 
054  îfi  pue,  731  :  charge  tle  la  communauté, 
ni»  234.  iVivilégp  des  Irais  de  justice» 
U,  13(53. 

Seconds  mariagps*  Kffels  des  —  sur 
la  (Jette  al imeu taire»  L  512;  sur  la  tutelle 
des  piiranls  du  premier  lit,  1»  Jü()f>-  Disposi¬ 
tion  à  titre  gratuit  des  bien. s  de  la  commu¬ 
nauté  fai  le  par  le  mari  an  profit  d'iin  d  e  ses 
enfants  cLun  autre  lil»  III»  I  LL  Pouvoir  de 
la  femme  sur  les  hietïs  de  la  coirimunaulé 
pour  Lé  La  [disse  ment  de  ses  enliUJs  d'uu  au- 
Ire  lit,  III»  125,  Lonslilulioii  de  dot  par  des 
époux  mariés  sous  la  communauté  légale 
au  profil  d'un  enfant  d'nn  auLi  e  lit,  IIL  155, 
Déduction  des  avantages  résultant  entre 
époux  de  Lado[dion  de  lacornm  unau  lé  légale 
ou  conventionnelle  quaTui  il  y  a  des  etifanls 
d’un  précédent  mariage,  III,  324.  Aliénation 
dés  biens  dolanx  par  la  femme»  pour  réta¬ 
blissement  de  ses  enfants  d'un  premier  lit» 
IJI,  389.  V.  Noces  (secondes J. 

Secours*  Devoir  de  — ,  L  535s.  Divorce» 

L  6iSl,  Sé|>ai*aliou  de  corps,  1,  73 L 

Secours  mutuels  ^sociétés  di»  .  t Dpa-  * 
cité  des  IVinmes  mariées,  1,553:  îles  mi¬ 
neurs,  L  H9B7. 

Sécularisation  de  Tétât  civil,  L  1(>Î^ 
294. 

Séduction  l,  ilij,  88  4,  8B(u 

Semences.  Immeubles  par  destination, 

[.  1253.  Piivilr  ge  à  raîson  dessommesdnes 
pour  les  — ,  If»  1397.  V,  Il  a t s  de  lattotf  rs  el 
(te  semences. 

Se  iteuce  arbitrale*  Hypoiht  que  judi¬ 
ciaire»  IL  Î57i6. 

Sentiers  d'explocUtiou.  1»  163  L 

Séparation  de  biens  contractuelle, 

I»  566.  IIL  336, 

Séparation  biens  judiciaire* 

t'otnniitfianté  léf/ale.  (Ta  use  de  dissolut  ion 
de  la  commiinaulé,  JH,  165,  16^9.  Personnes 
admises  5  former  une  demande  en  — ,  lIl, 
1761.  f,es  créanciers  de  la  femme  peuvent- 


LU 


ils  iJeniaiiJer  la  —  /  lll,  Uauses  ile  la 
— .  Ill^  I  jili.  l^rocédur^"^  lll,  ITG.  î>roiL  d'iti* 
lervenlioïi  el  de  lierce  opposilioii  accordé 
aux  créaiuder^î  du  mari,  111,  177,  178, 
KITels  du  juj^çmeut  de  —  :  daîi^  k  passé, 
IIL  l.s2:  dans  l'avenir,  ïll,  187.  17.\écutioii 
du  jii^eineiil  de  — ,  III,  I7ïL  Hapacilé  de  U 
lennne  séparée  de  biens,  lil^  184  s,,  18tS, 
IkHablisseinent  de  la  eommuiiaulé.  111,  tllô, 
Commimatfté  comment ionuelle.  Cause  de 
dissoluUon  tie  ia  cominuuaulé  d'acf^uèts, 
III,  2ri7.  Prèciput  conventionnel,  113, 

:ilib 


dê  commit ti fl nfén  lH.  -îüd* 
iHétflme  doliîL  Cause  de  ilissolulion  du 

pas 


régime  dotal,  111,  H7S  La  —  ne 
cc'ser  riiialiéiiabïlilé  des  immeubles  do- 
lan\,  in,dH3;  mais  elle  fait  cesser  leuririï- 
prescripLibiHlé,  JH,  ’diH,  378,  Coidirinaliori 
ou  raLitication  de  ralténalioti  indue  de  Tiiri- 


meuble  dûlal.  111,  413,  hiaÜéuabililé  de  la 
iloL  molMbère,  111,  Iteslilulion  de  la 

doL  IH,  Ï2l, 

Réparai  ion  de  biens  résulLaiH  de  k  sépa¬ 
rai  ion  lie  corps,  I,  737. 

Séparation  de  corps.  Xirlion,  l,  713, 
Apei  ru  tiisLoritpjc,  l,  7l  4.1lêj^le  d'inLerpré- 
iali  .>n,  L  710* —  par  eonseiileirienl  inulueK 
I,  718.  I>iiïérences  avec  le  divorce.  1,  nSti, 

lie  ma  Hile  en  Cati.ses  (juî  raulorisent, 

1,  7 il.  Moyens  de  j)reiive  admis  par  la  loi, 
i,7Pd.  Personnes  ayaiiL  ipiatilé  pour  de¬ 
mander  la  —,  L  lilL  721,  1201.  Pms 
de  non-recevoir,  L  723.  Procédure  et  me¬ 
sures  provi-soii'cs,  I,  724. 

L7/é/.s  de  la  —  :  (|uaiit  à  la  personnedes 
époux,  I,  737:  <|uanl  a  leur  nom,  L  735: 
^uaiil  aux  enTanls.  1,  7M:  fpianl  aux  biens 
des  époux,  I,  737  :  quant  à  la  capacité  de  la 
îtmnie,  1,  738.  [Jécliéarices  résuUant  de  k 
L  Ti'i. 

(  eiisaliofi  de  la  — ,  1,7 73;  iTconcdialion 
des  époux,  L  7  il  ;  conversion  iiu  ju^^emenl 
<le  —  en  jup'^emeEil  de  divorce,  I,  745  s. 

S/fécialilfs.  Domicile  de  k  feintne  sépa¬ 
rée  de  corps,  L  27î7.  LonsenleinenL  au 
mariage  d’un  en  fa  ni  au  cas  de  —  entre  ses 
piu'e  el  mère,  L  3IÜ.  ubli^alion  nlirneii- 
lali  e  entre  éponx  séparés  ile  corps,  l,  535, 
Tld,  734  Désaveu  de  pâte  mité,  I,  782  .s. 
Lêii.ilimidion,  L  8i3,  84(1.  his,  ^uccessild' 
iilé  réciproque  entre  époux  séparés  de 
corps,  l,  7id7,  H!,  rdUb  Mévocalion  de  do¬ 
nation  ejtlre  éponx  pour  inqraülude,  lU, 
1*77.  Henoncialioii  laclle  tle  la  le  mine  sé 


parée  de  corps  à  la  coin  mu  liante.  Hï,  It*'.*. 
danse  de  dîs^oliiLioii  cii;  la  communauté, 
111,  tijb,  J 83,  27>7.  IbécipuL  cotivenlionnel, 
ML  3(i5  a  3illb  1.  7'r2,  Heslilutioii  de  k  dot^ 
Hl,  12 L  Mandat.  H,  J  P3iî.  Suspension  de 
la  îmescriplion  entre  épou.x,  L  1  ki'2. 

Séparation  des  dettes  (Clause  de). 
Expresse,  IIL  283.  TacîU*.  ilL  28S,  Clause 
^^apport,  111,  289.  Llatisede  franc  el  ffuille, 
111,29(1. 

Séparation  des  Eglises  et  de  VKtat, 
C  149.  29r>,  349,  91(1,  IlL  p.  59 J.  noir. 

Séparation  des  patrimoines.  Délini- 
Uon,  i IL  753,  ILliTL  ni.''lori(iue.  111,  Tdô. 
Par  (jui  peut  être  demandée  ta  — ,  Hl.  75(5. 
IU8L  H.  1472.  Contre  qui,  111, 758^  H.  1572. 
Biens  ou  valeurs  auxquels  elle  s'applitpie. 


IIÎ,  :i;U,  IL  1472,  V  O  rm  ali  Lès  à  remplir  pour 
obtenir  la — .  Hl.  7bI.La  —  résullede plein 
droit  de  racceptalîon  béncTiciaire,  HL  ^'^42, 
Celle  séparation  survil-eJle  à  k  perle  du 
bénéfice  d'inventaîre?  111,  75LCommenlse 
perd  le  droit  de  demander  la  —,  îll,  T(i2. 
LfFelsdela— ,  111,  7iiti,  11,  1479.  I.a  —  ne 
donne  pas  naissance  à  un  vérilable  privi- 
H.  Mil,  Conservation  du  droit  dr 
préférence  résullanl  de  la  — .  H.  1*73, 
Ini,  1G79.  Divisibilité  ile  ce  droil,  il. 

1  *78,  ],a  — co(ifrre-l-e!ie  le  droil  de  suite  1 
H,  t  *77.  IliM.  (Tomparaison  de  k  —  avec 
le  liénéfice  d’in ven taire,  ül,  755.  Arréle-l- 
ellc  le  cours  des  inscriplions ?  Il,  i(M5. 
DifTérences  avec  Hiypolliiujuc  légale  du 
i  égala  ire.  Il,  1580. 

Séparatîo  ^  des  pouvoirs,  —  iégi.'sln- 
Lif  et  exécutiL  L  -9,  —  civîl  el  religieux, 
L  IGL  295. 

Sépulture*  W  Funennlles. 

Séquestre,  ILi verbes  espèce’î  de  -  ,  El. 
1142,  —  convenlionnel.  D,  1143.  —  judi¬ 
ciaire,  II.  1155.  —  des  imitïeubles  soumis 
à  un  droit  d'usiifruiL  1,  I7><S2,  Divorce,  L 
noie. 

Serment  en  r^énéml  ^  n,ii2i‘>.  .Mandat, 
H,  1193, 

Seemetti  déféré  tToffice,  II,  G 55.  —  sup- 
pléloire  ou  suppléÜI,  II,  ^‘«5(5-  -  en  plaids 
ou  in  lifem.  11,  G 59.  Louage  tIe  services. 
H,  976.  Livres  de  commerce.  H, 

Serment  i'tfis-déctsoire.  Xolion.  11,  f>3ib 
Délation  du  — ,  IL  63 L  —  de  crédilMlilé 
ou  de  crédulité,  IL  G35,  572.  Hêlalion  du 
“,11.  f>38.  Prestation  du  — ,  U,  G39.  Hefus 
de  prêter  le  —  ou  de  le  référer,  IL  (545.  Du 

—  ex  ira  judiciaire,  il.  G28. 

Spécialités  Di  vorce,  1.  (>29  ï7i /ïne.  Sépa¬ 
rai  ion  do  corps.  L  *19.  Preuve  de  krécon- 
c  Nia  II  on  des  époux,  L  663.  Don  manueL 
ML  698.  .Solidarité  aclive,  EL  I93|  (553.  Soli- 
ilarîlé  passive.  H,  653.  CuntiomieinenL,  IL 
GiE3,  Présoinfjlions  légalesybirL  et  fie  jure, 
il,  602.  Baux.  D.  9(>7,  9os.  iJépGt  volon- 
laire,  H,  1119.  Courtes  prescriplious,  H, 

f 

J  i  2, 

Serviteurs*  V,  fntmesfd/ues 

Servitudes  en  f/énéful  .  .Xolion et div i- 
sion  lies  — .  E ,  1511 

Servitudes  personnelles,  iJéEujitiorn 
L  151  L  Diflennices  :  entre  les  —  elles  ser¬ 
vi  ftides  réelles,  1,  H539:  cMitre  la  —  et  le 
droil  personnel.  L  î('38.  W.  llabiftilion 
\  Droit  d’  .  I  saf/e  ■  Droit  #/’  .  f'sufrniL 

Servitudes  réelles  ou  services  fon¬ 
ciers,  Défînilion,  L  15M,  1(529.  Immeu¬ 
bles,  l,  12(52.  Laracléres  jurnliques,  L  1(529 
s.  Action  pos>n>soire.  I.  1635.  E>îfrén‘nce>  : 
entre  la  —  el  ta  piopriélé,  L  P’.:  13;  entre  la 

—  et  le  droil  pcrï^oniud.  I,  1(>^38;  enln*  les 

—  et  les  sPi'VMtudes  pprsonrielles,  [,  1(5.39. 

I GvLiun  des  — ,  L  1652. 

Servit iifles  (fui  dérivent  fie  ta  sitaution 
tîes  iîenj\  1,  l'5*6.  —  relatives  aux  eaux,  I, 
164T.  —  d  ariupduc.  l.  1679, — d  apiiui.  I. 
1685.  —  relalive^  a  récouleineiit  des  eaux 
nuisibles.  L  1687  Du  bornage,  1,  1(589,  De 
la  clôture.  L  1(593.  Immeubles  dotaii.v,  1H, 
3815. 

Servit  mies  établies  par  Di  tai,  f,  169(5. 
])u  mur  et  du  fossé  mitoyens^  L  161^9*  De 
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h  à  üliserver  lanir  le^  plan  U  U  un  s, 

1^  iZlrl.  iHf  U  tlif' lance  t:t  des  ou  v  raines  iii- 
h*riii6diaires  nqui.’'  pour  cerUiues  con.^- 
triicliûiis,  I,  17i>2.  Vues  sur  U  proprîMè  de 
>011  voïsiîL  1*  lUsi.  Kj^ouL  (les  lotis,  I,  lj2r 
I  noil  Je  pa^sa^e  en  ca>  ij\  iiehive,  1,  1773. 
Iniiiieuhles  dolaii^,  111,  3Sd. 

>ef'tiltf(ies  êlafilit^s  ffttr  le  fail  tie 
Vhiniiffie.  Division  des  —,  I.  17SW.  Doiii- 
iiieiït  s’^îlablîssenl  les  —,  I,  l7ltr>.  Itestric- 
liütis  apporlées  h  leur  élaljUssemenU  U 
î7SiV  iJfijils  du  |iropriél:iire  du  lotids  do- 
iiiuiaiil,  L  18^1'-  lIxLincUou  des  —,  K 
'^pectfrlitês,  Uécoinpeiise  iiicoiïdjaiil  h  la 
coinniutiauLè  pour  le  larliaL  d'une  ”  due  h 
un  lièi‘Ua^e  propie  de  l'un  des  t^poiix.  IN, 
Innneuljlê-  dolaux,  III.  38fV,  KvicLion 
purlielleen  maLii  if  de  venle.  Il,  7'jO.  \'enLe 
4i'une  hércdilé,  D,  SS(d  Louage,  IL  Dl3, 
î lypolbi’^iue,  IL  lüt)7.  Cessa lîon,  par  suite 
dit  dêlaiss^inenl  ou  de  rexpropriatiou,  de 
la  confusioii  qui  a’éUil  produiLe  datis  la 
personne  du  Tiers  délenleur,  11,  177 L  (JudL- 
lilés  de  la  possession  en  vue  de  conduire  à 
la  preBCripUoti,  L  1  iîll.  liUei  rupUoii  de  la 
presci  iplioii  ex  Lin  clive  des  —,  1,  1 't33. 

Signature*  'IVslainenL  olographe,  IIL 
hUG,  Aclc  sous  seing  privé.  11, 
Signification.  Inveslilure  du  cession ^ 
uaire  d'une  créance  à  Tègard  des  Tiers,  11, 
St;ü  à  87  î.  —  de  Topposilion  îi  niariage,  L 
^VJÀ.  —  k  Taire  h  une  leiniTie mariée pèudatU 
la  durée  de  TinsUnce  eu  divorce  ou  en 
sépaniTion  de  corps,  I,  dôô,  —  à  Taire,  pour 
les  ([uesLiûiis  d’élat,  au  maiî  séparé  de 
corps,  L  '257. 

Sînialation.  De  la  —  dans  un  partage 
d  hérédité,  ïll.  77L  Dispense  vuiuelte  de 
rapporl,  HL  7UC  Lause  do  uullilé  ;  pour  les 
düiintioiis  déguisér>  [ailes  à  des  iucapaldes, 
HL  87/3  s,:  pour  les  donations  entre  époux 
exrêdaul  la  quolilè  di>pünib!e,  Hl,  I27>7  s. 
HiTets  de  \û  —  quant  à  la  cause  des  obliga¬ 
tions,  11.  73  s.  Mandai  dissimulé,  IL  122ll. 
l 'rescriplioii  de  Tacliou  eu  déclaration  de 
— .  Il,  4n7, 

Société,  It,  lii]  L 

Tftéonef/ênéî'file.  Délin ition  et  caractères 


du  contrat  de  — ,  tl,  ini5,  DistîucUon  des 
—  civiles  et  des  — cornTiîerciaîes,  11,  Hd  i. 
Disliuclion  de  ht  —  et  de  Tassocialiûu,  U, 
1018.  L'â  —  civile  tu*  consTdue  pas  une  per- 
rfuiHie  murale,  IL  lÜ21-ln!?’2,  Preuve  du 
contrat  de  — ,  IL  1023  Iles  diverses  e.^pé- 
ces  de — ,  IL  bO  L  0)25.  —  miiverselles, 
II,  0»2iî.  —  pari it'uii ères,  IL  Oldn.  l*oîul 
de  départ  cl  terme  de  la  —.  Il,  lOTïl,  langa¬ 
ge  me  iiLs  tie  s  associés  entre  eux.  H,  lii32  s, 
l^arls  tîe  cliaqiit'  associé  dans  ie  gain  et 
dans  la  perle,  IL  OTpl.  Adiniuiÿlratîon  de 
la  — ,  n,  I0i7>-  î7ng!Lgenteul>  des  associés 
à  l  égard  des  lier>.  11,  0*78.  lüuisps  de  dis- 
soluTiou  de  la  -,  H.  0C>1,  ILirUge  du  fonds 
social.  IL  Pri vil<  gp  du  copartageaiiL 
ILlLil. 

Sf^écùiUfes.  liilTéit  mees  avec  la  couiiiiii- 
nauLé-indî  vision.  H,  OKH.  H  apport  à  >uc- 
cessiou  des  Iiénéfices  résultant  d'une  , 


îlL  Tr./j.  17vahïaTioii  tïes  donirnages-întéréls 
en  maliére  de  —,  IL  118,  0133.  l)HTéreuces 


avec  la  communauté  de  biens  entre  époux, 
ni,  3L  DilTéreuces  avec  le  colotiage  par- 


lîaire,  U,  IHJ2,  8^aisiu  iumiobilière  de  la 
part  indivise  d'un  débiteur  dans  une  — H, 
187VJ-2»,  —  entre  époux,  IL  727. 

Société  commerciale.  Application 
des  régies  du  code  civil  comme  droit  com¬ 
mun,  II,  UH  L  Distinction  des  —  de  persoii’ 
nés  et  des  “  de  capiianx,  i,  J2blL  Xalure 
mobilière  des  actions  et  des  paris  d'inlérèls, 
L  120b,  Personne  morale.  1,  T'dL  1270,  H, 
102L  T-st  répulée  subsister  après  sa  disso¬ 
lution  pour  les  besoins  de  la  lupiidalion,  L 
1273.  Lapacilé  de  cou  Ira  c  ter  en  général,  1, 
loTij  11,  tïG.  XalionatiLéi  I,  15G.  lloinicile,  L 
17)7,275  Solidarité  mire  associés,  ÎLH)4lT 
TransTert  des  tilres  nominalits  des — ,  IL 
873,  l'îLivs  au  porteur,  IL  873,  l,  15<^8, 
15^ Ib.  Actif  de  la  communaulé  légale,  lit, 
15-2*^,  —  entre  époux.  11,  727. 

Société  d^acquèts-  Stipulée  accessoi¬ 
rement  au  régime  dotal,  HL  iVL  La  femme 
pBüt  elle  valablement  sLîpuler  que  sa  part 
dans  les  acquêts  sera  dolale?  Ilï,  \\  \  Ier, 

Sociétés  de  crédit  foncier.  Purge, 
11,  1813  in  fi/te.  Péremption  des  inscrip¬ 
tions,  IL  17LM7. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  V.  >>- 
Cwïirs  iuulueis. 

Solennité.  V.  H  c/es  solenneh. 

Solidarilé 

Tlféùrie  fjênt^raie.  Notion  de  Ta  — ,  IL 
DH.  HuLre  les  créanciers.  IL  L32.  Knlre  les 
débiteurs.  H,  LTi  D'où  peut  résulter  la — 
passive,  II,  lyii,  —  légale,  ïl,  IbG,  HITetsde 
la  —  passive,  11,  UlT,  Diverses  exceptions 
que  les  codébiteurs  solidaires  peu  v  eiU  oppo¬ 
ser  au  créancier,  IL  2D4  Causes  qui,  tout 
PU  laissant  subsister  la  dette,  peu  veut  laire 
cesser  la  —  au  en  modifier  les  effets.  II, 
2m>.  liopartîtîon  de  la  dette  solidair  e  entré 
les  codébiteurs,  IL  213.  5*  a-l-il  plusieurs 
espt>ces  de  — ?  Il,  21  il.  P  ara  lié  le  entre  Tin- 
divisibililé  ei  la  —,  ïl.  233, 

Spéckililés  lïevoîi^  d'éducalîon.  1,  4117>. 
Colulelle,  L  KXWL  1011,  l)elle  alimen- 
Uire,  L  523  . 

Absence  de  —  ‘entre  colorataires,  II, 
entre  euhéritiers  :  pour  les  dettes  et  char¬ 
ges  de  la  sticcessiüu,  IIL  TH;  pour  les 
legs,  IM,  ^^^777  FJlVls  de  la  consignalion  k 
la  suile  d'offre-'  réilles,  H.  3U8,  Novation, 
IP  327,  3‘2b,  H e mise  de  detle,  II,  3i5  s. 
(ïornpensaliou.  H,  3l35.  Conltisioin  IL  375, 
Serment,  11,  GW.  Coan  leurs  on  complices 
d'un  inéine  crime  on  d'un  nième  dèltL  IL 
214,  j>74,  .\nlenr.s  d'un  même  délit  civil 
nu  d'un  méirie  f|  nas  i -délit.  H,  21  b,  b74. 
Kifels  de  Tengagenienl  >o!itlaire  pris  par  la 
lemine  elle  mari  sons  la  corn  mu  mm  lé  +  Ml, 
Inii  s.  Société,  11,  li^bL  l^rét  à  usage,  11, 
LHL  —  entre  comandâtaires,  il,  120.>.  — 
enli'c  cotuandanls,  11,  1215.  Transaclion, 
II,  12S2,  Ltfets  lie  rtnlerru|)fion  de  pres¬ 
cription  enlre  codébl leurs  solidaires,  !l, 
43  i . 

Sommation.  Dérinitinn,  L  25il  Dom- 
mageà-inlérêts.  II,  llL  120.  Parle  commis- 
soire  exprès.  II,  177,  Consigiialion  h  la 
suile  d’o tires  réelles.  II,  ;3tr2.  Intérêts  du 
prix  de  venle,  H,  813.  Hésohilion  de  la 
vente  :  pour  non  paiement  du  prix,  11,818  » 
pour  défaut  de  retiremenl  de  la  chose  ven¬ 
due,  H,  821,  Poursuite  de  Tbypotbéque 


„  > 


I 


4 


I 


r  on  Ire  lo  iieis  délcnlear,  II,  à  ITGi). 

Soult€*  Eti  cm  <fe  partnf^e^  Hélraaciî- 
vîli^  ijii  paiLage  avec  —,  IN,  77^.  I^i‘icili>j^e 
iininohillec,  II,  iWb.  i:n  vos  (i’érhanf^e. 
ÎCchatjjje  Je  riin meuble  propre  de  l'un  des 
époux  sous  la  commuiiaülé,  Hl,  6!,  Tlb 
ICchang'e  Je  rimnieufïle  doUI,  lîl,  39li-4rKJ. 
Privilège  du  vendeur  d'imiueubies,  II, 
im. 

Sources  du  droite  L  H  iiV,  '^7  s. 

Source,  l,  Idoo.  V,  !'UtuT. 

Sourd*  Teslameut  par  acte  public.  11), 
lOüJo/lVsUineut  rriysUqtie*  III,  lis:t8. 
Sourd-muet* ( lütiseiljudlciaiie,  1,  ]"21L 
AccepUliou  de  doualiou  entre  viTs,  IIP 
945.  Testament  par  acie  public,  III,  Î025 
Testainenl  inysUque,  lll,  itB8. 

Sous-location,  II,  937  s.  Polouage  par- 
tiaire,  11,  Privilège  du  bailleur  d'îm- 
meuble,  H.  1379.  lureudîe,  11,938. 

Sous-ordre,  II,  1509, 

Souterrain,  Acquisition  par  la  pres- 
c  ri  pli  ou.  1.  1334. 

Spécialité  de  raulorisalion  marilale,  1, 
565,  ni,  12 T 

Spécialité  de  l'hypolhèque.  11,  1588. 

Statues,  Immeubles  par  desiinalion,  I, 
1257. 

Statut.  Défiiiiliori,  I,  68,  PisUncLion  du 
—  réel  et  du  —  personne),  I,  71*  —  Des  — 
tuixles,  1,71  Application  len itoriale  des — 
réels  :  immeubles  situés  eu  France,  1,74, 
75:  meubles  situés  en  France,  I,  77  s. 
Apjylicalîofî  e.vtra-terriloriale  des  —  per^ 
son  ne  I  s  :  Français  en  pays  étranger,  I,  Hl  : 
étrangers  en  France,  1,  82,  lll,  1367. 

Stelliouat,  11^  Pi  iü. 

Stipulation  pour  autrui,  il,  45,  For¬ 
mes  des  donations  entre  vils.  II,  49.  lié  vo¬ 
cation  de  la  donation  pour  inexéculion  des 
charges,  111,  973.  Clause  pénale.  II,  2Î3K* 
Assurances  sur  la  vie,  11,  1185  1186. 

Subrogation  à  Fhypotbèquc  légale 
de  la  femme  mariée,  11,  1525  à  1539. 
l  ïaTis  quels  cas  la  —  est  auLorî.sée,  11,  1527. 
Ce.'ssiüu  de  r  — II,  1529,  Henorjciation  à 
r  — ,  II,  153L  Formes  Je  la  cession  ou  <le 
la  renonciation.  II,  15^14.  Publicité,  II,  1535. 

Subrogation  judiciaire^  II,  134.  V. 
Extern iee  des  dfOitsel  aciioits  du  débileur. 

Subrogation  personnelle,  IL  276* 
Péfiiiîtion,  II,  27G,  Uiiïérences  avec  la  ceS' 
s  ion  de  ciéartce,  II,  279.  Diverses  espèces 
de  —,  H,  281*  —  conventionnelle  :  consen¬ 
tie  par  le  créancier,  II,  283:  consenlîe  par 
le  Jét)ileur.  Il,  28 i.  —  légale.  11,  286,  Effets 
de  la  — ,  IL  292,  1791.  Paieinent  partiel,  II, 
279'6^ 

Spèclaliles.  Helraîl  [successoral,  III,  683* 
lie  cours  J  U  cohérîlîer  qui  a  payé  au  delà 
de  sa  part  héréditaire,  111,  7i5  à  7i8,  Paie¬ 
ment  fait  par  nu  coolJigé  ou  une  caulioo* 
lî,  248,  25<).  îiecours  du  débiteur  s^olidaire 
qui  à  payé  coîiire  ses  codéliiteur.s.  11,  215. 
Hénélice'  de  —  :  au  prolil  de  la  caution,  11, 
12Tf,  1254,  12.>5*  — an  piivilège  des  trais 
fil néra ires  el  de  la  dernière  maladie  en 
faveur  des  prèle tir.s  de  deniers*  II,  1307,  — 
aux  privilèges  sur  des  immeubles  en  laveur 
des  préteurs  de  deniers.  II,  1  i5ü*  Créancier 
qui  a  une  hypothèque  sur  plusieurs  immeu¬ 
bles,  II,  1 4iK.),  Tiers  détenteur  poursuivi 


par  iaclion  hypoihécaite,  11,  i:5!,  1752. 
indernTiilé  d'assurance  en  cas  dbncendie  de 
l’immeuble  hypoihéqné  ou  grevé  île  privi¬ 
lège*  H,  I35ii,  1002* 

Subrogation  réelle*  Délitûiioi],  II, 
1040,  Effets  de  l'envoi  en  possession  défi- 
nîUfiies  biens dnm  absent,  lit,  3315.  IT^tonr 
légal  ou  successoral,  Ul.  531-532.  Fépara- 
lion  des  patrimoines.  III,  70‘>.  Snbsliiulions 
permises,  11],  1171,  Imrneubb'.s  propresdes 
époux  sous  la  communaiiiè,  IiPèip  *12,  79. 
Immeubles  dotaux,  III,  368,  3ii9.  399.  In¬ 
demnité  d'assurance  en  cas  J'incendie  Je 
I  immeubfe  grevé  d‘bypolhè(jne  ou  de  p ci¬ 
vil  ège,  II,  1351),  1602*" 

Subrogé  tuteur,  Défînilion,  1,  i  bis. 
(luraLeur  au  ventre,  1,  —  ailjÉ>iiii  au 

protutcnr,  I,  1(J39.  Hègles  de  nominal  ion, 
ï,  lObl  Excuses,  I,  1947.  Panses  d'exclusinn 
et  d’incapacilé,  I,  1047,  HHV>*  Fonctious  du 
1,  497,  977,  note  1,  1942,  AssistHuce  à 
rinventaîre  el  à  la  vente  îles  biens  du 
mineur,  I,  bi73,  lü75,  1105*  Hail  des  biens 
du  niineur*  à  passer  au  tu  leur,  1, 1092.  Nomi¬ 
nation  de  l’expert  chargé  de  l'e.slimatiûti  des 
meubles  dont  le  tuteur  a  la  joui.'isance 
légale,  1,  9170.  DestiLution  du  lu  Leur,  I, 
1062*  Héuniori  du  conseil  de  famille  quand 
le  tuteur  ne  se  conforme  pas  aux  formalités 
prescriles  par  la  lai  du  27  février  18Sn  pour 
l'aliénation  des  valeurs  mobilières  apparte¬ 
nant  aux  mineurs  et  interdits,  1,  11 16.  Etals 
desiluation  de  la  gestion  du  tuteur,  l,  1122* 
Tutelle  de  l  assislance  publique,  I,  0ii2* 
Tutelle  des  eiifatiU  rjaliirels,  1,  1 173*  Adini* 
nîsLralioti  légale  du  père,  1,  990.  H*‘^pnu- 
sabilité  du  —  pour  défaut  d’inventaire  à  la 
dîSîîotution  de  la  communauté  par  la  mort 
de  Puii  des  époux,  III,  166  à  168*  Inscrîpüon 
de  l’hypothèque  légale  des  iiutieurs  el 
inlerdils,  II,  1050*  HéducUoti  de  Thypolhè- 
que  légale  des  mineurs  el  interdits.  II, 
9)61,  l^urge  de  Thypolbèque  légale  qui 
grève  les  inens  du  tuteur,  It*  18i5,  f  'essa- 
lion  des  fonctions  de  —,  E  9  06.  t^es  tJens 
du  —  ne  sont  luis  grevés  d'une  liypolbèijue 
légale,  IL  Î542* 

Subsistances*  Fournitures  de  — *  Pri¬ 
vilège,  11,  1371, 

Substance*  Usufruit,  coiiservalion  Je 
Iji  I.  1514,  1515.  Legs,  caducité  rôsiil- 
tant  de  la  perte  de  la  —  de  la  chose  léguée, 
NI,  1128.  Erreur  sur  la  —  de  la  chnse,  11, 
23. 

Substitution  compendieuse,  111, 
1156* 

Substitutions  fidéicommissaires* 

Subslïi niions  ptuJidfées,  IlE  1142.  i>étî 
iiition.  IH,  1 143.  Earactères  conslilutltèi,  III» 
1148.  loterpiéLation  des  dispoailions  alta- 
r|née8  comme  contiMianl  une  — .  IIL  1 156. 
Nullité  des  disposition.s  enUicliéeî^  de  — , 
IIL  1156.  Exception  à  la  prolJbilion  des 
lit*  1 162* 

Siibsl il  niions  permises,  l^ar  le  code  civil, 
IIE  1162,  f7as  dantî  lesqnel.s  elles  :^ont  auto¬ 
risées,  [11,  I  N’i2  à  1166,  Mesures  prescriteü 
dans  Tin  lé  rôt  tles  appelés  et  daris  celui  des 
tiers.  III,  f  107- Xnrninatîor]  d'un  tuteur  k  la 
— ,  IIL  1  H>8,  Ses  biens  soûl  ils  grevés  d'une 
hypothèque  légale  ?  IL  1542*  In veulaii edes 
b(ei]s  substitués,  NI,  1109*  Vente  du  mobi- 


lipr  lit  fMn^>loi  detiiers.  ill,  Publi- 
cilé  de  la  —,  III,  1 172.  iJroits  ti  oljligations 
dsi  K(’cvé  de  re^sLiUiLion,  IH,  llUk  Diiïé- 
renc-  Si  entre  le  grevé  eL  un  usurniilier,  !H, 

J 177.  iiuveiiure  de  bi  —,  lll,  117S.  (lasiu- 
cité  de?'  —  t  Itl»  il8U.  Modifier  Lion i  appor¬ 
tées  ci  ht  législation  du  code  cïvîî.  lü,  lt8L 
Des  rnajurats,  llI,  Ihs|-I18i.  i‘2.\ tension  de 
la  racnlLé  de  substituer  rèsuhant  de  Isi  loi 
du  17  mai  1820,  abrogée  en  IlD  11H2. 
W  f-  itféicotmtiLs,  Fidticie. 

Substitution  vulgaire.  Nolioii,  IH, 
1141,  11Î2.  Nullilér  révocation  ou  caducs LÊ 
des  legs,  lU,  It3<-b  V,  Fkléicommifi^  Fidu¬ 
cie. 

Successeurs*  Distisiciiou  des  —  iini- 
versels  ou  à  Litre  universel  et  des  —  à  titre 
particulier,  MI,  Disiînclion  des  héri¬ 

tiers  légitimes  et  des  —  irréguliers,  III, 

J  58  s.  V,  A  l/a  fil  came,  llécifter. 

Successeurs  irréguliers.  DiHlincUon 
des  -=-  et  <les  héritiers  légitiiries,  Ml,  458  s* 
Ennniéraüon  des  — ,  III,  15td  558.  liénélice 
d 'uivenLaîre,  IM,  ÜH.  Ne  coutinnenl  pas  la 
persoînie  du  déinnt,  III,  465,  1057.  Itéjiar- 
litîon  du  pôssit  héréditaire,  111,782  s.  Hap- 
pu  ri  à  succession,  111,  68  j.  V,  Del  tes  et 
charf/esde  Fhéeédtlé,  Héritier. 

Succi  ssions  nU 

Tlirorle  f/éfiérale.  Mode  d’acqnèiir,  1, 
IHüM.  Aperi^ti  bis  torique,  III,  447,  492.  De 
i’oiiverlure  des  — ,  1,  25*b  111,  1417.  45<X 
Théorie  des  conimorieules,  III,  iuA.  De  la 
saisine  des  héritiers,  III,  458.  nualiLés 
requises  pour  succéder  :  lie  rincapatilè, 
III,  170;  De  riiniignilé,  Hl,  475.  Des 
divers  ordres  de  — ,  IM,  489.  Dispositions 
générales,  Ml.  49n.  \  ue  d'ensemble  sur  le 
syslénip  de  —  admis  par  le  code  civil,  MI, 
9j7.  De  U  représentalion,  lll,  49X  Des 
—  régulières,  111,  5é)H  s.  l’^nlant  adoplih  I, 
921.  Du  rrlour  successoral  de  l'asceadanl 
don  ale  tir,  111,  516.  lies  —  irrégulières,  HT 
558.  [>e  ta  —  des  enlaiils  naturels.  Ml,  535: 
cnranis  simplement  nain  tels,  MI,  537  ; 
ciihiiiLs  adullériTis  ou  incestueus,  111,551. 
De  la  réduc  lion  <]uMi]  pire  peut  la  ire  subir 
l\  son  enfant  nalureL  Ml.  548,  De  la  —  aux 
enfants  naturels.  Ml,  55 'i,,  555,  Melour  suC' 
cessoral  des  frères  et  sœurs  légi Limes  de 
renfanl  naturel.  IID  56î  à  567h  594  à  5^JB. 
Droits  siiccessils  du  conjoint  survivanl,  I, 
465  s.,rî^Tj  s  jn,  5<i5  a  575.  Droits  successifs 
de  TMial,  Ml,  57<i,  FormaEMés  que  doiveut 
remplir  ce  conjoint  survi van l  et  397UI  avant 
d’appréhender  les  biens  h éréd Maires,  IM, 
577.  Droits  successifs  des  ilépar  emenls,  lll, 
581.  Acceptation,  III,  58^i  à  587,  588  s.  De 
la  —  par  transmission,  IM,  697.  De  Ui  re¬ 
non  ciaU  on  ûuï  — ^,111,612  s.  l>i  verlissemenl 
ou  recel  des  eiïets  de  U  —,  llî,  627  à  629, 
De  la  prescription  de  la  faculté  d'accepter 
ou  de  renoncer,  III,  63ib  Acceptation  sous 
bénélîce  d'in venlaîre,  HL  63i  à  655.  Suc¬ 
cession  vacante,  IM.  frjlî.  Partage  des —, 
IM,  66L  Métrait  succes.soral,  Ml,  671).  tUp 
porl  —,  IM,  684.  DaleinenL  des  déliés.  Ml, 
(31,  FtTels  k  règard  des  héritiers  des  tMres 
exécutoires  contre  le  défunt,  111,752,  De  la 
séparation  des  patrimoines,  IM,  753.  De  la 
traufle  dans  les  partages  et  des  moyens 
accordés  aux  créanciers  des  copartageants 
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pûui*  la  prévenir  ou  la  réjn  imer.  Ml,  768. 
îles  elTels  du  partage,  IM,  772.  De  la  garan¬ 
tie  des  lois,  111,  719.  De  la  rescision  en 
malifre  de  partage,  Ml,  785. 

Spcciaiités.  Fffets  de  rahsence  relative¬ 
ment  aux  —  échues  à  rabscnt.  lIL  1314  s. 


Droits  successifs  en  Ire  radoplanl  et  l’ado p lé, 
I,  92D922.  ElraiJgvr,  L  75  s.,  111,  1376,  474. 
Legs  d’une — ,  IM,  lr65.  Cause  de  conquéU 
sous  hl  commuiiaulé  légale,  111,  44,  45,  ou 
de  [iropres,  lll,  57.  Pa.^sM  de  la  commu^ 
nauLé  légale,  111,  102.  Kffets  des  lois  rela¬ 
tives  aux  droits  d'hérédité  quant  au  temps 
qu’elles  régissent,  L  63;  relativement  aux 
persüiHîes  et  au  territoire  sur  lesquels  elles 
exercetM  leur  empii'e,  1,  7L 

V.  Acceptai  ion  xwccç.ïAion,  De/Yes  f/ 
charges  de  rhéréddé,  liérilierf  t*artage 
dltérétiifé^  Hap}pof  l  à  successiou , 
cialioît  ù  succession ,  Heprésentatlou,  lie- 
tour  successoral,  fiel  rail  successoral,  Sé¬ 


paration  des  palrimoines. 

Succession  anomale*  An  profil  de 
Ihidoplatal,  L  922,  Au  profil  de  l'ascendant 
donateur,  111,  516.  Au  profil  des  frères  et 
senurs  légitimes  de  renfanl  naturel,  MI, 


561  à  563.  DistincLioîi  de  la  —  et  de  la  suc - 


cesslo  I  oni inaire,  IM,  520.  De  la  conlribu- 
lîori  aux  deMes  au  point  de  vue  de  la  rèpar- 
Lilion  du  passif  bérédilaire,  ML  733 

Succession  en  déshérence,  IM,  657. 

Succession  future*  Prohibition  des 
pactes  sur  — U,  65.  Applications.  M enon¬ 
ciation  k  une  —,  111,  614.  Henoucialion  que 
le  légataire  fait  à  son  legs  avant  le  décès 
du  testateur,  IM,  1126.  Conveiilions  matri¬ 
moniales,  Ml,  9.  Vente  d’une  —,  II,  736. 
Excephons.  Kn  ce  qui  concer[ïe  renfanl 
nature]  relativement  k  la  succession  de  son 
père.  Ml,  538,  Dans  le  cas  d’une  InslMulion 
contractuelle,  IM,  1215. 

succession  par  traiismissicn,  ML 
6D7.  Différences  avec  la  représentation,  lit, 
607,  CfJS.  Délai  dans  lequel  le  droit  d’option 
doit  être  exercé,  Ml,  633. 

Succession  vacante,  Définîtiou  de  la 
vacatice,  III,  656.  La  vacance  d'hérédité 
arréle  le  cours  des  insciipUons  des  privi¬ 
lèges  et  l}ypolhè(iues,  M,  1675;  elle  tie  sus¬ 
pend  pas  le  cours  de  la  prescription,  I, 
LWb  11,  447. 

Sugt;estioii*  Dispositions  à  litre  grahnl , 
HL  823,  826. 

Suite  (Droit  de),  L  1231,  11,  1722  s. 

Superficie  (Droit  de),  L  129L  1334. 
13i5,  llypoLl]èf|ue,  II,  1498,  15tN>,  15sn. 
8^aisie  imrnoliilière,  M,  1858. 

Suppression  d*ètat,  L  632. 

Surenchère*  An  cas  de  purge.  II,  183L 
CapacUé.  IL  1832.  Conditions  de  forme,  El, 
18.33-1834.  Eiïels  d’une  réquisition  valable 
de  mise  aux  enchères,  II,  1835.  Kègles  spé¬ 
ciales  à  la  purge  et  à  la  —  dans  lliypoLbèse 
prévue  par  Larl.  2Mr2du  code  civil,  IL  18  j2. 
Garanlieet)  cas  li’évicMon  de  Facheleur  par 
suite  d’une  —  exercée  par  un  créancier 
hypothécaire,  11,  776.  Adjudication  sur  — 
dispensée  de  la  purge,  U.  1815. 

Sûretés*  Division  des  —  en  personueïlcs 
et  en  réelles,  M,  1227^  1229,  13iXK 

Sursis  à  statuer*  Ihvorce,  l,  636. 

Survie.  D'une  société  dissoule  &  elle- 
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tnènit*  pour  îie^oîtis  de  h  n(jijidfiliûii,  l, 
IZI'A,  l^'é^ouipüuns  (le  —  eu  iiiaLt- re  de 
succc'^sion  ab  ifffpslaf,  III,  45!^  fi  \~u.  (>n- 
diliou  de  —  :  d^t^s  les  subsliLutions  perinî- 
^e:5,  nu  1178,  ll8iU  dauj  lesle^s,  llUH’il- 
dans  les  doiiaLions  lailes  aux  époux, 
par  coulrcil  de  mariïij^e,  111,  12IU 
dans  les  dofialioris  enlre  époux  par  routral 
de  luaria^e,  [II,  hrotis de  — *  IIUIVU 
l-e  divorce  ou  la  sépaiaUou  de  corps  ou  de 
}>îei)s  ii\-  doijue  pas  ouverkire,  llî,  l'J'i,  \H\ 
précipul  cou  vent  ion  lied  avec  ou  tunis  cmi- 
lütiou  de  — ,  Ilï.  dfH  I. 

Survie  du  droit  de  préférence  au 
droit  de  suite,  11,  1780. 

Suspension  d-i  la  prescription,  I, 

IWn,  14i8  s..  Il,  7:i0  s.  Kxliuclion 

des  servi luile^  réelles  par  le  non  usaKC,  1, 
18 kl.  V.  fiftt/is  (/e  sunne 
Tableaux,  humeuldes  par  desllualiou. 

I,  l'2r>7.  UsnrniiU  l,  Irj45. 

Tâcherons.  Uesponsakililé,  IL  Wô. 
Tacite  reconduction,  IL  dii,  051, 

U51L2“. 

Tailles,  Moyeu  de  preuve,  11,  55;L 
Taux  de  l’intérêt.  II,  lÜl'îL 
Taxe.  Actes  notariés,  prescription,  II, 
nO, 

Témoins.  Déchéance  du  (îroit  de  servir 
de  téicijiii  par  suilr'  de  coudainiudions 
pénales,  IlL  I  i07,  lilî.  Actes  de  létal  i 
civil,  ït  1 7ü,  220.  Procès  eu  divorce  ou  cï: 
séparaiiou  de  corps,  1,  C31,  Tlk.  Bornage, 

L  IGHO,  Teslametd  par  acte  public,  lll, 
1021,  1027,  Tes  tain  eut  mystique,  IlL  l(73ib 
1031,  lii5i^  lu35.  Capacité  des  —  leslauien- 
lairps,  lll,  lOU.  Actes  notariés,  L  t7ii.  V.  | 
Preiwe  iPsUmoaiafp. 

Terme. 

ThMne  r/énpnile.  Délluiliou,  I,  0^2-27, 

II,  1 7S,  Jj’échéaiice  du  —  ne  uiei  pas  le 
déhîleur  en  deîueure.  IL  lit.  DlITérences 
avec  la  condition,  11,  180.  Divei  ses  especes 
dü  — ,  IL  179,  182,  Kn  raveur  de  ipii  le  — 
est  établi.  IL  183.  Déchéance  dti  —  :  en 
fîénéral,  IL  184:  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  dettes  dont  un  snccessîbie 
doit  le  rapporU  IIL  728-71*5:  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  dettes  liypotliêcaîres,  JL  loUk  s. 

Spéciiiiifé^’i.  UsntruîL  I,  lô'2L  Ser- 
vilndes  réelles,  1,  1819  Jlonation  entre  vlfs^ 
ITl,  80Û,  AcceplaLîon  et  répudiation  de  suc¬ 
cession,  ITL  SSLHu  verluredn  Icj^sà — ,  II L 
1U72.  Caducité di]  lef^s  :i  — ,  IIL  1122.  ILxer* 
cicc  de  raclloii  r évocatoire  |iar  un  créancier 
à  IL  1 4(L  l^rocédure des ofTres  réelles  et 
de  la  cciiîsih'^naLion.  Il,  3(i(\  Contrai  dealer- 
moi  em  en  [,  IL  313.  t Ion di Lions  de  la  com¬ 
pensation  légale,  il,  358.  Ilépétilion  de 
l'in  du  non  admissible  au  cas  de  paiement 
fait  avant  —,  IL  à  ÎSl,  Communauté  de 
I)ieiis  entre  époux.  IIL  37.  Bromesse  de 
vente.  IL  <388,  Vente  à  réméré,  IL  828  à 
>ï3L  Louage  ife  choses.  B,  941  à  9t3, 
Louage  (îe  services,  IL  9b7  s*.  977.  Bail  à 
cheptel,  IL  L'OS*  Société,  IL  kiôl.  1052. 
IÜÔ9.  Prêt  de  consommalion  Jl,  IDIH).  Mar¬ 
chés,  IL  1154.  Cas  ou  la  loi  autorise  la  cau¬ 
tion  à  se  faire  indemniser  par  aniîcîpatioti, 

IL  J259.  Prorogation  du  —  en  matière  de 
cautionnement.  îï,  l2rjtV  Tiers  dèlenieur 
qui  fait  des  iiotiticaLions  il  fin  de  purge,  II,  , 


t"^2.ï.  Suspension  de  Li  pre>Lripliou,  ü 
1*^  a  152,  373,  L  14!.; î  s. 

Terme  de  grâce*  Défiai  lion.  B,  1S2 
Pou voirs  (lu  juge  quant  à  la  co(jcessinn  d  un 
—,  ÎL  2b8.  I*acle  coimnis^oirc  lHcît(\  II, 
171  à  IT3.  Bésoliition  delà  vente  poui'  dé  faut 
lie  déli V raucp,  IL  757;  pour  non  paiemer]l 
du  prix^  B,  SI  i  .818  Prêt  de  oonsuinination, 
ü,  in^HKiiiqi.  Déchéance  du  -,  ÎJ,  271. 
Le  —  n’esl  pas  un  obstacle  il  la  cumpeii'a 
,  lion  légale.  B,  35S. 

Terme  incertain.  Dèlinilion,  IL  179 
l.cgs.  Ml,  1122. 

Terrasse.  HisLance  à  observer,  L  1769, 

Testament.  Xollons  générales.  Bl.  SüT, 
Lornparaîson  d^  Ui  donation  entre  vifs  et  du 
Ifl,  8ns.  I  CO  n  il  liions  impossibles  ou 
illicites  dans  Ües  — .  III,  ^^DJ^ei8î5.  De  la  capa- 
cilê  de  disposer  el  de  recevoir  par  — ,  1, 
;>53,  1988,  1 169,  12t5,  B I.  8J6  s  i^rohibilion 
des  —  conjouclirs,  IIL  IPHll  Bigles  géric- 
rales  sur  la  forme  des  —,  en  général,  ÜL 
lUltL —  verliaL  IIL  iPlth  —  olographe: 
lorme,  Bl,  PMÎ  à  LdT.  U 1-39;  force  pro¬ 
bante,  lll,  lois  HT'2n.  —  par  acte  public, 
lII,  1921  :  forme,  IB,  IU22  :  force  pro¬ 
bante.  lll,  1P21L  —  inystifîue  ou  secret  : 
forme,  lit,  UM  a  b7^3J:  force  prot>Hn Le,  IM, 
îfdpi,  Hégles  parLicuUi-res  sur  la  forme  de 
certains  —,  Ml,  ln42.  Disposilioms  lesla- 
mentaires,  ül,  B ^57.  Des  inslîlnlions  d'héiû- 
liers  el  des  legs.  fJl.  luVT  à  Infi2.  Ib  glea  à 
suivre  pûnr  lluLerprélalion  des  — ,  ÎIL  bl^L 
Des  exécuteurs  les  ta  me  ni  aires,  lII,  l(V,J’3. 
B  é  vocal  ion  des  — .  1 1 L  snî ,  Il  03  s.  (7adncîlé 
des  — ,  IH,  1120.  LlfeU  de  la  uullilé,  de  la 
révocation  el  de  la  caducité  des  BL 
1130.  Pariuge  d'ascendant  sous  forme  de 
— ,  on  tesUmenl-parlage,  IlI,  1185.  1188, 
.s’/^ec'îV(///és.  Ouverture  du  —  d’un  absent, 
IH,  128L  Méconnaissance  d'enfant  ijaiureL 
l,  8tXh  880  bf.K,  W  Oii^poxîlioits  it  titre  fp  (t‘ 
Itiît ,  fixé  r  U  t  ?  U  rs  t  es  i  a  rti  ett  ta  i  res ,  L  . 

Tierce-opposition.  Aclioti  paiilienne 
013  r évocatoire,  B,  1  iS. 

Tiers.  Acceptions  variables  de  vetic  ex- 
pressioji  en  tant  qidelle  est  opposée  à  celle 
d'ayant-cause.  II,  k  .539,  Elfelsà  Légard 
des  —  de  rindignité  de  succéder,  lll,  i8<3. 
Elfe  U  h  l'égard  des  —  de  la  rescisioi]  du 
partage  d'hérédilè.  Ht,  798.  Bévocation 
des  donations  entre  vlf.s  pour  in  exécution 
des  charges,  IB.  975;  pour  ingratitude.  III, 
982  à  986;  pour  survenance  d 'enfant,  111, 
9K)2.  irHk.3.  Publicité  de  la  snbslîtntion  per- 
mi.se  dans  l'inLérél  des  MI,  IÎ67,  il72. 
Des  promesse^  el  des  stipulai  ion  s  pour  an- 
Iriii,  IL  45  h  5ii.  Translation  de  h  propriété 
immobilière  à  Tégard  des  —  ,  L  85.  Î361  s. 
Translalion  de  la  propriété  mobilîire  à 
Légard  des  —  :  meubles  corpcuels,  1, 
1373,  1374:  créances,  L  1374.  H,  865  ; 

elTets  de  commerce,  It,  873,  Titres  nojni- 
natifs  des  sociétés  commerciales.  ît,  873. 

15 1res  an  porteur.  If.  873.  ElTeLs  des  con¬ 
ventions  en  général  k  Légard  des  —,  B, 
132.  Exercice  de  LacLion  paulîefine  ou  révo- 
catûije  des  créanciers.  II,  143.  Paiement 
fait  par  nn  — ,  IL  248  k  251.  Eiïets  de  la 
subrogalion  persoimelîe  à  l’égard  des  — . 

Il,  2711-iK  Compensation,  II.  36G.  ElTels  à 
l’égard  des  —  de  la  uiillité  ou  de  la  reset- 
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Mou  inoiiont'ôe,  11,  Hï:  pour  erreur,  vio- 
ïenre,  dol  ou  lésion,  IJ,  YA.  ICleiidue  de  l<i 
lorcfi  probante  de  l'aeLe  aidlientifjue,  II, 
5«d  à  f)(U:  de  fîiüle  sou^  privé,  11, 

533.  l)aU*  lertaine,  II,  5'i"i  à  7>ïLK  K 
Conlre-leüre,  11,  oiL  Klî’eL's  de  la 
cou  I  irma  Lion  à  fégard  des  —,  ü,  WJ.  l^Leu- 
diie  Taulorilé  de  la  chose  jü^^ée,  l,  llnü  , 
II,  »')îü  à  fd  1.  Adiiiissîhilité  tle  la  preuve  les- 
lirnoiJiale,  11.  ôHl.  l*aienif‘t:L  de  Un  dû,  II, 
6û8.  Coud it ions  e.vifjées  pour  la  v^alidilé  à 
l’égard  des  —  des  change ineiils  apportes 
aux  ro  iveiiUons  inaLi  iinoiiiales,  IIL  '23. 
lOlFels  cies  cou veti Lions  niatriinoniales  à 
Tégard  d'^s  ^ — .  111,31.  Hlanse  d'eïuploi  sous 
Je  régimt"  doUJ,  III,  iteiile  viagère 
coiislituée  sur  la  UHe  d'un  —,  U,  1151L 
llf'r.;.  Uapporls  du  uianilaiit  el  du  snanda^ 
Uîre  avec  les  —,  11.  1212  h  121^1225* 
Droîls  du  créancier  gagiste  il  a  ns  ses  rap* 
porls  avec  les  — ,  II,  Xécessité  de 

l'i  use  ri  pi  ion  pour  reriicacile  des  [tnvilèges 
el  livpolliéijues  à  l'égard  des  —,  H,  1  j55, 
li57.  1(123,  1:22.  K  m-h  |-:trels  k  l'égard 
des  —  des  actes  passés  eu  pays  él ranger, 

1,  V.  A  t/tuii-C(itiae,  Ct  éiinciersJ.  i'éun- 
ci e  f  \K  vh  irof^nt ph  a  ires,  (3  êa  ;i  c  lers  h  *jp  0  - 
( h  écit  f  re.v.  Créa  a  tûef\s  sa  isissa  i*  Is, 

Tiers  détenteur,  Délînilion,  11,  1T3T. 
KiTeLs  des  privilèges  el  hypolhi  tjues contre 
les  —,  II,  1722  à  1 730."  Situation  du  — 
potirsuivi  par  JacLion  hypothécaire.  II, 
17311  Exception  de  discussion,  H.  1741. 
ExceplioN  de  garanlie,  U,  1747.  Exceptions 
supprimées  :  de  priorité  d’hypoLhèque,  de 
ressitin  d'action,  de  répéliliou  d'impenses. 
IL  1  718.  .\  love  ns  k  l’aide  destjnels  le  — 
peut  conjurer  Tex  propria  Lion  ou  sc  sous¬ 
traire  personnel  le  meut  aux  pour  su  îles,  II, 
17ilK  PaîemenL  IL  I77»*l.  Purge,  IL  I77j3. 
Délüissemeiil,  II,  175*.  i^our-uile  de  l'ex- 
proprialion  contre  le — U,  17(>3.  Comptes  1 
à  régler  en  Ire  les  créanciers  [uûvilégîés 
on  hyi)Othécalres  et  le  —  qui  a  délaissé  ou 
siihi  rexiïroprialioiï  :  rpiard  aux  îiiderniiités  ' 
d'ainélioraiioii  nu  de  délérioralion  pro¬ 
venant  du  fait  du  — .  Il,  1772:  quant  k 
iii  restiiuüüii  des  frnits,  11,  1773.  Ccssalion 
des  elTels  de  la  confusion  qui  s^élail 
prnduile  dans  la  personne  du  — *  IL  I77L 
Recours  du  —  qui  a  pavé*  délais>ê  ou 
subi  Lexprnprialion,  U.  ï  mJS  EacuUé  de 
purger  donl  joniL  le  —,  11,  iMUt  à  ISl  i 
I^rescripliou  des  privilèges  et  hypnihèques 
quand  rinunenble  qui  eu  csl  g(*e\  é  est 
entre  les  mains  ci3in  —,  IL  18UÎ.  De  I'üc 
lion  en  réJnctioci  inteiiLce  contre  les  — , 
III,  ‘J  RI  k  ÎI2L  l7lTels  île  la  résolu  lion  tle  la 
vente  pour  non  paîemenl  du  prix.  IL  81P. 
Kllels  de  la  rescisiotj  de  D  vente  nour  lésion 
de  pins  de  sept  dnuzièmes,  11,85(1,  InaMé- 
nahiidê  des  propriélès  j  uhliqnes  ou  pri¬ 
vées,  •■nisies  ou  souslraiies  h  l^arts  pen¬ 
dant  l  iiisurrecUon  de  la  Coirunune,  L 
15(18. 

Titre  Jifalas'.  Dérmilion,  L  1573,  t7ûfi 
Usufruit,  I,  151  H.  Droit  a  Lusage  des 
eau.x  de  source,  1.  lOfsH.  Miloyennelé  des 
murs  J,  17(iT,  1 7(18.  Mitoyenneté  des  clôtures 
autres  que  les  murs,  [.  I7*3tis.  Distances  à 
observer  pour  les  plan  la  lions,  1,  ï  *57  Vues 
praUqiiées  dans  un  rniir  mitoyen,  1,  17(14. 


Dislunces  à  observer  pour  les  vues,  I,  177n, 
Elaiili.ssenient  des  servitudes  reelh  ',  1, 
171^(1  .fonissanre  île  ces  servitudes,  L  18(J7. 
indivi.sibililc  des  obligations,  II,  22tb  (Jua- 
lilés  que  doit  avoir  la  possession  pour  con¬ 
duire  il  la  prescription,  I,  I3b8,  l  Ufj,  1  iÜM. 
(  In  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  — .  l^ 
1413  s.  Interversion  du  —  de  posses-^ioii.  ï, 
1418.  l ‘rcscriplion  trentenaire,  L  14(75  s» 
Prescription  de  dix  Üi  vingt  ans,  L  1  172  s. 
Itègle  Ea  fa  il  iie  fueuhles  la  po^seÿÿiQu 
vmil  liiref  L  1487.  Ul+n.  V.  Jusfe  lilre. 

Titre  i Ifishafneithttn).  Liélinition,  L 
17W,  IL  YCi,  lJu  —  aulhenliqup*  11,  'YJb. 
De  Tac  le  sous  seing  privé,  IJ,  ôdn.  Des 
copies  des  —,  IL  ^55  Du  —  1  écognitif  et 
du  —  primordial  en  général,  H,  557;  en 
matière  de  servitudes  réelles,  L  1711^1.  Du 
—  coiifii  imdiL  II,  559.  Hemîse  des  —  en 
m aliène  de  partage,  ÜS,  (175-7°.  Présomp¬ 
tions  légales  de  libération  rêsullanl  de  la 
remise  du  —,  11,338.  Délivrance  en  nialière 
iîe  vente.  11*  irid,  752.  Délivrance  1 11  ma- 
lière  de  cession  de  créance^  11,  8L5.  V.  \rfe 
aiilheniiqae.  Jclr  sous  seiuf/  jirivét  Tiire 
nouveL 

Titre  au  porteur,  f^aiemenl.  11,  259. 
(Cession,  II,  873.  Dépo.ssesslon,  L  1508  s. 
Règle  Ca  f(fit  (fe  metibles  la  possessiaa 
vaut  litre,  1,  1489.  fHllet  à  ordre  ou  au 
porteur. 

Titre  exécutoire*  De  LelTet  k  l'égard 
des  héritiers  des  —  contre  h;  délnnl,  DL 
752.  Testament  par  acte  public,  III,  9l5S 
Exercice  des  droits  et  actions  du  d  élu  Leur, 
U,  13L  Présomption  légale  de  iîhération 
résultant  de  la  remise  de  la  grosse  du  litre, 
IL  Korce  exéculoire  des  actes  aiilhen- 
liques.  H,  7>ti4.  ComniandemeTil,  11,  1763, 
176 L  Saisie  immobilière,  11,  I8rp5.  (Cession 
d'un  —,  II,  1868. 

Titres  nobiliaires,  1,  123.  Itectilicalion 
des  actes  de  l’état  civil,  t,  2X3 

Titre  nouvel.  A  de  récognilif.  Il,  557. 
En  malière  tfe  servitudes  réelles,  1,  1796. 
En  irui litre  de  presciûplion  de  renie.  IL 
1  UCi. 

Titre  putatif*  Acquisition  des  finit  s 
par  le  possesseur  de  bonne  bu,  L  1322. 
(Condition  de  validité  du  paiement,  II,  259. 
Prescriplion,  L  1  i8l,  1495. 

Tolérance  (Acte  (ie)*  Piv  scriplion, 
L  1412,  !79S,  V,  Facidté, 

Tombeau  de  famille.  Ne  peut  être  ni 
partagé  lU  veiidu,  M1,6L5  1^.  Mitovenuelé, 
L  1715,  nole. 

Toütines.  Ne  conslituenl  pas  mie  suIjs- 
tilulion,  IIL  1155:  ni  des  sociétés,  II, 

Tour  d'échelle,  1,  1698  tns. 

To(»rbières*  Propriélé^  I,  Lî32,  IXn- 
frull,  I.  1565.  Lommtmanlé.  III,  j7. 

Tradition*  Mode  d'acquérir*  L  l3(wJ//èv, 
Delà  —  feinle  on  llciive  nécessaire  pour 
le  Iransporl  de  la  proprié  lé,  HL  9i9,  1, 
1359  s.  Dons  manuels,  ML  698,  9*(b  Llona* 
tion  d'efTels  moisi  bers,  NI,  942,  Déli¬ 
vrance  en  matière  de  venle,  IL  7  j8.  Coii- 
IraLs  réels,  II,  12.  Commodat,  IL  lèi(>(7.  Ibèt 
de  consommation,  1!^  I(^83.  Dépôt,  M,  lllL 
èjage*  IL  1301,  1305,  1313. 

Transaction^  H,  1269  DéJinition,  II, 
1270.  Qui  peut  transiger.  11,  1272.  Droits 


LVIH 


sur  If^squ^ls  U  esL  permis  tle  IK 

l^’eave  de  la  ^ ,  H,  filï.  KiTeb 
des  — ,  IK  t28<l.  DilTéreiices  entre  les  —  el 
les  jiii^^eiiieiiLs,  11,  Nullité  des — ,  11, 

\2SH.  CoTiipàiMtson  lie  la  —  avec  Tac^iuies- 
rement,  le  désistement  et  lu  confirmalioii. 

iU 

:^pécialifé6'  —  inléressaiit  im  mineur,  l, 
îlld,  ÎUi^,  II,  liTnl  s.,  une  p  rsoiine 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  1,  r^ir>,  un 
inUo'diU  I,  12^^).  ParUj^e  tait  sons  forme  de 
— ,  lu,  —  eu  maUere  de  coniple 

de  luielle,  \  V.\\  s,  II,  l'274  in  fine,  en 
maltrre  de  partage,  lll,,791  à  Pou  voies 
de  riièrUier  bênèSciaii e,  III,  ü5n  Titre 
P  o  1  ]  r  pre  s  c  r  i  re ,  II,  1 28  é  . 

Transcription,  Apei^ai  historique,  1, 
[HTÿ.K  ld(î8,  tni.  Actes  el  jugements  sou¬ 
mis  il  fa  rormalilé  île  la  —  et  effets  ai  tachés 
â  son  accoîi;plis>ement,  !,  1306^  1371  s. 
Mention  en  marge  île  la  —  de  louL  juge  [lient 
prononçant  fa  nullité  d'un  acte  Iranscril, 
il,  il,  820,  Frais  de  —,  II,  714,  De  la  pu¬ 
blicité  des  registres  el  de  la  responsabilité 
il  U  r  ou  ser  valeur  îles  livpülhèques  eu  nia- 
üêre  lie:  —,  II,  l^iD  à  iH./i, 

^p*'ci(ütléa.  Poiislîtulioii  il'u'iU fruit  sur 
un  iairneuble^  1,  1323,  Conslilulioii  de  ser¬ 
vitudes  réelles,  I,  iTPh  hij;.  lîcnünclaliou  à 


une  servitude  réelle,  K  Ivmphyléose, 

1,  I21U  h  la.  Doiiallon  eu  Ire  vifs  ayant  (lour 
objet  un  immeuble,  F  1H6G.  Sutislilulious 
pe  fini  ses  portant  sur  des  immeut>]es,  III. 
1 172  à  1175,  Partage  d'ascendant  fait  par 
acte  entre  vifs^  111,  M87,  [JonaLsous  de 
l)icns  présents  fa  il  es  aux  époux  par  contrat 
de  mariage,  III,  121  i  Donations  eumiitidî- 
vps  de  biens  présents  el  à  venir,  lÜ,  1227. 
Donations  entre  époux  par  contrat  de  ma¬ 
riage,  lif,  12  î2,  peudauL  le  mariage.  Ml, 
l■23^l^,  Tl  atïslailott  de  la  propriété  par  l'elfet 
des  oblîgalîons,  I,  1371,  11^2.  lianx,  I,  1372 
ii,ç.  Cessions  ou  qui  Han  ces  de  loyers  ou 
fermages  il  échoir,  I,  1  172  f^ia,  in  fine. 
Formalité  de  la  date  certaine,  M,  b'jl).  Oon- 


Ire-leltres,  II,  îMo.  ITëlèvenienls  des  époux 
k  la  dissolution  de  la  communauté,  III,  222 
223*  Vente,  I.  1371  k  1371,  II,  (383.  Apport 
d'un  imineuljle  eu  propi'icté  dans  ime  sn- 
ciéLè,  II.  1033*  Trausactfon,  M,  I2.'<i  Auli- 
ch  ruse,  IF  I32tb  Conservation  du  privilège 
du  vendeur  d'iciuneuble,  IF  1  i5S  à  1103,  Fâ 
—  de  Tac  te  tra3iénation  ai  ré  Le  le  cours  des 


hiscripLioiis  au  pouil  de  vue  du  droit  de 
prélêreiicc,  ü,  Mil'éJ:  au  point  de  vue  i3u 
droit  de  suite,  U,  I727i^  1728  k  173G.  Préli¬ 
minaire  de  la  purge  des  privilèges  el  hypo¬ 
thèques.  IF  ISIS,  ISiô.  AdjLidicalioji  sur 
surenchère  prommeée  au  profit  d'un  lier.s 
eu  cas  de  purge,  IF  1837^  |8:i8-  Adjudica 
lion  sur  ncilaÜOM,  II,  8t>(i 
Transcription  (Droit  de).  Du  ptir  l'hé¬ 
ritier  bénénciaîre,  ou  h^  légalaire  non  saisi, 
qui  se  porle  adjiniicalinre  d'urv  immeuble 
hérédilaire^  I,  lUlFi,  MF  diG,  K 157. 

y  ranscription  de  saisie  immobi¬ 
lière- Immobilisaliou  des  fruits,  It,  1497, 
1773, 


Transcription  sur  les  registres  de 
Fétat  civil  :  des  actes  de  mari  ige  des 
Français  en  pays  étranger,  F  379:  des  ju¬ 
ge  me  tîls  de  divorce,  F  GtT s  ,752;  des  actes 


d’adopüou,  F  92G  ;  des  jugements  criminels 
desqutds  résulte  la  preuve  delà  céléhraliou 
légale  d'un  mariHgi\  F  W.  Heclilicalion 
des  actes  de  TélaL  civil,  F  240. 

Transfert,  Titres  tiominaiifï,,  IF  873. 

Transport*  WCession. 

Transportés-  Domicile,  1,  2G3. 

Tréfonds,  F  12 Kh  \ 

Trésor,  l)éliiiilioij,  F  1310.  AUritvuLîon 
de  la  propriété  du  — ,  F  1311.  Nature  juri¬ 
dique  du  —,  F  131  i.  SpéctftiUés.  Tiers  pos¬ 
sesseur  de  honue  foi,  I,  1;î27j  Usufruitier, 
l.  t5n7.  Actif  de  la  commiinaulé  légale,  IM, 
45-7“.  A  dit  de  la  commutiaiilé  d'acquêts, 
IIF  25 i. 

Trésor  public.  Privilèges,  11,  1355. 

Tribimat*  Sou  rôle  düus  ta  cord'ecliou 
du  code  civil,  j,  18,  lOD. 

Tribunaux.  Aperçu  sur  [inlre  organi¬ 
sa  lion  judiciaire  actuel  le,  1,  33* 

Trouble.  Di^linctiim  du  — ^  de  tlroil  d 
du  —  de  fait,  II,  775^  qi8  k  92il  DurauMe 
d'è  vie  lion  en  r[iaiîère  tic  partage,  IIF  77tF 
780.  (laranlie  d'évidiou  en  matière  de 
vente,  II,  775,  7«sn. Suspeiusîou  du  pHiciuent 
du  prix  en  matière  de  vente.  11.812,  Louage 
de  cho.ses,  11,  918  à  923. 

Troupeau.  UsufruiU  1,  1803,1511. 

Turbes  (Enquêtes  par)^  F  IF 

Tutelle.  Dèfîniüoii,  F983.  Xotioiisgéné- 
rales,  1,  984.  —  de  la  famille,  F  981  ht  s.  — 
tle  l'autorilé  publique^  F  98 î  1er.  —  des  mi¬ 
neurs,  F  91)7j,  1173.  —  des  lulerdils,  1, 
1 195  s* 

Tutelle  des  interdits^  F  982.  1195  s. 
Différciices  avec  la  Lnlellc  des  irunenrs,  F 
1 199.  De  la  lu  le  lie  du  mari  interdit,  F  î  P97- 
1198.  -  enfaiils  nalurels,  1,  12éki  ièx.  V. 
/  nienliciiàft. 

Tutelle  des  mineurs,  NoLi.-ms  géné¬ 
rales^  F  982  s.  (luveiiure  de  îa  — .  F  988. 
nifférecicps  avec  radtTunislralion  légale,  1, 
990  DoTTUciie  de  I;i  lulelle^  l,  1025,  9)2(3, 
1  I7.F  Di v-  rses  espèces  de  — ,  I,  995,  1  173, 

—  légale  des  pèi‘é  d  mèiè,  t,  9%  s,,  1173* 

—  lestamenlaire,  F  lèd3  s.,  1173.  —  ties 
ascemlaiits,  F  938.  —  dalive  ou  déférée 
[Hir  le  co[i>dl  de  famille,  F  1020,  1 1  <3. 
Fonlrôte  de  la  —  :  coii.seil  de  famille,  F 
l0iK>s  .  lf(2l  s.,  1173:  .subrogé  tuteur,  F 
1032,  1173,  Fauses  qui  dispeusenl  île  la  — 
ou  causes  irexcuse,  F  lOiS.  3173,  (danses 
d'incapacité,  1,  foGF  1173.  (iauses  d'exclu¬ 
sion  et  de  de.siilulion,  1,  I0*FF  1173.  Admi- 
uislratton  ile  la  F  s  Fe^satiou  de 

.  1,  tl2F  Des  comples  iîe  —  eu  gêné- 
raF  F  n2(Fs,,  î  1  ■jG,  Des  Iraités  relatifs  a  la 
gestion  tutélaire,  3,  1331.  Piescripüon  des 
aclions  relatives  aux  fail.s  de  la  — ,  F  Il3.», 

SpêrinHirs.  d'u telle  îles  eiifauls  de  l’ab^ 
sent,  1,  970*  |022.  TulelliMles  ^rifanls  iialiJ- 
rels,  F  1173.  Tulellc  tle  i'as>isiance  pL]l>li- 
qiie,  F  98 1  iei\  10P2,  1117,  1143.  Déchéance 
de  la  piiissaîice  paterne] le,  F  979,  V  Con¬ 
seil  fie  finnîlie^  Mineur,  Suhrofjt*  fuienr. 
Tuteur. 

Tutelle  oflBcieuse,  F  928  s.  AdopLion 
lesta men Lai re,  F  915.  Subrogé  tuteur,  F 
lOiI.  Déchéance  de  la  puis>auce  paternelle. 
F  97*9  in  fine  irypolh  que  légale*  11,  15i3. 

Tuteur. 

Théorie  f/éttêrale.  Définition,  F  984  èîv. 


UK 


AdmvnisLratiion  du  —,  ï,  106L  Uuilé  de  — I 
L  'M-\  ùis.  AUrîliuliouÿ  du  —  relali vernent  | 
ù  ia  pi^rsoiiiie  du  nuEieur,  l,  relativ’^e-  j 

mentaux  hieoï?  du  mineur,  L  HJtJO*  Kleii-  j 
due  dt^  ries  pouvoirs,  1,  lOiiT*  i>blig'altons  , 
impo:?ée,s  au  —  )urs  de  son  enlrée  eu  fonc^  ' 
tioiJ?î,  [,  Itni  De  la  représentanmi  du  • 
mineur  par  .sou  — ,  I.  ÎOS"!.  Actes  que  le  — 
ue  peiil  pas  accomplir  au  lieu  et  place  du  1 
mineur,  t,  Ji>%,  1088  s*  Actes  qu’îl  peut 
accomplir  avec  la  seule  aulorisatinu  du 
cotised  de  famille,  !,  lOÜI  s.  Actes  qu  îl  ue 
peut  accomplir  qu'avec  rautorisaliou  du 
conseil  dé  l'amille  et  riiomologatiort  du  Iri- 
luHial.  I,  lldd  s*  Actes  pour  lesquels  la  loi 
e.xi^çe  ceiLaiues  fo rmali tés  spéciales  qui 
varient  suivfaul  les  cas,  I,  1119,  MbJi^ation 
de  rendre  compte,  I,  ll2ti  s, 

Spéck(litér^.  FAv^ngt[\  III,  1875.  Opposi- 
iiod  à  mariaf^e,  1,  l)emande  eu  divorce 
ou  en  séparation  tle  corps,  I,  028,  722.  Ac¬ 
tion  en  désaveu^  1,  7îr2.  bernaude  eu  ititer- 
dlidion.  I,  1182,  Action  en  partage,  II 1,  OO/J. 
Incapacité  relative  de  recevoir  à  iilre  gra¬ 
tuit,  111,  88'J,  Du  —  à  la  subslî Lotion,  III, 
IIOS,  1177),  1 178.  Action  eu  rescision  pour 
cause  de  lésion,  11,  HUr».  Aveu,  11,  6[ib 
Serment  ULis-dècisoirc,  II,  <>83.  llesponsa- 
lïilité  civile,  IL  ^j77,  tlréauces  du  —  contre 
le  mifieur.  I,  107j  Incapacilé  liu  —  de  se 
rendre  arljud  ica  faire  des  h  le  us  du  mitieur 
ou  de  Pinlerdit.  I,  1Ü88,  IL  728,  72d. 
liait.  IL  1mi4,  L  H)ljd,  10112.  Traitsaclîon,  II, 
1278,  I27LL  II  10.  lîypoLhcque  légale.  II, 

17) LL  I  ïbligalion  de  retiuérîr  riuscriplion 
de  Idiypoth  que  légale,  II,  16^7  a  IbiHi 
<ie  faire  transcrire  la  donaliou  faite  au 
mîtieur,  I.  I8iï8.  lleîioticiatioî!i  à  la  pres- 
rriplion  acqui-se  au  profil  du  mineur,  I, 
1887.  Délaissement  de  Dim  meuble  grevé 
de  privilèges  ou  d'hypothèques,  II.  I7(îü. 

S  crm  eut  de  crédulité  en  matière  de  courtes 
presci'iptions  II,  1785,  VT2.  V,  luterdif. 
Mineur,  Tufelle,  Tulelle  des  interdils. 
Tu  le  [le  des  mineurs. 

Tuteur  H<l  hoc.  Désaveu  tle  paternité» 

L  7lL).  SCI  h  Subrogée  tutelle,  1,  lOD.  Par¬ 
tage  jmllctaire,  III,  GÎO.  Expropriation  for¬ 
cée  des  immeubles  de  la  femme  mariée 
mi  ne  lire.  II,  Ï86'.b 

Universalités  juridiques.  Diviî^ion 
des  choses,  1,  128L  l  >is Mue  lion  des  —  et 
des  miivcr.saliLés  de  fait,  L  lOl-d.  ALlribu- 
Il  Oïl  à  ]  171  al  de.s  —  mobilières  sans  niaitre, 

L  l8oi.  i Prescription  de  di.x  <i  vingt  ans,  [, 
1471.  M'gle  l'di  put  de  meubles  tu  passes^ 
sion  euut  liire,  1,  l  i89. 

Usage  (Droit  d')>  Nature  mohili7  re  ou 
inimobilière.  1,  121)2.  Servitude  person- 
riellp,  L  1512.  Délinition»  I.  1628.  Modes 
d  établisse  ment  et  dVxlînclion,  1, 
l  irods  lie  l’usager,  L  1^727),  i  djligaliuns  de 
Tiisager,  L  P‘i2b.  iHsposiUon  à  titre  gratuit 
dbm  —  excédant  la  quotilé  disponible»  IIL 
8‘.iL  Transcription,  î.  1872  bis,  1  tiailthiabiUlè 
des  ioimeuîdes  dotaux.  Ht,  88rK  Vente,  II,  1 
73L  Louage,  II,  9<i8.  n> poihi' tpie,  IL  1507>. 
Saisie  immotdlière,  11,  1858,  Prescription 
de  dix  à  vingt  ans,  L  InL  V.  fltfbilaltoit 

thoit  fT', 

Usage  (Droits  d')-  —  dans  les  forêts, 
ï,  Mi27.  Prescription,  i,  1  LCi  s.  —  sur  les 


eaux  de  source  au  profiil  des  comm  unau  lés 
d'habitants,  L  s.  —  des  riverains  sur  les 
cours  d'eau  qui  ne  formenl  pas  urie  dépen¬ 
dance  du  domaine  public,  L  1G71  s* 

Usage  des  lieux.  Preuve,  11, 
UsufrtiiL  portant  sur  tles  liois, ï,  I558i  lôGl, 
15^34,  De  la  distance  à  observer  pour  les 
pi  a  [1  La  Lions,  I,  1752  s.  l>e  la  clôture  forcée, 
I,  1729,  De  la  distance  cl  des  ouvrages 
intermédiaires  reriuis  pour  certaines  cons¬ 
tructions,  L  17G2.  Elfels  des  conven¬ 
tions,  II,  88.  Interprélalion  des  conven¬ 
tions,  II,  180.  Garantie  pour  vices  rédlûbi- 
!  toires  eu  malière  de  vente,  11,  8(>4.  Paîe- 
'  ment  des  levers  en  matière  de  louage  de 
i  choses,  IL  9&7.  Congé  de  h  ail,  IL  941,  942, 
946.  liépa  ratio  ns  local  ives  dans  les  baux  à 
loyer,  il.  949*  Droits  el  devoirs  respectifs 
du  fermier  enlrant  et  du  fermier  sorlanL 
IL  Ijonage  de  services,  II,  9G8. 

Usage.  Source  de  la  coutume»  1» 
Mode  d'ahrogalion  de  la  loi,  L  42. 

Ustensiles  aratoires*  Immeubles  par 
deslinaliou,  L  127)8.  Sulistitulions  permises, 
IIL  U 70.  Privilège,  11.  1898. 
j  Usucapion,  \L  Trescrijdiou,  Prescrip¬ 
tion  acQntsîlwe. 

Usufruit,  1,  1514  s, 

Théone  f/énérale.  Nature  moljllière  ou 
immobilièrê,  l,  1262,  1288.  Défi  ni  lion,  L 
1514*  DistincUon  de  1*  —  causal  et  de  V  — 
formel,  L  1514.  Caractère  du  droit  d'  — ,  L 
1516,  De  r  —  établi  sur  plusieurs  têtes,  1, 
151  G.  Dislinction  de  1'  —  et  de  la  nue  pro 
priélé»  1.  1517.  Kttablissement  de  V  —  :  par 
la  loi,  I,  1518:  par  la  violon  lé  de  l'iîomme, 
L  1518:  par  !a  prescriplioti»  I,  t7)l9.  Con- 
I  tüliou.s  h  remplir  par  le  consli tuant  de  V  — , 
1,  ir>22,  Diverses  modaîilés  dont  la  consti¬ 
tution  iV  —  est  susceptible,  L  1524.  Iles 
biens  susceplililes  d^  — .  I,  1525.  Des  droits 
de  l'usufruitier,  1,  1527  s*  Droit  de  jouîs- 
sanee,  L  1527  s.  Droits  de  Ibisu fruitier  .sur 
les  accès ïïoire'i  du  fonds  grevé  d'  — .  L 
158G,  Mode  de  Jouissance  de  Lu  su  fru  il  Ier, 
L  1537.  Cession  du  droit  d’  — ,  l,  1547L  Des 
actions  qui  appartiennent  à  rusufruilier.  î, 
1544.  Droits  et  obligations  du  nu  proprié- 
laire  à  Tégani  de  l’osufruitier,  I.  L545.  De 
]' — ^  des  choses  fongibles  on  quast-usulruiL 
I,  17)47  s*  De  r  —  d'un  fonds  de  cominerce, 
1,  15r>2.  Dé  I’  --  d’une  créance,  1,  1558.  De 
r  —  d’une  obîigalion  à  prime  on  à  lots.  1, 
1554.  De  r  —  poi  tant  sur  des  meubles  cor¬ 
porels  qui  se  détériorent  peu  à  peu  par 
l’y  sage,  1, 157>5.  De  L  —  d’une  rente  viag-'  re, 
L  17)56.  De  I’  —  d'im  — »  L  17)56.  De  F  — 
d’une  rente  perpétuelle,  [,  1556.  De  F  — 
porlant  sur  des  bob,  I,  17)57*  De  F  —  d'un 
fonds  contenant  une  rtiiEie,  une  carrière  ou 
une  tourbière,  L  (565.  Découverte  d’un 
trésor  sur  un  fonds  grevé  d’  —,  L  17>0r). 
1567.  De  F  —  d’un  Iroupeaii,  I.  P4(l8,  1(31  L 
Des  oblîgalions  de  rnsufrnîlier  :  avant  son 
entrée  en  Jonissance,  L  17>69;  pendant  la 
durée  cie  sa  jouissance,  î,  17)84:  a  la  lin  de 
l'usufruît,  L  P^I8,  Obligations  de  l’usufrui- 
tler  juiverscl  ou  à  litre  universel,  I*  1595: 
de  Fusufruilier  ik  litre  particulier,  I,  iGlMi. 
Mani-'  res  dont  F  prend  hn,  1,  1604  h 
IG22. 

:^péviaiiifs,  Mapporl  h  succession  d’nn 


—  donrié,  lïl.  lui.  îliftposiLîon  k  tUre  gra- 
LuU  d’un  —  Lîccèdaiit  la  rjUoLilé  dUpouilile, 
in,  Sld.  Atîénalion  avec  césorve  tl’  —  au 
prodl  d'un  sLicces^siljle  eu  ligne  direcle.  III, 
Hldj  h  8^7.  De  la  réserve  de  T  —  dts  lue  ns 
ilonnés,  IÎI/.^ï>Kà'j5^.i,  LegsiJ'iiii  — ,  I,  lnîi5s., 
IIU  lU+j5.  Ile  legî  est  toujours  à  Ulre  parti ^ 
rnilier.  III,  lUfirï.  Legs  d  inu'  chose  grevée 
d’  —,  III,  1085.  De  ^juekjues  duspos liions 
d’  —  au  point  de  vue  des  snbslilnlions  fidéi- 
coiTiEnissaires,  ML  1155,  I dfTéreiice.s  entre 
rusulruiliür  éL  le  grevé  de  restîlntîon  dans 
tessiibsULiillons  fidéicommissaues.  Il  1,11 77. 
l)e  la  Iranscinptîon  en  matière  d’  —,  L  1523, 
1372  dis.  De  T  —  de  la  cominunaiilé  légale 
sur  les  propres  des  époux,  îM,  47.  Diffé¬ 
rences  en  Ire  T  —  ordinaire  et  V  —  de  la 
commun  au  Lé,  IlL  iH.  Lharges  usufrucLuaires 
des  prupre.s  des  époux  au  compte  de  la 
roTurminaiilé,  IlL^^'d.  Donation  des  metildes 
de  la  coininunaulé  faite  par  le  mari  avec 
réserve  d’ — ,111,  115,  IUL  1 17.  nomposition 
acti  ve  de  U  cominiiÈiaulé  d'acfjUtVts,  ML 
(charges  usufrucluaires  des  liieus  propres 
des  époux  an  compte  de  la  coiniuunanlé 
d'acqnêls.  Mi,  "255.  Droits  d’  —  du  mari  sur 
les  liiensde  la  femme  sous  ie  régi  me  ex  cl  us  if 
de  la  communauté,  ML  Droit  de  jouis¬ 
sance  du  mari  sur  les  lue  ns  dotaux.  Ml,  3  Tb. 
Dillérences  avec  V  —  ordinaire,  MI,  382. 
Mialiénaljililè  des  immeubles  dotaux,  IlL 
383,  380.  Kestituliûn  de  la  dnl  consistant 
dans  un  droit  d’  — ,  IM,  -Wf).  H  esc  is  ion  pour 
lésion  daii.s  les  v'entes  d'  —  ou  de  une  pro¬ 
priété,  11,  8i5  Diffère uoes  entre  te  louage 
et  r  —,  II,  bd2.  Apport  en  —  dans  une 
société,  IL  1031.  1057.  Dillérences  entre 
rantîclirêse  et  r  — ,  IL  133u,  Hypothèque, 
H.  1500  à  IniU.  Cessation,  par  suite  du 
délaissement  ou  de  l’expropriation,  des  effets 
lie  la  confusion  qui  sVdait  produite  dans  la 
personne  du  Mei  s  détenteur,  M,  î77L  lT7b. 
Possession  précaire  ile  l’usufruitier,  L  1105. 
.Acquisition  de  1'  —  par  hi  prescription  de 
dix  k  vingt  ans,  L  1471 . 

Usufruit  légal  des  père  et  mère*  V. 
JouLs,Hüïice  l*^f/ale  dea  père  el  t^tère. 

Usufruit  légal  du  conjoint  survi* 
vant,  ML  s. 

Usure.  Sanction  pénale  el  civile,  II, 
UW  s.  Preuve,  M,  ,s.  Intérêts  d’nn 

prix  de  venip,  M,  Ht 3,  lObH.  Contrat  pigno¬ 
ratif,  II,  1333.  W  A  nalùcî&mer  futét'eis. 

Vacance  d*hérédité,  II L  1)56.  \L  Sur- 

ceas'ioti  liftcmile. 

Vaine  pâture^  L  lObL  Incessilnlilé.  M. 
73  i  V.  dacage. 

Valeurs  mobilières*  Aliéualion  des 

—  appai  lenaiiL  aux  mineurs  el  aux  inler- 
fiils,  L  bb2,  IJ02,  IlObs-,  1163.  Cession  des 

—  î\  l'égard  des  tiers,  IL  ^73.  Cage,  H, 
i:irC>,  1303,  1312,  131 1. 

Vendeur,  Privilège  ilu  —  de^rnenldes, 
IL  1401  s.,  du  “d'immeubles,  M, 

1  é58  s.,  1681,  I6b5.  \TS^  k  173.>. 

Vente,  IL  681 . 

Théorie  fjéuérale.  néfiriiLiorv,  IL  6ïS2. 
KlémenU  essentiels  an  contrat  de  —,  M, 
+185,  Promesses  de  — ,  II,  687,  Arrhes,  11* 
ril)5.  Des  dtverse.s  moJ alités  de  la  — ,  IL 
702.  De  la  —  en  bloc,  IL  703.  De  la  —  au 
comple.^  au  poids  ou  à  la  mesure,  II,  éy\. 


De  la  —  ad  f/osfjim,  IL  TOib  De  la  —  à 
l’essai,  II,  710.  De  la  —  faite  avec  réserve 
de  la  faculté  d'élire  cninmanil.  Il,  712, 
Forme  de  la  — ,  11,  113,  Frais  dn  la  — ,  II, 
714.  Qui  peut  acheler  ou  vendre.  Il,  71+j. 
Delà  —  eEilre  épou.x.  IL  71T.  IncapEicilé 
ijLii  iiLLenjt  les  administrateurs  el  riiaEidalai' 
res,  {[,  728.  Incapacité  qui  frappe  les  ma- 
gislrats  et  ceux  (|ui  concourent  avi-c  eux  k 
l’admiinslralloii  de  la  justice*  IL  73* è  idio- 
se.s  qui  peuveiil  être  vendties,  ü,  j3i  — 
des  choses  futures,  II,  73tj.  —  de  !a  chose 
[J’aulrui,  II,  738  à  745.  èihligalions  du  ven¬ 
deur,  11,  776.  Délivrauce,  II,  T  VS,  iJes  — 
avec  imlicalioTi  de  contenance.  IL  761,  Dâ- 
rantie  en  cas  d’éviclioEK  11,772  Laranlie 
en  cas  de  vices  rédhihiloires*  11,801  Ti  Si^H. 
Obligations  de  PHchelenr,  II.  s|e),  PaiO’ 
Eïient  du  prix,  M,  81 L  Résolution  de  la  — 
pour  non  paiement  d::  prix,  M.  si  ta  8210 
Me  lire  EU  eut  de  la  chose  vetulue.  H,  s2L 
De  la  —  k  réfoéré  on  avec  facuMè  de  raclnil* 
IL  1  i36,  158 L  Rescision  dn  la  —  pour 
lésion  de  plus  des  sept  douxlèines*  M.  SW. 
Action  en  réduction  du  prix  pour  cause  de 
lésion  dans  la  —  d'engrais,  II,  SIS.  Ih  hi 
licilalion,  IL  S5y.  —  d\ine  l'réance,  IL  SiVi 
h  88t)  —  tLune  liérédiLé,  IL  8^1.  --  de 
droits  litigieux*  IL  888. 

Spéctaldés.  —  d'une  maîsot]  avec  tout  ce 
qui  s’y  Irouve.  1,  128L  DilTéreiices  entre 
réchange  el  la  — ,  M*  807.  nisümdion  tin 
louage  Pt  dp  la  — ,  IL  -é)!,  —  {le  la  chose 
louée,  JLbdï.  l^rivîlègp  ilu  vpiideur  d’effel.s 
Euohiliers,  II.  1401.  Ih’oiLde  ri  vendiealion 
appartenant  an  même,  M,  1*12.  Privilège 
tiu  vendeur  d  immeuble.  M,  143+ b  145S^ 
1681,  16b5,  1733  fl  1737).  Lien  entre  le  privi¬ 
lège  el  l’action  résolnlolre,  11,  82+>,  1681. 
PE'escriplion  quinquPEmaledE?sinLérêis  d’un 
pE‘ix  de  —,  M,  481.  *86,  488  V  Cessiofi  de 
eréaficea^  Cession  de  (froîls  Idifpeff.r,  ("es- 
s'iOit  de  droits  siteeessifs^  fOtchnf,  Tnitts- 
cri  pi  ion. 

Vente  commerciale.  Ilésolulion  pour 
défaut  de  retiremenl  de  îa  elm^e  vendue, 
IL  82L 

Vente  faite  d'autorité  de  justice- 
0  a  rail  Lie  pour  vices  rédhibitoires,  IL  802* 
Heseision  pour  catise  de  lésion,  ü,  8^7. 

Vente  publique.  lk‘e.scri pilon  instan- 
Lmée  des  ni  eu  hl  es*  L  I5Üt. 

VentîlatioiK  RéparlitioEt  du  pas^il  hé- 
rédilatre  dans  le  sysième  de  siicci‘'^ion  de 
raticien  droit*  ÏM,  TjO.  Lontribiitioii  du 
légataire  h  liM'e  universel  aii.x  deUp>  de  la 
succcssiOEï,  IM*  l()t>7.  Vente  tl’unc  chost*  qui 
a  péE'i  pTi  partie.  IL  737.  AoliticatioEi*?  à  l’m 
de  piirg^^,  IL  1842* 

Vérification  d’écriture.  \5  Ueron- 
naissiutee  d'écrit  are 

Vers  à  soie-  Immeubles  par deslÎTUilioii, 
L  1253. 

Versio  in  rem.  II.  661. 

Veuve*  Perle  de  la  Lulelle  de  ses  cn- 
fatUs  au  ca.s  de  convoi,  1,  MMV>,  Droit  k 
l’habitation  et  aux  alimenls  accorde  à  la  - 
sous  U  commnnaulé  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  lié libérer,  III,  21<). 
Pension  alimentaire  sur  la  succession  du 
mari,  L  5Ui  à  5^i8,  ML  565,  575.  Deuil  de 
la  —  sous  la  cotnmiiuauLé  légale,  llI,  23Î* 


Ilroils  de  vidiiilé  de  lu  Jeniine  dolale,  IH, 
44t>.  Sermeiil  de  crédulUé,  If,  6li5,  'jT2-  V. 
Noces  {secondes}.  Seconds  mariages. 
Viabilité*  Déftnitioiu  î,  114.  Désaveu 
de  palernisé»  I,  71KX  (Condition  de  la  capa- 
cilé  de  succéder.  Ml,  471  II  473.  Condition 
(le  la  capacité  de  recevoir  à  litre  gratuit, 
111,  H33.  llévocalion  de  la  donation  pour 
survenance  d*e niant,  IIK  ^117, 

Vice  propre*  Louage  d’ouvrage  et 
d'indnalrie,  11, 

Vie  is  rédhibitoires,  IL  SOL  V.  fia- 
ranlie  des  vices  rèdhibi foires. 

Viduité*  Condîlion  de  —,  lit,  813.  Üi  oil  i 
de —  de  la  l'ejume  dotale,  IlL  4iÛ-  V.  A  ores  | 
(secondes,.  Seconds  mariages,  Venve. 

Violence.  Vice  du  cousenleinent.  Ma-  j 
liage,  L  4iï7  s.  Iteconnaissance  dVnfatit  : 
nalurel,  l,  875.  Acceplalion  de  succession, 
111,  (iO?.  Menonciation  à  succession,  IIL 
^j2L  Darlage  d’Ijérédité,  III,  787*  Dnna- 
Lions  entre  vifs  et  Leslamenls ,  lll,  825. 
Contrais  en  général.  H,  28  k  33,  43*  l^res- 
criplioii  de  raclîon  en  nullité  résultant  de  la 
— ,  IL  iuL  Chose  Jugée,  IL  Accepta- 
lion  ou  répudiai  ion  de  la  communauté 
légale,  ML  202.  Transaction,  11,  1290* 
Qualités  que  doit  réunir  la  possession  pour 
conduire  à  la  prescription,  l,  1402  s* 

Vœux  monastiques.  *Mariage,  L  350, 
Voies  de  recours.  Cppo^ihon  k  nia- 


Voituriers  par  terre  et  par  eau. 
Louage  des  —  ,  IL  978,  Itesp  nsahilUé  des 
H.  979*  Privilège  des  11,  1422* 

Vol*  Soustraclion  commise  par  Théritier 
apres  renonciation  à  la  succession,  Ml,  027. 
Perle  de  la  chose  volée,  IL  «^2.  Preuve, 
L  83^L  ObîlgaUon  du  déposilaire  d'une 
chose  volée,  [[,  1120.  —  d’usage  commis 
par  le  déposilaire  qui  se  sert  de  la  chose 
déposée,  11,  1123*  Mesponsabililé  au  cas  de 
—  ;  des  atihergisles,  II,  1130:  des  voitu¬ 
riers,  11,  979.  —  de  gage^  11,  1392.  Règle 
En  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
dire,  î,  1498  s.  17 très  au  porleur,  1,  I5Ü8. 

Volailles  qui  s’eu  fuient  sur  les  pro¬ 
prié  lés  voisines,  L  1355,  1350* 
Volontariat  ePun  au.  Rapport  It  suc¬ 
cession  ^  ML  705. 

Volonté..  Actes  juridiijues,  1,  102-7  s* 
Voyage  en  nier,  Teslnmefil  fait  peri- 
danl  un  —,  111,  J043. 

Voyageurs.  Dépôt  nécessaire,  M,  1135 
à  1141.  ÎVivilège  de  l'aubergisle,  M,  1418. 
P  rï  V i  l è ge  d  U  v o i L u ri e r,  M ,  I  422 , 

Vues.  DîsUncliou  eriLrc  les  jours  et  les 
— ,  1,  1763.  Des  —  ^raliquées  dans  un  mur 
mitoyen,  L  1718,  1764.  Des  —  pratiquées 
dans  un  mur  non  miloyen,  I,  1765,  1768. 
Justine  Lion  des  —  droites  et  obliques,  î, 
1768*  Dislance  cjtigée  pour  les  —,  1,  1769. 
Servitude  continue  de  —,  L  1790:  acquisi- 

fc  *  ^  I  ■  V  Æ  ,  I 


riage,  1,  396.  Kxercice  du  droit  de  correc- 
lion,  L  950.  Excuses  de  tutelle.  I.  1059, 
Délibérations  du  conseil  de  famille,  L  1038^ 

Voisin.  Constructions  et  plauialîoji5.,Oi[^  sérv'ilu 
V*  Distance,  Recours  du  —  au  cas  Wâi 

cendie.  II,  1350,  1352.  Incommodil®  tfe 
voisinage,  IL  673  bis,  2  “T  l 


Warr 

1^26..  , 

%  ^  ^ 


I  i 


dii  père  de  famille,  I,  1802, 
1  acquisiiîve  du  mode  de  la 
818. 

agricoles^  11,  1314  bis  s.. 
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IMlIyüAM  COilMENT  I,KS  AKTICLES  UL  CODE  Cl 

DA.\S  LES  TROIS  VOLUMES  DU  FRj 


iriiclen  (lu  Code  civil. 


Toine  et  numéros  du  l'récis  où  ces  (irlicies 

sotil  commeiilés. 


l  à  lî  .  . 
7  à  . 
3i  à  III. 
112  à  i;i8  . 
139  .  .  .  . 
1-4U  .  .  .  . 
lil  à  1«. 
lii  à  7!7  . 


I,  34  4  95. 

III,  1329  à  1431. 

I,  168  à  287. 
ni.  1264  à  1327. 

I,  443. 

IH,  1284. 

I,  966  à  972,  1022- 1023. 
1 .  .3IX)  s. 


718  à  937 


4  * 


ni,  450  s, 


938  . 

939  à  942  . 
943  à  1 100 
llol  à  1137 

1138  .  .  .  . 

1 139  .... 

1140  k  1141 
1142  il  1386 
1387  à  1581 


2219  à  2248 
2>49  à  2250 


■k  ■  ■  » 


2258-22.59.  . 
22611-3262.  . 

2263  . 

2264  .  .  .  . 
22i‘)5-2269.  . 

2270  .... 

2271  à  2278 
2279  à  2281 


1,  i:î6l  à  1303. 

I,  1366  à  1370. 

111,  950  s  . 

II,  2  4  95. 

I,  1.361-1.363. 

II,  102  à  103. 

I,  1371  à  1374. 

If,  104  à  68Ü. 
ni,  4  à  444  ter. 
n,  682  à  1872. 

I,  1376  à  1443. 

II,  437-438. 

î,  1449  à  1438. 

1,  146!  à  1463,  II,  448  .s. 
I,  1460,  el  11,  445  à  447. 

I, 1421  à  1423. 

II,  464. 

ni,  i;i08. 

I,  1469  à  1485. 

II,  992  à  996. 

II,  466  à  488. 

1,  1486  s. 
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l/ai’ticle  11  de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de 
l’armée  n'a  pas  été  modifié  par  la  loi  du  7  août  1915.  De  iiiéiiie 
l’article  12  demeure  en  vigueur,  eu  tant  qu’il  règle  la  condition, 
au  point  de  vue  du  service  militaire,  des  individus  devenus  Frati- 
çais  par  voie  de  réintégi'ation  ou  déclaration.  En  ce  qui  concerne 
celle  des  étrangers  devenus  FranG^w^pw^^oie  de  naturalisation, 
V.  tes  nouveaux  alinéas  1,  2  et^ 
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